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DE  1862-1863 


LES  QÜESTIONS  INTERNATIONALES 


I.  —  1862. 

La  question  iulienne.  —  Reconoaiasance  da  royaame  d*Italie  par  la  Rossíe  et  par  la  Pnus«.  — 
Expédition  de  Oaríbaldi  dans  les  Deax-Siciles.  —  Aflaires  de  Rome.  —  RiTalité  de  la  Prusse 
et  de  rAutríche.  —  Le  traite  de  commerce  franco-prussien.  —  Lm  duchos  danois.  —  Crise  in- 
téríeore  de  la  Russie.  —  Bombardement  de  Belgrado.  —  Ouorre  du  Montenegro.  —  Confé- 
rence  de  Constantinople.  —  Révolution  en  Oróce.  —  Oaerre  des  étata-Unis.  —  Añkiree  du 
Mezique.  —  Convontion  de  la  Soledad.  —  Confórence  d'Orizaba.  —  La  Prance  et  l'Angle- 
terre  dans  Textréme  Orient. 

L'aunée  1862,  aussi  féconde  en  incidens  que  stérile  en  resultáis, 
na  vu  résoudre  aucune  question.  De  graves  événemens  ont  troublé 
cetle  courte  et  laborieuse  période  :  en  Italie  la  tentative  garibal- 
dienne,  en  AUemagne  Tagitation  impuissante  de  la  reforme  fedé- 
rale, en  Danemark  la  querelle  des  duches,  en  Russie  la  crise  inté- 
rieure,  en  Pologne  les  souffrances  d'une  nationalité  qui  ne  peut  ni 
vivre  ni  mourir,  en  Turquie  les  troubles  de  la  principante  serbe  et 
du  Montenegro,  en  Gréce  une  révolution  dynastique,  au  Mexique 
une  expédition  arrétée  par  des  obstacles  inattendus,  aux  États- 
Lnis  une  guerre  qui  se  prolonge  avec  un  acharnement  sans  exemple, 
daos  Textréme-Orient  une  résistance  presque  invincible  contre  le 
contact  de  la  civilisation  européenne.  L'humanité  marche,  mais  par 
une  voie  rempUe  de  dilTicultés  et  de  douleurs. 
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En  1862  comme  en  1861,  c'est  Fltalie  qui,  plus  que  toute  autre 
puissance,  a  été  Tobjet  de  Tattention  de  TEurope.  Au  commence- 
ment  de  Tannée,  le  nouveau  royaume  était  reconnu  par  la  majorité 
des  gouvernemens,  et  le  cabinet  de  Turin  paraissait  fermement  ré- 
solu  a  ne  pas  se  laisser  entratner  par  la  révolution  á  des  entreprises 
qui  auraient  mis  eo  péril  la  grande  oBuvre  de  la  régénération  ita- 
lienne;  mais  il  y  avait  toujours  lieu  de  regretter  le  funeste  antago- 
nisme  existant  entre  la  cour  pontificale  et  le  gouvernement  italien. 
Depuis  longtemps  déjá,  la  politique  fran<;aise  tendait  á  faire  cesser 
un  désaccord  qui  partageait  les  opinions  et  troublait  les  consciences 
sur  tous  les  points  du  globe,  et  Tempereur  Napoleón  III  dirigeait 
ses  eíTorts,  á  Rome  comme  á  Turin,  vers  un  rapprocbement  non 
moins  favorable  aux  intéréts  de  la  catholicité  qu*á  la  paciíication  de 
la  péninsule.  Par  une  dépéche  en  date  du  11  janvier  1861,  adressée 
au  marquis  de  La  Yalette,  ambassadeur  de  France  á  Rome,  M.  Thou- 
veiiel  exprimait  le  voeu  que  le  saint-siége,  sans  renoncer  á  ses 
droits,  se  résignát  «  á  des  transactions  de  fait  qui  raméneraient  le 
calme  dans  le  saín  du  monde  catholique,  renoueraient  les  traditions 
de  la  papante,  et  lui  rattacheraient  les  destinées  nouvelles  d*une 
nation  cruellement  éprouvée  et  rendue  aprés  tant  de  siécles  á  elle- 
méme.  »  Ges  ouvertures  n'obtinrent  pour  toute  réponse  qu'une  dé- 
claration  formelle  du  cardinal  Antonelli  aflirmant  sans  hésitation 
que  tout  compromis  était  impossible,  tant  que  le  saint-siége  n'au- 
raitpas  recouvré  Tintégrité  de  son  territoire. 

Ce  n'était  cependant  pas  sans  de  graves  difiicultés  que  le  cabinet 
de  Turin  luttait  contre  les  entratnemens  du  parti  de  Taction.  Le 
président  du  conseil,  M.  le  barón  Ricasoli,  n'était  pas  encoré  par- 
venú á  compléter  son  ministére.  Les  comités  de  provvedimentOy  qui 
venaient  de  se  constituer,  tendaient  á  former  un  état  dans  Tétat. 
M,  Ricasoli  déclarait  devant  les  chambres  qu'il  aimait  mieux  répri- 
mer  que  prevenir  les  excés,  et  les  membres  de  la  droite,  effrayés  du 
progrés  des  idees  révolutionnaires,  reprochaient  au  cabinet  son 
attitude.  Le  président  du  conseil  avait  encoré  la  majorité  dans  les 
chambres;  mais  elles  lui  prétaient  un  appui  plus  apparent  que  réel, 
et  une  hésitation  visible  paralysait  la  marche  du  gouvernement. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  barón  Ricasoli  crut  devoir  donner  sa  dé- 
mission,  et  M.  Rattazzi  fut  chargé,  le  3  mars,  de  former  un  nouveau 
ministére. 

A  ce  moment  méme,  d'imprudentes  tentatives  avaient  lieu  dans 
le  nord  de  Tltalie.  Heureusement  le  bon  sens  public  comprit  que 
ríen  ne  serait  plus  inopportun  qu'une  agression  contre  TAutriche,  et 
que  le  nouveau  royaume  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  forces  pour 
consolider  des  succés  déjá  si  grands  et  si  rapides.  Malgré  cette  sage 
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reserve  de  ropinion,  d'aventureux  esprits  révaient  une  attaque 
non-seulement  contre  la  Vénétíe ,  mais  méme  contre  le  Tyrol ,  qui 
appartient  á  la  confédératlon  germanique,  et  que  les  Italiens  n*au- 
raient  pu  envahir  sans  soulever  contre  eux  TAUemagne  tout  entiére. 
Quelques  hommes,  entratnés  par  un  aveugle  élan  de  patriotisme, 
préparaient  á  Samico  une  expédition  que  le  gouvernenient  s'em- 
pressa  d'arréter.  Les  désordres  qui  se  produisirent  k  Brescia  furent 
reprimes  avec  vigueur,  et  M.  Rattazzi  prouva  sa  ferme  résolution 
«  d'extirper  jusqu'á  la  racine  tout  pouvoir  occulte  qui  voudrait  em- 
piéter  sur  les  prérogatives  du  gouvernement  et  faire  croire  á  Texis* 
tence  d*une  double  Italie,  Tune  régie  par  la  loi,  l'autre  livrée  aux 
sectes.  D 

Cette  attitude  énergique  eut,  entre  autres  résultats,  celui  d'en- 
courager  les  dispositions  favorables  que  deux  des  grandes  puis- 
sanees,  la  Prusse  et  la  Russie,  commencjaient  á  manifester  á  l'égard 
de  la  péninsule.  Depuis  prés  de  deux  ans,  les  relations  diploma- 
tiques  étaient  interrompues  entre  les  cabinets  de  Turin  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  le  roi  de  Prusse,  tout  en  maintenant  son  représen- 
tant  auprés  du  roi  Victor-Emmanuel,  avait  refusé  de  reconnattre  le 
nouveau  royanme.  On  pouvait  cependant  constater  une  tenáance  k 
im  rapprocbement,  et  Topinion  publique,  aussi  bien  en  Prusse 
qu'en  Russie,  témoignait  de  ses  sympathies  pour  la  cause  italienne. 
Les  défiances  mal  fondees  que  la  campagne  de  1869  avait  inspi- 
rées  á  TAllemagne  s'efTataient  cbaque  jour  davantage,  et  á  Té- 
poque  du  couronnement  du  roi  Guillaume  I*'  l'envoyé  de  Tltalie, 
comme  celui  de  la  France,  avait  re^u  du  gouvernement  et  du  peu- 
ple  prussiens  un  accueil  particuliérement  empressé.  De  leur  cóté, 
les  Russes  condamnaient  les  erremens  du  tsar  Nicolás,  défenseur 
absolu  du  principe  de  la  légitimité;  Tempereur  Alexandre  désirait 
marcber  d'accord  avec  le  gouvernement  franjáis  dans  les  aíTaires 
d'Italie.  A  cet  effet,  il  envoya  M.  le  barón  de  Budberg  en  mission 
spéciale  et  confidentielle  á  Paris,  pour  y  examiner  sur  quelles  bases 
et  á  quelles  conditions  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pourrait  étre 
amené  á  renouer,  par  Tintermédiaire  de  la  France,  ses  relations 
avec  le  cabinet  de  Turin.  La  cour  de  Russie  se  préoccupait  surtout 
de  rimportance  que  pouvaient  avoir  les  élémens  révolutionnaires 
dans  la  péninsule  et  des  moyens  que  le  gouvernement  italien  était 
disposé  á  employer  pour  en  conjurer  les  périls.  Le  gouvernement 
italien  declara  le  16  juin,  dans  une  dépécbe  adressée  á  son  repré- 
sentant  á  París,  qu'il  avait  Tintention  aussi  bien  que  le  pouvoir  de 
réprimer  tout  acte  de  nature  á  compromettre  ses  rapports  interna- 
tionaux,  et  qu'une  loi,  déjá  presen tée  au  parlement,  viendrait  bien- 
tftt  restreindre  dans  de  justes  limites  Faction  des  associations  poli- 
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tiques.  Le  cabinet  de  Saint- Pétersbourg  avait  aussi  manifesté  le 
désir  qu'il  n'y  eüt  en  Italie  ni  legión  polonaise,  ni  conciliabules  di- 
riges contre  Tintégrité  de  Y  empire  russe  :  le  cabinet  de  Turin  ré- 
pondit  que  de  pareilles  menees  n'auraient  pas  été  toléreos  contre  la 
Russie  au  moment  oü  les  relations  diplomatiques  étaient  interrom- 
pues  entre  les  deux  gouvernemens,  et  qu*á  plus  forte  raison  elles  ne 
le  seraient  point  aprés  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  par  le 
tsar  Alexandre.  Quant  á  la  formation  d'une  legión  polonaise,  elle 
n' avait  jamáis  été  autorisée,  et  la  Russie  devait  se  convaincre  qu'il 
pouvait  moins  que  jamáis  en  étre  question  pour  Tavenir.  Ces  assu- 
rances  furent  transmises  á  Saint-Pétersbourg  par  Tintermédiaire  du 
cabinet  des  Tuileries,  et  le  gouvernement  russe  s'en  montra  satis- 
fait.  L'empereur  Alexandre  était  prét  á  recevoir  un  envoyé  du  roi 
Victor-Emmanuel  chargé  de  lui  notifier  la  constitution  du  royaume 
d'Italie. 

La  reconnaissance  de  la  Prusse  suivit  de  prés  celle  de  la  Russie. 
II  y  avait  á  Berlin  une  légation  italienne,  et  unelégation  prussienne 
k  Turin.  La  négociation  fut  done  soumise  á  la  voie  ordinaire,  et 
M.  le  comte  de  Bernstorff,  ministre  des  aíTaires  étrangéres  de  Prusse, 
répondlt  aux  démarches  dont  le  représentant  du  roi  Victor-Emma- 
nuel  avait  pris  Finitiative.  Par  une  dépéche  du  4  juillet,  le  gou- 
vernement prussien  demandait,  avant  de  se  prononcer,  quelques 
explications  relativos  k  Yenise  et  á  Rome.  En  ce  qui  toucbait  la 
Vénétie,  le  comte  de  Bernstorff  rappelait  que  toute  tentativo  contre 
cette  province  pourrait,  en  mettant  le  territoire  federal  en  danger, 
entrainer  la  confédération  germanique  dans  la  lutte,  et  amener  ainsi 
une  conflagration  á  laquelle  la  Prusse  ne  saurait  rester  étrangére. 
M.  de  Bernstorff,  par  déférence  sans  doute  pour  les  susceptibilités  re- 
ligieuses  d'une  partie  de  la  population  prussienne,  mentionnait  éga- 
lement,  a  un  point  de  vue  conservateur,  les  intéréts  qui  se  ratta- 
chent  aux  aífaires  de  Rome.  M.  le  general  Durando,  dans  une  note 
du  9  juillet,  se  refera  aux  témoignages  que  le  gouvernement  italien 
avait  donnés  de  ses  intentions  pacifiques.  Le  ministre  des  affaires 
étrangéres  du  roi  Victor-Emmanuel  ajoutait  que  les  hommes  d'état 
qui  en  Italie  se  sont  succédé  au  pouvoir  depuis  1859  ont  tous  re- 
connu  que  la  question  romaine  ne  devait  et  ne  pouvait  étre  résolue 
que  par  des  moyens  moraux  et  par  les  voies  diplomatiques.  Ge  point 
de  vue  était  encoré  celui  oü  se  pla^ait  le  cabinet  de  Turin.  La  Prusse, 
comme  la  Russie,  se  tint  pour  satisfaite  des  engagemens  que  le  mi- 
nistére  italien  contractait  ainsi  devant  TEurope,  et  le  general  Du- 
rando, en  notifiant  au  parlement  les  décisions  des  deux  puissances, 
se  felicita  de  ce  que  dorénavant  le  royaume  d'Italie  compterait 
parmi  les  élémens  les  plus  puissans  de  T equilibre  general.  Le  mi- 
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nistre  des  aíTaires  étrangéres  annon<^  le  méme  jour  un  événement 
non  moins  beureux  pour  la  péninsule  :  c'était  le  mariage  de  la  se- 
conde  filie  du  roi  Victor-Emmanuel,  la  princesse  Pie,  avec  le  jeune 
roi  de  Portugal.  L'Italie  n'oubliait  pas  rhospitalité  que  Gharles-Al- 
bert,  en  descendant  glorieusement  du  tróne,  avait  re^ue  á  Oporto, 
et  elle  apprenait  avec  joie  que  la  petite-fiUe  du  vaincu  de  Novare 
parcourrait  en  triomphe  la  route  que  son  aieul  avait  suivie  á  l'faeure 
des  tristesses  de  Texil. 

Si  le  nouveau  royanme  obtenait  d*importans  succés,  la  cour  de 
Rome,  de  son  cdté,  puisait  une  forcé  réelle  dans  Tadbésion  que  l'é- 
piscopat  donnait  á  la  conduite  du  souverain  pontife.  Pie  IX  avait 
dit  le  27  mars,  á  Téglise  de  la  Minerva,  qu'il  ne  regardait  point 
comme  un  dogme  le  pouvoir  temporel ;  mais  il  avait  ajouté  que  ce 
pouvoir  était  indispensable  á  Tindépendance  spirituelle  des  succes- 
seurs  de  saint  Pierre.  11  voulut  que  la  catfaolicité  s'associát  á  cette 
déclaration,  et,  prenant  comme  pretexte  d'une  reunión  oecumé- 
nique  la  canonisation  des  martyrs  japonais,  il  convoqua  dans  la 
ville  étemelle  les  évéques  du  monde  entier  pour  la  solennité  de  la 
Pentecóte.  De  tous  les  points  du  globe,  20  cardinaux,  A  patriarches, 
53  archevéques  et  187  évéques  se  rendirent  á  cet  appel.  Tous  si- 
gnérent  une  adresse  au  saint-pére  añn  de  lui  témoigner  leur  ap- 
probation  sans  reserve. 

Pendant  que  le  pape  réunissait  á  Rome  les  évéques  de  la  chré- 
tiente,  le  parti  de  Taction  préparait  la  malencontreuse  campagne 
des  Calabres.  Depuis  quelque  temps,  Garibaldi  semblait  vouloir  sor- 
ür  d'une  inaction  qui  lui  pesait.  Ses  partisans  parlaient  vaguement 
d'expéditions  dont  le  but  n'était  point  clairement  défíni.  L'homme 
de  Gaprera  irait-il  révolutionner  la  Gréce?  Voulait-il  amener  ses 
volontaires  au  secours  des  Monténégrins  épuisés,  ou  venger  en  Ser- 
biele  bombardement  de  Belgrado?  Quelques-uns  de  ses  lieutenans 
les  plus  audacieux  l'avaient  rejoint  en  Sicile,  quand,  dévoilant  ses 
vérítables  projets,  il  s'écria  :  a  Rome  ou  la  mortl  »  En  vain  le  gou- 
vemement  italien  protestait  contre  de  pareilles  tentativos,  Garibaldi 
avait  la  prétention  de  l'entrainer  comme  un  cómplice  involontaire, 
et  il  s'imaginait  qu'il  allait  renouveler  les  succés  de  l'expédition  des 
mille.  Les  circonstances  avaient  pourtant  changé  :  ce  n'était  point, 
coaune  en  1860,  contre  un  gouvernement  étranger,  c* était  contre  le 
gouvemement  de  son  propre  souverain  que  Garibaldi  tournait  les 
armes.  Du  moment  oü  il  s'arrogeait  le  pouvoir  de  se  substítuer  au 
roi,  aux  chambres,  au  pays,  la  devise  qu'il  arf)orait  encoré  :  «  Ita- 
lie  et  Victor-Emmanuel  I  »  ne  devenait  plus  qu'une  vaine  formule  et 
une  sorte  de  dérision.  Le  roi  crut  devoir  intervenir  en  son  nom 
propre,  et  prendre  ainsi  une  attitude  á  l'abri  de  tout  soup^n. 
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«  Fidéle  au  statut  que  j'ai  juré,  dit-il  dans  une  prodamatioa  adres- 
sée  á  son  peuple,  j'ai  tenu  haut  Tétendard  italien,  qui  a  été  sano- 
tifié  par  le  sang  et  ennobli  par  la  valeur  de  la  nailon.  Gelui'qui 
viole  les  lois  et  qui  met  en  péril  la  sécurité  de  la  patrie  en  se  con-- 
stituant  le  juge  de  aes  destinées  ne  suit  pas  ce  noble  drapeau*  » 
lie  parlement  s'empressa  de  s'associer  au  langage  du  souverain,  et 
Ton  espérait  encoré  que  le  chef  des  volontaires,  se  rendant  á  l'évi- 
dence,  arréterait  la  prise  d' armes  dont  il  venait  de  donner  le  signa! 
en  Sicile.  Malbeureusement  tes  mazziniens,  qui  formaient  son  état- 
major,  lui  firent  un  point  d'bonneur  de  ne  pas  reculer,  et»  bien 
qu'au  fond  du  cteur  il  conservát  peu  d'espérances^  il  se  precipita 
tete  baissée  dans  sa  triste  entreprise.  Quelques  vaisseaux  envoyés 
dans  la  rade  de  Gatane  ne  s'opposérent  point  á  son  départ,  et  le 
25  aoút  il  débarqua  dans  les  Calabres,  prés  de  la  ville  de  Mélito; 

L'Europe  entiére  suivait  avec  anxiété  les  péripéties  de  cette  aven- 
ture, qui  peut-étre  allait  remettre  en  jeu  les  destinées  de  Tltalie. 
Le  gouvemement  franjáis,  voulant,  dans  cette  occasion  critique^ 
donner  k  la  cause  italienne  une  preuve  nouvelle  de  sympatbie,  en- 
voya  une  flotte  dans  les  eaux  de  Naples  pour  augmenter  encoré  la 
forcé  morale  du  gouvemement  du  roi  Yictor-EmmanueK  La  fidélité 
de  Tarmée  avait  été  mise  en  doute.  On  avait  dit  que  des  soldats 
italiens  ne  voudraient  pas  marcher  centre  le  conquérant  populaire 
des  Deux-Siciles.  L'événement  prouva  Tinanité  de  ees  alarmes.  Pour 
arréter  cette  rébellion  dont  retentissait  toute  FEurope,  il  ne  fallut 
qu'un  bataillon  de  bersaglieri.  Aprés  quelques  instans  de  combat, 
les  volontaires  furent  vaincus  dans  la  montagne  d'Aspromonté  le 
20  aoút,  et  Garibaldi,  aprés  avoir  été  blessé,  fut  obligé  de  se  ren- 
dre.  On  le  conduisit  k  bord  d'un  vaisseau  itaUen,  dans  le.  golfe 
de  la  Spezzia,  et  on  le  retint  quelcpie  temps  prisonnier  au  Vari- 
gnano.  Ses  souffrances  exdtérent  la  sympatliie  de  ceux-lá  mémes 
qui  avaient  le  plus  blámé  don  entreprise;  mais  la  tranquillité  n'en 
régna  pas  moins  dans  la  péninsule.  Le  roi  dltálie  avait  montré  sa 
forcé  :  il  crut  pouvoir,  isuis  manquer  á  sa  dignité;,  f&ire  acte  de  cié- 
menee,  et,  ne  voulant  plus  se  souvenir  que  des  services  du  vain- 
queur  de  Yarése  et  de  Marsala,  il  signa  lé  5  octobre  un  décret 
d'amnistie.  .  . 

Les  événemens  qui  venaient  de  se  passer  rappelérent  sur  les  af- 
íaires  de  Rome  Tattention  genérale.  Suivant  les  uns,  le  gouveme- 
ment franjáis  devait  récompenser  le  cabinet  de  Turin  de  son  énergie 
en  lui  abandonnant  Rome  et  la  papante;  suivant  les  autres,  la  Erance 
ne  pouTÚt  s'incliner  devant  les  voeux  de  Garibaldi  et  changer  en 
victoire  l'échec  d'Aspromonte.  Ge  fut  néanmoins  ce  moment  que  le 
gouvemement  Italien  choisit  pour  revendiquer  comme  un  droit ,  et 
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par  la  voie  diplomatiquey  le  territoire  pontiñcal.  Dans  une  circulaire 
ea  date  du  10  septembre,  le  general  Durando  declara  que  la  nation 
tout  entiére  demandait  sa  capitale,  que  le  mot  d*ordre  des  volon- 
taires  avait  été  Texpression  d'un  besoin  plus  impérieux  que  jamáis, 
et  que  Tétat  de  choses  actuel,  devenunn tolerable,  finirait  par  avoir 
pour  le  gouvemement  du  roi  des  conséquences  extremes  qui  com- 
promettraient  de  la  maniere  la  plus  grave  la  tranquillité  de  l'Europe 
et  les  intéréts  religieux  de  la  catholicité. 

Le  cabinet  de  Turin  venait  de  faire  connaltre  son  programme.  Le 
gouvemement  franjáis,  de  son  cóté,  voulut  mettre  un  terme  aux 
appréciations  erronées  et  contradictoires  dont  sa  politique  avait  été 
l'objet*  Le  Monitexr  publia,  le  25  septembre,  au  sujet  de  cette 
grave  question ,  des  documens  qu*on  regarda  comme  tres  significa- 
tiís.  Le  premier  était  une  lettre  du  20  mal  adressée  par  Tempereur  á 
son  ministre  des  afiaires  étrangéres.  II  en  résultait  que  la  préoccu- 
pation  de  Ni4[)oléon  111  était  de  teñir  la  balance  exactement  égale 
entre  la  cause  du  saint-siége  et  celle  de  l'Italie,  en  gardant  au  mi- 
lieu  de  prétentions  diverses  une  entiére  impartialité.  U  constatait 
que,  si  ritalie  a  contre  elle  tous  ceux  qui  tiennent  aux  traditions  du 
passé,  le  saint-siége  a  contre  lui  tout  ce  qui  est  liberal  en  Europe, 
et  aux  uns  il  reprocfaait  de  disposer  d*un  pouvoir  encoré  debout 
comme  s'il  était  abattu,  aux  autres  de  traiter  comme  un  peuple  mort 
un  peuple  qui  demande  á  vivre.  Bien  que  de  chaqué  cdté  les  pré- 
jugés  et  les  rancunes  fussent  également  vivaces,  Tempereur  ne  vou- 
lait  point  se  departir  de  sa  ligne  de  conduite  :  seconder  les  aspira- 
tions  nationales,  engager  le  pape  á  en  devenir  le  soutien  plutót  que 
l'adversaire ,  en  un  mot  consacrer  Falliance  de  la  religión  et  de  la 
liberté;  on  atteindrait  ce  double  but  par  imé  combinaison  qui,  en 
maintenant  le  pape  maitre  chez  lui ,  abaisserait  les  barrieres  qui 
séparent  aujourd'hui  ses  états  du  reste  de  la  péninsule.  Le  gouver- 
nement  italien  s'engagerait  vis-á-vis  de  la  Franco  á  reconnaitre  les 
états  de  l'église  avec  la  délimitation  actuelle,  et  le  saint-siége, 
revenant  á  d'anciennes  traditions,  consacrerait  les  priviléges  des 
provinces  et  des  municipalités.  Alors  le  pouvoir  du  pajpe,  planant, 
dans  une  sphére  élevée,  au-dessus  des  intéréts  secondaires,  se  dé- 
gagerait  d'une  responsabilité  toujours  pesante  qu*un  gouvemement 
fbrt  est  seul  capable  de  supporter. 

M.  Thouvenel  s'inspira  de  cet  ordre  d* idees  pour  donner  de  nou- 
velles  instructions  au  représentant  de  la  Franco  á  Rome.  Dans  une 
dépéche  du  20  mai,  le  ministre  des  aflaires  étrangéres,  développánt 
le  programme  du  souverain ,  rappelait  que  « jamáis  le  gouveme- 
ment imperial  n' avait  prononcé  une  parole  de  nature  á  laisser  espé- 
rer  au  cabinet  de  Turin  que  la  capitale  de  la'catbolicité  püt  en  méme 
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temps  devenir,  du  consentement  de  la  France,  la  capitale  du  grand 
royaume  qui  s'est  formé  au-delá  des  Alpes.  »  II  ajoutait  que  toute 
combinaison  reposant  sur  une  autre  base  territoriale  que  le  statu 
quo  existant  ne  saurait  étre  soutenue  par  le  gouvernement  fran- 
jáis. Le  saint-^iége,  comme  il  Ua  fait  á  d'autres  époques,  pourrait 
réserver  ses  droits  dans  la  forme  qu'il  jugerait  convenable;  mais  un 
arrangement  impliquerait ,  de  sa  part,  qu'il  se  resigne  á  ne  plus 
exercer  son  pouvoir  que  sur  les  provinces  qui  lui  restent.  Les  rela- 
tions  seraient  renouées  entre  Turin  et  le  saint-siége,  et  Tltalie  s'en- 
gagerait  vis-á-vis  de  la  France  á  se  charger  de  la  plus  grande  par- 
tió, sinon  de  la  totalité  de  la  dette  romaine.  Si  la  cour  de  Rome  se 
prétait  k  une  transaction  de  cette  nature,  le  gouvernement  franjáis 
prendrait  auprés  des  puissances  signataires  de  l'acte  general  de 
Vienne,  et  plus  particuíiérement  auprés  des  puissances  catholiques, 
rinitiative  d'une  proposition  tendant  á  oíTrir  au  saint-siége,  en  com- 
pensation  du  nombre  réduit  de  ses  sujets,  une  liste  civile  dont  les 
titres  inalienables  seraient  remis  entre  ses  mains,  et  le  gouverne- 
ment franjáis  s*estimerait  beureux^  pour  sa  part,  de  contribuer, 
dans  la  proportion  d*une  rente  annuelle  de  3  millions  de  francs,  á 
la  splendeur  du  trdne  pontifical.  Telles  étaient  les  propositions  que 
M.  le  marquis  de  La  Valette  presenta  dans  le  courant  du  mois  de 
juin.  Le  cardinal,  Antonelli  répondit  que  le  saint-pére  ne  pouvait 
consentir  á  rien  qui,  directement  ou  indirectement,  serait  de  nature 
á  consacrer  d'une  maniere  quelconque  les  spoliations  dont  il  avait 
été  victime  :  admettre  qu'on  lui  garantit  une  partie  de  ses  états, 
ce  serait  en  fait,  sinon  en  droit,  faire  l'abandon  du  reste,  et  sa  con- 
science  ne  le  lui  permettait  point;  quant  aux  reformes  qu'on  récla- 
mait,  elles  étaient  prétes,  mais  elles  ne  seraient  promulgúeos  que 
«  le  jour  oü.les  provinces  usúrpeos  rentreraient  sous  l'autorité  le- 
gitime. » 

II  n'y  avait  done  rien  de  cbangé  au  non  possumus  de  la  cour  pon- 
tificale,  et  ce  nouveau  refus  faisait  l'objet  des  commentaires  les  plus 
divers;  on  se  demandait  si  le  gouvernement  franjáis  continuerait  á 
poursuivre  les  négociations ,  lorsque  M.  Tbouvenel,  ne  se  sentant 
plus  d'accord  avec  Tempereur  sur  la  question  romaine ,  dut  se  re- 
tirer  du  ministére  des  aíTaires  étrangéres,  oü  il  fut  remplacé  le 
15  octobre  par  M.  Drouyn  de  Lhuys.  On  le  sait,  la  retraite  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  remontait  á  la  fin  de  la  guerre  d'Orient,  et  sa 
rentrée  inattendue  aux  aflaires  ne  laissa  point  d'occuper  le  monde 
politique.  Cependant  le  nouveau  ministre,  comme  son  prédécesseur, 
adopta  pour  programme  les  termes  mémes  de  la  lettre  impériale. 
II  declara  dans  sa  premiére  dépéche  que  la  poliüque  de  la  France 
n'était  point  changée,  et  qu'elle  demeurait  animée  des  mémes  sen- 
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timens  pour  deux  causes  auxquelles  elle  avait  prodigué,  dans  une 
égale  mesure,  les  témoignages  de  sa  soUicitude.  Le  gouvernement 
fran^s  continuerait  done  á  consacrer  tous  ses  efforts  á  Tceuvre  de 
concUiaüon  qu'il  avait  entrepríse,  et  il  y  tra vaillerait ,  avec  la  con- 
Science  de  la  grandeur  et  de  la  difficulté  de  la  tache,  sans  impatience 
comme  sans  découragement. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  tarda  point  a  développer  la  pensée  qui 
lui  avait  dicté  cette  premiére  comm única tion.  Aprés  avoir  jeté  un 
coup  d*(BÍl  rétrospectif  sur  les  événemens  et  sur  les  reserves  que 
M.  Thouvenel  avait  formulées  á  plusieurs  reprises,  il  rappelait,  dans 
une  dépéche  adressée  le  26  octobre  a  Turin,  que  si  Ton  avait  á  re- 
gretter  les  refus  de  la  cour  de  Rome,  des  faits  considerables  étaient 
venus,  d'autre  part,  la  confirmer  dans  ses  résistances  et  mettre  la 
France  en  présence  de  nouvelles  diflicultés.  Le  gouvernement  du 
roi  Victor-Emmanuel  avait,  avec  une  énergique  loyauté,  reprime  la 
tentative  de  Garibaldi;  mais  Tidée  seule  de  cette  entreprise  et  le 
commencement  d'exécution  qu'elle  avait  re^u  révélaient  en  Italie 
un  ordre  de  choses  troublé  par  la  fermentation  des  passions  anar- 
chiques.  M.  Drouyn  de  Lhuys  mentionnait  ensuite  les  manifestations 
tumultueuses  qui  avaient  eu  lieu  en  Angleterre,  et  dont  le  but  avoué 
était  de  peser  sur  les  résolutions  de  la  France ,  et  le  ministre ,  en 
revendiquant  pour  la  politique  de  son  pays  une  indépendance  ab- 
solue,  déclarait  que  le  drapeau  franc^ais  ne  recule  devant  aucune 
menace.  u  Le  cabinet  de  Turin,  ajoutait  le  ministre,  sait  d*ailleurs 
qu*il  nous  trouvera  toujours  disposés  á  examiner  avec  déférence 
et  sympathie  toutes  les  combinaisons  qu*il  pourrait  lui  convenir  de 
nous  suggérer,  et  qui  lui  paraltraient  de  nature  á  nous  rapprocher 
du  but  que  sa  sagesse,  nous  voulons  Tespérer,  nous  aidera  á  at« 
teindre.  » 

Telle  était  la  situaüon  de  la  question  romaine,  lorsque  le  parle- 
ment  italien  se  réunit  et  discuta  la  politique  intérieure  et  extérieure 
du  ministére.  Place  entre  les  défiances  de  la  droite  et  les  ressenti- 
mens  de  la  gauche,  M.  Rattazzi,  acensé  par  les  uns  de  faiblesse,  par 
les  autres  de  rigueur,  ne  voulut  pas  s*exposer  á  un  vote  dont  il  crai- 
gnait  le  résultat,  et  le  cabinet  donna  sa  démission  au  commence- 
ment de  décembre.  Le  roi  appela  M.  Farini  k  la  présidence  du  con- 
seil.  Le  Douveau  ministére  ne  tarda  point  á  dessiner  nettement  sa 
politique.  Sortir  des  illusions  et  de  Téquivoque,  consacrer  les  eObrts 
de  ritalie  á  son  organisation  intérieure,  tel  était  le  programme  de 
M.  Faríni.  G*est  ainsi  que  la  péninsule,  aprés  les  agitations  et  les 
luttes  d'une  année  laborieuse,  cherchait  dans  le  maiutien  de  Tordre, 
comme  dans  Tapaisement  des  esprits,  un  élément  de  succés  du- 
rable, et  que  les  Italiens ,  confians  dans  la  vertu  de  leurs  institu- 
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tioDS  9  seoiblaient  vouloir  ioaugurer  une  politique  de  recueillement 
qui  n'était  pas  sans  dignité. 

La  rívalité  des  deux  grandes  puissances  gennaniques  a  été  le 
fait  principal  de  Tbistoire  de  TAUemagne  dans  le  courant  de  Tan- 
née  1862.  Le  gouvernement  prussien  a  perdu  en  partie  la  popula- 
nte que  le  nouveau  régne  s'était  acquise,  et  TAutriche  a  essayé  de 
mettre  á  profit  les  embarras  de  la  Prusse  pour  se  concilier  la  faveur 
de  Topinion  publique  allemande*  Tandis  que,  malgré  tant  de  pré- 
dictions  contrairest  le  systéme  constitutionnel  s'aodimatait  promp- 
tement  á  Vienne,  le  conflit  qui  surgissait  á  Berlin  entre  le  trdne  et 
la  représentation  nationale  s'aggravait  chaqué  jour  davantage.  Le 
roi  Guillaume  1""'  prétendait  maintenir  á  Tabri  de  toute  atteinte  cer- 
tains  droits  qu'il  regarde  comme  les  prérogatives  essentielles  á  la 
dignité  de  sa  couronne.  Fidéle  au  vieil  adage  «le  roi  está*  Dieu, 
Tarmée  au  roi,  »  il  avait  fait  de  la  réorganisation  des  troupes  {mtus- 
siennes  son  ceuvre  personnelle,.  et  ses  idees  sur  les  deux  cboses  qu'il 
a  le  plus  á  coeur,  le  droit  divin  et  la  discipline  militaire,  lui  persua- 
daient  qu'une  concession  sur  une  affaire  aussi  vítale  serait  une  sorte 
de  déchéance;  mais  le  parti  progressiste ,  qui  voudrait  cond>iner 
avec  Tégalité  íran^aise  les  moeurs  parlementaires  anglaises,  s'op- 
posait  á  Taugmentaüon  d'une  armée  oü  il  n'existe  guére  d'avance- 
ment  que  pour  la  noblesse,  et  la  questicm  qui  s'engageait  entre  le 
gouvernement  et  la  chambre  des  députés  n'était  en  réalité  que  la 
lutte  énergique  des  libéraux  prussiens  centre  le  parti  féodal.  Aprés 
une  courte  et  orageuse  session,  la  chambre  était  dissoute  au  mois 
de  mars,  mais  elle  emportait  avec  elle  l'approbation  de  la  majorité 
du  pays.  Le  gouvernement  prussien  ne  réussit  pas  mieux  á  se  con- 
cilier la  nouvelle  assemblée  :  elle  ne  voulut  accepter  aucune  espéce 
de  compromis;  elle  rejeta  le  budget,  et  aprés  quatre  mois  de  dis- 
cussions  violentes  eUe  était  dissoute  á  son  tour. 

L'état  de  crise  de  la  Prusse  arrétait  cette  puissance  dans  ses  pro- 
jets d'hégémonie,  et  l'Autríche  essayait  de  prendre  la  situation  que 
sa  rivale  laissait  écbapper.  11  y  a  un  teirain  sur  lequel  la  Prusse  s'est 
approprié  le  droit  de  parler  et  d'agir  au  nom  des  intéréts  de  la 
patrie  commune.  G'est  le  ZoUverein,  cette  unión  douaniére  dans  la- 
quelle  l'Autridie  n'a  pas  réussi  á  entrer,  et  qui,  sous  la  haute  di- 
rection  de  la  Prusse,  comprend  non^seulement  les  états  de  l'Alle- 
magne  du  nord,  mais  encoré  ceux  de  l'AUemagne  du  midi,  habitúes 
á  suivre  sur  tous  les  autres  pointsl'impulsion  ducabinet  de  Vienne. 
Le  gouvernement  prussien  a  le  pouvoir  de  négocier  de  son  chef,  et 
sans  le  consentement  préalable  de  ses  alliés,  des  traites  de  com- 
merce  avec  les  puissances  étrangéres;  mais  ees  traites  ne  sont  obln 
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gatoires  pour  les  membres  de  Tassociation  que  par  suite  de  leur  ad- 
hesión unánime.  Depuis  quelque  temps,  l'Allemagne,  entralnée  par 
le  mouvement  liberal  qui  prévalait  partout  sur  le  systéme  protec- 
tioniste,  avait  compris  que  c'était  pour  son  commerce  et  son  indus- 
trie un  intérét  essentiel  de  ne  pas  se  fermer,  au  profit  de  l'Angle- 
terre  et  de  la  Belgique,  un  marché  aussi  vaste  et  aussi  important 
que  celui  de  la  France.  La  Prusse  profita  de  ees  dispositions  de 
Topinion  publique  pour  négocier  au  nom  du  ZoUverein,  et  pour 
conclure  avec  le  gouvemement  franjáis  un  traite  de  commerce, 
signé  le  2  aoút  1862,  avec  cette  clause  que  l'écbange  des  ratifica- 
tions  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lorsque  tous  les  gouvernemens  dont 
se  compose  l'union  douaniére  auraient  donné  leur  adhesión.  L'acte 
da  2  aoAt  n'en  était  pas  moins  pour  la  Prusse  un  important  succés: 
aussi  TAutríche  fit-elle  tout  pour  lui  en  disputer  le  bénéfice.  EUe 
proposa  d'abord  aux  düTérens  états  allemands  la  formation  d'une 
Douvelle  ligue  douaniére  et  commerciale  qui  embrasserait ,  avec  les 
tenritoires  du  Zollverein  actuel,  toutes  les  possessions  autríchiennes. 
Elle  entreprit  de  raliier  centre  le  traite  avec  la  France  tous  les  par- 
tisans  du  systéme  protectioniste;  enfin  elle  s'attacba  á  réveiller  les 
déíiances  que  la  politique  prussienne  inspire  á  plusieurs  de  ses  con- 
federes, en  repréisentant  un  succés  commercial  comme  un  encoura- 
gement  aux  visees  ambitieuses  dü  cabinet  de  Berlin.  G'est  cette 
pensée  qui  determina  Tattitude  de  la  Baviére,  du  Wurtemberg,  de 
la  Hesse  grand-ducale.  Ces  trois  gouvernemens  refusérent  leur 
adhesión  d'une  maniere  absolue,  et  la  Prusse  leur  declara  ne  voir 
dans  cette  conduite  que  leur  volonté  de  ne  pas  continuer  á  faire 
partie  du  Zollverein  au-delá  de  la  période  fíxée  par  les  traites,  et 
qui  se  terminera  le  demier  jour  de  l'année  1865. 

La  question  de  la  reforme  fedérale  n'a  pas  été  entre  les  deux 
grandes  puissances  germaniques  l'objet  de  moins  vives  controverses. 
Aprés  avoir  longtemps  préoccupé  les  esprits  et  servi  de  théme  aux 
discussions  théoriques  de  la  presse,  elle  a  passé,  depuis  la  fin  de 
1861 ,  dans  le  domaine  des  chancelleries  allemandes  et  de  la  diéte 
de  Francfort  elle-méme.  Fortifier  et  resserrer  les  liens  qui  unissent 
les  membres  de  la  grande  famille  germanique,  c'est  lá  une  pensée 
devant  laquelle  chacun  est  prét  á  s'incliner;  mais,  si  Ton  est  d'ac- 
cord  sur  le  but,  chacun  varíe  sur  les  moyens :  les  gouvernemens 
aussi  bien  que  les  populations  élaborent  et  discutent,  avec  la  con- 
sciencieuse  patience  et  la  passion  spéculative  qui  les  caractérisent, 
des  plans  de  reforme  aussi  nombreux  que  compliques.  Sous  ce  dé- 
dale  de  projets  et  de  tendances  contradictoires,  on  distingue  claire- 
ment  deux  grands  faits  :  la  rivalité  de  la  Prusse  et  de  TAutriche, 
les  craintes  des  gouvernemens  secondaires  pour  leur  autonomie. 
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Les  quatre  rois  de  Baviére,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et  de  Hanovre 
aspirent  á  constituer  une  sorte  de  troisiéme  groupe  destiné  á  main- 
tenir  Téquilibre  entre  les  deux  puissances  rivales.  Le  plus  actif 
agent  de  leur  systéme,  M.  le  barón  de  Beust,  premier  ministre  de 
la  Saxe  royale,  prit  Tinitiative  de  démarcbes  qui,  sous  l'apparence 
d'un  sincere  désbr  d*une  reforme  fondamentale,  avaient  principale- 
ment  pour  but  de  bien  déterminer  les  positions  respectives  et  de 
contraindre  le  cabinet  de  Berlin  á  dévoiler  toutes  ses  pensées.  La 
proposition  saxonne  aboutissait  á  une  reforme  genérale «  et  le  ca- 
binet de  Berlin  ne  poursuivait  qu'une  reforme  partielle.  Ce  qu'il 
désire,  c'est  V  unión  restreimcy  combinaison  qui  donnerait  au  roi 
de  Prusse  la  suprématie  militaíre,  diplomatique  et  commerciale  sur 
tous  ceux  de  ses  confederes  qui  voudraient  ainsí  consentir  á  l'a- 
bandon  des  plus  eíTectifs  de  leurs  droits  de  souveraineté.  Ces  ten- 
dances,  dont  M.  de  BemstoríT  venait  d'exposer  la  théorie,  inspi- 
raient  aux  gouvernemens  secondaires  de  sérieuses  préoccupations. 
lis  crurent  done  le  moment  venu  de  se  rallier  á  TAutriche  pour 
envoyer  au  cabinet  de  Berlin  une  protestation  collective.  En  con- 
séquence,  des  notes  identiques  furent  remisos,  le  2  février  1862, 
au  comte  de  BemstoríT  par  le  ministre  d'Autriche  en  Prusse,  ainsi 
que  par  les  représentans  des  quatre  royaumes  secondaires,  de  Ba- 
viere,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et  de  Hanovre,  et  par  ceux  de 
Hesse-Darmstadt  et  de  Nassau.  Les  signataires  de  ces  documens 
déclaraient  que  le  systéme  prussien  aboutissait  non  pas  a  des  al- 
liances,  mais  á  des  traites  de  sujétion,  que  la  confédération  ger- 
manique  avait  été  fondee  comme  une  communauté  d'états  auto- 
nomes,  indépendans  et  souverains,  avec  égalité  de  droits  et  de 
devoirs,  que  toute  son  organisation  reposait  sur  la  répartition  des 
voix  étabUes  par  le  pacte,  et  que  par  suite  la  création  d'un  soi- 
disaní  éíat  fédéraíif  restreint  impliquerait  la  rupture  de  la  confé- 
dération. M.  le  barón  de  Beust  avait  pleinement  atteint  son  but,  et 
les  positions  respectives  étaient  de  part  et  d'autre  parfaitement  de- 
finios. 

On  pourrait,  au  premier  abord,  tirer  de  ces  discussions  d'inquié- 
tans  pronostics;  mais  11  ne  faut  pas  oublier  qu  en  Allemagne  il  y  a 
loin  de  la  tbéorie  á  la  pratique,  et  de  la  tete  qui  con^oit  au  bras  qui 
exécute.  Ge  qui,  dans  d'autres  pays,  conduirait  á  des  perturbations 
profondes  ne  cause  parmi  les  Allemands  que  de  passagéres  agita- 
tions  :  les  masses,  instinctivement  prudentes,  ne  se  laissent  pas 
iacilement  entralner,  et,  lorsqu'aprés  de  longs  et  pénibles  débats 
les  adversaires  se  préparent  á  la  lutte ,  Timage  de  la  patrie  com- 
mune  apparait  á  leurs  yeux  et  calme  leurs  ressentimens. 

Les  incidens  auxquels  ont  donné  lieu  les  aíTáires  de  Hesse-Cassel 
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confirment  cette  vérité.  Trois  fois  en  deux  ans,  la  seconde  chambre 
hfessoise  avsdt  été  convoquée ;  trois  fois  elle  s'était  déclarée  incom- 
petente pour  ses  travaux  législatifs,  tant  que  la  constitution  libé- 
rale de  1831  ne  serait  pas  remise  en  vigueur,  et  trois  fois  elle  avait 
été  dissoute.  On  se  demandait  qui,  du  prínce  ou  du  pays,  se  lasse- 
rait  le  premier  de  cette  lutte  périodique,  lorsque  le  cabinet  de 
Yienne,  jugeant  dangereux  de  laisser  entre  les  mains  de  la  Prusse, 
hostile  á  Télecteur,  un  moyen  d'influence  dont  elle  pourrait  se  ser- 
vir á  Toccasion  pour  ses  projets  d'hégémonie,  se  rapprocba  du  point 
de  vue  adopté  par  le  gouvemement  prussien.  En  conséquence,  les 
deux  grandes  puissances  germaniques  presen térent  á  la  diéte,  le 
8  mars,  une  motion  tendant  au  rétablissement  de  la  constitution 
hessoise  de  1831.  La  diéte  examinait  cette  proposition  avec  sa  len- 
teur  habituelle,  lorsque  le  souverain  de  la  Hesse  convoqua  les  col- 
léges  électoraux  en  décrétant  que  nul  ne  pourrait  élire  ou  étre  élu 
á  la  seconde  chambre  sans  une  déclaration  préalable  d' adhesión  á 
Vétat  de  choses  en  vigueur.  Cette  clause  ayant  excité  une  vive  íití- 
tation,  la  diéte  de  Francfort  enjoignit  au  gouvemement  hessois  de 
révoquer  son  décret.  En  méme  temps  le  general  de  Willisen,  en- 
voyé  á  Cassel  avec  une  lettre  du  roí  de  Prusse  pour  Télecteur,  se 
plaignait  de  Taccueil  de  ce  prince.  Le  cabinet  de  Berlin  s'en  mon- 
trait  profondément  froissé,  et  il  s'empressait  de  faire  parvenir  á 
Cassel  un  ultimátum,  en  date  du  18  mai,  qui  réclamait  le  renvoi 
immédiat  du  ministére  electoral.  Cet  ultimátum  n'ayant  pas  été  ac- 
cepté,  le  roi  Guillaume  mobilisait  deux  corps  d'armée  destines  á  en- 
trer  dans  la  Hesse.  Les  gouvememens  opposés  aux  tendances  prus- 
siennes  se  préoccupérent  au  plus  haut  point  de  cette  éventualité 
d'une  exécution  militaire  exercée  par  un  souverain  allemand  centre 
un  de  ses  confederes  sans  Tassentiment  préalable  de  la  diéte  ger- 
manique.  Pour  empécher  un  pareil  résultat,  la  diéte  prit  le  devant 
sur  les  résolutions  de  la  Prusse.  ün  arrété  federal,  rendu  le  24  mai, 
rétablit  dans  la  Hesse-Cassel  la  constitution  de  1831.  L'électeur, 
aprés  avoir  obéi  á  cette  injonction,  changea  de  ministére  et  adressa 
au  roi  Guillaume  une  lettre  qui  fut  regardée  á  Berlin  comme  une 
réparation  satisfaisante. 

Les  questions  intérieures  n'ont  pas  détourné  l'attention  de  TAl- 
lemagne  de  interminable  diíTérend  des  duches  danois.  Cette  ques- 
tion ,  qui  se  rattache  aux  visees  ambitieuses  de  la  race  germanique 
et  á  son  désir  d'avoir  des  ports  et  une  marine,  a  eu,  depuis  quinze 
ans,  plus  que  toute  autre  en  AUemagne  le  privilége  de  passionner  les 
esprits.  L'Autriche  et  la  Prusse,  comme  pour  faire  assaut  de  popu- 
larité,  ont  cru  devoir  aborder,  dans  leurs  discussions  toujours  re- 
naissantes  avec  le  cabinet  de  Copenhague,  non-seulement  les  aflaires 
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du  Holstein,  qu¡  releve  de  la  diéte  de  Francfort,  mais  celles  méme 
du  Slesvig,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  confédération.  Le  gonveroe- 
ment  danois  ayant  invité,  par  une  dépéche  du  12  mars,  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin  á  déterminer  exactement  leurs  prétentíons 
sur  les  points  en  liüge,  les  deux  puissances  allemandes  fírent  at- 
tendre  cinq  mois  leur  réponse.  Enfin^  le  22  aoút,  la  Prusse  formula 
cinq  réclamations.  Elle  demandait  que  le  ri§sraad  actuel,  assem* 
blée  commune  au  Slesvig  et  au  Danemark  proprement  dit,  fút  sup- 
primé ,  que  le  roi  Frédéric  VII  soumít  aux  trois  diétes  provinciales 
des  duches  de  Holstein ,  de  Slesvig  et  de  Lauenbourg  un  nouveau 
projet  de  constitution  genérale,  applicable  seuletnent  lorsqu'ilau- 
rait  rcQu  l'approbation  de  ees  trois  diétes,  que  le  cfaififre  de  la  popu- 
lation  ne  fút  plus  désormais  la  base  du  nombre  des  représentans, 
que  le  ministére  danois  fút  responsable  símultanément  et  áü  méme 
degré  devant  les  chambres  de  Copenhague  et  devant  les  trois  diétes 
provinciales  des  duches,  enfin  que  la  question  de  Temploi  des  lan- 
gues  fút  réglée  par  une  loi  rendue  avec  le  consentement  et  le  con- 
cours  des  états  du  Slesvig. 

En  méme  temps  le  cabinet  de  Vienne  donnait  á  Copenhague  un 
conseil  que  le  Danemark  était  loin  de  vouloir  suivre  :  M.  le  comte 
de  Rechberg,  tout  en  reconnaissant  que  la  dissolution  des  liens  ad- 
ministratifs  entre  le  Holstein  et  le  Slesvig  avait  été  conforme  &  la 
lettre  ainsi  qu'á  Fesprit  des  engagemens  de  1852,  cherchait  á  per- 
suader  au  gouvernement  danois  de  rétablir  cette  méme  unión,  c'est- 
á-dire  de  relever  la  cause  abattue  du  slesvig-holsteinisme,  alliance 
de  l'aristocratíe  allomando  des  deux  duches  contre  les  idees  libé- 
rales et  la  nationalité  scandínave. 

Le  Danemark  se  crut  obligé  d'opposer  aux  demandes  des  deux 
puissances  une  fin  de  non-recevoir  absolue.  L'expérience  d'autres 
pays  prouve  assez  qu'il  peut  étre  difficile,  méme  dans  des  temps  de 
calme  et  sans  ingéreoce  étrangére ,  de  faire  voter  un  budget  par 
une  seule  assemblée  représentant  un  royanme  homogéne.  Comment 
done  croire  alors  á  la  possibilité  d'une  constitution  suivant  laquelle 
les  crédits  nécessaires  aux  services  publics  ne  pourraient  étre  ob- 
tenus  que  par  les  votes  concordans  de  quatre  assemblées  distínctes, 
animées  de  tendances  contradictoires?  Un  pareil  état  de  choses  se- 
rait,  aux  yeux  des  Danois,  la  consécration  des  envahissemens  ger- 
maniques;  ce  serait  aujourd'hui  l'anarchie,  demain  la  dissolution 
du  Danemark. 

On  espérait  á  Copenhague  que  le  maríage  officiellement  annoncé 
entre  la  filie  du  prince  Christian  et  Théritier  de  la  couronne  d'An- 
gleterre  donnerait  au  cabinet  danois  l'appui  du  gouvernement  bri- 
tannique.  Cependant  lord  Russell  se  rapprochait  contre  toute  at- 
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tente  des  idees  soutenues  par  rMlemagne.  Dans  une  dépéche  du 
mois  de  septembre,  il  proposait  Tétablisseroent  d'un  budget  normal 
octroyé  en  bloc  pour  dix  ans,  et  la  sancüon  des  dépenses  extraordi- 
naires  par  les  chambres  danoises  et  les  diétes  provinciales  des  du- 
ches. U  demandait  en  outre  pour  le  Slesvig  une  situation  autonome 
avec  Tabolition  de  la  constitution  commune,  c'est-á-dire  du  lien 
qui  unit  encoré  ce  duché  au  royanme.  Les  Danois,  qui  seraient  dis- 
posés  á  abandonner  complétement  comme  pays  d'origine  et  de  race 
germanique  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  á  Tinfluence  de  TAllema- 
gne,  mais  qui  regardent  le  Slesvig  comme  la  barriere  indispensable 
de  la  race  scandinave,  repoussérent  énergiquement  le  systéme  de 
lord  Russell.  De  son  cdté ,  le  cabinet  de  Stockholm  suivait  avec  le 
plus  grand  intérét  une  question  si  essentielle  á  l'équilibre  du  Nord. 
Le  souvenir  des  rivalités  de  la  Suéde  et  du  Danemark  avait  entiére- 
ment  disparu,  et,  en  présence  d*une  situation  qu'ils  s'accordent  á 
regarder  comme  un  danger  commun ,  les  deux  peuples  et  les  deux 
monarques  cimentaient  les  liens  de  leur  alliance  et  de  leur  soli- 
dante. 

Pendant  que  la  monarchie  danoise  luttait  centre  une  situation 
aussi  pénible  qu'embarrassée,  la  Russie  rencontrait,  siu*  une  plus 
grande  échelle,  des  obstacles  non  moins  sérieux.  L'émancipation 
des  serfs,  Tinauguration  des  chemins  de  fer,  la  publication  du  bud- 
get, la  transformation  du  régime  communal,  la  réorganisation  de  la 
justice,  constituaíent  des  progrés  notables;  mais  ils  ne  s'accomplis- 
saient  pas  sans  de  douloureux  eíTorts.  Une  sourde  agitation  se  pro- 
pageait  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  le  pauvre  mou- 
jik  jusqu'aux  plus  grands  seigneurs.  Les  assemblées  de  la  noblesse 
tenues  au  commencement  de  1862  dans  les  villes  principales  de 
Tempire  présentaient  de  curieux  symptómes  du  mouvement  des  es- 
prits  tendant  á  la  reconstruction  complete  de  Tédifíce  vermoulu  du 
systéme  administratif.  Subissant  tour  á  tour  des  influences  contra- 
dictoires,  le  gouvernement  russe  se  trouvait  aux  prises  avec  toutes 
les  diíBcultés,  toutes  les  incertitudes  des  périodes  de  transition. 
Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  il  existait  un  sentiment 
de  roalaise  réel  et  de  vague  inquiétude.  La  capitale  elle-méme  était 
gravement  atteinte,  et  des  incendies  attribués  á  la  malveillance  ré- 
pandaient  sur  Saint-Pétersbourg  de  sinistres  lueurs. 

La  críse  de  la  Russie  n'était  rien  cependant  en  comparaison  de 
celle  de  la  Pologne.  Les  Polonais  ne  demandaient  pas  de  reformes. 
Ge  qu'ils  veulent,  c'est  une  patrie.  Le  gouvernement  russe,  égale- 
ment  frappé  du  danger  de  la  résistance  et  du  danger  des  conces- 
sions,  cherchait  en  vain  un  point  d'appui.  Médiateur  suspect  entre 
les  Russes  et  ses  compatriotes,  le  marquis  Wielopolski  recommandait 
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inutilement  une  conciliation  devenue  impossible.  Le  grand-duc 
CoDstantin,  eovoyé  au  mois  de  mai  1862  comme  lieotenant  du  tsar, 
ne  tardait  pas  á  se  persoader  que  la  Russie  ne  régne  en  Pologue 
que  par  la  forcé.  L'empereur  Alexandre,  malgré  la  douceur  de  son 
caractére,  allait  bientót  se  laisser  entratner  aux  mesures  les  plus  ri- 
goureuses  et  reprendre  les  traditions  du  régne  précédent.  L'ini- 
quité  des  trois  partages  pesait  de  tout  son  poids  sur  les  successeurs 
de  Catherine. 

Au  commencement  de  Tannée  1862,  THerzégoyine  était  encoré 
en  feu,  et  les  hostilités  devenaient  imminentes  entre  la  Porte  et  le 
Montenegro.  Le  prince  Nicolás  n'avait  pas  vu  sans  une  sympatbique 
émotion  la  prise  d'armes  des  tribus  voisines,  et  ses  montagnards 
étaient  impatiens  de  réclamer  par  la  forcé  la  reconnaissance  légale 
de  leur  indépendance  et  Tagrandissement  de  leur  pays.  De  son  cdté, 
la  Turquie  s'étaít  convaincue  que  le  meilleur  moyen  de  réduire  les 
chrétiens  de  l'Herzégovine  était  de  írapper  un  coup  décisif  au  coeur 
méme  de  la  Tchernagore. 

La  plupart  des  grandes  puissances  se  préoccupaient  de  cet  état 
de  choses.  Aux  démarches  qui  furent  faites  pour  prevenir  le  conflit, 
la  Porte  répondit  par  une  déclaration  formelle  :  elle  donna  aux  di- 
vers  cabinets  l'assurance  que,  quelle  que  füt  l'issue  de  la  lutte,  il 
ne  serait  ríen  changé  au  sKUu  quo  existant  avant  la  guerre  dans  la 
príncipauté.  Les  puissances  prírent  acte  de  cet  engagement,  et,  ne 
pouvant  contester  les  droits  des  belligérans  aux  deux  parties  ad- 
verses, elles  attendirent  un  moment  plus  favorable  pour  reprendre 
leurs  tentatives  de  conciliation . 

La  guerre  se  poursuivait  de  part  et  d'autre  avec  achamement, 
lorsque  Tattention  de  l'Europe  se  porta  tout  á  coup  du  cdté  de  Bel- 
grado. Bien  que  la  Servie  eñt  la  jouissance  d'une  administration 
indépendante  et  nationale,  la  Turquie  possédait,  aux  termes  des 
traites,  un  droit  de  garnison  sur  six  forteresses  serbes,  celles  de 
Belgrade,  de  Semendria,  de  Sokol,  d*Oujitza,  de  Felh-lslam  et  de 
Ghabatz.  Le  firman  de  1830,  qui  est  Facte  constitutif  de  l'autono- 
mie  de  la  príncipauté,  portait  que  les  Tures  ne  pourraient  babiter 
en  Servie,  si  ce  n'est  dans  l'intérieur  de  ees  six  forteresses»  et  qu'á 
Texception  de  ees  positions  militaires  tout  le  terrítoire  du  pays  se- 
rait soumis  á  la  juridiction  du  prince;  mais  depuis  trente-deux  ans 
les  Serbes  attendaient  la  réalisation  des  engagemens  souscrits  par 
la  puissance  suzeraine.  A  Belgrade,  outre  la  citadelle,  les  Tures  oc- 
cupaient  tout  un  quartier  de  la  ville,  et  le  pacha  qui  avait  le  com- 
mandement  de  la  forteresse  ne  cessait  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires'du  gouvernement.  Des  Tures  venus  des  provinces  voisiues 
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s'étaieot  établis  dans  plusieurs  villages  malgré  les  clauses  for- 
raelles  de  Tacte  de  1830,  et  refusaient  de  se  souraettre  á  la  juridic- 
tion  du  pays.  De  lá  des  rixes  et  des  contestations  sans  nombre,  des 
conllits  sans  cesse  renouvelés  entre  les  gouverneurs  ottomans  et  les 
autorités  indigénes,  une  double  pólice  et  une  double  léglslation  se 
coDtrecarrant  et  se  paralysant  Tune  l'autre,  en  un  mot  un  état  dans 
l'état. 

D'un  autre  cdté,  les  événemens  qui  se  passaient  sur  la  frontlére 
de  la  principante  préoccupaient  les  Serbes  des  pays  voisins,  qui  sont 
de  la  méme  race  et  parlent  la  méme  langue  que  les  cbrétiens  de 
THerzégovine  et  du  Montenegro.  Les  Tures,  dans  la  crainte  d'une 
levée  genérale,  avaient  envoyé  sur  les  confins  de  la  principante  de 
nombreuses  bandes  de  barhi-bouzouksy  et  malgré  la  prudente  atti- 
tude  du  prince,  les  deux  populations  rivales  s'observaient  avec  dé- 
fiance.  Les  plus  sombres  pressentimens  agitaient  les  esprits,  quand 
le  gouverneur  de  la  forteresse  turque,  en  violation  de  toutes  les 
regles  du  droit  des  gens  et  au  mépris  d'une  convention  signée  la 
veille  sur  la  demande  du  corps  consulaire,  fit  bombarder  la  ville 
dans  la  nuit  du  17  juin.  Une  pareille  agression  ne  pouvait  manquer 
de  produire  une  exaspération  profonde.  Les  consuls  rédigéreut  une 
protestation  coUective.  Les  rúes  se  couvrirent  de  barricades.  La  loi 
martiale  fut  proclamée,  la  Serbie  prit  les  armes,  et  il  fallut  toute 
la  sagesse  du  prince  Michel  pour  éviter  de  nouvelles  catastrophes. 
La  Porte  révoqua  le  gouverneur  de  la  citadelle;  mais  cette  satisfac- 
tion  étaít  loin  d'étre  suflisante,  et  les  puissances  signataires  du  traite 
de  París,  émues  d'une  situation  aussi  grave,  décidérent  que  leurs 
représentans  á  Constantinople  se  réuniraient  en  conférence  pour 
aviser  aux  moyens  de  rétablir  le  calme  dans  la  principante. 

Les  divergences  qui  s'étaient  manifestées  dans  le  courant  de  Tan- 
née  precedente  á  Toccasion  des  affaires  de  Syrie  allaient  se  repro- 
duire.  Taüdis  que  la  France  et  la  Russie  se  pronon^aient  en  faveur 
des  Serbes,  TAngleterre  et  TAutriche  se  pla^aient  au  méme  point 
de  vue  que  la  Porte ,  et  la  Prusse  tenait  le  milieu  entre  les  préten- 
tions  contradictoires.  L'ltalie,  dont  la  cause  se  rattache  par  des  as- 
pirations  communes  á  celle  des  cbrétiens  d'Orient,  se  rangeait  du 
cote  de  la  Servie,  et  les  discussions  les  plus  vives  s'élevaient  au 
sein  de  la  conférence.  Le  bombardement  de  Belgrade  avait  aug- 
menté les  prétentions  des  Serbes.  lis  ne  demandaient  plus  seule- 
ment,  comme  en  1861,  Tapplication  de  la  juridiction  du  prince  á  tous 
les  musulmans  résidant  en  dehors  des  six  forteresses;  ce  qu'ils  ré- 
clamaient,  c'était  le  départ  de  la  population  turque,  la  démolition 
des  citadelles,  la  renonciation  de  la  Porte  au  droit  de  garnison,  con- 
sacré  par  Tarticle  29  dü  traite  de  Paris.  Peut-étre  la  Turquie,  dans 
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son  propre  intérét,  eút-elle  agi  avec  sagesse  en  se  demandant 
quelle  était  la  valeur  de  ce  droit,  et  en  recherchant  s'il  ne  renfer- 
mait  pas  pour  elle  plus  d*inconvéniens  que  d'avantages  :  elle  fit  au 
contraire  de  cette  question  une  aíTaire  de  dignité,  et  ce  ne  fut  pas 
sans  eflbrt  qu'elle  fut  amenée  á  démolir  deux  forteresses  sur  six. 
Les  citadelles  de  Sokol  et  d'Oujitza,  qui  sont  situées  dans  rintéríeur 
de  la  principante,  furent  sacrifiées;  mais  les  quatre  autres,  placees 
á  la  frontiére  et  approvisionnées  par  le  Danube  et  par  la  Save, 
étaient  représenteos  par  l'Angleterre  et  par  TAutriche,  aussi  bien 
que  par  la  Porte  elie-méoie,  comme  essentiellement  nécessaires  á  la 
défense  genérale  de  Tempire  ottoman  :  en  conséquence  le  droit  de 
gamison  fut  maintenu  pour  les  forteresses  de  Belgrado^  de  Feth-Is- 
lam,  de  Cbabatz  et  de  Semendria.  Toutefois  les  membres  de  la  con- 
férence  obtinrent  en  faveur  de  la  Servio  un  résultat  tres  importante 
la  pleine  exécution  du  firman  de  1830,  et  la  Porte  consentit  á  ce 
que  désormais  il  n'y  eút  plus  en  dehors  des  quatre  forteresses  con- 
sérveos ni  population  turque,  ni  autre  juridiction  que  la  juridiction 
serbe.  La  Porte  s'engageait  enfm  á  n'entretenir  dans  les  quatre 
forts,  oú  était  maintenu  son  droit  de  gamison,  qu'un  eíTectif  de 
troupes  proportionné  á  l'étendue  et  aux  besoins  de  la  défense;  quant 
á  la  question  relativo  á  la  limitation  des  forces  respectivos,  elle  de- 
vait  faire  ultérieurement  Tobjet  d'une  négociation  directo  entre  la 
Porte  et  le  prince  de  Servio.  Telle  était  la  substance  de  Tarrango- 
ment  en  douze  articles  que  les  membres  de  la  conférence  signé- 
rent  le  7  septembre,  aprés  de  longs  débats.  Pour  qui  examine  les 
choses  avec  impartialité,  la  situation  de  la  principante  serbe  était 
notablement  améliorée;  le  prince  Micbel  lui-méme  n'bésita  pas  a  le 
reconnattre.  Un  firman  imperial  consacra  la  solution  intervenue,  et 
le  gouvernement  serbe,  d6»ireux  de  mettre  un  terme  á  une  situa- 
tion aussi  dangereuse,  accepta  une  exécuüon  immédiate  des  réso- 
lutions  adópteos  par  la  cour  suzeraine  et  par  toutes  les  puissances 
garantes. 

Au  moment  méme  oü  la  diplomatie  européenne  réglait  á  Con- 
stantinople  les  aífaires  de  Servio,  le  Montenegro,  épuisé  par  de 
longs  eiforts,  succombait  dans  une  lutte  inégale.  La  Turquie,  depuis 
le  succés  de  son  emprunt  en  Angleterre,  avait  á  sa  disposition  des 
ressources  assez  considerables,  tandis  qu'il  n'y  avait  plus  dans  la 
montagne  ni  moissons,  ni  troupeaux,  ni  armes,  ni  munitions;  le 
prince  Nicolás,  accablé,  dut  souscrire  sans  retard  aux  conditions 
que  lui  imposa  le  serdar-ekrem  victorieux.  Omer-Pacba  n'exigeait 
pointla  reconnaissance  expresse  de  la  suzeraineté  de  la  Turquie; 
il  accordait  aux  habitans  de  la  Tchemagore  la  libre  jouissance  du 
petit  port  d' Antivari  sur  TAdriatique,  et  il  pVomettait  une  amnistié 
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complete  aux  insurges  de  THerzégovine.  En  revanche,  l'arrange- 
ment  contenait  une  clause  qui  constituait  une  dérogatíon  grave  aux 
termes  du  protocole  de  1858,  ainsi  qu  aux  engagemens  que  la  Porte 
avait  pris  á  Tégard  des  pulssances  au  debut  des  hostiUtés.  U  s'a- 
gisssüt  d*une  route  militaire  qui  serait  construite  de  1*  Herzegovina 
á  l'Albanie,  afin  de  couper  en  deux  le  territoire  monténégrin,  et  sur 
le  parcours  de  cette  voie  stratégique,  dont  la  Turquie  serait  mal- 
tresse,  on  établirait  des  blockbaus  avec  garnisons  turques.  Le  gou- 
vernement  russe,  qui  a  toujours  témoigné  au  Montenegro  une  vive 
sympathie,  envoya  sur-le-<:hamp  une  prótestation  á  Constantinople, 
et  la  France,  sans  recourir  á  ce  moyen  extreme,  se  reserva,  des  le 
principe,  la  faculté  d'examiner  la  convention  d'Omer-Pacha.  Elle  íit 
parvenir  á  la  Porte  des  représentations  pressantes  pour  la  détour- 
ner  d'un  projet  qui,  aprés  avoir  entralné  des  dépenses  importantes, 
n'aurait  abouti  qu'á  des  difiicultés  nouvelles  et  á  des  conflits  inces- 
sans.  Les  puissances  substituaient  au  projet  d'une  voie  militaire 
ridée  d*une  route  purement  commerciale  dont  la  construction,  en 
ne  portant  atteinte  ni  aux  engagemens  de  la  Turquie,  ni  aux  droits 
de  la  montagne,  n'éveillerait  aucune  susceptibilité,  et  Ton  espérsdt 
que  cette  transaction  équitable  ne  tarderait  pas  á  étre  accueiUie. 

Avant  de  terminer  le  tablean  des  principales  questions  européennes 
en  1862,  il  reste  á  jeter  un  coup  d'ceU  sur  les  aflaires'de  Gréce 
et  á  rappeler  les  causes  de  la  révolution  qui  s'y  est  accomplie.  Dé- 
signée  par  le  choix  des  trois  puissances  garantes  et  accueillie  des 
Torigine  avec  froideur,  la  royante  du  prince  Othon  de  Baviére  ne 
s'était  soutenue  pendant  trente  ans  qu'á  travers  une  serie  d*insur- 
rectioDS  et  de  complots.  La  constitution  grecque  de  18i&,  modelée 
sur  la  charte  fran^aise  de  1830,  régissait  le  pays,  mais  l'opposition 
accusait  le  gouvemement  de  ne  subir  qu'á  re^et  les  institutions  li- 
bérales, de  nourrir  des  arriére-pensées  de  réacüon  et  des  projets 
de  coup  d'état.  Assurément  ce  n'était  pas  une  mediocre  entreprise 
de  faire  revivre  une  nation  si  longtemps  ensevelie,  de  satisfaire  un 
peuple  dont  les  ressources  matérielles  oíTrent  un  tel  contraste  avec 
fétendue  de  ses  désirs  et  la  splendeur  de  son  histoire.  Le  royanme 
de  Gréce,  dans  les  limites  que  la  diplomatie  européenne  lui  a  tra- 
cees,  ne  comprend  qu'une  portion  de  la  race  hellénique;  l'autre  par- 
tie,  la  plus  nómbrense,  appartient  á  l'empire  ottoman.  II  y  a  plus 
d'un  rapport  entre  les  aspirations  des  Rellenes  et  celles  des  Ita- 
lieos :  ce  qu'est  l'imité  pour  l'Italie,  la  grande  idee  Test  pour  la 
Gréce.  Unissant  á  la  vivacité  de  l'intelligence  l'ardeur  de  l'imagina- 
tion,  les  deux  peuples,  jaloux  de  jouer  un  role  dans  le  monde  et 
de  renouveler  les  gloires  de  leur  passé,  demandent  á  leui^  gouver- 
nemens  de  s'associer  á  leurs  passions  comme  á  leurs  esperances,  et 
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le  principal  grief  du  parti  de  Taction  contre  la  dynastíe  de  Baviére 
était  de  ne  trouver  en  elle  que  reserve  et  timidité. 

Au  commenceraent  de  Tannée  1862,  le  gouvemément  du  roi 
Othon  se  préoccupait  sérieusement  de  cette  inquiétude  des  esprits 
et  de  la  sourde  agitation  qui  travaillait  tout  le  royanme.  Ce  prince, 
justement  effrayé  des  symptómes  de  désafTectíon  qui  se  produisaient 
autour  du  trdne,  avait  eu  Tidée  de  confier  Tadministration  du  pays 
á  un  cabinet  qui  devait  étre  préside  par  Tamiral  Canaris,  Tun  des 
plus  célebres  héros  de  la  guerre  de  Tindépendance;  mais  le  roi  ne 
voulut  pas  accepter  le  prograrame  de  FamiraU  oü  il  croyait  trouver 
les  élémens  d'un  acte  d'accusation  anticipé  contre  sa  dynastie.  11 
refusa  done  un  concours  qui  lui  paraissait  une  menace.  Quelques 
jours  aprés,  on  apprit  que  la  garnison  de  Nauplie  venait  d'entrer  en 
pleine  révolte.  L'insurrection  éclata  au  mois  de  février,  et  ce  ne 
fut  que  deux  mois  plus  tard  que  la  ville  fut  réduite  á  capituler.  Le 
lendemairí  de  cette  répression  incompleto  et  péniblement  obtenue, 
le  gouvernement  était  en  face  des  mémes  difTicultés,  et  le  péril, 
loin  de  diminuer,  ne  faisait  que  s'accroltre.  Le  roi  Othon,  ne  saisis- 
sant  pas  toute  la  gravité  de  la  crise,  continuait  á  s'abandonner  á  de 
dangereuses  illusions.  Groyant  ramener  les  masses  á  lui,  et  confiant 
dans  l'espoir  de  rencontrer  sur  sa  route  des  témoignages  de  dévoue- 
ment  et  de  respect,  il  se  decida,  au  mois  d'octobre,  á  se  rendre 
dans  les  provinces.  Une  déception  cruelle  lui  était  réser\^ée :  il  avait 
á  peine  quitté  sa  capitale  qu'une  insurrection,  dont  le  signal  était 
parti  de  Vonitza,  éclatait  et  gagnait  tout  le  royanme  comme  une 
trainée  de  poudre.  Athénes  se  souleva  dans  la  nuit  du  22  octobre; 
les  troupes  passérent  du  cóté  des  insurges,  et  M.  Boulgaris,  anclen 
président  du  conseil  en  1855,  établit  immédiatement,  avec  Tamiral 
Canaris,  un  gouvernement  provisoire.  Le  lendemain  matin ,  on  si- 
gnalait  la  présence  du  roi  Othon  á  bord  d'une  frégate  grecque  dans 
les  eaux  de  Salamine,  et  une  foule  mena<jante  se  dirigea  du  cóté  du 
Pirée.  Le  corps  diplomatique  se  rendit  auprés  du  roi  pour  lui  re- 
présenter  Tinutilité  de  la  résistance.  En  présence  de  ees  conseils, 
le  monarque  dépossédé  n'essaya  plus  de  lutter  contre  le  sort,  et, 
aprés  s'étre  transporté  á  bord  d'un  bátiment  anglais,  il  s'éloigna 
des  rivages  de  la  Gréce. 

De  son  cóté ,  le  gouvernement  provisoire  allait  se  trouver  avec 
une  armée  désorganisée  et  un  trésor  vide  en  face  des  plus  graves 
embarras  intérieurs  et  des  diflícultés  de  toute  nature  que  ne  pouvait 
manquer  de  rencontrer  le  choix  d'une  nouvelle  dynastie.  Les  princes 
bavarois  semblaíent  moins  que  jamáis  disposés  á  une  abjuration,  et 
llnexécut^ion  du  traite  de  Londres  du  20  novembre  1S52,  qui  im- 
pose á  rhéritier  de  la  couronne  hellénique  Tobligation  d'embrasser  le 
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-rite  oriental,  les  empéchait  de  se  fonder  sur  les  actes  diplomatiques 
pour  faire  valoir  leui's  droits.  II  était  d'ailleurs  difficile  d'espérer, 
de  la  part  des  Grecs,  un  retour  d' opinión  en  faveur  de  la  dynastie 
déchue,  et  les  trois  puissances  protectrices  ne  tardérent  pas  á  se  de- 
mander  si  elles  pourraient  proposer  au  choix  des  Rellenes  un  prince 
appartenant  á  Tune  des  trois  familles  régnantes  en  Angleterre.,  en 
France  ou  en  Russie.  Lorsqu  en  1830  les  trois  cours  avaient  re^u  de 
la  Gréce  la  mission  de  lui  choisir  un  roi,  elles  s'étaient  interdit  ex- 
pressémentla  faculté  de  noramer  un  membre  de  Tune  des  trois  dy- 
nasties.  Les  considérations  qui  avaient  inspiré  le  protocole  de  1830 
subsistaient  dans  toute  leur  vigueur.  Replacées  dans  la  situation  oü 
elles  étaient  avant  d'avoir  appelé  le  roi  Otbon  au  tróne  de  Gréce, 
les  trois  cours  avaient  á  s'inspirer  des  sentimens  de  sagesse  et  de 
conciliation  qui  avaient  á  cette  époque  guidé  leur  politique.  La 
France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  avaient  déjá  manifesté  leur 
intention  de  s'en  teñir  aux  termes  de  ees  stipulations,  quand  le 
gouvernement  britannique  suscita  tout  á  coup  une  candidature  qm 
en  était  la  négation  la  plus  formelle.  Le  cabinet  de  Londres,  voyant 
que  certains  organes  de  la  presse,  plus  ou  moins  autorisés,  pronon- 
(aient  le  nom  du  duc  de  Leuchtenberg  comme  celui  d'un  candidat 
mi  tróne  de  Gréce,  s'inquiéta  de  ce  projet,  qui  pouvait  étre  favorisé 
par  les  cours  de  Saint- Pétersbourg  et  des  Tuileries.  Cousin  de  Tem- 
pereur  Napoleón  III  et  neveu  du  tsar  Alexandre  par  sa  mere,  la 
grande-duchesse  Marie,  filie  de  Tempereur  Nicolás  et  mariée  á  un 
fils  du  prince  Eugéne  de  Beauharnais,  le  duc  de  Leuchtenberg,  qui 
fait  partie  de  la  famille  civile  du  tsar,  n'est  cependant  pas  apte  á 
succéder  au  tróne  de  Russie,  et  le  gouvernement  anglais  con^ut  la 
crainte  qu'on  ne  cherchát,  le  cas  échéant,  á  établir  une  sorte  d'ana- 
logie  entre  la  situation  de  ce  prince  et  celle  que  le  roi  Léopold 
avait  en  Angleterre  á  Tépoque  oü  on  lui  offrit  la  couronne  de  Gréce. 
C'est  alors  que  fut  mise  en  avant  la  candidature  du  second  fils  de 
la  reine  Victoria,  le  prince  Alfred,  qui  ne  fut  évidemment  qu'un 
moyen  d'écarter  celle  du  duc  de  Leuchtenberg,  et  qui  paralt  avoir 
atteint  le  but  qu'on  se  proposait.  En  eíTet,  au  moment  méme  oü  le 
prince  anglais  obtenait  en  quelque  sorte  Funanimité  des  suflrages 
de  la  Gréce,  les  représentans  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Russie  faisaient  á  Athénes  une  déclaration  collective  et  ofli- 
delle,  constatant  l'engagement  pris  par  les  trois  puissances  de  teñir 
pour  nulle  et  non  avenue  Télection  du  duc  de  Leuchtenberg  et  celle 
du  prince  Alfred,  si  Tun  ou  Fautre  était  appelé  au  tróne  de  Gréce 
par  le  voeu  de  la  nation  bellénique.  On  revenait  ainsi  purement  et 
simplement  au  protocole  de  1830.  En  méme  temps  le  gouverne- 
ment anglais  annon^ait  á  TEurope  une  résolution  qui  devait  étre 
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accueillie  avec  un  mélange  de  satísfaction  et  de  surprise.  L'Angle- 
terre,  comprenant  que  le  maintien  de  sa  domination  déguisée  sur 
les  Iles-Ioniennes  serait  la  pierre  d'achoppement  de  son  influence 
en  Gréce,  se  déclarait  préte  á  se  dessaisir  de  son  protectoral  sous  la 
reserve  de  deux  conditions :  la  premiére,  que  les  puissances  donne- 
raient  leur  assentiment  á  cet  aban  don  en  faveur  de  la  Gréce;  la 
seconde,  que  le  principe  monarchique  serait  maintenu  par  les  Rel- 
lenes. Malgré  ees  favorables  dispositions  de  l'Angleterre  et  la  sa- 
tísfaction causee  par  Tespérance  d'une  prompte  annexion  des  sept 
tles,  la  Gréce,  incertaine  sur  le  choix  d*une  nouvelle  dynastie,  se 
débattait  péniblement  contre  une  situation  précaire.  Atbénes  et  les 
provinces  étaient  dans  l'anarchie,  et  á  la  fm  de  l'année  1862  les 
trois  cours  protectrices  n'avaient  pas  encoré  trouvé  le  moyen  de 
mettre  un  terme  k  ce  regrettable  état  de  cboses. 

La  guerre  civile  qui  décbire  les  États-Unis  a  continué  pendant 
Tannée  1862  avec  racbarnement  qu'on  aurait  pu  attendre  de  deux 
peuples  divises  par  la  race  et  par  des  inimitiés  séculaires.  Les  pre<- 
miers  mois  de  Tannée  furent  favorables  aux  fédéraux.  Les  separa- 
tistes  étaient  cbassés  du  Missouri  et  de  la  Virginio  occidentales 
Nashville  tcmibait  au  pouvoir  des  bommes  du  nord,  et  la  marine  fe- 
dérale bloquait  toute  l'étendue  des  cotes  du  sud.  Presque  tout  le 
cours  du  Hississipi  était  aux  mains  de  1' Union.  La  fidélité  des  bar-- 
der  States  ou  états  intermédiaires  paraissait  assurée,  et  la  banniére 
étoilée  était,  au  mois  d'avril,  arborée  sur  les  murs  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Mais  dans  l'dspace  qui  s'étend  entre  les  deux  capitales, 
Washington  et  Riebmond,  la  lutte  se  poursuivait  avec  des  altema- 
tives  de  succés  et  de  revers.  L'agression  ne  réussissait  á  aucun  des 
deux  partis;  s'ils  savaient  vaincre,  ils  ne  savaient  pas  profiter  de 
leurs  victoires.  Au  commencement  de  mai,  les  confederes  évacuaient 
les  défenses  d'York-Town,  et  les  avant-gardes  fedérales  s*avan* 
^ient  jusqu'á  quelques  lieues  de  Riebmond.  Trois  mois  aprés,  le 
general  Mac-Clellan  était  forcé  de  battre  en  retraite,  et  c' était  á  son 
tour  Tarmée  séparatiste  qui  envabissait  le  Maryland,  francbissait  le 
Potomac  et  menac^ait  Washington.  Elle  était  repoussée  en  septem- 
Ix'e,  et  au  bout  de  quatorze  mois  d'eíTorts  et  de  sacrifices  les  deux 
adversaires  se  retrouvaientron  vis-á-vis  de  l'autre  sur  les  mémes 
cbamps  de  bataille  et  dans  les  mémes  positions  qu'au  debut  de  la 
guerre,  lors  de  la  journée  de  BullVRun.  Les  demiers  mois  de  Tan- 
née  ne  produisdent  aucune  modification  importante.  Le  président 
Lincoln  avait  destitué  Mac-Clellan,  á  qui  les  impatiences  de  Topí- 
nion  publique  reprocbaient,  peut-étre  i  tort,  nn  systéme  de  tem- 
porisatíon,  et  son  soccesseur  á  Tarmée  du  Potomac,  le  general 
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Burnside,  avait  été  forcé  de  marcher  en  avant  et  de  traverser  le 
Rapahannock  en  face  de  l'armée  du  general  séparatiste  Lee.  Battu, 
au  mois  de  décembre,  dans  les  journées  de  Frederiksburg ,  il  n'a- 
vait  écbappé  qu'avec  peine  á  un  complet  desastre,  et  la  campagne 
d'hiver,  qui  se  terminait  ainsi,  n'avait  été  qu'une  longue  et  san- 
glante  hecatombe. 

Aprés  deux  années  bientót  d'une  guerre  aussi  deplorable,  le  gou- 
vernement  franjáis  crut  qu'on  ne  pouvait  laisser  passer  Tépoque  oü 
les  rigueurs  de  la  saison  allaient  forcément  interrompre  les  opera- 
tions  militaires  sans  essayer  de  faire  toumer  ce  temps  d'arrét  au 
profit  des  idees  de  paix  et  de  concilíation.  Par  une  dépéche  du 
10  octobre,  il  proposa  aux  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Péters- 
bourg  de  se  joindre  á  lui  pour  travailler  de  concert  á  amener  un 
armistice  de  six  mois  entre  le  gouvemement  federal  et  les  confe- 
deres du  sud.  Ces  ouvertures  ne  devaient  impliquer  aucun  juge- 
ment  sur  l'orígine  ou  sur  l'issue  du  diíTérend,  et  les  termes  de  la 
réconciliation  seraient,  quoi  qu*il  pút  arriver,  abandonnés  á  la  libre 
appréciation  des  belligérans.  Les  gouvernemens  anglais  et  russe  re- 
fusérent  de  s'associer  á  la  démarche  de  la  France,  et  le  projet  n'eut 
point  de  suite.  Ge  qui  pouvait  consoler  Thumanité  des  maux  sans 
nombre  que  la  guerre  des  États-ünis  produisait  en  Amérique  et  en 
Europe,  c'était  le  progrés  rapide  des  idees  abolitionistes.  Au  com- 
mencement  de  la  lutte,  le  préjugé  contre  les  hommes  de  couleur 
était  presque  aussi  violent  dans  quelques  états  du  nord  que  dans  le 
sud.  Lacour  supréme  n'avait-elle  pas  jugé  «  que  le  négre  n'a  aucune 
«^éce  de  droit  que  le  blanc  soit  tenu  de  respecter?  »  M.  Lincoln, 
en  prenant  possession  du  pouvoir,  avait  annoncé  qu'il  n' avait  Tin- 
tention  de  toucher  ni  directement  ni  indirectement  á  Tinstitution  de 
l'esclavage  lá  oú  elle  existe,  et  les  gedles  oü  Ton  fouettait  les  noirs 
s'élevaient,  comme  par  le  passé,  dans  la  capitale,  á  cóté  de  la  Mai- 
son-Blanche  et  du  palais  de  la  nation.  La  guerre  ouvrit  les  yeux  des 
hommes  du  nord,  et  Tintérét  háta  la  justice.  D'abord  les  généraux 
<ie  l'armée  fedérale  accueillirent  les  esclaves  fugitifs  et  leur  donné- 
rent  un  travail  salarié. » Sur  tous  les  points  conquis  de  la  cote  du 
sud,  notanmient  á  Port-Royal,  des  colonies  de  négres  libres  se  for- 
mérent  sous  la  protection  de  Tétendard  étoilé.  Au  debut  de  la  ses- 
áon  du  congrés  de  1862,  M.  Lincoln  demandait  aux  représentans 
de  voter  des  fonds  pour  venir  en  aide  aux  états  qui  voudraient 
émanciper  leurs  noirs  moyennant  des  indemnités  accordées  aux 
propriétaires.  Les  républiques  négres  d'Haíti  et  de  Libéria  étaient 
officiellement  reconnues.  Un  bilí  du  11  avril  décrétait  Tabolition  de 
Tesclavage  dans  le  district  de  Colombia,  dont  Washington  est  le 
chef-lieu;  un  autre  bilí  interdisait  Tintroduction  de  la  servitude 
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dans  les  terríloircs  de  T Union,  c'est-á-dire  dans  les  diverses  con- 
trées  de  Touest  qui  n'ont  pas  encoré  une  populaüon  assez  conside- 
rable pour  étre  élevées  au  rang  d'états.  A  la  Nouvelle-Orléans,  lá 
méme  oü  les  planteurs  du  sud  avaient  choisi  leur  point  de  départ 
pour  porter  leur  imlíiution  pnrticuliére  á  Cuba,  au  Texas  et  dans 
les  républiques  de  l'isthme,  l'oeuvre  de  rémancipatíon  prenait  ra- 
cine  pour  étendre  ses  conquétes  jusqu'au  coeur  de  la  confédération 
esclavagiste.  Enfin,  aprés  de  longues  hésitations,  motivées  sans 
doute  par  les  ménagemens  á  garder  avec  les  border  síaíe^j  M.  Lin- 
coln, dans  une  proclamation  du  22  septembre,  annonijait  solennel- 
lement  aux  séparatistes  qu'il  leur  accordait  trois  mois  de  reflexión, 
mais  qu'au  I*""  janvier  1863  toutes  les  personnes  tenues  en  escla- 
vage  dans  chacun  des  états  encoré  á  cette  époque  insurges  contre 
rUníon  seraient  déclarées  libres  dorénavant  et  pour  toujours. 

L'année  1862  a  été  féconde  en  agitations  au  Mexique  comme  aux 
États-ünis.  Au  comiiiencement  de  janvier,  les  troupes  fran^aises, 
espagnoles  et  anglaises,  sous  le  commandement  de  Tamiral  Jurien 
de  La  Graviére,  du  general  Prim  et  du  commodore  Dunlop,  débar- 
quaient  á  la  Vera-Cruz,  dont  Tavant-garde  espagnole,  sous  les  or- 
dres  du  general  Gasset,  avait  déjá  pris  possession  depuis  un  mois 
en  y  abattant  le  drapeau  mexicain.  Le  contingent  de  TEspagne 
comptait  6,000  hommes,  celui  de  TAngleterre  1,000,  celui  de  la 
France  2,500.  Ce  n'était  pas  une  mediocre  entreprise  de  s'engager, 
avec  d'aussi  faibles  ressources,  dans  un  pays  peuplé  de  8  millions 
d'babitans  et  deux  fois  plus  vaste  que  la  France.  Cependant  la  dif- 
ficulté  la  plus  grande  devait  étre  la  división  qui  se  manifesta  des 
le  debut  entre  les  represen  tans  des  trois  puissances.  On  savait  que 
le  gouvemement  anglais  avait  envoyé  quelques  troupes  de  débar- 
quement  plutdt  pour  occuper  les  ports  que  pour  prendre  part  á  une 
expédition  sérieuse;  mais  on  se  croyait  fondé  á  espérer  que  ríen  ne 
troublerait  Tentente  qui  existait  entre  les  deux  armées  fran^aise  et 
espagnole.  Les  explications  échangées  entre  le  cabinet  des  Tuile- 
ries  et  le  cabinet  de  Madrid  avaient  permis  de  constater  une  entiére 
identité  de  vues.  Nul  ne  pouvait  présager  l'attitude  prise  par  le  ge- 
neral Prim.  U  avait  par  malheur  noué  depuis  longtemps  déjá  de 
nombreuses  relations  au  Mexique,  et  malgré  les  instructions  belli- 
queuses  de  son  gouvemement  il  songea,  des  son  arrivée  á  la  Vera- 
Cruz,  á  traiter  et  non  pas  á  combattre.  Le  15  février,  il  avait,  á  la 
Soledad,  sur  la  route  d'Orizaba,  une  entrevue  avec  le  ministre  des 
afifaires  étrangéres  de  M.  Juárez,  et  il  en  sortait  avec  les  disposiiions 
'  les  plus  pacifiques.  Les  plénipotentiaires  franjáis  savaient  tres  bien 
ce  qu'ils  devaient  attendre  de  la  bonne  foi  du  président  mexicain  : 
son  administration  n'avait  été  qu'une  suite  de  violences  contre  les 
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étrangers,  et  de  nouvelles  tentatives  de  conclliation  seraient  illu- 
soires;  mais  la  saison  de  la  fiévre  jaune  allait  venir,  comme  tous  les 
ans,  décimer  la  zone  maritime,  et  il  était  indispensable  que  les 
troupes  quittassent  le  littoral  pour  des  positions  plus  salubres.  Du 
moment  que  le  general  Prim  était  irrévocablement  résolu  á  ne  point 
sortir  des  voies  de  la  diplomatie,  Tamiral  Jurien  de  La  Graviére  ne 
pouvait  pas,  avec  une  poignée  d'hommes,  entreprendre  la  conquéte 
du  Mexique.  11  fut  done  obligé  de  signer,  le  19  février,  de  concert 
avec  les  plénipotentiaires  anglais  et  espagnols,  les  préliminaires  de 
la  Soledad.  Le  gouvernement  du  Mexique  y  déclarait  aux  commis- 
saires  des  puissances  alliées  n*avoir  pas  besoin  du  secours  «  oíTert 
avec  tant  de  bienveillance  au  peuple  mexicain,  »  attendu,  disait  la 
convention,  «  que  ce  gouvernement  possédait  en  lui-méme  les  élé- 
mens  de  forcé  et  d' opinión  nécessaires  pour  se  maintenir  contre 
toute  révolte.  »  Pendant  les  négociations  qui  s'ouvriraient  ultérieu- 
rement  á  Drizaba,  les  troupes  alliées  occuperaient  les  trois  villes  de 
Cordova,  d'Orizaba  et  de  Tehuacan.  Si  les  négociations  venaient  k 
se  rompre,  les  forces  des  trois  puissances  évacueraient  ees  positions 
et  retourneraient  se  placer  sur  la  ligne  en-de<já  des  points  fortifiés 
que  Farmée  mexicaine  occupait  sur  le  chemin  de  la  Vera-Cruz. 
Enfin  le  pavillon  mexicain  serait  arboré  sur  les  murs  de  cette  der- 
niére  ville,  ainsi  que  sur  le  cháteau  de  Saint-Jean  d'UUoa.  Si  la 
convention  de  la  Soledad  offrait  Tavantage  de  donner  sans  coup  fé- 
rir  des  campemens  salubres  aux  alliés,  elle  avait  aux  yeux  du  gou- 
vernement fran^is  Tinconvénient  de  reconnaítre  Juárez.  Aussi  n'hé- 
sitait-il  pas  á  la  blámer  dans  une  note  insérée  au  Monítrur.  Le 
cabinet  de  Madrid  désavoua  également  la  conduite  du  general  Prim; 
mais  les  ministres  de  la  reine  ne  persistérent  pas  longtemps  dans 
cette  attitude,  et,  par  un  changement  de  politique  qu'ilsn'ont  jamáis 
pu  justifier,  ils  finirent  par  approuver  dans  son  ensemble  la  conven- 
tion dont  ils  avaient  énergiquement  condamné  toutes  les  clauses. 

Cependant  l'administration  de  M.  Juárez  redoublait  ses  exactions 
et  ses  actes  de  violence  contre  les  étrangers  établis  au  Mexique.  Les 
troupes  alliées  étaient  á  cinquante  lieiies  de  México,  et  á  si  peu  de 
distance  leurs  concitoyens  étaient  insolemment  pressurés.  Le  ge- 
neral Prim  lui-méme  en  était  indigné,  u  En  voilá  trop  pour  des 
pnissances  comme  nous ,  écrivait-il  á  Tamiral  Jurien  un  mois  aprés 
lañgnature  de  la  convention  de  la  Soledad;  en  voilá  assez  pour 
bráler  nos  papiers  et  marcher  en  soldats.  »  Cette  humeur  belli- 
qneose  da  general  en  chef  de  l'armée  espagnole  ne  devait  pas  étre 
de  bmgae  durée*  L'arrivée  de  nouvelles  troupes  fran^aises,  sous  le 
coiDiDandement  du  general  de  Lorencez,  modifia  la  prépondérance 
qpe  Télément  espagnol  avait  due  á  la  supériorité  numérique  de  son 
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contingent.  Le  general  Prim  ne  put  s'habituer  á  cette  idee,  et  il 
chercha  immédiatement  un  pretexte  pour  rompre  Taction  commune 
et  sortir  da  Mexique.  Ce  pretexte,  il  le  trouva  dans  la  présence  au 
camp  frani^is  du  general  Almonte,  Tun  des  chefs  du  partí  mo- 
narchique  mexicain ,  dont  il  demandait  l'éloignement.  Peu  de  jours 
aprés,  le  9  avril,  les  commissaires  des  trois  puissances  se  réunis- 
saient  en  conférence  á  Orizaba.  Les  plénipotentiaires  franjáis  dé- 
claraient  leur  résolution  de  ne  plus  traiter  avec  un  gouvernement 
qui  répondait  á  des  paroles  concillantes  par  des  exécutions  sangui- 
naires  et  des  édits  de  proscription .  lis  ajoutaient  que  la  marche  des 
troupes  sur  México  était  indispensable  á  la  sécurité  de  leurs  conci- 
toyens,  chaqué  jour  victimes  d'inqualifíables  outrages.  Les  commis- 
saires anglais  et  espagnols  au  contraire  annoncaient  que,  si  leurs 
collégues  persistaient  k  proteger  le  general  Almonte  et  á  refuser  de 
prendre  part  aux  conférences  qui  devaient  s'ouvrir  le  15  avril  avec 
les  ministres  de  M.  Juárez,  ils  regarderaient  la  convenüon  de  Lon- 
dres comme  rompue,  et  se  retireraient  avec  leurs  troupes  du  terri- 
toire  mexicain.  Cette  divergence  de  vues  mit  un  terme  k  Talliance. 
Le  general  Prim  se  reiiibarqua  sur  un  navire  anglais,  et  le  contin- 
gent de  la  Franco  resta  seul  au  Mexique.  Qui  aurait  pu  prévoir  une 
rupture  aussi  brusque?  Le  cabinet  de  Madrid  connaissait  depuis  le 
13  octobre  1861  la  candidatare  éventuelle  de  Tarchiduc  Maximi- 
lien,  depuis  le  10  décembre  le  départ  du  general  Almonte,  depuis 
le  18  janvier  la  résolution  de  la  Franco  d'aller  á  México.  Quelles 
décisions  le  gouvernement  espagnol  avait-il  prises  sur  ees  trois 
points?  quelles  instructions  avait-il  données  á  son  représentant?  Lui 
avait-il  dit  que  si  Almonte  paraissait ,  ou  si  Fon  parlait  d'aller  á 
México,  il  devait  se  retirer  avec  ses  troupes?  Nullement.  C'était  le 
general  Prim  qui,  de  sa  propre  autorité,  mettait  fin  á  cette  expédi- 
tion ,  dont  son  pays  se  promettait  tant  de  gloire ,  sans  autre  exploit 
que  de  rembarquer  le  pavillon  de  Castille  sur  les  navires  de  TAn- 
gleterre.  Du  jour  oü  fut  rompue  la  conférence  d'Orizaba,  les  pléni- 
potentiaires de  Franco  firent  savoir  au  gouvernement  mexicain  que 
les  troupes  frani^aises  allaient  se  replier  au-delá  des  posiüons  forti- 
fíées  du  Chiquihite  pour  y  reprendre  leur  liberté  d*action;  mais  dans 
le  mouvement  de  retraite  elles  s'arrétaient  tout  á  coup,  déliées  de 
leurs  engagemens  pal*  les  actes  de  barbarie  que  les  Mexicains  com- 
mettaient  centre  des  soldats  franjáis,  et  elles  reprenaient  leur  mar- 
che en  avant.  Elles  francbissaient  la  chatne  des  Cumbres  et  parais- 
saient  devant  les  murs  de  Puebla.  Se  laissant  entratner  par  un  élan 
irréfléchi,  elles  attaquérent  des  positíons  inexpugnables,  défendues 
par  un  ennemi  supérieur  en  nombre,  et  l'échec  du  5  mai  les  for^ait 
á  regagner  Orizaba,  oü  elles  attendirent  des  renforts. 
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Cependant  6,000  Francjais  restaient  au  milieu  du  Mexique  sans 
que  personne  osát  les  inquiéter,  et  le  general  Forey,  que  devaient 
suivre  de  nouvelles  troupes,  quittait  la  France  au  mois  de  juillet 
pour  prendre  le  commandement  de  Tannée.  Accueillir  avec  bien- 
veillance  les  Mexicains,  déclarer  que  tout  était  provisoire  tant  que 
la  nation  ne  se  serait  pas  prononcée,  montrer  une  grande  déférence 
pour  la  religión ,  rassurer  en  méme  temps  les  détenteurs  de  biens 
naüonaux,  solder  et  armer  les  corps  auxiliaires  mexicains,  telles 
éUdent  les  instructions  tracées  au  nouveau  commandant  en  chef 
dans  une  lettre  de  Tempereur  du  3  juillet.  Cette  lettre  résumait 
aussi  la  pensée  de  Texpédition.  «  Nous  avons  intérét,  y  était-il  dit, 
á  ce  que  la  république  des  États-ünis  soit  puissante  et  prospere; 
mais  nous  n'en  avons  aucun  á  ce  qu'elle  s'empare  de  tout  le  golfe 
du  Mexique,  domine  de  lá  dans  les  Antilles,  et  soit  la  seule  dispen- 
satrice  des  produits  du  Nouveau -Monde.  »  Toutes  les  populations 
américaines  avaient,  on  le  con^oit,  les  yeux  fixés  sur  la  petite  armée 
qui  devait  venger  Téchec  de  Puebla. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1862,  Tattention  de  l'Europe  a  continué 
á  se  porter  sur  Textréme  Orient.  Ges  étrangers  que,  dans  Tigno- 
rance  de  son  orgueil,  la  Chine  traitait  de  barbares,  sont  devenus  les 
apotres  armes  de  sa  régénération.  Les  ennemis  de  la  veille  se  sont 
changés  en  protecteurs,  et  c'est  la  France  et  TAngleterre  qui  ont 
défendu  le  Celeste -Empire  contre  Tinsurrection  grandissante  des 
Tal-pings.  Le  prince  Kong,  qui,  depuis  le  coup  d'état  de  1861,  di- 
rige en  qualité  de  premier  ministre  les  afTaires  de  la  Chine,  et  qui, 
au  péril  de  sa  vie ,  a  maintenu  les  traites  avec  TOccident  malgré 
les  résistances  de  la  faction  anti-européenne,  entretient  depuis  ce 
jour  avec  les  légations  des  puissances  á  Pékin  des  rapports  de  con- 
fiance.  U  a  comprís  ce  que  la  Chine  pouvait  gagner  au  contact  de 
la  civilisation  occidentale,  et  il  a  demandé  aux  Européens  des  armes, 
des  navires,  des  officiers  pour  discipliner  les  bataillons  chinois.  Une 
communauté  d'intéréts  s'est  trouvée  établie  entre  les  impériaux  et 
les  escadres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  Jusqu'en  i  862, 
les  insurges  avaient  eu  soin  de  ne  pas  attaquer  les  comptoirs  étran- 
gers, et  de  leur  cóté  les  puissances  s'étaient  constamment  appli- 
quées  k  garder  entre  les  deux  parties  la  plus  stricte  neutralité.  Les 
progrés  de  l'insurrection  et  les  actes  barbares  qui  marquaient  son 
passage  ne  permirent  plus  de  s'en  teñir  á  cette  attitude  réservée. 
Mattres  de  Ning-PÓ ,  les  Taí-pings  s'avancjaient,  au  mois  de  février, 
jusque  dans  les  environs  de  Shang-hai ,  qui  est  le  centre  du  com- 
merce  étranger  en  Chine.  Si  la  population  avait  pactisé  avec  les 
rebelles,  c'en  était  fait  des  établissemens  européens;  mais  Tinter- 
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^^ntion  militaire  des  chefs  de  l'escadre  anglo-franqaise  inspira  au 
peuple  de  Shang-baí  des  sentimens  de  sympathie  et  de  reconnais- 
sanee.  Les  Ta!-pings  furent  partout  repoussés.  La  mort  de  Tamiral 
Protett  tombé  gloñeusement  á  l'assaut  de  iNekiao,  ne  fut  pas  un 
acte  de  dévouement  stérile.  L'initiative  qu'il  avait  prise,  en  se  déci- 
daot  á  combatiré  rinsurrection «  changeait  la  face  des  choses,  et 
mettait  les  Européens  á  Tabri  de  Tinvasion  des  Tai-pings,  comme 
elle  les  préservait  contre  un  revirement  dans  la  politique  de  la  cour 
de  Pékin.  C'est  ainsi  qu'une  révolution  radicale  s'opérait  dans  les 
idees  de  la  Chine,  et  que  cet  immense  empire  allaít  oíTrir  á  Tactivité 
du  commerce  de  TEurope  le  champ  le  plus  étendu  qu'elle  ait  ren- 
contré  depuis  des  siécles.  Le  triomphe  de  la  tolérance  religieuse 
accompagnait  celui  de  notre  civilisation,  la  croix  brillait  sur  le  dome 
de  la  cathédrale  de  Pékin,  et  le  memorable  édit  du  7  avril  1852, 
rendu  par  le  gouvernement  cbinois,  sur  la  demande  de  la  légation 
fran^ise,  proclamait,  avec  la  liberté  du  cuite,  Témancipation  véri- 
table  du  christianisme  en  Chine. 

Au  méme  moment,  les  troupes  fran^aises  et  espagnoles  poursui- 
vaient  dans  l'empire  d'Annam  le  cours  de  leurs  succés.  Aprés  avoir 
dégagé  sa  situation  vers  le  nord,  du  cóté  de  Bien-boa,  Tamiral  Bo- 
nard  s'emparait,  au  mois  de  mars,  de  fortes  positions  situées  sur  le 
Cambodge;  le  5  juin,  un  traite  de  paix  était  signé  á  Saigon  entre 
Tamiral  et  les  ambassadeurs  de  l'empereur  Tu-duc.  Les  provinces 
de  Mytbo,  de  Saígon  et  de  Bien-boa  étaient  cédées  á  la  France.  Le 
catbolicisme,  si  longtemps  et  si  violemment  persécuté  en  Cochin- 
cbine,  y  entrait  dans  une  ere  nouvelle,  et  le  gouvernement  franjáis 
avait  la  confiance  que  la  marine  et  le  commerce  recueilleraient  des 
avantages  réels  de  Tacquisition  de  cette  nouvelle  colonie  qui  devait 
contribuer  á  l'extension  des  rapports  entre  la  France  et  Textréme 
Orient. 

Les  relations  des  puissances  européennes  avec  le  gouvernement 
japonais  ne  se  présentaient  pas  sous  un  aspect  aussi  satisfaisant. 
De  nombreux  attentats  furent  diriges  contre  la  vie  des  étrangers,  et 
les  légations  mémes  ne  se  trouvérent  pas  á  Tabri  de  ees  tentatives 
fanatiques.  Pendant  que  le  gouvernement  envoyait  en  Europe  une 
ambassade  extraordinaire  qui,  au  nom  du  taíkoun,  apportait  des 
promesses  pacifiques,  les  daímios,  et  á  leur  tete  les  dix-buit  pairs 
du  Japón,  organisaient  contre  les  étrangers  une  sorte  de  conspi- 
ration  nationale.  Cette  aristocratie,  dont  les  cbefs  sont,  á  peu  de 
cbose  prés,  des  souverains  indépendans  investis  de  droits  presque 
absolus  sur  des  provinces  entiéres,  profitait  de  la  crise  intérieure 
du  pays  pour  combattre  Tinfluence  du  taíkoun,  le  cbef  militaire  du 
Japón.  C'est  lui  qui  a  conclu  les  traites  avec  les  étrangers,  et  le 
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míkado  actuel,  qui  n'avait  pas  méme  été  consulté,  a  voulu  tourner 
á  son  avantage  les  ressentimens  populaires  et  reprendre  le  pouvoir 
effectif  dont  ses  ancétres  furent  dépouillés,  il  y  a  deux  siécles,  par 
ceux  du  taikoun.  Les  chefs  de  la  féodalité  japonaise  se  rendirent  le 
26  mai  1862  á  Kioto,  oü  le  mikado  reside.  lis  y  accusérent  publi- 
quement  le  taikoun  d'avoir  violé  les  lois  de  Tantique  constitution, 
et  le  mariage  de  ce  prince  avec  une  soeur  du  mikado  n'apaisa  que 
pour  un  moment  une  querelle  qui  est  une  source  dangereuse  de 
troubles  et  d'agitations.  Quelles  que  puissent  étre  les  éventualités 
de  cette  lutte,  il  est  permis  de  croire  que  la  civilisation  européeune 
triomphera  des  résistances  de  Taristocratie  japonaise,  et  qu'á  Yédo 
comme  á  Pékin  la  supériorité  morale  et  matérielle  de  TOccident  se 
manifestera  par  de  nouvelles  victoires  sur  des  préjugés  séculaires. 


II.  —  1863. 

losairection  de  Pologae.  —  Action  diplomatiqae  de  la  France,  de  rAngleterre  et  de  TAutrichc. 
— >  Discoars  de  Teoipereur  des  Frangaís  á  l'ouverture  des  chambres.  —  Proposition  d'un  con- 
grés  européen.  —  Afiaires  danoises.  —  Avénement  da  roi  Christian  IX.  —  Prétentions  du  duc 
d'Augostenbourg.  —  L'ezécution  fedérale  dans  le  Holstein.  —  Situation  de  l'AllomagDe. — 
CoDgrés  de  Francfort.  —  État  de  l'Italie.  —  Agitation  daos  les  príncipautés  danubienncs.  — 
— Éiection  du  prince  George  de  Danemark.  comme  roi  des  Hellénes.  —  Conférences  et  traites 
de  Londres.  — >  La  guerre  civile  aux  États-Unis.  —  Succés  des  Franjáis  au  Mexique.  —  L'ar- 
chidac  Maximilien.  —  L'extxéme  Oríent  sous  l'influence  de  la  civilisation  européenne.  —  Bom- 
bardement  de  Kagosima.  —  Caractére  general  de  l'annóe  1863. 

Les  alTaires  de  Pologne  ont  été  en  1863  la  plus  grave  et  la  plus 
douloureuse  des  préoccupations  de  TEurope.  Les  peuples  et  les  gou- 
vememens  ont  suivi  avec  un  intérét  melé  d'anxiété  les  péripéties 
de  cette  lutte  inégale  et  sanglante,  et  le  caractére  européen  de  la 
question  polonaise  ne  s'est  jamáis  manifesté  d'une  maniere  plus  ir- 
recusable. Depuis  deux  ans  déjá,  une  agitation  nationale  se  faisait 
sentir  dans  le  pays ;  mais  le  mouvement,  en  conservant  un  carac- 
tére pacifique,  ne  s'appuyait  encoré  que  sur  la  forcé  morale.  II 
n'entrait  dans  Tesprit  de  personne  de  précipiter  les  événemens  et 
de  donner  á  la  Russie  un  pretexte  pour  recourir  aux  voies  d'une  ré- 
pression  armée,  quand  le  recrutement,  transformé  tout  á  coup  en 
une  mesure  de  proscription  pesant  de  tout  son  poids  sur  les  popu- 
lations  des  villes  fit  éclater  la  crise.  Le  gouvernement  ne  se  conten- 
tait  pas  de  choisir  lui-méme  les  conscrits  et  de  laisser  dans  une 
obscurité  calculée  le  chiíTre  du  contingent  et  la  durée  du  temps  de 
ser\íce;  il  ajoutait  la  raillerie  á  la  violence,  et  le  journal  de  Varsovie 
du  15  janvier  annon^ait  que  de  une  heure  á  huit  heures  du  matin  le 
recrutement  s'était  effectué  dans  un  ordre  parfait.  a  Les  conscrits» 
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au  diré  de  la  feuille  oflicielIeY  montraient  méme  de  la  satisfaction  et 
de  la  gaité  d'aller  se  former  k  Técole  d'ordre  que  leur  fournit  le 
service  militaire.  )>  Ges  cruelles  félicitations  comblérent  la  mesure* 
Le  réveil  de  la  nuit  du  recrutement  était  rinsurrection*  Vainement 
le  gouvernement  russe  voulut  poursuivre  dans  les  provinces  Texé- 
cution  de  la  mesure  comraencée  á  Varsovie.  U  était  trop  tard.  La 
jeunesse  avait  pris  les  armes  et  s'était  réfugiée  dans  les  foréts. 

Cependant  Tinsurrection  ne  se  présentait  encoré  que  sous  l'as- 
pect  d'un  soulévement  local  concentré  dans  le  royanme  propre- 
ment  dit.  La  convention  conclue  le  8  février  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  vint  donner  á  la  question  un  caractére  International.  Sous 
pretexte  de  la  sécurité  du  commerce  et  des  recettes  de  la  douane,  le 
cabinet  de  Berlin  s'engageait  k  coopérer  d'une  maniere  active  á  la 
répression  du  mouvement,  en-de<já  comme  au-delá  des  frontíéres 
prussiennes,  et  les  troupes  des  deux  puissances  pouvaient  pénétrer, 
quand  elles  le  jugeraient  nécessaire,  dans  Tintérieur  des  deux  pays. 
U  n' était  que  trop  facile  de  discerner  sous  l'apparence  de  l'intérét 
douanier  le  caractére  politíque  de  cette  entente,  et  le  moment  était 
mal  choisi  pour  évoquer  les  souvenirs  de  la  fin  du  dernier  siécle.  Le 
liberalismo  prussien  protestait  contre  des  tendances  de  cette  nature, 
et  la  chambre  des  députés  á  Berlin,  qui  aurait  vu  avec  un  profond 
regret  les  troupes  prussiennes  faire  la  pólice  á  main  armée  sur  un 
territoire  étranger,  se  pronon^t  en  faveur  d*une  neutralité  abso- 
lue.  De  son  cóté,  FAutriche,  adoptant  une  attitude  réservée,  refu- 
sait  d'adhérer  á  la  convention  du  8  février.  Quant  á  la  Franco,  elle 
proposait  á  TAngleterre  de  s'entendre  pour  représenter  de  concert 
au  cabinet  de  Berlin  les  dangers  de  sa  politique.  Des  observations 
furent  faites  isolément  par  les  deux  puissances,  et  les  explications 
qu'elles  re^urent  du  gouvernement  prussien  leur  permirent  de  con- 
sidérer  comme  une  lettre  morte  la  convention  dont  elles  s'étaient 
émues. 

Le  gouvernement  fran^s  s'adressait  en  méme  temps  á  la  Rus- 
sie. Des  Tépoque  de  Tentrevue  de  Stuttgart  en  1857,  Tempereur 
Napoleón  III,  désirant  mettre  á  profit  dans  un  intérét  d'ordre  et  de 
paix  les  relations  intimes  qui  existaient  entre  les  deux  cours,  avait 
recommandé  au  tsar  le  sort  de  la  Pologne.  A  la  nouvelle  de  Tinsur- 
rection,  la  premiére  pensée  de  la  France  fut  de  faire  un  appel  direct 
au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et  ce  n'est  qu'aprés  avoir  tenté 
inutilement  la  voie  des  conseils  amicaux  qu'elle  en  vint  aux  Com- 
munications officielles  et  á  ime  action  combinée.  Par  une  dépéche 
du  18  février,  écrite  á  notre  ambassadeur  en  Russie,  M.  Drouyn  de 
Lhuys  rappelait  que  la  question  pdonaise  a  plus  qu'aucune  autre 
en  France  le  prívilége  d'éveiller  des  sympathies  également  vives 
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dans  tous  les  partís.  lis  sont  k  cet  égard  unaDimes.  Le  langage  des 
défenseurs  les  plus  zélés  des  idees  monarchiques  ne  diíTére  pas  de 
celui  des  organes  les  plus  avances  de  la  démocratie.  Depuis  l'avé- 
nement  de  Tempereur  Alexandre,  de  grands  progrés  se  sont  accom- 
plis  en  Russie.  Le  gouvernement  franc^is  avait  été  le  premier  á  y 
applaudir :  il  se  plaisait  á  croire  que  le  nouveau  régne  serait  essen- 
tiellement  réparateur,  et  si  les  esperances  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  avait  laissé  concevoir  ne  se  réalisaient  pas,  il  se  ferait 
á  lui-naéme  comme  il  créerait  á  la  France ,  son  alliée ,  une  situation 
essentiellement  pénible. 

En  naéme  temps,  lord  Russell,  par  une  dépéche  du  2  mars,  cher- 
chait  á  établir  que  l'état  de  la  Pologne  doit  étre  attribué  á  ce  que  ce 
pays  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues  par  les  traites. 
Agissant  comme  signataire  des  actes  de  1815,  le  gouvernement  bri- 
tannique  demandait  une  amnistié  et  la  restitution  des  priviléges  ci- 
vils  et  politiques  accordés  par  Tempereur  Alexandre  I*'  au?^  Polo- 
Dais.  Le  cabinet  des  Tuileries,  voulant  laisser  á  la  Russie  le  mérite 
d'une  entiére  spontanéité,  s*abstint  d'appuyer  directement  cette  dé- 
marche.  «  Nous  serions  les  premiers,  écrivait  M.  Drouyn  de  Lhuys 
le  9  mars,  á  féliciter  la  cour  de  Russie  de  Tusage  qu'elle  ferait  de 
son  initiative  pour  rendre  superflue  toute  représentation  de  la  na- 
ture  de  celle  que  le  cabinet  anglais  se  propose  de  provoquer.  » 

Le  gouvernement  franjáis,  n'ayant  obtenu  aucune  promesse  et 
aucune  garantie  satisfaisante,  se  crut  obligé  de  se  concerter  avec 
l'Angleterre  et  l'Autriche.  Sans  envisager  les  événemens  du  méme 
point  de  vue  que  lord  Russell,  le  cabinet  de  Vienne  paraissait  vou- 
loir  observer  k  Tégard  de  la  Pologne  une  neutralité  bienveillante. 
Quant  á  l'Angleterre,  elle  s'appuyait  spécialement  sur  les  traites 
de  1815. 

Assurément  ees  traites  étaient  un  point  de  départ  pour  une  ac- 
tion  diplomatique.  Le  gouvernement  franjáis  ne  se  dissimulait  pas 
cependant  que  la  question  devait  étre  envisagée  d'un  point  de  vue 
plus  general.  L'accueil  fait  par  la  Russie  á  la  communication  de 
l'Angleterre  concernant  ees  traites  laissait  peu  de  doutes  sur  les  ob- 
jections  qui  seraient  opposées  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 
L'interprétation  permanente  de  la  diplomatie  russe  ne  voit  dans  les 
actes  de  Vienne  que  ce  qui  consacre  le  pouvoir  souverain  et  absolu 
du  tsar,  et  elle  persiste  á  nier  le  caractére  international  des  garan- 
ties  stipulées  en  faveur  de  la  nationalité  polonaise.  II  ne  convenait 
pas  á  la  France  de  prendre  pour  base  les  traites  de  1815  et  de  re- 
placer cette  grande  question  de  Pologne  sur  un  terrain  vieilli  qui 
croule  de  toutes  parts.  D'ailleurs  le  gouvernement  autrichien,  au- 
teur  de  Tincorporation  de  Cracovie,  qui  est  une  grave  atteinte  aux 
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stípulations  de  Vienne,  venait  de  dédiner  les  ouvertures  du  cabinet 
de  Londres.  Le  gouvernement  francjais,  dans  sa  dépéche  du  lOavril, 
eleva  la  question  á  sa  généralité  la  plus  haute.  »  Ce  qui  caractérise 
les  agitations  de  la  Pologne,  écrivait  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ce  qui 
en  fait  la  gravité  exceptionnelle,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas  le  résul- 
tat  d'une  crise  passagére.  Des  eOets  qui  se  reproduisent  presque 
invariablement  á  chaqué  génération  ne  sauraient  étre  attríbués  á 
des  causes  purement  accidentelles.  Ces  convulsions  devenues  pério- 
diques  sont  le  symptóme  d'un  mal  inveteré;  elles  attestent  Timpuis- 
sance  des  combinaisons  imaginées  jusqu'ici  pour  réconcilier  la  Po- 
logne  avec  la  situation  qui  lui  a  été  faite...  Nous  aimons  á  espérer 
que  la  cour  de  Russie  se  montrera  animée  des  dispositions  libérales 
dont  le  régne  de  Tempereur  Alexandre  a  déjá  donné  de  si  éclatans 
témoignages,  et  elle  reconnaítra  dans  sa  sagesse  Topportunité  d'a- 
viser  aux  moyens  de  placer  la  Pologne  dans  les  conditions  d'une 
paix  durable.  »  La  dépéche  autrichienne  du  12  avril  aboutissait  á 
des  conclusions  identiques,  et  alléguait  en  outre  les  intéréts  par- 
ticuliers  de  TAutriche  comme  puissance  limitrophe.  L'Angleterre, 
sans  abandonner  son  argumentation  sur  les  actes  de  1815,  dévelop- 
pait  des  idees  analogues. 

L'action  commune  ainsi  formée  n'était  pas  isolée  de  Taction  eu- 
ropéenne.  Le  cabinet  franjáis  faisait  un  appel  á  tous  les  gouverne- 
mens  de  FEurope  sans  exception.  M.  Drouyn  de  Lhuys  communi- 
quait  á  toutes  les  cours  sa  dépéche  du  10  avril,  en  demandant  leur 
adhesión  ofHcielle  et  explicite.  «  Nous  nous  sommes  abstenus,  di- 
sait-il,  de  tout  ordre  d'idées  qui  nous  eüt  été  particulier;  nous  n'a- 
vons  presenté  aucune  observation  que  les  autres  cours  ne  pussent 
s'approprier.  Nous  croyons  done  avoir  lieu  d* espérer  que  les  vues 
développées  par  le  gouverneinent  de  Tempereur  obtiendront  Tas- 
sentiment  unánime  de  tous  les  cabinets.  Leur  intervention  diplo- 
matique  se  justifie  d'elle-méme  dans  une  question  d'intérét  euro- 
péen,  et  ils  ne  sauraient  douter  de  l'influence  salutaire  á  tous  égards 
qu'exercerait  une  manifestation  unánime  de  FEurope.  »  L'Espagne, 
le  saint-siége,  Tltalie,  la  Suéde,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Porte-Ottomane,  prétérent  leur  concours  á  la  diploma- 
tie  fran(jaise.  Le  débat  était  désormais  place  sur  le  terrain  de  Thu- 
manité,  de  la  justice  et  des  intéréts  généraux.  La  Russie  parut  d'a- 
bord  faire  aux  ouvertures  des  trois  cours  un  accueil  assez  favorable. 
On  était  encoré  au  printemps,  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
ne  voulait  point  opposer  á  la  démonstration  des  puissances  un  refus 
qui  eüt  peut-étre  amené  de  graves  éventualités.  II  se  montra  conci- 
liant  et  courtois  dans  la  forme.  Le  prince  Gortchakof,  ministre  des 
aflaires  étrangéres  de  Russie,  déclarait  que  les  vues  exprimées  au 
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nom  de  Tempereur  Napoleón  s'accordaient  entiérement  avec  celles 
du  tsar.  U  constatait  que  le  <(  gouvernement  franjáis  témoignait  á 
Tégard  des  événemens  du  royaume  de  Pologne  des  sentimens  qui 
ne  peuvent  étre  étrangers  á  aucun  gouvernement  ami  de  Ttiuma- 
nité.  »  11  admettait  «  le  juste  intérét  que  les  puissances  limitrophes 
et  celles  qui  ont  concouru  á  régler  le  sort  de  TEurope  doivent  na- 
turellement  vouer  á  toutes  les  complications  qui  pourraient  tendré 
á  la  troubler;  »  puis  il  demandait  «  le  concours  moral  de  Tempereur 
des  Franjáis,  afin  de  faciliter  á  Tempereur  Alexandre  la  tache  tracée 
par  sa  soílicitude  pour  le  royaume  de  Pologne,  ses  devoirs  envers  la 
Russie,  ses  relations  internationales  avec  ses  voisins  et  les  grandes 
puissances  de  TEurope.  »  Le  gouvernement  russe,  bien  qu  il  s^eflbr- 
cát  de  rejeter  sur  les  encouragemens  du  dehors  et  sur  les  menees 
révolutionnaires  la  responsabilité  de  Tinsurrection,  reconnaissait 
ainsi  la  profondeur  du  mal ,  et  semblait  accepter  une  délibération 
dont  il  invitait  les  trois  cabinets  a  lui  faire  connaitre  les  bases. 

Cependant  le  mouvement  polonais  poursuivait  son  cours.  L' am- 
nistié promise  par  le  tsar  á  tous  ceux  qui  auraient  déposé  les  armes 
ala  date  du  1**"  mai  n'avait  produit  aucun  ellet.  L'insurrection  avait 
commis  une  faute  en  concentrant  sa  principale  forcé  armée  sous  la 
dictature  de  Langiewicz,  qui  avait  été  contraint  de  se  réfugier  en 
Galicie  et  fut  interné  par  ordie  de  TAutriche;  mais  cet  échec  n'avait 
pas  arrété  Telan  national.  Au-dessous  du  gouvernement  officiel,  la 
résLStance  se  constituait  en  une  organisation  occulte.  Un  peuple  en- 
tier  se  transformait  en  une  vaste  société  secrete,  ayant  ses  troupes, 
ses  fonctionnaires,  ses  journaux,  ses  ambassadeurs,  délivrant  des 
passeports,  percevant  les  impóts.  Les  Russes  exasperes  se  livraient 
á  des  actes  de  rigueur  excessive.  Opprimés  et  oppresseurs,  incapa- 
bles  de  se  vaincre  mutuellement,  exer^aient  les  uns  contre  les  au- 
tres  de  sanglantes  représailles.  Sur  le  Niemen  et  la  Vistule,  et  du 
Dniéper  k  la  Wartha,  une  nation  combattait  avec  les  armes  du  dés- 
espoir. 

De  leur  cóté,  les  trois  cours  continuaient  leupaction  diplomatique, 
et  finissaient  par  tomber  d'accord  sur  les  bases  d*un  programme  á 
présenter  á  la  Russie.  Ce  programme  contenait  six  points  :  I""  am- 
nistié complete  et  genérale;  2°  represen tation  nationale  avec  des 
pouvoirs  semblables  á  ceux  qui  sont  determines  par  la  charte  du 
15/27  novembre  1815;  3*»  nomination  de  Polonais  aux  fonctions  pu- 
bliques, de  maniere  á  former  une  administration  distincte,  natio- 
nale et  inspirant  de  la  confiance  au  pays;  4^  liberté  de  conscience 
pleine  et  entiére,  et  suppression  des  restrictions  apportées  á  Texer- 
cice  du  cuite  catbolique;  5"*  usage  exclusif  de  la  langue  polonaise 
comme  langue  oíTicielle  de  Tadministration,  de  la  justice  et  de  Ten- 
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seigneraent;  6*  établissenient  d'un  systéme  de  recnitement  legal  et 
régulbr.  Ces  six  points  étaíeDt  adoptes  en  termes  identiques  par 
les  iroís  puíssances.  Seulement,  dans  Tarticle  relatif  a  la  représen- 
tation  nationale,  FAutriche  ne  se  référait  pas  á  la  constitulion  de 
1815,  et  sa  rédaction  était  aiusi  íorniulée  :  représentation  nationale 
participan t  a  la  législation  du  pays  et  possédant  des  moyens  de  Con- 
trole ellicaces.  La  France  et  TAnglelerre  demandaient  en  outré  un 
armistice,  suivant  le  désir  du  cabinet  anglais;  inais  TAutriche  ¡gar- 
dait  le  silence  a  cet  égard. 

Les  trois  cours  demandaient  que  les  six  points  fussent  pris  pour 
base  d'une  conférence  des  huít  puissances  signataires  des  traites  de 
1815.  La  France  eüt  preferé  la  convocation  d'un  congrés;  elle  pen- 
sait  que  les  négociations  auniieut  plus  dé  forcé,  si  TEurope  entiére 
était  appelée  á  y  participer»  L'Autriche  n'etail  pas  aussi  expliciie  que 
les  deux  autres  cours  au  sujet  de  la  cónference.  Elle  disait  simple- 
ujent :  «  Nou»  n*aurious  point  d'objection  pour  notre  part  contre 
une  pareille  fonne  de  négociations,  et  nous  serions  pféts  á  accepter 
des  pourparlers  ou  des  conférences  entre  les  huit  puissances  signa- 
taires  de  Facte  general  de  Vienne,  si  la  Russie  en  reconnatt  Foppor- 
tunité.  »  Enfin,  tandis  que  dans  la  dépéche  francaise  ¡1  était  fait  al- 
lusion  aux  auciennes  provinces  polonaises,  TAngleterre  et  TAutriche 
ne  parlaient  que  du  royaume.  Ainsi  done  les  troi.^  puissances  n'a- 
vaient  point  réiissi  á  éviter  des  nuances  d'idées  et  de  langage  qui 
ne  pouvaient  échapper  a  Tattentiou  de  la  Russie.  Afín  de  parer  au- 
tant  que  possible  á  ce  danger,  le  gouveruement  fran^is,  par  une 
dépéche  du  ^0  juin,  fitaux  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres  la  pro- 
position  de  consolider  Tentente  en  prenant,  sous  la  forme  d'une 
convention  ou  d'un  protocole,  Tengagerneut  de  poursuivre  de  con- 
cert  le  réglement  de  Taífaire  de  Pologne  par  les  voies  diploma- 
tiques,  ou  autrement  s'il  était  nécessaire. 

Gette  proposition  ne  fut  pas  accueillie.  Assurément  riosürrection 
polonaise  ne  trouvait  pas  TAngleterre  coniplétement  insensible; 
mais  le  gouvernement  anglais  avait  une  théf)ríe  :  c*est  que  les  traites 
lui  donnent  le  droit  d'intervenir  sans  toutefois  lui  en  faire  une  obli- 
gation,  et  c'est  ce  qui  explique  les  contradictions  des  dépéches  ét 
des  discours  de  lord  Russell.  Les  hommes  d'état  et  les  joumaux 
anglais  ne  cessaient  de  répéter  que  le  gouvernement  britannique 
n'irait  en  aucun  cas  jusqu'á  la  guerre.  C^élait  encourager  les  résis- 
tances  de  la  Russie;  le  cabinet  de  Londres  se  contentait  done  de 
prendre  part  á  une  sorte  de  tournoi  diplomatique.  Quant  á  TAu- 
triche,  elle  persistait  dans  les  voies  hesitantes  qui  lui  sont  ordi- 
naires.  Ses  impressionsétaientcomplexes,  comme  sa  situation  méme. 
Touchant  á  la  Russie  par  une  longue  frontiére,  et  craignant  qu'un 
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succ6s  de  la  caiise  polouaíse  ne  lüt  un  encouragement  pour  la  Ga- 
licíe;  pour  la  Vénétie,  pour  la  Hongrie  peut-étre,  elle  redoutáit  une 
politique  qui  pouvait  conduire  á  un  cboc  avec  sa  redoutable  voisiíic. 
Uü  iustant  eÚe  avait  pensé  qu'alteinle  dans  sa  fortune  en  Italle, 
elle  pourrait,  á  Voccasion  de  rallaire  de  Pologne,  se  regenere  r 
comme  grande  puissance  slave,  et  s'ouvrir  en  ménie  temps,  par  une 
alliance  avec  les  cours  occidentales,  de  nouveaux  horizons  de  íorce 
el  de  grandeur;  inais  elle  préféra  s'en  teñir  á  la  politique  de  bas- 
cóle, qui  est  le  procede  habituel  de  sa  diploinatie. 

La  Russie  connaissait  cette  situation,  dont  elle  avait  tres  bien  su¡\i 
les  pba^es.  Aussi  un  reviienient  comptet  se  fit-il  rernarquer  dans 
9es  réponses,  datées  du  13  juillet,  et  qui  aboutissaient  á  une  fin  de 
non-recevoir  absolue.  Elle  promettait  de  prendre  en  considération 
les  six  ]K)ints,  niais  seulement  lorsque  Tinsurreoéion  serait  conipri- 
mee.  Écartant  toute  idee  d'une  suspensión  d'annes,  elle  rejetait  la 
gravité  de  la  situation  sur  Féniigration  polonaise  et  sur  Tespérance 
d*une  intervention  du  dehors.  Elle  ajoutait  qu'une  reunión  diplo- 
matique  n  aurait  d'autre  résultat  que  de  rendre  les  insurges  plus 
iotnútables.  On  lui  parlait  des  traites  :  elle  voulait  bien  encoré  ac- 
corder  á  TEurope  le  droit  de  les  inierpréter,  mais  á  un  point  de  vue 
tbéorique,  et  elle  se  réservait  á  elle-ménie  le  soin  de  fixer  á  sori 
gré  la  limite  de  ses  engagemens.  On  lui  proposait  la  reunión  d'une 
conférence  européenne  :  elle  évin^ait  la  France  et  TAngleterre, 
conioie  la  Suéde,  TE^pagne,  le  Portugal,  et  elle  conviait  FAutricbe 
et  la  Prusse  á  une  conférence  de  puissances  copartageantes.  Le  ca- 
bínet  de  Vienne  repoussa  sans  hésiter  cette  étrange  ouverture, 
coinme  contraire  á  ses  devoirs  envers  TAngleterre  et  la  France,  el 
U  s'expliqua  sur-le-champ  dans  une  dépécbe  adressée  le  19  juillet 
á  Paris  et  á  Londres. 

Le  refus  de  la  Russie  montrait  combien  M,  Drouyn  de  Lhuys  avait 
eu  raison  de  suggérer  un  moyen  de  resserrer  Tentente  des  trois 
cours.  II  demanda  également  qu'elles  répondissent  dans  des  termes 
identiques,  cbacune  d'elles  pou\ant  d*ailleurs  réluter  par  une  dé- 
pécfae  distincte  les  passages  des  Communications  russes  qui  ta  tou- 
cbaient  plus  particuliérement.  Cette  idee  était  inspirée  non-seule- 
ment  par  le  désir  de  rebausser  l'autorité  des  démarches  communes, 
loais  par  le  sentiment  de  la  situation  spéciale  de  TAutricbe,  a  laquelle 
le  gouvernement  fran<;;a¡s  jugeait  équitaMe  de  donner  des  garanties 
de  solidante.  Cette  proposition,  agréée  á  Vienne,  ne  fut  pas  accueillie 
á  Londres,  et  les  trois  puissances  envoyérent  á  Saint- Pétersbourg 
trois  nouvelles  Communications  distincies.  La  dépécbe  fran^aise,  en 
date  do  3  aoút,  défendait  la  Pologne  centre  les  accusations  de  M*.  le 
prÍDce  Gortcbakof.  Suivant  ie  vice-cbancelier  de  Russie,  la  question 
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polonaise  n'est  européenne  que  par  ses  tendances  révolutionnaires, 
et  les  événemens  actuéis  sont  uniquement  Toeuvre  d'ane  demagogia 
cosmopolite.  M.  Drouyn  de  Lbuys  répondait :  «  Les  agitations  de  la 
Pologne  tiennent  a  des  causes  qui  n'ont  rien  de  factice  ni  d'acci- 
dentel;  elles  sont  le  résultat  d'une  situation  qui  date  bientót  d'un 
siécle,  et  qui  a  contribué  peut-étre  plus  qu'aucune  autre  conjonc- 
ture  á  faire  naitre  et  á  entretenir  la  révolution  en  Europe...  La  Po- 
logne faitappel  non  aux  passions  révolutionnaires,  mais  á  ce  qu  il 
y  a  de  plus  elevé  dans  le  coeur  des  hommes,  aux  idees  de  justice, 
de  patrie,  de  religión,  N'est-ce  pas  un  fait  d'une  notoriété  incontes- 
table que  la  natíon  polonaise  tout  entiére ,  cbacun  et  cbaque  classe 
selon  ses  moyens,  activement  ou  passivement  selon  les  lieux  et  les 
circonstances,  est  acquise  corps  et  ame  árinsurrection?  Que  sont 
en  présence  d'un^  manifestation  semblable  les  agitations  de  quel- 
ques  comités  d'émigrés?  »  M.  DroujTi  de  Lbuys  rappelait  que  les 
cabinets  ne  s'étaient  pas  mépris  sur  le  véritable  caractére  du  mou- 
vement.  Dans  les  cbambres  fran<jaises,  dans  le  p^lement  d'Angle- 
terre,  dans  le  reichsrath  d'Autriche,  Topinion  des  trois  pays  s'était 
^fait  entendre  par  ses  organes  les  plus  accrédités  pour  encourager  les 
gouvememens  á  persévérer  dans  la  voie  oü  ils  étaient  entr^.  A 
la  dépécbe  fran^aise  était  joint  un  memorándum  sur  la  partie  des 
traites  de  1815  relativo  á  la  Pologne.  A  Torigine  du  débat,  le  gou- 
vernement  franjáis  s'était  abstenu  de  parler  de  ees  traites;  mais 
le  cabinet  russe  ayant,  dans  ses  derniéres  Communications,  attribué 
aux  dispositions  qui  constituent  son  titre  une  interprétation  arbi- 
traire,  le  cabinet  des  Tuileries  ne  voulut  pas  que  Ton  püt  prendre 
son  silence  pour  un  acquiescement.  U  rappela  done  la  doctrihe 
fran^aise  sur  la  situation  autónomo  et  constitutionnelle  accordée  au 
royanme  par  l'article  1"  du  traite  de  1815,  et  sur  la  represen tation 
et  les  institutions  nationales  assur^es  par  le  second  paragraphe  du 
méme  article  aux  autres  partios  de  Tancienne  Pologne,  c'est-á-dire 
á  la  Litbuanie,  á  la  Yolbynie,  á  la  Podolie,  á  ITkraine,  á  la  Posnanie 
et  á  la  Galicie. 

Le  gouvemement  russe  répondait  aux  Communications  des  trois 
cours  par  un  redoublement  de  rigueurs.  Le  general  Mouravief ,  en- 
voyé  á  Vilna,  poussait  la  répression  á  ses  derniéres  limites.  Le  gou- 
vemement national  luttaít  de  son  cdté  avec  une  énergie  furieuse, 
et  Tapproche  de  Tbiver,  loin  de  décourager  Tinsurrection ,  semblait 
lui  imprímer  une  indomptable  ténacité.  Cependant  la  saison  avan- 
(ait;  encoré  quelques  semaines ,  et  la  Saltique  allait  se  con vrir  de 
glace.  Le  prince  Gortcbakof  crut  le  moment  arrivé  de  frapper  un 
grand  coup.  U  prit  done  la  résolution  hardie  de  clore  la  discussion 
en  opposant  aux  derniéres  dépécfaes  un  refus  péremptoire.  Un  point 
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surtout  avait,  dans  la  dépéche  fran^aise,  choqué  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  :  c'était  Tallusion  de  M.  Drouyn  de  Lhuysaux  anciennes 
provinces  polonaises  comme  participant  aux  stipulations  internatio- 
nales  qui  ont  reglé  en  1815  le  sort  du  duché  de  Varsovie.  Le  cabinet 
imperial,  disait  le  prince  Gortchakof,  ne  saurait  admettre  ce  point 
de  vue  dans  aucune  mesure,  méme  la  plus  restreinte.  Le  gouverne- 
ment  russe  excluait  absolument  méme  d'un  échange  d'idées  amical 
toute  allusion  á  des  parties  de  Tempire  auxquelles  ne  s'applique, 
selon  lui,  aucune  stípulation  Internationale  quelconque,  ce  qui  est 
une  théorie  aussi  bizarre  qu'inadmissible.  11  se  prétendait  en  méme 
temps  animé  des  intentions  les  plus  bienveillantes  envers  la  Polo- 
gne,  les  plus  concillantes  envers  toutes  les  puissances  étrangéres. 
La  réponse  de  la  Russie  était  spécialement  contenue  dans  le  memo- 
rándum adressé  aux  trois  cours  avec  les  dépéches  du  7  septembre. 
Elle  soutenait  dans  ce  document  que  le  second  paragraphe  de  Tar- 
ticle  1"  du  traite  de  1815  ne  s'appliquait  pas  aux  anciennes  pro- 
vinces polonaises.  Elle  attribuait  aux  sympathies  de  TEurope  les 
causes  de  la  durée  de  Tinsurrection;  elle  concluait  que  toutes  con- 
cessions  devaient  étre  precédeos  du  rétablissement  de  Tordre,  et 
que,  pour  étre  elficaces,  elles  devaient  émaner  directement  du  pou- 
voír  souverain  en  dehors  de  toute  pression  de  Tétranger. 

La  doctrine  du  prince  Gortchakof  produisit  d*abord  en  Angleterre 
une  vive  impression,  et  lord  Russell  dit  au  banquet  de  Blairgowrie 
que  les  infractions  faites  par  le  gouvernement  russe  au  contrat  de 
1815  frappaient  de  nullité  son  titre  de  possession;  mais  le  ministre 
anglais  ne  maintint  pas  cette  déclaration  dans  sa  correspondance  offi- 
tíelle,  et  par  une  dépéche  assurément  étrange  il  se  contenta  de  pren- 
dre  acte  «  des  dispositions  bienveillantes  et  concillantes  de  la  Russie 
envers  la  Pologne  et  envers  les  puissances.  »  Quant  au  gouverne- 
ment fran<jais,  il  crut  de  sa  dignité  de  ne  pas  s'associer  á  un  pareil 
langage  et  de  ne  pas  poursuivre  plus  longtemps  une  discussion  di- 
plomatique  épuisée. 

On  se  demandait  alors  avec  anxiété  quelles  seraient  les  résolu- 
tions  ultérieures  de  notre  gouvernement.  Se  conten terait-il  de  dé- 
clarer  que,  dans  une  question  essentiellement  européenne,  il  n'est 
conforme  ni  á  ses  obligations  ni  á  ses  devoirs  d'aller  seul  au-devant 
d'une  responsabilité  qu'il  appartient  á  tous  de  partager?  Se  borne- 
rait-il  á  établir  que,  dans  la  mesure  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
il  n'avait  ríen  négligé  pour  resondre  la  question?  Essaierait-il,  par 
de  nouvelles  démarches,  d'entrainér  T Angleterre  et  TAutriche  aune 
attitude  plus  décidée?  Sa  politique  vis-á-vis  de  la  Russie  prendrait- 
elleun  caractére  comminatoire,  et  annoncerait-il  Tintention  de  mar- 
cher  seul,  comme  en  Italie,  á  la  délivrance  d'un  peuple  opprhné? 
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Sur  ees  entrefaites  s'ouvrit  la  session  législative.  Pans  son  dis- 
cours  du  5  novembra,  fempereur  constatait  que  lorsqu'éclata  j'ia- 
surrection  de  Pologrie,  les  gouvernemens  de  Russie  et  de  France 
étaient  dans  les  meilleures  relations ;  depuis  la  paix,  les  grandes 
questions  européenries  les  avaieiit  trouvés  d'accord,  et,  pendant  la 
guerre  d'Italie  comme  lors  de  Tannexion  du  comté  de  Nice  et  de  la 
Savoie  á  la  France,  l'empereur  Alexandre  avait  prété  au  gouverne- 
ment  franjáis  l'appui  le  plus  sincere  et  le  plus  cordial.  «  Ce  bon 
accord  exigeait  des  ménagemens,  ajoutait  Tempereur,  et  ü  m'a  fallu 
croire  la  cause  polonaise  bien  populaire  en  France  pour  ne  pas  hé- 
siter  á  compromettre  une  des  pre»ni^res  alliances  du  continent  et  á 
élever  la  voix  en  faveur  d'une  nation  rebelle  aux  yeux  de  la  Russie, 
mais  aux  nótres  héritiére  d*un  droit  inscrit  dans  Fhistoire  et  dans 

les  traites Malheureusement  ees  conseils  désintéressés  ont  été 

interpretes  comme  une  intimidation,  et  les  démarches  de  TAngle- 
terre,  de  TAutriche  et  de  la  France,  au  üeu  d'arréter  la  lutte,  n'ont 

• 

fait  que  Tenvenimer.  pes  deux  cótés  se  comraettent  des  excés  qu'on 
doit  égaleraent  déplorer.  Que  reste-t-il  done  á  faire?  Sommes-nous 
réduits  á  la  seule  alternative  de  la  guerre  ou  du  silence?  Non.  Sans 
courir  aux  armes,  comme  sans  nous  taire,  un  moyen  nous  reste, 
c'est  de  soumettre  la  cause  polonaise  á  un  tribunal  européen.  J^a 
Russie  l'a  déjá  declaré  :  des  conférenees  oü  toutes  les  autres  ques- 
tions qui  agitent  TEurope  seraient  débattues  ne  blesseraient  en  rien 
sadiguité.  Prenons  acte  de  eeite  déclaration.  Qu'elle  nous  serve  á 
éteindre,  une  fois  pour  toutes,  les  fermens  de  discorde  préts  a  écla- 
ter  de  tous  cótés,  et  que  du  malaise  mOme  de  l'Europe,  travaillée 
par  tant  d'élémeus  de  dissolution,  naisse  une  ^re  nouvelle  d'ordre 
et  d'apaisement.  w  L'emperpur  demandait  ensuite  si  le  moment  n'é- 
tait  pas  venu  de  reconstruiré  sur  de  nouvelles  bases  rédifice  miné 
par  le  temps  et  détruit  j)iéee  á  piéce  par  les  révolutions.  «  Les 
traites  de  1815  ont  eessé  d'exister,  disait-il.  La  forcé  des  choses 
les  a  renversés  ou  tend  á  les  renverser  presque  partout.  lis  ont  été 
brises  en  Greee,  en  Relgique,  en  France,  en  Italie,  comme  sur  le 
Danube.  L'Allemagne  s'agite  pour  los  changer:  TAngleterre  les  a 
généreusement  modifiés  par  la  cession  des  Iles-Ioniennes,  et  la 
Russie  les  íoule  aux  pieds  h  Varsovie.  »  L'empereur  proposait  un 
arbitrage  supréme.  H  demandait  encoré  si  la  rivalité  des  grandes 
puissances  empécherait  sans  eesse  les  progrés  de  la  eivilisation,  si 
Ton  eiUretieiidrait  toujours  de  mutuelles  déliances  par  des  arme- 
mens  exageres,  si  Ton  donnerait  une  importance  factice  á  Tesprit 
subversif  des  partis  extremes  en  s  opposant  par  d'étroits  calculs 
aux  legitimes  aspirations  des  peuples.  La  veille  du  jour  oü  11  pro- 
noncait  ce  discours,  Terapereur  avait  envoyé  aux  souverains  de 
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TEurope ,  ainsi  qu'á  la  confédération  germanique  et  i  la  confédé- 
ration  suisse,  un^lettre  d'invitation  pour  le  coagrés. 

Des  Tabord,  TAngleterre  témoigna  nettement  ses  intentions.  Lord 
Russell  écrivait  íe  12  novembre  que  le  gouvernemeat  de  la  reine 
ressentirait  plus  d'appréhension  que  de  coufiance  de  la  reunión  d'un 
wngrés  de  souverains  et  de  ministres  n'ayant  pas  de  but  défini,  eni- 
brassant  la  carte  entiére  de  l'Europe  et  suscitant  des  esperances  que» 
les  membres  de  cette  assemblée  pourraient  se  trouver  égalemeut 
hors  d'état  de  satisfaire  et  de  calmer.  AI.  Drouyu  de  Lliuys  répondit 
le  23  novembre  á  la  dépéche  anglaise.  II  rappelait  que  Tempereur 
s'était  adressé  avec  confiance  et  simultanément  á  toutes  les  cou- 
ronnes,  sans  entente  préalable  avec  aucune  d'elles,  afín  de  mieux 
témoigner  de  sa  sincere  imparúalité  et  d'aborder,  libre  de  tout  en- 
gagement,  les  délibérations  auxquelles  il  les  conviait.  Kn  ajoutant 
que  Tempereur  ne  s'était  pas  cru  en  droit  de  fixer  aux  cours  un 
programme  du  congrés,  il  sigaalait  les  questions  les  plus  pressantes 
qu'il  importait  de  r^^gler.  La  lutte  deplorable  qui  ensanglantait  la 
Pologne  durerait-elle  toujours?  Le  maintieu  de  la  paix  entre  le  Da- 
nemark  et  TAllemagne  re-iteriit-ii  k  la  merci  d*un  incident?  L'anar- 
chie  s'établirait-elle  d'une  laron  permanente  sur  le  Bas-Danube? 
L'Autriche  et  Tltalie  seraient-elles  toujours  prétes  á  rompre  la  tréve 
qui  suspend  Texplosion  de  leur?  ressentimens?  í/occupation  de 
Rome  par  les  troupes  fran(;.aises  se  prolongerait-elle  indéfiniment? 
Devrait-on  enfin  renoncer,  sans  avoir  essayé  de  nouvelles  tentatives 
de  conciliation,  á  Tespoir  (ralléger  pour  les  peuples  le  fardeau 
d'armemens  excessifs?  Cette  dépéche  ne  rerut  pas  un  raeilleur  ac- 
caeil  du  cabinet  de  Londres,  et  dans  sa  réj)onse  du  2b  novembre 
lord  Russell  maintint  le  refus  du  gouvernement  hritannique. 

De  leur  cftté,  les  souverains  onvoyaient  á  Tempereur  Napoleón  111 
leurs  réponses.  Plusieurs  cours,  Tltalie,  la  Suéde,  le  Danemark,  la 
Turquie,  la  Belgique,  le  Portugal,  rE-^pa^i^ne,  la  Grrce,  donnaient, 
ainsi  que  la  confédération  sulsse,  une  adhesión  sans  reserve,  et  l'ex- 
priiiiaient  dans  les  termes  les.  plus  courtois.  Le  pape  promettait  son 
concours  moral.  Les  quatre  rois  secondaires  de  rAllemagrie  tenaient 
un  langage  sympathique,  mais  rattachaient  lenr  decisión  définitive 
á  celle  de  TAllemagne.  La  confédération  germanique  accc^píait  l'idée 
du  congrés  européen  en  prenant  toutefois  pour  j)oint  de  dcpart  les 
traites  de  1815,  et,  sans  méconnaítre  que  méme  les  actes  les  plus 
solennellement  consacrés  ne  peuvent  demeurer  inaltérés  au  milieu 
du  cours  irresistible  de  Tbistoire,  elle  posait  en  j)rincipe  í[ue  toute 
modification  ou  résiliation  ne  peut  se  faire  sans  le  consentement 
des  intéressés.  Le  tsar  exprimait  son  désir  de  substituer  des  rela- 
tions  de  confiance  et  de  concorde  a  Tétat  de  paix  armée  qui  pese  si 
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lourdement  sur  les  peuples;  mais  il  demandait  que  Ton  précisát  les 
questions  qui  devaient  faire  Tobjet  d'une  entente,  et  les  bases  sur 
lesquelles  cet  accord  aurait  á  s'établir.  Le  roi  de  Pfusse  reconnais- 
sait  Tutilité  de  suppléer  aux  parties  des  traites  de  1815  qui  ont  été 
détruites  ou  qui  devraient  étre  abolles,  d'entourer  de  garanties  nou- 
velles  les  dispositions  qui  se  trouveraient  méconnues  ou  menacées, 
et  proposait  un  échange  d'idées  préparatoires.  L'empereur  d'Au- 
triche  acceptait  en  apparence  la  pensée  d'un  congrés,  mais  il  vou- 
lait  qu'on  s'entendlt  sur  le  point  de  départ,  sur  l'objet  et  sur  les 
moyens  d'action  qu'on  aurait  en  \aie,  sur  la  ligne  de  conduite  qu'on 
suivrait. 

Toutes  ees  réponses  souveraines,  les  unes  sinceres,  les  autres 
courtoises  et  diplomatiques ,  n'en  constataient  pas  moins  Tinsuccés 
de  cette  tentative  de  congrés  européen  qu'on  avait  voulu  reunir  á 
París;  ridée  d'un  congrés  restreint,  mise  en  avant  par  une  circulaire 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  du  8  décembre,  ne  tarda  pas  également  á 
étre  abandonnée. 

Au  moment  oü  le  gouvernement  franjáis  proposait  un  congres 
comme  le  seul  moyen  de  parer  aux  dangers  de  la  situation  genérale, 
il  se  produisait  dans  le  nord  de  l'Europe  des  incidens  de  la  plus 
haute  gravité.  Depuis  longtemps  déjá,  la  question  des  duches  de 
l'Elbe  était  une  cause  de  sérieuse  inquiétude  pour  tous  les  esprits 
clairvoyans.  Embarrassée  par  le  pénible  et  laborieux  attirail  des  dis- 
cussions  germaniques,  obscurcie  a  dessein  par  ceux  qui  étaient  in- 
téressés  á  l'envelopper  de  nuages,  cette  affaire  presen tait  en  réalité 
un  caractére  aussi  simple  dans  son  ensemble  que  complexo  dans 
ses  détails.  Aristocratique  dans  les  duches  mémes,  oü  les  membres 
de  la  riUerachaft  allemande  veulent  préserver  leurs  priviléges  centre 
l'atteinte  des  principes  lib'éraux  en  vigueur  á  Copenhague,  le  débat 
a  pris  en  Allemagne  un  aspect  démocratique  et  populaire,  et  se 
rattache  d'une  maniere  intime  aux  visees  ambitieuses  comme  aux 
réves  d'unité  qui  passionnent,  de  l'autre  cóté  du  Rhin,  les  imagi- 
nations.  L* Allemagne  veut  avoir  une  marine,  elle  veut  devenir  mal- 
tresse  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord.  C'est  pour  cela  qu'elle 
a  les  yeux  sans  cesse  fixés  vers  le  port  de  Kiel  et  vers  le  littoral 
danois,\iui  produit  tant  de  hardis  matelots.  Son  désir  le  plus  cher, 
c'est  de  constituer  le  Slesvig  réuni  au  Holstein  comme  l'état-amiral 
de  la  confédération  germanique;  invoquant  les  liens  qui  ont  existe 
á  différentes  époques  entre  les  deux  duches,  elle  soutient  la  thése 
du  slesvig-holsteinisme,  dont  le  triomphe  serait  á  ses  yeux  la  plus 
précieuse  victoire  de  la  nationalité  allemande. 

Le  Danemark,  au  contraire,  voit  dans  les  tentatives  de  la  diéte 
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de  Francfort  une  serie  d'empiétemens  qui,  sans  une  résistance  éncr- 
gique,  pourraient  conduire  á  la  dissolution  de  la  raonarchie  da- 
noise.  Si  TAllenaagne  entre  dans  le  Holstein  sous  pretexte  que  ce 
duché  fait  partie  de  la  confédération,  et  dans  le  Slesvig,  sous  pre- 
texte que  le  Slesvig  tient  au  Holstein,  pourquoi  n'entrerait-elle  pas 
aussi  dans  le  Jutland,  sous  pretexte  que  le  Jutland  tient  au  Slesvig? 
une  fois  la  péninsule  cimbrique  envahie  tout  entiére,  que  devien- 
drait  la  nationalité  danoise  réfugiée  dans  les  lies  et  entourée  de 
tous  cótés  par  le  flot  de  la  conquéte?  L'élément  scandinave  se  trou- 
verait  menacé  aussi  bien  en  Norvége  et  en  Suéde  qu  en  Danemark. 
De  la  une  sorte  de  solidante  entre  les  trois  royaumes.  lis  s'accor- 
dent  k  considérer  TEider,  qui  separe  les  deux  duches,  comme  la 
barriere  du  monde  scandinave,  et,  s'ils  consentent  á  abandonner  le 
Holstein  á  Tinfluence  germanique,  ils  veulent  sauver  le  Slesvig  des 
convoitises  allemandes.  H  existe  en  eíTet  de  nombreuses  différences 
entre  les  deux  duches,  autant  sous  le  rapport  du  droit  public  et  de 
Thistoire  que  sous  celui  du  principe  des  nationalités.  Le  traite  de 
Londres  du  8  mai  1852,  qui  a  reglé  la  succession  danoise,  stipule 
que  les  droits  et  obligations  reciproques  du  roi  de  Danemark  et  de 
la  confédération  germanique  ne  seront  pas  alteres;  mais  il  ne  dit 
pas  un  mot  du  Slesvig.  Enfin,  dans  les  engagemens  de  1851-1852, 
qui  résultent  de  la  correspondance  échangée  entre  les  cabinets  de 
Vienne,  de  Berlin  et  de  Copenhague,  et  sur  lesquels  s'appuient  les 
prétentions  allemandes,  la  dépéche  autrichienne  du  26  décembre 
1851  contient  cette  phrase  significative  :  «  le  gouvernement  im- 
perial reconnalt  absolument  la  compétence  du  roi  de  Danemark 
pour  annuler  Tancienne  unión  entre  le  Slesvig  et  le  Holstein  en  ce 
qui  regarde  Tadministration  et  la  justice;  il  reconnalt  également  le 
principe  que  Tautorité  de  la  loi  fedérale  et  la  compétence  de  la 
diéte  ne  peuvent  avoir  aucune  forcé  sur  un  pays  n'appartenant  pas 
á  la  confédération.  »  La  Prusse  adopta  le  méme  point  de  vue,  et  le 
Danemark  obtint  alors  deux  résultats  importans  :  la  condamnation 
par  les  deux  grandes  puissances  allemandes  de  la  thése  du  slesvig- 
holsteinisme,  etla  déclaration  que  les  affaires  du  Slesvig  ne  peuvent 
relever  á  aucun  titre  de  la  diéte  de  Francfort. 

Le  roi  Frédéric  VII  avait  en  vue  ees  précédens  lorsqu'il  promulgua 
Tordonnance  du  30  mars  1863,  qui  fortifiait  encoré  Tautonomie  du 
Holstein.  En  revanche,  le  Danemark  entendait  conserver  sa  liberté 
d'action  pour  le  Slesvig.  L'AUemagne  était  loin  d'étre  satisfaite.  Ce 
qu'elle  voulait,  c* était  une  constitution  genérale  pour  toute  la  mo- 
narchie  danoise  avec  une  extensión  de  Tinfluence  et  des  droit§  de 
Télément  germanique.  Elle  voyait  au  contraire  dans  la  nouvelle  me- 
sure une  tendance  du  Danemark  á  se  dessaisir  du  Holstein,  mais  en 
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se  rattachant  le  Slesvig  par  un  lien  plus  étroit,  et  comme  le  sles- 
vig-h()lsteii)isme  reste  en  définitive  le  fond  des  prétentions  de  TAl- 
lemagne,  la  diéte  s' eleva  contre  Tordonnance  du  30  mars  avec  la 
plus  extreme  vivacité.  Rappelant  ses  votes  antérieurs  de  1858  á 
18(53,  elle  fit  á  la  cour  de  Copenhague,  par  un  acte  du  I**"  oc- 
tobre,  rinjonction  de  s  y  conformer  daiis  un  délal  de  troLs  seraaines; 
sinon  ¡1  serait  procede  á  une  exécution  fedérale  dont  seraient  char- 
gés  les  gouvernemeus  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Saxe-Royale  et  de 
Hanovre. 

L'Angleterre  n'était  pas  sans  se  préoccuper  sérieusement  de  cet 
état  de  choses.  Puissance  maritimé,  elle  craint  que  rAÜemaghe, 
maítresse  des  duches,  ne  croe  une  marine  militaire.  Elle  préfére 
qu'un  état  íaible  comme  le  Danemark  tienne  les  clés  de  la  Baltique 
et  de  la  Mer  du  iNord.  Le  mariage  du  prince  de  Galles  avec  la  priq- 
cesse  Alexandra,  filie  de  Théritier  de  la  couronne  danoise,  et  Tin- 
stallation  du  frére  de  cette  princesse  sur  le  tróne  de  ííréce  avaient 
resserré  les  liens  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Copenhague. 
Dans  le  courant  de  Tannée  precedente,  lord  Russell,  par  une  inter- 
vention  intempestive,  et  cédant  á  des  inlluences  germaniques,  avait 
rédigé,  á  la  suite  d'un  voyage  á  Cobourg,  une  depéche  oü  la  diéte 
avait  pulsé  des  argumens  contre  le  Danemark;  mais  le  ministre  an- 
glais  n'avait  pas  tardé  á  regr^.tter  cette  attitude  :  il  voulait  réparer 
le  mal  qu'il  avait  fait  á  la  cause  danoise,  et  il  crut  y  réussir  en  agisr 
sant  k  Francfort.  Le  jour  méme  oü  la  diéte  votait  Varrété  federal 
concernant  Texéculion,  le  gouvernement  anglais  lui  faisait  remettre 
une  dépéche  du  29  septembre,  qui  adoptait  entiérement  le  point  de 
vuede  Copenhague,  u  On  ne  saurait  prétendre,  disait  lord  Russell, 
que  la  constitution  de  toute  la  monarchie  danoise  puisse  relever 
de  la  confédération  germaniqíie.  Si  les  représentans  des  duches  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg  avaient  le  droit  de  veto  vis-/i-vis  du  par- 
lement  et  du  gouvernement  danois,  il  est  évident  (jue  les  mesures 
les  plus  urgentes  pour  la  défense  du  Danemark  seraient  entravées. 
La  reine  verrait  dans  une  occupation  militaire  du  Holstein  tout 
autre  chose  qu'un  exorcice  legitime  du  pouvoir  de  la  confédéra- 
tion,  et  h  giuver  lemeiit  de  sa  maje-^té  britannique  n'assisterait  pas 
avec  indiíTfirence  k  une  pareille  démarche  dirigée  contre  le  Dane- 
mark et  les  intéréts  européens.  »  Lord  Russell  concluait  en  invitant 
la  diéte  á  se  désister  de  sa  résolution  et  k  soumettre  le  litigo  k  la 
médiatioii  des  gouvernemens  signataires  du  traite  de  1852.  Dans 
deux  nouvelles  depéches.  Tune  du  lA,  Tautre  du  23  octobre,  TAn- 
glr»terr;í  reíoivelait  ses  itistinces,  et  fenvoyé  danois  á  la  diéte  dé- 
clarait  que  son  gouvernement  acceptait  la  médiation. 
Ceperídant  le  terme  fixé  pour  Texécution  fedérale  approchait,  et 
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en  atten(iant  le  Üaneraark  préparait,  comme  conséquence  de  l*or- 
(lonuaiice  du  3Q  iiiars,  une  coustitution  qui,  laissant  en  dehors  le 
Holstein  et  le  Lauenbourg,  dont  cette  ordonnance  élargissait  et  con- 
sacrait  Tautonomie,  réunissait  dans  une  organisatíon  cominune  le 
Siesvig  et  le  royaume  propreinent  dit.  Cette  constitution  n'était  pas 
encoré  promulguée,  qu'elle  excitait  deja  les  coléres  de  TAllemagne 
et  conmpliquait  le  débat.  C'est  alors  que  parvint  aux  puissances  la 
proposiüon  du  congrés  européen .  Le  Danemark  accueillit  cette  idee 
avec  empressement,  et  Je  roi  Frédéric  Vil  allait  repondré  a  Tempe- 
reur  Napoleón  III  par  une  acceptation  sans  reserve,  quand  il  fut 
enlevé  á  la  confiance  de  son  pays  qui  avait  alors  tant  besoin  de  sa 
protection  et  de  ses  lumiéres.  Cet  événement  imprévu  fut  dans  toute 
TAllenmagne  lesignal  d*une  agitation  qui  rappela  les  jours  les  plus 
troublés  de  Tannée  1848,  en  évoquant  les  niéines  passions  comme 
lesmémes  esperances.  La  question  de  sfccession,  que  Jes  puissances 
regardaient  comme  réglée  par  le  Iraité  de  1852,  allait  étre  de  nou- 
veau  soulevée. 

C'est  á  partir  de  1846  que  cette  aíTaire  avait  commencé  á  préoc- 
cuper  les  esprits.  Le  prince  qui  régnait  alors  en  Danemaric,  Chris- 
tian  VIII,  ne  devait  laisser  que  deux  liéritiei*s  sans  enl'ans,  son  fils 
(Frédéric  VII),  son  frére  (le  prince  Ferdinand),  morts  tous  deux  en 
18^3.  Si  ees  deux  princes  n'avaient  pas  de  postérité.  Ja  Joi  royale  de 
1665  appelait  au  troné  Ja  sreur  du  roi  Cliristian  VIH,  M'"**  la  land- 
grave  de  Hesse-Cassel.  Dans  ce  cas.  Jes  duches,  á  titre  de  fiefs  mas- 
calíns  et  régis  par  Ja  loi  salique,  prétendaient  a  un  ordre  de  succes- 
sion  distinct.  D'aprés  ce  systérae,  clialeureusement  soutenu  par 
I'AlIemagne,  la  monarchie  danoise  eüt  été  démembrée;  le  Jutland 
et  les  iles  seraient  revenus  á  la  landgrave,  et  les  duches  au  plus 
proche  agnat,  c'est-á-dire  au  duc  d'Augustenbourg.  Jlien  n'étaii 
plus  contestable  que  ce  systéme,  surtout  en  ce  qui  U)uche  le  Sies- 
vig, et  d'aiJleurs  il  y  avait  lieu  de  remarquer  que,  le  28  mai  1/86, 
le  prince  qui  était  alors  le  chef  de  la  famille  d'Augustenbourg  avait, 
en  épousant  une  princesse  de  Danemarlc,  renoncé  pour  lui  et  pour 
ses  héritiers  á  toute  espéce  de  succession  sur  une  portion  quelconque 
du  territoire  appartenant  á  la  couronne  danoise.  Le  roi  Christian  MU 
se  crut  done  autorisé,  par  une  patente  du  8  juillet  1846,  áposer  en 
principe  qu'un  méme  ordre  de  succession  serait  appliqué  dans  toute 
l'étendue  de  la  monarchie.  Ce  fut  une  des  causes  principales  de 
l'insurrection  des  duches  et  de  la  proclamation  du  duc  d'Augusten- 
bijurg  comme  duc  de  Sfesvig-IIolstein  en  1848. 

L'insurrection  des  duches  et  Tagitation  allemande  aboutirent, 
apres  la  deroute  du  prétendant,  a  Tentrevue  d'Ülmutz  en  1850.  Le 
prince  de  Schwarzenberg  signa  avec  le  barón  de  Manteuffel  Tenga- 
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gement  de  faire  rétablir  par  les  troupes  austro-prussiennes  Tauto- 
rité  du  roi  de  Danemark  dans  les  duches,  ün  an  aprés  la  signature 
du  protocole  de  Varsovie,  dans  lequel  le  tsar  renonqait  á  tous  ses 
droits  sur  les  duches,  TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie,  le  Danemark  et  la  Suéde,  considérant  que  le  main- 
tien  de  Tintégrité  de  la  monarchie  danoise,  lié  aux  intéréts  géné- 
raux  de  Téquilibre  européen,  est  d'une  haute  importance  pour  la 
conservation  de  la  paix,  s'engagérent,  par  le  traite  signé  á  Londres 
le  8  mai  1852,  á  reconnaltre  comrae  héritier  de  la  couronne  le  duc 
Christian  de  Glucksbourg  et  les  enfans  de  son  mariage  avec  la  filie 
de  la  landgrave  de  Hesse.  Enfin  le  duc  d'Augustenbourg,  par  un 
acte  signé  á  Francfort  le  30  décembre  1852,  renonca  pour  lui  et 
ses  héritiers  á  toutes  ses  prétentions  moyennant  une  somme  de 
1,500,000  doubles  rixdales  qui  lui  fut  exactement  payée. 

Cependant,  á  la  mort  du  roi  Frédéric  VII,  le  sentiment  national 
de  TAllemagne  se  réveilla.  Organe  des  aspirations  populaires,  le 
jeune  duc  Frédéric  d'Augustenbourg  soutint  qu  il  n'était  pas  res- 
ponsable des  renonciations  de  son  aíeul  et  de  son  pére,  et  se  posa 
comme  prétendant  á  la  couronne  de  Slesvig-Holstein,  Cet  iñcident 
aurait  eu  moins  de  portee  á  un  autre  moment;  mais  il  se  produisait 
dans  des  circonstances  qui  en  aggravaient  le  caractére.  Le  délai  fixé 
pour  Texécution  fedérale  était  proche,  et  Tannonce  de  la  constitu- 
tion  commune  au  Slesvig  et  au  royaume  mettait  le  comble  aux  res- 
sentímens  de  TAllemagne.  Le  patriotisme  danois  n'était  pas  moins 
surex'cité.  Le  peuple  de  Copenhague  se  pronon^ait  unanimement  en 
faveur  de  la  proinulgation  immédiate  de  la  charte  commune,  et  le 
nouveau  souverain  se  crut  obligé  d'y  donner  sa  sanction  royale. 

Quelle  était  dans  ees  graves  conjonctures  l'attitude  respective  des 
puissances?  L*Angleterre,  la  France  et  la  Russie  essayaient  encoré 
de  faire  un  supréme  appel  aux  sentimens  de  concUiation.  M.  le  ge- 
neral Fleury,  lord  Wodehouse  et  M.  Ewers,  envoyés  par  les  trois 
puissances  á  Copenhague  pour  féliciter  de  son  avénement  le  nou- 
veau roi,  engageaient  le  gouvemement  danois  á  ne  rien  négliger 
pour  apaiser  la  crise.  Le  cabinet  de  Copenhague,  tout  en  mainte- 
nant  la  constitution  sanctionnée  par  le  roí  le  18  novembre,  consen- 
tait  á  retirer  Tordonnance  du  30  mars  concemant  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  et  qui  avait  motivé  les  derniéres  résolutions  de  la 
diéte.  Cette  concession  tardive  ne  suffisait  plus. 

La  Prusse  et  TAutriche,  tout  en  ne  se  pronon^ant  pas  encoré  sur 
Tafiaire  déla  succession,  se  montraient  trés-énergiques  au  sujet  des 
griefs  sur  lesquels  se  fondait  Texécution  fedérale.  Quant  aux  cabi- 
nets  secondaires,  ils  embrassaient  chaleureusement  la  cause  du  duc 
d'Augustenbourg,  soit  qu'ils  vissent  avec  plaisir  l'avénement  d'un 
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petit  prince  de  plus  en  AUemagne,  soit  plutót  qu  ¡Is  ne  se  crussent 
point  en  mesure  de  lutter  contre  Topinion  publique.  Les  rois  de  Ba- 
viere  et  de  Saxe,  le  grand-duc  de  Bade  et  le  duc  de  Gotha  se  distin- 
guaient  par  leur  ardeur.  Ce  fut  dans  ees  conditions,  et  au  monient 
oü  le  ministére  danois  préside  par  M.  Hall  donnait  sa  démission, 
comme  pour  protester  á  Tavance  contre  toute  concesslon  ultérieure, 
que  Texécution  fedérale  commen^a.  L'arrivée  du  corps  d'occupation 
á  Hambourg  et  á  Altona  y  fut  la  cause  d*une  vive  agitation.  Le  con- 
tingent  saxon  et  hanovrien  fut  accueilli  avec  enthousiasme.  Les  Au- 
trichiens  et  les  Prussiens,  qui  fomiaient  la  reserve,  excitaient  au 
contraire  des  défiances.  Tandis  que  les  Holsteinois,  favorisés  par  la 
connivence  des  commissaires  de  Saxe  et  de  Hanovre,  proclamaient 
le  duc  d'Augstenbourg  et  que  ce  prince  se  rendait  lui-méme  á  Kiel, 
annon^ant  Tintention  de  prendre  en  mains  les  renes  du  gouverne- 
ment,  la  Prusse  et  TAutriche  présentaient  á  la  diéte  de  Francfort,  le 
27  décembre,  une  motion  tendant  á  Toccupation  du  Slesvig,  si  le 
Danemark  ne  retirait  pas  la  constitution  du  18  novembre.  La  Suéde 
s'étfldt  éraue  de  cette  situation,  et  des  manifestations  s'y  produi- 
saient  en  faveur  de  l'intégrité  des  pays  scandinaves.  La  Russie,  que 
les  aflaires  de  Pologne  obligeaient  á  ménager  TAllemagne,  ne  vou- 
lait  pas  se  departir  d'une  attitude  particuliérement  réservée,  et  tous 
les  yeux  étaient  tournés  du  cóté  de  la  France,  dont  les  résolutions 
étaient  de  nature  á  exercer  une  si  grande  mfluence  sur  le  réglement 

du  débat. 

Le  duc  d'Augustenbourg  avait  écrit  a  Tempereur  Napoleón  III 

pour  invoquer  sa  protection  en  se  fondant  sur  le  principe  des  na- 

tionalités.  L'erapereur  répondit  le  18  décembre  que,  s'il  avait  com- 

battu  pour  Tindépendance  italienue,  s*il  avait  elevé  la  voix  pour  la 

nationalité  polonaise,  il  ne  pouvait  pas,  en  Allemagne,  avoir  d'au- 

tres  sentimens,  ni  obéii*  á  d'autres  máximes;  mais  les  grandes  puis- 

sances  étaient  liées  par  le  traite  de  Londres,  et  leur  reunión  pour- 

rait  seule  régler  le  litige.  II  regrettait  que  la  confédération  eút  cru 

devoir  intervenir  dans  le  Holstein  avant  que  TaíTaire  de  la  succes- 

sion  n'eüt  été  décidée,  car  Tintervention  pouvait  amener  des  com- 

plications  graves,  et  si  le  Danemark  était  opprimé  par  de  puissans 

voisins,  Topinion  publique  en  France  se  retournerait  de  son  cóté. 

La  lettre  de  l'empereur  témoignait  de  la  position  difficile  du  gou- 

vemement  franjáis  dans  cette  question  si  délicate.  Concilier  dans 

une  juste  mesure  les  nécessités  de  Téquilibre  general  et  les  aspira- 

tions  des  peuples,  les  sympathies  traditionnelles  de  la  France  i  Té- 

gard  du  Danemark  et  ses  sentimens  de  bon  voisinage  et  d'amitié  vis- 

á-vis  de  r  Allemagne,  ce  n'était  pas  lá  en  effet  une  mediocre  tache. 

Pendant  que  les  cabinets  cherchaient  ainsi  la  voie  qu'ils  devaient 
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suivre^  la  question  prenait  etí  Allemagne  un  tféá  gravé  cáraíctérfei 
La  cause  du  duc  d'Augustenbourg  devenait  un  dra{)eau  entré  le3 
mains  du  parti  avancé  et  des  innombrables  associations  de  tOuté 
espéce  dont  le  réseau  enveloppe  TAllemagne.  L*áílaire  des  duches 
n'offrait  pas  seulennent  á  la  race  germanique  l'appát  de  Tatobition 
et  de  la  conquéte^  elle  se  rattachait  aux  réves  d'unité  qui  travailletít 
les  esprits  de  Tautre  cóté  du  Rhin.  Cette  unité  tant  désirée,  elle 
s'affirmait  par  un  acte  positif,  c'est-á-dire  par  Fexécution  fedérale, 
et  elle  se  traduisait  en  íait  par  une  expéditión  militaire  donl  les  sol- 
dats  étaient  fournis  et  les  írais  acquittés  par  les  divers  gouverne- 
mens  representes  á  Francfort.  L'agitation  produite  depuis  quelques 
années  par  la  question  de  la  reforme  fedérale  venáit  done  se  con- 
fondre  dans  celle  que  suscitaient  les  affaires  des  duches. 

Les  divers  cabiuets  germaniques  avaient  cru  nécessaire  de  se 
raettre  á  la  tete  du  mouvement,  afin  de  le  modérer,  et  TAutriche, 
la  Baviére,  la  Saxe-Royale,  le  Hanovre,  les  deux  Hesses  et  le  duché 
de  Nassau  avaient  fait  en  1862  une  proposition  qui  était  un  premier 
pas  dans  la  voie  des  aspirations  populaires.  II  s'agissait  d'introduire 
en  Allemagne  une  législation  uniforme  sur  la  procédure  civile  et  sur 
la  théorie  des  obligations.  La  loi  nouvelle  aurait  été  élaborée  á 
Francfort  pai'  une  assemblée  de  delegues  des  di  verses  chambres 
allemandes.  Peut-étre  une  pareille  assemblée  eút-elle  conteuu  en 
germe  un  parlemeut  analogue  á  celui  de  1 849,  et  á  ce  titre  la  pro- 
position de  TAutriche  et  de  ses  alliés  recevait  de  Topinion  publique 
un  assez  favorable  accueil.  Cependant  la  Prusse  la  repoussa  sous 
pretexte  d'insuffisance.  D'autres  cabinets,  eíTrayés  en  réalité  des  ten- 
dances  nouvelles,  s'associérent  au  point  de.vue  prussien,  et  la  diéte 
rejeta  le  projet  á  la  majorité  de  9  voix  contra  7,  dans  la  séance  du 
22  janvier  1863. 

Ge  vote  constata  une  fois  de  plus  la  rivalité  traditionnelle  des 
deux  grandes  puissances  germaniques»  L'Autriche  ne  tarda  pas  á 
essayer  de  prendre  sa  revanche.  L'empereur  Fran<joÍ8-Joseph  crut 
que  rheure  était  venue  de  preudre  en  main  les  projets  d'hégémonie 
que  laissait  échapper  la  Prusse  et  de  faire  appel  aux  sentimens 
populaires  de  TAUemagne.  II  invita  done  tous  les  souverains  allé- 
mands  á  discuter  a  Francfort  la  reforme  fedérale,  et,  dans  une  en- 
trevue  avec  le  roí  de  Prusse,  á  Gasteiu,  U  essaya  de  décider  ce 
prince  a  prendre  part  aux  conférences;  mais  le  roi  Guillaume,  crai- 
gnant  de  voir  la  maisou  de  Hohenzollern  éclipsée  par  Téclat  des 
Habsbourg,  et,  ne  voulant  pas  d'ailleurs  cpnsacrer  par  sa  présenctí 
des  plans  opposés  au  systéme  du  cabinet  de  Berlin,  ne  crut  pas 
pouvoir  accepter  l'invitation  qui  lui  était  faite.  Le  congrés  ne  sVji 
réunit  pas  moins»  et  Tempereur  Franguis-Joseph  arriva  le  15  aoüt 
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á  Francfort,  oú  il  re^ut  des  populatíous  accourbes  de  tóuteá  parts 
un  chaleureux  accuéil.  Le  prqjet  proposé  par  le  souverain  de  l'Au- 
Iriche  á  ses  confederes  s'appuyait  sur  les  bases  suivánies.  A  la  tete 
de  la  coníédération  était  place  un  directoire  composé  de  Tempereur 
d'Auíriche,  du  roí  de  Prusse,  du  roi  de  Baviére  et  de  deux  des  sou- 
veraiíjs  dont  les  états  íournissent  les  8*,  9**  et  10"  corps  de  Tarmée 
fedérale.  A  c6té  de  ce  directoire,  qu¡  constituait  le  pouvoir  exécu- 
tif,  et  qui  faisait  représenter  par  des  agens  diplomatiqües  nommés 
par  lui  prés  des  cours  étrangéres  la  coníédération  envisagée  comme 
puissance  collective,  11  y  avait  un  conseil  federal  formé  dea  fondés 
de  pouvoirs  des  dix-sept  curies  de  Tassemblée  ordinaire  de  la  diéte. 
La  présidence  de  ce  conseil,  comme  celle  du  directoire,  appaitenait 
á  TAutriche.  Une  des  principales  disposiiions  était  Tétablissement 
tfune  assemblée  de  députés  aiégeant  á  Francfort  et  composée  de 
3(K)  membres  élus  par  les  chambres  des  divers  états  de  TAllemagne. 
Elle  devait  jouii*  du  droit  d*Jnitiative  dans  les  matiéres  de  législation 
fedérale,  voter  le  budget  de  la  confédération ,  exercer  le  droit  de 
représentation  et  de  plainle.  Au-dessus  de  cette  assemblée  et  dans 
des  rapports  analogues  á  ceux  d*une  chambre  haute  vis-á-vis  d'une 
chambre  basse,  on  créait  une  assemblée  de  princes,  se  réunissant 
réguliérement  aprés  chaqué  session  de  la  chambre  des  députés  et 
se  composant  des  souverains  allemands,  des  premiers  magistrats 
des  villes  libres  et  de  deux  fondés  de  pouvoirs  des  anciens  princes 
de  Tempire  médiatisés  en  1806.  Cette  assemblée  princiére  devait 
examiner  en  demier  ressort  les  résolutions  de  la  premiére  chambre, 
et  ce  ne  serait  qu'aprés  avoir  été  ainsi  sanctionnées  que  ees  résolu- 
tions auraient  forcé  de  loi.  On  établissait  enfin  un  tribunal  federal, 
conformément  á  une  disposition  non  exécutée  du  pacte  de  1815. 

En  resume,  le  plan  autrichien  contenait  des  innovations  impor- 
tantes. 11  inaugurait  dans  les  rouages  de  la  confédération  le  systéme 
coostitutionnel;  en  statuant  qu'au  sein  du  directoire,  aussi  bien  que 
du  conseil  federal,  on  substituerait  au  principe  de  Tunanimité  celui 
de  la  decisión  á  la  simple  majorité,  on  sortait  de  Timmobilité  si  sou- 
vent  reprochée  á  la  diéte,  et  Ton  donnait  aux  idees  progressives 
des  chances  de  succés  toutes  nouvelles*  Gependant  ce  projet  accor- 
dait  trop  suivant  les  uns,  trop  peu  suivant  les  autres,  et  en  réa- 
lité  il  ne  satisfaisait  personne.  Tandis  que  plusieurs  gouvememens, 
saos  oser  articuler  leurs  craintes,  désiraient  en  secret  Téchec  de 
propositions  au  fond  desquelles  ils  apercevaient  des  symptómes 
dangereux  pour  leur  sécurité,  le  parti  avancé,  au  contraire,  regar- 
dait  le»  idees  du  cabinet  de  Vienne  comme  complétement  insufli- 
santes.  11  y  voyait  des  élémens  de  complications  inútiles;  ce  qu'il 
désirait,  c'était  la  reforme  simplifiée,  c*est-á-dire  le  rétablissement 
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de  l'empire  d'AIlemagne,  mais  d'un  empire  démocratique,  avec  la 
constitution  de  18A9.  Pour  entralner  les  masses,  il  aurait  fallu  en 
tout  cas  que  le  programme  autrichien  donnát  á  la  représentalion 
nationale  au  siége  de  la  diéte  une  part  plus  grande  que  celle  qui 
lui  était  attribuée.  Les  pouvoirs  étendus  dont  Tassemblée  des  princes 
se  trouvait  investie  paralysaient  la  forcé  de  la  chambre  des  députés, 
et  le  conseil  federal  qui  demeurait  auprés  du  directoire  présentait 
trop  d'analogie  avec  la  diéte  actuelle  pour  étre  sympathique  au 
partí  avancé. 

Cependant  la  reunión  de  tant  de  souverains  dans  une  ville  si  fé- 
conde  en  souvenirs  et  si  chére  au  patriotisme  germanique  excitait 
en  Allemagne  un  grand  retentissement,  et  l'empereur  Fran^ois- 
Joseph,  dans  la  salle  du  Roemer,  semblait  faire  revivre  Tantique 
splendeur  de  ses  ancétres.  Au  fond,  la  pompe  du  spectacle  con- 
trastait  avec  Tinanité  des  résultats.  En  vain  le  roi  de  Saxe  était  en- 
voyé  á  Bade  pour  prier,  au  nom  de  ses  confederes,  le  roi  de  Prusse 
de  prendre  part  au  congrés.  Cette  mission  ne  réussissait  pas  mieux 
que  les  instances  du  souverain  de  TAutriche. 

La  Prusse  sentait  tres  bien  que  Tceuvre  de  Tempereur  Frangois- 
Joseph  était  tout  á  Tavautage  de  TAutriche  envisagée  non-seule- 
ment  comme  puissance  allemande,  mais  aussi  comme  puissance 
extra-germanique.  Les  tendances  du  cabinet  de  Vienne  au  sujet  de 
la  garantie  de  ses  provinces  non  aJleniandes  avaient  en  effet  reparu 
dans  son  programme.  M.  de  Bismark  écrivait  avec  beaucoup  de 
raison,  le  21  aoút,  au  représentant  du  gouvernement  prussien  á 
Francfort :  «  La  Prusse  renoncerait  á  la  position  que  sa  puissance 
et  son  histoire  lui  ont  acquise  dans  Tensemble  des  états  europeens, 
si  elle  risquait  de  faire  servir  les  forces  du  pays  á  des  causes  étran- 
géres  á  ses  intéréts.  »  On  comprenait  en  ellet  que  TAllemagne  vou- 
lüt  devenir  plus  unie,  plus  compacte;  mais  représenter  la  Vénétie 
ou  la  Hongrie,  la  Galicie  ou  le  grand-duché  de  Posen  comme  des 
pays  allemands,  accorder  á  TAutriche  la  garantie  de  la  diéte,  c'est- 
á-dire  les  trésors  et  le  sang  de  TAllemagne  pour  des  territoires  et 
des  questions  qui  ne  relévent  poiht  de  la  patrie  commune,  c* était 
une  prétention  aussi  dangereuse  qu' exorbitante.  La  France  et  l'An- 
gleterre  avaient  en  1851  protesté  contre  cette  innovation,  qui,  en 
dénaturant  le  caractére  défensif  de  la  confédération  germanique, 
eüt  modifié  Téquilibre  general  au  centre  de  TEurope,  et  la  Prusse 
comprenait  tres  bien  le  danger  qu'il  y  aurait  eu  á  laisser  le  cabinet 
de  Vienne  renouveler  de  semblables  tentatives. 

Au  surplus,  les  grandes  puissances  non  allemandes  prirent  pen- 
dant  le  congrés  de  Francfort  Tattitude  qui  convenait  á  la  situation. 
Du  moment  oú  le  projet  autrichien  paraissait  condamné  d' avance, 
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¡1  était  inutile  de  froisser  Tamour-propre  de  TAllemagne,  et  une 
pression  de  Tétranger  contre  Toeuvre  soumise  aux  souverains  n'au- 
rait  eu  d'autre  résultat  que  de  faire  naítre  en  faveur  de  ce  plan  une 
popularité  qui  jusqu'alors  lui  avait  fait  défaut.  Les  conférences  m¡- 
nistérielles  qui,  dans  le  principe,  devaient  suivre  immédiatement 
le  congrés  furent  renvoyées  á  une  époque  indéterminée,  et  TAlle- 
magne,  convaincue  que  Toeuvre  de  Francfort,  si  elle  avait  été  mise 
en  vigueur,  eút  abouti  non  pas  á  la  représentation  eíTicace  de 
Tunité  gemianique,  mais  á  Thégémonie  de  TAutriche,  ne  préta  plus 
qu'une  attention  distraite  aun  systéme  qui  alia  rejoindre  dans  Tou- 
bli  les  innombrables  plans  de  reforme  elabores  tour  á  tour  en  AUe- 
magne. 

La  situation  du  midi  de  TEurope  pendant  le  cours  de  Tannée  1863 
fut  moins  agitée  que  celle  du  nord.  Une  pensée  de  rapprochement 
tend  á  unir  entre  eux  les  membres  de  la  famille  latine,  que  mttacbe 
les  uns  aux  autres  une  communauté  d'origine,  de  religión  et  de 
langage.  Les  nuages  passagers  qui  s'étaient  eleves  entre  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Madrid,  á  la  suite  des  affaires  du  Mexique,  ne  tardé- 
rent  pas  á  disparaitre.  La  nation  espagnole  elle-méme,  mécontente 
da  role  diploniatique  et  militaire  que  lui  avait  fait  jouer  le  gene- 
ral Prim  dans  une  question  qui  touchait  de  si  prés  á  l'honneur  du 
pavillon  de  Castille,  reprocha  au  ministére  du  maréchal  O'Donnell 
une  attitude  au  moins  ambigué,  et  une  nouvelle  administration, 
présidée  par  le  marquis  de  Miraflorés,  prit  en  main  le  pouvoir.  La 
Franca  n'eut  qu'á  se  féliciter  de  la  ligne  de  conduite  adoptée  par 
l'Espagne,  aussi  bien  que  par  le  Portugal,  dans  les  négociations  re- 
latives  á  la  Pologne  et  á  la  convocation  d'un  congrés.  La  reine  Isa- 
belle  n'hésita  pas  a  reconnattre  la  caducité  des  traites  de  1815,  et 
le  roi  de  Portugal,  s'inspirant  également  d'une  pensée  de  progrés, 
s'éleva  contre  «  ees  situations  imposées  par  la  forcé,  qui  enfantent 
les  protestations  et  les  réclamations  années.  » 

Le  roi  d'Italie  ne  devait  pas  laisser  échapper  cette  occasion  d*af- 
firmer  une  fois  de  plus  les  esperances  de  son  pays,  et  il  déclarait, 
dans  sa  réponse  á  Fempereur  Napoleón  III,  que  Tétat  de  malaise 
dont  soulTre  le  continent  ne  fera  que  s*accroitre  tant  que  l'ordre  eu- 
ropéen  ne  sera  pas  constitué  sur  la  base  des  principes  de  nationalité 
et  de  liberté,  qui  sont  la  vie  des  peuples  modernes.  L'année  1863 
fiít  d'ailleurs  pour  la  péninsule  une  periodo  de  recueillement.  Les 
Italiens  comprirent  que,  dans  Tétat  des  choses,  une  agitation  sur 
faffaire  de  Rome  ou  de  Venise  serait  aussi  stérile  qu'inopportune, 
et,  toat  en  restant  fidéle  aux  aspirations  nationales,  le  cabinet  de 
Taiin  s'attachait  á  prevenir  les  tentativos  du  parti  de  Taction  et  á 
nettre  une  main  énergique  á  Torganisation  de  Tordre  intérieur. 

1864.  4 
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C'est  ainsi  que  Tltalie,  par  un  mélange  heureux  d'audace  et  de  pru- 
dence,  cherche  á  consolider  et  á  développer  ses  succés. 

En  Turquie,  comme  en  Italie,  Tannée  1863  fut  moins  troublée 
que  Tannée  1862.  Les  hostilités  avec  le  Montenegro  cessérent,  et  la 
Porte  prit  Tengagement  de  détruire  sur  le  territoh*e  raonténégrin 
les  blockbaus  dont  laconstruction  y  avait  excité  de  si  vives  alarmes. 
Une  commission  coraposée  des  delegues  de  toutes  les  cours  signa- 
taires  du  traite  de  París  regla  les  questions  relatives  á  la  forteresse 
de  Belgrade,  et  Tarrangement  du  9  septembre  1862  fut  mis  en  vi- 
gueur  sans  opposition.  Le  gouvernement  franjáis,  poursuivant  sa 
politique  traditionnelle  dans  les  aíTaires  d'Orient,  cherchait  partout 
á  concilier  le  respect  des  stipulations  Internationales  et  des  droits 
de  la  Porte-Ottomane  avec  le  progrés  normal  et  régulier  des  popu- 
lations  chrétiennes.  A  part  quelques  divergences  de  détail,  les  re- 
présentans  des  puissances  á  Constantinople  donnaient  au  gouverne- 
ment ture  des  conseils  á  peu  prés  identiques.  Toutefois,  au  milleu 
de  cet  apaisement  de  la  question  oriéntale,  la  situation  des  princi- 
pantes danubiennes  suscitait  de  graves  inquietudes.  L'ordre  maté- 
riel  n'y  était  pas  compromis,  mais  on'remarquait  dans  le  pays  des 
germes  de  diñicultés  et  de  périls  dont  il  était  impossible  de  ne  pas 
se  préoccuper.  Quand  Tunion  et  la  concorde  auraient  été  indispen- 
sables pour  assurer  Tavenir  de  la  nation  roumaine,  on  voyait  avec 
regret  de  perpetuéis  conílits  s'élever  entre  le  prince  et  Tassemblée 
moldo -valaque.  A  un  état  de  choses  nouveau,  il  faudrait  une  sanc- 
tion  nouvelle.  L' unión  qui  existe  actuellement  n'a  été  reconnue  que 
pour  la  vie  du  prince  Couza,  et  le  pays  voudrait  avec  raison  que 
cette  concession,  de  temporaire,  devint  definitivo.  Avant  la  proposi- 
tion  du  congrés,  les  cours  garantes  se  montraient  disposées  á  exa- 
miner  en  commun  ce  qu'il  pourrait  convenir  de  faire  pour  caJmer  les 
esprits  dans  ees  provinces.  ün  dissentiment  grave  continuait  en  outre 
á  divisor  le  gouvernement  princier  et  les  monastéres  grecs  sitúes  en 
Roumanie,  qui ,  sous  le  nom  de  couvens  dédiés ,  relévent  des  lieux 
saints  de  Jérusalem,  du  mont  Athos,  du  Sinaí.  L' opinión  publique 
dans  les  principantes  réclamait  la  sécularisation  des  biens  immenses 
de  ees  couvens  moyennant  une  indemnité.  La  plupart  des  puissances 
au  contraire  défendaient  la  cause  des  moines  grecs,  et  ce  conflit, 
qui  a  le  privilége  d'exciter  parmi  les  Roumains  Témotion  la  plus 
vive,  contribuait  á  augmenter  les  élémens  de  trouble  dont  le  pays 
était  travaillé. 

La  situation  de  la  Gréce  en  1863  fut  plus  dangereuse  et  plus  pré- 
caire  encoré  que  celle  des  principantes  du  Danube.  Les  trois  puis- 
sances protectrices  étaient  tombées  d'accord  pour  maintenir  les  sti- 
pulations du  protocole  signé  par  elles  en  1830,  lequel  exclut  du 
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trdne  hellénique  les  membres  de  leurs  malsons  régnantes,  et  elles 
avaient  cherché  á  trouver  un  prince  qu' elles  pussent  recoramander 
aux  suffrages  des  Grecs.  Cette  recherche  n'était  pas  sans  olTrir  de 
grandes  difficultés.  On  avait  songé  tour  á  tour  au  pére  du  roi  de 
Portugal  et  au  duc  régnant  de  Saxe-Gobourg-Gotha;  mais  ees  deux 
princes  avaient  refusé  les  offres  qui  leur  étaient  faites.  Depuis  le 
jour  oü  Télection  du  prince  Alfred  aVait  jeté  dans  une  fausse  voie 
Tenthousiasme  des  Hellénes,  le  pays  parcourait  une  période  d*agi- 
tations  aussi  stériles  que  regrettables.  L'anarchie  était  á  son  com- 
ble,  le  trésor  épuisé,  la  soldatesque  en  proie  á  une  complete  indisci- 
pline. Le  seul  moyen  de  faire  cesser  un  état  de  choses  si  inquietante 
c'était  de  faciliter  Tinstallation  d'une  nouvelle  dynastie  et  de  sub- 
stituer  aux  anciennes  rivalités  des  trois  cours  une  commune  pensée 
de  désintéressement  et  de  protection.  Le  gouvernement  franjáis  se 
declara  prét  a  soutenir  tout  candidat  qui,  par  sa  position  et  ses  apti- 
tudes personnelles,  présenterait  de  sérieuses  garanties,  et  á  ne  s*in- 
spirer  que  de  Tintérét  de  la  Gréce  elle-méme.  Aussi,  des  que  fut 
prononcé  le  nom  du  jeune  prince  George  de  Danemark,  dont  le  choix 
paraissait  devoir  étre  agréable  á  la  fois  aux  trois  cours  protectrices, 
la  France  s'empressa  d'appuyer  cette  candidature,  et  Tassemblée 
nationale  hellénique,  par  un  vote  rendu  le  30  mars  a  runaníraité, 
décerna  au  prince  George  la  couronne  de  Gréce. 

U  s'agissait  de  savoir  si  la  cour  de  Copenhague  accepterait  le 
troné  offert  á  Tun  des  membres  de  la  famille  royale  danoise,  et 
cette  résolution  soulevait  encoré  des  doutes.  Les  trois  puissances 
voalurent  laisser  aux  Grecs  eux-mémes  le  soin  de  se  mettre  en  re- 
lations  avec  leur  futur  souverain.  Une  députation  présidée  par  Ta- 
miral  Canaris,  Tillustre  vétéran  de  la  guerre  de  Tindépendance,  se 
rendit  en  Danemark,  et  aprés  quelques  jours  de  reflexión  le  roi  Fré- 
déric  Vil  donna  une  réponse  favorable. 

Les  trois  cours  s'occupérent  alors  de  consacrer  par  un  arrange- 
ment  International  le  vote  de  Tassemblée  d'Athénes,  et  une  confé- 
rence  fut  réunie  á  Londres.  Le  gouvernement  bavarois,  malgré 
rinvitation  qui  lui  fut  transmise,  ne  jugea  pas  k  propos  de  s'y  faire 
représenter.  Néanmoins  les  trois  cours,  par  un  motif  de  haute  con- 
venaoce,  décidérent  qu'avant  de  prendre  aucune  résolution  elles 
feraient  connaitre  au  cabinet  de  Munich  les  rai^ons  impérieuses  qui, 
daos  rintérét  general  de  Tordre  et  de  la  paix,  leur  imposaient  le 
devoir  de  respecter  le  sentiment  national  de  la  Gréce.  La  conférence 
posa  ensuite  comme  principe  que  les  stipulations  essentielles  des 
actes  constitutiCs^  de  la  monarchie  hellénique  seraient  maintenues. 
D*une  part,  la  royante  nouvelle  devait  accepter  les  obügations  que 
la  dynastie  bavaroise  avait  assumées ;  de  Tautre,  les  trois  puissances 
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ne  décliníJent  aucune  de  celles  qui  résultent  de  leurprotectorat  col- 
lectif.  Le  traite  fut  signé  le  13  juin  1863.  La  garantie  des  frontiéres 
du  royaume  était,  par  anticipation,  étendue  aux  Iles-Ioniennes., 
dont  les  déclarations  du  gouvernement  britannique  impliquaient 
Tannexion  prochaine.  11  était  en  outre  convenu  que  la  couronne 
grecque  et  la  couronne  danoise  ne  pourraient  en  aucun  cas  se  trou- 
ver  réunies  sur  la  méme  tete,  ün  point  délicat  á  régler  était  la  re- 
ligión de  la  nouvelle  dynastie.  Un  acte  signé  á  Londres  le  20  no- 
vembre  1852,  en  conformité  avec  la  constitution  hellénique  de 
1844,  imposait  aux  successeurs  du  roi  Othon  lanécessité  de  pro- 
fesser  le  cuite  oriental.  Le  vote  rendu  par  Tassemblée  nationale  le 
30  mars  1863  avait  tenu  compte  des  scrupules  personnels  du  nou- 
veau  monarque,  mais  avait  établi  en  méme  temps  que  les  succes- 
seurs de  ce  prince  devraient  suivre  la  religión  grecque.  Les  trois 
cours  admirent  ce  príncipe  dans  le  traite.  Le  méme  acte,  tout  en 
maintenant  les  arrangemens  fmanciers  conclus  précédemment  avec 
la  Gréce,  facilite  en  faveur  du  roi  George  la  création  d'une  dotation 
annuelle,  sans  préjudice  de  sa  liste  civile.  Enfin  les  trois  puissances 
protectrices  s'engageaient  á  employer  leurs  bons  offices  pour  faire 
reconnaitre  le  nouveau  roi  par  tous  les  gouvememens  avec  lesquels 
elles  se  trouvent  en  relations. 

II  était  nécessaire  de  proceder  k  un  autre  traite  relatif  aux  Iles- 
loniennes.  La  famille  royale  de  Danemark  avait  fait  de  Tannexion 
des  sept  lies  une  condition  sine  quá  non  de  Facceptation  de  la 
couronne,  et  de  son  cóté  le  gouvernement  anglais  avait  formel- 
lement  promis  de  souscrire  á  la  reunión  de  Tétat  septinsulaire  au 
royaume  de  Gréce,  si,  avec  un  vote  favorable  du  parlement  ionien, 
il  obtenait  Fassentiment  de  TAutriche,  de  la  France,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie.  Dans  une  dépéche  du  10  juin,  adressée  aux  repré- 
sentans  de  TAngleterre  prés  de  ees  diverses  puissances,  lord  Rus- 
sell  avait  annoncé  que  l'intention  de  la  Grande-Bretagne  était  de 
se  dessaisir  du  protectorat.  Le  ministre  anglais  rappelait  á  cette 
occasion  que  Tarchipel  ionien  n'est  pas  une  possession  de  la  cou- 
ronne britannique,  et  que,  d'aprés  le  traite  conclu  á  París  le  5  no- 
vembre  1815,  il  forme  une  république  indépendante  placee  sous  la 
protection  de  TAngleterre.  Lord  Russell  constatait  en  méme  temps 
que,  depuis  la  fondation  de  la  monarcbie  hellénique,  les  esperances 
<ies  loniens  se  sont  toujours  toumées  du  cóté  de  la  Gréce.  II  ajou- 
tait  que,  fidéle  á  ses  propres  principes,  le  gouvernement  anglais  de- 
vait  teñir  compte  d'une  tendance  devenue  Texpression  d'un  vobu 
national.  On  ne  pouvait  assurément  que  rendre  hommage  á  cette 
decisión,  ainsi  qu*á  Tentiére  justesse  des  considérations  historiques 
Bur  lesquelles  elle  était  fondee.  II  est  en  efTet  hors  de  doute  que,  si 
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le  royaume  de  Gréce  eüt  existe  eo  1815,  les  sept  íles  y  eussent  étfr 
incorporées.  Le  parlement  ionien ,  appelé  á  se  prononcer,  vota  la 
reunión  á  runanimité.  Une  nouvelle  conférence,  également  convo- 
quée  á  Londres,  et  oü  siégeaient  les  représentans  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  comme  cours  garantes,  de  TAu- 
triche  et  de  la  Prusse  comme  signataires  du  traite  du  5  novembre 
1815,  fut  chargée  de  sanctionner  le  nouvel  état  de  dioses.  L'Au- 
triche,  invoquant  la  sécurité  de  ses  frontiéres  et  de  celles  de  la 
Turquie,  soutint  que  les  forteresses  de  Corfou  seraient  un  danger 
entre  les  mains  de  la  Gréce,  que  des  bandes  de  volontaires  pour- 
raient  s'y  réfugier  et  menacer  les  cotes  de  Dalmatie  ou  d'Albanie. 
Le  cabinet  de  Vienne  demandait  également  que  les  sept  lies  fussent 
neutralisées.  Assurément  de  pareilles  prétentions  n'avaient  rien  de 
normal.  Placer  les  lles-Ioniennes  sous  un  régime  distinct  de  celui 
du  royaume,  c'était  lá  une  anomalie  bien  diflicile  k  justifier,  et 
TAngleterre  diminuait  singuliérement  Timportance  de  sa  résolution 
généreuse  en  imposant  aux  loniens  des  conditions  pareilles.  La 
France  et  la  Russie  étaient  loin  de  les  approuver;  mais  le  cabinet  de 
Londres  declara  qu  il  y  tenait  absolument,  et  qu'il  mettait  ce  prix 
k  Tabandon  de  son  protectorat.  D'un  autre  cóté,  on  se  souvient  que 
le  roi  George  n'avait  consentí  k  monter  sur  le  tróne  de  Gréce  que 
s'il  apportait  á  ses  sujets  Tannexion  de  Tétat  septinsulaire  comme 
don  de  joyeux  avénement.  Une  résistance  plus  longue  aux  vues  de 
TAngleterre  aurait  tout  remis  en  question.  La  France  et  la  Russie 
consentirent  done,  dans  le  traite  qui  fut  signé  le  14  novembre  entre 
les  trois  cours  protectrices,  ainsi  que  la  Prusse  et  TAutriche,  k  dé- 
créter  la  neutralité  perpétuelle  des  sept  iles  et  á  stipuler  que  le 
gouvernement  grec  ne  pourrait  y  entretenir  aucune  forcé  navale,  et 
n'y  placerait  en  garnison  que  le  chiffre  de  troupes  strictement  né- 
cessaire  á  la  pólice  intérieure.  II  était  decide  en  outre  qu'avant  Téva- 
cuation  des  troupes  anglaises,  qui  devait  avoir  lieu  au  plus  tard  le 
1"  mars  1864,  il  serait  procede  k  la  démolition  des  forteresses  de 
Corfou.  Un  autre  article  imposait  au  gouvernement  hellénique  To- 
Uigation  de  conserver  indéfiniment  les  traites  de  commerce  conclus 
par  la  Grande-Bretagne  au  nom  de  Tétat  septinsulaire,  ce  qui  im- 
pliqoait  ridée  d'une  ligne  de  douanes  entre  Farchipel  ionien  et  la 
Gréce.  Ces  diverses  conditions  furent  accueillies,  k  Corfou  comme  á 
ithénes,  avec  une  douloureuse  surprise.  On  y  vit  une  atteinte  á  la 
dignité  d'un  état  libre  et  indépendant.  Défendre  au  roi  des  Hellénes 
de  disposer  de  ses  forces  navales  ou  militaires  suivant  les  conve- 
nances  du  pays,  c'était  limiter  sans  raison  les  droits  de  sa  souve- 
raioeté.  Démolir  des  forteresses  nécessaires  k  la  sécurité  des  sept 
lies  contre  les  incursions  des  brigands  de  la  Thessalie  et  de  FÉpire» 
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et  cela  quand  ees  forteresses,  dont  la  constructíon  est  bien  ante- 
rieure  au  protectorat  britannique,  ont  été  élevées  aux  frais  des  lo- 
niens,  c'était  blesser  au  coeur  le  sentiment  national.  Le  gouverne- 
raent  hellénique  s'empressa  done  de  protester  contre  tes  clauses  et 
d'envoyer  un  agent  spécial  á  Londres  pour  y  faire  valoir  les  pres- 
santes  réclamations  de  la  Gréce.  Le  gouveraement  franjáis  fut  d'avis 
qu'il  y  aurait  lieu  de  les  prendre  en  seríense  considération;  mais, 
sur  TafTaire  des  forteresses,  TAngleterre  se  montra  inflexible,  et 
elle  fit  immédiatement  proceder  á  la  démolition.  Elle  admit  que 
pour  les  autres  clauses  il  pouvait  y  avoir  lieu  á  certaines  modifi- 
cations,  et  les  représentans  des  puissances  qui  venaient  de  signer 
le  traite  du  14  novembre  furent  appelés  á  s'entendre  á  ce  sujet 
dans  des  négociations  qui  commencérent  á  la  fin  de  Tannée  1863. 
Cependant  le  jeune  roi,  aprés  avoir  porté  ses  remercímens  au 
tsar,  á  la  reine  d'Angleterre  et  á  Tempereur  des  Fran^is,  avait 
pris  possession  de  son  trdne,  et,  en  débarquant  sur  ce  rivage  de 
^réce,  illustre  entre  toutes  les  contraes,  il  promettait  de  faire  de  son 
royanme  Tétat  "modele  de  TOrient.  Si  difficile  que  soit  cette  tenta- 
tive,  elle  est  encouragée  par  les  sympathies  de  TEurope.  Le  désir 
des  puissances  est  que  les  deux  grandes  nations  qui  ont  éclairé  le 
monde  cessent  d'étre  un  sujet  de  rivalités  et  de  discordes  pour  de- 
venir un  élément  de  paix  et  d* equilibre.  A  leur  prospérité  s'attache 
im  des  problémes  qui  importent  le  plus  á  la  civilisation  genérale: 
c'est  de  savoir  si  des  peuples  que  des  esprits  sceptiques  condam- 
naient  á  une  décadence  sans  retour  peuvent  ranimer  leurs  forces  et 
commencer  une  vie  nouvelie. 

La  lutte  fratricide  qui  poursuit  son  cours  dans  T  Amérique  du  Nord 
prouve  que  les  républiques  les  plus  fiéres  de  leur  jeune^se  et  de 
leur  avenir  sont  exposées  aux  mémes  perturbations  et  aux  mémes 
catastrophes  que  les  plus  anciennes  monarcbies.  L'Europe ,  dont  le 
commerce  se  trouve  atteint  dans  le  marché  le  plus  vaste  du  globe, 
ressent  le  contre-coup  douloureux  de  cette  deplorable  guerre.  Au 
commencement  de  1863,  la  Franco  essayait  un  nouvel  appel  en  fa- 
veur  des  idees  de  conciliation.  Youlant  témoigner  au  patriotismo 
des  États-Unis  tous  les  égards  qui  lui  sont  dus,  le  gouvernement 
franjáis,  par  une  dépéche  du  9  janvier,  proposait  une  nouvelie 
combinaison.  II  ne  s'agissait  plus  d*une  médiation  des  trois  prin- 
cipales puissances  maritimes  de  TEurope  :  ce  que  le  cabinet  des 
Tuileries  recommandait  au  gouvernement  federal,  c'était  Tidée  de 
pourparlers  dii*ects  avec  Tautorité  qui  représente  les  états  du  sud. 
L'ouverture  de  ees  pourparlers  n'impliquait  pas  d'ailleurs  la  cessa- 
tion  immédiate  des  hostUités.  Pour  ne  rappeler  qu'un  souvenir  puisé 
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dans  Fhistoire  des  Étals-Unis,  les  négociations  qui  ont  consacré  leur 
iodépendance  avaient  commencé  longtemps  avant  la  fin  de  la  guerre, 
et  rarmistice  ne  fut  établi  que  par  Tacte  du  30  novembre  1782  qui , 
soos  le  nom  d'articles  provisionneis,  renfermait  d'ayance  les  clauses 
principales  du  traite  de  1783.  Rien  n'empéchait  done  de  reunir  sur 
un  point  declaré  neutre  les  commissaires  des  deux  parties,  et  de 
rechercber,  par  une  mure  délibération,  si  les  intéréts  respectifs 
étaient  définitivement  inconciliables,  ou  si  les  liens  de  toute  nature 
qui,  en  faisant  du  nord  et  du  sud  un  seul  et  méme  état  fédératif, 
Tont  porté  á  un  si  haut  degré  de  prospérité  ne  sont  pas  plus  puis- 
sans  que  les  causes  qui  ont  mis  les  armes  á  la  main  aux  deux  popu- 
lations. 

Le  cabinet  de  Washington  declina ,  dans  des  termes  amicaux ,  le 
conseil  pacifique  de  la  France,  et  la  lutte,  loin  de  se  calmer,  redou- 
bla  d*acharnement.  A  la  fin  de  1863,  comme  au  debut  de  Tannée, 
rien  ne  pouvait  faire  pressentir  encoré  la  cessation  de  ees  longues 
hecatombes.  En  Virginie ,  théátre  principal  de  la  guerre ,  les  deux 
armées  n' avaient  pas  gagné  en  défínitive  un  pouce  de  terrain  Tune 
sur  Tautre,  et,  malgré  les  forces  considerables  de  Tarmée  fedérale 
sous  les  ordres  du  general  Meade,  le  general  Lee  tenait  ses  quar- 
Üers  d'biver  entre  le  Rapidan  et  le  Rappahannock.  Aprés  un  siége 
de  plusieurs  mois,  Beauregard  n'avait  pas  abandonné  Charleston, 
et  le  duel  nülitaire  et  maritime  engagé  entre  les  forts  de  la  ville  et 
la  marine  cuirassée  continuait  avec  fureur.  Sur  les  bords  du  Mis- 
assipi,  Tespoir  des  fédéraux  de  voir  la  navigation  du  grand  fleuve 
ouverte  aprés  la  prise  de  Vicksbourg  et  de  Port-Hudson  ne  s'était 
pas  complétement  réalisé.  En  revanche,  la  victoire  du  general  Grant 
á  Ghattanoga  avait  liyré  aux  fédéraux  la  possession  de  presque 
tout  le  Tennessee;  sur  les  trente-quatre  états,  dont  Tünion  était 
antérieurement  formée,  le  sud  n'en  occupait  que  sept,  et  sur  ce 
nombre  íl  n'y  en  avait  qu'un,  la  Georgie,  oü  le  nord  n'eüt  pas  pris 
pied.  On  devait  se  féliciter  de  la  neutralité  que  les  piíissances  de 
TEurope  avsúent  eu  la  sagesse  d'observer  dans  cette  lutte  prolongée. 
EUes  comprenaient  tres  bien  qu'au  milieu  du  tumulte  des  armes 
leurs  nationaux  ne  pouvaient  jouir  d'une  parfaite  sécurité,  et  que  si 
le  progrés  de  la  nouvelle  législation  des  mers  tend  á  diminuer  les 
entraves  du  commerce  d^s  neutres,  il  ne  saurait  toutefois  les  faire 
disparaitre  entiérement.  La  France  et  TAngleterre  s'inspiraient  de 
cette  pensée  équitable,  et  aucune  complication  sérieuse  ne  s'élevait 
éntreles  deux  gouvernemens  et  le  cabinet  de  Washington. 

L'expédition  du  Mexique  rendait  cet  état  de  choses  plus  désirable 
encoré.  On  aurait  pu  craindre  que  les  États-Unis,  fidéles  á  la  doc- 
trine de  Monroé,  ne  fussent  aíTectés  par  Tintervention  prépondé- 
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rante  d'une  puissance  de  TEurope  dans  une  république  américaine; 
mais  ees  appréhensions  ne  s'étaient  pas  réalisées,  et  la  France  n'a- 
vait  eu  á  lutter  que  contre  les  troupes  de  Juárez.  La  résistance  inat- 
tendue  des  Mexicains  et  les  diíTicultés  provenant  du  sol  et  des  dis- 
tances  opposaient  d'ailleurs  aux  soldats  de  la  France  bien  assez 
d'obstacles.  lis  ne  s'emparaient  de  Puebla,  le  18  mai,  qu'aprés  deux 
mois  d*un  siége  opiniátre  et  sanglant;  mais  la  chute  de  cette  ville 
entrainait  la  reddition  de  la  capitale.  Le  président  Juárez  prenait  la 
fuite  et  transférait  á  San-Luis  de  Potosi  le  siége  de  son  gouverne- 
raent.  Le  10  juin,  le  general  Forey  entrait  á  México.  La  population 
accueillit  Tarmée  fran^aise  avec  enthousiasme.  Une  junte  de  215  no- 
tables nonima  une  administration  provisoire.  Elle  se  pronon^ait  en 
méme  temps  pour  la  création  d'un  tróne  au  Mexique,  et  décidait 
que  la  nouvelle  couronne  impériale  serait  offerte  á  Tarchiduc  Maxi- 
milien  d'Autriche. 

Cependant  la  pacitícation  du  Mexique  n'était  pas  accomplie,  et  ce 
n'était  pas  trop  des  ressources  et  de  Ténergie  de  la  France  pour  ve- 
nir á  bout  d'une  pareille  entreprise.  II  fallait  assurer  une  plus  large 
manifestation  aux  voeux  de  la  nation  mexicaine  et  repondré  ainsi 
au  désir  de  Tarchiduc,  qui  avait  dit  á  la  députation  envoyée  á  Mira- 
mar  :  «  Annoncez-moi  que  la  majorité  est  réellement  acquise  á  mon 
élection,  et  en  moins  de  vingt-quatre  heures  je  serai  prét  á  partir.» 
Le  gouvernement  franjáis  ne  considérait  le  vote  des  notables  que 
comme  un  premier  Índice  des  dispositions  du  pays.  II  devait  encou- 
rager  ees  tendances  favorables  en  rassurant  les  Mexicains  contre 
toute  idee  d'une  politique  réactionnaire  ou  exclusive,  et  ne  pas  per- 
mettre  que  le  drapeau  de  la  France  abrítát  les  vengeances  des  par- 
tís. Cette  politique  portait  ses  fruits,  et  Tarmée  fran^aise,  par  sa 
conduite  et  son  désintéressement,  méritait  les  sufirages  de  tous. 

Pendant  que  ees  événemens  s'accomplissaient  au  Mexique,  á 
Tautre  extrémité  du  monde,  la  civilisation  occidentale  cherchait  á 
ouvrir  les  plus  lointaines  contrées  de  TOrient  au  commerce  et  a  l'ac- 
tivité  de  TEurope.  En  Chine,  cette  oeuvre  hardie  et  laborieuse  se 
poursuivait  avec  succés.  Sans  doute,  la  rébellion  des  Taí-pings, 
qui  continuait  á  plonger  une  grande  partie  de  l'empire  dans  la  plus 
sanglante  anarchie,  s'opposait  á  ce  que  la  France  et  TAngleterre 
retirassent  des  derniers  traites  tous  les  avantages  qu'on  en  espérait; 
mais  les  deux  puissajices  n'avaient  qu'á  se  louer  des  dispositions 
amicales  du  cabinet  de  Pékin  et  de  ses  sentimens  de  tolérance  en- 
vers  la  religión  chrétienne.  Par  le  fait  de  leur  intervention  militaire 
contre  les  insurges,  les  troupes  anglo-fran^ises  se  trouvaient  en- 
tourées  et  comme  protégeos  par  une  population  amie  et  reconnais- 
saute.  II  ne  restait  plus  qu'á  tirer  parti  de  cette  situation  nouvelle 
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eí  á  recueillir  avec  patience  les  bénéfices  d'une  des  expéditions  les 
plus  meneilleuses  de  Fhistoire. 

En  Cochinchine,  Tétat  des  dioses  n'était  pas  moins  satisfaisant. 
Le  traite  signé  le  5  juin  1862  entre  la  France  et  Tempire  d'Annam 
était  fidélement  exécuté.  Les  provinces  de  Saígon,  de  Bien-hoa  et 
de  Mytho,  devenues  des  possessions  fran^aises,  respectaient  une 
domination  tutélaire,  et  les  ambassadeurs  annamites  envoyés  au- 
prés  de  Tempereur  Napoleón  111  et  de  la  reine  d'Espagne  venaient 
donner  un  témoignage  des  sentimens  pacifiques  de  leur  maitre. 

Le  Japón  au  contraire  s'obstinait  á  rester  dans  une  attitude  es- 
sentiellement  hostile  á  TEurope.  La  puissante  aristocratie  des  daí- 
mios,  blessée  dans  son  orgueil  et  dans  ses  intéréts  de  monopole 
commercial,  ne  cessait  d'attiser  le  feu  des  rancunes  populaires,  et 
d*odieuses  agressions  étaient  constamment  dirigées  contre  la  vie 
des  étrangers.  Pendant  que  le  mikado  essayait  de  profiter  de  cette 
perturbation  pour  recouvrer,  á  Taide  des  daimios,  Tautorité  eflec- 
tive  dont  jouissaient  ses  ancétres,  le  taíkoun ,  souverain  temporel 
du  pays,  et  qui  a  signé  les  traites  avec  les  puissances  occidentales, 
n'avait  pas  la  volonté  ou  Vénergie  nécessaire  pour  falre  droit  aux 
justes  réclamations  de  FEurope.  L'Angleterre,  dont  le  commerce 
s'est  rapidement  développé  au  Japón,  crut  devoir  frapper  un  grand 
coup  et  dompter  par  la  terreur  la  résistance  du  pays.  Elle  poursui- 
\ait  la  réparation  du  meurtre  d'un  de  ses  nationaux,  tué  par  les 
gens  de  la  suite  du  prince  de  Satsouma,  le  principal  seigneur  de  la 
féodalité  japonaise.  Le  taíkoun  n'ayant  pas  cru  pouvoir  déterminer 
le  prince  á  obéir  aux  injonctions  de  TAngleterre,  Tescadre  britan- 
nique  se  chargea  elle-méme  du  soin  de  sa  vengeance,  et  entra  dans 
la  rade  de  la  ville  de  Kagosima,  oü  le  prince  de  Satsouma  reside. 
Accueillie  par  les  décharges  de  Tartillerie  japonaise  dans  la  journée 
du  15  aoút,  elle  répondit  par  un  bombardement  terrible  et  réduisit 
la  ville  en  cendres.  Un  pareil  chátiment  jeta  la  consternation  dans 
les  esprits.  Le  prince  de  Satsouma  consentit  á  payer  l'indemnité 
demandée,  et  le  gouvernement  du  taíkoun  retira  ofliciellement  le 
décret  d'expulsion  qu'il  avait  récemment  rendu  contre  les  étran- 
gers. 

En  resume,  les  deux  derniéres  années  ont  été  troublées  par  des 
inquietudes  qui  ont  pesé  lourdement  sur  le  sort  des  peuples.  En 
Europe,  des  passions  ardentes  se  sont  ranimées,  et  aucun  des  grands 
problémes  imposés  par  la  forcé  des  choses  á  la  soUicitude  des  gou- 
vernemens  n'a  re?u  encoré  de  solution.  L'Europe  presque  tout  en- 
tiére  est  travaillée  par  un  état  de  malaise,  et  aspire  en  vain  á  une 
ere  de  pacification  et  d'apaisement.  Le  Nouveau-Monde  subit  les 
mémes  vicissitudes,  les  mémes  catastrophes  que  Tancien,  et,  de- 
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puis  la  grande  république  qui  se  disait  Torgueil  et  le  modele  de 
I'humanité  jusqu'aux  plus  petits  états  de  rAmérique  du  Sud,  il  passe 
un  souffle  meurtrier  de  haines  et  de  discordes.  Les  races  asiatiques 
ne  savent  pas  encoré  apprécier  les  bienfaits  d'une  civilisation  étran- 
gére,  et  le  contact  imprévu  entre  des  sociétés  hétérogénes  ne  s'ac- 
complitpas  sans  souffrances.  Toutes  les  nations  du  globe  parcourent 
une  periodo  critique  oü  les  faits  résistent  aux.  idees,  la  routine 
an  progrés,  les  préjugés  aux  principes.  Gependant  au  milieu  de  ce 
dédale  d'opinions  et  d'intéréts  contradictoires  apparait  un  symp- 
tdme  qui  consolé  et  rassure,  c'est  qu'en  dépit  des  passions  et  des 
coléres  qui  les  divisent,  les  peuples  obéissent  malgré  eux  a  un  be- 
soin  de  rapprochement.  D'antiques  barrieres  sont  renversées;  la 
rapidité  des  Communications  donne  á  la  vérité  un  caractére  cosmo- 
polite.  La  reforme  éccmomiqae  inaugurée  par  la  France  et  par  TAn- 
gleterre  continué  ses  conquétes.  Une  solidarité  intime  s'établit  entre 
les  membres  de  la  grande  famille  humaine,  et  devient  une  garantió 
<;ontre  l'excés  des  convoitises  belliqueuses. 
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i&itaation  genéralo  au  commencomont  de  18G2.  —  Programmo  finaacier  do  M.  PoulJ.  —  Ouvor- 
tare  de  U  sossion  legislativo  et  disecare  do  Temporeur.  —  Conversión  des  rentos  4  1/2  et 
4  pour  100.  —  Dóbats  de  Tadresse  dans  les  deux  chambres.  —  Discossion  des  projeis  de  loi. 
—  Budget  de  1863. 

L'année  1861  n'avait  vu  résoudre  aucune  des  difficultés  qui  pe- 
saient  sur  la  politique  extérieure  de  la  France.  Aux  complications 
qui  avaient  en  quelque  sorte  leur  siége  á  Rome  et  á  Turín  étaient 
venus  se  joindre  le  contre-coup  de  la  guerre  civile  qui  avait  éclaté 
aux  États-Unis,  les  incidens  fácheux  qui  avaient  determiné  Tenvoi 
d'une  expédition  militaire  contre  le  Mexique,  et  en  dernier  lieu  Tap- 
préhension  d'une  lutte  maritime  entre  les  États-Unis  et  TAngleterre. 
En  présence  de  ees  embarras  persistans  et  multipliés,  les  esprits  de- 
meuraient  tres  inquiets,  et  la  vigueur  avec  laquelle  toutes  les  puis- 


60  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

sanees  poussaient  les  armemens  semblait  donner  raison  aux  pessi- 
inistes  qui  prédisaient  la  guerra  pour  le  printemps.  —  A  Tintérieur, 
Topinion  était  encoré  sous  le  coup  de  Timpression  produite  par  le 
décret  du  14  novembre  1861  qui  avait  rappelé  M.  Fould  au  minis- 
tére,  et  par  rinauguration  du  nouveau  systéme  financier  que  venait 
de  consacrer  le  sénatus-consulte  du  31  décembre.  En  appelant  le 
controle  plus  direct  et  plus  efficace  du  corps  législatif  sur  la  gestión 
des  fmances ,  et  en  provoquant  pour  la  seconde  fois  des  modifica- 
tions  essentielles  dans  la  constitution  de  1852,  Tempereur  avait  lui- 
méme  donné  Téveil  aux  instincts  libéraux  qui,  á  travers  la  reforme 
financiére,  croyaient  entrevoir  la  perspective  d'une  reforme  poli- 
tique.  Ce  controle,  jugé  enfin  nécessaire  pour  modérer  les  dépenses 
et  sauvegarder  le  crédit  public,  n*était-il  pas  également  indispen- 
sable pour  la  saine  direction  de  la  politique  intérieure  et  extérieure, 
livrée  jusqu'alors  á  l'absolue  volonté  d'un  seul  homme?  Cette  pen- 
sée  s' était  exprimée  dans  les  journaux  avec  une  confiance  et  une 
vivacité  que  le  gouvemement  n* avait  point  tardé  á  trouver  exces- 
sives.  De  semblables  manifestations  avaient  suivi  le  décret  du  24  no- 
vembre 1860,  et  á  cette  époque  il  avait  fallu  rappeler  á  la  presse, 
trop  prompte  aux  illusions,  que  les  bases  fondamentales  de  la  con- 
stitution étaient  demeurées  intactes.  II  en  fut  de  méme  a  la  suite 
de  Tacte  de  1861.  L'empereur,  dans  sa  réponse  aux  félicitations  que 
lui  adressa  le  sénat  á  Toccasion  du  jour  de  Tan,  et  le  ministre  de 
Tintérieur,  par  les  communiqués  et  les  avertissemens  distribués  aux 
journaux,  rétablirent  le  sens  exact  et  limité  de  la  reforme  qui  ve- 
nait d*étre  consentie.  11  s'agissait  purement  et  simplement  d'une 
question  de  íinances :  il  n'y  avait  de  changé  qu'un  rouage  du  mé- 
canisme  fmancier.  II  arriva  des  lors,  par  un  revirement  tout  natu- 
rel,  qu'aprés  avoir  exalté  outre  mesure  le  décret  du  14  novembre, 
qui  semblait  ouvrir  tout  un  horizon  de  libertes  politiques,  les  es- 
prits  se  sentirent  complétement  désappointés,  II  ne  restait  plus  qu  á 
attendre  la  publication  du  programme  fmancier  de  M.  Fould. 

Ce  programme  fut  publié  le  22  janvier,  sous  la  forme  d'un  rap- 
port  adressé  á  l'empereur,  par  le  nouveau  ministre.  Aprés  avoir  ex- 
posé Tordre  qu'il  comptait  adopter  pour  la  préparation  du  prochain 
budget,  en  distinguant  avec  soin  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé- 
penses  extraordinaires,  et  en  comprenant  celles-ci  dans  une  loi  spé- 
ciale  qui  ouvrirait  en  méme  temps  les  ressources  extraordinaires 
destinées  á  y  faire  face,  M.  Fould  fit  connaltre  que  le  budget  ordi- 
naire  de  1863  ne  pourrait  se  solder  que  par  un  excédant  de  res- 
sources de  75  millions  environ,  ressources  qu'il  proposait  de  puiser 
dans  une  augmentation  d'impdts.  II  indiquait  á  cet  effet  la  création 
d'un  impót  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe,  et  Taugmentation 
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ou  la  revisión  de  certaines  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre. 
Pour  le  budget  extraordinaire,  dont  la  dotation  intéressait  á  un  si 
haut  degré  les  grands  travaux  publics,  il  demandait  d'y  affecter 
une  somme  totale  de  130  á  150  millions,  qui  serait  produite,  jus- 
qak  concurrence  de  67  millions,  par  Témission  du  soldé  des  obli- 
gations  trentenaires  créées  en  1854  et  par  une  annuité  de  Tindem- 
oité  chinoise,  et  pour  le  reste  par  Tétablissement  d'une  surtaxe 
temporaire  sur  le  sel  et  le  sucre.  Enfin,  quant  aux  découverts  dont 
le  chiffre  atteignait  un  railliard,  il  estimait  que,  pour  les  ramener 
dans  des  limites  convenables,  il  ne  serait  point  nécessaire  de  recou- 
rir  á  un  emprunt :  il  suffisait,  suivant  lui,  de  proceder  á  la  con- 
versión facultative  de  la  rente  4  1/2  en  3  pour  100,  au  moyen 
d'une  combinaison  qui  laisserait  aux  mains  du  trésor  le  produit  de 
la  soulte  formant  la  différence  de  valeur  entre  le  capital  des  deux 
fonds.  L'opération  aurait  le  double  avantage  de  procurer  á  Tétat 
une  somme  qui  pourrait,  en  cas  de  conversión  totale,  s'élever  á 
200  millions,  pour  diminuer  d'autant  le  chiffre  du  découvert,  et  de 
donner  á  la  fois  plus  de  solidité  et  d'élan  au  crédit  public.  En  re- 
sume, pas  d' emprunt,  création  ou  augmentation  d'impóts,  conver- 
sión facultative  de  la  rente  4  1/2,  tels  étaient  les  trois  termes  du 
plan  exposé  par  M.  Fould. 

Ce  programme  défraya  la  polémique  des  journaux  et  tint  Topi- 
nion  en  haleine  jusqu'au  jour  de  Touverture  des  chambres,  qui 
eut  lieu  le  27  janvier,  au  Louvre,  dans  la  salle  des  états,  avec  le 
ceremonial  ordinaire.  L'empereur  pronon^a  á  cette  occasion  le  dis- 
cours  suivant : 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députós, 

«  L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  vu,  malgré  certaines  inquietudes,  la 
paix  se  consolider.  Toutes  les  rumeurs  propagées  á  dessein  sur  des  préten- 
tions  imaginaires  sont  tombées  d'elles-mémes  devant  la  simple  réalité  des 
faits. 

«  Mes  relations  avec  les  puissances  étrangéres  me  donnent  la  plus  entiére 
satisfaction,  et  la  visite  de  plusieurs  souverains  a  contribué  encoré  á  res- 
serrer  nos  liens  d'amitié.  Le  roi  de  Prusse,  en  venant  en  France,  a  pu  juger 
par  lui-méme  de  notre  désir  de  nous  unir  davantage  á  un  gouvernement  et 
á  un  peuple  qui  marchent  d'un  pas  calme  et  sur  vers  le  progrés.  J'ai  reconnu 
le  royanme  dUtalie  avec  la  ferme  intention  de  contribuer,  par  des  conseíls 
sympathiques  et  désintéressés,  á  concilier  deux  causes  dont  l'antagonisme 
trouble  partout  les  esprits  et  les  consciences.  La  guerre  civile  qui  desolé 
TAraérique  est  venue  compromettre  gravement  nos  intéréts  commerciaux. 
Cependant,  tant  que  les  droits  des  neutros  seront  respectes,  nous  devons 
nous  bomer  á  faire  des  voeux  pour  que  ees  dissensious  aient  bientót  un 
tenue. 

(t  Notre  établissement  en  Gochinchine  s'est  consolidé  par  la  valeur  de 
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nos  soldats  et  de  nos  marins.  Les  Espagnols,  associés  á  notre  entreprise^ 
trouveront,  je  Tespére,  dans  ees  contrées,  le  prix  de  leur  courageux  con- 
cours.  Les  Annamites  résistent  faiblement  á  notre  dominatíon,  et  nous  na 
seríons  en  lutte  avec  personne,  si  au  Mexique  les' procedes  d'un  gouverne- 
mcnt  sans  scrupule  ne  nous  avaient  oblígés  de  nous  reunir  á  TEspagne  et 
á  TAngleterre  pour  proteger  nos  nationaux  et  réprimer  des  attentats  centre 
rhumanité  et  le  droit  des  gens. 

ff  II  ne  peut  sortir  de  ce  conílit  ríen  qui  soit  de  nature  á  altérer  la  con- 
fiance  dans  Tavenir.  Libre  de  préoccupations  extérieures,  j'ai  porté  plus 
spécialement  mon  attentíon  sur  Tétat  de  nos  fínances. 

a  Un  exposé  sincere  vous  en  a  fait  connaítre  la  vérltable  situation ;  je  ne 
dirai  á  ce  sujet  que  quelques  mots. 

a  Le  public  s'est  ému  du  chiffre  de  963  milllons  auquel  s'est  elevé  la  dette 
flottante,  mais  cette  dette,  en  Tarrétant  désormais,  n'a  ríen  d'inquíétant, 
car  elle  avait  déjá  atteint  ce  chifire  avant  1868,  alors  que  les  revenus  de  la 
France  étaient  loin  d'approcher  de  ce  quMls  sont  aujourd'hui.  D'ailleurs, 
qu'on  retranche  de  cette  somme  d'abord  les  652  milllons  qui  grevaient  Tétat 
á  une  époque  antérieure  á  Tempire,  ensuite  les  78  milllons  remboursés  aux 
rentiers  á  Tépoque  de  la  conversión,  enfín  les  233  milllons  montant  des  dé- 
couverts  qu'ont  amenes ,  dans  les  deux  deraiers  exercices,  des  expéditions 
lointaines,  et  qu'íl  eút  été  possible  de  demander  á  un  emprunt,  on  verra 
que  depuis  Tétablissement  de  Tempire,  gráce,  il  est  yrai,  aux  consolida- 
tions  successivement  opérées,  les  découverts  ne  se  sont  pas  accrus  en  pro- 
portion  des  nécessités  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir  et  des  avantages  ob- 
tenus  depuis  dix  ans. 

«  En  effet,  messieurs,  il  ne  serait  pas  juste  d'oublier  : 

«  L'accroissement  de  dépenses  exigées  par  le  service  annuel  des  em- 
prunts  contractés  pour  deux  guerres  qui  n'ont  pas  été  sans  gloire; 

«  Les  622  millions  employés  par  le  trésor  aux  grands  travaux  d'utilité 
publique,  indépendamment  des  3  milliards  añectés  par  les  compagnies  á 
Tachéveraent  de  6,553  kilométres  de  chemins  de  fer; 

«  L'exécution  du  réseau  télégraphique,  Tamélioration  du  sort  de  presque 
tous  les  serviteurs  de  Tétat ; 

c(  L'augraentation  du  bien-étre  du  soldat,  les  cadres  de  Tarmée  mis  en 
proportion  de  ce  qu'exige,  en  temps  de  paix,  la  dignité  de  la  France; 

«  La  transformation  de  la  ílotte  et  de  tout  notre  matériel  d'artillerie,  la 
réédification  de  nos  édifíces  reiigieux  et  de  nos  monumens  publícs. 

«  Ces  dépenses  ont  imprimé  á  tous  les  travaux  útiles  sur  la  surface  de 
Tempire  une  impulsión  féconde.  N'avons-nous  pas  vu  les  villes  se  trans- 
former,  les  campagnes  s'enríchir  par  les  progrés  de  Tagriculture,  et  le 
commerce  extérieur  s'élever  de  2  milliards  600  millions  á  5  milliards 
800  millions?  Enfín,  par  le  seul  accroissement  de  la  prospérité  publique, 
les  revenus  de  Tétat  se  sont  accrus  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

«  Cette  énumération  nous  montre  toute  Tétendue  des  ressources  finan- 
ciéres  de  la  France,  et  pourtant,  quelle  que  füt  Torigine  des  découverts, 
quelque  legitimes  que  fussent  les  dépenses,  il  était  prudent  de  ne  plus  les 
augmenter. 

a  Dans  ce  but,  f  ai  proposé  au  sénat  un  moyen  radical  qui  confére  au 
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eorps  législatif  une  plus  grande  faculté  de  controle  et  Tassocie  de  plus  en 
plus  á  ma  politique;  mais  cette  mesure  n'était  pas,  comme  11  est  facUe  de 
s'en  convaincre,  un  expédient  pour  aUéger  ma  responsabillté  :  c'étalt  une 
reforme  spontanée  et  sérieuse  devant  nous  forcer  á  réconomie. 

«En  renon^ant  au  droit  d'ouvrir  des  crédíts  supplémentaires  et  extra- 
ordlnaires  dans  rintervalle  des  sessions,  il  était  cependant  essentí  el  de  se 
réserver  la  faculté  de  pourvoír  á  des  nécessités  imprévues.  Le  systéme  des 
víremens  en  fournit  les  moyens,  et  il  a  Tavantage  de  limiter  cette  faculté 
aux  besoíns  vraiment  urgens  et  indispensables. 

« L'application  sévére  de  ce  nouveau  systéme  nous  aidera  t  asseoir  notre 
régime  fínancier  sur  des  bases  inébranlables. 

«Je  compte  sur  votre  patriotisme  et  vos  lumiéres  pour  seconder  mes 
efforts  par  un  concours  empressé. 

« Le  budget  vous  sera  presenté  des  Tonverture  de  la  sesslon. 

« Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  me  suis  decide  á  vous  proposer  le  re- 
maniement  de  plusieurs  impóts;  mais,  par  Taccroissement  de  nos  revenus, 
Ta^ravation ,  j'en  suis  convaincu ,  ne  sera  que  temporaire. 

9  Vous  voudrez  bien  vous  occuper  d'abord  du  projet  de  loi  relatif  á  Té- 
change  des  titres  de  la  rente  h  1/2  pour  100,  projet  qui  a  pour  but,  en  con- 
ciiiant  équitablement  les  intéréts  du  trésor  et  ceux  de  ses  créanciers,  de 
préparer  Funification  de  la  dette. 

« Je  vous  ai  exposé,  messieurs,  loyalement  Tétat  des  choses. 

9  Vous  le  savez,  á  chaqué  occasion  oú  se  présentait  une  reforme  utile, 
j'en  ai  pris  résolúment  Tinitiative.  Cependant  je  n'en  maintiendrai  pas 
moíos  intactes  les  bases  fondamen tales  de  la  constitution,  qui  a  déjá  valu 
au  pays  dix  années  d'ordre  et  de  prospérité. 

«Le  sort  de  tous  ceux  qui  sont  au  pouvoir,  je  ne  Tignore  pas,  est  de 
voir  leurs  intentions  les  plus  purés  méconnues ,  leurs  actcs  les  plus  loua- 
bles  dénaturés  par  Tesprit  de  parti;  mais  les  clameurs  sont  impuissantes, 
lorsqu'on  posséde  la  confian  ce  de  la  natíon  et  qu'on  ne  néglige  rien  pour 
la  mériter.  Ge  sentiment,  qui  se  manifesté  en  toutes  circonstances,  est  ma 
recompense  la  plus  precíense  et  fait  ma  plus  grande  forcé.  Survient-il  de 
ees  événemens  imprévus  tels  que  la  cherté  des  subsistances  et  le  ralentis- 
sement  du  travail,  le  peuple  soufiTre;  mais,  dans  sa  justice,  il  ne  me  rend 
pas  responsable  de  ses  souffrances,  parce  qu'il  sait  que  toutes  mes  pensées, 
tous  mes  efforts,  toutes  mes  actions  tendent  sans  cesse  á  améliorer  son  sort 
et  á  augmenter  la  prospérité  de  la  France. 

«  Ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  ce  qui  nous  reste  á  accomplir,  mais  en 
ffléme  temps  félicitons-nous  d'avoir  traversé  dix  années  au  milieu  du  calme 
des  populations  satisfaítes  et  de  Tunion  des  grands  corps  de  Tétat.  Persé- 
vérons  dans  notre  tache  avec  énergíe  et  confions-nous  dans  la  Providence, 
qui  nous  a  toujours  donné  des  signes  visibles  de  sa  protection.  » 

La  plus  grande  partie  de  ce  discours  était  consacrée  á  la  question 
financiére,  qui  tenait  en  effet  la  premiére  place  dans  les  préoccupa- 
tions  du  moment.  L'empereur  adoptait  toutes  les  idees  exprimées 
dans  le  rapport  de  M.  Fould  :  en  reconnaissant  que  réconomie  était 
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devenue  une  nécessité  de  son  gouvernement,  il  avouait  implícite- 
ment  que  les  ressources  de  la  France,  si  grandes  qu'elles  fussent, 
n'avaient  pas  été  ménagées  avec  assez  de  piTidence ,  et  qu*¡l  était 
temps  d'apporter  un  remede  radical  k  i'accroisseraent  des  décou- 
verts.  —  L'état  des  relations  avec  les  puissances  étrangéres  était 
presenté  comme  satisfaisant,  et  Tempereur,  en  ne  prononQantméme 
pas  dans  son  discours  le  nom  de  Rome,  en  ne  faisant  qu  une  allu- 
sion  courte  et  discreto  aux  antagonismos  qui  divisaient  Tltalie,  con- 
formait  ses  paroles  au  role  de  politique  passive  et  expectante  qui 
seul  était  de  nature  árassurer  les  intéréts,  au  moment  méme  oü 
il  s'agissait  de  modifier,  par  la  conversión  de  la  rente ,  les  condi- 
tions  du  crédit  public.  —  Quant  á  la  politique  intérieure,  Tempe- 
reur  se  bomait  á  déclarer  que  la  reforme  accompliedans  les  finances 
laissait  intactos  les  bases  fondamentales  de  la  constitution,  c*est-á- 
dire  que  les  esperances  trop  facilement  conques  dans  le  sens  d'un  ré- 
gime  plus  liberal  devaient  attendre  un  nouvel  acte  de  son  initiative. 
Le  sénat  et  le  corps  législatif  commencérent  leurs  délibérations 
des  le  28  janvier.  lis  re^urent  communication  de  Texposé  de  la  si- 
tuation  de  Tempire  et  du  recueil  des  documens  diplomatiques  se 
rattachant  aux  négociations  engagées  ou  suivies  en  1861.  Le  sénat, 
dontle  président,  M.  Troplong,  etles  quatre  vice-présidens,  avaient 
été  continúes  dans  leurs  fonctions  par  un  décret  du  14  décembre, 
completa  Forganisation  de  son  burean  par  Télection  de  deux  secré- 
taires  et  de  deux  vice-secrétaires.  Au  corps  législatif,  le  président, 
M.  de  Morny,  aprés  avoir  constitué  le  burean  provisoire  en  appe- 
lant  á  siéger  comme  secrétaires  les  quatre  plus  jeunes  membres  de 
Fassemblée,  adressa  á  ses  coUégues  une  allocution  dans  laquelle 
il  fit  remarquer  le  contraste  que  présentait  la  France  calme  et  pros- 
pere avec  le  reste  du  monde,  agité  ou  menacé  par  des  crises  poli- 
tiques  ou  commerciales  :  d*oü  il  concluait  «  qu*en  théorie  comme 
en  fait  la  France  posséde  le  gouvernement  qui  convient  le  mieux 
au  caractére  de  la  nation.  u  Puis  il  s'appliquait  á  signaler  le  succés 
d'influence  que  le  corps  législatif  avait  obtenu  par  sa  modération 
en  recevant  de  Tempereur  une  extensión  de  prérogatives  et  en  pro- 
voquant  la  reforme  constitutionnelle  qui  le  mettait  en  possession 
d*un  controle  efficace  sur  les  finances  de  Tétat.  De  ees  considéra- 
tions  genérales,  M.  de  Morny  descendit  á  un  simple  détail  de  dis- 
cipline intérieure;  il  releva  les  inconvéniens  des  discours  écrits,  et, 
sans  proposer  de  les  interdire  absolument,  il  declara  qu  il  ne  lais- 
serait  plus  continuer  la  lectura  d'un  discours  qui  n'aurait  pas  le  don 
de  captiver  Tattention  de  Tassemblée.  —  Le  procés-verbal  de  la 
séance  constate  les  applaudissemens  qui  accueillirent  cette  allocu- 
tion présidentielle,  que  Ton  pouvait  considérer,  dans  sa  partie  poli- 
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tique,  comme  le  commentaire  du  discours  du  tróne  et  comme  la 
préface  de  Tadresse. 

Le  gouvernement  déposa,  dans  cette  séance,  le  projet  de  loirela- 
tif  á  la  conversión  du  4  1/2  pour  100,  du  4  pour  100  et  des  obliga- 
tions  trentenaires.  Ce  projet  présentait  un  caractére  évident  d'ur- 
gence,  et  le  président  insista  pour  la  nomination  presque  immédiate 
de  la  coramission  chargée  de  Texaminer.  Cependant,  sur  les  récla- 
mations  de  plusieurs  membres,  la  majorité  n'hésita  pas  á  accorder 
un  délai  de  trois  jours  pour  Tétude  de  la  mesure,  dont  Tadoption, 
du  reste,  ne  faisait  doute  pour  personne,  et  qui  donnait  déjá  lieu, 
dans  le  public,  á  de  grandes  spéculations  de  bourse.  En  attendant 
le  jour  de  la  discussion,  le  corps  législatif  consacra  ses  premieres 
séances  á  la  constitution  définitive  de  son  bureau  par  Félection  de 
sil  secrétaires  (élection  qui  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucun  ca- 
ractére politique  dans  une  assemblée  oíi  la  minorité  était  numéri- 
quement  presque  imperceptible)  et  á  la  vé rifi catión  des  pouvoirs  de 
quatre  députés  élus  depuis  la  derniére  session.  II  n'y  eut  de  débats 
que  sur  Télection  de  M.  Paraard,  nommé  dans  la  circonscription 
d'Avignon  et  de  Carpentras.  MM.  Anatole  Lemercier  et  E.  Picard 
combattirent  les  conclusions  favorables  du  bureau  en  alléguant  des 
actes  de  pression  commis  au  profit  de  l'élu,  et  en  critiquant  les 
circulaires  et  les  instructions  administratives  du  préfet,  qui  avait 
qualifié  M.  Pamard  de  candidaí  de  Vempereur.  A  ce  grief  politique 
se  joignait  une  objection  personnelle  se  rattachant  á  une  discussion 
qui  avait  déjá  óccupé  les  tribunaux,  et  dans  laquelle  on  contestait  á 
M.  Pamard  le  droit  de  se  parer  d'un  titre  honorifique  (correspon- 
dant  de  TAcadémie  de  médecine).  Le  corps  législatif  ne  se  jugea 
pas  compétent  pour  s'arréter  á  cette  partie  de  la  discussion.  La 
moralité  publique  de  l'élection  fut  défendue  par  M.  Baroche,  pré- 
sident du  conseil  d'état,  qui  reconnut  toutefois  que  la  qualification 
de  candidaí  de  Vempereur  était  regrettable  et  devait  étre  bannie  da 
vocabulaire  prefectoral.  A  la  suite  de  cette  discussion ,  qui  remplit 
toute  une  séance  (6  février),  et  dans  laquelle  on  entendit  reproduire 
de  part  et  d'autre  tous  les  argumens  connus  pour  ou  contre  le  ré- 
gime  des  élections  tel  qu'il  est  pratiqué  par  le  gouvernement,  Tad- 
mission  de  M.  Pamard  fut  prononcée. 

Le  7  février,  le  corps  législatif  commen^a  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  á  la  conversión  de  la  rente  4  1/2  pour  100,  de  la  rente 
4  pour  100  et  des  obligations  trentenaires.  L'exposé  de  motifs,  re- 
diga par  M.  Vuitry,  président  de  la  section  des  fínances  au  conseil 
d'état,  avait  recommandé  cette  mesure  sous  un  double  point  de 
vue  :  d'une  part,  elle  permettrait  a  Tétat  d'éteindre  une  partie  des 
découverts  du  trésor  sans  recourir  á  de  nouveaux  emprunts;  car 
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/en  donnant  au  porteur  d'une  rente  4  1/2  pour  100  une  somme 
égale  en  rente  3  pour  100,  Tétat  pourrait  se  réserver  la  faculté  de 
-deniander  au  rentier,  sinon  la  totalité,  du  moins  une  partie  de  Tex- 
-cédant  de  capital  que  celui-ci  devait  obtenir  au  moyen  de  la  con- 
versión; en  d'autres  termes,  et  pour  emprunter  le  langage  plus 
clair  des  chiffres,  la  rente  4  1/2  pour  100  étant,  par  exemple,  au 
cours  de  99  fr.  50  cent,  et  la  rente  3  pour  100  au  cours  de  71  fr., 
le  propriétaire  de  4,500  fr.  de  rente  4  1/2  devait,  pour  avoir  le 
méme  revenu  de  rente  3  pour  100,  employer  une  somme  de  106  fr. 
50  cent.,  au  lieu  de  99  fr.  50  cent.  :  différence  7  fr.  en  capital.  Si 
l'état  lui  offrait  de  convertir  sa  rente  4  1/2  en  3  pour  100  moyen- 
nant  le  paiement  d'une  soulte  quelque  peu  inférieure  á  cette  diffé- 
rence de  7  fr.  résultant  du  cours  normal  du  marché,  le  rentier  aurait 
Tavantage  de  posséder  un  titre  définitif,  irreductible,  susceptible 
d'augmentation  en  capital,  et  il  achéterait  cet  avantage  á  des  con- 
ditions  qui  en  méme  temps  profiteraient  á  Fétat,  puisque  le  trésor 
recevrait  immédiatement  en  numéraire  le  produit  de  la  soulte,  pro- 
duit  qui  pouvait  étre  evalué  á  150  millions.  D'un  autre  cóté,  la 
conversión,  á  supposer  méme  qu'elle  ne  fut  acceptée  que  par  une 
partie  seulement  des  propriétaires  de  rente  4  1/2  et  4  pour  100, 
aurait  pour  conséquence  de  préparer  les  voies  á  Tunification  de  la 
dette  et  d'ouvrir  Tessor  du  fonds  3  pour  100,  comprimé  par  le  cours 
comparatif  du  fonds  4  1/2,  que  la  menace  du  remboursement  em- 
péchait  nécessairement  de  s'élever  au-dessus  du  pair;  de  lá  un  be- 
néfico pour  Tensemble  du  crédit  public  et  privé,  et  une  réduction 
probable  dans  le  taux  de  Tintérét  de  Targent.  —  Ges  considérations, 
développées  á  Tappui  de  projet  de  loi,  furent  reproduites,  au  nom 
de  la  commission  du  corps  législatif,  dans  le  rapport  de  M.  Gouin, 
qui  insista  fortement  pour  Tadoption  de  la  combinaison  financiére 
émanée  du  gouvemement. 

Cependant  cette  combinaison  était  destinée  á  rencontrer  de  graves 
objections,  dont  Texamen  occupa  les  deux  séances  des  7  et  8  févrien 
Trois  membres  de  Topposition,  MM.  Darimon,  E.  Picard  et  E.  OUi- 
vier,  auxquels  se  joignit  M.  Koenigswarter,  contestérent  Topportu- 
nité,  les  avantages  et  méme  la  moralité  de  la  mesure.  Alors  que 
Ton  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  crise  commerciale  et  industriellCt 
quand  Tescompte  était  á  un  taux  elevé,  quand  le  crédit  était  en 
souffrance,  le  moment  était-il  bien  choisi  pour  proceder  á  Tune  de 
ees  grandes  opérations  qui,  par  elles-mémes,  sont  toujours  plus  ou 
moins  chanceuses,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  sont  rationnelles 
et  ne  peuvent  étre  risquées  qu'á  des  périodes  normales?  En  outre 
Téchange  du  4  1/2  pour  100  centre  le  3  devait  entralner  une  aug- 
mentation  tres  considerable  du  capital  de  la  dette  publique ,  puis- 
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que  le  taux  du  remboursement,  pour  les  rentes  converties,  allait 
étre  porté  de  100  francs  á  150  francs,  et  cet  avantage  était-il  com- 
pensé par  le  produit  d'une  soulte  qui,  dans  Thypothése  la  plus  favo- 
rable, ne  paraissait  pas  devoir  dépasser  150  millions?  La  conversión 
proposée  n'était  done,  aux  yeux  des  opposans,  qu'un  miserable  ex- 
pédient  de  trésorerie  imaginé  pour  diminuer  les  découverts,  et  qui 
devait  se  traduire  par  une  économie  de  7  millions  de  rente  annuelle 
qu  ¡1  aurait  fallu  payer  pour  Temprunt  direct  d'une  somme  égale  de 
150  millions,  et  par  une  surcharge  perpétuelle  du  capital  de  la  dette 
dans  des  proportions  excessives.  Quant  aux  rentiers  eux-mémes,  la 
conversión  ne  serait  pour  eux  qu'un  appát  trompeur  et  ne  leur  pré- 
parerait  que  de  cruelles  déceptions.  Pour  proceder  á  une  pareille 
mesure,  le  gouvernement  avait  dú  intervenir  sur  le  marché  des 
íonds  publics,  provoquer  un  déclassement  violent  des  rentes  et 
agir,  sinon  par  lui-méme,  du  moins  par  des  intermédiaires  intéres- 
sés,  dont  les  opérations,  engagées  sur  une  échelle  colossale,  faus- 
saient  le  cours  respectif  des  valeurs  du  4  1/2  et  du  3  pour  100,  afm 
d*établir  ou  de  maintenir  entre  le  taux  des  deux  fonds  Técart  né- 
cessaire  pour  préparer  le  succés  de  Topération.  On  évoquait  le- 
spectacle  que  présentait  la  Bourse  depuis  le  jour  oü  le  projet  de 
conversión  avait  été  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Fould,  et  offi- 
ciellement  annoncé  par  le  discours  de  Tempereur.  On  critiquait  le 
caractére  factice  de  la  hausse,  ainsi  que  les  moyens  employés  pour 
dominer  le  marché,  et  Ton  prédisait  que  cette  hausse  de  commande 
ne  survivrait  pas  á  Topération,  qui  serait  suivie  d'un  affaissement 
ruineux  pour  les  rentiers  trop  confians.  —  A  ees  objections,  qui  ne 
manquaient  certainement  pas  de  portee,  MM.  Baroche  et  Vuitry, 
au  nom  du  gouvernement,  M.  Gouin,  organe  de  la  commission,  et 
M.  Auguste  Chevalier,  répondirent  par  la  reproduction  des  argu- 
mens  développés  dans  le  projet  de  loi  et  dans  le  rapport.  Com- 
ment,  ajoutaient-ils,  pouvait-on  alléguer  que  la  mesure  serait  á  la 
fois  préjudiciable  pour  Tétat  et  pour  les  rentiers,  c'est-á-dire  pour 
les  deux  intéréts  contradictoires?  Bien  loin  de  lá.  Les  propriétaires 
du  4 1/2,  pour  lesquels  d'ailleurs  la  conversión  n'était  que  faculta- 
tive,  et  qui  étaient  libres  de  conserver  leur  position,  obtenaient  par 
la  conversión,  etau  prix  d*une  soulte  modique,  toute  sécurité  centre 
une  réduction  forcee  d'intérét  et  la  chance  presque  certaine  d'une 
plus-value  de  capital.  L'état,  de  son  cóté,  faisait  un  pas  décisif  vers 
Tunification  de  la  dette,  résultat  tres  essentiel  dont  les  opposans  ne 
paraissaient  pas  comprendre  la  portee.  Enfin ,  quant  aux  moyens 
employés,  ils  n' étaient  autres  que  ceux  qu'un  gouvernement  prudent 
et  honnéte  est  autorisé  a  mettre  en  pratique  pour  assurer  le  succés 
d'une  opération  de  cette  nature.  M.  de  Villéle  y  avait  eu  recours 
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en  1825,  M.  Bineau  en  1852,  et  Taction  énergique,  avouée,  qu'iis 
avaient  exercée  sur  le  cours  des  fonds  publics  avait  laissé  leur  ré- 
putation  intacte  et  leur  nom  justement  honoré.  —  Tels  furent,  en 
resume,  les  argumens  invoques  de  partet  d'autre  dans  ce  débat, 
qui  abóutit  á  Tadoption  du  projet  de  loi  par  une  majorité  de  226 
centre  19.  II  convient  de  remarquer  que  parmi  les  membres  de  la 
minorité  figuraient  non-seulement  les  opposans  habituéis,  mais  en- 
coré plusieurs  députés  dont  la  notoriété  financiére  et  industrielle  ne 
le  cédait  en  rien  au  dévouement  politique  qui  les  rattachait  d'ordi- 
naire  aux  propositions  du  gouvernement  (MM.  E.  André,  Devinck» 
Koenigswarter,  Pouyer-Quertier,  Javal,  Brame  et  de  Wendel). 

En  discutant  la  loi  sur  la  conversión.  Ton  avait  remarqué  que  les 
établissemens  publics,  les  hospices,  les  communautés  religieuses, 
pourraient  ne  point  se  trouver  en  mesure  de  prendre  part  á  l'opé- 
ration,  faute  de  posséder  les  ressources  suñisantes  pour  payer  la 
soulte.  Le  gouvernement  presenta  d'urgence  un  projet  de  loi  qui 
avait  pour  objet  d'autoriser  ees  établissemens  a  recourir  á  la  société 
de  crédit  foncier,  qui  avancerait  les  sommes  nécessaires,  rembour- 
sables  par  annuités,  aux  conditions  determíneos  par  la  loi  du  6  juil- 
let  1860,  concernant  les  préts  faits  aux  départemens  et  aux  com- 
munes.  La  discussion  de  ce  second  projet  de  loi,  qui  eut  lieu  le 
19  février  sur  le  rapport  de  M.  Larrabure,  fournit  aux  adversaires 
de  la  conversión  Toccasion  d'ouvrir  une  nouvelle  campagne  contra 
Fensemble  de  la  mesure,  et  ils  signalérent  en  méme  temps  le  pré- 
judice  qui  allait  étre  porté  au  budget  de  la  charité,  dont  les  revenus 
devaient  se  trouver  amoindris,  puisqu*il  leur  fallait  emprunter  k 
5  1/2  pour  100  pour  recevoir  en  3  pour  100  une  somme  de  rente 
égale  i  celle  que  leur  procuraient  leurs  placemens  en  4  1/2.  Ge 
débat,  auquel  prirent  part  MM.  le  comte  de  Latour,  Javal,  Vuitry, 
président  de  section  au  conseil  d*état,  E.  Picard,  Deviück  et  Larra- 
bure, occupa  toute  la  séance  et  se  termina  par  l'adoption  du  projet 
á  une  majorité  de  221  voix  centre  14* 

Pendant  que  le  ministre  des  finances  procédait  á  Topération  de 
la  conversión,  qui  ne  pouv^t  manquer  d'entretenir  á  la  Bourse  et 
dans  tout  le  pays  une  animation  tres  vive,  Tattention  du  monde  po- 
litique était  attirée  vers  les  débats  de  l'adresse  qui  allaient  s'ouvrir 
au  sénat.  Le  17  février,  M.  Troplong,  président  du  sénat  et  rédac- 
teur  habituel  du  projet  d'adresse,  donna  lecture  de  ce  document  (1). 

(i)  Aux  tennes  du  décret  du  28  dócembre  i8Gi,  la  commission  de  Tadresse  éudt 
composée  de  dix  membres  (au  lieu  de  cinq),  non  compris  le  président  du  sénat.  Les 
membres  nommés  par  les  bureaux  étaient  IfM.  de  Casabianca,  general  de  La  Rué,  de 
Bourqueney,  Dariste,  F.  Barrot,  P.  de  Richemont,  Le  Roy  de  Súnt-Amaud,  Bonjean, 
Barthe  et  de  Royer. 
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Aprés  avoir  accordé  de  nouveanx  éloges  aux  reformes  financiéres 
résultant  du  sénatus-consulte  du  28  décembre  1861,  et  sígnale  la 
sollicitude  avec  laquelle  le  gouvernement  était  venu  en  aide  aux 
popidations  ouvriéres  dont  les  salaires  avaient  été  si  durement  at- 
teints  par  le  contre-coiip  de  la  crise  américaine,  le  projet  d'adresse 
promettait  Tapprobation  du  sénat  á  la  création  des  impóts  jugés 
nécessaires  pour  achevcr  les  grandes  entreprises  d'utilité  publique  : 
il  rendait  hommage  a  Texcellent  esprit  des  conseils-généraux  qui 
s'associaient  avec  intelligence  aux  elTorts  de  Tadministration  pour 
le  développement  des  Communications  vicinales;  il  sollicitait  la  pré- 
sentation  prochaine  d'une  constitution  nouvelle  pour  TAlgérie;  il 
recommandait  au  gouvernement  les  intéréts  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts,  et  il  exprimait  le  désir  de  voir  améliorer  le  sort  des 
membres  du  corps  enseignant  et  du  clergé  des  paroisses.  Quant  k 
la  politique  étrangére,  il  constatait  qu'elle  s'inspirait  des  idees  de 
paix,  et  que  la  France  n'avait  de  démeles  qu'avec  la  barbarie  loin- 
taine,  la  Chine,  Textréme  Orient,  le  Mexique,  en  révolte  centre  le 
droit  des  gens.  Dans  le  paragraphe  relatif  á  Tltalie,  le  projet  d'a- 
dresse  s'exprimait  ainsi :  «  Votre  gouvernement,  en  faisant  la  part 
des  exigences  internationales,  n'a  pas  perdu  de  vue  les  intéréts  du 
catholicisme,  et  votre  majesté  a  pratiqué  avec  autant  de  loyauté 
que  de  prudence  la  politique  hautement  proclamée  par  elle,  et  qui, 
dans  Tadresse  de  1861,  a  re^u  du  sénat  une  si  complete  adhesión. 
Vous  persisterez  dans  votre  oeuvre  de  protection  et  de  conciliation, 
córame  nous  persévérerons  dans  notre  confiance  et  dans  nos  con- 
Ticiions.  Sans  doute,  vous  éprouvez  le  regret  que  nous  ressentons 
vivement  de  rencontrer  encoré,  tantót  Tentraínement  et  les  préten- 
üons  immodérées,  tantót  la  résistance  et  Tiramobilité;  mais  vos 
conseils  sont  ceux  de  la  sagesse,  et  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  diré 
en  son  nom,  ici,  que  les  plus  grandes  ceuvres  ne  peuvent  se  passer 
du  calme  et  de  la  modération  pour  se  fonder,  lá,  que  les  plus  justes 
causes  s'égarent  par  des  refus  extremes,  incompatibles  avec  la 
bonne  conduite  des  aíTaires  humaines.  »  En  resume,  le  projet  d'a- 
dresse  rédigé  par  M.  Troplong  contenait  une  approbation  entiére 
et  sans  reserve  des  actes  et  de  la  politique  du  gouvernement  tant  á 
Textérieur  qu'á  Tintérieur,  et  sur  les  points  oü  il  était  á  supposer 
que  la  discussion  s'engagerait  au  sein  du  sénat,  notamment  sur  les 
affaires  de  Tltalie  et  de  Rome,  il  s'appliquait  á  satisfaire  autant  que 
possible  chaqué  opinión,  en  exprimant  altemativement  Tune  et 
l'autre  au  moyen  d'une  phraséologie  prolixe,  qui  laissait  les  ques- 
tions  dans  Tombre,  bien  loin  de  les  éclairer. 

Commencés  le  20  février,  les  débats  de  l'adresse  occupérent  dix 
séances,  et  ne  furent  termines  que  le  3  mars.  Des  Touverture  de  la 
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discussion  genérale,  á  laquelle  prirent  part  MM.  Larabit,  Stourm, 
de  Segur  d'Aguesseau,  de  Bourgoing,  le  cardinal  Mathieu ,  Piétri  et 
le  cardinal  Morlot,  on  put  juger  de  la  vivacité  d'opinions  et  d'ex- 
pressions  qui  allait  se  produire  au  sein  du  sénat.  M.  de  Segur 
d'Aguesseau  attaqua  avec  violence  Tadministration  du  ministre  de 
rintérieur,  M.  de  Persigny,  qu'il  qualifia  de  Polignac  de  Tempire; 
il  bláma  la  tolérance  accordée  á  ce  qu'il  appelait  la  mauvaise  presse, 
ainsi  que  les  mesures  prises  contre  la  société  de  Saint-Yin  cent-de- 
Paul;  puis,  passanten  revue  la  politique  étrangére,  il  sígnala  les 
évolutions  nouvelles  qui  semblaient  porter  le  gouvernement  á  sa- 
crifier  Rome  et  Tintérét  catholique  á  la  cause  du  Piémont,  Dans  un 
sens  coraplétement  opposé  et  avec  une  apreté  de  parole  qui  souleva 
á  diverses  reprises  de  nombreuses  protestations ,  M.  Piétri  se  fit  le 
Champion  du  Piémont  et  de  Tltalie,  bláma  Tobstination  et  l'intolé- 
rance  de  Rome,  critiqua  Tattitude  de  l'épiscopat  franjáis,  et  de- 
manda que,  par  l'évacuation  de  Rome,  Tltalie  füt  laissée  libre  de 
choisir  ses  destinées.  Au  surplus,  la  liberté  qu'il  sollicitait  pour 
ritalie,  M.  Piétri  la  réclamait  pour  la  France,  en  adjurant  le  gou- 
vernement de  supprímer  les  entraves  apportées  au  régirae  de  la 
presse,  aux  élections,  au  droit  d'association,  et  il  tracait  ainsi  le 
programme  d'une  sorte  d'impérialisme  démocratique  et  liberal,  réve 
plus  ou  moins  sincere  d'un  certain  nombre  d'anciens  démocrates 
(peu  nombreux  d'ailleurs  au  sénat),  qui  avaient  esperé  que  leur 
adhesión  á  Tempire  pouvait  se  concilier  avec  les  principes  qu'ils 
avaient  défendus  sous  la  république  et  presque  sur  les  bañes  de  la 
montagne.  Attaqué  directement  par  l'argumentation  de  M.  Piétri, 
l'épiscopat  trouva  dans  les  cardinaux^e  vigoureux  défenseurs,  dont 
la  parole  recueillait  les  sympathies  du  sénat,  peu  habitué  et  peu 
disposé  á  voir  traiter  ainsi  les  questions  religieuses.  Le  débat  de- 
genera plus  d'une  fois  en  interruptions  et  en  interpellations  médio- 
crement  édifiantes,  qui  résistaient  aux  conseils  et  á  l'autorité  du 
président.  On  n'en  était  encoré  qu'á  la  discussion  genérale.  Cette 
chaleur  de  contradiction,  ees  émotions  personnelles  annon^aient  des 
orages  pour  la  discussion  des  principaux  paragraphes,  oü  les  ques- 
tions de  politique  intérieure  et  extérieure  allaient  étre  examinées  de 
plus  prés. 

Ce  fut  M.  de  La  Rochejacquelein  qui,  avec  son  entrain  habitud, 
engagea  de  nouveau  la  lutte  contre  l'administration  intérieure.  Dé- 
montrant  par  des  citations  que  Tapplication  du  décret  de  1852 
á  l'égard  de  la  presse  était  demeurée  impuissante  contre  les  doc- 
trines irréligieuses,  il  rendait  le  gouvernement  responsable  des  li- 
cences  que  celui-ci  semblait  encourager,  et  qui  devaient  égarer  ou 
démoraUser  l'esprit  public.  II  prétendait  que  le  ministre  de  Tinté- 
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rieur  n'usait  des  armes  remises  entre  ses  mains  que  pour  étoulTer  les 
voix  des  défenseurs  de  la  religión,  et  il  ne  voyait  de  remede  á  cet 
état  de  choses  que  dans  le  retour  au  droit  commun,  c*est-á-dire  á 
une  législation  qui  confierait  á  la  magistrature  seule,  et  non  a  Tad- 
ministration  partíale  ou  aveugle,  la  surveillance  de  la  presse  :  con- 
clusión libérale  d*un  discours  qui  Tétait  peu.  M.  Baroche,  président 
du  conseil  d'état,  répondant  aux  attaques  de  M.  de  La  Rochejac- 
quelein,  fit  observer  que  si  certains  journaux  avaient  pu  en  eíTet  se 
montrer  trop  ardens  contre  les  opinions  dont  Inhonorable  membre 
était  Torgane,  une  ardeur  non  moins  violente  se  montrait  dans  les 
écrits  du  parti  clerical,  et  que  le  gouvernement,  au  moment  oü  la 
publicité  des  débats  législatifs  venait  d'étre  autorisée,  et  oü  par 
conséquent  une  plus  grande  latitude  était  donnée  á  toutes  les  opi- 
nions, avait  dü  nécessairement  user  de  tolérance  envers  les  uns 
comme  envers  les  autres;  mais  il  ne  s'ensuívait  pas  que  Tadminis- 
tration  eüt  á  se  dessaisir  des  armes  que  le  décret  de  1852  lui  avait 
confiées,  et  le  droit  d'avertissement,  de  suspensión,  de  suppression 
contre  les  journaux  devait  demeurer  intact.  C'était  lá,  contrairement 
á  rimpression  qu'avait  laissée  le  discours  de  M.  de  La  Rocbejacque- 
lein,  une  conclusión  fort  peu  libérale  d'une  harangue  qui  avait  la 
prétention  de  défendre  la  liberté  de  discussion. 

Le  prince  Napoleón  intervint  á  ce  moment  dans  le  débat  (séance 
du  22  février).  Aux  citations  que  M.  de  La  Rochejacquelein  avait 
extraites  des  journaux  libéraux  pour  accuser  Timpunité  qui  avait 
couvert  et  encouragé  leurs  excés,  il  opposa  des  citations  empruntées 
aux  journaux  cléricaux  et  réactionnaires,  et  il  montra  que  des  deux 
parts  la  violence  du  langage  était  au  moins  égale;  puis,  relevant 
quelques  paroles  qui  avaient  été  prononcées  sur  la  nécessité  d*un 
pouvoir  héréditaire,  il  repoussa  pour  la  dynastie  impériale  toute 
analogie  avec  Thérédité  du  droit  divin ;  il  rappela  que  Tempereur 
Napoleón  P'  n'était  monté  sur  le  tróne  que  pour  affermir  et  couron- 
ner  avec  lui  les  grands  principes  de  la  révolution,  et,  invoquant  les 
lecons  de  Thistoire  :  «  Savez-vous,  dit-il,  á  quels  cris  Napoleón  P*" 
était  ramené  du  golfe  de  Juan  aux  Tuileries,  elevé  sur  le  pavois 
populaire,  sur  les  bras  du  peuple  et  de  Tarmée?  c*est  aux  cris  de  : 
á  bas  les  nobles !  á  bas  les  emigres!  á  bas  les  traitresl  »  A  ce  dernier 
trait,  de  vehementes  protestations  partirent  de  tous  les  bañes  du  sé- 
nat.  On  avait  entendu  :  á  bas  les  prHresl  »  et  le  sénat,  méme  en 
lisant  le  lendemain  dans  le  procés-verbal  oíTiciel  la  rectification  par 
laquelle  on  avait  substitué  les  traitres  aux  pretres^  ne  demeura 
point  persuade  qu'il  eüt  mal  entendu.  Le  discours  du  prince  Na- 
poleón se  termina  au  milieu  des  interpellations  les  plus  vives :  — 
€  Nous  allons  bientót  tirer  Tépée,  »  s'écria  un  sénateur  qui,  il  est 
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\nu>  ne  se  faisait  pas  ordinairement  distínguer  par  sa  raodération. 
Le  tuinulte  était  á  son  comble,  et  il  ne  se  calma  qu'au  moment  oü 
M.  BUlauItf  ministre  sans  portefeuille,  demanda  la  parole  pour  dé- 
cliner,  au  nom  du  gouvemement,  toute  solidante  avec  les  principes 
et  les  opinions  qui  venaient  d'exciter  une  émotion  si  legitime.  Avec 
sa  dextérité  habituelle,  le  ministre  sut  tout  a  la  fois  reconnaltre  que 
Tempire  était  issu  de  la  révolution,  et  déclarer  qu'il  avait  pour  mis- 
sion  de  réprimer  les  excés  révolutionnaires.  II  repoussa  done  éner- 
giquement  «  les  théories  aventureuses,  périlleuses,  »  qui,  dans  la 
bouche  d*un  prince,  avaient  inquieté,  blessé  le  sénat,  et  ii  conclut 
eu  demandant  que  ce  fácheux  incident  fút  oublié  pour  faire  place 
aux  discussions  sérieuses.  On  ne  connut  que  le  lendemain,  par  le 
compte-rendu  olTiciel  du  Moniteury  les  orages  qui  avaient  éclaté  au 
Luxembourg.  Ce  fut  entre  les  journaux  cléricaux  et  libéraux  une 
nouvelle  occasion  de  polémique,  et  le  public,  qui  jusque-lá  n'avait 
prété  qu*une  attention  assez  distraite  aux  discours  prononcés  dans 
le  huis  clos  du  sénat,  s*éprit  d'intérét  et  de  curiosité  pour  une 
assemblée  qui  se  passionnait  ainsi  jusqu'au  drame. 

La  discussion  sur  le  paragraphe  relatif  á  la  politique  intérieure 
semblait  devoir  étre  cióse  a  la  suite  d'un  discours  de  M,  le  barón  de 
Richeraont  qui,  exprimant  Topinion  d'un  certain  nombre  de  ses  col- 
légues,  crut  devoir  faire  ses  reserves  centre  Tutilité  et  Topportunité 
des  mesures  libérales  decréteos  en  novembre  1860  et  en  novembre 
1861;  mais  M.  le  marquis  de  Boissy  avait  demandé  la  parole,  et, 
jaloux  sans  doute  du  bruit  qui  s'était  fait  á  Toccasion  du  discours  du 
prince  Napoleón,  il  avait  résolu  de  parler  d'abord,  puis  de  faire  par- 
1er  de  son  discours.  Ce  fut  le  vaudeville  aprés  le  drame.  A  pr^pos  de 
rintérieur,  M.  de  Boissy  voyagea  en  Amérique,  en  Chine,  en  Cochin- 
chine  et  dans  mille  autres  lieux.  Vainement  le  président  essayait-il 
de  le  faire  rentrer  en  Franco  et  dans  la  question.  L'infatigable  ora- 
teur  s'était  promis  un  tour  du  monde  et  il  se  tint  parole.  On  sait 
que  les  discours  de  M.  de  Boissy  échappent  complé temen t  á  Tana- 
lyse.  II  est  impossible  cependant  de  les  passer  sous  silence,  puis- 
qu'on  les  lit  et  qu'on  en  rit,  Cette  fois  Texcentrique  orateur  eut 
lieu  d'étre  satisfait  de  lui-méme.  II  eut  plusieurs  engagemens  de 
parole  avec  le  président;  il  put  diré  beaucoup  de  mal  des  Anglais, 
qu'il  mena^a  d*un  débarquement  á  Londres;  il  impatienta  et  amusa 
ses  coUégues,  il  eut  méme  la  bonne  fortune  de  trouver  des  contra- 
dicteurs  pour  luí  repondré  sérieusement :  M.  le  general  Gousin- 
Montauban ,  qui  lui  expüqua  pourquoi  Tarmée  francaise  avait  pris 
Pékin;  M.  de  Royer,  qui  Tassura  que  la  commission  de  l'adresse 
avait  rempli  tous  ses  devoirs  envers  le  cabinet;  un  ministre,  M.  Ba- 
roche,  qui  lui  donna  des  renseignemens  sur  les  réglemens  relatifs 


ÍTAT8  EÜROPÉENS.  —  LA  FRANGE.  73 

aux  passeports;  un  autre  ministre,  M.  Billault,  qui  cnit  devoir  re- 
lever  les  attaques  dirigées  contre  TAngleterre,  etc.  Ce  fut  ainsi  que 
M.  de  Boissy  occupa,  directement  ou  indirectement,  la  plus  grande 
partie  de  la  séance  du  24  février.  Un  tel  succés,  pour  un  discours 
tres  improvisé,  qui  n'avait  coüté  au  spirituel  orateur  que  la  peine 
de  ne  pas  se  taire,  pouvait  sembler  suíTisant;  mais  avec  M.  de  Boissy, 
un  discours  ne  va  jamáis  seul.  Le  lendemain,  á  Toccasion  du  pro- 
cés-verbal,  il  reclama  contre  le  Moniteury  qui  s'était  permis  des  in- 
fidélités  dans  la  reproduction  de  quelques  paroles  oü,  faisant  allu- 
sion  a  Tattitude  du  prince  Napoleón  dans  sa  séance  du  22,  M.  de 
Boissy  avait  signalé  «  le  drapeau  de  la  branche  cadette  relevé  en 
face  de  la  branche  alnée.  »  Le  prince  crut  devoir  repondré  á  cette 
phrase,  dont  le  sens  se  trouvait  aggravé  par  la  rectiíication  méme 
qui  était  demandée,  et  cette  replique  se  terminait  par  quelques 
mots  dédaigneux  á  l'adresse  du  provocateur,  Peu  dUnstans  aupara- 
vant,  M.  le  cardinal  Donnet  avait  reclamé,  au  nom  de  la  morale  et 
de  rhonnéteté  publique,  la  suppression  de  quelques  paroles  pro- 
noncées  la  veille  par  M.  de  Boissy  au  sujet  des  supplices  que  les 
Anglais  infligeraient  aux  femm'es  de  Tlnde.  M.  de  Boissy  ne  fut  nul- 
lement  ému  á  la  vue  de  ees  deux  nouveaux  adversaires,  deux  princes, 
un  prince  de  l'empire  et  un  prince  de  Féglise,  que  son  discours  lui 
avait  suscites.  11  annonca,  ce  qui  était  superflu,  qu'il  reprendrait  la 
parole  á  une  autre  occasion. 

A  la  suite  de  ees  émotions,  le  sénat  se  vit  heureusement  ramené 
au  calme  par  deux  discours  de  MM.  Amédée  Thayer  et  du  barón 
Charles  Dupin,  qui  vinrent  défendre  la  société  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  contre  les  imputations  contenues  dans  une  circulaire  de  M.  de 
Persigny,  ministre  de  Tintérieur,  et  protester  contre  la  dissolution 
du  conseil  general  de  cette  société.  Les  cardinaux  Morlot  et  Mathieu 
apportérent  également  leurs  témoignagnes  en  faveur  de  cette  asso- 
ciation  charitable  en  déclarant  qu'elle  s'était  toujours  abstenue  de 
se  méler  d'intrigues  politiques,  et  que  le  gouvernement  n'avait  au- 
cun  intérét  á  frapper  une  organisation  qui  s'était  montrée  si  puis- 
sante  pour  faire  le  bien.  M.  Billault,  sans  contester  les  mérités  de 
la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  sans  méconnaltre  ses  inten- 
tions  ni  ses  actes  charitables,  répondit  que  le  gouvernement  avait 
accompli  un  devoir  en  faisant  exécuter  la  loi  á  Tégard  de  cette  so- 
ciété, comme  á  Tégard  de  toutes  autres  associations,  et  qu'il  ne  pou- 
vait tolérerplus  longtemps  une  organisation  dont  la  puissance  méme 
risquait  de  devenir  un  véritable  péril.  11  montra  le  conseil  general 
correspondant  directement  avec  Rome,  recevant  des  instructions  de 
Borne,  et  substituant  au  controle  legal  de  l'autorité  frangaise  la  su- 
prématie  d'une  autorité  étrangére.  U  y  avait  lá  des  principes  avec 
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lesqaels  il  n'était  pas  permis  de  transiger.  En  se  tenant  ainsi  dans 
le  domaine  des  généralités,  M.  Billault  esquivait  habilement  la  dif- 
ficulté  que  luí  avaient  créée  les  termes  de  la  circulaire  ministérielle, 
par  laquelle  M.  de  Persigny  avait  formelleraent  accusé  le  conseil 
de  ne  point  s'inspirer  exclusivement  des  idees  de  bienfaisance,  de 
former  une  sorte  de  société  politique  occulte,  et  de  prélever  sur  les 
sociétaires  un  budget  dont  Temploi  restait  inconnu.  Vainement  M.  de 
Segur  d'Aguesseau  essaya-t-il  de  ramener  le  débat  sur  le  texte 
méme  de  la  circulaire,  qu'il  n'hésita  point  á  qualifier  de  diffama- 
toire  en  ajoutant  méme  que  M.  de  Persigny  avait  coramis  un  abus 
de  pouvoir  et  méritait  d'étre  mis  en  accusation.  Cette  violence  de 
langage,  dans  un  débat  que  les  autres  orateurs  et  particuliérement 
M.  Billault  s'étaient  appliqués  á  con  teñir  dans  les  limites  d'une  ex- 
treme modération,  decida  le  vote  immédiat  du  paragraphe,  non  sans 
laisser  toute  sa  valeur  au  sentiment  tres  marqué  de  sympathie  qui 
avait  accueilli,  au  sein  du  sénat,  la  défense  de  la  société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul. 

Nous  nous  bornerons  k  mentionner  le  vote  des  paragraphes  du 
projet  d'adresse  se  rapportant  aux  finances,  aux  travaux  publics,  á 
TAlgérie,  aux  lettres,  aux  arts  et  á  Tinstruction  publique.  Chacun 
de  ees  paragraphes  donna  lieu  á  des  discours  qui,  sans  exprimer 
aucune  idee  bien  neuve,  attestaient  du  moins  que  le  sénat,  rendant 
hommage  á  la  puissance  et  au  prestige  de  la  parole,  tenait  á  affir- 
mer  par  son  exemple  refficacité  sinon  d'un  régime  parlementaire, 
du  moins  d*un  régime  de  discussion,  oü  les  questions  importantes 
sont  tour  á  tour  examinées  au  sein  d'une  grande  assemblée,  en  pré- 
sence  de  l'opinion  publique,  qui  entend,  qui  juge,  et  qui  fmit  tou- 
jours  par  exercer  son  inñuence  sur  les  paroles  et  sur  les  actes.  Une 
certaine  animation  se  réveilla  au  sujet  du  paragraphe  concernant  le 
clergé  et  les  congi'égations  religieuses.  En  demandant  une  augmen- 
tation  de  traitement  pour  les  ministres  du  cuite,  la  commission  de 
Tadresse  avait  signalé,  par  un  contraste  qui  apparaissait  córame  une 
critique,  les  libéralités  privées  qui  étaient  prodigúeos  aux  congréga- 
tions.  Les  cardinaux  Donnet  et  Mathieu  crurent  voir  dans  cette  ré- 
daction  une  attaque  directo  contre  les  ordres  religieux,  et  ils  com- 
battirent  les  appréciations,  erróneos  suivant  eux,  qui  avaient  cours 
dans  le  public  au  sujet  de  la  fortune  des  couvens.  Ils  protestérent  en 
outre  contre  les  manoeuvres  par  lesquelles  on  avait  cherché,  dans  les 
derniers  temps,  á  établir  une  sorte  d'antagonisme  entre  les  sentimens 
de  Tépiscopat  et  ceux  du  clergé  inférieur.  Enfin  la  discussion  fut 
amenée  sur  une  correspon dance  officielle  qui  avait  dénoncé  au  pape 
la  conduite  factieuse  de  certains  évéques  et  en  particulier  un  discours 
prononcé  par  Tévéque  de  Poitiers,  M»'  Pie,  qui  déjá,  Tannée  précé- 
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dente,  avait  été  cité  devant  la  juridiction  du  conseil  d'état  et  de- 
claré coupable  d'abus.  M.  Billault  défendit  le  sens  et  la  portee  du 
paragraphe;  il  s'étendit  surtout  sur  la  conduite  de  Tévéque  de  Poi-r 
tiers,  dont  les  paroles,  la  correspondance  et  les  actes  luí  paráis- 
salen t  inspires  par  une  pensée  tres  caractérisée  d'hostilité  contre  le 
gouverneraent  et  la  personne  méme  de  Tempereur.  De  son  cóté, 
M.  Rouland,  ministre  des  cuites*,  tout  en  rappelant  qu  il  n'avait  le 
droit  de  parler  que  comme  sénateur,  et  qu'il  n'avait  point  qualité 
pour  expliquer  comme  ministre  ses  propres  actes  (la  constitution 
veut  en  effet  qu'il  en  soit  ainsi),  M,  Rouland  completa  Targumen- 
tation  de  M.  Billault  en  justifiant  la  conduite  du  gouvernement  á  Té- 
gard  des  communautés  de  femmes,  et  en  indiquant  á  quelles  con- 
ditions  devait  étre  subordonnée  la  reconnaissance  légale  de  ees 
communautés,  ainsi  que  Tautorisation  pour  elles  d*accepter  les  legs. 
Aprés  avoir  écouté  les  plaintes  des  cardinaux,  le  sénat,  par  le  vote 
du  paragraphe,  approuva  la  politique  adoptée  par  le  gouvernement. 
Cétait  du  reste  sur  une  question  bien  autrement  importante,  la 
question  de  Rome,  que  devait  éclater  le  débat  sérieux  entre  le  gou- 
vernement et  les  représentans  du  parti  catholique. 

Dans  sa  rédaction  quelque  peu  ambigué,  le  projet  d'adresse  s*é- 
tait  appliqué  á  rallier  toutes  les  opinions  en  constatant,  sous  la 
forme  d'un  regret  oü  il  était  permis  de  voir  un  bláme,  d'un  cóté 
X entrainement  et  les  prétentions  immodérées  de  l'ltalie,  d'un  autre 
cóté  la  résistanre  et  V  imynobilité  de  la  papante.  Comme  on  devait 
s'y  attendre,  ni  les  partisans  de  Tindépendance  italienne  ni  les  dé- 
fenseurs  de  Tautorité  temporelle  du  pape  ne  se  montrérent  satisfaits 
de  cette  apparente  impartialité,  qui  s  écartait  aussi  bien  de  la  poli- 
tique de  Turin  que  de  la  politique  de  Rome  et  qui  critiquait  á  la 
fois  Tune  et  Tautre.  Le  gouvernement,  qui  avait  signé  le  traite  de 
Zurich,  s*était-il  converti  au  systéme  de  Tunité  italienne,  qui  était 
lanégation  méme  de  ce  traite?  Quel  sens  attachait-il  á  ce  pouvoir 
lemporel  du  pape  que  dans  toutes  ses  déclarations  passées  comme 
dans  ses  correspondances  diplomatiques  les  plus  recentes  il  avait 
reconnu  nécessaire  et  inseparable  de  l'autorité  spirituelle?  Ces  deux 
qnestioQs  furent  successivement  posees  et  examinées  par  les  diíTé- 
rens  orateurs  qui  prirent  part  au  débat.  MM.  de  Bourqueney  et  le 
general  Gemeau,  et  les  cardinaux  Mathieu  et  Donnet,  insistérent 
pour  que  Tadresse  füt  interprétée  et  méme  amendée  dans  un  sens 
favorable  au  pouvoir  temporel  et  á  Tintérét  catholique.  M.  Bonjean 
se  livra  á  une  longue  dissertation ,  historique  et  théologique,  pour 
démontrer  que ,  dans  tous  les  temps,  le  pouvoir  temporel  avait  été 
pour  la  papauté  un  fardeau  et  une  entrave  dont  elle  aurait  eu  tout 
intérét  á  délivrer  son  indépendance  spirituelle.  M.  de  La  Guéron- 
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lére ,  regrettant  que  le  régime  fédératif  conseillé  par  Tempereur 
n'eüt  pas  été  adopté  par  Tltalie,  distribua  une  mesure  égale  de 
bláme  et  d'éloges  á  la  conduite  du  Píémont  et  i  celle  de  Rome,  sans 
invoquer  d'autre  conclusión  que  celle  qu'aménerait  la  marche  du 
temps.  Plus  absolu  et  en  méme  temps  plus  logique,  le  prince  Napo- 
león se  pronon^a  nettement  pour  la  cause  de  Tunité  italienne,  et 
aprés  avoir  exposé,  par  de  nombreuses  citations  empruntées  aux 
archives  diplomatiques,  l'impuissance  du  gouvernement  clerical ,  ¡1 
demanda  que  la  Franco  évacuát  Rome  sans  retard  et  rendít  Rome 
aux  Italiens.  Au  nom  de  la  commission,  M.  de  Royer  développa  les 
termes  du  projet  d'adresse  en  exprimant  le  voeu  d'une  réconciliation 
entre  Tltalie  et  Rome.  Enfin  M.  Billault,  aprés  avoir  declaré  que 
le  gouvernement  ne  retirerait  point  ses  troupes  de  la  capitale  du 
saint-siége  et  decliné  toute  solidarité  avec  la  politique  recomman- 
dée  par  le  prince  Napoleón ,  conclut,  comme  Tavait  fait  M.  de  La 
Guéronniére,  á  la  nécessité  d'une  attitude  expectante,  dont  la  mo- 
dération  devrait  un  jour  ou  l'autre  amener  une  transaction  entre 
rintérét  italien  et  l'intérét  catholique.  II  s'appliqua  en  méme  temps 
áconvaincre  le  sénat,  dont  la  grande  majorité,  fidéle  á  ses  votes 
précédens,  inclinait  visiblement  vers  le  parti  de  Rome,  que  les 
expressions  du  projet  d'adresse  ne  contenaient  que  des  conseils  útiles 
pour  la  papante,  et  que  l'unanimité  du  vote  exercerait  sans  aucun 
doute  une  grande  influence  sur  la  solution  des  difficultés,  « II  est 
bien  constant,  dit-il  en  terminant,  que  nous  voulons  le  maintien, 
rindépendance  du  saint-siége...  Votre  langage  vrai,  mais  se  limi- 
tant  aux  choses  temporelles,  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  á 
votre  affection  pour  le  pére  commun  des  fidéles,  quand  vous  donnez 
á  son  gouvernement  temporel  de  salutaires  conseils.  »  A  la  suite  de 
ce  discours,  l'adresse  fut  adoptée,  le  3  mars,  á  la  majorité  de 
124  voix  centre  6.  Les  quatre  cardinaux  présens  votérent  centre. 

Pendant  que  la  discussion  de  l'adresse  se  poursuivait  au  sénat, 
Tattention  publique  se  vit  tout  k  coup  ramenée  vers  le  corps  légis- 
latif  par  suite  de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui  proposait 
d'accorder  au  general  Cousin  Montauban,  commandant  en  chef  de 
Texpédltion  fran^aise  centre  la  Chine,  récemment  nommé  sénateur  et 
anobli  sous  le  titre  de  comte  de  Palikao ,  une  dotation  annuelle  et 
perpétuelle  de  60,000  francs.  Presenté  le  19  février,  ce  projet  donna 
lien  á  des  manifestations  non  equivoques  d'une  désapprobation 
presque  unánime,  et  bientót  le  sentiment  de  la  chambre  se  tra- 
duisit  dans  les  bureaux  par  la  nomination  de  commissaires  choisis 
parmi  les  adversaires  les  plus  decides  de  la  dotation.  En  présence 
de  cette  attitude  du  corps  législatif ,  le  general  Montauban  écrivit 
immédiatement  á  Tempereur  pour  le  prier  de  retirer  le  projet.  L'em- 
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pereur  lui  répondit  le  22  que  le  projet  ne  serait  pas  retiré,  et  sa 
lettre ,  conque  ea  termes  peu  raénagés  envers  le  corps  législatif,  se 
terminait  ainsi  :  «  Les  nations  dégéaérées  marchandent  seules  la 
recounaissance  publique.  »  La  publicité  donnée  par  le  Moniteur  k 
cette  correspondance  créait  une  situation  des  plus  graves.  Ce  n'était 
pointun  simple  désaccord  entre  Tempereur  et  la  chambre,  c'était 
un  conflit  et  presque  un  défi.  La  commission  n*en  fut  que  plus  ferme 
dans  Taccomplissement  de  son  mandat.  Aprés  la  lettre  impériale, 
sa  dignité,  la  dignité  de  toute  la  chambre,  était  directement  enga- 
gée.  Le  28  février,  elle  déposa  son  rapport,  dont  elle  avait  confié 
la  rédaction  á  IL  le  barón  de  Jouvenel,  et  dont  la  chambre  demanda 
la  lecture  immédiate  en  séance  publique.  Le  refus  de  la  dotation 
était  motivé  d'abord  sur  les  principes  du  droit  public,  qui  interdi- 
sent  absoluraent  en  France  l'institution  des  majorats,  puis  sur  ce 
que  l'empereur,  aprés  avoir  conféré  au  general  Montauban  la  di- 
gnité de  sénateur  et  le  titre  de  comte,  sans  le  nommer  maréchal , 
n'avait  point  épuisé  en  sa  faveur  toutes  les  ressources  dont  la  cou- 
fonne  dispose  pour  récompenser  les  plus  illustres  services,  enfin  sur 
le  danger  qu'il  y  aurait  á  substituer  au  sentiment  de  l'honneur,  si 
ancien  et  si  vivace  dans  la  nation  fran^aise,  Tappát  des  faveurs  pé- 
cuniaires.  Yainement,  pour  atténuer  la  gravité  du  refus,  plusieurs 
membres  avaient-ils  proposé  des  amendemens  :  la  commission,  tout 
en  protestant  de  son  dévouement  pour  Tempereur  et  de  la  doulou- 
reuse  émotion  qu'elle  éprouvait  a  exprimer  sa  dissidence,  persista 
dans  le  rejet  pur  et  simple  du  projei  de  loi.  La  discussion  fut  fixée 
au  6  mars. 

Les  commentaires  de  toute  nature  circulaient  dans  le  public  au 
sajet  de  cet  incident,  qui  pour  la  premiére  fois  donnait  le  spectacle 
d'une  opposition  ouverte  entre  la  volonté  de  la  couronne  et  Topi- 
nion  du  corps  législatif.  L'empereur  céderait-il?  La  chambre,  aprés 
s'étre  engagée  si  loin,  reculerait-elle  devant  la  conséquence  d*un 
conflit,  et  finirait-elle  par  voter  silencieusement  une  mesure  contre 
iaquelle  elle  avait  protesté  si  haut?  Les  avis  étaient  tres  partagés.  II 
faut  diré  que,  si  les  adversaires  systématiques  de  Tempire  voyaient 
avec  une  satisfaction  mal  dissimulée  le  développement  de  la  crise, 
lespartisans  du  régime  imperial  paraissaient  sincérement  aíTectés 
de  Tattitude  absolue  et  agressive  que  Tem  pereur  avait  prise  k  Té- 
gard  du  corps  législatif.  Ktait-ce  lá  Timage  de  cet  empire  constitu- 
üonnel  et  liberal  qui  avait  été  promis  á  la  France?  Comment!  parce 
que  le  corps  législatif,  dont  le  dévouement  ne  pouvait  certes  pas 
étre  mis  en  cause,  se  permettait  d' exprimer  un  avis  contraire  á  ce- 
Uii  du  gouvemement,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  accorder  son 
adhesión  á  une  proposition  qui  lui  était  soumise,  il  se  voyait  exposó 
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á  étre  traite  de  la  sorte !  A  quoi  bon  convoquer  des  députés,  s'il  ne 
leur  était  pas  permis  d'avoir  une  opinión  et  de  Texprimer  avec  in- 
dépendance?  — •Ges  réflexions  et  bien  d'autres  étaient  inevitables, 
et  Tempereur  fut  amené  á  reconnaltre  qu  11  lui  importait  de  faire 
les  premiers  pas  vers  la  conciliation.  Le  A  mars,  il  écrivit  á  M.  le 
duc  de  Morny  une  lettre  par  laquelle,  en  déplorant  ce  qu'il  appe- 
lait  un  malentendu,  il  annon^ait  Tintention  de  remplacer  le  projet 
de  loi  par  une  autre  proposition  qui  serait  conforme  aux  voeux  émis 
par  un  grand  nombre  de  députés.  La  chambre,  qui  ne  devait  se  re- 
unir que  le  6  mars,  fut  convoquée  extraordinairement  le  5,  pour  en- 
tendre  la  lecture  de  cette  lettre.  La  satisfaction  qui  lui  était  ainsi 
donnée  mettait  fin  au  conflit,  et  le  corps  législatif  put  aborder  sans 
autre  préoccupation  les  débats  de  l'adresse,  qui  s'ouvrirent  le 
6  mars. 

Le  projet  d'adresse,  rédigé  par  la  commission  sous  la  présidence 
de  M.  de  Morny,  répondait,  comme  l'avait  fait  Tadresse  du  sénat, 
aux  différentes  questions  posees  dans  le  discours  du  tróne;  mais, 
tout  en  expriman t  une  égale  approbation  des  actes  de  Tempereur, 
il  traduisait  en  termes  plus  précis  et  plus  nets  les  sentimens  et  les 
désirs  du  pays  au  sujet  de  la  politique  extérieure  et  de  la  question 
financiére.  11  débutait  par  une  déclaration  formelle  en  faveur  de  la 
paix.  «  Nous  savons,  disait  la  commission,  que  Tempereur  ne  se 
laissera  jamáis  entrainer  á  la  guerre  ni  par  des  prétentions  ambi- 
tieuses,  ni  par  des  préjugés  qui  seraient  également  contraires  k 
nos  intéréts  et  aux  idees  de  notre  époque.  »  Le  paragrapbe  re- 
latif  á  ritalie  était  ainsi  couqu  :  «  Votre  majesté  a  judicieusement 
agi  en  reconnaissant  le  royanme  d'Italie.  La  France  ne  pouvait  pas 
avoir  sacrifié  tant  d'hommes  et  tant  d'argent  pour  laisser  compro- 
mettre  ensuite  le  résultat  politique  de  ses  victoires.  La  France  est 
catholique  et  libérale  :  elle  veut  que  le  chef  de  sa  religión  soit  in- 
dépendant  et  veneré;  mais  elle  favorise  toujours  la  vraie  liberté, 
ainsi  que  le  progrés  moral  et  matériel  des  populations.  La  satisfac- 
tion de  ees  sentimens  rencontre  en  Italie  bien  des  obstacles;  mais 
notre  confiance  dans  vos  loyales  intentions  est  absolue.  Ne  vous  lais- 
sez  done  décourager  ni  par  des  refus  persistans,  ni  par  des  aspira- 
tions  impatientes,  et  votre  volonté  parviendra  sans  doute  á  concilier 
ees  deux  grandes  causes  dont  l'antagonisme  trouble  partout  les  es- 
prits  et  les  consciences. »  Au  sujet  des  finances,  la  commission  adhé- 
rait  au  nouveau  systéme  inauguré  par  M.  Fould,  systéme  dont  elle 
espérait  Tofficacité,  á  la  condition  que  a  les  viremens  ne  seraient  ap- 
pliqués  qu*á  des  besoins  impérieux  et  imprévus. »  S'associant  au  re- 
gret  qu'avait  inspiré  á  Tempereur  la  nécessité  de  remanier  et  d'aug- 
menter  quelques  impóts,  elle  exprimait  le  désir  que  a  Ton  pul 
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trouver  dans  raccroissement  normal  des  revenus  et  dans  la  réduc- 
üon  des  dépenses  iraproductives  le  mojen  d'équilibrer  le  budget  et 
de  poursuivre  l'exécution  des  travaux  publics.  »  Enfm  la  commission 
recommandait  «  la  stabilité  dans  les  loisde  douane  et  d'impóts,  la 
reforme  de  certaines  lois  commerciales,  et  la  suppression  des  en- 
traves  que  Texcés  de  la  réglementation  oppose  aux  forces  produc- 
trices  du  pays.  »  Ainsi,  au  milieu  des  témoignages  répétés  d' ad- 
hesión et  de  dévouement.  Ton  pouvait  remarquer  dans  le  projet 
d'adresse  Findication  d'idées  tres  arrétées  sur  Tensemble  de  la  po- 
litique,  idees  qui,  sans  étre  contraires  aux  paroles  oíTicielles  de  la 
couronne,  se  trouvaient  pourtant,  quant  h  la  paix  et  au  mode  d'as- 
surer  Téconomie  budgétaire,  beaucoup  plus  accentuées. 

La  discussion  genérale,  dans  laquelle  furent  entendus  MM.  Pli- 
cbon,  Koenigswaiter,  Kolb-Bernard,  Guyard-Delalain,  le  marquis  de 
Fierre ,  Lafond  de  Saint-Mur,  de  La  Tour  et  de  Beauverger,  ne  fut 
que  le  prélude,  assez  calme,  des  débats  tres  ardens  que  faisaient 
présager  les  amendemens  de  l'opposition  sur  les  principaux  para- 
graphes.  Le  premier  de  ees  amendemens  était  tout  un  programme  : 
il  revendiquait  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  élections,  le  droit 
de  reunión,  la  nomination  directe  des  maires  parles  citoyens,  en  un 
fflot  le  contraire  de  tout  ce  qui  existait  en  vertu  de  la  constitution  et 
des  lois  en  vigueur.  11  fut  développé  par  M.  E.  Picard  et  appuyé  par 
M.  J.  Favre  avec  une  énergie  de  parole  qui  provoqua  de  la  part  de 
M.  Baroche,  président  du  conseil  d'état,  des  réponses  et  des  repli- 
ques non  moins  vives.  Au  fond,  cette  discussion  était  absolument 
semblable  aux  débats  qui  avaient  eu  lieu,  les  années  precedentes, 
sur  les  mémes  sujets.  Ce  n'étaient  point  choses  nouvelles  que  la  lé- 
gislatíon  sur  la  presse,  que  le  régime  des  élections,  que  le  systéme 
municipal;  chaqué  année  depuis  1852,  l'opposition  s'était  fait  un 
devoir  d'exprimer  au  corps  législatif  son  sentiment  sur  le  caractére 
anormal,  exceptionnel  et  méme  violent  des  lois  politiques  qui  étaient 
nées  du  coup  d'état,  et  qui  semblaient  incompatibles  avec  Texis- 
tence  d'un  gouvernement  régulier.  Chaqué  année  aussi,  les  orateurs 
ofBciels  répondaient  que  le  maintien  de  ees  lois  était  une  indispen- 
sable garantie  pour  la  paix  publique,  exposée  encoré  á  toutes  les 
attaques  des  factions.  A  forcé  d'étre  répété,  ce  débat  risquait  de 
devenir  banal :  les  argumens  développés  de  part  et  d'autre  ne  pou- 
vaient  modifier  en  aucune  maniere  les  votes  de  la  majorité;  il  était 
certain  que  les  amendemens  presentes  par  les  cinq  membres  de 
Topposition  n'obtiendraient  que  cinq  voix,  et  cependant  les  cinq 
(c'étaient  ainsi  qu'on  les  désignait  dans  la  nouvelle  langue  parle- 
mentaire)  ne  s'en  montraient  que  plus  résolus  et  plus  véhémens 
dans  la  defensa  de  leurs  opinions.  lis  savaient  qu'en  dehors  de  la 
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chambre,  oü  ils  n'espéraient  pas  voir  condamner  les  doctrines  elec- 
torales du  gouvernement  ni  la  pratique  des  candidatures  officielles, 
les  débats  qu'ils  provoquaient  avec  une  telle  insistance  étaient  écou- 
tés  et  suivis  par  une  fraction  notable  du  pays,  et  Texcés  méme  de 
leurs  critiques,  dont  il  était  diíTicile  de  méconnaltre  au  fond  la  jus- 
tesse,  contribuaieut  au  réveil  de  Topinion,  qui,  á  la  suite  d'un  long 
assoupissement,  reprenait  le  goút  des  luttes  politiques.  La  chambre 
elle-méme,  qui  n'acceptait  ni  le  principe  ni  les  termes  des  amen- 
demens  de  l'opposition,  ne  pouvait  se  défendre  autrement  que  par 
ses  votes  contre  le  courant  d'idées  libérales  qui  circulait  autour 
d'elle,  et  elle  laissait  aux  orateurs  du  gouvernement  la  tache  labo- 
rieuse  de  repondré  á  MM.  Picard,  J.  Favre  et  OUivier,  dont  la  pa- 
role semblait  infatigable.  Frappé  de  cette  situation ,  im  honorable 
député,  M.  Roques-Salvaza,  dans  la  séance  du  10  mars,  crut  devoir 
adjurer  tous  ses  collégues  de  soutenir  eux-mémes  directement  le 
projet  d'adresse,  qui  était  Toeuvre  de  la  commission,  c'est-á-dire 
de  la  chambre,  et  de  ne  point  demeurer  simples  spectateurs  d'une 
lutte  oratoh'e  entre  l'opposition  et  le  gouvernement.  Cette  obser- 
vation  obtint  Tassentiment  de  la  majorité,  mais  elle  demeura  á  peu 
prés  sans  eíTet.  M.  Baroche  eut  á  supporter  seul  le  poids  de  la  dis- 
cussion  sur  la  politique  intérieure,  non-seulement  contre  Tamen- 
dement  des  cinq,  mais  encoré  contre  un  discours  de  M.  A.  Lemer- 
cier,  qui  critiqua  divers  abus  de  pouvoir  attribués  au  ministre  de 
rintérieur  ou  á  ses  agens  en  matiére  d'élections  et  de  presse.  La 
majorité  de  la  chambre  vota  le  rejet  de  Tamendement  et  Tadoption 
du  paragraphe  de  Tadresse.  Si,  malgré  Tinvitation  pressante  qui 
leur  avait  été  adressée  par  M.  Roques-Salvaza,  ses  orateurs  gar- 
dérent  le  silence,  cette  reserve  s'explique  par  Tembarras  que  beau- 
coup  d* entre  eux  eussent  éprouvé  a  défendre  théoriquement,  comme 
une  conséquence  des  principes  de  1789,  le  régime  discrétionnaire 
auquel  était  soumise  la  presse,  la  procédure  électorale,  etc.  Nul 
homme  politique  nouveau,  se  sentant  quelque  valeur  et  se  promet- 
tant  un  avenir,  n*aurait  couru  le  risque  de  soutenir  une  pareille 
thése,  qui  ne  pouvait  convenir  qu'á  des  ministres,  sous  un  régime 
oü  les  ministres  ne  dépendent  point  directement  de  Fopinion. 

Les  débats  sur  la  politique  étrangére  portérent  principalement 
sur  la  question  italienne.  L'amendement  déposé  par  les  cinq  était 
ainsi  con?u  :  «  Aprés  avoir  épuisé  auprés  du  pape  les  moyens  de 
persuasión,  le  gouvernement  doit  enfin  sortir  d'une  equivoque  mor- 
telle  á  tous  les  intéréts,  déclarer  franchement  sa  politique  et  ne  plus 
mettre  obstacle  au  voeu  de  la  population  italienne.  L'occupation  de 
Rome,  si  onéreuse  pour  nos  finances,  ne  peut  plus  continuer.  »  Get 
amendement  n'était  que  la  reproduction  de  la  pensée  exprimée  aa 
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sénat  par  le  prince  Napoleón.  Évacuer  Rome»  laisser  s'accomplir  li- 
brement  Tunité  ilalienne ,  dégager  complétement  le  temporel  du 
spirituel  daos  les  aflaires  de  la  papauté,  tel  était  le  systéme  com- 
plet  et  radical  que  développa  M.  Jules  Favre  dans  un  éloquent  dis- 
cours,  en  s'effor<jant  de  prouver  que  la  politique  de  conciUation, 
annoncée  par  Tempereur  á  rouverture  de  la  sessioú  et  approuvée 
daos  le  projet  d'adresse,  n'était  et  ne  pouvait  étre  qu'un  réve  et 
une  chiraére.  Comment  se  méprendre,  disait-il,  sur  les  intentions 
du  pape  ?  Armé  du  non  possutnusy  le  pape  ne  cederá  ni  á  la  priére 
ni  á  la  menace;  il  ne  consentirá  á  aucune  abdication  d'autorité  tem- 
porelle ;  il  ne  recounaitra  jamáis  le  royanme  d'lialie ;  il  sera  tou- 
jours  en  travers  de  Tunité  italienne.  Et  des  lors  quel  est  le  role  de 
la  France  restant  á  Rome?  Elle  n'y  protege  point  le  catholicisme, 
dont  les  destinées  sont  et  doivent  demeurer  distinctes  du  pouvoir 
temporel  du  pape  :  elle  y  maintient  une  situation  anormale  et  vio- 
lente, contraire  aux  intéréts  de  Tltalie,  dont  les  aspirations  vers 
l'unité  sont  manifestes,  et  non  moins  contraire  aux  intéréts  de  la 
France,  qui  ne  saurait  sacrifier  plus  longtemps  son  argent  et  son 
sang  á  la  défense  d'une  cause  que  la  civilisation  désavoue. 

L'amendement  rencontra  un  premier  contradicteur  dans  M.  le 
barón  J.  David,  qui,  se  rattachant  aux  stipulations  de  Villafranca, 
representa  le  régime  fédératif  comme  le  seul  régime  qui  püt  con- 
venir a  ritalie.  Quant  á  Rome,  l'orateur  espérait  que  la  France  n'y 
demeurerait  pas  installée  á  tout  jamáis,  que  la  papauté,  par  des  ré- 
fonnes  dans  le  domaine  du  temporel,  se  plierait  aux  besoins  de  la 
politique  contemporaine,  et  que  des  lors  elle  pourrait  se  maintenir 
dans  sa  capitale  par  son  propre  prestige  et  sans  assistance  étran- 
gere,  mais  que  dans  aucun  cas  les  troupes  fran^aises  ne  devaient 
laisser  la  place  aux  troupes  du  Piémont  ni  d'aucune  autre  puis- 
sanee.  Aprés  M.  J.  David  et  dans  un  ordre  d'idées  tout  á  fait  dilTc- 
rent,  M.  Keller  vint  combattre  les  opinions  de  M.  Jules  Favre.  Aux 
yeux  de  M.  Keller,  la  proposition  contenue  dans  l'amendement 
émanait  de  Tesprit  de  révolution ,  elle  aboutissait  au  renversement 
de  la  papauté,  et  des  lors  la  France  catholique  et  libérale,  ai  <si  que 
le  proclamait  le  paragraphe  de  Tadresse,  ne  pouvait  á  aucun  degré 
s'y  rallier.  D'un  autre  cóté,  si  le  gouvernement,  si  la  commission 
étaient  d'avis  que  les  troupes  fran^aises  ne  devaient  pas  étre  retirécs 
de  Rome,  pourquoi  persistait-on  á  blámer,  á  attaquer  sans  reíáche 
les  actes  et  la  politique  du  saint-siége?  II  y  avait  dans  cette  attitude 
UD  manque  de  logique  qui  était  de  nature  á  troubler  les  esprits,  et 
il  importait  que  le  gouvernement  déclarát  nettement  ses  intentions 
en  falsant  connaitre  si  le  vote  de  confíance  qu'il  sollicitait  de  la 
chambre  impliquait  le  maintien  défínitif  et  sans  reserve  des  troupes 
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franraises  á  Rome,  ou  s'il  s'agissait  simplement  d'appuyer  une 
transaction  que  le  cabinet  des  Tuileries  comptait  proposer  de  nou- 
veau  au  saint-siége,  et  dont  le  rejet  aurait  pour  effet  Tévacuation 
de  Rome. 

Le  gouvernement  avait  done  á  repondré  tout  á  la  fois  á  Tamen- 
dement  radical  des  cinq  et  aux  exigences  non  moins  absolues  du 
parli  catholique.  Cette  tache  échut  á  AI.  Billault,  ministre  sans  por- 
tefeuille,  qui  produisit  devant  le  corps  législatif  une  seconde  édition 
du  discours  qu'il  avait  prononcé  au  sénat.  Aux  pailisans  du  Piémont 
11  rappela  que  Tempereur,  en  reconnaissant  le  royanme  d'Italie, 
avait  expressément  reservé  le  droit  et  le  devoir  pour  la  Franco  d'oc- 
cuper  et  de  proteger  Rome,  tant  que  Tltalie  ne  serait  pas  réconci- 
liée  avec  la  papante.  II  montra  ensuite  que  la  Franco  ne  pouvait 
quitter  Rome  sans  la  livrer  soit  á  la  révolution,  soit  a  une  autre 
2)uissance  protectrice,  alternativo  inevitable  á  laquelle  le  gouver- 
nement franíjais  ne  saurait  évidemment  consentir.  De  plus  á  la  pro- 
tection  de  Rome  et  du  pape  se  rattachait  un  intérét  religieux  de 
premier  ordre  dont  il  était  impossible  de  ne  pas  teñir  compte.  Aprés 
avoir  combattu  ainsi  Tamendement,  M.  Billault,  se  retournant  vers 
M.  Keller,  reprocha  au  parti  catholique  de  prodiguer  ses  éloges  a  la 
résistance  si  rcgrettable  que  les  idees  de  conciiiation  et  de  progrés 
rencontraient  á  Rome  et  de  réserver  toutes  ses  sévérités  pour  le 
gouvernement  de  Tempereur,  qui  depuis  dix  ans,  au  milieu  de  tant 
de  diíTicultés  et  malgré  tant  de  déceptions,  défendait  le  pouvoir 
temporel  du  pape  et  le  pape  lui-méme  contre  les  attaques  de  la  ré- 
volution et  contre  les  aspiration3  de  Tunité  italienne.  Quant  á  une 
solution  immédiate,  le  ministre  ne  la  voyait  pas  :  il  se  boma  done 
a  repeler  que  le  gouvernement  attondrait,  se  fiant  á  la  raison,  au 
temps,  aux  faits  et  á  la  Providence  pour  replacer  sur  une  base  dé- 
sormais  inébranlable  la  liberté  du  saint-pére  et  Tindépendance  de 
ritalie.  Ce  discours  de  M.  Billault  produisit  sur  le  corps  législatü* 
un  eíTet  décisif.  Sous  le  rapport  de  la  forme,  il  était  ce  que  Ton 
devait  Tattendre  d'un  orateur  habitué  de  longue  date  aux  luttes  de 
la  tribuno  politique  et  sachant  manier  les  assemblées.  Au  fond, 
il  ne  pouvait  manquer  de  rallier  la  presque  unanimité  des  suf- 
iVages,  car  il  opposait  Targument  si  commode  du  statu  qiio  á  deux 
opinions  extremes,  qui  se  réfutaient  déjá  Tune  par  Tautre,  et  il 
<^tait  méme  piquant  d'entendre  Téloge  de  la  politique  du  juste- 
viilieu  dans  la  bouche  d'un  orateur  qui  Tavait  nagu6re  si  durement 
traitée.  En  resume,  convertí  par  sa  position  ala  doctrine  ministé- 
rielle  du  juste-milieu,  M.  Billault  déclarait  que  le  gouvernement 
n'était  pas  plus  disposé  á  suivre  les  conseils  de  M.  Jules  Favre 
que  ceux  de  M.  Keller;  il  avouait  que  la  question  romaine  n' avait 
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point  avancé  d*un  pas,  et  quand  il  invoquait  dans  sa  conclusión  la 
decisión  de  la  Providence,  qui  était  assurément  bien  lente  á  se  pro- 
noncer,  il  disait  assez  clairement  que  Tempereur  était  résolu  á  ne 
rien  faire. 

Infatigable  dans  ses  amendemens,  Topposition  des  cinq  avait  de- 
mandé  que  Tadresse  contínt  un  regret  au  sujet  de  Texpédition  du 
ilexique.  M.  Jules  Favre  fit  observer  que  cette  expédition  ne  lui  pa- 
raissait  pas  suffisamment  justifiée  par  Tintérét  national,  puisqu'il 
s'agissait  d'obtenir  des  indemnités  relativement  peu  importantes  en 
réparation  de  préjudices  causes  á  des  citoyens  francais,  et  que,  pour 
arriver  au  paiement  de  ees  indemnités,  la  France  s  exposait  á  dé- 
penser  plusieurs  centaines  de  millions  et  des  milliers  d'hommes. 
II  eút  mieux  valu,  selon  Torateur,  se  borner  á  occuper  les  deux 
ports  de  Tampico  et  de  Vera-Cruz,  et  á  reteñir  les  recettes  de 
douane  jusqu'á  concurrence  des  somnies  qui  pouvaient  étre  dues 
par  le  Mexique.  Ce  qui  inquiétait  surtout  M.  Jules  Favre,  c'était 
le  fait  méme  d'une  intervention  dans  les  aíTaires  intérieures  d*un 
autre  pays,  intervention  qui,  s  il  fallait  en  croire  certains  bruits, 
devait  aboutir  au  renversement  de  la  république  mexicaine  et  á 
lélablissement  d'une  monarchie  au  profit  d'un  archiduc  d'Autri- 
che.  La  France  s'engageait  ainsi  dans  une  entreprise  injuste,  aven- 
lureuse,  périlleiise  méme,  car  il  restait  á  savoir  si  ce  projet  d*em- 
pire  mexicain  obtiendrait  le  concours  sincere  des  deux  puissances 
alliées,  TAnglettrre  et  TEspagne,  qui  semblaient  ne  prendre  part 
á  Texpédition  commune  que  dans  Tintérét  de  leurs  réclamaiions 
pécuniaires.  —  M.  Billault  répondit  que  les  avanies  sans  nombre 
(lont  les  Européens  étaient  victimes  au  Mexique  avaient  rendu  la 
guerre  inevitable,  qu'il  fallait  en  finir  avec  un  gouvernement  qui 
ne  respectait  point  le  droit  des  gens,  que  la  mesure  des  outrages 
était  comble,  que  la  saisie  des  recettes  de  douane  dans  les  ports 
n'améneraii  aucun  résultat,  qu'une  expédition  concertée  entre  les 
trois  puissances  les  plus  intéressées  ne  pouvait  oflVir  aucun  péril, 
enfin  que  les  troupes,  ayant  quitté  Vera-Cruz  le  20  fevrier,  de- 
vaient  étre  arrivéesá  México.  Sans  doute,  si  les  Mexicaiiis,  délivrés 
de  la  tyrannie  de  leur  gouvernement  par  la  présence  des  drapeaux 
européens,  voulaient  chercher  dans  une  combinaison  nouvcílle  les 
garanties  de  paix  et  de  sécurité  qui  leur  manquaient  depuis  qua- 
nmfe  ans,  on  n'aurait  gardo  de  s*y  opposer;  mais  ils  conserveraient 
sur  ce  point  liberté  pleine  et  entiére.  Qii^nt  aux  bruits  qui  avaient 
couru  sur  la  candidature  du  prince  Maximilien  au  troné  du  xMexijue, 
bruits  relates  dans  les  correspondances  du  cabinet  britannique, 
M.  Billault  les  apprécia  en  ees  termes  :  «  Y  a-t-il  la  rien  de  Ijien 
grave?  Des  officiers  franrais  auraieut  dit,  en  partant  pour  le  Mexi- 


8&  .    ANNUAIRE   DES  DEUX  MONDES. 

que»  qu'on  allait  y  faire  une  royauté  pour  un  prince  allemand. 
Quelle  autorité  de  semblables  assertions  peuvent-elles  avoir?  Ge- 
pendant  Tambassadeur  d'Angleterre  s'est  ému  de  ce  qui  se  disait  á 
cet  égard,  et  il  est  alié  á  notre  ministre  des  alFaires  étrangéres,  qui 
lui  a  répondu  :  Cela  n'est  pas.  Voilá  les  faits. »  Cette  déclaration, 
prononcée  á  la  date  du  13  mars,  était  aussi  catégorique  que  pos- 
sible,  et  la  chambre,  qui  ne  paraissait  point  tres  enthousiaste  pour 
cette  nouvelle  guerre  lointaine,  entreprise  saws  son  concours,  dut 
demeurer  sous  Timpression  que  la  campagne  du  Mexique,  limitée 
dans  son  objet,  serait  terminée  promptement  et  sans  embarras.  II 
était  visible  pourtant  qu'elle  aurait  préféré  un  moyen  moins  coüteux 
de  courir  aprés  le  paiement  d'une  dette  mexicaine. 

Aprés  ees  excursions  á  Tétranger,  la  chambre  fut  ramenée  aux 
affaires  de  Tintérieur.  Sur  divers  points  s'engagérent  de  vifs  dé- 
bats  provoques,  soit  par  les  amendemens  des  cinq,  soit  par  les  ob- 
servations  critiques  de  plusieurs  membres  de  la  majorité.  Bien  que 
M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  eüt  tracé,  selon  son  habitude, 
un  tablean  tres  satisfaisant  de  la  situation  financiére,  M.  Devinck 
crut  devoir  exprimer  quelques  doutes  sur  TefTicacité  complete  du 
sénatus-consulte  qui  avait  modifié  la  forme  de  présentation  du  bud- 
get;  M.  üumiral  demanda  que  Ton  réduislt  les  dépenses  militaires; 
M.  Ancel  critiqua  le  projet  de  surtaxer  les  sucres.  II  fut  convenu 
toutefois  que  Tétude  des  questions  de  finances  serait  reprise  avec 
plus  d'á-propos  lors  de  la  discussiom  du  budget  de  1863.  —  M.  Pi- 
card  développa  sa  protestation  annuelle  contre  l'organisation  muni- 
cipale  de  Paris  et  de  Lyon,  en  réclamant  pour  ees  deux  villes  le  droit 
d'élire  leurs  conseils.  M.  A.  Lemercier  attaqua  les  mesures  prises 
par  le  ministre  de  Tintérieur  contre  la  société  de  Saint-Vincent-de- 
Paul.  MM.  Brame  et  Pouyer-Quertier  firent  de  longs  discours  contre 
le  libre-échange  en  matiére  de  législation  commerciale  et  en  parti- 
culier  contre  le  traite  conclu  en  1860  avec  FAngleterre.  Toutes  ees 
questions,  soulevées  ainsi  á  Toccasion  de  Tadresse,  avaient  été  déjá 
débattues  au  corps  législatif  ou  au  sénat,  et  il  nous  suflit  de  les 
mentionner.  L'adresse  fut  enfin  votée,  le  20  mars,  par  244  voix 
contre  9,  aprés  une  discussion  de  treize  séances,  discussion  qui, 
venanlf  aprés  celle  du  sénat,  avait  pu  sembler  un  peu  longue,  mais 
qui  cependant  n'avait  point  épuisé  l'attention  publique. 

Aprés  les  débats  de  Tadresse,  et  pendant  que  la  commission  du 
budget  préparait  son  travjil,  le  corps  législatif  vota  plusieurs  lois 
qui  pour  n'avoir  point  un  caractére  politique  n'en  étaient  pas  moins 
dignes  d'intérét.  Les  délais  de  la  procédure  devant  la  cour  de  cassa- 
tion  comme  en  matiére  civile  et  commerciale  furent  revises  et  abre- 
ves; on  prorogea  pour  dix  ans  le  monopole  de  la  yente  des  tabacs 
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exploité  par  le  gouvernement;  on  autorisa  la  mise  en  société  des 
offices  d'agens  de  change.  Un  petit  nombre  de  séances,  en  avril  et 
en  mai,  suffirent  pour  Texamen  de  ees  différentes  lois.  Ce  fut  le 
16  juin  seulement  que  commen^a  la  discussion  genérale  du  budget 
de  1863. 

Ce  budget  avait  été  disposé  selon  le  plan  annoncé  par  M.  Fould. 
n  comprenait,  d'une  part,  le  budget  ordinairey  s*élevant  en  recettes 
i  1,745,000,000  francs,  et  en  dépenses  á  1,730,000,000  francs; 
d'autre  part,  le  budget  exlraordinaircy  avec  138,000,000  francs  de 
recettes,  et  un  chilTre  égal  de  dépenses  :  ce  qul  faisait  ressortir  á 
1,868,000,000  francs  le  total  des  dépenses  prévues  pour  1863.  Ja- 
máis encoré  le  budget  n'avait  atteint  pareil  cbiíTre.  II  est  vrai  que  le 
gouvernement  faisait  remarquer,  non  sans  quelque  raison,  que,  re- 
nonijant  á  la  faculté  d'ouvrir  par  décret  des  crédits  supplémentaires, 
il  était  de  son  devoir  comme  du  devoir  de  la  chambre  de  doter  lar- 
gement  tous  les  services;  mais  les  dépenses  ainsi  prévues  dépas- 
saient  notablement  le  montant  des  recettes  ordinaires  et  des  ren- 
trées  spéciales  dont  l'exercice  1863  pouvait  disposer,  de  telle  sorte 
qu'aprés  avoir  employé  les  150  millions  produits  par  la  soulte  de  la 
conversión  a  la  diminution  de  la  dette  flottante  et  des  découverts, 
on  devait  poun^oir  á  l'excédant  des  dépenses  par  la  création  de  res- 
sources  nouvelles.  On  ne  pouvait  songer  á  un  emprunt,  puisque  le 
gouvernement  avait  proclamé  avec  une  certaine  solennité  la  ferme- 
ture  du  grand-livre.  C'était  done  á  Timpót  qu'il  fallait  demander  les 
moyens  d'équilibrer  le  budget.  A  cet  effet,  M.  Fould  avait  proposé 
de  surélever  la  taxe  du  sucre  et  du  café,  du  sel,  du  timbre,  de  frap- 
per  d'un  droit  de  10  céntimos  toutes  les  quittances  et  factures,  et 
de  creer  un  impót  sur  les  chevaux  et  les  voitures.  La  commission, 
á  la  suite  de  longues  discussions  avec  le  conseil  d'état,  n'admit 
qo*une  partie  de  ees  propositions  :  elle  accepta  Taugmentation  de 
droit  sur  le  sucre  et  le  café,  ainsi  que  l'établissement  d'un  impót 
sur  les  chevaux  et  les  voitures,  et,  rejetant  les  autres  projets  de 
taxe,  elle  les  remplaza  par  la  prorogation  du  double  décimo  de 
guerre  sur  Tenregistrement.  En  outre  elle  reclama  quelques  dimi- 
nutions  de  crédits  dans  les  budgets  particuliers  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  voulant  manifester  ainsi  ses  tendances  essentiellement 
pacifiques,  sa  défiance  centre  les  expéditions  lointaines  et  sa  ferme 
Tolonlé  de  restreindre  désormais  dans  de  plus  étroites  limites  les 
dépenses  roilitaires.  Sur  ce  point,  elle  était  assurée  de  traduire 
exactement  les  sentimens  de  la  chambre  %t  du  pays. 

Ainsi  amendé,  le  budget  de  1863  se  trouvait  ramené  aux  chiíTres 
suivans  :  budget  ordinaire^  recettes,  1,729,941,000;  dépenses, 
1,721,581,000;  budget  exlraordinaire y  recettes,   121,648,000; 
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dépenses,  121,114,000;  total  des  recettes,  1,851,589,000  francs, 
et  des  dépenses,  1,842,695,000  francs. 

La  chambre  consacra  dix  séances  á  la  discussion,  qui  fournit  a 
ropposition  une  nouvelle  occasion  de  passer  en  revue  Tensemble  de 
la  politique  intérieure  et  étrangére.  Ge  fut,  sur  beaucoup  de  points, 
une  répétition  des  débats  de  Fadresse,  bien  que  cependant,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  les  observations  et  les  critiques  se  produisis- 
sent  principalement  au  point  de  vue  de  Tintérét  financier.  La  créa- 
tion  de  nouveaux  impóts  et  l'aggravation  des  impóts  existans  ne  pou- 
vaient  étre  envisagées  par  le  corps  législatif  tout  entier  que  comme 
une  nécessité  tres  pénible,  et,  méme  au  sein  de  la  majorité,  toujours  si 
dévouée,  on  commen(jait  á  murmurer  contre  Texagération  des  arme- 
mens  et  á  découvrir  que  le  moyen  le  plus  sur  et  le  plus  rationnel  de 
réaliser  Téquilibre  dans  les  budgets,  c'était  de  diminuer  les  dépenses 
et  de  proceder  par  Téconomie  plutót  que  par  Timpót.  En  outre  il 
ne  suffisait  pas  de  décider  que  Ton  se  résignerait  á  accepter  des 
augmentations  de  taxes :  il  fallait  encoré  s'entendre  sur  la  nature  et 
sur  la  quotité  de  ees  augmentations.  Lors  de  la  discussion  gené- 
rale, deux  membres  de  la  majorité,  MM.  Granier  de  Gassagnac  et 
Roques-Salvaza,  développérent  un  amendement  qui  avait  pour  ob- 
jet  de  frapper  d'un  impót  les  re  venus  mobiliers  et  d'introduire  par- 
tiellement  Vmcome-íax  dans  le  systéme  financier  de  la  Franco.  lis 
rappelaient  que  l'établissement  des  impóts  datait  d'une  époque 
oii  la  fortune  mobiliére  n'existait  pour  ainsi  diré  pas,  et  que  par 
conséquent  on  avait  dü  s*en  teñir  aux  taxes  fonciéres  et  aux  droits 
de  consommation ;  mais,  depuis  plusieurs  années,  la  fortune  mobi- 
liére avait  pris  un  tel  développement  qu'il  était  k  la  fois  équitable 
et  nécessaire  de  la  soumettre  á  la  loi  commune  de  T impót.  Que  si 
Tapplication  genérale  d*un  tel  impót  pouvait  entraíner  des  pratiques 
inquisitoriales  contre  lesquelles  se  révolterait  le  sentiment  public, 
il  n'en  serait  pas  de  méme  d'une  application  restreinte  qui  atlein- 
drait  les  catégories  apparentes  et  indiscutables  du  revenu  mobilier, 
á  savoir  la  rente,  les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  et  des 
sociétés  anonymes.  —  Une  telle  proposition,  á  vrai  diré,  n'était  pas 
nouvelle.  Elle  avait  été  fréquemment  émise  par  des  économistes  et 
par  des  financiers,  on  Tavait  méme  discutée  déjá  dans  les  assem- 
blées  de  1848  et  de  1849  sous  les  noms  d'impót  sur  le  capital  ou 
d'impót  sur  le  revenu.  Présentée  par  MM.  Granier  de  Gassagnac  et 
Roques-Salvaza  á  la  commission  du  budget  de  1863,  elle  fut  una- 
nimement  écartée,  et  elle  n'obtint  pas  plus  de  succés  devant  la 
chambre.  Elle  rencontra  pour  contradicteurs,  non-seulement  le  rap- 
porteur  de  la  commission,  M.  Segris,  et  Torgane  du  gouvernement, 
M.  Magne,  mais  encoré  Tun  des  membres  les  plus  distingues  de 
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ropposition,  M.  Émile  Ollivier.  Ge  dernier  aurait  bien  accepté  r¡m- 
pót  sur  le  revenu,  mais  comrae  impót  unique,  aprés  la  suppression 
de  toutes  les  autres  ta\es,  directes  ou  indirectes.  Sans  cette  condi- 
tioD  préalable,  ce  n'était  qu*une  iniquité,  puisque  les  auteurs  de  la 
proposition  reconnaissaient  qu'une  partie  importante  du  revena 
mobilier  écbapperait  á  la  taxe ;  c*était  un  manque  de  foi  á  Tégard 
des  rentiers  et  méme  une  sorte  de  conriscation,  puisque  Tétat  leur 
reprendrait  sous  forme  d'impót  une  partie  de  ladette  contractée  en- 
vers  eux;  enfín,  comme  mesure  économique,  c*était  un  expédient  fu- 
neste, puisqu'il  aurait  pour  résultat  d'atteindre  le  crédit.  Le  gouver- 
nement,  par  la  voLx  de  M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  ne  se 
inontra  pas  moins  énergique  contre  tout  projet  d'impót  sur  le  re- 
venu,  et  la  grande  majorité  du  corps  législatif  s'associa  á  son  opinión. 

Restaient  á  examiner  les  impóts  nouveaux  sur  lesquels  l'entente 
s'était  établie,  non  sans  peine,  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission.  La  con  tribu  tion  relative  aux  chevaux  et  aux  voitures  fut 
vivement  critiquée.  Quelques  députés  y  croyaient  voir  le  germe 
d'une  taxe  somptuaire,  et  ils  la  proscrivaient  á  ce  titre.  D'autres 
prétendaient  qu  elle  péserait  trop  durement  sur  les  populations  des 
campagnes,  oü  la  possession  d'une  voiture  est  tres  souvent  une  né- 
cessité,  et  non  point  l'indice  d*une  condition  aisée  :  ils  demandaient 
en  conséquence  que  la  loi  admit  un  grand  nombre  d'exceptions. 
Dans  tous  les  cas,  on  déclarait  que  Texécution  de  la  loi  rencontre- 
rait  toute  sorte  d'obstacles,  donneraít  lieu  á  de  fréquentes  contes- 
tations,  rendrait  le  gouvernement  impopulaire,  et  cela,  pour  un 
revenu  que  Tadministration  évaluait  á  4  millions,  et  qui  probable- 
ment  serait  tres  sensiblement  inférieur  á  ce  cbilTre.  En  un  mot,  les 
objections  furent  si  vives  que  le  projet  d'impót  fut  á  deux  reprises 
renvoyé  a  la  commission  pour  y  étre  amendé,  et  que  le  gouverne- 
ment n'obtint  qu'avec  la  plus  grande  peine  un  vote  favorable.  A  la 
suite  de  ees  discussions,  Tensemble  du  budget  de  18G3  fut  adopté 
par  252  voix  contre  8. 

II  restait  á  voter  le  budget  rectificatif  de  1862.  Les  crédits  de- 
mandes en  sus  de  ceux  qui  avaíent  été  accordés  par  la  loi  de  fínances 
s'élevaient  á  193  millions,  et  une  partie  notable  de  cette  somrae 
était  destinée  aux  dépenses  de  guerre  nécesüitées  par  Texpédition 
du  Medique.  Lors  de  la  discussion  de  Tadresse,  M.  Billault,  répon- 
dant  á  M.  Jules  Favre,  avait  exposé  le  but  restreint  et  les  conditions 
rassurantes  de  cette  expédition.  U  s'agissait,  disait-il,  d'obtenirré- 
paraüon  des  spoliations  dont  les  résidens  franjáis  au  Mexique  avaient 
été  victimes  :  la  coopération  de  l'Angleterre  et  de  F&^pagne,  qui 
avaíent  de  semblables  injures  á  venger,  attestait  la  nócessité  de 
Tentreprise  en  méme  temps  qu  elle  en  assurait  le  prompt  succés» 
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L'orateiir  du  gouvernement  avait  méme  cru  pouvoir  annoncer  qu'au 
moment  méme  oü  il  parlait,  les  troupes  alliées  étaient  sur  le  point 
d'entrer  á  México.  Quant  á  une  intervention  directe  dans  la  politique 
intérieure  du  pays  par  la  création  d'un  empire  au  Mexique  et  par 
Tappui  donné  á  la  candidature  d'un  prince  autrichien,  il  avait 
désavoué  formellement  toute  pensée  de  cette  nature,  et  il  s'était 
borne  á  énoncer  que  si  le  Mexique,  dégoüté  des  révolutions  et  de  la 
république,  exprimait  le  voeu  d'organiser  une  forme  plus  stable  de 
gouvernement,  la  France  ne  s'y  opposerait  pas.  —  Mais,  depuis  ees 
déclarations ,  les  nouvelles  arrivées  du  Mexique  avaient  détrompé 
les  prévisions  rassurantes  de  M.  Billault.  II  s'était  elevé  de  graves 
dissentimens,  sur  le  théátre  méme  des  opérations,  entre  les  repré- 
sentans  des  puissances  alliées.  A  la  suite  d'incidens  que  nous  au- 
rons  á  exposer  plus  loin  avec  détails,  les  plénipotentiaires  anglais 
et  espagnols  s' étaient  retires  de  Taction  commune  :  le  chef  de  Tex- 
pédition  fran^ise  restait  seul,  avec  des  troupes  insufBsantes,  pour 
teñir  la  campagne.  Le  plan  d'une  constitution  impériale  et  la  can- 
didature du  prince  Maximilien  commengaient  a  se  révéler  assez  clai- 
rement  áTabri  du  drapeau  fran^is.  En  un  mot,  la  situation  semblait 
étre  bien  différente  de  celle  qu* avait  prévue  et  annoncée  le  gouver- 
nement, et  il  était  naturel  que  l'opposition,  á  Toccasion  d'une  nou- 
velle  demande  de  crédits,  réclamát  quelques  explications.  M.  Jules 
Favre  reprit  done  la  question  depuis  1' origine;  il  insista  sur  les 
critiques  qu'il  avait  précédemment  dirigées  centre  l'expédition, 
considérée  par  lui  comme  injuste  et  impolitique;  il  blíma,  le  gou- 
vernement de  n'avoir  point  ratifié  une  convention  signée  le  19  fé- 
vrier  á  la  Soledad  par  les  plénipotentiaires  alliés,  convention  aux 
termes  de  laquelle  le  président  Juárez  s'engageait  á  accorder  les 
indemnités  qui  pouvaient  étre  dues  aux  résidens  européens;  il  at- 
taqua  l'exagération  des  demandes  produites  au  nom  de  la  France 
et  particuliérement  le  caractére  d'une  créance  de  75  millions  qui 
était  au  nom  d'un  sieur  Jecker,  et  qui  avait  fourni  á  la  presse  étran- 
gére  le  texte  d'odieuses  calomnies  centre  d'éminens  personnages 
que  Ton  prétendait  intéressés  au  paiement  de  cette  créance.  11  pro- 
testa de  nouveau  centre  les  manceuvres  qui  tendaient  á  la  fondation 
d'un  empire  mexicain  au  profit  d'un  archiduc  d'Autriche;  enfin  il 
conclut  á  ce  que  la  France  abandonnát  au  plus  tót  une  entreprise 
dans  laquelle  on  s'était  si  imprudemment  engagé. 

M.  Billault  répondit  á  M.  Jules  Favre.  II  reproduisit  d'abord  les 
argumens  qu'il  avait  déjá  fait  valoir  en  faveur  de  l'expédition ,  et 
qui  avaient  obtenu  l'approbation  du  corps  législatif;  puis,  rendant 
compte  des  événemens  accomplis,  il  s'attacha  á  montrer  que  la  rup- 
4.ure  de  l'action  commune  aa  Mexique  entre  les  trois  puissances  al- 
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liées  ne  devait  point  étre  imputée  á  la  France  :  il  prouva,  par  la  lec- 
lure  des  correspondances  diplomatíques,  que  le  cabinet  de  Madrid 
avait  d'abord,  tout  aussi  bien  que  celui  dos  Tuileries,  désapprouvé 
la  convenlioü  de  la  Soledad,  et  que  le  cabinet  de  Londres,  sans  ex- 
primer  une  opinión  aussi  nette,  avait  reconnu  néanmoins  que  les 
pléoipotentiaires  auraient  mieux  fait  d'agir  que  de  négocier.  II  ne 
iallait  done  pas  blámer  le  gouvernement  francais  d'avoir  refusé  sa 
ratification  á  un  traite  qu'aucune  des  trois  puissances  ne  trouvait 
bon,  et  que  l'opinion  publ¡q::e  en  France  avait  elle-méme  sévére- 
ment  jugé.  Au  surplus,  les  promesses  de  réparation,  faites  au  non> 
du  presiden t  Juárez,  ne  méritaient  aucune  confiance,  et  des  le  len- 
demain  de  la  signature  du  traite  les  exactions  et  les  persécutions 
contre  les  étrangers  et  contre  les  Mexicains  favorables  á  l'interven- 
tion  avaient  repris  leur  cours.  Le  chiflre  des  indemnités  réclamées 
n'étant  point  fixé  d'une  maniere  définitive,  ¡1  était  prématuré  de  le 
critiquer,  et  en  tout  cas  le  gouvernement  ne  pouvait  repondré  que 
par  le  dédain  aux  calomnies  dont  Tafiaire  de  la  créance  jecker  était 
le  miserable  pretexte.  Quant  á  la  fondation  d'un  empire  mexicain, 
c'était  la,  selon  M.  Billault,  une  question  tout  á  fait  secondaire, 
paisque  pleine  liberté  serait  laissée  a  la  nation  pour  choisir  la  forme 
de  gouvernement  qui  lui  conviendrait  le  mieux,  et  que,  si  le  vote 
de  la  raajorité  se  pronon^ait  pour  la  république  et  pour  la  prési- 
dence  de  M.  Juárez,  ce  vote  serait  respecté.  11  avait  été  seulement 
entendu  que,  pour  le  cas  ou  les  suffrages  seraient  acquis  áia  forme 
monarchique,  aucune  des  trois  puissances  alliées  ne  pourrait  pré- 
tendre  á  la  couronne  pour  Tun  de  ses  princes,  et  en  méme  temps 
OD  était  tombé  d'accord  sur  les  avantages  particuliers  que  présen- 
terait,  au  point  de  vue  de  tous  les  intéréts,  la  candidature  de  l'ar- 
cbiduc  Maximilien.  Aprés  avoir  fourni  ees  explications,  M.  Billault 
á  son  tour  attaqua  la  conclusión  du  discours  de  M.  Jules  Favre. 
Comment  osait-on  proposer  á  la  France  de  se  retirer  du  Mexique, 
alors  que  Thonneur  militaire  était  engagé  et  que  le  sang  franjáis 
avait  deja  coulé?  Libre  á  l'Angleterre  de  ne  point  sortir  de  la  reserve 
qu'elle  avait  annoncé  devoir  garder  le  jour  oü  Texpédition  militaire 
rísquerait  de  prendre  de  plus  grandes  proportions;  libre  á  TEs- 
pagne  de  se  refroidir  aprés  avoir  été  si  ardente,  de  désavouer  et 
d'approuver  tour  á  tour  la  convention  de  la  Soledad ,  et  de  se  reti- 
rer du  cbamp  de  Taction  :  la  France,  libre  aussi  de  ne  suivre  que 
les  inspirations  de  sa  dignité  et  de  son  honneur,  resterait  seule  et 
combattrait  seule  «  sous  le  drapeau  du  droit,  de  la  justice,  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté.  »  De  tels  argumens,  développés  dans 
une  assemblée  fran^aise  sous  Timpression  d'un  échec  que  le  corps 
expéditionnaire  venait  d'éprouver  á  Tattaque  d'un  fort  mexicain, 
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L'orateiir  du  gouvernement  avait  méme  cru  pouvoir  annoncer  qu'au 
moment  méme  oü  il  parlait,  les  troupes  alliées  étaient  sur  le  point 
d'entrer  á  México.  Quant  á  une  intervention  directe  dans  la  politique 
intérieure  du  pays  par  la  création  d'un  empire  au  Mexique  et  par 
Tappui  donné  á  la  candidature  d*un  prince  autrichien,  il  avait 
désavoué  formelleraent  toute  pensée  de  cette  nature,  et  il  s'était 
borne  á  énoncer  que  si  le  Mexique,  dégoüté  des  révolutions  et  de  la 
république,  exprimait  le  voeu  d*organiser  une  forme  plus  stable  de 
gouvernement,  la  France  ne  s'y  opposerait  pas.  —  Mais,  depuis  ees 
déclarations ,  les  nouvelles  arrivées  du  Mexique  avaient  détrompé 
les  prévisions  rassurantes  de  M.  Billault.  II  s'était  elevé  de  graves 
dissentimens,  sur  le  théátre  méme  des  opérations,  entre  les  repre- 
sen tans  des  puissances  alliées.  A  la  suite  d'incidens  que  nous  au- 
rons  á  exposer  plus  loin  avec  détails,  les  plénipotentiaires  anglais 
et  espagnols  s'étaient  retires  de  Taction  commune  :  le  chef  de  l'ex- 
pédition  fran^aise  restait  seul,  avec  des  troupes  insuffisantes,  pour 
teñir  la  campagne.  Le  plan  d'une  constitution  impértale  et  la  can- 
didature du  prince  Maximilien  commengaient  á  se  révéler  assez  clai- 
rement  ál'abri  du  drapeau  fran^is.  En  un  mot,  la  situation  semblait 
étre  bien  diíTérente  de  celle  qu' avait  prévue  et  annoncée  le  gouver- 
nement, et  il  était  naturel  que  Topposition,  á  Toccasion  d'une  nou- 
velle  demande  de  crédits,  réclamát  quelques  explications.  M.  Jules 
Favre  reprit  done  la  question  depuis  Torigine;  il  insista  sur  les 
critiques  qu'il  avait  précédemment  dirigées  contre  l'expédition, 
considérée  par  lui  comme  injuste  et  impoli tique;  il  bláma  le  gou- 
vernement de  n'avoir  point  ratiíié  une  convention  signée  le  19  fé- 
vrier  á  la  Soledad  par  les  plénipotentiaires  alliés,  convention  aux 
termes  de  laquelle  le  président  Juárez  s'engageait  á  accorder  les 
indemnités  qui  pouvaient  étre  dues  aux  résidens  européens ;  il  at- 
taqua  Texagération  des  demandes  produites  au  nom  de  la  France 
et  particuliérement  le  caractére  d'une  créance  de  75  millions  qui 
était  au  nom  d'un  sieur  Jecker,  et  qui  avait  fourni  á  la  presse  étran- 
gére  le  texte  d'odieuses  calomnies  contre  d'éminens  personnages 
que  Ton  prétendait  intéressés  au  paiement  de  cette  créance.  11  pro- 
testa de  nouveau  contre  les  manceuvres  qui  tendaient  á  la  fondation 
d'un  empire  mexicain  au  profit  d'un  archiduc  d'Autriche;  enfin  il 
r.onclut  á  ce  que  la  France  abandonnát  au  plus  tót  une  entreprise 
dans  laquelle  on  s'était  si  imprudemment  engagé. 

M.  Billault  répondit  á  M.  Jules  Favre.  II  reproduisit  d'abord  les 
argumens  qu'il  avait  déjá  fait  valoir  en  faveur  de  l'expédition ,  et 
qui  avaient  obtenu  l'approbation  du  corps  législatif ;  puis ,  rendant 
compte  des  événemens  accomplis,  il  s'attacha  á  montrer  que  la  rup- 
lure  de  l'action  commune  aa  Mexique  entre  les  trois  puissances  al- 
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liées  ne  devait  point  étre  imputée  á  la  France  :  il  prouva,  par  lalec- 
ture  des  cor respon dances  diplomatiques,  que  le  cabinet  de  Madrid 
avait  d'abord,  tout  aussi  bien  que  celui  des  Tuileries,  désapprouvé 
la  convention  de  la  Soledad,  et  que  le  cabinet  de  Londres,  sans  ex- 
primer  une  opinión  aussi  nette,  avait  reconnu  néanmoins  que  les 
plénipotentiaires  auraient  mieux  fait  d'agir  que  de  négocier.  II  ne 
iallait  done  pas  blámer  le  gouvernement  francais  d'avoir  refusé  sa 
ratification  á  un  traite  qu'aucune  des  trois  puissances  ne  trouvait 
bon,  et  que  Topinion  publiqíe  en  France  avait  elle-méme  sévére- 
ment  jugé.  Au  surplus,  les  promesses  de  réparation,  faites  au  non> 
du  président  Juárez,  ne  méritaient  aucune  confiance,  et  des  le  len- 
demain  de  la  signature  du  traite  les  exactions  et  les  persécutions 
centre  les  étrangers  et  contre  les  Mexicains  favorables  á  Tinterven- 
tion  avaient  repris  leur  cours.  Le  chiflre  des  indemnités  réclamées 
n'étant  point  fixé  d'une  maniere  définitive,  il  était  prématuré  de  le 
critiquer,  et  en  tout  cas  le  gouvernement  ne  pouvait  repondré  que 
par  le  dédain  aux  calomnies  dont  Tafiaire  de  la  créance  Jecker  était 
le  miserable  pretexte.  Quant  á  la  fondation  d'un  empire  mexicain, 
c était  la,  selon  M.  Billault,  une  question  tout  á  fait  secondaire, 
puisque  pleine  liberté  serait  laissée  a  la  nation  pour  cboisir  la  forme 
de  gouvernement  qui  lui  conviendrait  le  mieux,  et  que,  si  le  vote 
de  la  majorité  se  pronon^ait  pour  la  république  et  pour  la  prési- 
dence  de  M.  Juárez,  ce  vote  serait  respecté.  11  avait  été  seulement 
entendu  que,  pour  le  cas  oü  les  suffrages  seraient  acquis  ala  forme 
monarchique,  aucune  des  trois  puissances  alliées  ne  pourrait  pré- 
tendre  á  la  couronne  pour  Tun  de  ses  princes,  et  en  méme  temps 
OD  était  tombé  d'accord  sur  les  avantages  particuliers  que  présen- 
terait,  au  point  de  vue  de  tous  les  intéréts,  la  candidature  de  l'ar- 
cbiduc  Maximilíen.  Aprés  avoir  fourni  ees  explications,  M.  Billault 
á  son  tour  attaqua  la  conclusión  du  discours  de  M.  Jules  Favre. 
Comment  osait-on  proposer  k  la  France  de  se  retirer  du  Mexique, 
alors  que  Thonneur  militaire  était  engagé  et  que  le  sang  francais 
avait  déjá  coulé?  Libre  á  TAngleterre  de  ne  point  sortir  de  la  reserve 
qu'elle  avait  annoncé  devoir  garder  le  jour  oü  Texpédition  militaire 
risquerait  de  prendre  de  plus  grandes  proportions;  libre  á  TEs- 
pagne  de  se  refroidir  aprés  avoir  été  si  ardente,  de  désavouer  et 
d'approuver  tour  á  tour  la  convention  de  la  Soledad ,  et  de  se  reti- 
rer du  cbamp  de  l'action  :  la  France,  libre  aussi  de  ne  suivre  que 
les  inspirations  de  sa  dignité  et  de  son  honneur,  resterait  seule  et 
combattrait  seule  «  sous  le  drapeau  du  droit,  de  la  justice,  de  la 
civílisation  et  de  la  liberté.  »  De  tels  argumens,  développés  dans 
une  assemblée  fran^ise  sous  Timpression  d'un  échec  que  le  corps 
expéditionnaire  venait  d*éprouver  á  l'attaque  d'un  fort  mexicain. 
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devaient  produire  un  effet  irresistible.  Cette  discussion,  qui  rem- 
plit  toute  la  séance  du  26  juin,  aboutit  au  vote  des  crédits  qui 
étaient  demandes,  et  le  lendemain  (27  juin)  la  session  du  corps  lé- 
gislatif  fut  définitivement  cióse. 

La  session  du  sénat  se  prolongea  jusqu'au  2  juillet  pour  Texa- 
men,  au  point  de  vue  constitutionnel,  des  lois  votées  dans  les  der- 
niéres  séances  du  corps  législatif.  Aux  yeux  du  public,  Timportance 
<lu  role  du  sénat  consiste  moins  dans  ce  controle  de  constitutionna- 
lité  qui,  pendant  la  session  de  1862,  n'eut  á  s'opposer  á  la  promul- 
gation  d'aucune  des  lois  votées  par  le  corps  législatif,  que  dans  l'é- 
tude  et  la  discussion  des  pétitions.  Cette  derniére  attribution  s'est 
sensiblement  étendue  depuis  que  le  compte-rendu  des  délibérations 
du  sénat  est  livré  á  la  publicité.  Avant  1859,  le  nombre  moyen  an- 
nuel  des  pétitions  ne  dépassait  pas  250  :  des  1859,  premiére  année 
de  la  publicité  donnée  aux  discussions,  il  s'est  elevé  á  612,  et  en 
1862  il  a  atteint  719.  La  plupart  des  pétitions  ne  méritent  qu'un 
examen  sommaire;  mais  il  en  est  quelques-unes  qui,  par  leur  objet 
et  par  la  gravité  des  questions  qu'eiles  soulévent,  sont  de  nature  á 
arréter  Tattention.  Parmi  les  pétitions  examinées  pendant  la  ses- 
sion de  1862,  nous  nous  bornerons  á  citer  une  pétition  pour  Tabro- 
gation  de  la  loi  de  1807  qui  limite  le  taux  de  Tintérét  de  Targent 
(séance  du  29  mars) ;  une  pétition  de  M.  Farchevéque  de  Rennes 
signalant  comme  arbitraire  et  illégale  la  nomination  d'instituteurs 
dans  une  comraune  (séance  du  7  raai);  une  pétition  dénon^ant 
comme  inconstitutionnel  un  décret  du  4  mars  1862  qui  avait  auto- 
risé  les  travaux  á  faire  pour  la  dérivation  des  sources  de  la  Dhuys, 
destinées  á  alimenter  Paris  (séances  des  27  et  28  juin) ;  une  pétition 
demaodant  le  rappel  du  décret  qui  a  fixé  une  limite  d'áge  pour  la 
mise  á  ía  retraite  des  magistrats  (séances  des  30  juin  et  I*"*"  juillet). 
Ces  pétitions  furent  repoussées,  les  unes  par  Tordre  du  jour,  les 
autres  par  la  question  préalable.  11  n'y  a  que  justice  á  reconnaltre 
le  soin  avec  lequel  tous  les  rapports  sont  elabores  au  sein  des  com- 
missions  et  discutes  en  séance  publique.  Les  questions  les  plus  im- 
portantes en  matiére  de  législation,  d*administration  et  d'impóts, 
aussi  bien  que  les  afiaires  d'intérét  purement  personnel,  se  trouveñt 
ainsi  introduites  au  sénat  par  la  voie  des  pétitions,  et  il  n'est  pas 
rare  que  les  délibérations,  lors  méme  qu'eiles  n'aboutissent  pas  a 
un  vote  de  renvoi  au  gouvernement,  provoquen t  des  mesures  ou  des 
reformes  útiles.  —  En  resume,  la  session  de  1862,  au  sénat  comme 
au  corps  législatif,  avait  été  laborieuse  et  active.  Par  les  débats  de 
Tadresse,  ces  deux  assemblées  avaient  pris  une  part  plus  directe 
aux  aOaires  politiques,  et,  soutenues  par  Fopinion  du  pays  autant 
que  par  leur  propre  dignité,  elles  se  montraient  disposées  á  exercer 
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un  controle  plus  indépendant  sur  les  actes  du  gouvernement.  Cha- 
qué année  marquait  ainsi  un  progrés  dans  la  pratlque  des  institu- 
'  tions  représentatives. 

II.  —  POLXTIQCB    GENÉRALE    EN    1862. 

Situalion  intérieure.  —  Polémique  des  journaux.  —  Agitation  religiouso,  suspensión  da  coors 
de  M.  Renán.  —  Üétresse  des  oavrieni  cotonniers.  —  Conversión  des  rentes,  état  du  marché 
financiar. —  Politique  extérieure;  rclations  avcc  los  Útats-^Jnis,  l'Angleterrc,  la  Prusso , 
la  Rossie,  l'Italio,  Romo,  etc.  —  Dómission  do  U.  Thouvonel,  ministre  des  affaircs  étrangórcs, 
remplacé  par  M.  Droujm  de  Lbuys.  —  Expédition  du  Mexique,  opérations  militaires  en  1882. 
Vojage  de  l'empercnr  dans  le  centre  do  la  Franco.  —  Intervention  du  gouvernement  dans  les 
•fOTres  de  charitó  :  création  do  la  Société  des  Préti  au  travñl.  —  Situation  genérale  de  Tin* 
dostrie  et  da  commerce.  —  État  do  la  récolte.  —  Mesures  administrativos. 

L'exposé  des  travaux  du  sénat  et  du  corps  législatif  a  fait  con- 
naitre  quelles  étaient  les  questions  qui,  pendant  les  premiers  mois 
de  1862,  occupaient  Tattention  publique.  Bien  que  les  esperances 
libémles,  excitées  par  le  décret  du  14  novembre  1801  et  par  Texten- 
áon  des  prérogatives  du  corps  législatif  en  raatiére  financiére,  eus- 
sent  été  en  partie  dégues  par  les  commen taires  ultérieurs  des  or- 
ganes  les  plus  autorisés  du  gouvernement,  Tesprit  public  se  sentait 
en  quelque  sorte  plus  d'audace,  et  la  presse,  toujours  prompte  aux 
ülusions,  croyait  entrevoir  dans  un  avenir  assez  prochain  la  sup- 
pression  des  entraves  que  le  décret  de  1852  a  si  habilement  mul- 
típliées  sous  ses  pas.  Cette  confiance,  au  raoins  prématurée,  con- 
tribuait  á  entretenir  entre  les  journaux  des  diverses  opinions  un 
échange  cu  plutót  un  conflit  d'idées  et  de  paroles  qui  indiquait  un 
réveil  sérieux  des  passions  politiques.  Assuréinent  les  partís  n  a- 
vaient  pas  abdiqué  :  Tenipire  comptait  encoré  des  adversaires  noin- 
breux  et  puissans,  les  oppositions  monarcbique  et  républicaine  n'a- 
vaient  pas  disparu,  et  il  était  naturel  que  le  gouvernement  se  tínt 
en  garde  contre  leurs  attaques,  puisqu'ii  n'avait  pas  eu  jusqu'alors 
Tüabileté  ou  la  bonne  fortune  de  les  ramener  á  son  principe;  mais 
en  dehors  de  ees  questions  de  doctrine  et  de  dynastie  les  événe- 
mens  se  cbargeaient  d'oíTrir  a  la  polémique  quotidienne  un  largo 
aliment.  Les  alTaires  de  l'Italie  et  de  Rome  eussent  sulTi  pour  main- 
tenir  Tagitation  dans  les  esprits.  Plus  la  solution  des  diflicultés  ita~ 
liennes  devenait  douteuse,  plus  on  se  montrait  ¡mpatient  de  part  et 
d'autre  de  voir  la  Franco  se  prononcer  franchement,  soit  en  faveur 
du  Piémont,  qui  représentait  le  camp  de  Tindépendance  et  de  Tu- 
nité,  soit  en  faveur  de  Rome,  oü  se  pcrsonnifiait  dans  la  papauté  la 
cause  méme  du  catbolicisme.  Les  sentimens  politiques  se  compli- 
quaient,  s^envenimaient  au  contact  des  passions  religieuses.  Le  baut 
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clergé  prenait  une  part  active  á  cette  lutte.  ün  publiciste  éminent, 
récemmeat  nommé  professeurau  GoUége  de  France,  M.  E.  Renán, 
ayant  dans  sa  le^on  d'ouverture  prononcé  un  discours  oü  la  divinité 
de  Jésus-Christ  était  claireraent  contestée,  ce  fut  pour  le  partí  reli- 
gieux  un  motif  d'ardente  opposition.  Vainement  un  arrété  du  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  á  la  date  du  26  février  vint-il  sus- 
pendre  jusqu'á  nouvel  ordre  le  cours  de  M.  Renán,  par  ce  motif  que 
le  professeur  «  avait  exposé  des  doctrines  qui  blessaient  les  croyances 
chrétiennes  et  qui  pouvaient  entrainer  des  agitations  regrettables. » 
La  presse  libérale  combattit  comme  une  atteinte  a  la  liberté  de 
penser  et  aux  traditions  du  Gollége  de  France  cette  mesure  que  la 
presse  religieuse  trouvait  insuñisante,  et  Tagitation  que  le  gouver- 
nement  avait  cru  prevenir  n'en  fut  que  plus  vive.  Au  méme  moment 
se  produisait  Tincident  de  la  dotation  proposée  au  profit  du  general 
Montauban,  incident  dont  nous  avons  rendu  compte,  et  qui,  en  créant 
un  conflit  entre  Tempereur  et  le  corps  législatif,  était  bien  de  natura 
á  passionner  les  esprits.  Enfín  Tardeur  inattendue  qui  s*était  ma- 
nifestée  dans  les  deux  chambres  á  Toccasion  de  la  discussion  de 
Fadresse  avait  réagi  au  dehors,  et  Ton  suivait,  avec  un  degré  d'in- 
térét  qu'ils  n'avaient  point  obtenu  jusqu'alors,  les  débats  législatifs, 
commentés  plus  ou  moins  discrétement  par  les  journaux. 

La  guerre  civile,  qui  continuait  á  désoler  les  Etats-Unis,  exer^ait 
une  influence  fácheuse  sur  le  travail  industriel.  Les  approvisionne- 
mens  de  cotón  commen^aient  á  s'épuiser.  La  filature  et  le  tissage 
étaient  prives  de  leurs  matiéres  premieres,  les  importations  de  Tlnde 
et  de  rÉgypte  n'ayant  point  sufli  á  combler  le  déficit  enorme  des 
importations  de  la  Louisiane,  suspendues  par  suite  du  blocus  de  la 
Nouvelle-Orléans,  de  Charleston  et  de  Mobile.  En  Alsace,  gráce  á 
la  forte  constitutlon  de  Tindustrie,  á  la  puissance  des  capitaux  et 
aux  sacrifices  généreusement  supportés  par  les  fabricans,  le  travail 
se  soutenait  encoré ;  les  manufactures  du  Nord,  organisées  égale- 
ment  sur  une  grande  échelle,  avaient  pu  se  bomer  á  restreindre 
momentanément  leur  production ;  mais  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  oü  abondent  les  petites  fabriques,  les  patrons 
avaient  été  obligés  de  fermer  leurs  ateliers  :  plus  de  main-d'oeuvre, 
plus  de  salaire;  des  masses  d'ouvriers  se  trouvaient  d'un  jour  á 
l'autre  plongés  dans  la  plus  profonde  misére.  A  Texemple  de  ce  qui 
se  pratiquait  en  Angleterre,  oü  la  crise  du  cotón  avait  pris  d'ef- 
froyables  proportions,  une  souscription  publique  fut  ouverte  dans 
toute  la  France  au  profit  des  ouvriers  du  district  rouennais  :  en  outre 
la  loi  du  3  mars  1862,  votée  d'urgence  par  les  chambres,  ouvrit  au 
gouvernement  un  crédit  de  2  millions  pour  travaux  extraordinaires 
á  entreprendre  dans  les  regióos  oü  l'industrie  cotonniére  était  le  plus 
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cniellement  frappée;  mais  ce  n'étaient  la  que  des  remedes  insiiíTi- 
sans.  M  les  libéralités  de  Tétat,  ni  les  ressources  de  la  cliarité  pri- 
vée,  ne  pouvaient  remplacer  le  salaire.  De  méme,  á  Lyon,  la  fabri- 
cation  des  soieries  subissait  le  contre-coup  de  la  guerre  américaine 
par  la  perte  du  débouché  tres  considerable  que  lui  ouvre  en  temps 
normal  le  commerce  avec  les  États-ünis.  La  prospérité  de  Tindus- 
trie  des  laines  et  de  celle  des  lins  ne  compensait  pas  les  desastres 
qui  frappaient  ainsi  tant  de  familles  et  presque  des  populations  en- 
tiéres,  victimes  de  cette  lutte  sauvage  qui  se»  poursuivait  avec  tant 
d'acharnement  sur  Tautre  rive  de  TAtlantique. 

C'était  au  milieu  de  ees  embarras  que  devait  s'accomplir  la  grande 
opéraiion  financiére  au  moyen  de  laquelle  le  nouveau  ministre, 
M.  Fould,  comptait  alléger  la  situation  du  trésor.  Votée  par  le  corps 
législatif  á  la  suite  d'une  discussion  dont  nous  avons  resume  les 
principaux  argumens,  la  loi  sur  la  conversión  des  rentes  4  1/2  et 
h  pour  100  et  des  obligations  trentenaires  en  rente  3  pour  100  fut 
promulguée  le  12  février,  et  le  méme  jour  parurent  les  décrets  et 
arrétés  prescrivant  les  díspositions  nécessaires  pour  Texécution.  La 
conversión  étant  facultative,  les  déclarations  des  porteurs  de  rente 
i  1/2  et  4  pour  100  devaient  étre  faites  du  15  février  au  6  mars,  et 
Ton  stipulait  que,  pour  obtenir  une  égale  somme  de  rente  en  3  pour 
100,  les  porteurs  du  4  1/2  auraient  á  verser  au  trésor  une  soulte  de 
5  fr.  40  c.  pour  4  fr.  50  c.  de  rente,  et  les  porteurs  de  4  pour  100 
nne  soulte  de  1  fr.  20  c.  pour  4  fr.  de  rente.  Quant  aux  obligations 
trentenaires,  elles  pouvaient  étre  échangées  contre  un  titre  de  4  fr. 
de  rente  3  pour  100  par  obligation.  A  la  date  de  Topération,  le  mon- 
tant  du  fonds  4  1/2  á  convertir  s'élevait  á  172,062,516  fr.  de  rente; 
celui  du  fonds  4  pour  100  était  de  2,088,850  fr.  seulement,  et  Ton 
comptait  en  circulation  675,160  obligations  trentenaires.  L'intérét 
de  la  mesure  s'attachait  done  principalement  á  la  conversión  du 
4  1/2,  pour  laquelle  le  ti'ésor  réclamait  le  paiement  de  la  soulte  de 
h  francs  40  cent.,  c'est-á-dire  d'une  somme  un  peu  inférieure  á  la 
diflerence  réelle  qui  existait  entre  la  valeur  vénale  du  capital  des 
deux  fonds  4  1/2  et  3  pour  100.  Cet  avantage  accordé  aux  ren- 
tiers  avait  été  combiné  en  vue  de  les  engager  á  échanger  leurs 
titres;  mais,  comme  on  l'avait  prévu  lors  de  la  discussion  legisla- 
tive,  une  lelle  opération  ne  pouvait  s'exécuter  par  les  procedes 
ordinaires  de  l'échange.  U  fallut  que  le  goiívernement  y  intervlnt 
non-seulement  par  les  avis  et  les  conseils  que  les  diíTérentes  au- 
torités  furent  chargées  d'adresser  aux  populations  dans  les  termes 
les  plus  pressans,  mais  encoré  par  la  di/'ection  et  en  quelque  sorte 
par  Tusurpation  du  marché  des  valeurs.  Un  syndicat  de  banquiers 
ÍQt  organisé  par  lui  avec  mission  de  racheter  á  la  Bourse  les  titres 
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de  rente  4  1/2,  de  les  rapporter  au  trésor,  qui  les  écbangerait 
contre  des  titres  de  3  pour  100,  puis  enfin  de  les  faire  rentrer, 
ainsi  convertís,  dans  la  circulation  genérale.  Des  avant  la  promul- 
gation  de  la  loi,  et  alors  que  Ton  ne  connaissait  pas  encoré  le» 
conditions  qui  seraient  offertes  aux  porteurs  de  rentes  á  convertir, 
la  plus  vive  agitation  régnait  á  la  Bourse  :  la  spéculation  et  Ta- 
giotage  se  préparaient  á  exploiter  á  leur  profit  rimmense  mou- 
vement  de  valeurs  qui  allait  évidemment  se  produire,  et  pendant 
toute  la  durée  de  Topération  les  cours  furent  livrés  aux  alterna- 
tives  désordonnées  de  la  liausse  et  de  la  baisse.  Le  taux  de  la 
rente  4  1/2  dépassa  pendant  quelques  jours  le  pair,  c'est-á-dire 
100  francs,  ce  qui  s'expliquait  par  la  demande  continué  de  ce 
fonds,  que  le  syndicat  absorbait  pour  le  convertir  au  trésor;  mais 
en  méme  temps  il  était  nécessaire  de  pousser  á  la  hausse  du  3  pour 
100,  afín  que  Fécart  entre  les  deux  fonds  ne  s'éloignát  point  trop 
sensiblement  des  conditions  normales :  aütrement,  chargé  de  rentes 
4  1/-  ^^'^^  ^^^^^  achetées  tres  cher  et  ne  trouvant  de  preneurs  du 
nouveau  3  pour  100  qu'á  des  prix  trop  bas,  le  syndicat  aurait 
été  exposé  á  une  perte  enorme.  11  sufTit  de  signaler  cette  situation 
pour  expliquer  comment,  par  la  forcé  des  choses  et  pour  assurer  le 
succés  de  Topération  entreprise  par  le  trésor,  le  syndicat  eut  á  pe- 
ser  sur  les  cours,  soit  en  comprimant  Tessor  du  4  1/2  pouf  100, 
soit  en  élevant  le  taux  du  3  pour  100,  de  telle  sorte  que,  durant 
toute  cette  période,  le  prix  natural  des  valeurs  se  trouva  plus  ou 
moins  faussé.  Ces  mouvemens  factices,  enrichissant  les  uns,  ruinant 
les  autres,  selon  que  les  spécuiateurs  ou  plutót  les  agioteurs  avaient 
plus  ou  moins  exactemeut  devine  les  mouvemens  du  syndicat,  en- 
tretenaient  nécessairement  une  vive  émotion  dans  le  monde  finan- 
cier  et  ouvraient  aux  jeux  de  bourse  une  large  carriére.  Par  ces 
moyens,  le  gouvernement  obtint  la  conversión  d'une  somme  de  " 
134,914,481  francs  de  rentes  4  1/2  et  4  pour  100  en  3  pour  100, 
et  le  produit  de  la  soulte  versee  par  les  renliers  converlis  fut  de 
157,(531,289  fr.,  déduction  faüe  de  2,800,000  fr.  cnviron  dépensés 
pour  les  frais  do  Topération.  II  ne  restait  plus  dans  la  circulation 
que  39,236,885  fr.  de  rentes  non  converties.  Quant  aux  obligations 
trentenaircs,  604,618,  sur  une  quantité  totale  de  675,160,  furent 
converties  en  3  pour  100.  En  resume,  Tensemble  de  Topération 
avait,  en  moins  d'un  mois,  remué  un  capital  de  prés  do  4  miliiards, 
et,  en  exposant  les  chiífres  qui  viennent  d'étre  rappelés,  le  ministre 
des  finaoces  put  se  déclarer  satisfait,  puisque  les  trois  quarts  des 
porteurs  d*anciennes  rentes  avaient  répondu  á  soq  appel  et  que  le 
projet  d'unification  de  la  dette  publique  était  ainsi  aux  trois  quarts 
réalisé.  11  est  vrai  que  les  moyens  employés,  moyens  peut-étre  né- 
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cessaires,  avaient  soulevé  de  sérieuses  critiques.  On  n'approuvait 
pas  que  le  gouvernement  fút  descendu,  sous  le  drapeau  d'un  syn- 
dicat,  dans  Taréne  de  la  Bourse  et  qu'il  se  fút  melé,  méme  indirec- 
tement,  aux  luttes  des  intéréts  prives,  accusation  que  le  gouverne- 
ment repoussait  en  déclarant,  non  sans  quelque  raison,  que  Tintérét 
public  ne  pouvait  pas  étre  livré  sans  défense  aux  attaques  de  Tagio- 
tage,  et  que  le  trésor  avait  sa  place  marquée  dans  le  combat  engagé 
sur  le  terrain  de  la  conversión.  Les  adversaires  de  la  mesure  préten- 
daient  en  outre  que  la  hausse  factice  des  fonds  publics  ne  se  main- 
tiendrait  pas,  que  Firamense  déclassement  des  titres  aménerait  une 
longue  perturbation  sur  le  marché,  que  les  avantages  promis  aux 
porteurs  du  nouveau  3  pour  100  ne  se  réaliseraient  pas,  et  que  ees 
raécomptes  seraient  de  nature  á  porter  une  grave  atteinte  au  crédit. 
Sur  ce  point,  l'événement  parut  justifier  leurs  critiques  et  leurs 
appréhensions.  Pendant  toute  Tannée,  la  Bourse  demeura  sous  Tin- 
fluence  du  déclassement  produit  parla  conversión;  les  titres  flottans 
abondérent  sur  le  marché,  et  le  3  pour  100  osciila  péniblement 
entre  les  cours  de  69  et  71  fr.,  alors  que  Ton  avait  esperé  et  pres« 
que  annoncé  comme  certain  le  cours  de  75  fr.  II  est  toutefois  équi- 
table  de  reconnaitre  que  les  soulTrances  partielles  du  travail  in- 
dustriel  et  la  situation  genérale  des  afTaires  á  Tétranger  devaient 
coDtribuer,  indópendamment  de  la  conversión  des  rentes,  á  la  dé- 
pressir.n  de  toutes  les  valeurs. 

Bien  que  Tempereur,  lors  de  Touverture  de  la  session  legislativo, 
tüt  prononcé  les  paroles  les  plus  rassurantcs  sur  Tétat  de  ses  re- 
lations  avec  les  puissances  étrangéres,  il  était  diflicile  de  ne  pas 
voir  avec  quelíjue  anxicté  les  nuages  amoncelés  aux  divers  points  de 
rhorizon.  A  Tégard  des  États-Liiis,  dont  les  deplorables  disseusions 
iatéressaient  TEurope  entiére,  le  gouvernement  avait  proclamé  et 
observé  la  plus  stricte  neutraliié  :  cependant  ni  le  pouvoir  federal 
lí  les  confederes  du  sud  ne  se  montraient  complétement  satisfaits 
de  Tatiitude  impartiale  que  la  France,  comme  TAngleterre,  avait 
adoptée  des  Torigine.  Le  pouvoir  federal  eüt  voulu  que  les  états 
eurnpéens  ne  reconnussent  pas  aux  confederes  la  qualité  de  belli- 
géraus,  et  de  leur  cóté  ceux-ci,  invoquant  leur  longue  résistance 
et  le  fait  accompli  de  la  séparation,  demandaient  á  étre  reconnus 
comme  nation  indépendante.  L*expédiiion  entreprise  centre  lo  Mexi- 
que  d'abord  par  la  France,  TAngleterre  et  Tlíspagne,  puis  pour- 
suivie  par  la  France  seulp,  avait  excité  des  mécontcntemens  mal 
dissimulés  dans  les  états  du  nord,  attachés  á  la  doctrine  de  Monroe, 
quí  prétend  exclure  TEurope  de  toute  ingérence  politi  jue  dans  les 
affaires  du  continent  américain.  Eufin,  d*un  moment  á  Tautre,  au 
milieu  de  ce  conllit  engagé  dans  un  pays  oü  continuaient  á  résider 
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un  grand  nombre  de  négocians  européens,  il  pouvait  surgir  tel  io- 
cident  qui  soulevát  Texamen  contradictoire  des  questions  les  plus 
délicates  du  droit  des  gens,  et  malgré  les  dispositions  concillantes 
manifestées  en  diverses  occasions  par  le  cabinet  de  Washington, 
íiotamment  au  sujet  des  réclamations  contre  certains  abus  de  pou- 
voir  du  general  Butler,  gouverneur  federal  á  la  Nouvelle-Orléans,  il 
était  permis  d'étre  toujours  en  garde  contre  rhumeur  fiére  et  iné- 
gale  d'un  gouvernement  obligé  de  régler  sa  conduite  sur  les  exi- 
gences  de  sa  popularité.  Au  surplus,  Topinion  publique,  en  France 
comme  en  Angleterre,  demeurait  assez  divisée  dans  Texpression  de 
ses  sympathies  pour  Tune  ou  pour  Tautre  des  deux  parties  belligé- 
rantes.  Sans  se  préoccuper  des  purés  questions  de  druit  constitu- 
tionnel  qui  devaient,  á  ce  qu'il  semble,  dominer  ce  débat,  sans  re- 
cliercher  si  le  texte  et  Tesprit  de  la  constitution  des  États-Unis  se 
prononf  aient  en  faveur  du  nord  ou  en  faveur  du  sud,  les  uns  voyaient 
surtout  dans  la  cause  du  nord  le  principe  de  Tabolition  de  Tescla- 
vage,  et  á  ce  titre  ils  lui  accordaient  leurs  préférences;  les  autres, 
peu  touchés  de  la  philanthropie  des  négocians  de  New-York,  rap- 
pelaient  les  anciennes  relations  d*amitié  et  presque  de  famille  qui 
existaient  entre  la  France  et  la  Louisiane,  invoquaient  les  traditions 
francaises  encoré  vivantes  dans  les  rangs  des  confederes,  le  courage 
que  ceux-ci  déployaient  dans  une  lutle  évidemment  inégale,  l'in- 
térét  commercial  et  industriel  de  TEurope,  qui  réclamait  impérieu- 
sement  la  levée  du  blocus  et  la  réouverture  des  Communications 
réguliéres  :  ils  se  décidaient  en  conséquence  pom-  la  cause  du  sud. 
Telles  étaient  les  irapressions  et  les  opinions  contraires  que  tra- 
duisait  la  polémique  de  la  presse,  soutenue  et  alimentée  par  de 
nombreuses  brochures;  mais  de  ees  divers  avis  commen^ait  á  se 
dégager  une  conclusión  unique  :  á  savoir  qu  ¡1  était  temps  d'en  finir 
avec  taut  de  sang  répandu  et  tant  de  trésors  gaspillés,  qu  il  fallait 
conseiller,  peut-étre  méme  imposer  aux  deux  parties  une  tréve, 
pendan t  laquelle  seraient  discutées  les  bases  d'une  réconciliation 
ou  d'une  séparation  définitive.  Gédant  á  ce  voeu,  le  gouvernement 
franjáis  invita  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  (dé- 
péche  du  30  octobre  1862)  á  se  concerter  avec  lui  pour  olTrir  leui's 
bous  offices  á  Washington  et  a  Richmond,  en  vue  d'arriver  á  une 
suspensión  d'armes  de  six  mois  au  moins  et  de  faciliter  Tonverture 
de  négociations  entre  le  nord  et  le  sud,  négociations  oü  les  trois 
puissances  européennes  n'auraient  á  intervenir  que  si  elles  y  étaient 
requises  et  dans  la  mesure  qui  scrait  désirée  et  déterminée  par  les 
intéressés.  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  ne  ju- 
gérent  pas  á  propos  d'accueillir  cette  ouverture,  dans  la  conviction 
que  la  démarche  collective  n'obtiendrait  á  ce  moment  aucun  suc- 
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cés,  et  le  gouvernement  frangís  dut  s'en  teñir  lá;  maís,  comme  on 
avait  supposé,  á  tort  ou  á  raison,  que  ses  sympathies  penchaient 
plutót  vers  le  sud,  il  fit  connaitre  ofticiellement  au  cabinet  de  Was- 
hington (i)  le  caractére  impartial  et  désintéressé  de  sa  proposition, 
en  méme  temps  qu'il  maintenait  FolTre  de  sa  médiation,  pour  le 
tas  oü  elle  serait  invoquée.  Les  relations  entre  la  France  et  les  États- 
Cnis  se  maintinrent  done,  en  1862,  sur  le  pied  le  plus  amical,  et 
si  le  gouvernement  avait  éprouvé  le  regret  de  ne  pouvoir  faciliter 

•  ni  háter  la  fin  de  la  guerre,  il  s'était  du  moins,  croyait-il,  donné 
Thonneur  d'une  attitude  á  la  fois  discreto  et  conciliante  qui  avait 
obtenu  Tapprobation  de  la  France. 

En  Europe,  Tentente  qui  s'était  établie  entre  la  France,  TAngle- 
terre  et  TEspagne,  pour  agir  centre  le  Mexique,  n'avait  point  sur- 
vécu  á  la  mésintelligence  survenue  entre  les  plénipotentiaires,  et 

•  il  en  resulta  que  le  gouvernement  fran(;ais  en  était  resté  á  Tétat 
de  reserve  froide  avec  le  cabinet  de  Londres,  et  pour  ainsi  diré  de 
brouille  sourde  avec  le  cabinet  de  Madrid.  11  est  vrai  que  d'un 
autre  cóté  il  entretenait  les  relations  les  plus  cordiales  avec  le  ca- 
binet de  Berlin,  qui,  aprés  avoir  signé  les  traites  de  commerce,  de 
navigation  et  de  propriété  littéraire  (29  mars  1862),  dont  la  négo- 
ciation  avait  été  tres  laborieuse  á  cause  de  Topposition  qu'on  avait 
rencontré  au  sein  du  ZoUverein,  avait  consentí  á  reconnaítre  oífi- 
ciellement,  sur  les  instances  de  la  France,  le  royanme  d'Italie.  II 
inter\'enait  en  méme  temps  (juillet  1862)  á  Saint- Pétersbourg,  et  il 
obtenait  du  gouvernement  russe  qu'il  recút  un  envoyé  du  roi  Victor- 
Emmanuel  et  qu'il  envoyát  un  représentant  á  Turin.  Ce  double  suc- 
cés  diplomatique  place  en  regard  d'un  refroidissement  apparent  dans 
les  relations  avec  TAngleterre,  ne  manqua  pas  de  faire  supposer  que 
le  gouvernement,  ou  plutót  Tempereur  (car  on  attribuait  á  Tem- 
pereur  seul  la  direction  de  la  politique  étrangére),  aprés  n'avoir 
rencontré  dans  Talliance  anglaise  que  des  obstacles  et  des  mé- 
comptes,  se  retournait  vers  les  puissances  continentales  et  cberchait 
ánouer  de  ce  cóté  le  faisceau  d'alliances  nouvelles.  La  suite  des  évé- 
nemens  prouva  qu'il  ne  devait  y  avoir  dans  ees  alternatives  de  bons 
et  de  froids  rapports  avec  les  uns  et  avec  les  autres  que  le  mouve- 
ment  naturel  des  intéréts,  qui  tantót  rapprochent,  tantót  séparent 
les  gouvernemens  et  les  peuples,  Au  temps  oü  nous  sommes,  avec 
la  diversité  des  constitutions,  des  moeurs  el  des  intéréts,  il  n'existe 
plus,  comme  autrefois,  d*alliances  naturelles,  d*alliances  de  famille, 
cimentées  par  des  analogies  politiques  ou  par  la  tradition.  Les  évé- 

(!)  Dép^he  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  á  H.  Mercier,  ministre  de  France  á  Washington, 
iS  norembre  1862. 
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nemens,  non  plus  seuleraent  en  Europe,  mais  dans  le  monde  enlier, 
«e  succédent  et  se  compliquent  á  un  tel  point,  et  les  peuples,  niéme 
dans  les  pays  oü  leur  voix  semble  le  moins  consultée,  exercent 
une  telle  pression  sur  les  actes  des  gouvernemens,  que  les  intéréts 
immédiats,  les  intéréts  du  jour  gouvernent  désormais  la  politique 

internationale.  Est-ce  un  mal?  est-ce  un  bien?  Le  monde  se  troi*- 

« 

vait-il  mieux  de  Tancien  état  de  choses,  oü  Ton  pouvait  compter 
sur  des  amitiés  perpétuelles  et  former  presque  naturellement  une 
sainte-alliance?  La  n'est  pas  la  question.  Par  la  forcé  des  choses,  • 
Tallié  d'aujourd'bui  sera  Tadversaire  de  demain  :  Tallié  sur  un  point 
du  globe  est  en  méme  temps  Tadversaire  sur  un  auti*e  point.  Les 
gouvernemens  commencent  a  s'babituer  á  ees  reviremens  et  a  ees 
contradictions,  et  lespeuplesn'en  sontpas  étonnés  ni  émus  plus  que 
de  raison,  parce  que  chaqué  attitude  s'alTirme  et  se  motive  par  des 
incidens  que  la  publicité  donnée  aux  correspondances  diplomatiques  ^ 
porte  en  méme  temps  á  la  connaissance  de  tous.  11  n'y  a  done  pas 
lieu  de  s'arréter  á  ees  combinaisons  systématiques  d'alliances,  dont 
on  pouvait  á  une  autre  époque  rechercher  et  découvrir  les  élémens. 
En  se  concertant  avec  la  Russie  et  avec  la  Prusse  pour  que  ees  deux 
grands  états  reconnussent  en  droit  le  nouveau  royanme  dont  le 
roi  Victor-Emmanuel  était  de  fait  le  souverain  incontesté,  le  gou- 
vernemcnt  franjáis  avait  certainement  en  vue,  non  pas  de  faire  éta- 
lage  d'alliances  continentales  pouvant  remplacer  Talliance  anglaise 
qu'il  aurait  abandonnée,  mais  de  dégager  d*un  embarras  de  forme 
la  question  italienne  et  d'intéresser  directement  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie au  maintien  de  Tétat  de  choses  que  la  France  avait  creé  au-dela 
des  Alpes.  Que  le  succés  de  cette  négociation  ait  été  particuliére- 
ment  désiré  et  apprécié  dans  un  moment  oú  d'autres  alliances  pa- 
raissaient  se  refroidir,  cela  est  probable  autant  que  naturel ;  mais 
le  principal,  le  grand  intérét  de  Tacte  obtenu  des  cours  de  Berlín 
et  de  Saint-Pétersbourg  se  rattachait,  dans  les  pensées  du  gouver- 
nement,  aux  afiaires  d*ltalie. 

Soit  par  lassitude,  soit  dans  la  conviction  qu  aucune  solution  n*é- 
tait  possible,  soit  enfin  pour  ne  point  troubler  par  des  préoccupa- 
tions  étrangéres  Timportante  opération  de  la  conversión  des  rentes, 
le  gouvernement  avait  laissé  s'écouler  les  premiers  mois  de  1862 
sans  réveiller  la  question  italienne.  Cette  question  subsistait  néan- 
moins  avec  ses  difTicultés  et  ses  délicatesses.  La  polémique  qui  se 
poursuivait  en  France  entre  la  presse  libérale  et  la  presse  religieuse, 
et  dont  les  échos  tres  accentués  remplissaient  les  mandemens  des 
évéques,  indiquait  assez  que  Topinion  était  moins  résignée,  moins 
patiente  que  ne  Tétait  en  apparence  le  gouvernement.  Les  débats 
de  Tadresse  au  sénat  et  au  corps  législatif  avaient  également  dé- 
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montré  que,  si  les  votes  de  la  majorilé  se  ralliaient  á  la  politique 
expectante  annoncée  par  M.  Biilault,  le  désir  d'une  solution  nette  et 
prompte  était  réellement  dans  tous  les  esprits.  11  n'y  avait  pas  á  se 
méprendre  sur  ees  symptomes.  En  outre  le  pape  avait  convoqué  a 
Reme  tous  les  évéques  de  la  chrétienté,  afín  de  donner  plus  d'éclat 
k  une  solennité  fixée  au  8  juin,  jour  de  la  Pentecóte,  pour  la  cano- 
nisation  des  martyrs  japonais  :  or  il  était  permis  de  supposer  que 
cette  féte  religieuse  servait  de  pretexte  á  un  rendez-vous  politique, 
et  fon  prévoyait  qu  il  en  sortirait  une  manifestation  en  faveur  du 
pouvoir  temporel  du  pape.  Le  gouvernement se  garda  hiende  suivre 
les  con-eils  de  certains  journaux  libéraux  qui  auraient  voulu  que 
Fon  interdit  á  Tépiscopat  franjáis  ce  pélerinage  ultramontain.  II 
laissa  la  route  libre  aux  cardinaux,  aux  archevéques  et  aux  évéques, 
qui,  répondant  á  Tappel  du  pape,  se  disposaient  á  partir  pour  la 
canoniáation  des  martyrs  japonais;  mais  cet  inciden t  contribua 
saos  doute  á  lui  inspiíer  la  pensée  d'une  nouvelle  démarche  auprés 
dü  saint-siége  pour  obteiiir  les  concessions  qui  lui  paraissaient  né- 
cessaíres  dans  Tintérét  de  Tltalie;  de  plus  il  avait  a  cocur  d'arriver 
aune  combinaison  qui rendit  possible  soit  Tévacuation  de  Rome  par 
les  troupes  franí^aises,  soit  tout  au  moins  la  diminution  des  dé- 
penses  et  des  embarras  que  lui  causait  Toccupation. 

Ces  démarches,  qui  eurent  pour  point  de  départ  une  lettre  écrite 
le  20  mai  par  Tempereur  á  M.  Thouvenel,  ministre  des  aíTaires 
étrangéres,  ne  furent  connues  que  plus  (ard  par  la  publication  de 
cette  lettre  dans  le  Moni/rur  du  25  septembre  (1).  Rappelant  Fori- 
gine  et  le  but  de  rexpédition  de  Rome  en  1849,  puis  signalant  le 
regrettable  antagonisme  que  les  événemens,  les  illusions  et  les  er- 
reurs  des  gouvernans  avaient  établi  entre  le  saint-siége  et  Tltalie, 
Tempereur  déclarait  que  Tindépendance  de  la  papante  et  Tintérét 
du  catholicisme  courraient  les  plus  graves  périls  si  la  situation  se 
prolongeait,  et  il  conseillait  une  combinaison  qui  «  en  maintenant 
le  pape  maítre  chez  lui  abaisscrait  les  barrieres  qui  séparent  au- 
jourd'hui  ses  états  du  reste  de  Titalie.  »  Cette  combinaison  fut  dé- 
laillée  dans  une  dépéche  adressée  le  31  mai  par  M.  Thouvenel  á 
M.  le  marquis  de  La  Valette,  ambassadeur  de  Franco  á  Rome.  II 
s'agissait,  pour  le  pape,  d  accepter,  dut-il  faire  ses  reserves,  le  siain 
quo  territorial  et  de  conceder  á  ses  sujets  les  reformes  qui  avaient 
été  promises  dans  le  régime  politique  et  administraiif.  A  cette  con- 
ditioD,  le  lerritoire,  demeuré  sous  son  autorité  directo,  lui  serait 
garantí  :  une  liste  civile  lui  serait  fournie  par  les  puissances  euro- 
péennes,  la  France  s'engageait  á  y  coutribuer  pour  une  rente  de 

{\)  Voyei,  á  YAppendice,  le  texte  de  la  leUre  de  Fcmpereur,  da  20  mai  1802. 
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trois  millions;  enfin  la  dette  romaine  serait  transférée  k  la  charge 
du  royaume  d'Italie.  «  Vos  déraarches,  écrivait  M.  Thouvenel  á 
M.  de  La  Valette,  n'auront  rien  de  comminatoire.  Vous  aurez  pour- 
tant  á  laisser  pressentir»  si  Ton  vous  oppose  aussi  catégoriquement 
que  par  le  passé  la  théorie  de  rimmobilité,  que  le  gouvernement  de 
Tempereur  ne  saurait  y  conformersa  conduite,  et  que,  s*il  acquérait 
malbeureusement  la  certitude  que  ses  eflbrts  pour  décider  le  saint- 
pére  áaccepter  une  transaction  fussent  devenus  désormais  inútiles, 
il  lui  faudrait,  tout  en  sauvegardant  autant  que  possible  les  intéréts 
qu'il  a  jusqu'ici  couverts  de  sa  protection,  aviser  a  sortir  lui-méme 
d'une  situation  qui,  en  se  prolongeant  au-delá  d'un  certain  terme, 
fausserait  sa  politique  et  ne  servirait  qu*á  jeter  les  esprits  dans  un 
plus  grand  désordre.  »  Quand  cette  dépéche,  dont  la  conclusión  lais- 
sait  entrevoir,  á  travers  Tenveloppe  de  la  phraséologie  diploraatique, 
l'éventualité  du  départ  des  troupes  fran^aises,  parvint  á  M.  de  La 
Valette,  Rome  était  tout  entiére  aux  pompes  de  la  canonisation  ja- 
ponaise:  le  pape  se  voyait  entouré  d' une  veri table  armée  épiscopale 
qui,  dans  une  adresse  solennellement  discutée,  Tadjurait  de  conser- 
ver  intacto  Tautorité  temporelle  du  saint-siége.  Des  lors,  les  proposi- 
tionsdu  gouvernement  franjáis  devaientse  heurter  encoré  une  fois 
contre  le  fatal  nonpossumusy  qui  était  déjá  si  souventsorti  des  lévres 
du  cardinal  Antonelli.  Dans  une  dépéche  du  24  juin,  M.  de  La  Va- 
lette exposa  les  invariables  motifs  sur  lesquels  s'appuyaient  les  refus 
du  cardinal,  refus  si  catégoriques  que  tout  espoir  de  transaction  sur 
les  bases  indiquées  par  Tempereur  devait  étre  décidément  aban- 
donné.  Aprés  cet  échec,  que  Tintervention  personnelle  de  Tempe- 
reur  rendait  d*autant  plus  grave,  le  gouvernement  résolut  de  dimi- 
nuerreffectif  ducorpsd'occupation  de  Rome,  mesure  comminatoire 
plutót  que  decisivo,  car  tant  qu'un  lambeau  du  drapeau  franjáis 
continuait  á  flotter  sur  la  capitale  du  saint-siége,  la  Franco  occu- 
pait  Rome  aussi  complétement  que  si  elle  y  eüt  laissé  toutes  ses 
armées.  Mais  á  ce  moment  Garibaldi  levait  le  drapeau  de  Tinsurrec- 
tion  en  Siciie  :  le  25  aoút,  il  débarquait  dans  la  Calabre,  avec  le 
projet  hautement  avoué  de  marcher  sur  Rome,  de  chasser  les  Fran- 
jáis, de  renverser  le  pape  :  projet  insensé  qui  aboutit,  des  le 
29  aoút,  au  combat  d*Aspromonte,  oü  le  plus  ardent,  le  plus  désinté- 
ressé  et  le  moins  politique  des  patriotes  italiens  tomba  blessé  par 
une  baile  italienne.  Sous  Timpression  produite  par  cet  incident,  le 
gouvernement  franjáis  envoya  de  nouveaux  renforts  á  la  garnison 
de  Rome. 

C'est  ainsi  qu'á  tout  moment  leí  circonstances  les  plus  inatten- 
dues  venaient  déjouer  les  combinaisons  de  la  politique.  Aprés  avoir 
engagé  contre  les  résistances  de  la  cour  de  Rome  cette  campagne 
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qui  avait  si  complétement  avorté,  le  cabinet  des  Tuileries  eut  á  se 
défendre  contre  les  prétentions  également  persistentes  du  gouver- 
nement  italien.  Celui-ci  venait  d'abattre  Garibaldi;  mais,  Tayant 
abattu  et  se  faisant  une  arme  de  son  propre  triomphe,  ¡1  adoptait 
pour  ainsi  diré  le  mot  d'ordre  de  Tinsurrection,  réclamait  Rome 
pour  capitale,  et  invitait  la  France  á  ne  point  s'opposer  plus  long- 
temps  par  la  présence  de  ses  troupes  á  la  consommation  de  Tunité 
italienne.  Ce  fut  M.  Drouyn  de  Lhuys  qui  fut  chargé  de  repondré 
á  cette  espéce  de  sommation.  11  avait  remplacé  le  15  octobre 
M.  Thouvenel  au  ministére  des  affaires  étrangéres,  et  bien  que  la 
circulaire  d'avénement  adressée  par  lui  aux  agens  diplomatiques 
déclarát  que  la  politique  de  la  France  á  Tégard  de  Tltalie  demeu- 
rait  fidéle  au  programme  tracé  par  Tempereur  dans  sa  lettre  du 
20  mai,  on  était  fondé  á  penser  que  la  cause  de  Tltalie,  pour  la- 
quelle  M.  Thouvenel  avait  un  penchant  tres  manifesté,  allait  étre 
momentanément  sacrifiée  ou  tout  au  moins  subordonnée  á  la  cause 
du  pape.  M.  Drouyn  de  Lhuys,  réfutant  dans  une  dépéche  du  26  oc- 
tobre Targumentation  du  cabinet  de  Turin,  declina  toute  discus- 
sion  sur  la  présence  du  drapeau  franjáis  á  Rome.  Sous  une  forme 
plus  ménagée,  il  répondit  dans  le  méme  sens  (le  25  novembre) 
4  une  coramunication  du  gouvernement  anglais,  qui,  pressé  sans 
doute  par  le  gouvernement  d'Italie,  avait  cru  le  moment  opportun 
pour  exprimer  ses  objections  contre  la  convenance  du  séjour  pro- 
longé  des  troupes  fran^aises  dans  la  capitale  du  saint-siége,  et  pour 
manifester  á  peu  de  frais  des  sympathies  dont  il  espérait  que  Tltalie 
Ini  tiendrait  compté.  Enfin,  pendant  les  deux  derniers  mois  de  1862, 
la  correspondance  échangée  entre  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  M.  le 
prince  de  La  Tour-d'Auvergne,  qui  avait  remplacé  M.  le  marquis  de 
La  Valette  á  Tambassade  de  Rome,  fut  empreinte  des  sentimens  les 
[rfus  bienveillans  pour  le  pape.  De  son  cóté,  le  pape  introduisait 
quelques  reformes  útiles  dans  Tadministration  de  ses  états  mutiles, 
€t  témoignait  hau temen t  de  sa  gratitude  envers  le  drapeau  qui  le 
couvrait  de  sa  puissante  protection.  Vainementá  la  suite  d'une  mé- 
prise  assez  bizarre,  lord  John  Russell  avait-il  fait  oíTrir  un  asile  á 
Malte  pour  le  saint-pére  dans  le  cas  oü  celui-ci  croirait  devoir  quit- 
ter  sa  capitale  :  Pie  IX,  peu  touché  de  tant  de  sollicitude,  n'eut  pas 
de  peine  á  déclarer  qu'il  restait  et  resterait  á  Rome. 

L'année  1862  s'écoula  done  sans  apporter  aucun  changement  á 
la  situation  des  affaires  en  Italie.  Gontrairement  aux  prédictions  des 
pesi^mistes,  et  gráce  á  la  répression  immédiate  de  la  tentative  de 
Garibaldi,  la  guerre  fut  évitée,  et  la  diplomatie  eut  seule  la  parole; 
mais  á  cóté  de  la  question  d* Italie  naissaient,  en  Serbio  et  en  Gréce, 
d'autres  difiicultés  qui,  se  rattachant  par  leurs  détails  á  Téternelle 
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et  périlleusé  question  d'Orient,  ne  pouvaient  manquer  d'exciter 
toute  la  solUcitude  des  cabinets.  Le  16  juin,  des  troubles  graves 
avaieat  éclaté  á  Belgrade  par  suUe  d'un  conllit  entre  la  population 
serbe  et  la  garnison  turque  qui  occupe  la  citadelle.  Une  tréve,  ob- 
tenue  par  rintervention  des  consuls,  fut  presque  aussitót  violée  que 
concille.  Le  20  juin,  le  pacha  ture,  sans  aucune  provocation,  fit 
bombarder  la  ville.  Les  aHaires  de  Serbie  ayant  été  réglées  par  le 
traite  de  Paris  du  30  mars  1856,  il  appartenait  aux  puissances  si- 
gnataires  de  ce  traite  d'intervenir  auprés  du  sultán  pour  prevenirle 
retour  de  pareils  désordres.  L'ambassadeur  de  France  a  Gonstan- 
tinople,  M.  le  marquis  de  Moustier,  provoqua,  des  le  8  juillet^, 
Touverture  d'une  enquéte  sur  les  événemens  de  Belgrade  et  la 
reunión  d*une  conférence  diplomatique.  Gette  double  proposition, 
présentée  en  méme  temps  par  les  autres  puissances  intéressées, 
fut  accueillie  par  les  ministres  du  sultán.  La  conférence  se  réunit 
le  6  aoüt  á  Constantinople,  et  le  8  septembre  fut  signé  un  proto- 
cole destiné  á  garantir  les  droits  respectifs  de  la  nationalité  serbe  et 
de  la  suzeraineté  ottomane.  —  A  peine  cette  difficulté  était-elle 
aplanie  que  Ton  apprenait  la  nouvelle  d*une  insurrection  en  Gréce. 
Le  25  octobre,  le  roi  Othon  était  renversé  de  son  tróne,  la  Gréce 
livrée  á  un  gouvernement  provisoire,  et  il  y  avait  lieu  de  craindre, 
ou  que  la  passion  nationale  n'entratnát  les  Grecs  4  quelque  folie 
entreprise  contre  le  territoire  ture,  ou  que  le  choix  d'un  nouveau 
souverain  ne  mit  la  división  entre  les  trois  puissances  garantes,  la 
France,  TAngleterre  et  la  Russie.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
ayant  laissé  se  propager  des  le  debut  des  rumeurs  favorables  á  la 
^^ndidature  du  duc  de  Leuchtenberg,  le  cabinet  de  Londres  laissa 
de  son  cóté  le  champ  libre  aux  partisans  de  la  candidature  du  prince 
Alfred,  second  fils  de  la  reine  d'Angleterre,  et  il  assura  méme  leurs 
chances  de  succés  en  promettant  d'abandonner  le  protectorat  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  Iles-Ioniennes,  qui  feraient  partie  inte- 
grante du  nouveau  royanme  hellénique.  S'il  ne  s'était  agi  que  de 
produire  un  prince  franjáis,  le  cabinet  de  Paris  naurait  pas  man- 
qué de  sujets  á  opposer  au  duc  de  Leuchtenberg  et  au  prince  Al- 
fred; mais  il  jugea  plus  prudent  de  rappeler  aux  cours  d*Angle- 
terre  et  de  Russie  les  engagemens  qui  avaient  été  pris  de  concert 
en  1827  et  en  1830  pour  exclure  du  tróne  de  Gréce  les  princes  ap- 
partenant  aux  trois  puissances  garantes,  et  il  proposa  de  maintenir 
ees  anciennes  stipulations  pour  le  choix  du  nouveau  roi.  Ges  ouver- 
tures  furent  accueillies,  et  la  question  grecque,  qui  aurait  pu  trou- 
bler  gravement  la  politique  européenne,  fut  résolue  par  un  cora*- 
promis  en  vertu  duquel  les  trois  puissances,  renon^ant  pourleur 
part  á  touté  prétention,  convinrent  de  se  concerter  sur  la  designa- 
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tion  (lu  prince  qui  serait  recommandé  aux  suflrages  de  la  nation 


grecque. 


Toutes  ees  questions,  se  produisant  ensemble  ou  successívemcnt, 
tenaient  sans  cesse  en  éveil  i*attention  publique,  que  les  embarras 
de  la  politique  élrang^.re  attiraient  tantót  á  Turin,  á  Rome  ou  á 
Naples,  tantót  en  Serbie,  tantót  en  Gréce,  sans  compter  les  incidens 
qui  se  passaient  en  Chine,  en  Gochinchine  et  au  Japón,  oú  la  si- 
tuation  des  Européens  continuait  á  étre  plus  ou  moins  compro- 
mise,  et  méme  á  Madagascar,  oü  la  France  tentait  de  renouer  d*an- 
ciennes  relations  au  moyen  d'un  traite  d'amitié  et  de  commerce  qui 
devait  exclter  dans  une  certaine  mesure  les  susceptibilités  jalouses 
de  TAngleterre.  Les  inféréts  financiers  et  commerciaux  se  ressen- 
taient  de  ees  complicalions.  La  eonfiance  ne  pouvait  renaitre  ni  se 
consolider  au  milieu  de  ees  eonflits  qui  se  révélaient  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  et  la  France,  pour  sa  part,  avait  un  nou- 
veau  et  grave  sujet  d*inquiétudc  dans  Texpédition  du  Mexique,  dont 
les  débats  du  corps  législatif  avaient  signalé  les  premieres  phases. 
Ceite  expédition,  il  faut  le  diré,  malgré  les  garanties  de  succés 
ípi'elle  seinblait  ])résenter  avec  la  coopération  de  TAngletene  et  de 
TEspagne,  avait  été  des  le  debut  peu  populaire.  On  ne  comprenait 
pas  bien  que  la  dignité  de  la  France  füt  atteinte  par  les  actes  du 
gouvernement  mexicain;  on  se  souciait  peu  d'une  nouvelle  gucrre 
lointaine  :  on  craignait  qu'il  n'en  résultát  de  grandes  dépenses  sans 
grands  profits.  On  ne  supposait  pas  cependant  qu  au  point  de  vue 
militaire  elle  oíTrit  de  sérieux  obstacles;  aussi  reíTectif  du  corps 
expéditionnaire  franjáis,  place  sous  les  ordres  de  M.  le  general  de 
Lorencez,  ne  fut-il  fixé  d'abord  qu'á  5,600  honimes.  On  s*attendait 
encoré  moins  á  voir  s'élever  entre  les  représentans  des  trois  puis- 
sinces  alliées  des  dissidences  sur  le  but  et  sur  la  eonduite  d'une 
expédition  qui  avait  été  préparée  et  concertée  á  la  suite  d*une  lon- 
gue  eorrespondance  échangée  entre  les  eabinets  de  Paris,  de  Lon- 
dres et  de  Madrid. 

Cependant,  á  peine  arrivé  á  la  Vera-Cruz  avec  la  premiére  colonne 
de  Texpédition ,  le  vice-amiral  Jurien  de  La  Graviére,  qui  était  in- 
vestí deS  pleins  pouvoirs  politiques  avec  Tassistance  de  M.  Dubois 
de  Saligny,  ministre  de  France  au  Mexique,  se  trouva  en  face  de 
deux  diíTicultés  que  Fon  n'avait  pas  prévues.  D'un  cóté,  Taccord 
nécessaire  pour  obtenir  satisfaction  du  gouvernement  mexicain  ne 
put  se  maintenir  entre  les  plénipotentiaires,  le  représentant  de  la 
(írande-Bretagne  déclinant  toute  coopération  militaire  á  Tintérieur 
du  pays,  et  celui  de  TEspagne,  tres  résolu  d'abord  pour  le  parti  de 
Faction,  s'étant  peu  á  peu  laissé  entrainer  á  accueillir  des  proposi- 
tions  diplomatiques.  D'un  autre  cóté,  une  marche  sur  México,  avec 
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le  faible  corps  de  troupes  dont  on  pouvait  aloi:s  disposer,  au  milieu 
d'une  population  que  Ton  avait  supposée  favorable  á  rinterventíon, 
mais  qui  en  réalité  se  montrait  hostile,  et  sous  rinfluence  meurtriére 
des  fievres,  était  pour  lemoment  impraticable.  Danscette  situation, 
le  vice  amiral  Jurien  de  La  Graviére  dut  se  ranger  á  ropinion  de  ses 
collégues,  et  il  consentit  a  signer  la  convention  de  la  Soledad,  né- 
gociée  le  19  février  entre  le  general  Prim  et  le  ministre  des  alTaires 
étrangéres  du  Mexique,  convention  par  laquelle  il  était  stipulé  : 
1**  que  les  réclamations  des  alliés  contre  le  Mexique  se  produiraient 
sous  la  forme  diplomatique  et  que  les  négociations  s'ouvriraient  á 
Orizaba,  2<»  que  pendant  la  durée  des  négociations  les  forces  al- 
liées  occuperaient  les  trois  villes  de  Gordova,  Orizaba  et  Tehuacan, 
3**  qu'en  cas  de  rupture  des  négociations  elles  évacueraient  ees 
positions  et  rentreraient  dans  leurs  ligues  prés  de  la  Vera-Cruz, 
A**  que  le  pavillon  mexicain  serait  arboré,  á  cóté  des  pavillons  alliés, 
sur  la  ville  de  la  Vera-Cruz  et  sur  le  fort  de  Saint-Jean-dTlioa. 

Les  négociations  s'engagérent  done,  et  les  plénipotentiaires  se 
transportérent  á  Orizaba.  Lá  surgirent  de  nouveaux  conflits,  á  Toc- 
casion  de  la  présence  dans  le  camp  franjáis  d*un  emigré  mexi- 
cain, le  general  Almonte,  qui  arrivait  de  Paris,  oü  Ton  savait  qu  il 
avait  été  re^u  en  audience  par  Tempereur,  et  qui  était  le  chef 
avoué  d'un  parti  désireux  de  renverser  la  république  et  de  la  rem- 
placer  par  un  empire,  á  la  tete  duquel  serait  place  Tarchiduc  d'Au- 
triche  Maximilien.  Le  président  Juárez,  puis  les  plénipotentiaires 
anglais  et  espagnol  demandérent  que  le  general  Almonte  fut  im- 
médiatement  renvoyé.  A  cette  demande,  formulée  en  termes  tres 
catégoriques  et  appuyée  d'une  menace  de  rupture,  le  vice-amiral 
Jurien  de  La  Graviére  et  M.  de  Saligny  répondirent  que  le  general 
Almonte  n'était  venu  au  Mexique  qu'avec  des  idees  de  paix  et  de 
conciliation,  que  sa  présence  dans  le  camp  frangís  n'impliquait 
aucun  changement  dans  la  politique  frangaise,  qui  continuerait  á 
s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  du 
Mexique;  que,  depuis  la  conférence  de  la  Soledad,  le  gouvernement 
du  président  Juárez  avait  commis  contre  les  étrangers  de  nouveaux 
actes  de  cruauté  qui  ne  permettaient  point  d*avoir  foi  en  luí-,  que  le 
general  Almonte,  ayant  re^u  asile  dans  le  camp  francais,  y  demeu- 
rerait  tant  qu'il  le  jugerait  á  propos,  protege  par  le  drapeau  qui 
Tavait  accueilli ;  enfin  que,  si  les  plénipotentiaires  anglais  et  espa- 
gnol croyaient  devoir  se  retirer,  la  France  resterait  seule.  Ces  ex- 
plications,  peu  amicales,  s'échangeaient  le  9  avril  á  Orizaba,  et  le 
méme  jour  les  plénipotentiaires  franjáis  adressaient  au  ministre 
des  affaires  étrangéres  du  Mexique  une  déclaration  portant  que  leurs 
troupes  se  replieraient  au-delá  des  positions  fortiíiées  de  Chiqui- 
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huite,  pour  y  reprendre  toute  leur  liberté  d'action.  G'était,  en  d'au- 
tres  termes,  la  rupture  de  la  conven tion  de  la  Soledad,  la  renoncia- 
tion  á  toute  action  diplomatique  et  une  déclaration  de  guerre.  Le 
plénipotentiaire  anglais  se  retira,  le  general  Prim  fit  rembarquer  á 
Vera-Cruz  les  troupes  espagnoles,  et  le  corps  expéditionnaire  Tran- 
cáis, deja  diminué  par  les  maladies,  demeura  seul. 

Tandis  que  ees  événemens  se  passaient  au  Mexique,  on  recevait 
en  Europe  le  texte  de  la  convention  de  la  Soledad.  Une  note  insérée 
au  Moniteur  fit  connaltre  que  Terapereur  avait  désapprouvé  cette 
convention,  «  parce  qu'elle  lui  avait  semblé  contraire  á  la  dignité 
de  la  France,  »  et  que  les  pleins  pouvoirs,  confies  jusqu*alors  au 
vice-amiral  Jurien  de  La  Graviére,  étaient  désormais  transieres  á 
M.  de  Saligny.  L*opinion  publique,  tout  en  conservant  ses  défiances 
contre  Texpédition  du  Mexique  et  ses  regrets  de  voir  le  drapeau 
irancais  engagé  si  loin,  partagea  Tavis  du  gouvernement  sur  le  ca- 
ractére  peu  acceptable  de  la  convention.  11  eüt  été  cependant  in- 
juste  d'accuser  d'impéritie  ou  de  faiblesse  le  plénipotentiaire  Tran- 
cáis qui  avait  apposé  sa  signature  á  cet  acte.  11  n*y  avait  la  que  la 
premiére  révélation  des  fautes  et  des  imprudences  qui  avaient  été 
commises  depuis  le  d(but  méme  de  Tentreprise.  Si,  dans  leurs  ar- 
rangemens  préliminaires,  les  trois  gouvernemens  s'étaient  mieux 
concertés,  s'Us  avaient  agi  plus  franchement  les  uns  á  Tégard  des 
autres,  les  conflits  entre  leurs  représentans  au  Mexique  ne  se  se- 
raient  point  ainsi  produits  au  premier  choc.  Quant  au  gouverne- 
ment frani^ais,  s'il  voulait  que,  sans  rentrer  dans  les  voies  diplo- 
matiques,  on  employát  tout  d*abord  la  forcé,  ce  n'était  pas  avec  une 
troupe  de  6,000  hommes,  en  supposant  méme  le  concours  actif  d'un 
corps  d'armée  espagnol,  qu'il  pouvait  risquer  une  telle  campagne. 
Malheureusement  on  s'était  figuré  a  Paris  que  la  population  mexi- 
caine  allait  accourir  les  bras  ouverts  au-devant  des  alliés,  et  que 
Fon  n'aurait  peut-étre  pas  á  brúler  une  cartouche  pour  renverser  le 
gouvernement  detesté  de  Juárez;  on  s'était  imaginé  que  de  la  Vera- 
Cruz  á  México  le  trajet  serait  francbi  en  quelques  marches,  et 
quaucune  difficulté  n'entraverait  cette  promenade  militaire.  A 
peine  arrivés  á  la  Vera-Cruz,  les  alliés  durent  se  convaincre  que 
tout  cela  n'était  qu'illusions.  L*intervention  ne  rencontrait  pas  les 
sympathies  universelles  qu'on  lui  promettait,  et  la  route  de  Vera- 
Cruz  á  México  était  longue  et  presque  impraticable  pour  une  armée. 
Illusions  étranges!  car  on  aurait  dú  et  Ton  aurait  pu  se  procurer  en 
temps  utile  des  renseignemens  plus  précis  sur  Tétat  des  hommes, 
des  choses  et  des  lieux.  II  était  done  évident  qu'en  signant  la  con- 
vention de  la  Soledad,  le  vice-amiral  Jurien  de  La  Graviére,  déjá 
menacé  de  la  retraite  de  ses  alliés,  avait  obéi  aux  lois  de  la  nécessité. 
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qui  lui  commandait  de  gagner  du  temps  plutót  que  d'entreprendre 
seul,  avec  des  moyens  insuíTisans,  une  campagne  dont  il  était  mieux 
que  personne  en  mesure  de  reconnaltre  et  d'apprécier  les  périls.  Au 
surplus,  la  détermination  qu'il  prit  le  9  avril,  avant  de  savoir  que 
la  convenüon  de  la  Soledad  n'avait  pas  été  acceptée  par  son  gou- 
vernement,  replaca  la  questlon  sur  le  terrain  de  Taction  militaire, 
et,  malgré  la  situation  critique  oü  il  se  trouvait,  le  general  de  Lo- 
rencez  se  prepara  á  ouvrir  les  hostilités,  en  marchant  hardiuient 
sur  México.  II  devait  toutefois,  au  préalable,  évacuer  les  positions 
occupées  provisoirement  aux  termes  de  la  co.nvention  de  la  Soledad^ 
et  se  replier  vers  la  Vera-Cruz  pour  revenir  ensuite  sur  ses  pas. 

Au  moment  oü  s'exécutait  ce  premier  mouvement,  le  general  de 
Lorencez  re<;ut,  le  19  avril,  une  lettre  du  general  mexicain  Sara- 
gosa,  le  sommant  de  retirer  les  militaires  franjáis  qui  étaient  pré- 
posés  á  la  garde  des  maiades  laissés  á  Thópital  d  Drizaba.  II  était 
impossible  d'abandonner  les  maiades,  dont  cette  sommation  mena- 
^ait  la  sAreté  :  on  se  dirigea  done  sans  retard  sur  Orizaba,  qui  fut 
occupé  le  20,  aprés  un  court  engagement  d'avant-garde,  et  le  28» 
eut  lieu  un  combat  plus  important,  á  la  suite  duquel  le  general 
Saragosa  fut  délogé  de  toutes  les  positions  qu'il  occupait,  avec 
6,000  hommes  et  18  canons,  sur  la  montagne  de  Cumbres.  Cette 
premiére  rencontre,  dans  laquelle  ¡1  suffit  de  quelques  bataillons  et 
d'un  escad ron  pour  battre  l'ennemi,  tres  supérieur  en  nombre» 
donna  Telan  aux  troupes  francjaises,  qui  marchérent  imraédiatement 
sur  Puebla,  ville  tres  forte  située  á  mi-distance  entre  Vera-Cruz  et 
México.  Le  general  de  Lorencez  avait  d'ailleurs  re^u  Tassurance 
que  la  place  se  rendrait  sans  coup  férir,  et  qu'il  y  serait  aocueilli 
comme  un  libérateur.  Trompé  par  ees  faux  rapports,  il  arriva  de- 
vant  Puebla  le  5  mai,  et  lá  il  put  se  convaincre  que  la  garnison  de 
12,000  hommes  était  préparée  á  la  rósistance.  II  n'hésita  pas  ce- 
pendant  á  faire  attaquer  le  fort  de  Guadalupe,  qui  dominait  la 
ville;  mais  aprés  deux  assauts  infructueux,  dans  lesquels  les  troupes 
déployérent  une  grande  intrépidité,  il  dut  renoncer  á  une  tentative 
reconnue  des  lors  impossible,  et  il  lui  fallut  se  replier  sur  Orizaba, 
oü  il  arriva  le  18,  sans  avoir  été  inquieté  dans  cette  retraite  par 
Tarmée  mexicaine. 

Avéc  les  détachemens  fournis  par  l'escadre,  le  corps  expédition- 
naire  ne  comptait  pas  plus  de  6,000  hommes,  et  le  corps  auxiliaire 
mexicain ,  commandé  par  le  general  Márquez ,  n'était  que  •  de 
A, 000  hommes,  mal  armes  et  mal  equipes.  C'était  avec  ees  faibles 
moyens  que  le  general  de  Lorencez  devait  se  maintenir  k  Orizaba, 
au  milieu  d'une  population  que  les  derniers  événemens  avaient 
rendue  tout  á  fait  bostile,  et  á  une  distance  considerable  (152  kilo- 
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méíres)  de  la  Vera-Cruz,  d'oü  il  avait  á  faire  venir  ses  munitions 
et  ses  approvísionnemens.  II  fallut  done  fortifier  d*abord  la  place, 
échelonner  des  postes  sur  la  route  de  la  Vera-Cruz,  organiser  des 
colonnes  mobiles  pour  repousser  les  guérillas  qui  commen^aient  á 
se  former  en  grand  nombre,  et  faire  escorter  tous  les  convois.  Cette 
iíituation  critique  dura  plus  de  quatre  mois,  pendan t  lesquels  les 
troupes  cantonnées  á  Orizaba  eurent  a  souíTrir  cruellement.  L'in- 
suffisance  des  approvísionnemens,  dont  les  arrivages  étaient  tres 
irréguliers  par  suite  du  raauvais  état  des  routes  et  de  la  dilTiculté 
des  Communications,  augmentait  le  nombre  des  malades.  Une  seule 
fois  pourtant  le  general  mexicain  Saragosa  osa  tenter  une  attaque. 
Le  lA  juin,  il  parvint  avec  14,000  homraes  á  s'établir  sur  les  hau- 
teurs  du  Borrego,  qui  commandaient  la  place  á  1,000  métres  de 
distance  :  il  en  fut  immédiatement  délogé  aprés  un  court  combat. 
Le  general  de  Lorencez  attendit  ainsi  Tarrivée  des  renforts  qui 
étaient  indispensables  pour  reprendre  roffensive  et  pour  venger 
Téchec  éprouvé  devant  Puebla. 

Des  qu'il  eut  re^u  les  premiers  rapports  du  general  de  Lorencez, 
le  gouvernement  s'empressa  de  prendre  des  mesures  pour  donner 
au  corps  expéditionnaire  les  proportions  que  comportait  la  situation 
nouvelle.  L'effectif  fut  elevé  á  27,000  hommes  et  5,000  chevaux, 
formant  deux  divisions  d'infanterie  et  une  brigade  de  cavalerie,  et 
le  general  Forey  fut  nommé  au  commandement  en  chef.  Appelé  á 
Yoter  les  crédits  nécessaires  pour  subvenir  á  ce  supplément  de  dé- 
penses,  le  corps  législatif,  ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  le  précédent  cha- 
pitre,  s'associa  aux  sentimens  de  dignité  et  d'honneur  national  qui 
ne  permettaient  pas  á  la  Franco  de  suivre  l'exemple  de  TAngleterre 
et  de  TEspagne  et  de  renoncer  á  Tentreprise.  Cependant,  si  l'opinion 
á  cet  égard  était  presque  unánime  dans  le  pays  comme  au  sein  des 
chambres,  les  obstados  rencontrés  au  Mexique,  les  dépenses  consi- 
derables qui  allaient  étre  imposées  au  budget,  et  surtout  les  pertes 
d'hommes  occasionnées  par  la  fiévre  jaune,  dont  les  ravages  avaient 
déjá  fait  dans  Tescadre  mouillée  á  la  Vera-Cruz  des  vides  nombreux, 
toutes  ees  circonstances  donnaient  trop  de  prise  á  la  critique  pour 
que  le  gouvernement  n'eüt  pas  á  coeur  de  justifier  la  résolution  qui 
Tavait  engagé  dans  cetie  entreprise.  Tel  fut  Tobjet  de  la  lettre  écrite 
le  3  juillet  par  Tempereur  au  general  Forey  et  rendue  publique  ul- 
térieurement.  Aprés  avoir  tracé  au  nouveau  commandant  en  chef  la 
ligne  de  conduite  á  suivre,  Tempereur,  répondant  indirectement  á 
la  question  que  chacun  se  posait  encoré,  s'exprimait  ainsi : 

«  II  ne  manquera  pas  de  gens  qui  nous  demanderont  pourquoi  nous 
allons  dépenser  des  hommes  et  de  Targeot  pour  fonder  un  gouvernement 
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régulier  au  Mexique.  —  Dans  Tétat  actuel  de  la  civilisation  du  monde,  ]a 
prospéritó  de  rAmérique  n'est  pas  indifférente  ü  TEurope,  car  c'est  elle  qui 
alimente  nos  fabriques  et  fait  vivre  notrc  commerce.  Nous  avons  intérét  á 
ce  que  la  république  des  États-Unis  soit  puissante  et  prospere;  mais  nous 
n'en  avons  aucun  á  ce  qu'elle  s'empare  de  tout  le  golfe  du  Mexique,  do- 
mine de  lá  les  Antilles  ainsi  que  TAmérique  du  Sud  et  soit  la  scule  dispen- 
satrice  des  produits  du  Nouveau-Monde.  "Nous  voyons  aujourd'hui,  par  une 
triste  expéricnce,  combien  est  précaire  le  sort  d'une  industrie  qui  est  ré- 
duite  á  chercher  sa  matiére  preraiére  sur  un  marché  unique,  dont  elle  subit 
toutes  les  vicissitudcs.  —  Si  au  contraire  le  Mexique  conserve  son  indé- 
pendance  et  maintient  Tintégrité  de  son  territoire,  si  un  gouvemement 
stable  s'y  constitue  avec  Tassistance  de  la  France,  nous  aurons  rendu  á  la 
race  latine,  de  l'autre  cóté  de  l'Océan,  sa  forcé  et  son  prestige;  nous  au- 
rons garantí  leur  sécurité  á  nos  colonies  des  Antilles  et  á  cellos  de  TEs- 
pagne;  nous  aurons  établi  notre  influence  bienfuisante  au  centre  de  TAmé- 
rique,  et  cette  influence,  en  créant  des  débouchés  immenses  á  notre 
commerce,  nous  procurera  les  matiéres  indispensables  á  notre  industrie... 
Aujourd'hui  done  notre  honneur  militairc  engagó,  Texigence  de  notre  po- 
litique,  rintérét  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce,  tout  nous  fait 
un  devoir  de  marcher  sur  México,  d'y  planter  hardiment  notre  drapeau, 
d'y  établir  soit  une  monarchie,  si  elle  n'est  pas  incompatible  avec  le  senti- 
ment  national  du  pays,  soit  tout  au  moins  un  gouvernement  qui  promette 
quelque  stabilité. » 

Cette  justification  de  rexpédition  du  Mexique  était  presque  so- 
lennelle.  U  ne  s'agissait  plus  seulement  d'exiger  satisíaction  pour 
les  avanies  subies  par  les  résídens  franjáis,  de  réclamer  des  indem- 
nités  pour  les  pertes  infligées  au  commerce  et  de  venir,  par  occa- 
sion,  en  aide  aux  Mexicains  pour  la  fondation  d'un  meilleur  gou- 
vernement :  il  y  avait  dans  la  lettre  de  l'empereur  tout  un  plan 
d* avenir.  Assurer  á  la  race  latine  la  situation  qu  elle  s'était  créée 
dans  le  Nouveau-Monde,  faire  contre-poids  á  la  puissance  envahis- 
sante  des  États-Unis,  défendre  ainsi  les  intéréts  généraux  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce  de  FEurope,  telles  étaient  les  pensées  qui 
avaient  inspiré  l'expédition,  pensées  que  Ton  n'avait  point  trouvées 
dans  les  dépéches  échangées  entre  les  trois  cabínets  alliés  lors  des 
négociations  préparatoires,  pensées  que  n'avaient  point  exposées 
les  orateurs  du  gouvernement  devant  les  chambres,  et  qui  apparais- 
saient  ainsi  pour  la  premiére  fois  dans  la  lettre  adressée  au  gene- 
ral Forey.  Certes  le  programme  pouvait  paraltre  séduisant,  et,  au 
point  de  vue  de  la  politíque  genérale,  il  ne  manquait  pas  de  gran- 
deur.  Cependant,  á  tort  ou  á  raison,  Fopinion  publique  persista  á 
ne  voir  dans  cette  campagne  lointaine  qu'un  embarras  de  plus  pour 
les  finances  et  une  aventure  fort  risquée,  dont  les  avantages  sem- 
blaient  tres  problématiques.  A  Tépoque  oü  le  general  Forey  alia  se 
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mettre  á  la  tete  des  troupes  concentrées  á  Orizaba,  la  saison  s'oppo- 
sait  a  la  reprise  des  opérations  actives.  Le  nouveau  commandant 
en  chef  se  boma  done  á  organiser  ses  préparatifs  pour  marcher 
centre  Puebla,  que  Ton  ne  pouvait  emporter  qu'á  la  suite  d'un 
siége  en  regle,  et  la  fin  de  Tannée  se  passa  sans  qu'il  y  eüt  au 
Mexique  aucun  fait  de  guerre  qui  raérite  d'étre  sígnale. 

Si  nous  ramenons  nos  regards  vers  Tintérieur,  nous  y  voyons 
régner  une  parfaite  tranquillité.  Aucune  des  discussions  qui  divi- 
saient  les  régions  supérieures  du  monde  politique  et  religieux  n'était 
de  nature  a  passionner  directeraent  les  populations,  ni  á  troubler 
la  paix  publique.  De  méme  que  pendant  les  années  precedentes,  la 
France  re^ut  en  1862  la  visite  de  plusieurs  souverains  et  princes 
étranjíers.  Le  roi  des  Pays-Bas,  le  prince  Osear  de  Suéde,  le  vice- 
roi  d'Égypte,  Said-Pacha,  le  prince  de  Galles,  parurent  successive- 
raent  aux  Tuileries,  áCompiégne  ou  á  Fontainebleau.  Une  ambassade 
japonaise  vint  raérae  s'ofTrir  á  la  curiosité  des  Parisiens.  Les  paque- 
bots et  les  cherains  de  fer  facilitent  ainsi  de  plus  en  plus  les  relations 
directes  entre  les  souverains  et  les  échanges  de  courtoisie  personnelle 
qui  tournent  au  profit  de  la  politique  internationale.  De  son  cóté  Tem- 
pereur,  indépendamment  de  ses  voyages  habituéis  á  Biarritz  et  au 
camp  de  Chálons,  fit,  au  mois  de  juillet,  une  tournée  dans  les  dé- 
partemens  du  Puy-de-Dóme,  de  la  Niévre  et  du  Cher.  A  son  pas- 
sage  á  Clermont,  il  conféra  au  président  du  corps  législatif,  M.  de 
Morny,  le  titre  de  duc.  Peu  de  jours  aprés,  répondant  au  discours 
de  Tarchevéque  de  Bourges,  il  déclarait  «  qu'en  présence  des  injus- 
tices  des  uns  et  des  excitations  des  autres,  il  resterait  inébranlable 
dans  la  ligne  qu'il  s'était  tracée,  et  que,  tout  en  raaintenant  intacts 
sesdroits  de  souverain,  il  saisirait  toujours  les  occasions  de  téraoi- 
gner  de  son  respect  pour  la  religión  et  de  sa  déférence  pour  le 
clergé.  ))  Ces  voyages,  si  facilement  entrepris  et  si  promptement 
exécutés,  étaient  pour  Tempereur  un  puissant  moyen  de  gouverne- 
ment.  La  populante  qui  s  attache  d'ordinaire  aux  mouvemens  et 
aux  paroles  des  souverains  ne  luí  faisait  pas  défaut :  il  savait  d'ail- 
leurs  la  provoquer  et  l'entretenir  par  la  dlspensation  opportune  des 
gráces,  des  faveurs,  des  dons  de  toute  nature  dont  il  trouvait  la 
source  non-seuleraent  dans  la  dotation  tres  libérale  de  la  liste  ci- 
vile,  mais  encoré  dans  l'étendue  méme  de  ses  prérogatives  en  ma- 
tiére  de  finances.  En  d'autres  temps  et  sous  d'autres  regimos,  le 
prince  le  mieux  inspiré  aurait  pu  voir  ses  dispositions  entravées 
par  les  objections  d'un  ministére  collectivement  responsable  vis- 
a-vis de  la  nation,  et  obligé  par  conséquent  de  contenir  á  certains 
jours  les  élans  vers  la  dépense.  Avec  un  budget  largement  calculé, 
avec  le  droit  de  virement,  avec  des  ministres  subordonnés,  c'est- 
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á-dire  avec  des  serviteurs  nécessairement  dóciles  et  tres  empressés 
á  satisfaire  aux  volontés  de  celui  á  qui  ils  devaient  tout,  rang,  di- 
gnilés,  fortune,  Tempereur  ne  rencontrait  point  d*obstacles  pour 
proraettre  et  répandre  les  faveurs  dans  les  régions  qu'il  visitait. 
Comment,  au  inilieu  des  acclamations  qui  lui  faisaient  cortége  et 
qui  le  sollicitaient  ici  pour  un  chemin  de  fer,  lá  pour  une  cathé- 
drale,  etc.,  se  sera¡t-il  montré  avare  de  sa  toute-puissance? 

A  un  autre  point  de  vue,  ees  voyages,  ees  cérémonies  publiques, 
n'étaient  pas  moins  profitables  au  chef  de  Tétat,  en  lui  fournissant 
á  point  nommé  une  tribuno  d'oü  il  pouvait  s'adresser,  non-seule- 
ment  á  ses  auditeurs  immédiats,  mais  encoré  á  la  Franco  et  parfois 
méme  á  TEurope.  En  répondant  á  Tarchevéque  de  Bourges,  il  ré- 
pondait  tout  á  la  fois  aux  attaques  du  clergé  ultramontain  et  aux 
attaques  du  parli  liberal,  et  ses  paroles  allaient  par-delá  les  monts 
k  Fadresse  de  Rome  et  de  Turin.  Plus  tard,  inaugurant,  le  7  dé- 
cembre,  le  boulevard  du  Prince-Eugéne,  dont  il  changea  le  nom  en 
celui  de  Richard  -  Lenoir,  il  saisissait  Toccasion  d'expliquer  publi- 
quement  et  de  justifier  contre  de  nombreuses  critiques  le  but  des 
grands  travaux  entrepris  depuis  plusieurs  années  dans  les  princi- 
paux  quartiers  de  Paris.  En  méme  temps  il  s'attachait  á  calmer  les 
appréhensions  qu'avait  fait  naltre  dans  les  faubourgs  Tannonce 
d'une  reforme  dans  le  régime  de  la  boulangerie,  et  en  fin  il  trouvait 
á  diré  quelques  mots  d'une  oBuvre  de  bienfaisance  fondee  le  26  avril 
sous  le  nom  de  Soviet é  du  Prince  imperial^  et  ayant  pour  objet, 
comme  Tindiquait  son  second  titre  :  Pnts  de  Venfance  au  travaily 
de  mettre  le  crédit  á  la  portee  des  classes  ouvriéres.  Les  mesures 
prises  á  Tégard  de  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  aváient  jeté 
quelque  trouble  dans  Torganisation  de  cette  institution  charitable. 
Le  gouvernement  jugea  que  l'occasion  était  favorable  pour  prendre 
sur  le  terrain  de  la  charité  une  place  qui  paraissait  n'étre  plus  aussi 
solidement  occupée.  La  société  des  préts  de  Tenfance  au  travail  fut 
done  créée  sous  le  patronage  de  l'impératrice  et  sous  Tinvocation 
du  prince  imperial.  Rien  de  plus  legitime  ni  de  plus  louable  que  la 
concurrence  en  matiére  de  charité,  et  Ton  peut  diré  que  la  penséc 
d'ouvrir  les  portes  du  crédit  aux  classes  ouvriéres  et  de  préter  á 
d'autres  qu'aux  riches  était  une  pensée  contre  laquelle  ne  pouvait 
s'élever.aucune  critique.  On  remarqua  cependant  qu'aprés  avoir 
frappé  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  á  cause  de  son  orga- 
nisalion  hiérarchique,  contraire  á  laloi  sur  les  associations,  le  gou- 
vernement n*avait  rien  trouvé  de  mieux  que  d'organiser  la  société 
des  préts  au  travail  sur  des  bases  presque  identiques,  en  établissant 
des  comités  locaux,  une  commission  céntrale  et  des  regles  d*exécu- 
tion*  diiectement  imitées  de  celles  qui  venaient  d'étre  interdites. 
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U  est  vrai  qu'il  s'agissait  ici  d'une  société  oíTicielle,  et  que  le  gou- 
vernement  n'avait  pas  á  se  défier  de  lui-méme;  maís,  puisque  cette 
organisation  était  reconnue  eíTicace  pour  le  bien,  pourquoi  s'étail- 
on  montré  si  sévére  centre  elle  au  détriment  d'une  associatiou  pri- 
vée?  II  y  avait  lá  une  sorte  de  contradiction  qui  venait  á  Tappui 
des  réclamations  que  les  défenseurs  de  la  société  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  n'avaient  cessé  de  faire  entendre.  Deja,  par  un  décret  du 
26  février  18(52,  rinstitution  des  créches  avait  été  placee  sous  le  pa- 
tronage  de  Fimpératrice,  á  Tinstar  des  salles  d'asile  et  des  sociétés 
maternelles.  Que,  pour  des  oBuvres  nouvelles,  Texeraple  partlt  de 
rinitiative  impériale  et  que  radministration  procédát  oíTiciellement 
par  voie  de  décret,  11  était  impossible  de  s*en  plaindre;  mais  cette 
mainmise  successiveníient  appliquée  aux  salles  d'asile  et  aux  cré- 
ches, qui  devaient  leur  origine  au  dévouement  de  modestes  hommes 
de  bien ,  puis  cette  création  de  la  société  des  préts  au  travail  coín- 
cidant  avec  les  entraves  apportées  a  la  société  de  Saint -Vincent- 
de-Paul,  tout  cela  semblait  indiquer  assez  clairement  que  Tétat, 
jaloux  des  elTorts  tentés  en  dehors  de  lui  et  inquiet  de  la  gratitude 
qui  pouvait  s'adresser  a  la  bienfaisance  privée,  tendait  á  centraliser 
áson  profit  toutes  les  oBuvres  de  la  charité,  sacrifiant  ainsi  au  be- 
soin  de  la  seule  popularité  les  intéréts  des  classes  souíTrantes,  car  la 
charité  ne  saurait  étre  un  acte  politique  :  c'est  un  acte  essentielle- 
meot  social,  d'autant  plus  fécond  qu'il  est  plus  libre.  Ces  observa- 
tions  et  ces  critiques  ne  sauraient  atteindre,  hátons-nous  de  le  dirc, 
le  décret  du  29  aoút,  qui  institue  au  ministére  de  Tintérieur  un  co- 
mité consultatif  pour  Texamen  des  questions  relatives  a  Thygiéne  et 
au  service  medical  dans  les  hópitaux.  Lá,  le  gouvernement  agissait 
(lans  les  limites  de  ses  attributions  naturelles,  et  il  lui  appartenait 
d'étudier  tous  les  moyens  propres  k  améliorer  le  régime  des  hópi- 
taux, places  par  Tancienne  législatiou  sous  sa  direction  ou  sous  sa 
lutelle. 

Dans  un  autre  ordre  d*idées  et  d*intéréts,  le  gouvernement  ne  dó- 
ployait  pas  une  moins  grande  activité,  et  il  s'appliquait  avec  succés 
a  développer  en  France  tous  les  élémens  de  la  prospérité  maté- 
rielle.  Bien  que  la  situation  financiero  fút  sensiblement  aíTectée  par 
la  secousse  inevitable  qui  avait  suivi  la  conversión  des  rentes  et 
par  les  incertitudes  de  la  politique  extérieure,  il  imprima  upe  vivo 
impulsión  aux  travaux  de  chemins  de  fer  :  V)80  kilométies  nouveaux 
furent  ouverts  á  la  circulation  en  1862,  ce  qui  portait  á  plus  de 
11,000  kilométres  le  chiíTre  du  réseau  exploité.  Les  travaux  des 
routes,  des  chemins  vicinaux  et  des  ports  furent  également  dotes 
de  crédits  considerables,  qui  permirent  d'occuper  une  partie  des 
ouvriers  laissés  sans  emploi  par  la  crise  cotonniére.  Obligée  désor- 
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mais  de  lutter  centre  les  produits  étrangers  qu'une  législation  plus 
libérale  admettait  sur  le  marché  intérieur,  Tindustrie  fian^aise  ré- 
ciamait  avec  instance  Tachévement  des  voies  de  communication, 
destinées  á  abaisser  le  prix  de  revient  des  matiéres  premieres,  ainsi 
que  les  frais  de  transport  des  articles  manufactures.  Le  programme 
imperial  de  1861  lui  avait  promis  cette  legitime  satisfaction,  et  le 
ministre  des  travaux  publics,  M.  Rouher,  qui  avait  preparé  et  dis- 
cute les  bases  du  traite  de  commerce  avec  TAngleterre,  se  mit 
sans  retard  á  Toeuvre  pour  activer  les  travaux  annoncés.  L'année 
1861  vit  également  inaugurer  le  service  des  paquebots  á  vapeur 
de  la  Chine  et  de  Tlndo-Chine,  et  se  développer  la  ligne  de  Saint- 
Nazaire  au  Mexique.  Au  surplus,  aprés  les  craintes  si  exagérées 
que  les  défenseurs  de  l'ancien  régime  prohibitioniste  avaient  ex- 
primées  á  Tapparition  de  la  concurrence  étrangére,  les  indus- 
triéis s'étaient  peu  á  peu  rassurés.  Le  rang  qu'avait  occupé  la  France 
á  Texposition  universelle  de  Londres  en  1862,  les  1,629  médailles 
obtenues  par  les  exposans  franjáis  et  les  comparaisons  que  Ton 
avait  été  en  mesure  d'établir  entre  les  puissances  industrielles  ap- 
pelées  á  se  rencontrer  sur  les  marches  libres  du  monde,  avaient  de- 
montre que  les  manufactures  nationales,  considéreos  dans  leur  en- 
semble,  seraient  de  forcé  á  lutter  contre  la  concurrence.  Cette 
exposition  éclaira  d'ailleurs  le  gouvernement  sur  la  nécessité  d'or- 
ganiser  en  France  Tenseignement  professionnel  et  de  multiplier  les 
écoles  de  dessin  appliqué  k  Tindustrie,  en  vue  de  conserver  á  nos 
fabriques  la  perfection  de  travail  et  la  suprématie  artistique  que  les 
autres  pays,  surtout  T  Angleten*e,  tendaient  á  lui  disputer.  Une  com- 
mission  spéciale  fut  chargée  d'étudier  cette  intéressante  question. 
A  Texception  de  Tindustrie  du  cotón,  á  laquelle  la  matiére  pre- 
miére  faisait  défaut,  de  celle  des  soies,  privée  du  débouché  des 
États-Unis,  et  de  celle  des  sucres,  qui  souffrait  d'un  excés  momen- 
tané  de  production,  le  travail  national  se  trouvait  dans  des  condi- 
tions  généralement  prosperes.  Le  commerce  extérieur  atteignit  le 
chiflre  de  4  milliards,  441  millions  de  francs  (1),  soit  un  chiffre  su- 
périeur  de  prés  de  100  millions  á  celui  de  l'année  precedente.  Le 
gouvernement  n' avait  done  pas  á  regretter  d'avoir  fait  violence  aux 
préjugés  des  industriéis  en  procédant  hardiment  á  la  reforme  de  la 
législation  économique,  et  il  était  permis  á  M.  Rouher  de  prendre 
pour  texte  d'un  discours  remarquable  prononcé  le  17  avril  1862  au 
concours  de  Poissy  la  revendication  pleine  et  entiére  du  principe  de 
la  liberté  des  échanges.  En  matiére  de  cereales,  on  avait  vu,  des  le 

(i)  Commerce  spécial,  yaleurs  actuelles.  Les  mouvcmens  da  numéraire  ne  sont  pas 
compríB  dans  ce  chiffre. 
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debut,  Finfluence  sensible  du  libre  commerce  substitué  á  la  vieille 
législation  connue  sous  le  nom  áüchelle  mobile.  L'insuflisance  de  la 
récolte  de  1861  avait  été  facilement  comblée,  sans  augmentation 
excessive,  sans  oscillations  violentes  dans  les  prix,  par  le  mouve- 
ment  régulier  des  importations,  préparées  en  lemps  utile.  La  ré- 
colte de  1862  ayant  été  abondante,  M.  Rouher  se  bata  de  faire  faire 
un  pas  de  plus  vers  raffranchissement  complet  du  commerce  des  ce- 
reales en  supprimant  (décret  du  2  septembre)  les  reserves  de  grains 
imposées  á  la  boulangerie  par  un  décret  de  1858.  Restaient  encoré 
la  taxe  officielle  du  pain  dans  la  plupart  des  villes  et  le  régime  de 
la  compensation,  en  vigueur  á  París;  mais  il  était  aísé  de  prévoir 
que,  malgré  les  efTorts  d'une  opposition  encoré  puissante,  ees  der- 
niers  vestiges  du  systéme  de  la  réglementation  ne  tarderaient  pas  á 
disparaltre.  Enfin,  pour  terminer  Ténumération  des  mesures  par 
lesquelles  se  sígnala  en  1862  Taction  administrative  du  pays,  nous 
devons  citer  une  decisión  du  ministre  de  l'intérieur  prescrivant  aux 
sous-préfets  de  visiter  au  moins  deux  fois  par  an  les  chefs-lieux  de 
leurs  cantons,  pour  y  recueillir  de  plus  prés  les  vobux  des  popula- 
tions  et  pour  accélérer  la  marche  des  affaires,  —  l'ouverture  d'une 
enquéte  sur  la  situation  de  la  marine  marchande ;  —  le  décret  du 
30  décembre  pronon^nt  la  publicité  des  audiences  des  conseils  de 
préfecture  siégeant  au  contentieux.  Pourquoi  faut-il  qu'á  cóté  de 
ees  actes,  qui  témoignent  d'une  louable  sollicitude  pour  la  bonne 
administration  du  pays,  et  á  la  suite  de  ees  reformes  libérales  de 
la  législation  commerciale  et  industrielle,  nous  n'ayons  á  constater 
aucun  progrés  en  matiére  de  liberté  politique !  Et  cependant  l'atti- 
tude  du  corps  législatif,  le  langage  de  la  presse,  les  voeux  des  esprits 
éclairés,  en  un  mot  le  sentiment  public  indiquait  nettement  que  le 
pays  réclamait  de  nouvelles  reformes  dans  les  principes  et  dans  le 
mécanisme  de  la  constitution  de  1852. 

III.  —  8ESSI0N    LÉGISLATIVB    DE    18C3. 

OaTertoze  de  la  sassion  de  1863,  discours  de  rempereur.  —  Di&tribution  des  récompeoses  aux 
exposans  de  Londres.  —  Crise  cotonniére.  —  Discossion  de  l'adresse  au  séaat  et  au  corps 
législatif.  —  Bxamea  des  projets  de  loi.  —  Pétitioas  adressées  au  sénat  en  faveur  de  la 
Pologne.  —  Sénatas-consulte  sur  la  propriétó  indigine  en  Algérie.  —  Discussion  du  budget 
de  1884.  —  Loi  sur  les  chemins  de  fer,  etc. 

Les  cérémonies  officielles  du  jour  de  Tan  ne  presen térent  aucun 
incident  particuiier.  En  réponse  aux  voeux  du  corps  diplomatique, 
Tempereur  exprima  de  nouveau  «  son  désir  de  vivre  avec  toutes  les 
puissances  dans  des  relations  d'amitié  si  nécessaires  á  la  sécurité 
du  présent  et  de  Tavenir.  »  En  méme  temps  les  paroles  empreintcs 

1864.  8 
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de  bienveillance  et  de  gratitude  que  le  pape  adressait  aux  officiers 
du  corps  d'occupation  á  Toccasion  de  la  nouvelle  année,  et  dont 
les  correspondances  de  Rome  faisaient  connaitre  le  texte,  indi- 
quaient  que  les  rapports  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  le  saint- 
siége  étaient  moins  tendus  et  que  Topinion  publique  ne  s'était  point 
méprise  sur  la  portee  du  changement  ministériel  du  15  octobre 
1862,  qui  avait  donné  M.  Drouyn  de  Lhuys  comme  successeur  á 
M.  Thouvenel  au  département  des  affaires  étrangéres.  L'ouverture 
de  la  session  législative  de  1863  avait  été  fixée  au  12  janvier.  L'at- 
tention  publique  se  reportait  done  á  cette  date  tres  prochaine,  qui 
promettait  un  exposé  complet  de  la  situation  des  aíTaires  et  la  ré- 
vélation  directe  des  pensées  du  gouvernement  sur  les  différentes 
questions  de  la  politique  intérieure  et  étrangére.  —  Voici  le  texte 
du  discours  de  Tempereur  : 

c  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 

«  Le  corps  législatif  va  commencer  sa  derniére  session.  Devancér  le 
terme  fíxé  par  la  constitution  eút  été,  á  mes  yeux,  un  acte  dMngratitude 
envers  la  chambre,  de  défiance  envers  le  pays.  Le  temps  n'est  plus  oú  Ton 
croyait  nécessaire  de  saisir  Toccasion  d^un  incident  heureux  pour  s'assurcr 
le  suffrage  d'un  nombre  restreint  d'électeurs. 

«  Aujourd'hui  que  tout  le  monde  vote,  ¡1  n'y  a  plus  dans  les  masses  cette 
mobilité  d'autrefois,  et  les  convictions  ne  changent  pas  au  moindre  souffle 
qui  semble  agiter  Tatmosphére  politique. 

a  Puisque  nous  nous  troavons  reunís  pour  la  derniére  fois,  il  n'est  pas 
inutile  de  repórter  nos  regards  sur  ce  que  nous  avons  fait  ensemble  depuis 
oínq  années,  car  c'eát  seulement  en  embrassant  une  période  de  quelque 
durée  qu'on  peut  apprécier  Fesprlt  de  suite  qui  a  préside  á  la  direction  des 
affaires. 

«  On  se  plaít  ordinairement  á  chercher  dans  les  actes  des  souverains  des 
mobiles  caches  et  de  mystérieuses  combinaisons,  et  cependant  ma  poli- 
tique a  été  bien  simple :  accroítre  la  prospérité  de  la  France  et  son  ascen- 
dant  moral,  sans  abus  comme  sans  affaiblissement  du  pouvoir  remis  entre 
mes  mains; 

«  A  Textérieur,  favoriser  dans  la  mesure  du  droit  et  des  traites  les  aspi- 
rations  legitimes  des  peuples  vers  un  meilleur  avenir; 

«  Développer  nos  relations  commerciales  avec  les  pays  dont  nous  rappro- 
chait  une  plus  grande  communauté  d'intéréts ; 

«  Faire  disparaítrc  des  cartons  diplomatiques  les  vieilles  questions  en 
litige,  añn  d'enlever  des  pretextes  de  mésintelligence,  poursuivre  enfín  har- 
diment  la  réparation  de  toutc  insulte  á  notre  drapeau,  de  tout  préjudice 
causé  á  nos  nationaux. 

((  Voici  comment,  sulvant  les  circonstances,  11  m'a  été  permis  d'appliquer 
ees  principes : 

«  En  Orient,  le  voeu  national  des  provlnces  danubiennes  de  ne  former 
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qu^nn  niéme  peuple  ne  pouvaít  nous  trouver  insensibles,  et  notre  concours 
a  contríbué  k  cimenter  leur  unión.  Nous  avons  appuyé  ce  qu'il  y  avait  de 
fondé  dans  les  griefs  de  la  Servio,  du  Montenegro  et  des  chrétiens  de  Syrie, 
sans  roéconnaitre  les  droits  de  la  Porte-Ottomane. 

«  Nos  armes  ont  défendu  Tindépendance  de  Tltalie  sans  pactiser  avec  la 
révolution,  sans  altérer  au-delá  du  ohamp  de  bataille  les  bonnes  relations 
arec  nos  adversaires  d'un  Jour,  sans  abandonncr  le  saínt-pére  que  notre 
honneur  et  nos  engagemens  passés  nous  obligeaient  de  soutenir.  Nous 
ayons  supprimé  les  causes  de  contestation  auxquelles  pouvaíent  donner  lieu 
arec  l'Espagne,  soit  la  non-déllmitation  des  frontiéres,  soit  l'ancienne  dette 
de  1823,  et,  avec  la  Suisse,  le  différend  de  la  vallée  des  Dappes.  Des  traites 
de  commerce  ont  été  ou  sont  á  la  veille  d'étre  conclus  avec  TAngleterre, 
la  Belgíque,  la  Prusse,  Tltalle  et  la  Suisse.  Enfln  des  expéditions  en  Chine, 
en  Cochlncbine  et  au  Mexique  prouvent  quMl  n'y  a  pas  de  contrées  si  loin- 
taines  oú  une  atteinte  portee  á  Thonneur  de  la  Franco  deraeure  impunie. 

De  pareils  faits  n'ont  pu  se  reproduire  sans  amener  des  complications. 
Le  devoir  marche  toujours  á  travers  des  écueils.  Néanmoins  la  Franco  s'est 
agrandie  de  deux  provinces,  les  barrieres  qui  nous  séparaient  de  nos  voi- 
sins  se  sont  abaissées,  un  vaste  territoire  s'est  ouvert  á  notre  activité  dans 
rextréme  Orient,  et,  ce  qui  vaut  mieux  que  les  conquétes,  nous  avons  ac- 
quis  des  titres  á  la  sympathie  des  peuples  sans  perdre  la  confiance  et  Tes- 
time  des  gouvememens. 

«  Pendant  les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  il  m'a  été  donné  de  me 
rencontrer  avec  la  plupart  des  souverains,  et  de  ees  entrevues  sont  nées 
des  relations  amicales  qui  sont  autant  de  gages  pour  la  paix  de  TEurope. 
Gette  paix  ne  saurait  étre  troublée  par  les  événemens  qui  viennent  d*avoir 
lien  en  Gréce. 

c  Ge  rapide  exposé  du  passé  vous  répond  de  Tavenir,  et  malgré  la  pres- 
sion  d^événemens  contraires  et  d'opinions  opposées  vous  reconnaítrez,  je 
Fespére,  que  f  ai  toujours  suivi  avec  fermeté  la  méme  ligne  de  conduite. 

c  En  ce  qui  concerne  plus  particuliérement  la  situation  intérieure,  j'ai 
Toolu,  d^un  cdté,  par  une  amnistié  complete,  effacer  autant  qu'il  était  en 
moi  le  souvenir  de  nos  discordes  civiles,  de  Tautre  accroítre  Timportance 
des  grands  corps  de  Tétat ;  je  vous  ai  appelés  á  prendre  une  part  plus  di- 
recte  á  la  marche  des  affaires,  j'ai  entouré  vos  délibérations  de  toutes  les 
garantios  que  la  liberté  de  discussion  pouvait  réclamer. 

t  Tai  renoncé  á  une  prérogative,  jugée  jusqu'alors  indispensable,  pour 
permettre  au  corps  législatif  de  contróler  les  dépenses  d'une  maniere  plus 
absoioe  et  pour  donner  plus  de  solidité  aux  bases  sur  lesquclles  repose  le 
Cfédit  pabllc.  Afín  d*alléger  nos  finances,  Tarmée  de  terre  et  de  mer  a  été 
ramenée  á  des  proportions  plus  restreintes.  La  dette  flottante  a  pu  étre 
rédoite,  et,  par  le  succés  de  la  conversión  de  la  rente,  un  grand  pas  a  été 
íait  vers  runification  de  la  dette. 

t  Les  revenus  indirects  augmentent  sans  cesse  par  le  simple  fait  de  Tac- 
eroissement  de  la  prospérité  genérale,  et  la  situation  de  Tempire  serait  flo- 
rissante,  sí  la  guerre  d'Amérique  n'était  pas  venue  tarir  une  des  sources  les 
píüs  fécondes  de  notre  industrie. 
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a  La  stagnation  forcee  du  travail  a  engendré  sur  plusieurs  points  une  mi« 
sére  digne  de  toute  notre  soliícitude,  et  un  crédit  vous  sera  demandé  pour 
secourir  ceux  qu¡  supportent  avec  résignation  les  effets  d'un  maiheur  qu'il 
ne  dépend  pas  de  nous  de  faire  cesser.  Cependant  j'ai  tenté  de  faire  parve- 
nir  au-deiá  de  i'Atiantique  des  conseiis  inspires  par  une  sympathie  sincere; 
mais,  les  grandes  puissances  n*ayant  pas  cru  pouvoír  encoré  se  joindre  á 
moi,  j'ai  áú  remettre  á  une  époque  plus  propice  Tofíre  d'une  médiation  qui 
avait  pour  but  d'arréter  TefiTusion  du  sang  et  de  prevenir  Tépuisement  d'un 
pays  dont  Tavenir  ne  saurait  vous  étre  indifférent. 

a  Je  n*entrerai  pas  avec  vous  dans  les  détails  de  plusieurs  amélíorations 
administratives,  telles  que  la  création  de  la  reserve  de  Tarmée,  la  transfor- 
mation  de  la  flotte,  les  institutions  favorables  aux  classes  pauvres,  les 
grands  travaux  publícs,  les  encouragemens  á  Tagriculture,  aux  sciences  et 
aux  arts,  le  maíntien  de  la  prospérité  de  nos  colonies  malgré  la  suppres- 
sion  de  Témigration  des  noirs,  raffermissement  de  nos  possessions  d'Afri- 
que  par  notre  soin  á  gagner  de  plus  en  plus  Tafiection  du  peuple  árabe  et 
k  proteger  nos  colon s. 

a  L*exposé  de  la  situation  de  Tempire  vous  développera  chacune  de  ees 
mesures. 

a  Vous  allez  encoré  marquer  par  d'utiles  travaux  la  fin  de  votre  mandat, 
et,  lorsque  vous  serez  de  retour  dans  vos  départemens,  ne  laissez  pas  igno- 
rer  que,  si  nous  avons  surmonté  bien  des  obstacles  et  accompli  bien  des 
choses  importantes,  c'est  gráce  au  concours  des  grands  corps  de  l'état  et 
k  Taccord  qui  a  régné  entre  nous,  que  néanmoins  il  reste  beaucoup  á  faire 
pour  perfectionner  nos  institutions,  répandre  les  idees  vraies,  et  accoutu- 
mer  le  pays  á  compter  sur  lui-méme. 

«  Dites  á  vos  concitoyens  que  je  serai  prét  sans  cesse  á  accepter  tout  ce 
qui  est  Tintérét  du  plus  grand  nombre;  mais,  s*ils  ont  á  coeur  de  faciliter 
Toeuvre  commencée,  d'éviter  les  conflits  qui  n'engendrent  que  le  malaise^ 
de  fortifíer  la  constitutign  qui  est  leur  ouvrage,  qu'ils  envoient  á  la  nou- 
velle  chambre  des  hommes  qui,  comme  vous,  acceptent  sans  arriére-pensée 
le  régime  actuel,  qui  préférent  aux  luttes  stériles  les  délibérations  sé- 
rieuses,  des  hommes  qui,  animes  de  Tesprit  de  Tépoque  et  d'un  véritable 
patriotisme,  éclairent  dans  leur  indépendance  la  marche  du  gouvernement^ 
et  n'hésitent  jamáis  á  placer  au-dessus  d'un  intérét  de  parti  la  slabilité  de 
rétat  et  la  grandeur  de  la  patrie.  » 

Ce  discours  contenait  plutdt  une  récapltulation  du  passé  qu  un 
exposé  de  la  situation  présente.  Au  moment  oü  les  députés  allaient 
entrer  dans  leur  sixiéme  session  et  arriver  au  terme  de  leur  man- 
dat,  Tempereur  avait  jugé  á  propos  de  rappeler  les  événemens  et 
les  actes  accomplis  pendant  le  cours  de  la  législature  et  d'adresser 
ainsi  une  sorte  de  compte-rendu  electoral  au  pays,  qui  devait  étre 
appelé  en  1863  á  choisir  de  nouveau  ses  représentans.  II  faisait 
connaltre  que  cette  derniére  session  ne  serait  point  interrompue 
par  une  dissolution ,  et  U  annon^ait  assez  clairement  que  le  gou- 
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vernement  conseilleradt  aux  populations  de  réélire  les  députés  qui , 
depuis  cinq  ans ,  avaient  accordé  un  concours  si  dévoué  á  sa  poli- 
tique.  Ces  déclaratíons  ne  pouvaient  manquer  d'étre  accueillies  cha- 
leureusement  par  le  corps  législatif,  sans  ralentir  toutefois  Tardeur 
des  partis  opposans,  qui  déjá  se  préparaient  á  la  lutte. 

L'empereur  s'était  reservé  une  autre  occasion  pour  développer 
son  programme  politique.  Le  25  janvier  eut  lieu,  dans  la  salle  des 
états  au  Louvre,  la  distribution  des  recompenses  accordées  aux 
fabricans  dont  les  produits  avaient  figuré  avec  le  plus  d'éclat  á 
Texposition  universelle  de  Londres  en,  1862.  Cette  cérémonie,  k 
laquelle  assistait  Télite  des  industriéis  appartenant  á  toutes  les  ré- 
^ons  de  la  France,  fut  entourée  d'une  grande  solennité.  Aprés 
avoir  entendu  un  rapport  du  prince  Napoleón  sur  les  travaux  de  la 
commission  fran^aise,  Tempereur  prit  la  parole.  U  sígnala  les  avan- 
tages  que  la  civilisation,  Tindustrie,  le  commerce,  les  arts,  retirent 
des  expositions  universelles ;  íl  felicita  les  exposans  frantjais  des 
succés  qu'ils  avaient  obtenus  á  Londres,  puis,  répondant  aux  pré- 
occupatioDS  politiques  qui  étaient  dans  beaucoup  d'esprits,  il  con- 
tinua en  ces  termes : 

«  Si  les  étrangers  peuvent  nous  eovier  bien  des  choses  útiles,  nous  avons 
anssi  beaucoup  á  apprendre  chez  eux.  Vous  avez  dú,  en  effet,  étre  frappés 
en  Angleterre  de  cette  liberté  sans  restriction  laissée  á  la  manifestation  de 
tOQtes  les  opinions  comme  au  développement  de  tous  les  intéréts.  Vous 
avez  remarqué  Tordre  parfait  maintenu  au  milieu  de  la  vivacité  des  discus- 
sions  et  des  périls  de  la  concurrence.  Cest  que  la  liberté  anglaise  respecte 
toujours  les  bases  principales  sur  lesquelles  reposent  la  société  et  le  pou- 
▼oir.  Par  cela  méme  elle  ne  détruit  pas,  elle  améliore;  elle  porte  á  la  main 
Doo  la  torche  qui  incendie,  mais  le  flambeau  qui  éclaire,  et,  dans  les  en- 
treprises  particuliéres,  rínitiatíve  individuelle,  s'exer^.ant  avec  une  infati- 
gable ardeur,  dispense  le  gouvernement  d'étre  le  seul  promoteur  des  forces 
vitales  d^une  nation;  aussi,  au  lieu  de  tout  régler,  laisse-t-il  á  chacun  la 
responsabilité  de  ses  actes. 

«  Voilá  á  quelles  conditions  existe  en  Angleterre  cette  merveilleuse  acti- 
vjté,  cette  independan  ce  absolue.  La  France  y  parviendra  aussi  le  jour  oü 
nous  aurons  consolidé  les  bases  indispensables  á  Tétablissement  d'une  cu- 
tiere liberté.  Travaillons  done  de  tous  nos  efforts  á  iraiter  de  si  profitables 
exemples;  pénétrez-vous  sans  cesse  des  saines  doctrines  politiques  et  com- 
merciales,  unissez-vous  dans  une  méme  pensée  de  conversión,  et  stimulez 
chez  les  indívidus  une  spontanéité  énergique  pour  tout  ce  qui  est  beau  et 
otile.  Telle  est  votre  tache.  La  mienne  sera  de  prendre  constamment  le 
sage  progrés  de  Topinion  publique  pour  mesure  des  amélioraiions,  et  de 
débarrasser  des  entraves  admlnistratives  le  chemin  que  vous  devez  par- 
courir.  > 

Voilá  quelle  était  la  réponse  de  Tempereur  á  ceux  qui,  dans  la 
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presse  ou  dans  les  salons  politiques,  á  la  veille  d'éleclions  genérales 
qui  allaient  mettre  en  mouvement  tous  les  partís,  invoquaient  Texem- 
ple  de  la  liberté  anglaise  et  deraandaient  pourquoi  la  France  n'était 
pas  appelée  a  jouir,  elle  aussi,  des  institutions  libres  qui  régnent  de 
Tautre  cóté  du  détroit.  Qu  elle  düt  satisfaire  les  industriéis  qui  l'en- 
tendaient  et  á  qui  Tempereur  promettait  la  suppression  des  en- 
traves  administratives,  cela  n'était  pas  douteux;  mais,  quant  aux 
libertes  politiques,  elle  les  reléguait  dans  le  lointain,  et  cortes  il 
pouvait  étre  pénible  pour  la  France  de  s'entendre  diré  une  fois  de 
plus  qu'elle  n'était  pas  encoré  digne  de  ees  libertes.  Ce  fut  á  ce 
point  de  vue  que  la  presse*  libérale  commenta  le  discours  de  Tem- 
pereur,  en  conviant  les  futurs  électeurs  á  examiner  si  la  France  ne 
leur  paraissait  pas  assez  sage  pour  pratiquer  sans  péril  les  institu- 
tions en  usage  dans  tous  les  pays  de  TEurope  occidentale.  Cette 
polémique  fut  cependant  contenue  dans  de  modestes  limites ,  car, 
de  son  cóté,  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  de  Persigny,  se  montrait 
plus  que  jamáis  disposé  á  user  de  Targument  sans  replique  des 
avertissemens.  Restait  la  discussion  legislativo.  Celle-ci  promettait 
d'autant  plus  d'intérét  qu'on  était  plus  curieux  d'observer  l'attitude 
des  députés  pendant  cette  derniére  session,  oü  ils  auraient  á  jouer 
en  quelque  sorte  le  role  de  candidats  devant  le  gouvernement 
comme  devant  le  pays,  en  vue  des  élections  prochaines. 

La  premiére  proposition  soumise  aux  délibérations  legislativos  ne 
pouvait  que  rallier  tous  les  suffrages.  Le  jour  méme  oü  Tempereur 
exaltait  devant  les  exposans  de  Londres  les  splendeurs  de  T indus- 
trie, le  gouvernement  présentait  au  corps  législatif  un  projet  de  lo¡ 
pour  l'ouverture  d'un  crédit  de  5  millions,  destiné  á  étre  employé 
en  travaux  publics  dans  les  départemens  oü  la  crise  cotonniére  se 
faisait  le  plus  cruellement  sentir.  Des  le  lendemain  26  janvier, 
M.  Pouyer-Quertier,  organe  de  la  commission  qui  avait  été  nommée 
d'urgence,  lut  un  rapport  navrant  sur  la  situation  des  manufactures 
de  cotón,  et  le  crédit  fut  voté  á  Tunanimité.  Le  sénat  apporta  le 
méme  empressement  á  Texamen  de  cette  loi,  dont  la  promulgation 
immédiate  téinoigna  de  Tintérét  si  legitime  qu'inspirait  a  tous  les 
pouvoirs  publics  raffreuse  misére  dans  laquelle  étaient  plongés, 
faute  de  travail ,  les  ouvriers  de  Tune  des  plus  grandes  ¿ranches 
d'industrie.  A  ees  témoignages  officiels  vinrent  se  joindre  les  mani- 
festatioDs  de  la  sympathie  publique.  On  organisa  des  souscriptions, 
le  clergé  fit  des  quétes,  toutes  les  sources  de  la  charité  s'ouvrirent 
pour  atténuer  les  effets  désastreux  de  la  crise  que  la  prolongation 
de  la  guerre  civile  aux  États-Unis  faisait  peser  sur  les  districts  co- 
tonniers.  Les  autres  industries  se  trouvaient  dans  une  situation 
assez  prospere  :  seule  Tindustrie  du  cotón  était  frappée,  en  France 
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comme  dans  le  reste  de  TEurope,  par  TeíTet  d'une  guerre  lointaine; 
elle  démontrait  de  la  fa^a  la  plus  deplorable  la  solidante  qui  existe 
de  notre  temps  entre  tous  les  peuples,  et  qui  intéresse  chaqué  na- 
tioD  á  la  paix  et  á  la  prospérité  genérale. 

Ce  fut,  comme  d'habitude,  le  sénat  qui  inaugura,  par  les  débats 
de  l'adresse,  les  travaux  politiques  de  la  session.  Comme  d'habitude 
aussi,  le  projet  d'adresse,  rédigé  par  M.  Troplong,  exprimait  en 
termes  pompeux  une  approbation  genérale  des  actes  et  des  ten- 
dances  du  gouvernement.  Le  paragraphe  relatif  aux  expéditions 
lointaines  et  en  particulier  au  Mexique  laissait  cependant  devi- 
ner  un  sous-entendu.  La  commission  du  sénat  évitait  de  se  pro- 
noncer  sur  le  caractére  politique  de  l'expédition  du  Mexique,  et  il 
se  bomait  á  diré  que  «  quand  le  drapeau  est  en  face  de  Tennemi, 
quand  nos  braves  soldats  ont  les  regards  tournés  vers  les  encoura- 
gemens  de  la  patrie,  il  n'y  a  pas  d'autre  politique  pour  un  corps 
délibérant  que  de  leur  envoyer  les  témoignages  de  son  admira- 
tion.  »  N'était-ce  pas  diré  en  méme  temps  (et  on  crut  le  compren- 
dre)  que  le  sénat  admirait  le  courage  de  Tarmée  plutót  que  la  po- 
litique du  gouvernement  au  sujet  du  Mexique?  —  Quant  á  Tltalie, 
le  projet  d*adresse  se  sentait  plus  á  Taise.  La  majorité  du  sénat  était 
évidenmient  favorable  á  la  cause  de  Rome.  En  1862,  il  avait  fallu 
lui  faire  quelque  peu  violence,  et  M.  Billault  avait  dü  déployer  toute 
son  éloquence  pour  Tamener  á  voter,  dans  Tadresse,  un  paragraphe 
oü  la  résistance  et  Vimmobilité  du  saint-siége  étaient  blámées  en  re- 
gard  de  V efUrainement  et  des  prétentions  immodérées  du  Piémont. 
A  cette  époque,  le  gouvernement  dirigeait  vers  Rome  et  jusqu'á  un 
certain  point  contre  Rome  les  eObrts  de  sa  diplomatie.  En  1863,  la 
sitoation  était  changée.  La  politique  de  l'empereur,  sans  se  toumer 
positivement  contre  le  Piémont,  tendait  visiblement  á  la  protection 
plus  franche  et  moins  conditionnelle  du  saint-siége.  Aussi  le  ré- 
dacteur  du  projet  d'adresse  put-il,  sans  manquer  á  son  role  d'ap- 
probateur  ordinaire  du  gouvernement,  s'exprimer  sur  Tltalie  d'une 
maniere  plus  conforme  aux  sentimens  du  sénat.  u  L'Italie,  disait-il, 
par  son  attitude,  seconde  elle-méme  Tapaisement  des  craintes  aprés 
les  avoir  fait  naitre.  L'ére  des  conílits  s'éloigne,  celle  des  transac- 
tions  semble  approcher.  A  Turin,  on  ne  parle  plus  de  Rome;  á  Rome, 
on  s'occupe  de  reformes^  et  le  saint-pére,  soutenu  par  la  présence 
de  notre  armée^  exprime  hautement  sa  reconnaissance  pour  Tem- 
pereur.  II  sait  que  Tindépendance  de  Tltalie  n'est  pas  un  pacte  de 
la  France  avec  la  révolution,  et  qu  on  peut  compier  sur  votre  ma- 
jesíé^  alors  que  Yhonneur  et  les  cngageynens  passés  ont  fait  entendre 
leur  voix.  »  C'était  bien  cette  fois  Rome  qui  triomphait,  sous  la 
plume  de  M.  Troplong,  traduisant,  avec  une  fidélité  non  douteuse. 
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les  ímpressions  presentes  du  gouvernement.  Enfm  le  dernier  pa- 
ragraphe  du  projet  d'adresse  saluait  les  perspectives  plus  larges 
qu'ouvrait  au  pays  la  réélection  prochaine  du  corps  législatif :  a  La 
France  n'a  pas  Thabitude  de  sommeiller  dans  une  stérile  inertie.  Ce 
grand  pays...  redoublera  d'eñbrts  pour  atteindre  les  destinécs pro- 
gresítives  que  lui  sígnale  votre  majesté.  » 

La  discussion  de  cette  adresse  n'employa  que  deux  séances  (29 
et  30  janvier).  Elle  empninta  toute  son  importance  á  Tintervention 
de  M.  Thouvenel  dans  le  débat  relatif  aux  affaires  d'Italie.  Le  Jour- 
nal la  France^  fondé,  dans  le  courant  de  1862,  sous  le  patronage 
de  plusieurs  membres  du  sénat,  et  dirige  par  M.  de  La  Guéron- 
niére,  avait  cru  pouvoir  conclure  duremplacement  de  M.  Thouvenel 
par  M.  Drouyn  de  Lhuys  au  ministére  des  añaires  étrangéres  que 
rancien  ministre  avait  fait  dévier  la  politique  de  Tempereur,  en  lui 
enlevant  son  caractére  de  conciliation,  pour  la  tourner  contre  Rome 
au  profit  de  l'unité  italienne.  Ce  méme  journal,  oü  le  public  cher- 
chait,  á  tort  ou  á  raison,  Tinspiration  directe  de  Tempereur,  avait 
soutenu  dans  de  nombreux  articles  que  l'intérét  de  rilalie,  comme 
rintérét  de  la  France,  conseillait  le  retour  aux  stipulations  de  Villa- 
franca  et  de  Zurich,  c'est-á-dire  Tétablissement  du  régime  fédératif 
en  Italie.  M.  Thouvenel  saisit  Toccasion  de  défendre  comme  séna- 
teur  la  conduite  qu  il  avait  tenue  comme  ministre,  et  en  méme 
temps  d'expliquer  le  vote  qu'il  se  proposait  d'émettre  sur  le  para- 
graphe  de  Tadresse.  Au  point  de  vue  constitutionnel,  Tincident  pré- 
sentait  une  certaine  singularité,  car  c'était  la  premiére  fois  qu'un 
ministre  démissionnaire  venait  exposer  les  motifs  de  sa  retraite.  «  Le 
temps  n'est  plus,  dit  M.  Thouvenel,  oü  les  ministres,  en  sortant  du 
pouvoir,  avaient  á  rendre  compte  du  mandat  qu'ils  tenaient  d'une 
double  confiance.  Appelés  aujourd'hui  aux  affaires  par  la  volonté 
unique  du  souverain,  ils  ne  dépendent  aussi  que  d'elle  seule.  n  Aprés 
avoir  rappelé  ce  principe  fondamental  de  la  constitution,  Torateur 
se  reporta  aux  termes  de  l'adresse  votée  en  1862  par  le  sénat,  aux 
discours  de  Torateur  du  gouvernement,  M.  Billault,  et  aux  dépé- 
ches  que  lui-méme  avait  adressées  á  l'ambassadeur  de  France  k 
Rome,  pour  montrer  la  concordance  parfaite  de  sentimens  et  de 
iangage  qui  existait  entre  ce  vote,  ees  discours  et  ees  dépéches.  Ce 
futía  levée  d*armes  de  Garibaldi  en  Sicile  et  dans  le  royanme  de 
Naples,  les  démarches  tontees  par  le  cabinet  de  Turin  pour  obtenir 
que  Rome  füt  donnée  pour  capitale  aux  Italiens,  en  un  mot  les  di- 
vers  incidens  mentionnés  dans  les  correspondances  diplomatiques, 
qui  décidérent  Tempereur  non-senlement  á  abandonner  pour  le 
moment  les  négociations  avec  le  Piémont,  mais  encoré  á  les  re- 
prendre  avec  le  saint-siége.  Or,  aprés  ce  qu'il  avait  écrit  á  Rome, 
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M.  Thouvenel  ne  jugea  point  que  cette  reprise  de  négociations  füt 
compatible  avec  sa  dignité  porsonnelle,  et  de  son  cóté  Tempereur 
pensa  que  la  situation  nouvelle  comportait  Temploi  d'un  nouveau 
ministre;  «  mais,  ajouta-t-il,  j'afTirme  que  jusqu'au  dernier  jour, 
jusqu'á  la  derniére  heure,  je  n*ai  pas  prononcé  un  mot,  je  n'ai  pas 
écrit  une  ligne  qui  n'ait  été  le  rellet  exact  et  fidéle  des  instructions 
de  sa  majesté.  N'étant  responsable  que  devant  l'empereur  seul, 
Tempereur,  par  une  conséquence  logique  de  nos  principes  consti- 
tutionnels,  couvre  á  son  tour  les  actes  accomplis  par  mon  ínter- 
vention  tant  que  j'ai  été  honoré  de  sa  confiance.  »  M.  Thouvenel  ré- 
pondait  ainsi  de  la  maniere  la'  plus  catégorique  á  ceux  qui  Tavaient 
acensé  d'avoir  fait  dévier  la  politique  de  Tempereur.  Puis,  abor- 
dant  Texamen  du  paragraphe  de  l'adresse,  il  declara  qu'il  vote- 
rait  centre,  parce  que  l'attitude  effacée  du  sénat,  aprés  ses  adresses 
plus  accentuées  de  1861  et  de  1862,  n'était  plus  en  rapport  avec  le 
programme  politique  tracé  par  l'empereur  dans  sa  lettre  du  20  mai, 
parce  qu*elle  ne  devait  apporter  aucune  aide  á  la  solution  de  la 
question  romaine,  parce  qu'elle  attribuait  un  caractére  sérieux  á 
des  reformes  illusoires  qui  ne  modifiaient  én  rien  Tintolérable  con- 
dition  de  la  population  soumise  á  Tautorité  temporelle  du  saint- 
siége,  autorité  «  qui  ne  durera  que  si  elle  se  transforme  du  tout  au 
toui.  »  Et  en  terminant  il  exprimait  la  confiance  que,  si  le  gouver- 
nement  n'était  pas  plus  heureux  qu'il  ne  Tavait  été  précédemment 
dans  ses  négociations  nouvelles  avec  Rome,  «  il  croirait  le  moment 
venu  de  sortir  des  embarras  dont  sa  modération  et  sa  patience  ne 
sauraient  l'empécher  á  la  longue  d'apprécier  la  gravité  et  de  me- 
surer  les  périls.  » 

Le  discours  de  M.  Thouvenel  était  de  nature  á  produire  au  sénat, 
comme  au  dehors,  une  grande  impression.  L'ancien  ministre  s' était 
couvert  du  nom  de  l'empereur  avec  autant  de  soin  qu'il  eüt,  á  une 
autre  époque,  revendiqué  l'honneur  de  couvrir  la  couronne,  et  en 
cela  il  était  scrupuleusement  constitutionnel,  á  ce  point  que,  s'il 
eüt  défendu  comme  siens  les  actes  de  son  ministére,  il  eüt  mérité 
d'étre  qualifié  d'irrévérent  et  peut-étre  de  factieux.  La  constitution 
veut  qu  un  ministre  n'ait  ni  une  parole,  ni  une  plume,  ni  par  con- 
séquent  une  pensée  qui  lui  appartienne  ofliciellement.  Les  ministres 
ne  sont  plus  secrétaires  d'état,  ils  sont  secrétaires  de  Fempereur, 
Cette  situation,  á  l'idée  de  laquelle  il  était  permis  aux  partisans  d'un 
régime  libre  de  ne  pas  s'habituer  du  premier  coup,  s'était  révélée 
cu  plutót  elle  était  sortie  du  domaine  de  la  théorie  impériale  et  des 
articles  de  la  constitution  pour  entrer  dans  le  domaine  des  faits  á 
l'occasion  de  la  retraite  de  M.  Thouvenel.  Au  fond,  pour  ce  qui 
concernait  l'ltalie,  objet  du  débat,  le  sénat  et  le  public  devaient 
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étre  embarrassés  pour  concilier  les  opinions  développées  par  ran- 
cien ministre  avec  les  déclarations  faites  par  le  ministre  nouveau, 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  et  répétées  par  toute  la  presse  oflicieuse,  que 
la  politique  de  Tempereur  á  Tégard  de  Rome  comme  á  l'égard  de 
Turin  était  demeurée  invariablement  attachée  au  programme  du 
20  mai  1862.  —  Mais  alors,  dit  M.  de  La  Rochejacquelein  dans  un 
long  discours  en  réponse  á  celui  de  M.  Thouvenel,  « il  y  a  quelqu'un 
qu'on  trompe  ici. »  —  M.  Billault  vint  enfin  donner  le  mot  de  la 
politique  de  l'empereur;  d*aprés  sa  déclaration,  l'empereur  avait 
toujours  voulu,  il  voulait  encoré  Tindépendance  de  Tltalie  et  Tin- 
dépendance  du  saint-siége.  Aprés  avoir  rencontré  le  non  possutnus 
reUgieux  de  la  cour  de  Rome,  il  rencontrait  á  Turin  le  non  possutnus 
politique.  Dans  des  situations  diflférentes,  il  avait  usé  de  la  liberté 
de  varier  ses  moy ens ;  mais  le  but  á  atteindre  restait  le  méme ,  tel 
qu'il  était  indiqué  dans  la  lettre  du  20  mai.  Entre  les  deux  extremes, 
il  fallait  chercher  la  conciliation  sans  que  Tun  des  deux  intéréts 
contradictoires  füt  sacrifié  á  l'autre.  En  resume,  il  convenait  de 
pratiquer  la  politique  d'attente,  et  le  ministre  conseillait  au  sénat 
de  ne  plus  perdre  le  temps  en  vaines  discussions  et  de  voter  le  pa- 
ragraphe.  —  Ge  conseil  fut  suivi,  et  le  lendemain  (30  janvier)  Ten- 
semble  de  Tadresse  fut  adopté  á  Tunanimité,  moins  une  voix.  Ce 
vote  solitaire  était  celui  du  prince  Napoleón,  qui  s'était  abstenu  de 
prendre  la  parole  dans  le  débat. 

La  discussion  de  Tadresse  commen^a  au  corps  législatif  le  4  fé- 
vrier.  Le  projet  d'adresse,  lu  par  M.  de  Morny  dans  le  comité  secret 
du  30  janvier,  exprimait  sur  les  principaux  points  de  la  politique 
des  opinions  analogues  á  celles  qui  se  trouvaient  dans  Tadresse  du 
sénat.  Méme  reserve  á  Tégard  de  la  guerre  du  Mexique,  «  dont  on 
espérait  la  fin  heureuse  et  prochaine, »  méme  approbation  de  la  por 
litique  suivie  en  Italie.  ün  paragraphe  spécial  remerciait  Tempe- 
reur  de  la  promesse  faite  le  25  janvier,  dans  le  discours  adressé 
aux  exposans  de  Londres,  pour  la  suppression  des  en  través  admi- 
nistratives  et  la  reforme  des  excés  de  réglementation  qui  paralysent 
rinitiative  individuelle.  En  resume,  l'ensemble  du  projet  d'adresse 
avait  été  bien  accueilli  par  la  majorité;  mais  Topposition  avait  pre- 
senté de  nombreux  amendemens  qui  intéressaient  les  questions  les 
plus  graves  de  la  politique  intérieure  et  extérieure,  et  Ton  s'atten- 
dait  á  des  débats  tres  animes. 

Trois  orateurs  seulement,  M.  Plichon,  M.  Kolb-Bernard  et  M.  le 
comte  de  Nesle,  furent  entendus  dans  la  discussion  genérale.  M.  Pli- 
chon critiqua  le  régime  de  la  presse  et  le  systéme  electoral,  M.  Kolb- 
Bernard  passa  en  revue  la  politique  étrangére  et  insista  particulié- 
rement  sur  les  aíTaires  d'Italie  en  soutenant  la  cause  de  Rome.  Les 
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orateurs  du  gouvernement  s'abstinrent  de  prendre  la  parole,  se  ré- 
sen'ant  pour  la  discussion  du  paragraphe  qui  devait  nécessairement 
ramener  Texamen  des  questions  qui  venaient  d'étre  soulevées.  L'ex- 
périence  avait  déjá  demontre  qu'une  discussion  genérale  sur  le  pro- 
jet  d'adresse  ne  présentait  qu  un  tres  mediocre  intérét,  parce  que 
les  opinions  qui  y  étaient  soutenues  ne  pouvaient  pas  étre  sanction- 
nées  par  un  vote. 

AToccasion  du  premier  paragraphe  de  l'adresse,  M.  A.  Lemer- 
cier  reproduisit  contre  l'application  des  lois  sur  la  presse  et  centre 
les  abus  du  systéme  electoral  les  critiques  qu  avait  exprimées  déjá 
M.  Plichon.  La  discussion  ne  commenga  á  s'animer  que  sur  le  second 
paragraphe,  á  Toccasion  d'un  amendement  de  Topposition,  amen- 
dement  qui  contenait  une  critique  genérale  et  tres  accentuée  de  la 
politique  intérieure  du  gouvernement  (1).  Reprenant  á  son  debut 
rhistoire  de  Tempire,  M.  Émile  OUivier  la  divisa  en  deux  périodes  : 
Tune,  qui  s'arréte  á  la  proclamation  de  Tempereur  á  Milán,  et  pen- 
dant  laquelle  s'exerce  librement  un  pouvoir  unique,  absolu,  ne  re- 
levant  que  de  lui-méme;  l'autre,  qui  présente  en  quelque  sorte  une 
double  face  :  tandis  que  la  législation  politique  se  modifíe  par  la 
volonté  méme  du  souverain,  qui  parait  vouloir  conceder  au  pays 
une  certaine  part  d'action  et  de  responsabilité,  les  actes  mémes,  la 
pratique  du  gouverq^ment,  sont  en  désaccord  avec  les  intentions 
proclamées  du  haut  du  tróne;  la  presse  et  les  élections  demeurent 
soumises  au  régime  de  Tomnipotence  et  de  Tarbitraire,  toutes  les 
libertes  demeurent  voilées.  Gontradiction  choquante,  contre  laquelle 
s'élevait  l'orateur,  dédaignant  d'appuyer  son  argumentation  par 
des  détails  et  la  résumant  en  ees  termes  :  «  L'empire  a  été  d'abord 
un  gouvernement  absolu,  aujourd'hui  Tempire  est  un  gouverne- 
ment contradictoire;  je  lui  demande  de  devenir  un  gouvernement 
régulier  et  constitutionnel.  »  —  M.  Baroche,  président  du  conseil 
d'état,  répondit  á  M.  Émile  OUivier  et  en  méme  temps  á  MM.  Pli- 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  amendement,  signé  parMM.  J.  Favre,  Hénon,  Darímon, 
E.  I^card  et  E.  OUivier  :  «  Politique  genérale.  —  Le  droit  d'élire  implique  le  droit  de 
connaitre,  de  discuter,  de  juger,  et  par  conséquent  la  liberté. 

«  Depuis  le  décret  du  24  novembre ,  le  mot  de  liberté  est  sans  cesse  prononcé  dans 
les  discours  officiels,  mais  en  réalité  les  pratiqucs  du  gouvernement  n*ont  pas  changé  : 
il  continué  k  interdire  toute  initiative  individuelle,  toute  discussion  libre,  toute  vie 
monicipale  indépendante.  n  prodigue  aux  joumaux  des  avcrtissemens,  m6me  lorsque 
le  príncipe  du  gouyernemeut  n'est  pas  attaqué,  et  il  no  cesse  d'exercer  sur  eux  une 
pression  clandestine. 

ft  La  dignité  de  la  nation  exige  que  cette  contradiction  entre  la  parole  et  Tacte  ait  un 
terme.  Qu'on  ne  nous  empéche  pas  de  jouir  de  la  liberté,  ou  qu'on  cesse  de  nous  en 
Tanter  les  bienfaits  et  de  nous  imposer  rhumiliation  de  nous  entendre  déclarer  seuls 
indignes  de  posséder  un  bien  que ,  depuis  notre  grande  révolution ,  nous  avons  si  sou- 
Tent  assuré  aux  autres.  » 
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chon  et  Lemercier.  11  s'attacha  tout  á  la  fois  á  repousser  les  repro- 
ches adressés  á  la  politique  genérale  de  Fempire  et  les  critiques 
dirígeos  contre  les  législations  spéciales  sur  les  élections  et  sur  la 
presse.  II  nia  que  Tempire  eüt  jamáis  été  un  gouvernement  absolu, 
il  montra  la  confíance  qu*il  inspirait  au  dedans  et  la  gloire  qu*il 
avait  conquise  au  dehors,  de  Faveu  méme  de  ses  adversaires.  II  dé- 
clara  que,  si  la  presse  ne  pouvait  plus  par  ses  licences  alarmer  le 
pays,  elle  avait  toute  liberté  pour  discuter  les  grandes  questions 
qui  occupaient  Tattention  publique;  il  défendit  également  le  sys- 
téme  des  candidatures  officielles  dans  les  élections,  et,  contestant 
les  comparaisons  que  les  opposans  établissaient  sans  cesse  entre  la 
Franco  et  TAngleterre,  il  rappela  que  chaqué  pays  a  son  tempéra- 
ment  particulier,  et  que  les  institutions,  les  lois,  les  formes  exté- 
rieures  de  la  liberté  peuvent  différer  ici  et  lá,  sans  que  le  principe 
méme  de  la  liberté  y  soit  directement  intéressé.  Les  opposans  ne 
disaient-ils  pas  que  Tempire  était  fort,  respecté,  glorieux  méme? 
lis  en  tiraient  la  conséquence  qu'en  accordant  une  modification  du 
régime  en  vigueur  Tempire  ne  courrait  aucun  péril.  S'emparant  des 
prémisses  de  cet  argument,  M.  Baroche  répliquait  que  lá  oü  étaient 
la  forcé,  le  respect,  la  gloire ,  il  n'y  avait  rien  á  changer,  et  que  le 
corps  législatif,  édifié  d'ailleurs  sur  les  intentions  réelles  des  au- 
teurs  de  Tamendement,  sur  leurs  voeux  et  leuns  tendances,  soutien- 
drait  sans  faiblir  la  cause  d'un  gouvernement  qui  avait  rendu  au 
pays  tant  de  services.  Cette  discussion,  ees  argumens,  ne  brillaient 
assurément  point  par  la  nouveauté  :  on  les  entendait  chaqué  année 
se  reproduire  entre  les  orateurs  du  gouvernement  et  ceux  de  Top- 
position;  mais  en  1863  ils  empruntaient  á  l'approche  des  élections 
plus  de  vivacité  et  plus  d'intérét.  Ils  s'adressaient  á  la  masse  du 
public  qui  lisait  avidement  les  débats  législatifs.  Quant  au  vote  de 
la  chambre,  il  n'était  point  douteux.  L*amendement  des  cinq  fut 
repoussé  á  la  presque  unanimité. 

,  r  Ge  fut  á  Toccasion  du  deuxiéme  paragraphe  de  Tadresse  que  la 
question  de  la  Pologne  fut  portee  incidemment  devant  le  corps  lé- 
gislatif. Depuis  quelque  temps  déjá,  les  regards  de  FEurope  étaient 
attirés  du  cóté  de  Varsovie,  et  la  Franco,  fidéle  á  d'anciennes  sym- 
pathies,  ne  pouvait  demeurer  insensible  au  récit  des  rigueurs  aux- 
quelles  étaient  de  nouveau  soumises  les  provinces  polonaises  dé- 
pendant  de  Tempire  russe.  Tous  les  journaux  rendaient  compte  des 
scénes  de  trouble  auxquelles  avait  donné  lieu  le  dernier  recrutement 
militaire  operé  á  Varsovie  par  la  pólice  russe  dans  les  conditions  les 
plus  iniques  et  avec  les  formes  les  plus  violentes.  Le  Moniteur  avait 
lui-méme,  dans  son  numero  du  30  janvier,  signalé  la  cause  et  les 
premiers  symptómes  de  la  résistance  que  cette  mesure  avait  pro- 
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voquée,  et  bien  que  Tarticle,  rédigé  en  termes  simples  et  concilians, 
ne  dut  en  aucune  fa^on  exciter  ia  susceptibilité  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  le  fait  seul  de  cette  insertion  dans  le  buUetin  du  Jour- 
nal officiel  ne  manquaitpasd'importance.  Un  député  de  la  majorité, 
M.  Guyard-Delalain,  crut  devoir,  á  la  séance  du  5  février,  appeler 
Tattention  de  la  chambre  sur  les  événemens  de  Varsovie,  et  mani- 
fester  les  sentimens  que  lui  inspiraient  les  souffrances  de  la  Pologne, 
en  exprimant  Tespoir  que  Tempereur  de  Russie  écouterait  les  con- 
seils  de  la  clémence  et  de  la  justice.  M.  J.  Favre  s'associa  par 
quelques  paroles  chaleureuses  á  cette  manifestation  :  en  outre,  ap- 
portant  une  conclusión  aux  voeux  énoncés  par  M.  Guyard-Delalain, 
il  demanda  que  la  France  protestát  contre  la  violation  du  droit, 
qu'elle  intervint  entre  les  bourreaux  et  les  victimes;  il  invita  enfin 
le  gouvernement  á  s'expliquer  sur  la  conduite  qu  il  comptait  teñir. 
M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille,  répoqdit  que  le  gouverne- 
ment ne  jugeait  pas  opportun  d'entrer  dans  cette  discussion.  »  La 
France,  dit-il,  n'a  perdii  aucune  de  ses  vieilles  sympathies  pour  la 
Pologne,  mais  elle  pense,  et  le  gouvernement  pense  avec  elle,  que 
Tautonomie  de  ce  royaume  aurait  plus  á  attendre  des  sentimens 
généreux  et  libéraux  de  Tempereur  actuel  de  la  Russie  que  d'une 
tentativa  insurrectionnelle  dont  les  eflbrts  ne  peuvent  qu' appeler  de 
nouveaux  desastres  sur  ce  malheureux  pays.  o  II  signala  Teffet  de- 
plorable que  produisaient  «  des  excitations  trompe  uses,  »  et,  fai- 
sant  allusion  aux  adresses  de  la  chambre  des  députés  sous  la  mo- 
narchie  de  juillet,  il  declara  que  le  gouvernement  n'était  pas  disposé 
a  á  laisser  répéter  pendant  quinze  ans  dans  une  adresse  des  paroles 
inútiles  et  des  protestations  vaines.  »  Ces  paroles  tres  nettes  furent 
approuvées  par  la  majorité ;  mais  la  question  de  la  Pologne  n'en 
avait  pas  moins  franchi  le  seuil  du  corps  législatif,  en  méme  temps 
que,  sous  Tinfluence  de  sentimens  tres  divers,  elle  renaissait  et  s*a- 
gitait  dans  le  pays.  Des  fractions  de  toutes  les  opinions  se  rencon- 
traient  dans  une  communauté  de  vues  et  de  sympathies  pour  la 
Pologne.  Le  parti  républicain  et  démocratique,  défenseur  de  la  doc- 
trine des  nationalités,  le  parti  liberal,  obéissaat  á  ses  anciennes  tra- 
ditions,  le  parti  catholique,  ému  par  les  persécutions  infligées  á  des 
coreligionnaires ,  et  méme  le  parti  conservateur,  se  fondant  sur  les 
intéréts  de  Téquilibre  européen,  tous  les  partís  en  un  mot  avaient 
des  représentans  au  sein  des  comités  qui  se  formaient  en  faveur  de 
la  cause  polonaise,  et  qui  rédigeaient  des  pétitions  destinées  au 
sénat.  Les  déclarations  tres  precises  de  M.  Billault  devant  le  corps 
législatif  n' avaient  point  découragé  les  efforts  des  partisans  de  la 
Pologne  :  elles  les  avaient  au  contraire  rendus  plus  ardens,  et  Ton 
assurait  méme  que,  si  le  ministre  avait  dégagé  á  dessein  Tattitude 


126  ANNÜAIRE   DES   DEÜX   MONDES. 

oíBcielle  du  gouvernement  á  Tégard  de  la  Russie,  Tempereur  ne 
regrettait  pas  les  protestations  du  sentiment  public,  se  réservant 
d'en  faire  usage  selon  les  besoins  ou  les  intéréts  de  sa  politique 
étrangére.  Dans  tous  les  cas,  bien  qu'elle  n'eút  pas  obtenu  les  bon- 
neurs  d'un  paragraphe  dans  Tadresse,  Taflaire  de  Pologne  apparut 
des  le  premier  jour  dans  toute  sa  gravité,  et  il  éiait  aisé  de  prévoir 
qu'elle  occuperait  une  large  place  parmi  les  événemens  de  1863. 

Le  troisiéme  paragraphe  de  Fadresse  traitait  de  la  question  du 
Mexique.  L'amendement  de  ropposition  fut  développé  par  M.  K- 
card  et  soutenu  par  M.  Jules  Favre  (1).  Les  deux  orateurs  reprodui- 
sirent  les  argumens  qu'ils  avaient  déjá  presentes  pendant  la  session 
de  1862  contre  Texpédition  mexicaine.  lis  insistérent  particuliére- 
ment  sur  la  responsabilité  qu'avait  assumée  le  gouvernement  en  pa- 
tronnant  la  candidature  d'un  prince  autricbien  au  tróne  du  Mexique 
et  en  comprenant  au  nombre  des  réclamations  fran^ises  la  créance 
de  15  millions  de  piastres  produite  par  le  sieur  Jecker,  banquier  d'o- 
rigine  suisse,  qui  n'avait  été  naturalisé  Fran^s  que  par  un  décret 
du  26  mars  1862.  lis  rappelérent  que  l'année  precedente  M.  Billault 
avait  repoussé  comme  une  fable,  comme  un  propos  sabs  conséquence, 
la  prétendue  candidature  du  prince  Maximilien,  candidature  qui, 
d'aprésles  correspondances  diplomatiques  récemment  publiées,  était 
réelle  et  sérieuse :  d'oü  M.  Jules  Favre  concluait  qu'en  soutenant  le 
contraire  le  gouvernement  avait  trompé  la  chambre.  Quant  á  raíTaire 
Jecker,  Fopposition  persistait  á  la  considérer  comme  un  grief  mal 
fondé,  ou  tout  au  moins  fort  exageré,  derrifere  lequel  se  cachaient  des 
spéculations  et  des  intrigues  peu  dignes  d'une  grande  nation.  L'é- 
normité  de  la  somme  réclamée  aurait  dü  mettre  en  défiance  les  né- 
gociateurs  franjáis,  et  la  naturalisation  tardive  accordée  á  M.  Jecker 
attestait  que  TafTaire  avait  été  tres  imprudemment  engagée  au  de- 
but, puisqu'il  avait  été  nécessaire  de  la  régulariser  par  une  mesure 
exceptionnelle  qui  venait,  á  point  nommé,  donner  á  la  personne  du 
banquier  suisse  et  á  sa  créance  un  caractére  national.  Un  député  de 
la  majorité,  M.  le  barón  Jérdme  David,  approuva  Texpédition  du 
Mexique,  qui  lui  paraissait  á  la  fois  juste  et  utile,  juste  á  raison 
des  exactions  multipliées  dont  les  Franjáis  avaient  été  victimes  de- 
puis  de  longues  années  et  qui  demandaient  enñn  vengeance,  utile 

(1)  Voici  le  texte  de  ramendement :  «  MexúiW'  —  Nous  admirons  Théroisme  de  nos 
soldats  combattant  aa  Mexique  soas  un  cllmat  meurtríer,  et  noas  leur  envoyons  nos 
Toeux  les  plus  8ympaUii({iies;  mals  le  soin  de  Thonneur  national  ne  dispense  pas  une 
assemblée  politíque  de  juger  une  entreprise  dont  elle  peat  anJonrd*hui  connaltre  les 
causes  et  prdyoir  les  suites. 

«  Les  forces  de  la  Franoe  ne  doivent  pas  étre  témérairement  engalgeos  dans  des  expé- 
ditions  mal  définies,  aventureuses,  et  ni  nos  príncipes,  ni  nos  intéréts  ne  nous  con- 
seillaient  «  d*aller  Toir  qael  goavernement  désire  le  peuple  mexicain.  » 
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parce  que  la  France  et  TEurope  avaient  un  intérét  polltique  k  con- 
tre-balancer  Tinfluence  des  États-Unis  sur  le  continent  américain,  et 
á  se  préparer  dans  le  Nouveau-Monde  le  champ  libre  pour  les  entre- 
prises  de  la  colonisation.  Toutefois  il  appartenait  au  gouvernement 
de  repondré  aux  vives  attaques  de  ropposition.  M.  Billault,  dans  un 
long  discours,  exposa  de  nouveau  les  motifs  qui  avaient  determiné 
la  France  á  entreprendre,  de  concert  avec  T  Angleterre  comme  avec 
l'Espagne,  puis  á  continuer  seule  Texpédition  du  Mexique.  Ces  mo- 
tife  n*étaient  et  ne  pouvaient  étre  que  la  répétition  de  ceux  qu'il 
avait  développés  en  1862  :  depuis  la  rupture  survenue  entre  les 
alliés,  depuis  que  le  sang  franjáis  avait  coulé,  la  dignité  nationale 
et  rhonneur  militaire  commandaient  impérieusement  á  la  France 
de  planter  son  drapeau  victorieux  á  México.  M.  Billault  refuta  tres 
éoergiquement  Taccusation  portee  contre  lui  d'avoir  trompé  la  cham- 
bre au  sujet  de  la  candidature  du  prince  Maximilien ;  il  s'appliqua 
également  á  justifier  la  légitimité  de  la  créance  Jecker,  dont  le  sort 
intéressait  la  fortune  d'un  grand  nombre  de  négocians  franjáis  qui, 
sur  la  foi  des  traites,  étaient  devenus  porteurs  réguliers  de  ces  bil- 
lets  Jecker,  destines  au  paiement  des  droits  de  douane;  il  repoussa 
avec  indignation  les  calomnies  dont  cette  affaire  avait  foumi  le  pre- 
texte; enfín,  s'emparant  des  termes  mémes  de  Famendement  qui 
attaquait  non-seulement  Texpédition  du  Mexique,  mais  encoré  toutes 
les  entreprises  militaires  engagées  sous  Tempire,  il  tra^a  un  ta- 
blean brillant  des  succés  obtenus  par  la  politique  fran<^aise  sur  tous 
les  points  du  monde,  en  Crimée,  en  Italie,  en  Chine,  en  Cochin- 
cbine,  et  dans  une  péroraison  pathétique  il  engagea  la  chambre  á 
ratiQer  une  fois  de  plus  par  son  vote  les  actes  qui  avaient  relevé  si 
haut  la  gloire  nationale.  —  Le  corps  législatif  répondit  á  cet  appel : 
assurément  son  opinión,  peu  favorable  á  Tentreprise  mexicaine,  ne 
s'était  pas  modifiée,  il  redoutait  les  embarras  politiques  et  finan- 
ciers  qui  pouvaient  résulter  de  cette  campagne,  il  eüt  préféré  n'a- 
voir  pas  k  s'occuper  du  prince  Maximilien  ni  de  Jecker;  mais  la  vi- 
vacité  méme  des  attaques  parties  du  banc  des  cinq  ne  lui  permettait 
plus  de  refuser  son  adhesión  pleine  et  entiére  á  la  conduite  du  gou- 
vemement  et  aux  explications  de  M.  Billault,  qui  venait  de  monter 
si  éloquemment  au  Capitole.  L'amendement  n'eut  que  cinq  voix,  les 
voLx  des  cinq  qui  l'avaient  presenté. 

Le  cinquiéme  paragraphe  du  projet  d'adresse  concernait  les 
États-Unis;  il  contenait  des  voeux  pour  la  fin  de  la  guerre  civile,  et 
¡I  regrettait  que  les  propositions  faites  par  le  gouvernement  franjáis 
aux  cabinets  de  Londres  et  de  Saint- Pétersbourg  pour  offrir  aux 
parties  belligérantes  la  médiation  désintéressée  des  trois  grandes 
puissances  de  TEurope  n'eussent  pas  été  accueillies,  Plusieurs  mem- 
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bres  de  la  majorité  avaient  proposé  un  amendement  qui  fut  déve- 
loppé  par  M.  Arman  (séance  du  9  février),  et  qui  tendait  á  appliquer 
aux  cotes  des  états  du  sud  les  principes  du  droit  maritime  proclames 
dans  le  traite  de  Paris,  ce  qui  revenait  á  diré  que  les  puissances  ne 
devaient  pas  reconnaitre  le  blocus  fictif  établi  par  les  états  du  nord 
sur  les  cotes  du  sud,  et  qu'il  leur  était  permis  de  rouvrir  avec  les 
ports  de  Mobile,  de  Gharleston,  etc.,  des  relations  réguliéres  de 
commerce  qui  auraient  fourni  á  Tindustrie  européenne  les  appro- 
visionnemens  de  cotón.  M.  Larrabure,  au  nom  de  la  commission,  fit 
observer  que,  les  États-Unis  n*ayant  pas  adbéré  au  traite  de  París, 
il  n'était  pas  possible  de  leur  en  imposer  les  conditions.  L' amende- 
ment fut  retiré.  La  chambre  entendit  ensuite  M.  Anatole  Lemer- 
cier,  qui,  aprés  avoir  exprimé  Topinion  que  Tesclavage  était  la 
véritable  cause  de  la  guerre  civile,  soutint  que  l'intérét  de  la 
Franco  était  opposé  á  la  séparation  des  États-Unis,  qu*il  importait 
de  maintenir  intacto  la  seule  puissance  maritime  qui  fut  en  me- 
sure de  lutter  avec  la  Franco  centre  la  prépondérance  anglaise, 
et  que  par  conséquent  il  y  aurait  imprudence  á  reconnaitre  les  états 
du  sud.  Le  corps  législatif  n'eut  pas  á  se  prononcer  entre  les  dé- 
fenseurs  du  sud  et  du  nord;  il  se  contenta  d'approuver,  par  le  vote 
du  paragraphe,  la  conduite  du  gouvernement  et  les  efforts  tentés 
pour  réconcilier  les  deux  partios  belligérantes  en  adhérant  d'avance 
á  la  reprise  des  négociations  qui  pourraient  conduire  á  la  paix.  Plu- 
sieurs  députés  avaient  proposé  un  paragraphe  additionnel  pour  en- 
gager  le  gouvernement  á  développer  dans  les  colonies,  notamment 
en  Algérie  et  au  Sénégal,  la  culture  du  cotón.  M.  Lefébure  déve- 
loppa  les  motifs  de  cette  proposition,  qui  s*inspirait  de  l'intérét  des 
manufactures,  que  Tinterruption  du  commerce  avec  les  États- Unis 
privait  de  leurs  approvisionnemens.  M.  Magno,  ministre  sans  porte- 
feuille,  répondit  que  la  soUicitude  de  Tadministration  n'avait  point 
perdu  de  vue  les  ressources  que  TAlgérie  pouvait  oífrir  pour  la  pro- 
duction  du  cotón ,  á  laquelle  on  avait  accordé  de  nombreux  encou- 
ragemens,  et  la  proposition  n'eut  point  d'autre  suite. 

La  discussion  se  ranima  á  l'occasion  des  afíaires  d'Italie,  qui  fai- 
saient  Tobjet  du  sLxiéme  paragraphe  du  projet  d'adresse.  Le  para- 
graphe était  ainsi  congu  :  ((  Le  corps  législatif  vous  approuve  de 
teñir  d*une  main  ferme  la  balance  égale  entre  les  grands  intéréts 
qui  s'agitent  en  Italie.  Vous  avez  soutenü  les  Italiens  sans  pactiser 
avec  la  révolution;  vous  n'avez  pas  cessé  de  proteger  Findépen- 
dance  du  saint-pére  en  continuant  de  lui  adresser  de  respectueux 
conseils.  Persévérez,  sire,  dans  la  méme  poiitique,  qui  a  déjá  pro- 
duit  un  heureux  apaisement  dans  les  esprits  et  qui  répond  aux  sen- 
timens  de  la  France  calholique  et  libérale.  »  Cette  rédaction  n'était 
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pas  comprometíante  :  il  était  diflicile  d'y  reconnaltre  la  pensée  po- 
litique  de  la  commission  quant  á  la  solution  des  intéréts  contradic- 
toires  qui  divisaient  Tltalie.  Une  explication  fut  done  demandée  par 
M.  de  La  Tour,  qui  désirait  savoir  si  la  commission ,  en  approuvant 
Fappui  donné  aux  Italiens,  avait  entendu  parler  du  principe  A'unitéy 
qui,  dans  les  idees  du  cabinet  de  Turín,  était  intimement  lié  au 
principe  d'indépendance.  M.  O'Quin  répondit  que  la  commission 
approuvait  purement  et  simplement  la  politique  du  gouvernement, 
qu  elle  appuyait  Tindépendance  de  Tltalie  comme  celle  du  saint- 
siége,  et  qu'elle  n'admettait  pas  les  prétentions  unitaires  qui  re- 
Tendiquaient  Rome  pour  Tltalie;  mais  cette  grave  question  de  Tu- 
nité  italienne  était  nettement  posee  dans  un  amendement  presenté 
par  les  cinq  (1),  amendement  qui  fut  développé  par  M.  Jules  Favre 
(séance  du  9  février). 

L'éloquent  orateur  de  Topposition  reproduisit  les  critiques  qu'il 
ne  cessait  de  diriger  chaqué  année  contre  l'occupation  de  Rome 
par  les  troupes  francjaises.  11  soutint  que  l'occupation,  contraire  aux 
droits  du  peuple  romain,  troublait  la  paix  du  monde  en  arrétant 
Tachévement  de  l'unité  italienne  et  compromettait  en  méme  temps 
les  intéréts  religieux.  U  invoqua  les  termes  de  lalettre  impériale  du 
20  maí  1862,  rappela  Tinutilité  des  eíTorts  tentés  pour  concilier  les 
intéréts  du  pouvoir  temporel  du  saint-siége  avec  ceux  de  Tltalie, 
et  declara  que  cette  conciliation  serait  tout  aussi  impraticable  dans 
l'avenir  qu'elle  1' avait  été  dans  le  passé.  Aprés  avoir  fait  ressortir  la 
contradiction  qui  existait  entre  la  politique  pratiquée  par  M.  Thou- 
venel  et  celle  qui  avait  été  adoptée  par  son  successeur,  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  il  montra  que  cette  derniére  ne  pouvait  aboutir  qu'á  de 
nouvelles  déceptions,  les  principes  mémes  du  saint-siége  ne  se 
pliant  ni  aux  transactions  ni  aux  reformes.  II  en  conclut  done  que 
la  politique  du  gouvernement  n'était  point,  comme  rénon(jait  le 
projet  d'adresse,  une  politique  d'apaisement,  et  qu'elle  révélait 

(1)  Voicí  le  textc  de  cet  amendement  :  «  Rome  et  Vltalie.  —  Rome  n*appartient  pas 
pías  aux  catboliqucs  qa*aux  Italiens,  elle  appartient  aux  Romains.  Notre  occupation  ne 
doit  done  pas  continucr.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  de  non-intervention ,  qui 
D*esl  autre  chose  que  le  respect  de  la  souveraineté  nationale,  seule  base  legitime  des 
gooTememeDs. 

«  Les  négociations  poursuivies  á  Rome  ne  sont  pas  sérieuses  et  ne  peuvcnt  aboutir, 
paisque  !e  pape  declare  solcnnellement  que  sa  conscience  lui  intcrdlt  toute  concession, 
tant  qu*on  ne  lui  aura  pas  rendu  des  provinces  dont  le  gouvernement  franjáis  a  tou- 
joars  refusé  de  demander  la  restitution. 

«  II  est  hors  de  doote  que  Tindépendance  du  saint-siége  doit  étre  assurée ;  mais,  en 
cette  matiére  comme  en  toute  autre,  la  liberté  est  la  seule  solution  k  la  fois  digne  et 
pratique.  La  religión  catholique  ne  doit  pas  redouter  un  régime  sous  lequel  Tóglise, 
séparée  de  Tétat,  obtiendrait,  au  móme  titre  que  toute  autre  croyance,  k  la  place  des 
coDcordatA  et  des  senitudes  déguisées,  la  liberté  dans  les  limites  du  droit  commun.  » 
i  861.  9 
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soit  rimpuissance,  soit  une  equivoque  volontaire.  —  M.  Keller  ré- 
pondit  á  M.  Jules  Favre.  Au  nom  du  partí  catholique,  il  défendit 
ardemment  la  cause  de  Rome,  et  dénon^a  les  actes  de  violence  par 
lesquels  le  Piémont  voulait  réaliser  Tunité  italienne.  A  ses  yeux,  le 
Piémont  s'appuyait  sur  la  révolution  :  Rome  au  contraire  représen- 
tait  rhonnéteté.  La  France  ne  devait  point  hésiter  ni  vacíUer  dans 
ses  préférences,  et  il  importait  á  ses  intéréts  córame  á  son  honneur 
de  s'en  teñir  á  l'exécution  des  traites  de  Villafranca  et  de  Zurich, 
M.  Keller  estimait  done  qu'en  tenant  la  balance  égale  entre  Rome  et 
le  Piémont,  la  commission  de  Tadresse  avait  approuvé  et  conseillé 
la  continuation  d'une  politique  impuissante  et  fausse;  il  demandait 
que  la  France  se  dégageát  de  toute  solidante  avec  le  Piémont  et  se 
portát  résolúment  du  cóté  du  saint-siége.  Aprés  un  discours  inutile 
de  M.  Granier  de  Gassagnac,  M.  Billault  prit  la  parole  et  défendit  la 
politique  du  gouvernement  centre  les  attaques  contradictoires  de 
M.  Jules  Favre  et  de  M.  Keller.  11  répéta,  avec  plus  de  développe- 
mens,  les  argumens  qu'il  avait  produits  devant  le  sénat  pour  justi- 
fier  cette  politique  également  favorable  á  Tindépendance  du  saint- 
siége  et  á  celle  de  Tltalie.  Quant  á  Tunité,  Tempereur  ne  Tavait  ni 
désirée  ni  favorisée  :  il  s'était  borne  á  ne  point  intervenir  dans  cette 
question  purement  italienne.  M.  Billault  rappela  que  c'était  á  la 
France,  á  la  France  seule,  que  Fltalie  devait  son  indépendance,  et 
qu'elle  ferait  sagement  de  ne  se  laisser  entraíner  ni  aux  excitations 
des  révolutionnaires  ni  aux  sympathies,  aussi  bruy antes  que  tar* 
dives,  du  peuple  anglais.  En  préseuce  des  événemens  qui  se  pas- 
saient  au-delá  des  Alpes,  la  France,  résolue  á  défendre  le  pouvoir 
temporel  du  saint-siége  sans  sacrifier  les  intéréts  de  Tltalie,  devait 
attendre  que  le  temps  apportát  une  solution  :  ce  n'était  lá  ni  une 
politique  d'impuissance  ni  une  equivoque,  comme  le  prétendait 
M.  Jules  Favre,  ni  une  politique  anti-religieuse  et  vacillante,  comme 
l'avait  insinué  M.  Keller;  c'était  une  politique  de  transaction  et  de 
persévérance ,  la  seule  qui  fut  d'accord  avec  Tintérét  national.  — 
Le  corps  législatif  rejeta  Famendement  et  vota  le  paragraphe  du 
projet  d'adresse  tel  que  Tavait  rédigé  la  commission. 

Aprés  ees  longs  débats  sur  la  politique  étrangére,  le  corps  légis- 
latif rentra  dans  Fexamen  des  aíTaires  intérieures.  L'opposition  avait 
presenté  un  amendement  pour  Tabrogation  des  articles  du  code 
penal  qui  punissent  les  coalitions  de  patrons  ou  d'ouvriers.  M.  Da- 
rimon,  á  Tappui  de  cet  amendement  (séance  du  11  février),  invoqua 
les  principes  nouveaux  de  liberté  industrielle  qui  avaient  été  con- 
sacrés  par  les  traites  de  commerce  :  il  revendiqua  pour  les  ouvriers 
le  droit  de  discuter  librement  les  conditions  de  salaire,  et,  rappelant 
un  preces  récent  á  la  suite  duquel  plusieurs  ouvriers  typographes 
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condamnés  pour  délit  de  coalition  avaient  été  graciés  par  Tempe- 
reur,  il  montra  que  le  gouvernement  avait  du  ceder  á  la  raison  et 
ala  pression  de  Topinion  publique  en  arrétant  les  eflets  d'une  loi 
contraire  á  la  liberté  du  travail  :  des  lors,  Tabrogation  de  cette  loi 
ne  semblait  pas  devoir  étre  sérieusemeiit  contestée.  Cette  proposi- 
tion  paraissait  au  contraire  fort  contestable,  et  elle  était,  en  tout 
cas,  tres  importune  pour  la  majorité  du  corps  législatif.  M.  Nogent- 
Saint-Laurens  la  combattit  en  termes  tres  vifs,  dans  Tintérét  de 
l'ordre  public  et  de  la  liberté  méme  du  travail,  et  le  président  du 
conseil  d'état,  M.  Baroche,  vint  déclarer  tres  nettement  que  le  gou- 
Temement  ne  songeait  point  á  modifier  la  législation  en  vigueur, 
en  ajoutant  qu'il  y  aurait  danger  á  la  discuter  et  á  Tattaquer.  Le 
corps  législatif  coupa  court  á  ce  débat  et  rejeta  Tamendement;  mais 
la  question,  si  promptement  écartée  par  le  vote  de  la  chambre, 
n'eo  demeurait  pas  moins  l'objet  des  préoccupations  les  plus  vives 
parmi  les  classes  ouvriéres,  et  elle  allait  se  represen ter  quelques 
jours  plus  tard,  le  Í9  février,  devant  le  sénat,  &  Toccasion  d*une 
pétition  émanée  de  plusieurs  membres  du  conseil  des  prud'bommes. 
Le  sénat,  sur  le  rapport  de  M.  de  Forcade  La  Roquette,  vota  le  dépót 
de  cette  pétition  au  burean  des  renseignemens.  L'attention  particu- 
liére  que  la  commission  du  sénat  avait  accordée  á  cette  étude,  les 
développemens  auxquels  s'était  livré  le  rapporteur  dans  un  remar- 
qnable  travail  oú  l'ensemble  de  la  législation  sur  les  coalitions  était 
aoalysé  et  commenté,  enfin  l'évidente  marque  de  bienveillance  qui 
était  donnée  aux  pétitionnaires  par  le  dépót  au  burean  des  rensei- 
gnemens, alors  que  sur  le  fond  méme  de  la  demande  l'opinion  ex- 
primee  dans  le  rapport  eüt  été  plus  exactement  traduite  par  l'ordre 
da  jour,  tous  ees  faits  attestaient  la  grande  importance  que  le  sénat 
etle  gouvernement  attachaient  á  la  question  soulevée  par  M.  Dari- 
mon  devant  le  corps  législatif,  et  il  était  permis  de  supposer  que, 
malgré  les  déclarations  si  positivos  de  M.  Baroche,  le  régime  en  vi- 
gueur  était  des  ce  moment  tres  menacé. 

Aprés  avoir  repoussé  l'amendement  annuel  des  cinq  sur  Forgani- 
sation  municipale  des  villes  de  París  et  de  Lyon,  la  chambre  eut  á 
examiner  Fensemble  du  systéme  electoral.  Cette  discussion,  á  la 
veille  des  élections  genérales,  ne  pouvait  manquer  d'étre  des  plus 
vives.  Elle  s'engagea  (séance  du  11  février)  sur  un  amendement  de 
ropposltion  qui  fut  développé  par  &!•  Jules  Favre  (1).  II  ne  s'agis- 

(I)  L^ameodement  était  con^  ea  ees  termes :  «  Élections.  —  Les  popalations  com- 
pnadnmt  eofln  qu*U  lear  importe  d'Atre  représentées  par  des  mandataires  clioisis  ea 
étkan  de  U  mloaté  da  gouvernement,  quMls  doivent  contenir  et  contróler. 

cLb  draft  de  détarmincr  les  circonscriptions  electorales  n'autorise  pas  á  reunir  del 
per  le  dlatance,  á  morceler  les  arrondissemens  et  les  villes  pour  íavo- 
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sait  pas  seulement  des  questions  si  longuement  débattues  á  chaqué 
session  sur  le  régime  des  candidatures  ofTicielIes  et  rintervention 
directe  du  gouvernement  imperial  dans  les  élections  :  tout  avait 
été  déjá  dit  á  ce  sujet,  tout  fut  répété  par  M.  Jules  Favre,  organe 
de  Topposition,  et  par  M.  Baroche,  organe  du  gouvernement,  le 
premier  déclarant  que  Télection  était  viciée  par  ees  pratiques,  qu'il 
qualifiait  d'inconstitutionnelles,  lesecond  aífirmant,  avec  non  moins 
d'assurance,  que  Tadministration,  sans  manquer  au  respect  du  la 
liberté  des  électeurs,  pouvait  et  devait  méme  arborer  son  drapeau 
en  désignant  au  choix  du  pays  les  candidats  qui  représentaient  le 
mieux  sa  politique.  L'amendement  s'attaquait  á  des  faits  plus  pré- 
cis.  En  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  loi  de  1852,  le  gouver- 
nement, á  la  suite  de  la  revisión  des  listes  electorales,  avait  éta- 
bli,  d'aprés  le  chiffre  des  électeurs,  le  nombre  des  députés  á  élire 
dans  chaqué  département,  et  il  avait  remanié  dans  plusieurs  dé- 
partemens  les  circonscriptions  electorales,  soit  par  suite  de  modiü- 
cations  dans  le  nombre  des  députés  á  élire,  soit  pour  satisfaire,  di- 
sait-il,  aux  vceux  et  aux  intéréts  des  populations.  Ces  diiTérentes 
mesures  avaléntete  réalisées  par  un  décret  du  29  décembre  1862. 
D'aprés  ce  décret,  le  chiffre  du  recensement  electoral  donnait  28S 
députés  á  élire  au  lieu  de  272,  soit  11  de  plus.  Deux  départemens 
(et  l'un  d'eux  était  le  département  de  la  Seine)  perdaient  chacun 
un  député.  Treize  départemens  avaient  á  élire  chacun  un  député 
de  plus.  Indépendamment  des  15  circonscriptions  qui  devalen t  étre 
ainsi  remaniées,  le  gouvernement  avait  modiGé  1&  autres  circon- 
scriptions dans  divers  départemens  oü  le  nombre  des  députés  á 
élire  n' était  pas  changé.  Or  M.  Jules  Favre  déclarait  que  le  chiffre 
des  électeurs  devait  étre  determiné  selon  le  nombre  des  citoyens 
majeurs  capables  d'exercer  leurs  droits,  et  U  arrivait  par  ses  cal- 
culs  au  chiOre  de  311  députés  pour  toute  la  France  au  lieu  de  283, 
chiffre  de  Tadministration.  U  remarquait  surtout  avec  surprise  que 
le  département  de  la  Seine,  dont  la  population  s'était  si  fort  accrue, 
aurait  á  élire  un  député  de  moins  qu'en  1857,  soit  9  seulement  au 
lieu  de  10.  II  attrihuait  ces  résultats  á  la  non-inscription  ou  á  la  ra- 
diation  systématique  d' électeurs  dans  les  circonscriptions  oú  le  gou- 
vernement jugeait  ces  moyens  útiles  pour  diminuer  les  chances  des 

ríser  Tactíon  administratíve,  et  á  modifler  les  circonscriptions  établies  pour  soustr&ire 
le  député  h  ses  Juges  naturels.  II  n^appartient  pas  davantage  aux  maires  d'élever  ou 
d*abaisser  á  leur  gré  le  chiffro  des  électeurs,  en  étendant  les  radlations  et  en  Hmitant 
les  additions  de  maniere  k  creer,  h  cóté  du  candidat  da  gouvernement,  l'électeur  du 
gouvernement. 

«  Nous  demandóos  en  conséquence  qa'ano  revisión  soit  faite  du  décret  du  29  dé- 
<Cmbre  1862,  et  que  spécialemont,  au  Jieu  de  priver  la  ville  de  París  d*un  député,  oa 
luí  eo  attríbue  un  nombre  en  rapport  avec  Taccroissement  de  aa  population. » 
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candidats  opposans.  Enfín  il  accusait  radministratíon  d'avoir  mo- 
difié  arbitrairement  et  dans  le  seul  intérét  des  candidatures  offi- 
cielles  la  plupart  des  circonscriptions,  dont  le  cbangement  n'était 
point  nécessité  par  la  modification  du  nombre  des  députés  á  élire 
daos  le  département.  M.  Baroche  répondit  que  la  base  adoptée  par 
M.  Jules  Favre  pour  déterminer  le  nombre  des  électeurs  était  fausse, 
que  tous  les  citoyens  majeurs  capables  d'étre  électeurs  n'étaient 
point  électeurs  de  plein  droit,  qu'ils  devaient  étre  inscrits,  que 
radministratíon  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  muí- 
tiplier  les  inscriptions  d'oflice  et  pour  provoquer  les  additions  sur 
les  listes  au  profít  des  citoyens  qui  auraient  pu  étre  omis. 

Sur  le  terrain  purement  legal,  la  thése  soutenue  par  M.  Jules 
Favre  avait  été  déjá  repoussée  par  le  sénat,  saisi  d'une  pétition  re- 
lative  au  méme  objet,  et  elle  ne  trouva  pas  meilleur  accueil  devant 
le  corps  législatif.  Quant  á  laquestion  de  procédure,  c*est-á-dire 
quant  á  Tusage  que  le  gouvernement  avait  fait  de  ses  pouvoirs  soit 
pour  rinscription  des  électeurs,  soit  pour  le  remaniement  des  cir- 
conscriptions, l'appréciation  était  plus  délicate;  elle  devenait  toute 
politique,  et  il  était  certainement  permis  de  douter  que  les  préfets 
enssent  resiste  á  la  tentation  de  faciliter  la  nomination  des  futurs 
candidats  officiels  en  proposant  certains  changemens  dans  les  cir- 
conscriptions, et  ce  doute  approchait  de  la  certitude  quand  on  re- 
marquait  que  des  changemens  avaient  été  operes  dans  des  départe- 
mens  oü  s'annon^aient  des  candidatures  que  Tadminlstration  pouvait 
considérer  comme  redoutables.  La  majorité  du  corps  législatif,  á  la 
?eille  des  élections  genérales,  n'était  peut-étre  pas  le  tribunal  le 
plus  désintéressé  pour  juger  cette  question,  si  vivement  débattue 
entre  M.  Jules  Favre  et  M.  Baroche.  Elle  rejeta  Tamendement, 
comme  elle  avait  rejeté  tous  les  autres  amendemens  de  Topposition, 
qui  pourtant  ne  se  décourageait  pas,  car  á  la  derniére  heure  elle 
proposait  un  nouvel  amendement  portant  que  «  la  sincérité  et  la  li- 
berté des  élections  seraient  impossibles,  si  le  ministre  de  Tintérieur 
persistait  á  exiger  des  gérans  et  rédacteurs  en  chef  des  journaux 
des  traites  secrets  et  des  démissions  en  blanc  qui  les  mettaient  á  la 
discrétion  du  gouvernement.  »  G'était  une  allusion  á  un  fait  assez 
curieux  qui  s'était  produit  dans  Thistoire  du  journal  le  Constitution- 
nely  et  qui  montrait  trop  clairement  l'état  de  dépendance  dans  le- 
quel  la  législature  de  1852  a  place  la  presse  périodique.  Un  gérant 
de  ce  journal  avait,  au  moment  de  son  installation,  remis  au  mi- 
nistre de  rintérieur  sa  démission  en  blanc.  Le  jour  vint  oü  le  mi- 
nistre fit  usage  de  ce  blanc- seing  malgré  les  protestations  de  celui 
qui  Tavait  donné.  L'ex-gérant  ainsi  destitué,  ou  plutdt  démission- 
Baire  malgré  luí,  était  assurément  fort  peu  intéressant :  il  n' avait 
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qu'á  ne  pas  s'exposer  á  une  pareille  aventure ;  mais  au  point  de  vue 
politique  ropposition  était  autorisée  á  conclure  de  cet  inciden!  que 
le  droit  conféré  au  ministre  d*agréer  les  gérans  et  rédacteurs  en 
chef  des  journaux  constituait  un  régime  discrétionnaire,  abusif,  tout 
á  fait  contraire  á  la  dignité  et  á  la  liberté  de  la  presse.  M.  Baroche 
répliqua,  au  nom  du  gouvemement,  que  cette  affaire  se  rattachait  k 
des  combinaisons  particuliéres  et  exceptionnelles  qui  n'intéressaient 
en  aucune  fa^on  les  principes  généraux  en  matiére  de  presse,  et  que 
les  démissions  en  blanc  n'étaient  point  usitées  pour  les  journaux. 
Cette  déclaration  rassurante  pouvait  bien  cependant  rencontrer  quel- 
ques  incrédules.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  avait  été  fait  une  fois  pou- 
vait se  renouveler;  la  loi  ne  s'y  opposait  pas :  elle  permettait  au 
contraire  ce  genre  de  transactions,  et  il  devenait  acquis  que  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  dispensateur  du  privilége  d'un  journal,  était  en 
mesure  de  subordonner  la  concession  de  ce  privilége  aux  conditions 
d'une  absolue  dépendance  de  la  part  du  rédacteur  en  chef  ou  du 
gérant.  L'opposition  avait  done  saisi  avec  empressement  Toccasion 
de  montrer  par  un  exemple  ce  que  peut  devenir  l'exécution  de  la  loi 
de  1852.  On  arriva  enfin  au  terme  de  ees  longs  débats.  L'ensemble 
de  Tadresse  fut  voté  (séance  du  12  féyrier)  par  245  voix  centre  5. 

Pendant  que  les  commissions  du  corps  législatif  examinaient  les 
projets  de  loi  qui  avaient  été  presentes  par  le  gouvernement,  Tat- 
tention  publique  se  reportait  vers  les  séances  du  sénat,  oii  allait  se 
discuter  la  question  de  la  Pologne.  Le  sénat  avait  re^u  de  nora- 
breuses  pétitions  qui,  faisant  appel  aux  sympathies  et  aux  intéréts 
de  la  Franco,  soUicitaient  une  intervention  en  faveur  de  la  natio- 
nalité  polonaise.  Ces  pétitions  émanaient  des  diíTérens  partis  :  les 
unes  demandaient  que  le  gouvernement  fít  comprendre  a  la  Russie 
que  la  Franco  blámait  énergiquement  le  régime  d'oppression  auquel 
était  soumis  la  Pologne,  et  elles  invoquaient  Texécution  des  traites 
qui  avaient  promis  á  la  Pologne  une  représentation  et  des  institu- 
tions  nationales;  les  autres  voulaient  que  la  Franco  indignée  décla- 
rát  la  guerre  á  la  Russie.  La  plupart  des  journaux,  sans  s'associer  á 
cette  proposition  d'une  croisade  polonaise,  exprimaient  pour  la  po- 
pulation  de  Varsovie  des  sympathies  tres  ardentes,  et  le  sénat,  pas 
plus  que  le  gouvernement,  ne  pouvait  méconnaltre  en  cette  occa- 
sion  Ténergie  du  sentiment  public.  En  méme  temps  on  apprenait 
que  le  8  février  la  Russie  etla  Prusse  avaient  signé  une  convention 
par  laquelle  cette  derniére  promettait  son  assistance  k  la  Russie 
pour  réprimer  Finsurrection.  Cet  acte,  en  donnant  k  la  question 
de  Pologne  un  caractére  International,  permettait  aux  autres  puis- 
sanees  signataires  des  traites  de  Vienne  d*intervenir  á  leur  tour  et 
de  faire  connaítre  leur  avis.  Le  gouvernement  franjáis,  d*accord 
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avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vicnne,  avait  adressé  des  repré- 
sentations  k  Berlín  et  k  Saint-Pétersbourg  contre  la  convention  du 
8  février,  qui,  en  présence  de  ees  démarches,  devait  selon  toute  ap- 
parence  demeurer  sans  effet;  mais  cet  incident  diplomatique  avait 
augmenté  les  griefs  de  Topinion  contre  la  Russie,  rendu  plus  popu- 
laire  la  cause  de  la  Pologne  et  fourni  un  nouvel  argument  á  Tap- 
pui  des  pétitions  soumises  au  sénat.  M.  Larabit  lut  á  la  séance  du 
14  raars  son  rapport  sur  les  pétitions.  II  exprima  les  sympathies 
les  plus  vives  pour  la  Pologne;  il  indiqua  Forigine  de  rinsurreciion, 
qui  lui  paraissait  justifiée  par  les  procedes  iniques  des  autorités 
russes  en  matiére  de  recrutement;  il  rappela  que  les  traites  relatifs 
á  la  Pologne  n'avaient  point  été  exécutés  avec  une  égale  fidélité  par 
les  trois  puissances  copartageantes,  et  que,  si  la  Prusse  et  TAu- 
triche  avaient  tenu,  ou  k  peu  prés,  les  engagemens  pris  en  1815,  la 
Russie  avait,  des  Tavénement  de  Tempereur  Nicolás,  manqué  aux 
promesses  solennelles  de  Tempereur  Alexandre  i*^  Ces  points  éta- 
blis,  le  rapporteur  n'hésitait  pas  á  diré  «  que,  tout  en  désirant  le 
maintien  de  la  paix,  la  France  s'aíHigeait  d'une  lutte  sanglante  qui 
oflensait  rhumanité  et  menaqait  sérieusement  la  tranquillité  de  TEu- 
rope.  »  II  espérait  que  Tempereur  Alexandre  11,  dont  les  idees  libé- 
rales venaient  de  se  manifester  d'une  maniere  si  éclatante  par  Taf- 
franchissement  des  serfs,  s'inspirerait  de  sentimens  plus  généreux 
á  Tégard  de  la  Pologne.  Quant  k  la  suite  á  donner  aux  pétitions,  le 
rapport  déclarait  que  les  explications  fournies  á  la  commission  ne 
laissaient  aucun  doute  sur  les  sympathies  du  gouvernement  pour  la 
cause  polonaise,  que  Tempereur  «  n'était  point  de  ceux  dont  on  eút 
besoin  de  stimuler  Ténergie,  »  que  des  négociations  étaient  ou- 
vertes,  que  dans  cette  situation  un  renvoi  aux  ministres  n'était  ni 
nécessaire  ni  justifié,  et  que  la  commission,  á  une  forte  majorité, 
proposait  au  sénat  «  de  s'en  remettre  á  la  sagesse  de  Tempereur  et 
de  passer  á  l'ordre  du  jour.  » 

Ainsi  motivée,  la  proposition  d'ordre  du  jour  était  assez  significa- 
tive,  et  elle  semblait  pouvoir  étre  adoptée  méme  par  les  partisans 
les  plus  ardens  de  la  Pologne.  II  n'en  fut  pas  ainsi  cependant.  La 
discussion  occupa  les  trois  séances  des  17, 18  et  19  mars.  MM.  Bon- 
jean,  le  prince  Poniatowski,  Walewski  repoussérent  Tordre  du  jour 
comme  insuffisant.  Répondant  á  un  discours  dans  lequel  M.  de  La 
Rochejaquelein  avait  plaidé  en  faveur  de  la  Russie  les  circonstances 
atténuantes  et  essayé  de  montrer  que  la  cause  de  la  Pologne  se  rat- 
tachait  a  celle  de  la  révolution,  le  prince  Napoleón  fit  une  peinture 
énergique  des  souíTrances  de  la  Pologne  et  des  íniquités  de  la  Rus- 
sie, declara  qu'il  faisait  des  voeux  pour  le  succés  de  Tinsurrection, 
el  adjura  le  sénat  et  le  gouvernement  d'agir,  d'agir  sans  retard,  en 
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prenant  résolúment  en  main  les  ¡ntéréts  des  faibles  et  des  oppri- 
més  :  bref,  c  était  la  guerre  immédiate  que  deraandait  le  prince 
dans  un  de  ees  discours  véhémens  et  passionnés  auxquels  il  avait 
accoutumé  le  sénat.  L'orateur  du  gouvernement,  M.  Bíllault,  s'em- 
pressa  de  désavouer  les  doctrines  et  les  paroles  qui  venalent  de  je- 
ter  une  telle  émotion  au  milieu  de  ce  débat ;  puis,  traitant  la  ques- 
tion  dans  son  ensemble,  il  confírma  les  déclarations  et  s'associa  aux 
sentimens  exprimes  dans  le  rapport :  il  renouvela  Tassurance  que 
le  gouvernement  comprenait  les  graves  ¡ntéréts  de  politique  et  d'hu- 
manité  qui  étaient  engagés  dans  les  aflaires  de  Pologne;  mais  en 
méme  temps  il  montra  que  la  France  ne  pouyait  pas  et  ne  devait 
pas  agir  seule,  que,  dans  toutes  les  circonstances  oü  les  intéréts 
européens  étaient  compromis,  l'empereur  s'était  appliqué  á  combi- 
ner  des  alliances  destinées  á  garantir  le  succés  et  á  écarter  les  sus- 
ceptibilités  jalouses,  que  cette  conduite,  adoptée  lors  de  la  guerre 
de  Crimée,  puis  en  Syrie,  en  Chine,  au  Mexique,  était  seule  utile  et 
praticable.  Aprés  avoir  opposé  cette  politique  sage  et  prudente  á  la 
politique  violente  et  périlleuse  qui  venait  de  s'exprimer  par  Tor- 
gane  du  prince  Napoleón,  M.  Billault  engagea  le  sénat  a  voter  Tordre 
du  jour,  ce  qui  voudrait  diré  «  sympathie  pour  la  Pologne,  désir  de 
voir  cesser  ses  malheurs ,  mais  confiance  absolue  dans  la  politique, 
dans  la  sagesse,  dans  la  fermeté  de  l'empereur.  »  L'ordre  du  jour 
fut  voté  par  109  voix  contre  17.  Les  termes  du  rapport  de  M.  Lara- 
bit,  la  discussion  á  laquelle  s' était  livré  le  sénat  et  les  déclarations 
de  M.  Billault  donnaient  á  ce  vote  une  signiíication  particuliére. 
L'insurrection  devait  y  puiser  une  grande  forcé  morale ,  et  de  son 
c6té  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  pouvait  plus  douter  de  Tin- 
sistance  avec  laquelle  le  gouvernement  franjáis  interviendrait  au- 
prés  de  lui  en  faveur  de  la  Pologne. 

Une  discussion  moins  éclatante  peut-étre,  mais  également  digne 
d'intérét,  succéda  aux  émotions  qu' avait  provoquées  au  sein  du  sé- 
nat l'examen  des  pétitions  polonaises.  II  s'agissait  des  fínances. 
Contrairement  aux  prescriptions  du  sénatus- consulte  de  1861,  le 
gouvernement  avait  ouvert  en  1862  des  supplémens  de  crédit  s'é- 
levant  á  38  millions,  et  il  avait  dü  solliciter  la  ratification  législa- 
tive.  Sur  ees  38  millions,  26  s'appliquaient  aux  dépenses  que  les 
ministéres  de  la  guerre  et  de  la  marine  avaient  du  ordonner  d'ur- 
gence  pour  Fexpédition  du  Mexique.  Au  corps  législatif,  oü  le  pro- 
jet  de  loi  relatif  á  ees  supplémens  de  crédits  avait  été  discute  le 
6  mars,  des  observations  furent  faites  par  MM.  Anatole  Lemercier 
et  Ollivier  sur  Tirrégularité  des  dépenses ;  car,  d' aprés  le  régime 
nouveau,  il  était  désormais  interdít  au  gouvernement  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  et,  pour  parer  aux  besoins  urgens  et  im- 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  FRANGE.  1S7 

prévus,  radministration  n'avait  que  deux  moyens  :  ou  prélever  par 
voie  de  virement,  sur  les  crédits  disponibles  compris  dans  le  budget, 
les  sommes  nécessaires,  ou,  si  le  virement  n'était  plus  possible,  pré- 
senter  une  demande  au  corps  législatif,  que  Ton  devrait  au  besoin 
convoquer  pour  examiner  la  dépense  nouvelle.  En  signalant  la  vio- 
laüon  du  sénatus-consulte ,  M.  Ollivier  s'était  eflbrcé  de  démontrer 
que  le  systéme  des  vireraens,  adopté  sur  la  recommandation  de 
M.  Fould,  était  impraticable  et  insuflisant,  et  que  ce  remede,  ima- 
giné pour  con  teñir  les  dépenses  dans  les  limites  budgétaires,  ne 
produirait  aucun  résultat.  M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  ne 
contesta  pas  Tirrégularité  des  crédits;  mais,  invoquant  Turgence, 
la  nécessité  d'envoyer  sans  retard  des  renforts  á  Texpédition  du 
Mexique,  il  demanda  purement  et  simplement  un  bilí  d'indemnité 
en  promettant  qu'á  Favenir  le  sénatus-consulte,  sur  Tinterprétation 
daquel  le  gouvemement  était  d'accord  avec  la  commission  du  corps 
législatif,  ne  s'écarterait  plus  des  prescriptions  de  la  loi.  La  chambre 
vota  done  sans  diíTiculté  les  supplémens  de  crédit  qui  lui  étaient 
demandes.  Devant  le  sénat,  cette  loi  ne  pouvait  manquer  d'attirer 
Tattention,  puisquil  s'agissait  de  Tapplication  d'un  sénatus-con- 
sulte. Aussi  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  de  Casabianca, 
jugea-t-il  nécessaire  d'entrer  á  cet  égard  dans  quelques  développe- 
mens,  et  il  n'est  pas  sans  intérét  de  reproduire  Topinion  qu  ¡1  ex- 
primait  sur  le  systéme  antérieur  á  1862.  «  Avant  1862,  dit  le  rap- 
port,  le  controle  du  corps  législatif  était  presque  illusoire.  Un  se- 
cond  budget,  reglé  sans  sa  participation,  bouleversait  celui  qu'il 
avait  elaboré  pendant  une  session  tout  entiére  :  les  ministres  jouis- 
saient  d'une  liberté  indéfinie  pour  engager  de  nouvelles  dépenses 
en  les  mettant  á  la  charge  de  la  dette  flottante,  qui  n'a  d*autre 
limite  que  le  crédit  du  gouvernement.  II  est  vrai  que  les  dépenses 
nouvelles  devaient  étre  ratifiées  par  le  corps  législatif;  mais  elles 
ne  lui  étaient  soumises  que  tardivement,  et  alors  qu'en  présence 
des  íaits  accomplis  le  rejet  devenait  moralement  impossible.  »  N'é- 
tait-ce  pas  lá  ce  qu'avaient  dit  et  répété  presque  chaqué  année, 
de  1851  á  1861,  non-seulement  Topposition,  mais  encoré  la  com- 
mission du  budget  au  corps  législatif,  et  n*était-ce  pas  lá  ce  qu  a- 
vait  contesté  le  gouvernement  avec  une  persévérance  non  moins 
tenace?  D'un  cóté,  on  prétendait  que  le  controle  législatif  était  illu- 
soire; de  Fautre  c6té,  le  gouvernement  répondait  que  ce  controle 
était  tres  sérieux.  La  forcé  des  choses  avait  enfin  amené  une  re- 
forme; la  commission  du  sénat  n'hésitait  plus  á  reconnaltre  que  les 
griefs  auxquels  il  n'avait  été  donné  qu'une  si  tardive  satisfaction 
étaient  legitimes,  et  elle  expliquait  en  termes  tres  clairs  comment 
le  controle  était  en  effet  illusoire.  Comparan t  done  le  systéme  nou- 
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veau  avec  Tancien  systéme,  M.  de  Casabianca  défendait  les  prin- 
cipes poses  par  le  sénatus-consulte  et  déclarait  que  le  régime  des 
viremens  répondait  a  toutes  les  exigences  d'une  situatíon  nórmale; 
mais  il  admettait  que  dans  certains  cas  exceptionnels,  en  cas  de 
guerre  par  exemple,  le  gouvernement  reprenait  ses  droits  pour  en- 
gager  de  nouvelles  dépenses,  sauf  a  demander  un  bíll  d'indemnité. 
Cette  restriction  fut  vivement  contestée  par  M.  le  marquis  d'Audif- 
fret  et  par  M.  le  barón  Brenier,  qui  la  considéraient  comme  le  ren- 
versement  du  systéme,  le  sénatus-consulte  étant  absolu  dans  son 
principe  et  dans  ses  termes  et  proscrivant  toute  dépense  extra-bud- 
gétaire  qui  ne  serait  pas  couverte  par  un  virement  ou  autorisée  par 
un  vote  spécial  des  chambres,  et  M.  Brenier  en  prit  texte  pour  cri- 
tiquer  le  nouveau  régime.  11  appartenait  á  M.  Fould  de  défendre 
son  oeuvre.  11  le  fit,  non  comme  ministre,  la  constitution  lui  inter- 
disant  de  parler  en  cette  qualité,  mais  comme  sénateur,  et  il  sai- 
sit  l'occasion  d'exposer  Tétat  general  des  finances,  de  signaler  les 
eflets  de  la  reforme  qu'il  avait  conseillée,  de  repondré  aux  critiques  . 
que  cette  reforme  avait  rencontrées  au  corps  législatif  et  au  sénat, 
et  enfin  de  s'associer  á  Tinterprétation  du  sénatus-consulte  telle 
qu'elle  était  développée  dans  le  rapport  de  M.  de  Casabianca.  — 
Cet  incident  présentait  une  certaine  importance,  parce  que  Ton  sa- 
vait  que  les  opinions  de  M.  Fould  n'étaient  point  partagées  par  son 
collégue,  M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  et  cependant  c'était 
M.  Magne  qui  était  seul  Torgane  constitutionnel  et  autorisé  du 
gouvernement  pour  défendre  devant  les  chambres  les  mesures  et 
les  propositions  financiéres.  Situation  aussi  singuliére  qu'elle  était 
fausse  pour  les  deux  ministres  et  pour  le  gouvernement  lui-méme! 
L'antagonisme  notoire  qui  existait  entre  M.  Fould  et  M.  Magne 
aboutit  á  la  démission  de  ce  dernier,  qu'un  décret  du  31  mars  ap- 
pelait  á  siéger  au  conseil  privé. 

Le  sénat  consacra  ses  séances  des  11  et  13  avril  á  la  discussion 
d'un  projet  de  sénatus-consulte  relatif  á  la  constitution  de  la  pro- 
priété  en  Algérie  sur  les  territoires  occupés  par  les  Árabes.  Dans 
une  lettre  adressée  le  6  février  1863  au  maréchal  Pélissier,  gouver- 
neur-général  de  TAlgérie,  Tempereur  avait  exposé  ses  vues  sur 
cette  grave  question,  que  Fadministration  avait  déjá  essayé  de  re- 
sondre au  moyen  d'un  systéme  de  cantonnement  des  tribus.  «  L* Al- 
gérie, disait-il,  n'est  pas  une  colonie  proprement  di  te,  mais  un 
royanme  árabe.  Les  indigénes  ont  comme  les  colons  un  droit  égal 
á  ma  protection,  et  je  suis  aussi  bien  l'empereur  des  Árabes  que 
Tempereur  des  Franjáis.  »  Et  pour  donner  un  gage  de  cette  pro- 
tection qu'il  entendait  accorder  aux  indigénes,  Tempereur  annon- 
^ait  au  maréchal  Pélissier  que  le  systéme  de  cantonnement,  qui 
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avait  excité  certains  mécontentemens  parmi  les  Árabes,  serait  aban- 
donné ,  et  que  le  gouvernement  préparait  un  sénatus-consulte ,  en 
?ertu  duquel  les  tribus  seraient  reconnues  propriétaires  des  ter- 
ñtoires  qu'elles  occupaient  á  demeure  fixe  et  dont  elles  avaient  la 
jouissance  traditionnelle  á  quelque  titre  que  ce  füt.  C*était,  en  un 
mot,  constituer  la  propriété  árabe  sur  des  bases  définitives  et  lui* 
dooner  des  garaniies  analogues  á  celles  que  les  législations  euro- 
péennes  reconnaissent  au  droit  de  propriété.  La  lettre  de  Tempe- 
reur  produisit  en  Algérie  une  vive  impression.  Les  colons  crurent 
y  voir  des  intentions  et  des  tendances  contraires  á  leurs  intéréts. 
11  leur  semblait  que  la  constitution  de  la  propriété  árabe  devait 
limiter  le  champ  de  la  colonisation  et  sacrifier  Télément  européen 
k  Féléraent  indigéne.  Ce  titre  d'empereur  des  Árabes  que  l'em- 
pereur  prenait  solennellement  dans  une  lettre  rendue  publique  et 
destinée  á  circuler  dans  toutes  les  tribus  leur  inspirait  des  inquie- 
tudes. De  la  une  agitation  universelle  en  Algérie,  agitation  qui  se 
traduisait  en  brochures,  en  articles  de  journaux,  oü  le  systéme  de 
Tempire  árabe,  opposé  á  celui  de  la  colonisation  frauijaise,  était  dis- 
CDté  et  critiqué  en  termes  tres  ainers.  La  présentation  du  sénatus- 
consulte  ne  calma  point  cette  émotion.  Les  colons  envoyérent  á 
París  des  députations  chargées  de  défendre  leurs  intéréts  devant  la 
commission  du  sénat,  au  sein  de  laquelle  s'étaient  manifestées  de 
graves  dissidences,  sinon  sur  le  principe  méme  de  la  mesure,  du 
moins  sur  le  raode  d'exécution.  Tandis  que  Tadrainistration  propo- 
sait  d'organiser  la  propriété  d'abord  jaar  tribus,  puis  par  douarsy 
pour  arriver  ainsi  par  degrés  á  Tétablissement  de  la  propriété  indi- 
viduelle,  la  minorité  de  la  commission  était  d'avis  que  Ton  devait 
se  garder  de  renforcer  la  tribu  en  consacrant  á  son  profit  la  pro- 
priété collective,  et  d'y  favoriser  par  lá  une  sorte  de  régime  féodal 
qoi,  en  maintenant  le  peuple  árabe  sous  la  domination  de  quelques 
chefe,  serait  le  plus  grand  obstacle  á  la  soumission  politique  et  au 
progrés  matériel  du  pays  :  elle  conseillait  done  de  constituer  tout 
d'abord  la  propriété  individuelle.  —  Le  rapport  de  M.  de  Casabianca 
passa  en  revue  les  différentes  questions  qu'avait  provoquées  le  sé- 
oatus-consulte.  Celles-ci  furent  examinées  dans  le  cours  de  la  dis- 
cossion,  á  laquelle  prii-ent  part  MM.  Ferdinand  Barrot,  Barbaronx, 
Michel  Chevalier,  de  Beaumont,  les  généraux  de  La  Rué,  Cousin- 
Montauban  et  Charon.  M.  Barocbe  soutint,  au  nom  du  gouverne- 
ment et  d'accord  avec  la  majorité  de  la  commission,  les  disposi- 
tions  du  projet,  qui  fut  adopté  par  117  voix  contre  2  seulenient. 
Ce  débat  était  de  nature  á  rassurer  les  colons  franjáis  sur  le  ca- 
ractére-du  nouveau  sénatus-consulte,  qui,  par  la  constitution  de  la 
propriété  araba,  avait  surtout  en  vue  d*asseoir  sur  des  fondemens 
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plus  solides  la  colonisation  elle-méme,  et  il  devait  avoir  pour  con- 
séquence  d'accroitre  au  profit  de  la  population  européenne  les  res- 
sources  agricoles  et  commerciaies  du  pays  conquis;  mais  d'un  autre 
cóté  on  n'avait  peut-étre  pas  suffisarament  apprécié  Tinfluence  que 
la  mesure  pouvait  exercer  sur  la  population  indigéne,  et  il  restait 
quelque  incertitude  sur  les  efiets  politiques  et  militaires  de  la  solu- 
tion  adoptée  par  le  sénat. 

Si  le  controle  des  lois,  au  point  de  vue  constitutionnel ,  fournit 
au  sénat  l'occasion  d'intervenir  directement  dans  Texamen  des  in- 
téréts  politiques  ou  fínanciers  auxquels  ees  lois  se  rattachent,  sa 
prérogative  en  matiére  de  pétitions  lui  confére  des  attributions  en- 
coré plus  étendues.  Nous  avons  vu ,  dans  cette  session  de  1863 ,  le 
sénat  s'occuper  de  la  question  des  coalitions,  que  le  corps  législatif 
avait  a  peine  effleurée  dans  une  discussion  brusquement  cióse;  nous 
Tavons  vu  traiter  longuement  la  question  polonaise.  C'est  ainsi  que 
par  le  moyen  des  pétitions  tout  lui  arrive ,  á  ce  point  que ,  méme 
pour  un  député  au  corps  législatif,  une  pétition  au  sénat  est  la  seule 
voie  ouverte  pour  demander  des  explications  et  pour  adresser  des 
interpellations  au  gouvernement.  Pendant  les  débats  de  Tadresse, 
les  journaux  avaient  été  invites,  d'abord  par  des  avis  oíficieux,  puis 
par  une  note  au  Moniteur  du  8  février,  á  respecter  l'article  42  de 
la  constitution,  article  d'aprés  lequel  «  le  compte-rendu  des  séances 
du  sénat  et  du  corps  législatif,  par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen 
de  publication,  ne  peut  consister  que  dans  la  reproduction  des  dé- 
bats insérés  in  extenso  dans  le  journsil  officiel  ou  du  compte-rendu 
rédigé  sous  Tautorité  du  président.  »  Jusqu'alors,  les  journaux 
avaient  pensé  qu'il  leur  était  permis  d'apprécier  et  de  commenter, 
á  leurs  risques  et  périls,  les  discours  prononcés  dans  les  deux  cham- 
bres, et  il  n'est  pas  besoin  de  diré  que,  sous  le  coup  des  communi- 
quéSy  des  avertissemens,  des  suspensions,  etc.,  ils  usaient  de  cette 
faculté  avec  la  plus  grande  modération.  En  présence  de  la  note  du 
8  février,  ils  éprouvérent  une  véritable  perplexité.  Un  député  crut 
devoir  demander  au  gouvernement  quelques  éclaircissemens  sur  le 
sens  de  la  note  insérée  au  Moniteur.  Ces  éclaircissemens  lui  furent 
refusés.  M.  Darimon,  député  de  Topposition,  adressa  done  une  pé- 
tition au  sénat  pour  ob teñir  Tinterprétation  de  T  article  42  de  la  con- 
stitution. Le  rapport,  lu  par  M.  de  La  Guéronniére  dans  la  séance 
du  15  avril,  conclut  á  l'ordre  du  jour,  par  le  motif  que  Tinterpréta- 
tion  de  Tarticle  42  était  inutile,  la  faculté  d'apprécier  avec  exacti- 
tude  et  de  commenter  avec  mesure  les  débats  législatifs  n'étant  pas 
interdite  par  cet  article  et  ne  pouvant  étre  contestée.  Le  sénat  ^ 
dans  la  séance  du  18  avril,  adopta  ces  conclusions,  développées  par 
un  discours  du  rapporteur,  contrairement  á  une  demande  de  ques- 
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ÚOQ  préalable  présentée  par  M.  Tourangin,  qui  refusait  en  principe 
á  tout  pétitionnaire  le  droit  de  provoquer  des  amendemens  ou  des 
interprétations  en  matiére  constitutionnelle ,  droit  reservé  exclusi- 
vement  au  gouvernemeut  ou  aux  membres  du  sénat.  —  La  presse 
obtint  done,  devant  le  sénat,  une  légére  satisfaction,  et  il  est  juste 
d'ajouter  que  le  gouvernement  lui-méme,  jugeant  sans  doute  qu'il 
était  alié  trop  loin  dans  ses  recommandations  restrictives,  était,  des 
avant  le  vote  du  18  avril,  revenu  sur  son  interprétation  de  Tar- 
ticle  42,  et  qu'il  avait  engagé  les  journaux  á  rendre  compte  des  dis- 
cussions  ainsi  qu'ils  le  faisaient  précédemraent.  —  II  n'en  restait 
pas  moins  que  les  dispositions  du  gouvernement  á  Tégard  de  la 
presse  s'étaient  manifestées  dans  un  sens  fort  peu  liberal,  et  qu'un 
député  s*était  vu  obligé  de  soUiciter  du  sénat,  par  un  assez  long 
détour,  une  explication  que  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  lui 
foumir  les  orateurs  ofliciels  assis  devant  lui  au  corps  législatif. 

A  la  suite  de  la  discussion  de  Tadresse ,  les  travaux  du  corps 
législatif  avaient  subi  un  certain  ralentissement.  Pendant  le  mois 
de  mars,  les  séances  furent  peu  nombreuses.  Parmi  les  projets  de 
loi  qui  provoquérent  quelques  débats,  il  suffit  de  citer,  indépen- 
damment  du  projet  relatif  aux  crédits  supplémentaires  de  Tannée 
1862,  ceux  qui  proposaient  d'établir  une  surtaxe  á  Toctroi  de  Lyon 
(séance  du  9  mars),  la  création  d*une  cinquiéme  chambre  civile  a  la 
cour  de  Paris  (17  mars)  et  la  levée  du  contingent  de  100,000  hommes 
pour  Tannée  1863  (27  mars).  Au  sujet  de  l'octroi  de  Lyon,  M.  Hénon, 
député  de  cette  ville  et  Tun  des  cinq,  critiqua  Torganisation  muni- 
cipale  et  les  dépenses  luxueuses  d'embellissement  qui  grevaient  les 
íinances  de  la  seconde  ville  de  Tempire.  La  création  d'une  cin- 
quiéme chambre  a  la  cour  de  Paris  fournit  á  un  membre  de  la  ma- 
jorité,  M,  Millón,  l'occasion  de  demander  qu*un  remanieraent  com- 
plet  füt  operé  dans  les  circonscriptions  des  ressorts,  et  notamment 
dans  celle  du  ressort  de  Paris,  qui  était  évidemment  trop  chargée 
d^aíÜEdres.  Enfm  la  demande  du  contingent  de  100,000  hommes 
souleva  non-seulement  les  objections  habituelles  de  Topposition 
centre  Texagération  de  la  levée  annuelle,  qui,  sous  le  régime  pré- 
cédent,  n'avait  pas  dépassé  80,000  hommes,  mais  encoré  la  critique 
incidente  d'un  détail  d'application  de  la  loi,  relativement  á  Texemp- 
üon  qu'un  réengagé  avec  prime  procurait  á  son  frére.  II  semblait 
que  cette  exemption,  accordée  par  la  loi  de  1832  au  frére  d'un  sol- 
dat  faísant  partie  du  contingent  ou  au  frére  d*un  engagé  volontaire, 
ne  devait  plus  profiter  au  frére  d'un  réengagé,  qui  avait  rec^u  la 
prime.  M.  le  marquis  d'Andelarre  crut  devoir  appeler  sur  ce  point 
Fattention  de  la  chambre  en  combattant  la  jurisprudence  adoptée 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Bien  que  la  majorité  eüt  accepté  par 
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son  vote  les  explications  de  M.  le  general  AUard,  organe  du  gou- 
vernement,  il  était  aisé  de  prévoir  que  la  question  se  représenterait 
aux  sessions  prochaines,  et  qu'elle  pourrait  bien  étre  décidée  dans 
un  sens  tout  contraire.  —  Le  10  avril  s'engagea  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  portant  modification  d'un  grand  nombre  d'articles  du 
code  penal.  Depuis  plusieurs  années,  la  tendance  notoire  de  Tad- 
ministration  de  la  justice  était  de  soustraire  á  Texamen  du  jury 
certains  faits  qualiíiés  crimes  et  de  les  déférer  comme  délits  á  la 
juridiction  correctionnelle  :  c'était,  pour  emprunter  le  barbarisme 
usité  en  pareil  cas,  correctionnaliser  les  crimes.  D'un  autre  cóté,  le 
gouvemement  croyait  avoir  découvert  des  abus  dans  Fapplication 
faite  par  les  tribunaux  de  Farticle  A63  du  code  penal,  qui  permet 
au  juge  d'abaisser  le  degré  des  peines  et  de  substituer  Tamende 
á  Temprisonnement.  Enfin  on  avait  relevé  plusieurs  faits  graves 
qui,  par  suite  du  silence  de  la  loi,  échappaient  á  la  répression.  G'é- 
tait  á  ees  imperfections  et  á  ees  lacunes  que  le  gouvemement  se 
proposait  de  parer  en  présentant  un  projet  de  loi  dont  les  disposi- 
tions  furent  Tobjet  de  nombreuses  critiques.  Sans  entrer  dans  les 
détails  de  ce  débat,  oú  les  questions  politiques  vinrent  souvent  pas- 
sionner  les  questions  de  pur  droit,  bornons-nous  á  diré  que  le 
corps  légíslatif  ne  consacra  pas  moins  de  six  longues  séances  a  exa- 
miner  cette  reforme  du  code  penal,  et  qu'aprés  le  rejet  de  plusieurs 
articles  qui  durent  étre  amendés  par  la  commission,  le  projet  fut 
adopté  par  152  voix  centre  48.  Cette  minorité  de  48  voix  excédait 
les  proportions  ordinaires  de  l'opposition  que  le  gouvemement  ren- 
contrait  au  sein  de  la  chambre,  et  elle  parut  d'autant  plus  remar- 
quable  que  Ton  se  rapprochait  davantage  de  Tépoque  á  laquelle 
les  élections  genérales  devalen t  avoir  lieu. 

Aprés  avoir  adopté,  dans  sa  séance  du  21  avril,  un  projet  de  loi 
portant  modification  des  articles  27  et  28  du  code  de  commerce, 
relatifs  á  la  responsabilité  des  associés  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite,  le  corps  législatif  commen^  le  23  avril  la  discussion  du 
budget  de  1864.  Les  propositions  de  la  commission  établissaient 
ainsi  qu'il  suit  les  recettes  et  les  dépenses  :  1**  budget  ordinaire. 
recettes,  1,780,487,986  fr.,  dépenses,  1,775,144,001  fr.;  2«  bud- 
get extraordinaire^  recettes  et  dépenses,  108,015,000  francs.  Le 
budget  ordinaire  n' avait  pu  étre  mis  en  equilibre  qu'á  l'aide  de  la 
prorogation  du  second  décime  sur  les  impdts  indirects  et  de  la  sur- 
taxe  sur  les  alcools,  d'un  droit  de  timbre  applicable  aux  titi*es  de 
rentes,  empnints  et  autres  effets  publics  des  gouvememens  étran- 
gers,  et  de  diverses  autres  mesures  fiscales  qui  pesaient  en  défmi- 
tive  sur  le  contribuable.  Quant  au  budgel  extraordinaire,  il  était 
alimenté  en  premiére  ligne  par  les  reserves  de  Tamortissement, 
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puis  par  xin  prélévement  de  20  millions  sur  la  dotatíon  méme  de 
ramortissement,  par  le  produit  de  raliénation  des  bois  résineux  des 
dunes,  par  la  quatriéme  annuité  de  rindenmité  chinoise,  etc,  —  A 
ne  s'arréter  qu  á  la  balance  des  chilTres,  Téquilibre  régnait  dans  le 
budget :  le  gouvernement  dans  Fexposé  des  motifs  et  la  commis- 
sion  dans  son  rapport,  rédigé  par  M.  Busson,  crurent  devoir  se  fé- 
liciter  de  la  condition  favorable  des  (Inances  publiques.  Gette  sa- 
tisfaction  n'était  point  universellement  partagée,  car  en  réalité  il 
avait  fállu  recourir  á  des  surtaxes,  emprunter  au  fonds  d'amortis- 
sement,  aliéner  des  propriétés  de  Tétat,  etc.,  pour  faire  face  aux 
besoins  reconnus  nécessaires.  D'un  autre  cóté,  il  y  avait  la  guerre 
du  Mexique,  qui  mena^ait  de  détruu'e  les  combinaisons  d'équilibre 
que  le  gouvernement  et  la  coramission  avaient  si  laborieusement 
imaginées.  Gependant  les  deux  budgets  furent  votes  le  28  avril  par 
une  majorité  de  240  voix  contre  7,  aprés  une  discussion  qui  avait  ^ 
employé  cinq  séances,  et  dans  laquelle  ¡1  nous  suíTit  de  relever, 
comme  incidens  politiques,  une  demande  d'explications  exprimée 
par  M.  Émile  Ollivier  relativement  á  la  politique  de  la  Franco  en 
Pologne,  demande  á  laquelle  M.  Billault  declara  n'avoir  point  á  re- 
pondré, et  un  débat  sur  la  conduite  que  le  gouvernement  tiendrait 
lors  des  prochaines  élections.  M.  Baroche  annon^a  que  le  gouver- 
nement persisterait  dans  le  systéme  des  candidatures  oflicielles. 

Le  terme  de  la  session  approchait;  mais  Tordre  du  jour  était 
chargé  de  projets  de  loi  tres  importans  qui  s*étaient  accumulés  á  la 
derniére  heure,  et  qui  auraient  mérité  Texamen  le  plus  attentif.  Le 
racfaat  de  certains  canaux,  les  tarifs  de  douanes,  la  modification  de 
Tarticle  91  du  code  de  commerce  sur  le  gage,  Tabolition  du  droit 
de  tonnage  en  Algérie,  la  constitution  d'un  nouveau  genre  de  so- 
ciété  commerciale  sous  le  nom  de  société  á  responsabilité  limitée, 
une  procédure  nouvelle  et  plus  expeditivo  pour  Tinstruction  des  fla- 
grans  délits,  plusieurs  lois  relativos  aux  chemins  de  fer,  telles  fu- 
rent, indépendamment  des  mesures  d'intérét  local,  les  questions 
qui  furent  discúteos  et  votées  en  six  séances,  du  29  avril  au  7  mai. 
Cétait  lá  évidemment  un  travail  excessif  et  exécuté  au  pas  de  course. 
Toutefois,  pour  étre  écourtées,  les  discussions  sur  plusieurs  de  ees 
lois  n'en  furent  pas  moins  vives.  La  constitution  des  sociétés  á  res- 
ponsabilité limitée,  analogues  aux  sociétés  anonymes,  sauf  la  for- 
malité  de  Tapprobation  du  gouvernement,  provoqua  de  nombreuses 
objections  de  détail  qui  eussent  certainement  conduit  á  Taméliora- 
tion  du  projet  de  loi,  excellent  en  principe,  si  le  corps  législatif 
avait  eu  le  temps  nécessaire  pour  les  examiner.  De  méme  les  modi- 
fications  de  la  procédure  pour  les  cas  de  flagrans  délits  furent  criti- 
quées  par  MM.  Emest  Picard  et  Jules  Favre,  comme  étant  de  nature 
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á  compromettre ,  par  une  imprudente  célérité,  les  intéréts  mémes 
des  justiciables.  Quant  aux  chemins  de  fer,  les  projets  de  loi  pre- 
sentes avaient  pour  objet  de  compléter  le  réseau,  d'en  assurer  plus 
vite  Tachévement  en  confiant  aux  compagnies  les  travaux  que  Tétat 
s'était  d'abord  chargé  d'exécuter,  de  remanier  les  clauses  finan- 
ciéres  des  contrats  intervenus  en  1859  entre  les  compagnies  et  l'état, 
et  particuliérement  d'augmenter  le  montant  du  capital  sur  lequel 
le  gouvernement  garantissait  aux  compagnies  un  mínimum  d'inté- 
rét.  II  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  opinión  sur  la  nécessité  de  pous- 
ser  tres  activement  les  travaux  de  chemins  de  fer,  afin  de  mettre 
rindustrie  de  la  France  en  mesure  de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangére  :  ce  n'était  lá  que  la  conséquence  équitable  et  nécessaire 
des  reformes  introduites  en  1860  dans  la  législation  commerciale; 
mais  le  supplément  de  garantie  accordé  aux  compagnies  pour  les 
,  chemins  dont  la  condition  paraissait  avoir  été  fixée  en  1859  rencon- 
trait  de  graves  objections.  Les  adversaires  de  cette  disposition  pré- 
tendaient  qu'il  y  avait  eu  contrat  entre  Tétat  et  les  compagnies,  que 
si  ce  contrat,  librement  consenti  de  part  et  d'autre,  se  trouvait  dés- 
avantageux  aux  compagnies,  celles-ci  ne  devaient  s'en  prendre  qu'á 
elles-mémes,  et  que  Tétat  n'était  point  obligé  de  s'exposer  pour 
elles  á  de  nouveaux  sacrifices.  En  outre  ils  s'expliquaient  diíficile- 
ment  qu'il  fút  logique  de  venir  en  aide  á  certaines  compagnies  qui, 
á  en  juger  par  les  comptes-rendus  de  leurs  administrateurs,  étaient 
dans  des  conditions  prosperes,  et  avaient  pu  repartir  jusqu'alors 
entre  leurs  actionnaires  des  dividendes  eleves.  Cette  observation 
s'appliquait  en  particulier  au  chemin  de  fer  du  Midi,  dont  les  ac- 
tions  avaient  obtenu  á  la  Bourse  une  hausse  tres  marquée,  alors 
que,  s'il  fallait  en  croire  les  déclarations  faites  au  gouvernement  et 
reproduites  dans  le  projet  de  loi,  la  compagnie  était  dans  une  si- 
tuation  tres  compromise.  M.  Émile  Ollivier  sígnala  cette  anomalie 
dans  un  discours  tres  incisif ;  mais  le  gouvernement  et  la  majorité, 
sans  s'arréter  á  Id  critique  de  certaines  manoeuvres  de  bourse  qui 
avaient  pu  en  eíTet  fausser  le  cours  des  valeurs  de  chemins  de  fer, 
voulaient  avant  tout  favoriser  l'achévement  du  réseau,  et,  du  mo- 
ment  que  Ton  imposait  aux  compagnies  Fexécution  d'un  travail  qui 
pouvait  exiger  encoré  plusieurs  milliards,  il  importait  de  consolider 
leur  crédit :  autrement,  faute  de  ressources  suffisantes,  elles  se  se- 
raient  arrétées  au  milieu  de  leur  tache,  les  chemins  de  fer  n'auraient 
pas  été  construits,  l'état  aurait  dü  se  mettre  directement  á  l'oeuvre, 
et  la  plus  grande  des  industries  modernes,  aprés  des  debuts  si  bril- 
lans,  aurait  abouti  aun  échec  non  moins  ruineux  pour  la  fortune 
publique  que  pour  la  fortune  privée.  En  présence  de  ees  considéra- 
tions,  on  s'explique  le  vote  favorable  que  le  corps  législatif  s'em- 
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pressa  de  donner  aux  nouveaux  contrats,  destines  á  compléter  le 
léseau  des  voies  ferrées. 

Cette  demiére  session  de  la  législature,  aprés  avoir  duré  prés  de 

quaire  mois,  fut  cióse  le  7  mai.  Indépeodamment  de  Tadresse,  le 

corps  législatif  avait  eu  á  examiner  235  projets  de  loi.  De  son  cóté, 

k  sénat,  outre  le  controle  constitutionnel  des  lois  votées  par  le 

corps  législatif,  avait  statué  sur  713  pétitions.  Nous  nous  sommes 

^)pliqué  á  exposer  aussi  fidélement  que  possible  les  travaux  impor- 

tiDS  et  si  variés  qui  se  sont  accomplis  dans  les  deux  chambres.  Nous 

avons  reproduit  la  pfaysionomie  des  débats.  Au  corps  législatif,  la 

majorité  dévouée  au  gouvemement  était  demeurée  nombreuse  et 

compacte;  Topposition  des  cinq  restait  dans  son  isolement.  A  cdté 

d'elle  cependaut  s'était  formé  un  petit  groupe,  sinon  d^opposans, 

dn  moins  de  mécontens,  qui,  soit  pour  les  questions  de  fínances, 

aoit  pour  les  questions  de  politique  extérieure,  se  montraient  dis- 

posés  á  rompre  les  liens  de  la  discipline.  De  plus,  il  était  visible 

que,  sous  la  pression  de  Topinion  publique,  les  idees  de  discussion, 

de  contradiction,  avaient  fait  de  sérieux  progrés.  Le  gouvemement 

Ini-méme  avait  jugé  prudent  et  sage  d'en  teñir  compte.  11  montrait 

plus  de  déférence,  plus  de  respect  envers  les  chambres  :  l'attitude 

et  le  langage  de  ses  orateurs  étaient  moins  absolus.  Sans  doute  on 

se  trouvait  encoré  bien  loin  des  anciennes  franchises  parlementaires, 

et  daos  la  balance  des  pouvoirs  le  gouvemement  continuait  á  peser 

d'un  poids  excessif;  mais,  si  la  doctrine  constitutionnelle  de  Tempire 

ne  s'était  point  modifiée,  elle  s' était  sensiblement  adoucie  dans  la 

pratique.  Elle  se  parait  en  quelque  sorte  de  quelques  vétemens  de 

liberté  au  moment  oü  elle  allait  se  represen ter  solennellement  de- 

vant  le  pays,  convoqué  pour  les  élections  genérales,  dont  la  date 

était  fixée  au  31  mai. 

IV.    —    LES    lÍLECTIONS    DB    1803. 

itoctions  genérales  poar  le  corps  législatif.  —  Dispoiitions  des  partís,  caodidatures  ofíicielles, 
drcnlaire  da  ministre  de  rintéríeur,  candidatare  de  If.  Thiers,  mémoire  des  évéques, 
candidatares  oaTTíéres,  résultat  des  élections.  —  Démission  de  lí.  de  Persígnj  et  remaniement 
ministériel.  —  NonTelles  attribations  da  minístére  d'état  ( décret  du  83  juin  1863).  ~~  Mesures 
ct  reformes  administratives.  —  Complications  de  la  politique  étrangére.  —  Bzpédition  do 
Mexiqne,  prise  de  Puebla,  entrée  des  Franjáis  i  México.  —  Mort  de  M.  Billault,  ministre 
félat;  son  remplacement  par  M.  Rouher.  —  Création  de  trois  rice  -  présidens  da  conseil 
dTétat.  —  OaTertore  de  la  session  législatire  de  1864  (5  norembre  1863),  discoars  de  Tempe- 
raor,  pfopoñtion  d'an  c<Higrés  européen. 

Des  avant  la  publication  du  décret  du  7  mai  1863,  qui  avait  con- 
voqué les  coUéges  électoraux,  le  gouvemement  et  les  partis  se  prépa- 
raient  á  la  lutte.  On  savait  que  le  gouvemement,  persistant  dans  le 
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systéme  des  cándidatures  oflicielles,  était  decide  k  recommander 
au  choix  des  électeurs  la  plupart  des  députés  sortans.  Commeot  ea 
eflet  n*aurait-il  point  désiré  voir  revenir  á  la  chambre  cette.majo- 
rite  dévouée  qui  lui  avait  accordé  en  toute  circonstauce  un  concouní 
si  absolu?  Les  élus  de  1857  devaient  done  étre  ses  candidats  do 
1863.  Cependant  quelques  excepüons  étaient  annoncées;  on  citait 
les  nom^  de  plusleurs  victimes.  M.  de  Jouvenel ,  rapporteur  de  la 
commission  qui  avait  rejeté  le  projet  de  dotation  presenté  en  faveur 
du  general  Montauban,  était  abandonné  par  le  gouvernement.  De 
méme,  M.  Keller,  député  du  Haut-IUim,  Torateur  le  plus  distingué 
du  parti  catholique,  était  signalé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
comme  étant  a  de  ees  hommes  aveuglés  qui,  en  cherchant  h  mettre 
en  lutte  le  pape  et  Tempereur,  sont  en  réalité  les  ennemis  de  la 
religión  et  de  leur  pays,  et  doivent  rencontrer  la  désapprobation 
de  tous  les  gens  sensés. »  L'arrét  de  proscription  était  également 
prononcé  contre  MM.  Anatole  Lemercier,  Plichon,  Ancel,  et  quel- 
ques autres  députés  qui,  dans  la  question  de  Rome,  avaient  défenda 
avec  ardeur  la  cause  du  pape.  Une  dizaine  de  députés  se  voyaient 
ainsi  retirer  le  brevet  de  la  candidature  gouvernementale  qui  les 
avait  fait  entrer  k  la  chambre. 

En  adoptant  pour  principe  la  rééleclion  en  masse  des  membres 
de  la  majorité,  sauf  quelques  exceptions  que  nous  venons^de  signa- 
1er,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  demeurait  fídéle  k  la 
politique  qu' avait  suivie  son  prédécesseur,  M.  Billault,  lors  des  élec- 
tions  genérales  de  1857.  Nous  nous  permettrons  de  rappeler  ce  que 
nous  écrivions  dans  le  compte-rendu  des  élections  de  cette.époque: 
«  Le  principe  posé  par  la  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  consti-. 
tuait  un  précédent  tres  grave  qui  devait  inquiéter  et  indisposer  daña 
chaqué  département  un  grand  nombre  de  familles  influentes.  Si  la 
représentation  d'un  arrondissement  au  corps  législatif  devait  étre 
immobilisée  en  la  personne  d'un  député  destiné  á  conserver  le  titre 
de  candidat  oiliciel  tant  que  ses  votes  le  recommanderaient  á  la 
bienveillance  du  gouvernement,  quel  avenir  était  done  reservé  k  ees 
familles  riches,  honorées,  qui  pouvaient  aspirer  légitimement  á  la 
députation  7  Celle-ci  devait  étre  désormais  assimilée  á  une  sorte  de 
fonction  viagére,  et  fallait-il  attendre  le  décés  ou  la  démission  du 
titulaire  pour  se  mettre  sur  les  rangs?  Dans  le  cas  oü  le  gouverne- 
ment suivrait  en  1863  la  ligne  de  conduite  qu'il  adoptait  en  1857, 
les  cándidatures  oflicielles  se  trouveraient  décemées  á  Tavance,  et 
pour  ainsi  diré  confisquées  au  profit  des  rares  privilegies  qui  depuis 
1852  étaient  en  possession  de  la  place  (1).  n  Or  c'était  précisément 

(1)  Annuaire  dei  Deux  Mondes  de  48S7-58,  p.  8S» 
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ceqoi  arrivait  en  1863.  Le  gouvernement  ne  paraissait  pas  s'inquié- 
ter  de  savoir  si  dans  chaqué  circonscriptlon  il  existait  des  candidats 
noaveaux  qai  fossent  plus  agréables  aux  électeurs,  plus  dignes  de 
rhonneur  da  inandat  législatif  que  ne  Tétaient  les  anciens  candi- 
dats oflSciels  élus  en  1852  et  en  1857.  11  s'en  tenait  á  ees  deniiers» 
et  il  exduait  toas  les  autres.  Par  son  fait,  on  devenait  député  non 
pis  an  cbóix,  mais  á  Fancienneté.  Le  mandat  de  député,  devenu 
eoDune  une  fonction,  prenait  tous  les  caracteres  de  la  propriété,  á 
la  condition  toutefois  que  rbeoreux  titulaire  n'en  userait  que  selon 
Figrément  du  tout-puissant  arbitre  qui  siégeait  au  ministére  de 
rintérieur.  Pent-étre  le  gouvernement  jugeait-il  qu'il  était  de  sa 
loyauté  de  soutenir  envers  et  centre  tous,  dans  la  lutte  électorale, 
ks  dépotés  dévoués  qui  l'avaient  soutenu  dans  l'enceinte  legisla- 
tire.  Pcut-étre  eut-il  craint  de  faillir  aux  devoirs  de  la  gratitude 
en  retirant  son  appui  á  ceux  qui  lui  avaient  prodigué  devant  le  pays 
lenrs  applaudissemens  et  leurs  acclamations.  Dans  tous  les  cas, 
cette  immobilité  du  personnel  de  la  députation  était  assurément 
trfes  nu^beuse.  Contraire  á  la  nature  des  choses,  contraire  au  bien 
pubiic,  elle  devait  nécessairement  avoir  pour  résultat  de  convertir 
en  adversaires  et  en  mécontens  un  certain  nombre  d'hommes  in- 
flaens  qui  auradent  volontiers  servi  Tempire,  et  que  le  systéme  des 
candidatures  oilicielles,  tel  qu'il  était  pratiqué,  excluait  de  toute 
psrticipation  aux  aíTaires.  11  ne  faut  jamáis  placer  les  aspirans  po- 
liúques  entre  leur  dévouement  et  leur  intérét. 

Qaant  á  l'exception  qui  allait  frapper  MM.  de  Jouvenel,  Keller 
et  sQtres  députés  précédemment  jugés  dignes  de  la  candidature 
effidene,  elle  paraissait  n'avoir  d'autre  motif  que  Tindépendance 
dont  ib  avaient  fait  preuve  en  votant  selon  leur  conscience  centre 
eertaines  propositions  du  gouvernement.  Ainsi,  pour  n' avoir  pas 
approuvé  en  toüt  et  toujours  la  politique  dont  la  constitution  les 
&bait  juges,  ees  députés  étaient  traites  en  ennemis.  U  n'y  avait  lá 
ni  justice,  ni  babileté,  et  bien  que  le  gouvernement  s*appliquát  á 
démentir  cette  interprétation  de  sa  conduite,  il  se  nuisait  á  lui- 
méme  qaand  il  combattait  des  candidats  qui,  en  acceptant  une  pre- 
Bíére  fois  son  patronage,  lui  avaient  donné  des  gages  suíQsans 
poor  ne  point  mériter  d'étre  rangés  parmi  les  suspects. 

L*opposition,  de  son  cdté,  ne  demeurait  pas  inactive.  11  était  évi- 
dent  que  depuis  deux  ans  l'esprit  public  s'était  réveillé,  et  que  les 
a^ions  libérales  avaient  gagné  du  terrain.  Les  anciens  partis  ju- 
fjbreni  done  que  Toccasion  était  favorable  pour  entrer  en  campagne. 
Seule,  une  fhiction  du  parti  démocratiqué  crut  voir  dans  la  forma- 
lité  du  serment  préalable  un  obstacle  que  ses  convictions  ne  lui 
permettaient  point  de  franchir,  et  elle  se  pronon^a  pour  Tabsten- 
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tion.  De  lá  dans  les  journaux  de  toutes  nuances  une  discussion  sur 
le  caractére  et  la  valeur  du  serment  politique,  discussion  qui,  de  la 
part  des  uns,  tendait  á  écarter  de  la  lice  électorale  les  candidats 
attachés  á  d'anciens  souvenirs,  et  qui,  de  la  part  des  autres,  s'ap- 
pliquait  á  rassurer  les  consciences  trop  scrupuleuses  en  leur  dé- 
montrant  que  le  serment  imposé  se  prétait  aux  interprétations  les 
plus  larges,  et  n*était  pas  incompatible  avec  Topposition  la  plus  dé* 
cidée;  mais  la  question  n'était  point  lá.  Le  régime  imperial  comp- 
tait  plus  de  dix  ans  d'existence  :  indépendamment  de  la  forcé,  ¡1 
commen^it  á  avoir  pour  lui  la  durée;  aucune  compétition  dynas- 
tique  ne  le  mena<jait.  Si,  pendan t  les  premieres  années,  les  répu- 
blicains,  les  légitimistes  et  les  orléanistes  avaient  pu  protester  par 
leur  absten  tion  contre  Tétat  de  choses  qui  était  né  du  coup  d*état 
de  1851,  la  plupart  en  étaient  venus  á  penser  que  cet  exil  politique 
devait  avoir  un  terme,  et  ils  s'autorisaient  des  reformes  décrétées 
en  1860  et  1861  pour  reconnaitre  qu*ils  pouvaient  honorablement 
pour  eux-mémes,  utilement  pour  le  pays,  aspirer  á  reprendre  leur 
place  dans  les  conseils  de  la  nation.  Ce  fut  ce  sentiment  qui  enga- 
gea  les  représentans  des  anciens  partis  á  sortir  de  leur  re  traite  et  á 
préter  loyalement  le  serment  qui  était  exige  des  candidats.  En  méme 
temps,  comme  ils  avaient  á  lutter  contre  les  masses  compactes  que 
le  patronage  du  gouvernement  procurait  aux  candidats  oíliciels,  les 
opposans  se  rapprochérent  dans  des  comités  pour  unir  leurs  forces 
et  combiner  leurs  chances  de  succés.  Ainsi  Topposition,  quoiqu*elIe 
se  composát  des  élémens  les  plus  divers,  allait  combattre  sous  le 
méme  drapeau. 

Les  premiers  engagemens  de  la  lutte  montrérent  que  le  ministre 
de  Tintérieur,  M.  de  Persigny,  était  decide  á  agir  avec  une  grande 
vigueur.  Les  journaux,  qui,  k  l'approcbe  de  la  periodo  électorale, 
avaient  cru  pouvoir  élever  impunément  le  ton  de  leur  polémique, 
furent  des  les  premiers  jours  rappelés  au  sentiment  de  leurs  obli- 
gations  administrativos  et  invites  á  méditer  sur  les  conséquences  da 
décret  de  1852.  Du  21  avril  au  6  mai,  le  Journal  des  Villes  et  Camr- 
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pagncsy  Y  Echo  du  Nordj  la  Fox  Bretonne  et  le  Journal  des  Debáis 
re^urent  des  avertissemens ;  \e  Journal  de  Bennes  fut  suspendu.  Les 
articles  qui  avaient  attiré  ees  rigueurs  concemaient  les  élections. 
Le  28  a\TÍl,  le  gouvernement,  n'épargnant  pas  plus  les  mots  que 
les  personnes,  publiait  au  Moniteur  la  note  suivante  :  «  Plusieurs 
journaux  aííectent  de  désigner  les  candidats  de  l'opposition  par  l'ex- 
pression  de  candidats  indépendansy  comme  si  l'indépendance  était 
exclusivement  acquise  auk  candidats  patronnés  par  certains  partís 
et  déniée  d' avance  aux  candidats  qui  seraient  agréés  du  gouverne- 
ment. Une  pareille  désignation  n*est  pas  seulement  une  intrigue 
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électorale,  elle  est  une  injure  pour  les  hommes  honorables  qui  ont 
toat  k  la  fois  lea  sympathies  du  pays  el  la  confiance  du  gouverne- 
deñt.  FadmÍDÜstration  prévient  ees  journaux  qu'elle  réprimera  sé- 
?éifemeht  de  pareilles  manoBuvres.  »  Enfin,  le  1"  mai,  le  Moniteur 
lappeláit  átix  journaux  gu'ils  s'exposeraient  á  la  répression  légale, 
sfuspublíaient  les  actes  ou  manif estes  de  comités  ou  sous-comités 
fléctoraux  composés  de  plus  de  vingt  personnes  et  non  autorisés 
parle  gouvemement.  Vainement  une  consultation  signée  de  plu- 
sieurs  membres  du  barrean  de  Paris  vint-elle  déclarer  qu'aucune 
des  (fispositions  de  la  loí  en  vigueur  n'interdisait  la  formation  de 
comités  électoraux,  ce  qui  entralnait  pour  la  presse  le  droit  de  pu- 
Nicr  les  actes  de  ees  comités;  Tavis  des  jurisconsultes  n'était  point 
soffisant  pour  rassurer  les  journaux  menacés  par  la  decisión  contraire 
du  ministre  de  Tintérieur,  de  telle  sorte  que  Fopposition  demeura 
piivée  de  Tun  des  plus  puissans  moyens  d'action  et  de  propagande. 
Geb  était  plus  grave  que  Tinterdiction  faite  á  ses  candidats  de  se 
fualifier  Sindépendans. 

Le  8  mai,  M.  de  Persigny  adressa  une  longue  circulaire  aux  pré- 
fets  pour  leur  tracer  la  conduíte  á  suivre  pendant  les  élections.  Aprés 
avoir  resume  la  situation  prospere  de  la  Franco,  relevée  par  Tem- 
pereur  de  Tétat  «  d'anarchie,  de  misére  et  d'abaissement  oü  le  r¿- 
fxñt  des  rhéleurs  Tavait  jetee,  »  le  ministre  justifiait  en  ees  termes 
fe  maintiea  du  systéme  des  candidatures  gouvernementales  : 

<S11  n*y  avait  en  France,  comme  en  Angleterre,  que  des  partís  divises 
sor  la  conduite  des  affaírcs,  mais  tous  également  attacbés  á  nos  ínstítutíons 
iOidaiDentáles ,  le  gouveroement  pourrait  se  borner,  dans  les  élections,  á 
MBster  k  la  lutte  des  opinions  diverses;  mais  dans  un  pays  comme  le  ndtrc, 
qoL,  aprés  tant  d»  convulsions,  n''est  sérieusement  constitué  que  depuis  dix 
US,  ce  jeu  régulier  des  partis,  qui  chez  nos  voisins  féconde  si  heureuse- 
■leit  les  libertes  publiques,  ne  pourrait  des  aujourd'hui  se  xeproduire 
qa'en  prolongeant  la  révolution  et  en  compromettant  la  liberté,  car  chez 
noos  il  y  a  des  partis  qui  ne  sont  encoré  que  des  factions.  Formes  des  dé- 
brís  des  gouvernements  décbus,  et,  bien  qu'aíTaiblís  chaqué  jour  par  le 
temps,  qui  seul  peut  les  faire  disparaítre,  ils  ne  cherchent  á  pénétrer  au 
ccror  de  nos  institutions  que  pour  en  vicier  le  principe,  et  n'invoquent  la 
Hberté  que  pour  la  tourner  contre  Pétat. 

c  Eo  présence  d'une  coalition  d'hostilités,  de  rancunes  et  de  dépits  op- 
posee  aux  grandes  choses  de  Pempire,  votre  devoir,  monsieur  le  préf(?t,  est 
touí  naturellement  tracé.  Penetré  de  Tesprit  liberal  et  démocratíque  do  nos 
institutions  que  Tempereur  s'applique  chaqué  jour  á  développer,  ne  vous 
adressez  qu'á  )a  raison  et  au  cceur  des  populations.  Laisscz  líbromont  se 
produire  toutes  les  candidatures,  publier  et  distribuer  les  professions  de 
íoi  et  les  bulletíns  de  vote  suivant  les  formes  presentes  par  nos  lois.  Veillez 
10  maíQtien  de  Tordre  et  á  la  régularité  des  opérations  electorales.  Cest 
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pour  tous  un  droit  et  pour  vous  un  devoir  de  combatiré  énergiquemenl 
toutes  les  manoeuvres  déloyales,  Tíntrigue,  la  surprise  et  la  fraude,  d^assu- 
rer  enfin  la  liberté  et  la  sincérité  du  scrutín,  la  problté  de  rélection. 

(T  Le  suffrage  est  libre;  mais,  afín  que  la  bonne  foi  des  populations  ne 
puisse  étre  trompee  par  des  habiletés  de  langage  ou  des  professions  de  foi 
equivoques,  désignez  hautement,  comme  dans  les  élections  precedentes, 
les  candidats  quí  inspirent  le  plus  de  confíance  au  gouvernement.  Que  les 
populations  sacbent  quels  sont  les  amis  ou  les  adversaires  plus  ou  moins 
déguisés  de  Tempíre,  et  qu^elles  se  prononcent  en  toute  liberté,  mais  en 
parfaite  connaissance  de  cause.  » 

Puis  M.  de  Persigny  expliquait  les  motifs  qui  avaient  engagé  le 
gouvernement  á  retirer  le  patronage  ofTiciel  á  plusieurs  menibres 
de  Tancienne  majorité : 

«  En  recommandant  au  choix  des  électeurs  Timmense  majorité  des  mem- 
bres  sortans  du  corps  législatíf,  le  gouvernement  rend  un  bommage  mérito 
i  des  hommes  honorables,  d'un  dévouement  éprouvé,  et  qui,  avant  de  re- 
cevoir  le  patronage  de  Tadministration,  étaient  designes  par  les  sympathies 
de  leurs  concitoyens.  SMl  a  cru  devoir  refuser  ce  témoignage  á  quelques- 
uns,  ce  n'est  pas  pour  de  simples  dissidences  d'opinions,  car  il  s'est  falt 
une  lol  de  respecter  profondément  Tindépendance  des  députés;  mais  il  ne 
peut  appuyer  auprés  des  électeurs  que  des  hommes  dévoués,  sans  reserve 
et  sans  arriére-pensée ,  á  la  dynastie  impéríale  et  á  nos  institutions.  II  est 
done  contrairc  á  la  vérité  d'attribuer  Tattitude  du  gouvernement,  vis-á-vls 
de  plusieurs  candidats,  au  souvenir  de  certaines  díscussions.  Quelques  dé- 
putés seulement,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  voté  centre  Tavis  du  gou- 
vernement ,  lors  d'une  circonstance  importante ,  n'ont  plus  le  patronage 
officiel;  mais  leur  vote  n'est  entré  pour  ríen  dans  la  résolution  qui  les  con- 
cerne, et  j'affirme,  quant  á  moi,  que  jamáis  je  n'ai  eu  la  pensée  de  recher- 
cher  des  votes  inspires  par  des  scrupules  de  conscience.  » 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  fut  suivie  de  la  publíca- 
tion,  dans  chaqué  département,  des  circulaires  prefectorales  qui  en 
reproduisaient  les  idees  et  les  termes;  puis  vinrent  les  circulaires 
des  candidats.  On  connatt  le  style  de  cette  littérature  politique. 
Sous  tous  les  régimes,  gouvernement  et  opposition,  candidats  mi- 
nistériels  et  candidats  opposans,  ont  toujours  tenu  le  méme  lan- 
gage. Les  circulaires  de  1863  présentaient  cependant  un  caractére 
particulier.  Les  candidats  officiels,  tout  en  s'honorant  du  patronage 
gouvernemental,  tout  en  aflirmant  leur  dévouement  inébranlable  á 
la  dynastie  et  aux  institutions,  vantaient  particuliérement  les  re- 
formes libérales  qui  avaient  été  récemment  inaugurées,  exprimaient 
des  voeux  pour  le  développement  de  ees  reformes  et  annon^aient 
Tintention  d'exercer  un  controle  sévére  sur  les  finances.  Tandis 
qu'en  1852  et  en  1857  on  invoquait  le  principe  d'autorité,  en  1863 
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OD  invoquait  en  premiére  ligne  le  principe  de  liberté.  G'était  la  le 
^ne  incontestable  de  Tévolution  qu'avait  faite  Topinion  publique, 
et  k  laqnelle  se  soumettaient  respectueusement  les  candidats.  Quant 
h  l'opposition ,  elle  signalait  la  nécessité  de  reconquérír  au  plus  tót 
les  libertes  perdues  et  de  ramener  l'ordre  dans  les  finances  en  ré- 
doísant  les  dépenses  militaires;  elle  montrait  la  dette  grossissante, 
les  impdts  augmentes,  le  péril  des  expéditions  lointaines,  TiosuiB- 
sance  du  controle  législatif.  Bref,  les  deux  partís  recommen^aient 
en  quelque  sorte  devant  le  pays  les  discussions  de  Tadresse,  si  ce 
n'est  cependant  que  les  candidats  du  gouvemement  empruntaient 
á  leurs  adversaires  une  partie  de  leur  programme  liberal  et  finan- 
cfer.  Les  mots  de  liberté  et  d'économie  se  lisaient  dans  toutes  les 
circulaires. 

Des  le  mols  de  mars,  on  savait  que  M.  Thiers  accepterait  les  can- 
didatures  qui  lui  seraient  oflertes.  Le  29  mars,  M.  de  Montalembert 
adressait  sa  profession  de  foi  aux  électeurs  des  Cótes-du-Nord.  Aprés 
eox,  BOI.  de  Rémusat,  Gustave  de  Beaumont,  Lanjuinais,  Odilon 
Barrot,  Berryer,  xMaríe,  se  portérent  comme  candidats.  La  circu- 
laire  de  M.  de  Persigny  aurait  sufli  pour  réveiller  ees  anciens  rké- 
tairsj  si  la  voix  de  leurs  partisans  ne  les  avait  conviés  á  rentrer 
dans  la  carriére  politique.  C'était  assurément  leur  droit :  Tattitude 
da  gouvemement  et  le  langage  imprudent  de  ses  journaux  leur  en 
firent  presque  im  devoir.  On  les  accusait  de  coalitioriy  on  attaquait 
en  termes  blessans  la  sincérité  du  serment  qu'ils  avaient  prété;  aprés 
avoir  si  souvent  critiqué  leur  abstention  et  ce  qu  on  appelait  leur 
émigration  á  rintérieur,  on  les  repoussait  maintenant  á  coups  de 
sarcasmos  et  d'injures.  —  Or  la  lutte  était  engagée  non  point  sur 
telle  ou  telle  forme  de  gouvemement,  mais  sur  le  principe  méme 
de  la  liberté,  principe  supérieur  autour  duquel  les  hommes  du  ré- 
^e  liberal  devaient  oublier  leurs  anciennes  dissidences  et  pouvaient 
serallier  honnétement.  Cette  reunión  d'efforts,  que  Ton  qualifiait 
de  coalition,  était  indispensable  pour  permettre  á  l'opposition  de 
combattre  les  candidatures  officielles.  Enfin,  quant  au  serment,  il 
n'appartenait  a  personne  de  le  discuten;  chacun  á  cet  égard  relevait 
de  sa  conscience;  Tempire  n'était  pas  remis  en  question,  et  certes, 
dans  la  situation  donnée,  les  hommes  éminens  et  honorables  que 
Ton  attaquait  si  vivement  pouvaient,  sans  la  moindre  hésitation 
comme  sans  arriére-pensée,  prendre  Tengagement  de  reconnaitre  et 
de  servir  le  gouvemement  accepté  par  le  pays. 

Ainsi  il  ne  s'agissait  plus  seulement  d'un  simple  débat  politique, 
I'bonneur  etla  dignité  des  personnes  étaient  en  jeu.  Si  le  gouverne- 
naent  était  assuré  d'obtenir  une  grande  majorité  dans  les  districts 
roraux,  ropposrtion  comptait  sur  les  suffrages  des  grandes  villes  : 
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á  Lyon,  á  Bordeaux,  á  Marseílle,  á  Nantes,  á  Saint-Étienne,  á  Tou-- 
louse,  elle  soutenait  avec  ardeur  ses  candidats.  A  Paris ,  le  terraín 
était  tout  preparé.  En  1857,  sur  dix  députés,  Paris  avait  Dommé 
quatre  candidats  de  roppositíon.  U  n'avait  á  élire,  en  1863,  que  neuf 
députés.  Les  rédacteurs  des  principaux  journaux  se  réunirent  et  for- 
mérent  une  liste  de  neuf  candidats,  parmi  lesquels  figurait  M.Thiers 
pour  la  deuxiéme  circonscription.  Des  le  debut  du  mouvement  elec- 
toral, M.  Thiers  avait  declaré  que,  s*il  répondait  aux  ycbux  des  élec- 
teurs  qui  le  soUicitaient  d'entrer  au  corps  législatif,  son  intention 
était  non  point  de  combatiré  Tempire^  auquel  il  prétait  serment, 
mais  de  concourir  á  Tamélioration  d'une  constitution  qui  avait  été 
déjá  modifiée.  II  est  vrai  qu'il  s'était  rendu  dans  des  réunions  oü  les 
représentans  des  anciens  partis  dynastiques  avaient  discute  sur  la 
conduite  á  observer  dans  les  élections;  il  avait  assisté  notamment 
á  des  conférences  qui  avaient  eu  lieu  á  cet  eflet  chez  M.  le  duc  de 
Broglie.  En  toute  occasion  cependant  il  avait  tenu  le  méme  langage, 
liberal,  mais  nullement  factieux.  11  conseillait  aux  opposans  de  toute 
nuance  d'abandonner  Tattitude  de  Tabstention,  de  préter  le  ser- 
ment  constitutionnel,  de  se  présenter  aux  électeurs  et  de  reprendfe 
légalement  leur  part  d'action  politique.  Parmi  les  partisans  de  l'em- 
pire,  un  grand  nombre  voyaient  avec  satisfaction  cette  candidature, 
qui  leur  semblait  presque  digne  d'étre  officielle,  et  ils  auraient  voulu 
que  le  gouvernement  lui  laissát  au  moins  le  champ  libre,  tandis  que^ 
le  parti  démocratique  ne  Tacceptait  qu'á  regret  sur  la  liste  publiée 
par  les  journaux.  Les  esprits  étaient  de  part  et  d'autre  fort  indécis, 
lorsque  le  ministre  de  Tintérieur  adressa,  le  21  mai,  au  préfet  de  la 
Seine  la  lettre  suivante,  qui  fut  placardée  immédiatement  sur  tous 
les  murs  de  Paris : 

«  Je  m'empresse  de  repondré  au  rapport  que  vous  m'adressez  sur  les 
bniits  qui  se  répandent  dans  la  deuxiéme  circonscriptioa  de  Paris,  et  d'a- 
prés  lesquels  le  gouvernement,  hésitant  á  combattre  M.  Thiers,  songerait  á 
faire  retirer  son  concurrent,  M.  Devinck. 

«  Je  vous  autorise  á  démentir  ees  bruits  de  la  maniere  la  plus  catégo- 
rique. 

«  Sí  M.  Thiers,  rendant  horamage  á  la  grandeur  du  nouvel  empire,  se  fQt 
presenté  au  suffrage  universel  en  ami  de  nos  institutions,  le  gouvernement 
eüt  accueilli  avec  sympathie  sa  rentrée  dans  la  vie  publique;  mais,  du  mo- 
ment  oü  il  a  consenti  á  se  rendre,  pour  s'en  faire  le  champion,  dans  une 
reunión  des  anciens  partis  uniquement  com posee  d'enncmis  declares  de 
Tempereur  et  de  Tempire,  il  a  rendu  lui-méme  impossible  Taccueil  que  le 
gouvernement  eút  été  disposé  á  faire  á  Tillustre  historien  du  consulat  et 
de  Tero  pire. 

«  Que  M.  Thiers  se  présente  au  suffrage  universel  avec  ou  sans  répu- 
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gnance,  quMl  consente  ou  non  á  expliquer  son  attitude,  il  n*y  a  plus  d'é- 
quivoque  possible.  II  reste  désormais  un  des  représentans  d'un  régime  que 
¿i  France  a  condamné,  et  qu'á  ce  titre  le  devoir  du  gouvernement  est  de 
combatiré. 

€  If .  Thiers  est  trop  honnéte  homme  pour  que  personne  puisse  Taccuser 
de  préter  un  serment  quMl  n^aurait  pas  Tintention  de  teñir;  mais  ce  que 
veut  M.  Thiers,  c'est  le  rétablissement  d'un  régime  qui  a  été  fatal  á  la 
France  et  á  lui-méme,  d^un  régime  flatteur  pour  la  vanité  de  quelques-uns 
et  funeste  au  bien  de  tous,  qui  déplace  Tautorité  de  sa  base  naturelle  pour 
U  jeter  en  páture  anx  passions  de  la  tribune,  qui  remplace  le  mouvement 
fécond  de  Taction  par  Tagitation  stérile  de  la  parole,  qui,  pendant  dix-huit 
tus,  n^a  produít  que  Timpuissance  au  dedans  et  la  faiblesse  au  dehors,  et 
qoi,  commencé  dans  Témeute,  continué  aux  bruits  de  Témeute,  a  fíni  par 
rémeute. 

f  Non,  monsieur  le  préfet,  en  face  de  la  France  agrandie,  de  cette  France 
qoi  n*est  devenue  si  prospere  et  si  glorieuse  que  depuis  que  M.  Thiers  et 
ks  slens  ne  sont  plus  aux  aflaires,  au  sein  de  cette  grande  cité  aujourd'hui 
la  plus  tranquille,  la  plus  richc  et  la  plus  belle  de  Tunivers,  non,  le  suf- 
frage  universel  n'opposera  pas  au  gouvernement  qui  a  tiré  le  pays  de 
Tablme  ceux  qui  Ty  avaient  laissé  tomber.  » 

Ce  document  produisit  un  effet  tout  contraire  á  celui  que  M.  de 
Persigny  en  attendait.  II  rendit  un  grand  service  á  ropposition  en 
exaspérant  les  partisans  de  M.  Thiers,  ii  rallia  á  ce  dernier  les  élec- 
tears  encoré  hésitans  du  parti  démocratique  et  mécontenta  la  po- 
pulation  parisienne.  En  cutre  la  circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  donna  le  ton  á  la  polémique  que  les  préfets  se  crurent  autorisés, 
par  Texemple  raéme  de  leur  chef,  á  diriger  contre  les  candidats  des 
anciens  partís,  et  elle  contribua  puissamment  á  passionner  la  lutte 
électorale,  qui  n'avait  pas  besoin  de  ce  nouveau  stimulant. 

Le  parti  catholique  pouvait  fournir  á  ropposition  un  appoint  con- 
ffldérable.  Les  événemens  qui  s'étaient  passés  en  Italie,  l'approba- 
tion  au  moins  tacite  donnée  par  le  gouvernement  aux  agrandisse- 
mens  du  Piémont,  le  retrait  du  patronage  oíTiciel  aux  anciens  députés 
qui  s'étaient  prononcés  le  plus  énergiquement  en  faveur  du  saint- 
áége,  la  campagne  entreprise  á  Tintérieur  contre  la  société  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  tous  ees  faits  constituaient  autant  de  griefs 
qui  étaient  de  nature  á  indisposer  les  catholiques.  D*un  autre  cóté, 
le  maintien  des  troupes  fran^aises  á  Rome  et  Tattitude  plus  bien- 
veillante  que  le  gouvernement  avait  prise  récemment  á  Tégard  du 
saint-siége  devaient  jusqu'á  un  certain  point  calmer  leur  mécon- 
tentement  et  les  engager  á  ne  point  faire  cause  commune  avec  une 
opposition  dont  les  principaux  élémens  étaient  tout  á  fait  contraires 
á  la  souveraíneté  temporelle  de  la  papauté.  Les  catholiques  hési- 
taient  done  á  voter  pour  ou  contre  le  gouvernement,  et  un  certain 


15Í  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES* 

nombre  parmi  eux  annon^aient  Tintention  de  ne  pas  sé  rendre  au 
scrutin,  lorsque  parut,  dans  les  derniers  jours  de  mai,  une  sorte  de 
manifesté  episcopal  intitulé  :  «  Réponse  de  plusieurs  évéques  aux 
consultations  qui  leur  ont  été  adressées  relativement  aux  élections 
prochaines,  »  et  signé  par  les  archevéques  dé  Cambray,  de  Tours 
et  de  Rennes,  ainsi  que  par  les  évéques  de  Métz,  de  Nantes,  d'Or- 
léans  et  de  Gbartres.  Ge  mémoire  á  consulter  traitait  deux  ques- 
tions  :  1®  faut-il  voter?  2**  pour  qui  faut-il  voter?  —  Sur  le  premier 
point,  les  évéques  proclamaient  bautement  que  les  catboliques, 
prétres  ou  laíques,  devaient  exercer  leur  droit  electoral.  Sur  le  se- 
cond  pouit,  ils  déclaraient  n'avoir  pas  á  se  prononcer;  mais  cette 
déclaration  était  développée  de  maniere  á  ne  laisser  aucun  doute 
sur  la  direction  que  les  évéques  désiraient  imprimer  aux  électeurs 
catboliques  :  elle  fut  généralement  interprétée  comme  un  conseil 
d'opposition.  Le  gouvernement  s'en  émut.  Le  ministre  des  cuites, 
M.  Rouland,  écrívit,  le  31  mai,  aux  signataires  du  mémoire,  qu'il 
ne  reconnaissait  pas  aux  évéques  le  droit  de  donner  ainsi  des  con- 
sultations, politiques  ou  autres,  en  debors  de  leur  diocése,  et  qu*il 
serait  désormais  interdit  aux  journaux  de  publier  les  délibérations 
d'évéques  assemblés  sans  autorisation  légale.  L'arcbevéque  de 
Tours  répondit,  le  4  juin,  que  de  son  c6té  il  ne  reconnaissait  qu'au 
souverain  pontife  et  aux  conciles  le  droit  d'enseigner  aux  évéques 
leurs  obligations.  Le  gouvernement  mit  fin  á  la  discussion  en  défé- 
rant  au  conseil  d'état,  pour  cause  d'abus,  le  mémoire  des  évéques  et 
les  lettres  de  Tarcbevéque  de  Tours. 

En  méme  temps  que  cet  incident  episcopal,  se  produisit  presque 
k  la  derniére  beure  Tincident  des  candidatures  ouvriéres.  La  liste 
adoptée  par  les  journaux  de  Topposition  pour  les  neuf  circonscrip- 
tions  parisiennes  ne  présentait  que  des  candidats  appartenant  á  la 
presse,  ala  littérature  ou  au  barrean.  Aucun  nom  d'ouvrier  n'y 
figurait.  Cette  omission  froissa  certains  déraocrates  qui ,  invoquant 
les  souvenirs  de  1848,  réclamérent  pour  les  ouvriers  le  droit  á  la 
candidature.  G'était  un  anachronisme,  et  cette  réclamation  tardive 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de  divisor  les  voix  de  Topposition. 
Personne  assurément  ne  contéstait  aux  ouvriers  le  droit  de  préten- 
dre  au  mandat  législatif;  mais  on  n'admettait  pas  que  la  qualité 
d'ouvrier  conférát  á  cet  égard  un  droit  spécial,  et  Ton  n'en  était 
plus  á  élire  systématiquement,  comme  on  l'avait  fait  aprés  1848, 
un  curé,  un  sous-officier,  un  anisan,  en  regard  d'un  évéque,  d'un 
general  et  d'un  riche  manufaciurier  pour  affirmer  Tégalité  entre  les 
citoyens  :  expédient  pueril,  qui  tendait  au  contraire  á  faire  revivre 
les  distinctions  de  castos.  Du  reste,  les  candidatures  ouvriéres  de 
1864  furent  peu  appuyées,  méme  au  sein  des  ateliers,  qui  se  pré-r 
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partre&t  á  voter  pour  les  «andidats  presentes  par  le  comité  de  Top- 
position. 

Plus  on  approchait  du  31  mai,  plus  la  compétition  devenait  vive, 
nón-Beiiiement  á  Paris,  oü  la  candidature  de  M.  Thiers,  repoussée 
á  ardemment  par  le  ministre  de  rintérieur,  entretenait  une  véri- 
table  agitaüon,  mais  encoré  dans  un  certain  nombre  de  departe- 
mens,  oü  Tesprit  d'opposition,  développé  par  les  mesures  mémes 
i  l'aide  desquelles  on  avait  tenté  de  le  comprimer,  se  révélait  avec 
une  grande  énergie.  Le  ministre  de  Tintérieur  jugea  qu'il  était  né- 
cessaire  de  frapper  d'un  dernier  coup  les  candidatures  qu'il  avait 
déjá  combattues  par  sa  circulaire  du  8  mai  et  par  sa  lettre  du 
21  mai.  n  adressa  done  aux  préfets,  á  la  date  du  28  mai,  la  circu- 
laire salvante : 

«  Monsieur  le  préfet,  pour  la  premiére  fols  depuis  Tempire,  les  partís 
ennemis  des  institutions  que  la  France  s'est  données  osent  les  attaquer  de- 
yant  le  suffrage  universal. 

c  Des  hommes  de  1815,  de  1830,  de  I8/18,  coalisés  dans  un  effort  com- 
mun,  essaient  sur  plusieurs  points  de  surprendre  la  bonne  foi  du  pays,  pour 
toumer  centre  Tempereur  les  libertes  mémes  qu'il  a  données  récemment, 
et  tous,  comme  obéissant  á  un  mot  d'ordre,  ont  recours  á  la  méme  ma- 
noeuvre. 

c  Ne  pouvant  nier  les  grandes  choses  qui  se  sont  accomplies  depuis  dix 
ans,  car  tout  le  monde  les  a  sous  les  yeux,  ils  s'attaquent  aux  moyens  qui 
ont  serví  á  les  accomplir,  c'est-á-dire  aux  finances  de  l'état,  parce  que,  peu 
de  personnes  étant  versees  dans  les  questions  de  ce  genre,  ils  espérent  pou- 
voir  plus  impunément  répandre  le  mensonge  et  Terreur. 

«  Leur  calcul  est  bien  simple  :  sMls  parvenaient  á  inquiéter  Topínion  sur 
rétat  de  nos  finances,  ils  affaibliraient  en  méme  temps  la  foi  du  pays  dans 
nos  institutions,  et  c'est  lá  le  secret  de  leurs  tentatives. 

«  Mais,  monsieur  le  préfet,  le  pays  ne  sera  pas  dupe  d'assertions  menson- 
géres.  Si  Tempereur  a  pu  en  dix  ans  ele  ver  la  France  á  un  si  haut  degré  de 
prospérité,  c'est  qu'il  a  su  admirablement  employer  nos  ressources,  la 
prospérité  publique  et  la  bon^  gestión  des  finances  ne  pouvant  aller  Tune 
sms  Tautre. 

c  Pour  satisfaire  aux  grands  intéréts  du  dehors  et  du  dedans,  la  dette  a 
été  augmentée  de  87  millions  de  rente;  mais,  raccroissement  du  revenu 
public  s'élevant  á  300  millions,  sans  augmentation  de  l'impót,  cette  charge 
est  ínsignifiante  en  comparaison  des  résultats  obtenus  et  de  la  France 
agrandie  de  trois  départemens. 

«  Voiiá  pour  la  dette  :  quant  au  budget  (qui  n'est  pas  de  2  milliards, 
comme  on  le  croit  faussement,  car  il  faut  en  déduire  550  millions  de  dé- 
penses  qui,  d'aprés  notre  systéme  de  comptabilité,  n'y  figurent  que  pour 
ordre),  il  suit  de  nos  jours  comme  de  tout  temps  la  marche  ascendante  que 
luí  imprime  le  développement  de  la  richesse  sociale;  mais  tandis  que  le 
gouvernement  de  juillet  l'avait  successivement  accru  de  600  millions,  rem*- 
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pire  ne  Ta  augmenté  que  de  300  míllions  pour  faire  les  grandes  choses  que 
vous  savez.  Ainsi,  sur  ce  budget  noblement  employé,  sans  compter  d'in^ 
norabrables  travaux  publics,  routes,  chemins  víclnaux,  églises,  écolés,  pres- 
by teres,  etc.,  Tempire  a  trouvé  le  moyen  de  consacrer  i  miiliard  á  ños  che- 
mins  de  fer,  et  ce  miiliard  a  prodult  pour  le  pays,  dans  nos  villes  et  dani 
nos  campagnes,  plus  de  30  máiliards  de  richesse.  L'état  Ünancier  de.  la 
France  est  done  aussi  solidement  établl  que  le  rósultat  des  opófations  de 
Tempire  est  éclatant. 

ff  Yoilá  la  véríté.  Voilá  ce  que  le  peuple  franjáis  oomprendra  dans  ss^ 
bonne  foi  et  ce  que  rhistoire  dirá  á  la  gloire  de  Tempereur.  » 

Nous  avons  cru  devoir  citer  textuellement  les  círculaíres  et  do- 
cumens  emanes  du  ministre  de  rintérieur,  non-seolement  parce 
qu'ils  indiquent  la  part  tres  directe  et  tres  árdente  que  le.gouver- 
nement  prit  aux  élections,  mais  encoré  parce  qu'iis  marquent  les 
questions  fondamentales  sur  lesquelles  il  appelait  le  suíFi^age  uni-* 
versel  á^^  se  prononcer.  Croyait-on  respecter  le  saffrage  universel  en 
le  soUicitant,  en  le  pressant,  en  le  secouant,  pour  ainsi  diré,  avec 
cette  rudesse?  Avait-on  le  droit  de  traiter  publiquement  de  factieux 
et  de  parjures  les  candidats  opposans?  Était-il  convenable  de  lancer 
en  pareils  termes  des  édits  de  proscription  contre  des  hommes  p(>- 
litiques  tels  que  MM.  Thiers,  Odilon  Barrot,  Berryer,  Dufaure?  Enfin 
était-il  faabile  de  poser  la  question  électorale  de  telle  sorte  que  le 
triomphe  de  ees  candidats  dut  étre  consideré,  de  la  part  des  élec- 
teurs,  comme  une  condamnation  de  Tempire? 

Les  élections  eurent  lieu  les  31  mai  et  l'''^  juin  (les  7  et  8  juíq  en 
Corsé).  Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de  10,00/1,028,  sur 
lesquels  7,290,170  prireut  part  au  scrutin  (1).^ A  París,  les  neuf  can- 
didats de  Topposition,  MM.  Havin,  Thiers,  *Émile  OUivier,  Ernest 
Picard,  Jules  Favre,  Guéroult,  Darimon,  Jules  Simón  et  Pelletan, 
eurent  la  majorité.  MM.  Berryer  et  Marie  furent  élus'  á  Marséille, 
MM.  Jules  Favre  et  Hénon  á  Lyon,  M.  Lanjuinais  á  Nantes.  Dans 
21  autres  circonscriptions,  les  candidats  opposans  Temponérent  sur 
les  candidats  officiels,  de  telle  sorte  quk  Ton  comptait  35  députés 
élus  en  dehors  de  Taction  gouvernementale.  En  outre,  dans  plu- 
sieurs  circonscriptions,  les  candidats  opposans  n'échouérent  que 
d'un  petit  nombre  de  voix.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  la 
majorité  leur  avait  été  acquise.  Le  gouvernement  avait  eu  pour  lui 
les  suffrages  des  campagnes.  Comme  il  arrive  presque  toujours 
aprés  les  batailles  chaudement  disputées,  chacun  des  deux  partis  se 
décerna  le  triomphe.  L'opposition  s'applaudit  surtout  du  succés  ob- 
tenu  dans  les  neuf  circonscriptions  de  Paris  et  de  Téchec  considé- 

(1)  En  1852,  sur  9,830,043  électeurs  inscrits,  0,222,983  avaient  voté,  et  en  1857, 
on  avait  compté  6,136,664  votans  sur  9,495,955  électeurs. 
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rabie  que  la  nominatíon  de  M.  Thiers  venait  d'inlliger  au  gouverne- 
ment.  Elle  salua  rUnportant  repfort  de  députés  qui  devaient,  dans 
la  nouvelle  chambre,  soutenir  de  leur  parole  et  de  leur  vote  les  doc- 
trines libérales  dont  Timperceptible  minorité  des  cinq  avait  con- 
servé la  traditiou  dans  Tancienne  chambre.  De  son  cóté,  le  gouver- 
neoient  se  declara  satisfait  de  la  majorité,  qui,  malgré  tous  les 
efforts  d'uoe  opposition  coalisée,  lui  était  demeurée  si  dévonée. 
Dans  une  circulaire  adressée  le  21  juin  aux  préfets,  pour  les  félici- 
ter  de  leur  zéle,  M.  de  Pfersigny,  tout  en  reconnaissant  que,  «  dans 
les  grands  centres  de  population,  plus  habituellement  accessibles 
aux  excitations  de  la  presse,  la  coalition  avait  réussi  á  surprendre 
U  mffrage  universel^  »  ajoutait  que  «  Timmense  majorité  du  pays 
avait  répondu  á  l'appel  du  gouvernement,  et  n' avait  laissé  á  la  coa- 
lition que  quel({ues  noms  pour  se  consoler  de  sa  défaite.  »  Puis  il 
prétendait  démontrer  que  les  derniéres  élections  avaient  constitué 
déíinitivement,  dans  la  chambre  comme  dans  le  pays,  le  parti  du 
gouvernement,  et  réduit  á  néant  les  illusions  de  ceux  qui  suppo- 
saient  á  la  nation  la  pensée  de  renverser  les  bases  du  plebiscite  de 
1851,  soit  pour  copier  les  institutions  aristocratiques  de  TAngle- 
terre,  soit  pouur  faire  tomber  le  pouvoir  des  mains  de  la  royante 
dans  celles  des  orateurs.  A  la  fm  de  cette  circulaire,  oú  il  avait  dé- 
veloppé  avec  une  certaine  solennité  les  motifs  de  son  contentement, 
M.  de  Persigny  s'exprimait  ainsi : 

«  Et  maíntenant  que  la  lutte  est  termínée,  je  vous  recommande,  mon- 
fieur  le  préfet,  á  mesure  que  le  calme  se  rétablít  dans  les  esprits,  de  vous 
iospirer  de  plus  en  plus  des  sentimens  de  modération  qui  sont  le  propre 
d*un  gouTernement  fort  et  d'uae  administration  paternelle.  Le  gouverne- 
ment de  Tempereur,  vous  le  savez,  ne  repousse  personne.  Formé  luí-méme 
dliommes  de  tous  les  partís  et  se  recrutant  sans  cesse  parmí  eux,  il  reste 
fidéle  á  la  mission  de  les  rallier  tous.  II  est  ouvert  á  tous  les  hommes  de 
boone  volonté  et  n'écarte  que  ceux  qui,  n'acceptant  pas  les  bases  fun- 
damentales de  nos  institutions  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  ple- 
biscite de  1851,  se  trouvent  par  cela  méme  en  opposition  avec  la  volonté  du 
peuple  franjáis,  b 

Cet  appel  a  la  conciliation  fut  le  dernier  acte  d'une  campagne 
¿lectorale  qui  avait  été  si  violente.  Ce  fut  aussi  le  dernier  acte  du 
ministére  de  M.  de  Persigny,  dont  le  Moniieur  du  2A  juin  annon^a 
la  démission. 

Le  résultat  general  des  élections  produisit  une  véritable  sensa- 
tion  en  Franco  et  en  Europe.  En  présence  des  forces  immenses  dont 
le  gouvernement  disposait,  on  ne  s'attendait  pas  á  voir  triompher 
autant  de  candidatures  hostiles.  Obéissant  aux  instructions  et  á 
l'exemple  qui  leur  étaient  donnés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
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ks  préfets  avaient  déployé  contre  les  candidats  de  Toppositíon  uñé' 
activité  qui  plus  d'une  fois  était  allée  jusqu'á  racbamement.  Rien  . 
n'avait  été  épargné,  ni  les  grands  ni  les  petits  moyens,  pour  faire 
mouvoir  au  profít  des  candidats  agréés  les  gros  bataillons  du  suíTi^age 
universel.  Gomraent  s' était  fonnée  et  révélée  une  minórité  relativa-; 
ment  si  puissante  7  U  fallait  bien  reconnattre  que  le  besoin  de  rér 
formes  politiques  était  réel  et  profondément  senti,  que  le  décret 
du  2&  novembre  1800  n'avait  point  donné,  dans  la  mesure  sufiisante,' 
satisfaction  á  ce  besoin »  qu'uné  partie  notable  de  la  natlon  deman-^i 
dait  plus  et  mieux^  enfin  que,  contrairement  á  Tassertion  de  M.  di9 
Persigny,  elle  désirait  voir  reparattre  quelques-unes  au  moins  des*' 
institutions  libérales  du  passé,  et  non-seulement  ees  institutions^- 
mais  aussi  les  hommes  qui  s'étaient  faonorés  en  les  pratiquant.  Tel 
était  le  sentiment  general  contre  lequel  le  ministre  de  rintérieot' 
avait  inutilenient  tenté  de  protester.  En  cutre  Tanimosité  déployéé 
contre  certains  hommes  qui  naguére  occupaient  les  premiers  rangs 
dans  les  assemblées  politiques,  et  qu'une  ambition  tres  legitime 
porüút  á  se  presentar  aux  suffrages  de  leurs  concitoyens,  cette  ani* 
mosité  qui  ressemblait  presque  á  une  mise  hors  la  loi,  á  une  pro- 
scription  haineuse,  révolta  le  sentiment  public,  et  Ton  peut  diré  que 
les  circulaires  de  M.  de  Persigny  íirent  au  gouvernement  et  á  ses 
candidats  plus  de  mal  que  de  bien.  Yainement,  au  lendemain  de  la 
lutte,  le  ministre,  qui  en  avait  accepté  avec  tant  de  passion  la  res-^ 
ponsabilité,  essaya-t-il  de  racheter  les  récens  emportemens  de 
son  zéle  par  quelques  paroles  conciliantes  et  d'ouvru*  les  bras  de 
Tempire  a  k  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  »  Les  coups  portes 
par  lui  avaient  été  trop  rudes,  et  en  voulant  frapper  ses  adversaired 
ü  s'était  enferré  dans  son  dévouement.  U  avait  compromis  tout  ala 
fois  et  sa  personne  et  le  systéme  qu'U  voulait  défendre.  II  dut  le 
comprendre  en  lisant  dans  le  décret  du  23  juin  l'acceptation  d'une 
démission  que  peut-étre  il  n'avait  pas  oíTerte,  et  que,  dans  tóus  les 
cas,  les  termes  de  sa  derniére  cu*culaire  étaient  loin  de  faire  pres- 
sentir. 

La  démission  de  M.  de  Persigny,  remplacé  par  M.  Boudet,  prési- 
dent  de  section  au  conseil  d'état,'  fut  accompagnée  de  tout  un  re- 
maniement  ministériel.  M.  Baroche  échangea  contre  le  mínistére 
de  la  justice  et  des  cuites,  par  suite  de  la  retraite  de  M.  De- 
langle,  la  présidence  du  conseil  d'état,  qui  échutá-M.  Bouher. 
M.  Duruy  succéda  k  M.  Rouland  au  ministére  de  Tinstruction 
publique,  etM.  Bébic  á  M.  Rouher  au  ministére  des  travaux  pu- 
blics  et  du  commerce ;  enfin  M.  Walewski  quitta  le  ministére  d'é- 
tat, dont  toutes  les  attributions  administrativos  furent  partagées 
entre  les  ministéres  de  la  maison  de  Tempereur  et  de  Tínstruction 
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publique  5  et  qui,  ne  consenrant  que  les  attributíons  politiquea  et 
prenant  les  fonctions  attribuées  aux  ministres  sans  portefeuille  par 
le4écret  du  2&  novembre  1860,  fut  confíe  á  M.  Billault.  II  ne  s*a- 
^ssait  done  pas  seulement  d'un  changement  de  personnes,  chan- 
gement  que  la  retraite  de  M.  de  Persigny  eút  á  lui  seul  rendu  tres 
important  et  tres  significatif;  c'était  en  méme  temps,  par  la  sup- 
pressioa  des  ministres  sans  portefeuille  et  par  le  transfert  de  leurs 
attríbutions  au  ministre  d'état,  une  sorte  de  révolution  dans  la  con- 
stitotion  méme  du  ministére.  Le  Moniteur  expliqua  dans  une  note 
cette  roodi(icatk)n«  «  La  discussion  plus  large  et  plus  complete  des 
aflaires  publiques  devant  le  sénat  et  le  corps  législatif  avaít  motivé, 
disait-il»  la  création  de  ministres  sans  portefeuille,  c*est-á-dire  de 
ministres  n*ayant  dahs  les  faits  á  débattre  aucune  part  personnelle. 
L'empereur,  par  le  décret  du  23  juin,  leur  substitue  le  ministre 
chargé  des  rapports  du  gouvernement  avec  les  grands  corps  de 
Tétat,  dans  le  but  d'organiser  plus  solidement  la  représentation  de 
la  pensée  gouvernementale  devant  les  chambres  sans  s'écarter  de 
lapensée  de  la  constitution.  »  Mais  malgré  le  caractére  de  simpli- 
cité  que  le  Moniteur  affectait  d'attribuer  á  la  mesure,  celle-ci  n'en 
étaitpas  moins  tres  grave,  en  ce  quelle  ouvrait  une  large  breche 
aa  príncipe  absolu  d'aprés  lequel,  selon  la  constitution  de  1852,  les 
ministres  n'avaient  point  la  parole  devant  les  chambres.  Désormais 
ee  nétaient  plus  des  ministres  sans  portefeuille,  c'était  un  ministre 
titolaire,  et  le  plus  important  des  ministres,  qui  était  mis  directe- 
ment  en  communication  avec  le  sénat  et  avec  le  corps  législatif,  et 
qui  devait  y  apporter  la  défense,  devenue  personnelle,  des  actes  du 
¿binet  dont  il  était  membre.  Certes  ce  n'était  encoré  ni  la  respon- 
salMÜté  ministéríelle,  ni  le  gouvernement  parlemen taire,  mais  c'était 
aa  fond  le  commencement  de  ees  deux  choses ;  c'était  un  progrés 
liberal  dans  la  direction  des  idees  qui  s'étaient  réveillées  pendant 
la  lutte  électorale;  c'était  en  un  mot  une  sorte  de  desaven  des  doc- 
trines exclusives  que  M.  de  Persigny  avait  opposées  si  bruyamment 
aux  doctrines  et  aux  hommes  des  anciens  partis.  Éclairé  par  les 
¿lections  du  31  mai»  le  souverain  n'avait  pas  hesité  á  modifíer  le 
mécanisme  des  institutions  ni  á  se  séparer  de  son  serviteur  le  plus 
dévoué,  M.  de  Persigny,  sauf  á  lui  conceder  peu  de  temps  aprés  . 
(2  septembre)  le  titre  de  duc.  Peut-étre  aussi,  en  présence  des  dif- 
ficultés  constantes  de  la  politique  étrangére,  avait-il  jugé  prudent 
de  développer,  á  l'intérieur,  l'élément  représentatif,  d'établir  un 
contact  plus  étroit  entre  son  gouvernement  et  les  chambres,  et  de 
diminuer  ainsi  l'écrasante  responsabilité  qui  jusqu'alors  avait  pesé 
sor  lui  seul. 
La  politique  étrangére  se  présentait,  en  eflet,  sous  les  aspects 
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les  plus  mena^ns.  Le  Tablean  historique  a  retracé  les  négociations 
compliquées  auxquelles  donnérent  lieu  en  1863  les  affaires  de  Po- 
logne,  de  Gréce,  de  Danemark,  des  principautés  danubiennes,  sans 
compter  les  embarras  causes  par  la  continuation  de  la  guerre  civile 
aux  États-Unis,  par  rexpédition  du  Mexique  et  par  la  situation  du 
drapeau  franjáis  engagé  en  Cochinchine,  en  Chine,  au  Japón  et  méme 
áMadagascar.  Sauf  Tltalie  et  Rome,  qui  semblaient  se  recueillir  dans 
une  tranquillité  momentanée,  le  monde  entier  était  en  éveil.  Ques- 
tions  genérales  et  questions  de  détail,  tout  était  soulevé  á  la  fois,  et 
partout  la  France  avait  á  jouer  un  role,  soit  direct,  soit  indirect  (1). 
Or  c' était  précisément  au  moment  oü  le  cabinet  des  Tuileries  cher- 
chait  á  entralner  l'Angleterre  et  TAutriche  dans  une  action  com- 
mune  contre  la  Russie  que  Tempereur  introduisait  de  nouvelles  re- 
formes dans  le  régime  intérieur.  II  était  impossible  de  ne  point 
remarquer  cette  coíncidence.  Plus  les  aflaires  se  compliquaient, 
plus  11  importait  á  l'empereur  de  frapper  Topinion  par  des  conces- 
sions  opportunes  et  de  háter  le  pas  vers  un  systéme  qui  associát 
davantage  la  nation  aux  actes  du  gouvemement. 

Ces  dispositions  se  manifestaient  en  méme  temps  sous  d*autres 
formes.  Le  22  juin,  un  décret  abolit  tous  les  réglemens  relatifs  á  la 
boulangerie  et  proclama  la  liberté  de  ce  commerce.  Le  24  juin, 
l'empereur  écrivit  au  nouveau  président  du  conseil  d'état,  M.  Rou- 
her,  une  lettre  par  laquelle  il  blámait  les  excés  de  la  réglementation 
administrative,  reconnaissait  Turgence  d'une  reforme  et  prescrivait 
un  travail  préparatoire  pour  concilier  en  cette  matiére  les  intéréts 
de  la  liberté  individuelle  avec  les  exigences  de  Tintérét  public.  La 
publicité  presque  solennelle  qui  était  donnée  á  cette  lettre  montrait 
rimportance  que  Ton  y  attachait.  Le  29  juin,  un  décret  rétablit 
Tagrégation  de  philosophie.  Le  22  octobre,  un  autre  décret  vint 
modifier  le  régime  de  Tinscription  maritime  en  le  rendant  moins 
restrictif.  Ces  différentes  questions  avaient  été  longtemps  discúteos 
dans  les  joumaux;  pour  chacune  d'elles,  le  gouvernement  se  pro- 
nonijait  dans  le  sens  des  idees  les  plus  larges,  et  il  saisissait  Tocca- 
sion  de  se  montrer  liberal.  D'autres  mesures  conques  dans  le  méme 
esprit  étaient  annoncées.  II  y  avait  lá  comme  une  évolution,  presque 
précipitée,  oü  il  était  permis  de  voir  une  sorte  de  condescendance 
envers  Topinion  publique,  dont  le  concours  et  la  sympathie  pou- 
vaient  d'une  heure  á  Tautre  devenir  nécessaires  pour  faire  face  aux 
périls  de  la  situation  extérieure,  périls  imminens,  dont  la  perspec- 

tive  pesait  sur  les  affaires  industrielles,  sur  les  cours  de  la  Bourse 

< 

(1)  Voyez  le  Tableau  historique,  pages  29  k  54,  oú  soat  exposéa  les  incidens  de  la  po- 
litique  étrangére  en  1863. 
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el  flOFrensemble  des  opérations  commerciales.  Si  les  premiers  mois 
de  1803  ayaifint  été  agites  par  la  crise  électorale,  la  fm  de  Tannée 
ffr'éGOuk  au  miliett  des  ÍD(piiétudes  les  plus  vives  et  les  plus  légi- 
timea,  aaxqnelles  doonait  lieu  la  poliüque  étrangére.  Heureusement 
encone  la  i^olte  avait  été  tres  ahondante,  et  les  succés  militaires 
ebienus  par  i'éxpédition  du  Hexique  promettaient  la  solution  pro- 
daÍBe  de  ce  probléme  lointain  qui  avait  excité  tant  d'ímpatienoes 
et  de  soucis; 

•  Ge  fut  le  28  février  que  le  general  Forey,  aprés  avoir  recu  et 
organísé  les  renforts  envoyés  de  France,  quitta  la  position  d'Ori- 
laba  poar  se  mettre  en  marche  sur  Puebla.  Avant  son  'départ,  il 
ftTaít  adressé  aux  Mexicains  une  proclamation  dans  laquelle  il  rap- 
pelait  qu*il  n'était  pas  venu  pour  leur  imposer  un  gouvernement, 
mats  hien  pour  aider  Topinion  nationale  á  se  manifester  en  toute 
sécurité  et  pour  concourir  k  la  régénération  et  a  raffranchissement 
da  pays.  Le  corpa  d^armée,  dont  reflectif  atteignait  environ  20,000 
kommes,  était  dans  les  meilleures  disposilions ;  déjá  dans  un  en- 
gagement  qui  venait  d* avoir  lieu  le  18  février  k  San-José,  deux 
pdotons  de  chasseurs  d'Afrique  avaient  mis  en  déroute  un  partí 
Bombreux  de  cavaierie,  et  ce  premier  succés  ouvrait  dignement 
Fcntrée  en  campagne.  Le  27,  le  quartier-général  était  k  Quécholac, 
d'oii  Yon  marcha  directement  sur  Puebla,  qui  fut  investi  le  18  mars. 
La  place  était  pourvue  d*e\'cellens  moyens  de  défcnse  :  il  s'agissait 
done  d' un  siége  en  regle  qui  exigeait  les  travaux  les  plus  pénibles, 
aons  un  climat  dangereux,  en  face  d'une  artilierie  formidable  et  sous 
les  menaces  constantes  des  guérillas  qui  couraient  la  campagne  et 
provoquaient  d'incessantes  diversions.  La  premiére  paralléle  fut 
acbevée  le  25  mars  :  le  2  avril,  une  attaque  commandée  par  le  ge- 
neral Bazaíne  enleva  le  fort  San-Xavier  et  rendit  les  assiégeans  mal- 
tres  d'une  partie  importante  des  ouvrages  qui  défendaient  la  ville; 
Biais  chaqué  maison  avait  été  convertie  en  une  forteresse,  et  les  as- 
siégeans ne  pouvaient  avancer  que  pas  á  pas,  non  sans  éprouver  des 
pertes  sensibles.  Chaqué  courrier  apportait  en  Franco  les  nouvelles 
des  progrés  lents,  mais  réguliers,  du  siége  de  Puebla  :  d'aprés  les 
rapports  du  general  Forey  et  á  la  lecture  des  correspondances  pár- 
ticuliéres,  on  s'expliquait  trop  bien  Téshec  qu* avait  éprouvé  Tannée 
precedente  la  petite  troupe  aventurée,  sous  les  ordres  du  general  de 
Lorencez,  á  la  conquéte  du  Mexique  avec  des  moyens  d'action  si 
insuffisans.  Peu  redoutables  en  rase  campagne,  oíi  du  reste  ils  ne 
s'exposaient  que  rarement,  les  soldats  mexicains,  proteges  par  les 
remparts  de  Puebla,  opposaient  une  résistance  énergique.  En  outre, 
plus  on  avancait  dans  cette  expédition,  plus  on  reconnaissait  que 
¡'on  avait  singuliérement  exageré  Tenthousiasme  avec  lequel,  di- 

1864.  11 
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sait-on,  les  populations,  opprimées  par  le  gouvernement  du  presi- 
den! Juárez,  devaient  accueillir  le  drapeau  franjáis  comme  un  dra- 
peau  libérateur.  Aussi  suivait-on  avec  un  vif  intérét,  qui  n'était  pas 
exempt  d'anxiété,  les  différentes  phases  du  siége,  qui,  commencé  en 
mars,  se  prolongea  pendant  tout  le  mois  d'avril,  sans  que  la  reddi- 
tion  de  la  place  parüt  encoré  devoir  étre  prochaine.  Dans  la  nuit  du 
7  au  8  mai,  le  general  Bazaine  surprit,  par  une  manoeuvre  habile, 
le  general  raexicain  Gomonfort,  qui,  á  la  tete  d'un  corps  d'armée 
considerable,  se  disposait  á  faire  entrer  un  convoi  dans  Puebla,  et 
lui  íit  éprouver  de  grandes  pertes.  Aprés  ce  combat,  qui  fut  suivi 
de  la  destruction  du  fort  de  Teotimehuacan,  le  general  Ortega,  qui 
défendait  Puebla,  dut  renoncer  á  une  plus  longue  résistance.  U  of- 
frit  de  capituler,  mais  á  des  conditions  qui  étaient  inacceptables. 
Dans  la  nuit  du  17  au  18  mai,  il  prononca  la  dissolution  de  son 
armée  et  se  rendit  á  discrétion.  La  route  de  México  était  ouverte. 
Le  general  Forey  fit  son  entrée  dans  cette  capitale  le  10  juin,  et 
s'occupa  d'y  organiser  sans  retard  un  gouvernement  provisoire  en 
remettant  le  pouvoir  exécutif  á  un  triumvirat  élu  par  la  junte. 
Nommé  maréchal  de  Franco  le  2  juillet,  il  quitta  México  le  4  oc- 
tobre,  laissant  au  general  Bazaine  le  commandement  du  corps  ex- 
péditionnaire.  Le  président  Juárez  avait  transporté  le  siége  de  son 
gouvernement  á  San-Luis  de  Potosi :  les  débris  de  son  armée  te- 
naient  encoré  la  campagne,  plutót  en  guérillas  qu'en  corps  régu- 
liers.  Le  Mexique  était  done  loin  d'étre  conquis  et  pacifié;  mais, 
en  possession  de  la  Vera-Cruz  et  de  México  et  avec  les  facilites  de 
Communications  qu'avait  établies  entre  les  deux  villes  la  construc- 
tion  d'un  chemin  de  fer  allant  de  Vera-Cruz  á  la  Soledad,  Toccu- 
pation  fran^ise  était  solidement  établie;  les  obstacles  militaires 
n'existaient  plus  :  il  ne  restait  que  la  question  politique,  dont  la 
solution  était  préparée  par  un  vote  de  la  junte  de  México,  décer- 
nant  la  couronne  á  Tarchiduc  d'Autriche  Maximilien.  C'était  le  plan 
de  la  France  qui  commen^ait  á  se  réaliser.  Une  députation  mexi- 
caine  fut  done  envoyée  auprés  de  Tarchiduc,  et  vint,  le  3  octobre, 
lui  exprimer,  á  Miramai-,  les  voeux  de  la  junte.  L'archiduc  crut  de- 
voir mettre  á  son  acceptation  deux  conditions  :  il  demandait  que  le 
pays  tout  entier  fut  consulté  par  un  appel  au  suíTrage  universel  et 
que  le  nouvel  empire  obtint  les  garanties  indispensables  pour  faire 
face  aux  dangers  qui  mena<;aient  son  intégrité  et  son  indépen- 
dance.  La  premiére  condition  entrainait  un  certain  délai;  la  se- 
conde  contenait  un  appel  aux  puissances  européennes,  et  particu- 
liérement  á  la  France,  dont  elle  impliquait  le  concours  financier 
et  militaire.  £n  apprenant  ees  retards  et  ees  hésitations,  Topinion 
publique,  qui  croyait  que  la  question  mexicaine  avait  été  réglée  á 
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l'aivaDce  et  que  Facceptation  dcfinitive  de  Tarchiduc  Maximilien  ne 
devait  étre  qu'une  simple  formalité,  ressentit  quelques  inquietudes. 
Au  moment  oü  tout  semblait  termiué,  Ton  voyait  poindre  des  diíG- 
cuites  nouvelles.  On  ne  doutait  pas  cependant  que  le  gouvernement 
De  fit  tous  ses  eíTorts  pour  dégager  de  ce  cóté  sa  politique,  qui  avait 
plus  que  jamáis  besoin  de  conserver,  en  présence  de  TEurope  si 
profondément  troublée,  toutes  ses  ressources  militaires  et  son  en- 
ture liberté  d'action. 

Élu  le  31  mai,  le  corps  législatif  devait,  aux  termes  de  la  consti- 
tutíon,  étre  réuni  dans  les  six  mois.  Un  décret  du  10  octobre  le  con- 
Yoqua  pour  le  5  novembre.  Cette  prochaine  reunión  de  la  nouvelle 
chambre,  oü  se  rencontrait,  pour  la  premiére  fois  depuis  Tempire, 
on  élément  sérieux  de  contradiction  et  d*opposition,  était  bien  faite 
pour  intéresser  les  esprits  et  pour  les  distraire  momentanément  de 
leurs  préoccupations  sur  les  affaires  extérieures.  On  allait  assister 
eufin  á  la  discussion  des  principes  et  des  actes,  et  c'était  évidemment 
en  ^Tie  de  cette  discussion  que  Tempereur  avait  choisi  pour  le  repré- 
senter  devant  la  chambre,  avec  le  titre  de  ministre  d'état,  M.  Bil- 
hult,  dont  la  parole,  exercée  aux  luttes  parlementaires,  promettait 
á  sa  politique  une  défense  habile  et  digne  des  adversaires  qui  se 
préparaient  á  Tattaque. 

II  ne  fut  pas  donné  á  M.  Billault  de  remplir  la  fonction  eminente 
que  la  confiance  du  souverain  lui  avait  réservée.  II  mourut  subite- 
ment  le  13  octobre.  Devant  ce  cercueil  qui  s'ouvrait  si  prématuré- 
ment,  Timpression  de  regret  fut  genérale.  Quelque  sentiment  que 
Ton  dut  avoir  sur  le  caractére  de  M.  Billault,  soit  que  Ton  y  relevát 
des  contradictions  incompatibles  avec  la  sincérité  et  la  consistance 
qui  sont  les  premieres  vertus  de  Thomme  d'état,  soit  que  Ton  s'at- 
tacbát  au  contraire  á  démontrer,  par  la  mobilité  méme  des  opinions 
soutenues  sous  trois  régimes  divers,  monarchie,  république  et  em- 
pire,  Funité  de  pensée  et  de  doctrine  qui  inspirait  Thonmie  politi- 
que, il  était  impossible  de  méconnaítre  la  gravité  de  Févénement 
quiprivait  l'empire  de  son  plus  habile  orateur  au  moment  oü  al- 
íaient  s'engager  au  sein  d'une  chambre  nouvelle  les  combats  de  la 
parole.  Député  sous  la  monarchie  de  juillet,  iM.  Billault  n'avait  point 
tardé  á  se  placer  aux  premiers  rangs  de  l'opposition  libérale.  Repré- 
sentant  du  peuple  sous  la  république,  il  avait  servi  le  parti  de  la 
démocratie.  Président  du  corps  législatif  sous  la  présidence  décen- 
nale  et  sous  Tempire,  puis  ministre,  et  enfin  ministre  d*état,  il  s'é- 
tait  voué  a  la  défense  du  principe  d'autorité.  Dans  ees  situations  si 
difierentes,  il  avait  déployé  un  talent  incontestable,  et  les  qualités 
de  son  caractére  privé,  son  inlégrité  bien  connue,  rachetaient  en 
parüe,  aux  yeux  de  ses  adversaires,  ce  qu*il  pouvait  y  avoir  d*inco- 
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hérent  et  de  contradictoire  dans  les  variations  successives  de  son 
role  politique.  Le  gouvernement  imperial  faisait  done  une  grande 
perte  en  perdant  M.  Billault.  Un  décret  du  18  novembre  nomma, 
pour  le  remplacer,  M.  Roulier.  La  présidence  du  conseil  d'état  fut 
confiée  á  M.  Rouland,  anden  ministre  de  Tinstruction  publique.  Un 
autre  décret,  k  la  méme  date,  fixa  a  trois  le  nombre  des  vice-pré- 
sidens  du  conseil  d'état,  et  designa,  pour  remplir  ees  fonctions, 
MM.  de  Forcade  La  Roquette,  anclen  ministre  des  finances,  et  Chaix 
d*Est-Ange,  ancien  procureur-général,  qui  devenaient  les  collégues 
de  M.  de  Parieu.  Enfin  M.  Vuitry,  gouvenieur  de  la  Banque,  fut 
nommé  vice-président  honoraire  du  conseil  d'état.  Ces  fonction- 
naires,  choisis  parnii  les  hommes  qui  s*étaient  fait  remarquer  par 
leur  talent  de  parole,  avaient  pour  mission  de  défendre  devant  le 
sénat  et  le  corps  législatif  la  politique  du  gouvernement.  En  pré- 
sence  des  talens  éprouvés  que  Topposition  nouvelle  pouvait  mettre 
en  ligne,  et  centre  lesquels  M.  Billault  aurait  eu  á  lutter,  on  jugeait 
nécessaire  de  renforcer  et  de  multiplier  les  moyens  de  défense.  La 
nomination  de  M.  Rouher  fut  universellement  approuvée.  Commen- 
cée  sous  la  constituante,  la  carriére  du  nouveau  ministre  s*était  dé- 
veloppée  sous  l'empire  avec  un  éclat  tout  exceptionnel.  Successi- 
vement  ministre  de  la  justice  et  ministre  des  travaux  publics,  de 
ragi'iculture  et  du  commerce,  M.  Rouher  avait  marqué  son  passage 
á  ce  dernier  ministére  par  des  reformes  importantes  qui  attestaient 
une  connaissance  profonde  des  affaires  et  un  caractére  résolu,  servís 
par  d*éminentes  facultes  d'orateur.  Aprés  avoir  ainsi  réorganisé  son 
personnel  militant,  Tempereur  ouvrit,  le  5  novembre,  la  session  le- 
gislativo de  1864  par  le  discours  suivant  : 

o  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 

«  La  reunión  annuelle  des  grands  corps  de  Tétat  est  toujours  une  occa- 
sion  heureuse  qui  rapproche  les  hommes  dévoués  au  bien  public,  et  permet 
de  manifester  la  vérité  au  pays.  La  franchise  de  nos  Communications  mu- 
tucllcs  calme  les  inquietudes  et  fortifíe  mes  résolutions.  Soyez  done  les 
bien  venus  I 

a  Le  corps  législatif  a  été  renouvelé  pour  la  troisiéme  fois  depuis  la  fon- 
dation  de  Tempire,  et  pour  la  troisiéme  fois,  malgré  quelques  dissidences 
locales,  je  n'ai  qu'á  m'applaudir  du  résultat  des  élections.  Vous  m'avez  tous 
prété  le  méme  serment;  il  me  répond  de  votre  concours. 

a  Notre  devoir  est  de  faire  promptement  et  bien  les  affaires  du  pays,  en 
restant  fidéles  á  la  constitution  qui  nous  a  donné  onze  années  de  prospérité 
et  que  vous  avez  juré  de  maintenir. 

«  L'exposé  de  la  situation  intérieure  vous  montrera  que,  malgré  la  sta- 
gnation  forcee  du  travail  dans  certaincs  branche^,  le  progrés  ne  s'est  pas 
ralenti.  Notre  industrie  a  lutté  avec  avantige  centre  la  concurrence  étran- 
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gére,  et,  devant  des  faits  irrecusables,  les  craíntes  suscitées  par  le  traite 
de  coramerce  avec  l'Angleterre  se  sont  évanouies. 

«  Nos  exportations  dans  les  huit  premiers  moís  de  l'année  1863,  compa- 
rées  á  celias  des  mois  correspondans  de  Tannée  1862,  se  sont  accrues  de 
333  míllions. 

c  Pendant  la  méme  période,  le  mouvement  de  la  navigation  niaritime  a 
sorpassé  le  chiffre  de  Tépoque  precedente  de  175,000  tonneaux,  dont 
136,000  sous  pavillon  franjáis. 

f  La  récolte  ahondante  de  cette  année  est  un  bienfait  de  la  Providence 
qní  doit  assurer  á  meílleur  marché  la  subsistance  de  la  population;  elle 
constate  aussi  la  prospérité  de  notre  agrí culture. 

f  Les  travaux  publics  ont  étó  poursuivls  avec  activité.  Envíron  mille  ki- 
knnétres  nouveaux  de  chemins  de  fer  ont  été  livrés  á  la  circulation.  Nos 
ports,  nos  riviéres,  nos  canaux,  nos  routes,  ont  continué  á  s'araéliorer. 

« La  session  ayant  lieu  plus  tót  que  de  coutumo,  le  rapport  du  ministre 
des  fínances  n'a  pas  encoré  été  publié.  II  le  sera  prochainement.  Vous  y 
Terrez  que,  si  nos  esperances  ne  se  sont  pas  complétement  réulísées,  les 
rerenus  ont  suivi  une  marche  ascendante,  et  que,  sans  ressources  extraor- 
dioaires,  nous  avons  fait  face  aux  dépenses  occasionnées  par  la  guerrc  au 
Kexique  et  en  Cochínchinc. 

«  Je  doís  vous  signaler  plusicurs  reformes  jugées  opportunes,  entre  au- 
tres  le  décret  relatif  á  la  liberté  do  la  boulangerie,  celui  qui  rend  Tinscrip- 
tioo  marítíme  moins  onéreuse  á  la  population  des  cotes,  le  projet  qui  mo- 
difie  la  ioi  sur  les  coalitions,  et  celui  qui  supprimo  les  privilégcs  cxclusifs 
pour  les  ihHátres.  Je  fais  également  étudier  une  Ioi  destinée  á  augmenter 
les  attributions  des  conseils  générauxet  communaux,  et  á  remédier  á  Tex- 
oésde  la  centralisation. 

«  En  effet,  simplifier  les  formalités  administrativos,  adoucír  la  légíslation 
applieabie  aux  classes  dignes  de  toute  notre  sollicitude,  ce  sera  lá  un  pro- 
gres auquel  vous  aimerez  á  vous  associer. 

<  Vous  aurez  aussi  á  vous  occuper  de  la  question  des  sucres,  qui  de- 
mande á  éire  enfin  résolue  par  une  législation  plus  stable.  Le  projet  sou- 
mis  au  conscil  d'état  tend  á  accorder  aux  produits  indigénes  la  facilité 
d*exportation  dont  jouissent  les  sucres  des  autres  provenances.  Une  Ioi  sur 
renregistrement  fera  disparaitre  le  double  décime,  et  remplacera  cette  súr- 
tate par  une  répartition  plus  juste. 

«EnAlgérie,  malgré  Tanomalie  qui  soumet  les  mémes  populations,  les 
UDes  au  pouvoir  civil,  les  autres  au  pouvoir  militaire,  les  Árabes  ont  com- 
pris  combien  la  domination  fran<^a¡se  était  répuratrice  et  équitablo,  sans 
qoe  les  Européens  aient  moins  de  confiance  dans  la  protection  du  gouver- 
nement. 

«  Nos  anciennes  colonies  ont  vu  disparaitre  les  barrieres  génantes  pour 
leurs  transactions;  mais  les  circonstances  n'ont  pas  été  favorabltís  au  dé- 
▼eloppement  de  leur  commerce.  L'établissement  récent  d'institutions  de 
crédit  viendra,  je  Tespére,  améhorer  leur  sort. 

•  Au  milieu  de  ees  soins  matériels,  ríen  do  ce  qui  touche  i  la  religión,  h 
Fesprít  et  au  moral  n'a  été  néglígé.  Les  ocuvres  religieuses  de  bienfaisance* 
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les  arts,  les  scíences  et  Tinstruction  publique ,  ont  re<ju  de  nombreux  en- 
couragemens.  Depuis  18¿i8  la  populatíon  scolaire  s'est  accrue  d'un  quart. 
Aujourd'huí  prés  de  cinq  millions  d'enfans,  dont  un  tiers  á  titre  gratuit, 
sont  re(^us  dans  les  écoles  priroaires ,  mais  nos  efforts  ne  doivent  pas  se 
ralentír  puisque  six  cent  mille  sont  encoré  prives  dMnstruction. 

a  Les  hautes  études  ont  été  ranimées  dans  les  écoles  secondaires,  oü 
renseigncment  spécial  se  réorganlse. 

a  Tel  estf  messieurs,  le  resume  de  ce  que  nous  avons  déjá  fait  et  de  ce 
que  nous  voulons  faire  encoré. 

«  Certes,  la  prospérité  de  notre  pays  prendrait  un  essor  plus  rapide»  si 
des  préoccupations  poli  tiques  ne  venaient  la  troubler;  mais  dans  la  vie  des 
nations  se  produisent  des  événemens  imprévus,  inevitables,  qu^elles  doivent 
envisager  sans  crainte  et  supporter  sans  défaillance.  De  ce  nombre  sont : 
la  guerre  d'Amérique,  Toccupation  obligée  du  Mexiquc  et  de  la  Gochin- 
chine,  Tinsurrection  de  Pologne, 

<t  Les  expéditions  lointaines,  objet  de  tant  de  critiques,  n'ont  pas  été 
Texécution  d'un  plan  premedité;  la  forcé  des  choses  les  a  amenées,  et  ce- 
pendant  elles  ne  sont  pas  á  regretter. 

«  Comment,  en  effet,  développer  notre  commerce  extérieur  si,  d'un  cóté, 
nous  renoncions  á  toute  influence  en  Amérique,  et  si,  de  Tautre,  en  pré- 
sence  de  vastes  territoires  occupés  par  les  Anglais,  les  Espagnols  et  les  Hol- 
landais,  la  France  restait  seule  sans  possessions  dans  les  mers  d^Asie ! 

a  Nous  avons  conquis  en  Cochinchine  une  position  qui,  sans  nous  astrein- 
dre  aux  difficultés  du  gouvernement  local ,  nous  permettra  d'exploiter  les 
ressources  immenses  de  ees  contraes  et  de  les  civiliser  par  le  commerce. 

«  Au  Mexique,  aprés  une  résistance  inattendue,  que  le  courage  de  nos 
soldats  et  de  nos  marins  a  surmontée,  nous  avons  vu  les  populations  noos 
accueillir  en  libérateurs.  Nos  efforts  n'auront  pas  été  stériles  et  nous  se- 
rons  largement  dédommagés  de  nos  sacrifíces  lorsque  les  destinées  de  ce 
pays,  qui  nous  devra  sa  régénération,  auront  été  remisos  á  un  prince  que 
ses  lumiéres  et  ses  qualités  rendent  digne  d'une  aussí  noble  mission. 

«  Ayons  done  foi  dans  nos  entreprises  d'outre-mer;  commencées  pour  ven- 
ger  notre  honneur,  elles  se'  termineront  par  le  triomphe  de  nos  intéréts,  et 
si  les  esprits  prévenus  ne  devinent  pas  ce  que  renferment  de  fécond  les 
germcs  déposés  pour  Tavenir,  ne  laissons  pas  dénigrer  la  gloire  acquise, 
pour  ainsi  diré,  aux  dcux  extrémités  du  monde,  á  Pekín  comme  á  México. 

a  La  question  polonaise  exige  plus  de  développemens. 

<c  Quand  éclata  Tinsurrection  de  Pologne,  les  gouvernemens  de  Russie  et 
de  France  étaient  dans  les  meilleures  relations ;  depuis  la  paix,  les  grandes 
questions  européennes  les  avaient  trouvés  d'accord,  et,  je  n'hésite  pas  á  le 
déclarer,  pendant  la  guerre  d'ltalie,  comme  lors  de  Tannexion  du  comté  de 
Nice  et  de  la  Savoie,  Tempereur  Alexandre  m'a  prété  Tappui  le  plus  sincere 
et  le  plus  cordial.  Ce  bon  accord  exigeait  des  ménagemens,  et  íl  m'a  fallu 
croire  la  cause  polonaise  bien  populaire  en  France  pour  ne  pas  hésiter  á 
compromettre  une  des  premieres  alliances  du  continent,  et  á  éleverja  voix 
en  faveur  d'une  nation,  rebelle  aux  yeux  de  la  Russie,  mais  aux  nótres  héri- 
tiére  d*un  droit.inscrit  dans  rhistoire  et  dans  les  traites. 
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«  Néaomoins,  cette  question  touchait  aux  plus  graves  intéréts  euro- 
péens;  elle  ne  pouvait  étre  traitée  isolément  par  la  France.  Une  offense  k 
notre  honneur  ou  une  menace  contre  nos  frontiércs  nous  imposent  seules 
le  devoir  d'agir  sans  concert  préalable.  11  devenait  des  lors  néccssaire, 
comme  á  Tépoque  des  événemens  d'Orient  et  de  Syrie,  de  m'entendre  avec 
les  puissances  qui  avaíent  pour  se  prononcer  des  raisons  et  des  droíts  sem- 
blables  aux  nótres. 

•  L'insurrection  polonaise,  á  laquelle  sa  durée  ¡mprimait  un  caractére 
natíona],  réveilla  partout  des  sympathies,  et  le  but  de  la  diplomatie  fut 
d'attirer  á  cette  cause  le  plus  d'adhésions  possible,  afin  de  peser  sur  la 
Russie  de  tout  le  poids  de  Toplnion  de  TEurope.  Ce  concours  de  vobux  pres- 
que  unánime  nous  semblalt  le  moyen  le  plus  propre  á  opérer  la  persuasión 
sur  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Malheureusement,  nos  conseils  désin- 
téressés  ont  été  interpretes  comme  une  intimidatíon,  et  les  démarches  de 
TAngleterre,  de  TAutriche  et  de  la  France,  au  lieu  d'arréter  la  lutto,  n'ont 
fut  que  renvenímer.  Des  deux  cótés  se  commettent  des  cxcés  qu'au  nom 
de  rhumanité  on  doit  également  déplorer. 

«  Que  reste-t-il  done  á  faire?  Sommes-nous  róduits  á  la  seule  alternative 
de  la  guerre  ou  du  silence?  Non. 

t  Sans  courir  aux  armes  comme  sans  nous  taire,  un  moyen  nous  reste: 
c^est  de  soumettre  la  cause  polonaise  á  un  tribunal  européen.  La  Rií^sie  Ta 
déjá  declaré,  des  conférences  oú  toutes  les  antros  questions  qui  agitent 
FEurope  seraient  débattues  ne  blesseraíent  en  rien  sa  dignité. 

t  Prenons  acte  de  cette  déclaration.  Ou'clle  nous  serve  á  éteindre,  une 
fois  pour  toutes,  les  fermens  de  discorde  próts  h  éclater  de  tous  cótés,  et 
quí»,  du  malaise  méme  de  TEuropo,  travaillée  par  tant  d'élémens  de  disso- 
lation,  naisse  une  ere  nouvelle  d'ordre  et  d'apaiscmentl 

«  Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  reconstruiré  sur  de  nouvelles  bases 
rédifice  miné  par  le  tempset  détruit  piéce  á  piéce  par  les  révolutions? 

»  N'est-il  pas  urgent  de  reconnaítre  par  de  nouvelles  conventions  ce  qui 
s'est  irrévocablement  accompli,  et  d'accomplir  d'un  commun  accord  ce  que 
reclame  la  paíx  du  monde? 

c  Les  traites  de  1815  ont  cessé  d'exister.  La  forcé  des  dioses  les  a  ren- 
versés  ou  tend  á  les  renverser  presque  partout.  lis  ont  été  brises  en  Gréce, 
en  Belgique,  en  France,  en  Italie,  comme  sur  le  Danube.  L*Allemagne  s'agiUi 
pour  les  changer;  TAfiglcterre  les  a  généreusement  modifiés  par  la  cession 
des  íles  loniennes,  et  la  Russie  les  foule  aux  pieds  á  Varsovie. 

«  Au  milieu  de  ce  déchirement  successif  du  pacte  fondamental  européen, 
tes  passions  ardentes  se  surexcitent  et,  au  midi  comme  au  nord,  de  puis- 
suds  intéréts  demandent  une  solution. 

«  Quoi  done  de  plus  legitime  et  de  plus  sensé  que  de  convier  les  puis- 
sances de  FEurope  á  un  congrés  ou  les  amours-propres  et  les  rósistances 
dispara! traient  devant  un  arbitrage  supréme? 

t  Quoi  de  plus  conforme  aux  ¡déos  de  Tépoque,  aux  voeux  du  plus  grand 
nombre,  que  de  s'adresser  á  la  conscicnce,  á  la  raison  des  hommes  d'état 
de  tous  les  pays,  et  do  leur  diré  : 
9  Les  préjugés,  les  rancunes  qui  nous  divisent  n'ont-ils  pas  déjü  trop  duré? 
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a  La  rivalité  jalouse  des  grandes  puissances  empéchera-t-elle  sans  cesse 
les  progrés  de  la  civilisatíon? 

«  Entretiendrons-nous  toujours  de  mutuelles  défíances  par  des  armemen» 
exageres? 

a  Les  ressources  les  plus  précieuses  doivent-elles  indéfíniment  s'épuiser 
dans  une  vaíne  ostentation  de  nos  Torces? 

«  Conserverons-nous  éternellement  un  état  quí  n'est  ni  la  paix  avec  sa 
sécurité,  ni  la  guerre  avec  ses  chances  heureuses? 

a  Ne  donnons  pas  plus  longtemps  une  importance  factice  á  Tesprlt  sub- 
versif  des  partís  extremes,  en  nous  opposant  par  d'étroits  calculs  aux  legi- 
times aspírations  des  peuples. 

cr  Ayons  le  courage  de  substituer  á  un  état  maladif  et  précaíre  une  sitúa- 
tion  stable  et  réguliére,  dút-elle  coüter  des  sacrifices, 

a  Réuníssons-nous  sans  systéme  précongu,  sans  ambition  exclusive,  ani- 
mes par  la  seüle  pensée  d'établir  un  ordre  de  choses  fondé  désormais  sur 
rintérét  bien  compris  des  souverains  et  des  peuples.  » 

«  Cet  appel,  j'aime  á  le  croire,  sera  entendu  de  tous.  Un  re  fus  feraít  sup- 
poser  de  secrets  projets  qui  redoutent  le  grand  jour;  mais  quand  méme  la 
propositíon  ne  serait  pas  unanimement  agréée,  elle  aurait  rimmense  avan- 
tage  d'avoir  sígnale  á  TEurope  oú  est  le  danger,  oú  est  le  salut.  Deux  voies 
sont  ouvertes  :  Tune  conduit  au  progrés  par  la  concílíation  et  la  paix; 
Tautre,  tót  ou  tard,  méne  fatalement  á  la  guerre  par  Tobstination  á  main- 
tenir  un  passé  qui  s'écroule. 

a  Vous  connaissez  maintenant,  messieurs,  le  langage  que  je  me  propose 
de  teñir  á  TEurope.  Approuvé  par  vous,  sanctionné  par  Tassentiment  pu- 
blic,  il  ne  peut  manquer  d'étre  écouté,  puisque  je  parle  au  nom  de  la 
Franco.  » 

La  veille  du  jour  oü  ce  discours  était  prononcé,  Tempereur  avait 
adressé  aux  souverains  de  TEurope  une  lettre  par  laquelle  il  pro- 
posait  la  reunión  d'un  congrés  á  Paris  (1).  Le  Tablean  hislorique  a 
exposé  avec  détail  les  incidens  diplomatiques  qui  suivirent  cette 
proposition  et  Taccueil  qu'elle  re(;ut  de  la  part  des  gouvernemens 
étrangers  (2).  En  Fr¿nce,  Tidée  de  congrés  provoqua  les  apprécia- 
tions  les  plus  diverseo.  Tandis  que  les  uns  la  considéraient  non-seu- 
lement  comme  une  manoeuvre  habile,  mais  encoré  comme  une  con- 
ceplion  politique  de  l'ordre  le  plus  elevé ^  les  autres  la  traitaient 
simplement  de  chimére.  Les  premiers  y  voyaient  Tunique  expédieat 
qui  püt  assurer  la  paix  deTEurope;  les  seconds  n'y  apercevaient 
que  le  germe  d*une  complication  nouvelle,  venant  s  ajouter  a  tant 
d'aulres  diíTicultés.  Au  milieu  de  cette  polémique,  les  inquietudes 
qu  inspirait  la  situation  des  alTaires  á  Tintérieur  étaient  loin  de  se 
dissiper,  et  en  méme  temps  Topinion  publique  avait  les  regards 

(1)  Voyez,  aux  annexes,  le  texte  de  la  lettre  de  remperear. 
(2}  Voyez  le  Tableau  hutoriquef  pages  38  et  sulvaotes. 
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tournés  vers  les  preraiers  débats  du  corps  législatif.  Nous  devons 
arréter  ici  la  relation  des  événemens  de  1863.  L'ouvertiire  de  la 
session  de  1864  commence  une  nouvelle  ere  poütique,  don t  nous 
laissons  au  prochain  Annuaire  le  soin  de  retracer  Torigine  et  les 
développemens. 

V.  —  ADMINISTRATION.  —  PINANCES,    INDUSTRIE. 

Mesares  administratiTes.  —  Pinanccs,  budgets  do  1863  ot  1861,  produits  des  impdts.  —  Fluc- 
Uutions  des  fonds  publics.  —  Opérations  de  la  Banque  de  Franco.  —  Caissc  d'épargae.  — 
Caisse  de  retraite  poar  la  yieillcsse.  —  Sociélés  de  secours  mutnels.  —  Cheroins  do  fer.  — 
Commcrco  eztérieur  ct  navigation.  —  Sucre  indigóne.  —  Cours  dos  cereales.  —  Conclusión. 

^ous  avons  sígnale,  dans  les  pages  qui  précédent,  les  principales 
mesures  administratives  adoptées  en  1862  et  1863(1).  Si  le  systéme 
politique  de  l'empire  est  sur  beaucoup  de  points  contraire  aux  idees 
de  liberté,  le  régime  administratif  ne  mérite  point  le  niéme  repro- 
che. L*administration  impériale,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  est 
acti\e  et  libérale;  chaqué  année  lui  voit  réaliser  ou  projeter  des  re- 
formes qui  sont  de  véritables  progrés.  La  grande  reforme  écono- 
mique  inaugurée  par  le  traite  de  commerce  avec  TAngleterre  en 
1860  a  été  poursuivie  sans  reláche  :  elle  a  amené  la  revisión  pres- 
que  complete  des  larifs  de  douanes,  la  modification  des  réglemens 
maritimes,  le  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer,  l'abais- 
sement  des  droits  sur  les  canaux,  Tamélioration  des  voies  de  com- 
munication  et  des  ports.  Ces  difl'érentes  mesures  ont  entrainé,  il 
est  vrai,  de  grandes  dépenües,  qui  ne  pouvaient  manquer  d'aflec- 
ter  la  situation  financiére;  mais  il  convient  de  teñir  compte  des 
bénéíices  qu'elles  procureront  dans  Tavenir,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  les  intéréts  de  Tindustrie  et  du  commerce  sont  appelés  á  en 
profiter  largement. 

>¡ou5  allons  résumer  successivement  les  documens  statistiques 
qui  concernent  les  fmances,  les  travaux  publics  et  le  commerce  : 

FÍ5AXCE.S.  —  En  exécution  du  plan  proposé  par  le  ministre  des  finances, 
•M.  Fould,  pour  la  préparation  des  budgets,  les  budgets  de  1863  ot  de  186^ 
ont  été  diííposés  et  votes  en  deux  grandes  dívísíons :  budget  ordinnire  et 
bodget  exlraordinaire.  Les  tableaux  suivans  résuinent  pour  les  deux  an- 
nées  les  dépenses  par  ministéres  et  par  services,  ainsi  que  les  recettes  pre- 
gues pour  les  différentes  sources  de  revenu. 

(1)  V(»ic¡  quf'\  (ítait  au  31  dr^cembre  1803  le  pmonnol  dos  ministres  :  ministre  d'ótat, 
M.  R^hcr;  -—justice  et  cuites,  M.  Baroche;  —  aíTaires  (HranRÓres,  M.  Droiiyn  de  Lhuys; 

—  intc:'rietir,  M.  Boudet;  —  finanres,  M.  Fould;  —  guerre,  M.  le  maréclial  Randon;  — 
iMriDe  et  coloaies,  M.  P.  de  Chasseloup-Laubat;  —  instruction  publique,  M.  Duruy; 

—  apiculture,  commerce  et  travaux  publics,  M.  Béhic;  —  maison  de  l'(  mp.;reur  et 
bttm-arta,  M.  Je  maréchal  Vaillant;  —  ministre  président  du  conseil  d'état,  M.  Rouland. 
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PnODDiTS  DES  ihpOts.  —  Les  recetles  do  TimpAt  ¡ndirect  ont  produit  en 
!B62  une  somme  de  1  miillard  190  milllons,  et  en  1863  une  somme  de 
1  millíard  ^hli  milHoDS,  soit  une  augracntation  de  S¿|  millions. 

te  tableau  suivant  fait  connaftre  le  detall  des  recettes  comparées  pen- 
dant  les  deux  ana  ees. 
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II  restait  k  rccouvrer,  au  31  décembre  1863,  une  somme  de  6,971,000  fr., 
ce  qui  devait  élcvcr  á  1,251,348,000  franca  les  recettes  de  l'année  1863. 

Ainsl  qu'on  l'a  vu  par  le  tabican  ci-dessus,  les  revenus  de  18G3  dépasscnt 
de  ói  míllioQS  ceux  de  1862.  Cette  augmentation  porte  prjncipalement  sur 
les  droits  d'enreRistrcment  et  de  timbre,  et  sur  lea  droita  qui  grévent  les 
Eneres  et  les  boíssons, 

Quant  á  ['impAt  dírect,  le  montant  des  rdles  étaít,  pour  1862,  de 
501,796,000  francs,  et  pour  1863  de  513,230,000  francs,  aur  lesqucls  il  ne 
restait  1  percevoir  au  31  décembre  que  13  millions.  Cet  impOt  rentre  avec 
la  plus  grande  rc'gularité.  les  Trais  de  poursúicc  n'ayant  étó  en  1863  que 
daos  la  proportion  de  1  franc  33  centimes  pour  l.ooo  franca. 

FosDS  PtBLics.  —  Pendant  les  premiers  mois  de  1862,  sous  l'inlluence  de 
la  conversión  des  rentes  en  3  pour  100,  les  cours  ont  éprouvé  des  altcma- 
tifesde  bausseet  de  baissc  qui  attestent  Tagilation  extreme  du  marché. 
En  février,  le  cours  du  !\  1/2  pour  loo  a  dépaasé  le  pair  et  a  atteint  101  fr., 
pour  retomb'T  enauite  &  98  fr.  Le  plus  haut  cours  du  3  pour  100  a  6lé  de 
73  fr.  90  c.  en  octobre,  et  le  plus  bas,  de  67  fr.  85  c.  en  aoút. 

Le  lableau  ci-aprés  permet  d'apprécier  les  Ouctuationa  mensuellcs  des  deux 
bmás  pendant  l'année  1863. 
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4  V3  POUR  100. 

3  PODl 

PIds  haat. 

1  100. 

PlOd  baut. 

Plus  bas. 

Píos  bas. 

Janvicr 

fr.  c. 
99    » 
99  50 
99  50 
98  50 
97  40 
97  25 
97  25 

97  >• 

98  » 
90  15 
95  f.O 
95  40 

fr.  e. 
98    » 
98  50 
96    » 

95  75 

96  80 
96  60 
95  50 
95  70 
95    » 
95    » 
94  30 
94    » 

ir. .  c. 
70  55 
70  70 
70  15 
70  20 
69  65 
69  65 
68  75 

68  20 

69  30 
68    » 
67  40 
67  35 

fr.   c. 
60  70 

Février 

69    » 

Mars 

Avril 

Mai 

68  05 

69  15 
69  20 

Juiíi 

68  25 

Juillet 

66  65 

Aoüt 

Septembre 

Octobre 

66  65 

67  50 
66  8o 

Novcmbre 

66  65 

Décembre 

66  10 

La  hausse  que  Ton  se  promettait  sur  le  3  pour  100,  par  suite  de  la  con- 
versión quí  devait  amener  Tunifícation  de  la  dette  publique,  ne  s'est  done 
pas  réalisée.  LMmmense  déclassement  des  ti  tres  a  contribué  á  ce  résultat 
si  regrettable  pour  les  rentiers.  D'un  autre  góté,  les  incertitudes  de  la  po- 
litique  étrangére,  les  dépenses  de  la  guerre  du  Mexique,  ainsi  que  les  ap- 
pels  de  fonds  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  nombreuses  entre- 
prises  étrangéres  admises  á  la  cote  de  la  Bourse  ont  pesé  sur  les  cours  et 
deprime  le  crédit  pubiic. 

La  situation  des  principales  ligues  de  chemins  de  fer  sur  le  marché  fínan- 
cier  en  1863  se  traduit  par  les  chiffres  ci-aprés : 


n 


rías  haat. 

Nord Mai 1,072  fr.  50  c. 

Orléans Février 1,305 

Lyon-Méditerranéc .    Octobre 1 ,203 

Est Mars 610 

Oucst Mars 586 

Blidi Septembre...       896 


n 

25 
25 


Janvier 

Avril-juillct. 

Janvier 

Décembre . . 

Janvier 

Janvier 


Píos  bas. 
965  fr.    »  c 
1,250  » 

1,010  » 

520  » 

525  n 

656        25 


Banque  de  Frange.  —  Voici  le  compte-rendu  des  opérations  de  laBanque 
de  France  pendant  les  deux  années  1862  et  1863  : 

Le  chilTre  total  des  opérations  s'est  elevé  en  1862  k  7,783,799,700  fr. 
II  a  été  en  1863  de 7,5/i2,276,000 

Soit  une  diminution  de 241,523,700  fr. 

En  1862,  le  taux  de  Tescompte  a  varié  entre  3  1/2  et  5  pour  100.  Les 
écarts  en  1863  ont  été  beaucoup  plus  considerables.  A  5  pour  100  au  com- 
mencement  de  Tannée,  il  a  été  successivement  abaissé  á  3  1/2  pour  100  au 
mois  de  mai;  puis  il  est  rapidement  remonté  á  k  pour  100  en  juin,  á  5  pour 
100  en  octobre  et  á  7  pour  100  en  novembre,  pour  demeurer  á  ce  taux  jus- 
qu'á  la  fin  de  Tanuée.  Ce  prix  tres  elevé  de  Tescompte  étaít  com mandé  par 
Texemple  des  autres  places,  notamment  de  Londres,  et  par  la  nécessité  de 
contenir  la  sortie  du  numéraire,  que  les  achats  de  cotón  et  de  soie,  ainsi 
que  les  emprunts  étrangers,  attiraient  au  dehors.  Au  surplus,  les  besoins 
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da  commerce  étaient  si  grands  que  Télévation  du  taux  n'a  point  ralenti  les 
opérations  de  Tescoropte,  dont  le  chiffre  a  atteint  5  milliards  /t31  miUions 
en  1862  et  5  milliards  688  miliions  en  1863. 

Les  avances  sur  titres,  qui  avaient  éíé  de  1  milliard  303  miliions  en  1862, 
8ont  descendues  á  999  miliions  pour  1863.  Les  avances  sur  rentes  ont  pre- 
senté une  diminutíon  de  351  miliions,  tandis  quMl  y  a  eu  augmentation  de 
47  miliions  pour  les  avances  sur  valeurs  de  chemins  de  fer  et  du  crédit  fon- 
cier. 

Les  encaisses  métalliques  de  la  Banque  et  des  succursales  étaient  au 
I*' janvier  1862  de  335,800,000  fr.,  et  au  1"  janvier  1863  de  318,636,000  fr. 
Le  mínimum  des  epcaisses  en  1862  a  été  de  292  miliions  au  mois  de  no- 
vembre;  pour  1863,  il  est  descendu  á  196  miliions  le  17  novembre,  ce  quI 
explique  comm^nt  la  Banque  s'est  vue  obligée  de  porter  le  taux  de  l'es- 
compte  á  7  pour  100. 

La  circulation  des  billets  émis  par  la  Banque  a  été  en  1862  de  869  mil- 
iions au  máximum  le  28  février,  et  de  757  miliions  au  mínimum  le  19  juin; 
—  en  1863,  de  86^  miliions  au  máximum  le  20  janvier,  et  de  739  miliions  au 
mínimum  le  21  décembre. 

Les  mouvemens  généraux  des  espéces,  billets  et  viremens  dans  la  Banque 
céntrale,  se  sont  eleves  pour  1862  á  27  milliards  9U9  miliions,  et  pour  1863 
á  28  milliards  865  miliions.  Cest  une  augmentation  de  916  miliions,  qui 
porte  exclusivement  sur  le  mouvement  des  billets. 

Le  nombre  des  cfTets  au  comptant  encaisses  était  en  1862  de  l,232,9Zi6 
pour  une  sommc  de  1  milliard  627  miliions;  il  s'est  elevé  en  1863  á 
l,302,0íi2  pour  une  somme  de  1  milliard  752  miliions.  Ce  service,  rendu 
gratuitcment  par  la  Banque  au  commerce,  est  en  voie  d'accroissement  con- 
tinu.  Kn  1853,  le  nombre  des  efTets  au  comptant  ainsi  encaissé  n'était  que 
de  717,000  pour  une  somme  de  925  miliions. 

Le  máximum  des  comptes  courans  de  Paris  et  des  succursales  a  été  en 
1862  de  323  miliions,  et  en  1863  de  211  miliions;  le  mínimum,  de  16Zi  mil- 
iions en  1862  et  de  138  miliions  en  1863. 

Le  montant  des  billets  á  ordre  et  viremens  délivrés  par  la  Banque  cén- 
trale et  ses  succursales  a  été  en  1862  de  929  miliions,  et  en  1863  de  788  mil- 
iions, soit  une  diminutíon  de  1^1  miliions. 

Le  chiffre  des  efl'ets  en  souffrance  de  Paris  se  trouvait  réduit  á  15,000  fr. 
seolement  á  la  fín  de  1863.  Quant  aux  créances  de  la  Banque  sur  de  nom- 
breuses  maisons  grecques  de  Marseille,  créances  qui  en  1861  avaient  at- 
teint 24  miliions.  elles  avaient  été  en  grande  partie  payées,  et  il  ne  restait 
plus  á  recouvrcr,  á  la  fín  de  1863,  qu'une  somme  de  3,400,000  fr.,  dont  la 
rentrée  paraíssait  assurée. 

Au  31  décembre  1862,  la  caisse  des  dépóts  de  titres  en  comptait  1,838,991, 
représentant  une  valeur  de  1  milliard  5  miliions;  á  la  fín  de  1863,  elle 
gardait  2,082,194  titres  d'une  valeur  de  1  milliard  75  miliions.  Les  titres, 
de  768  natures  difieren  tes,  appartenaient  á  20,646  dépos  ns.  Ce  service,  qui 
offre  de  grandes  garanties  au  public,  s'accroít  sans  cesse,  et  la  Banque  Pa 
organisé  dans  ses  trois  succursales  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille. 

Les  opérations  des  succursales  se  sont  élevées  en  1862  á  4  milliards 
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165  millioDS,  et  en  1863  á  U  milliards  19/i  millíons,  soit  une  augmentation 
peu  sensible  de  29  millions.  Les  cinq  succursales  les  plus  importantes  sont 
celles  de  Marseille,  Lille,  Lyon,  Bordeaux  et  Le  HaVre.  Deux  succursales 
nouvelles  ont  été  organisées,  Tune  á  Flers  en  décembre  1862,  et  Tautre  h 
Chálon-sur-Saóne  en  septembre  1863.  Sur  les  52  succursales  de  la  Banque, 
ce  sont  les  seules  qui  donnent  de  la  perte :  ce  résultat  n'est  áú  qu*á  la  date 
récente  de  leur  création. 

Les  182,500  actions  formant  le  capital  de  la  Banque  de  France  étaient,  á 
la  fin  de  1863,  répartles  entre  13,979  actionnaires,  et  71,756  de  ees  actioos 
appartenaient  á  des  míneurs,  interdits,  femmes  mariées  et  établissemens 
publics.  Le  nombre  des  actions  ainsi  placees  en  dehors  du  marché  aug- 
mente chaqué  année,  ce  qui  contrlbue  á  la  bonne  tenue  de  ees  titres  á  la 
Bourse. 

Le  privilége  de  la  Banque  de  France  a  été  attaqué  en  1863  par  la  préten- 
tion  qu'avait  émise  la  banque  d'Annecy,  fondee  antérleurement  á  Tan- 
nexion  de  la  Savoie,  de  porter  son  capital  á  40  millions  et  d'étendre  ses 
opératíons  dans  tous  les  départemens.  Le  gouvernement  s'est  opposé  á 
cette  prétention;  mais  la  polémique  qui  s'est  engagée  á  ce  sujet  a  remis  á 
Tordre  du  jour  la  grave  question  de  Torganisation  des  banques.  II  ne  pa- 
raít  pas  que  le  privilége  de  la  Banque  de  France  ait  rien  á  redouter  des 
suites  de  cette  discussion. 

Caissks  d'épargne.  —  Les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  París 
pendant  Tannée  1863  se  traduisent  par  les  chiffres  ci-aprés  : 

La  caisse  a  reQu  :  I""  de  267,053  déposans,  dont  33,546  nouveaux,  la  somme 
de  22,288,831  fr.  09  c;  2*  en  1345  transferts-recettes  provenant  des  caisses 
d'épargne  départementales,  483,470  fr.  76  c;  3°  en  21,606  parties  d'arré- 
rages  de  rentes  appartenant  aux  déposans,  220,565  fr.  80  c.  Elle  a  en  outre 
capitalisé  pour  le  compte  des  déposans  les  intéréts,  montant  á  1,584,876  fir. 

Elle  a  remboursé  par  centre  :  1*»  en  93,760  retraits,  dont  30,363  pour 
soldé,  la  somme  de  22,198,284  fr.  81  c,  2*»  en  1,396  transferts-paiemens  en- 
voyés  á  des  caisses  d'épargne  départementales  440,649  fr.  70  c,  3^  en 
achats  de  141,766  fr.  de  rente  pour  le  compte  de  4,736  déposans  la  somme 
de  3,222,059  fr.  20  c,  4°  en  placemens  á  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  la  somme  de  2,947  fr.  pour  le  compte  de  14  déposans. 

Elle  redevait,  á  la  fin  de  1863,  á  250,808  déposans^  la  somme  de  49,412,803  fr. 
99  c.  Le  chiffre  des  dépóts  á  la  caisse  d'épargne  de  Paris  demeure  á  peu 
prés  stationnaire;  mais  le  nombre  des  déposans  tend  toujours  á  augmenter. 
Ainsi  d  la  fin  de  1862  on  comptait  247,814  déposans,  et  á  la  fin  de  1363 
le  nombre  s'éleyaít  á  250,808,  soit  un  septiéme  environ  de  la  population  de 
Paris. 

D'aprés  les  rapports  annuels  publiés  par  le  ministére  du  commerce  sur  la 
situation  genérale  des  caisses  d'épargne  en  France,  on  a  autorisé,  en  1861, 
15  caisses  nouvelles,  et  19  en  1862,  ce  qui  portait  k  478  le  nombre  des 
caisses  ouvertes  á  la  fin  de  l'année  1862.  En  outre  on  comptait  318  succur- 
sales. 

11  existait  au  31  décembre  1861,  1,300,521  livrets  (y  compris  les  opéra- 
tions de  la  caisse  de  Paris),  et  au  31  décembre  1862  1,379,180  livrets,  ce 
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qui,  pour  la  population  totale  de  la  France,  représente  1  livret  sur  27  lia- 
bitans.  Les  sommes  dues  par  les  caisses  aux  déposans  étaient,  á  la  fin  de 
1861,  de  401,313,151  fr.  99  c,  et  á  la  fin  de  1862  de  /i2Zi,209,662  fr.  73  c. 
Uaugmentation  des  sommes  a  suivi  celle  des  livrets. 

Les  dix  caisses  d'épargne  dont  les  opérations  ont  presenté  en  1862  le  plus 
d'importance  sont  celles  de  París,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Nancy,  Or- 
léans,  Metz,  Besangon,  Strasbourg  et  Toulon. 

Voici  comment  se  décomposaient  au  31  décembre  1862  les  livrets  et  les 
crédits  : 

Nombro  de  livrets.  Crédits. 

Uvrets  de      500  fr.  et  au-dessous l,02i,413  139,700,214  fr. 

—  de      501        k      800  fr 171,444  100,718,276 

—  de      801        á  1,000        105,096  95,178,600 

—  de  1,001        et  au-dessus 77,327  82,510,512 

Totaux 1 ,379,180  424,209,002  fr. 

n  a  été  ouvert  en  1862  222,99/i  livrets  nouveaux,  soit  8  seulement  de 
plus  qu'en  1861.  Les  professions  des  déposans  se  classent  dans  Tordre  suí- 
vant :  ouvriers,  domestiques,  employés,  milítaires  et  marins,  professions 
diverses,  mineurs,  sociétés  de  secours  mutuels.  II  est  á  remarquer  que, 
par  rapport  á  1861,  le  nombre  des  déposans  ouvriers,  domestiques  et  mili- 
taires  a  dimínué,  tandis  que  celui  des  employés  et  des  mineurs  a  aug- 
menté. La  diminution  constatée  pour  les  déposans  ouvriers,  en  vue  des- 
quels  ont  été  particuliérement  fondees  les  caisses  d'épargne,  serait  tres 
regrettable,  si  Ton  ne  devait  teñir  compte  du  développement  pris  par  les 
aatres  institutions  de  prévoyance,  tels  que  sociétés  de  secours  mutuels, 
caisses  des  retraites,  etc.,  qui  recjoivent,  de  leur  cóté,  une  part  conside- 
rable des  épargnes  de  la  classe  ouvríére. 

CArssE  DE  RETRAiTE  pocR  LA  viEiLLESsE.  —  Le  uombrc  ct  Timportauce 
des  versemens  á  la  caisse  s'établissent  ainsi  qu'il  suit  pour  les  trois  années 
1861,  1862  et  1863  : 

1861 158,578  versemens  montant  k  0,007,703  fr.  15  c. 

1862 261,394         —  —         7,319,824        90 

1863 302,030         —  —         6,547,391        67 

Ainsi  le  nombre  des  versemens  s'accroít  chaqué  année  dans  des  propor- 
tioDs  considerables,  mais  en  méme  temps  le  chiíTre  moyen  diminue  :  il  est 
tombé  en  1863  á  21  fr.  67  c.  par  versement. 

L*augmentation  du  nombre  des  versemens  provient  des  versemens  faits 
par  ríntermédiaire  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  sociétés  indus- 
trielles,  des  manufactures  de  Tétat  et  méme  des  simples  fabricans,  qui 
obiigent  leurs  simples  employés  et  ouvriers  á  prélever  une  part  minime  de 
leurs  appointemens  ou  salaíres  pour  se  constituer  une  retraite.  Cetto  pra- 
tique  se  généralise.  Au  debut,  les  ouvriers  ne  s'y  prétaient  que  diíTicile- 
tteot;  ils  considéraient  les  retenues  opéreos  pour  la  caisse  des  retraltes 
eomme  une  diminution  de  salaire  :  ils  commencent  á  comprendrc  que  ees 


176  ANNÜAIRE   DES   DEÜX  MONDES. 

retenues  doivent  leur  profiter,  á  eux  et  á  leur  famille ,  et  ¡Is  acceptent 
qu'on  leur  ¡mpose  ainsi  la  prévoyance. 

Au  31  décembre  1863,  le  nombre  total  des  déposans  á  la  caisse  des  re- 
traites depuis  Porígine  de  Tinstitution,  c'est-á-dire  depuis  le  11  mai  1851, 
était  de  222,153,  et  il  avait  été  re^u  1,213,673  versemens,  montant  ensamble 
á  79,953,t)86  fr.  06  c.  (1). 

SociÉTÉs  DE  SECODRS  MüTüELS.  —  II  existait  au  31  décembre  1862  6,582  so- 
ciétés  de  secours  mutuels  comprenant  639,0/i/i  membres,  dont  73,881  hono- 
raires  et  565,163  participans.  Ces  derniers  se  composaient  de  Zi78,855  hommes 
et  de  86,308  femmes. 

La  comparaison  de  ces  chíffres  avec  ceux  de  Tannée  1861  présente  une 
augmentation,  en  1862,  de  172  sociétés  et  de  33,698  membres. 

L'avoir  des  sociétés,  y  compris  le  fonds  de  retraites,  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1862,  á  la  somme  de  30,766,2Zi/i  francs,  soit  une  augmentation  de 
2,860,886  francs  sur  le  chiffre  de  Tavoir  total  á  la  fin  de  1861. 

Les  recettes  et  les  dépenses  pendan  t  les  deux  années  se  sont  établies* 
ainsi  qu'il  suít : 

Recettes.  Déponses. 

1861 9,697,216  fr.  7,502,626  fr. 

1862 10,388,804  8,253,472 

Parmi  les  détails  des  recettes  figurent  en  premiére  lígne  les  cotisations 
des  membres  participans,  á  savoir  :  6,560,663  fr.  en  1861  et  6,975,566  fr.  en 
1862.  Les  dépenses  se  classent  ainsi  :  indemnités  des  malades,  honoraires 
des  médecins,  médicamens,  frais  funéraires,  etc. 

Le  nombre  des  malades  a  été  en  1861  de  136,286,  ayant  eu  2,763,274  jour- 
nées  de  maladie,  et  en  1862  de  162,628,  avec  2,877,992  journées  de  maladie. 

On  comptait  en  1861  2,653  sociétés  approuvées,  et,  en  1862,  2,911. 

Les  rapports  annuels  de  la  commission  de  surveillance  des  sociétés  de 
secours  mutuels  fournissent  des  informations  détaillées  sur  la  situation  de 
ces  sociétés,  qui  tendent  á  se  constituer  sur  toutes  les  parties  du  territoire 
et  méme  en  Algérie. 

Chemins  de  fer.  —  On  comptait  au  31  décembre  1862  11,087  kilométres 
exploités  sur  l'ancien  et  sur  le  nouveau  réseau,  et  au  31  décembre  1863  le 
nombre  des  kilométres  en  exploitation  s'élevait  á  12,026,  soit  une  augmen- 
tation de  939  kilométres  se  répartissant  ainsi :  76  sur  Tancien  réseau  et 
865  sur  le  nouveau  réseau. 

En  1862,  le  total  des  recettes  des  chemins  de  fer  s'est  elevé  á  676,167,627  fr., 
soit  397,906,929  fr.  sur  Tancien  réseau  et  78,262,698  fr.  sur  le  nouveau 
réseau,  ce  qui  représente,  pour  Tensemble,  une  recette  kilométrique  de 
65,319  fr.  pour  une  moyenne  de  11,518  kilométres  exploités  pendant  Tannée. 

Le  tablean  ci-aprés  fait  connaítre  le  détaíl  des  recettes  effectuées  pendant 
l'année  1863  par  les  différentes  ligues  de  chemins  de  fer. 

(1)  Les  rapports  publiés  annuellemcnt  par  la  commission  de  la  caisse  des  retraites 
contiennent  de  nombreux  renseignemens  statistiques  et  financiers  que  Ton  consultera 
avec  intérét. 
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Nord...  .....•.•..■...•.>•• 

Est 

Ouftst 

OriéMR 

Ptfis-MéditerraDée 

Midi - 

Victor-Emmaniiel 

Cliemin  de  ceinture 

Gnis9es!^ac  á  Béziers 

Be<4ég«s  á  Alai:» 

Anzin  i  Somain 

Cvmeaux  k  Albi , 

La  Croix-Roasse  h.  Sathonay , 


Totaux  et  moycnne. 


LOHCDEUR  ■OTBR.'tB 

exploiiée. 


kiloinétres. 

1,053 

l>65 

001 

1,6  U) 

1,699 

797 

116 

17 

51 

32 

19 

15 

3 


7,308 


RBCBTTB 

toule. 


francs. 

66,827,570 

4(>,605,464 

40,711,734 

70,125,702 

131,159,082 

30,356,275 

1,853.336 

2,120,3  Wí 

798,()08 

1,920,700 

632.694 

225,573 

73,618 


405,410,788 


RECRTTE 

kilométriqoe. 


francs. 
63,464 
48,296 
55,174 
42,762 
78,961 
38,088 
15,077 
121,726 
15,659 
60,303 
33,300 
15,038 
2i,5i0 

55,476 


IfOOVEAD  A^SEAD. 


Kord 

Eit 

Oiesi 

Orióans 

Pilis  -  M éiliterraDée . 
Midi 


Totaux  et  moyenne 

Totaax  ct  moyenne  des  deux  réseaax. . 


117 

1,216 

•         495 

813 
1,172 

397 

2,788,876 
28,495,608 

6,681,188 
12,037,374 
36,396,813 

3,U1,740 

23,837 
2  K434 
13,503 
1  i,y96 
31,055 
8,(J69 

4,210 
11,518 

89,S4i,599 
495,264,387 

21,341 
42,999 

Les  calculs  qui  précédent  sont  établls,  déductlon  faite  des  détaxes  et  non 
compris  rimpót  du  díxiéme,  qui  s'est  elevé  á  24,917,000  fr.,  soit  1,900,000  fr. 
eoviron  de  plus  qu^en  1862. 

Les  renseigncmens  cí-aprés,  empruntés  á  V Exposé  de  la  süualion  de 
fempircj  índiquent  Tétat  des  dépenses  faites  cu  engagées  pour  la  construc- 
tion  du  réseau  des  chemins  de  fer  franc^ais. 

«  Le  réseau  des  lignes  concédées  ou  décrétées,  dont  la  longueur  totale 
est  de  20,392  kilométres,  doit  exiger  une  dépense  totale  de  8,750  millions; 
sor  cette  somme,  il  aura  été  fourni  par  Tétat,  sous  forme  soit  de  travaux, 
soit  de  subventions,  une  allocatíon  de  1,660  millions.  Les  compagnics,  de 
leur  cóté,  auront  dépensé  7  mílliards  300  millions,  de  telle  sorte  qu'en 
moyenne  genérale  les  frais  de  premier  établissement  se  seront  eleves  par 
kllométre  á  428,000  fr.  » 

CoMMEBGE  EXTÉRiEL'R  ET  NAviGATiON. —  Les  chifTres  ci-aprés  indiquent,  en 
nleurs  aciuelles,  Timportance  du  commerce  cxtérieur  de  la  Franco  pendant 
les  années  1862  et  1863.  Nous  reproduirons  seulement  le  commerce  spdcíal. 
en  faisant  observer  que  proviso! remen t  Ton  a  áú  appliquer  aux  marc^han- 
dises  importées  et  exportées  en  1863  les  évaluations  adoptées  pour  1862. 


1864. 


12 
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180!.  1R68. 

Imponations 3,188,555,480  fr.  a,3O7,621,0ai  fr. 

Expomtions 2,!K,68l,8*l  2,022,153,805 

Totauj 4,*41,a3fi,121  fr.  4,900,076,826  fr. 

Dans  ees  chifTres  ne  sont  pus  comprls  les  mouvemens  du  numéraire,  qa'fl 
est  difficflp  «fnppri^ciur  exactement,  et  que  tes  statistiques  de  la  douuie 
évaluent  aiiiMi  qu'il  suil:  en  1862,  Importation  536  millions,  exportatlOB 
Ú56  millii^ns  en  1S63,  import;itLon  532  mtlüons,  exportatJon  618  milIIOQs. 

Voici  ]f.  tableau  des  príDcipales  marchandises  importées  et  exportées 
pcDdant  les  deux  années  : 

!•  Imporlatioiti. 

iwa.  ims. 

Círéates,  gnúng  et  brines 157,500,000  Ir.  04,738,000  fr. 

Sucret 130,922,000  liC,i41,000 

Café 75,074,000  80.504,000 

I^iiK^i 185,134,000  240,837,000 

Cotón 126,158,000  177,170.000 

Soip  et  Irauíre  da  soie 235,957,000  310.122,000 

Lin 35,808,000  41,585,000 

Bestiaut 00,083,000  74.865,000 

Peaux  brutea  et  pelleteríes 00,371,000  100.700,000 

Craisses «      40,1 33.000  47, 1 1 5,000 

Graines  o1á«giQeuses. 40,351 .000  40,868,000 

Do»  i  construiré 80,411,000  103,791,000 

Houilhf 102,107,000  90.567,000 

Kinpraií 22.45i.000  23,461.000 

Fontci y2.207,000  18,021,000 

CuivFP 31,831.000  41,401,000 

índigo....; 23,034,000  26,030,000 

TlKsiis  de  lalnc 40,061.000  32,091,000 

Tissnsdií  lia  ot  de  rhaníre...;...       13,483,000  11,545,000 

Tímus  do  cotón 14,30:.,000  7,726,000 

Haeliinet  et  uidcaniques 10,770.000  10,068,000 

S"  Exporiatims. 

laet.  1863. 

TiMUHdcioie 363,156,000  fr.  375,818,000  fr. 

—  dclaine 221,691,000  283,386,000 

—  de  c«oti «3,293,000  69,111,000 

—  de  lin  et  de  ehaavre 14,107,00»  18,002.000 

Pcaus  prfparÓB» 38,800.000  54,086,000 

Oavragoa  on  peau  ou  en  colr 05,800,000  72,203,000 

Outits  Pt  ouvrages  en  méUux 41,877,000  4t.S31.000 

TableUerio,  mercerie 130,538,000  1 46,705,000 

Confections 04,711,000  85,617,000 

VtnR 200,099,000  240.800,000 

Spirilucui  et  liqueara 59,327,000  67,810,000 

Surre  rafllné 50,635.000  75,530,r00 

GraiDS  et  fuiítw 41,708,000  01.348,000 

Laincs 45,103,000  41,52R.0U0 

Soic  el  bovrro  de  wie 49,780,000  99,987,000 
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Ce  qui  ressort  princípalement  de  ees  tableaux,  c'est  que,  nonobstant  la 
lerée  des  prohibitíons  et  rétablissement  de  droits  de  douane  assez  mo- 
deres, les  produits  des  manufactures  étrangércs  n'ont  point,  comme  le 
craignaient  les  industriéis,  envahi  le  marché  fran<^ais,  et  que  les  exporta- 
tlons  des  produits  nationaux  ne  cessent  de  s^accroítre.  Les  résultats  de  la 
statistique  viennent  done  k  Tappui  des  reformes  économiques  qui  ont  fait 
triompher  le  principe  de  la  liberté  du  commerce. 
La  navigation  au  long  cours,  qui  comprend  Tintercourse  avec  Tétranger 

et  les  colonies,  aínsi  que  la  grande  peche,  a  presenté  en  1862  et  1863  le 

mouTement  suivant  (navires  chargés)  : 


1»  Efúrée. 

Pirillon  fraDQais. . . 
ParilloD  étranger . . 


Totaax 

2»  Sort'w. 

PaTÍIIoD  frenas. . . 
I^TÜlon  étranger . . 


18(a. 


NAVUUM. 


12,374 
16,448 


28,822 


TONKBAUX. 


1,008,000 
2,658,000 


4,566,000 


1883. 


HAVIRBS. 


12,038 
16,680 


28,818 


TOüIfSAUX. 


1,918,000 
2,640,000 


4,558,000 


Totaax. 


8,201 
11,004 

1,445,000 
1,560,000 

8,771 
11,636 

1,527,000 
1,644,000 

10,205 

3,005,000 

20,407 

3,171,000 

n  resulte  de  ce  tablean  que  la  navigation  sous  pavillon  franjáis  est  en 
décroissance  ou  tout  au  moins  stationnaíre,  tandís  que  la  part  du  pavillon 
étranger  s'accrolt.  Une  enquéte ,  ouverte  devant  le  conseil  supérieur  du 
cominerce,  a  pour  objet  d'étudier  cette  situatíon  et  de  préparer  les  me- 
sures nécessaires  pour  relever  la  marine  marchando. 

Quant  au  cabotage,  les  documens  les  plus  récens  concernent  Tannée 
1882.  Pendant  cette  année,  les  transports  du  grand  cabotage,  c'est-á-díre 
tTone  mer  á  Tautre,  ont  employé  7^,000  tonneaux,  et  ceux  du  petit  cabo- 
tage 2,378,000  tonneaux. 

Production  et  goxsohmatiox  du  sucre  iiidigéne.  —  Voíci  les  chiffres  de 
hproduction  et  de  la  consommation  du  sucre  indígeno  pendant  les  trois 
umées  1861,  1862  et  1863: 


Production. 

1861 140,902,000  kil. 

1802 101,747,000 

1863 142,933,000 


Con<;ommation. 
105,482,000  kil. 
132,752,000 
144,876,000 


DroiU  perQus. 
32,760,000  fr. 
50,451,000 
60,848,000 


La  progression  toujours  croissantc  de  la  fabrication  du  sucre  indigéne  a 
«nene  une  baissc  dans  les  prix  et  creé  pour  cette  industrie  un  état  de 
Boaffrance  qui  a  appelé  l'attention  du  gouvemement.  Une  enquéto  a  été  ou- 
verte au  conseil  supérieur  de  Tindustrie  et  du  commerce  pour  remaníer  la 
législation  et  pour  rechercher  les  moyens  de  concílier  les  intéréts  du  sucre 
de  betterave,  du  sucre  colonial,  du  sucre  étranger  et  de  la  raffinerie  avec 
les  intéréts  de  la  consommation  et  du  trésor,  question  complexo  et  toigour 
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ouverte  que  n'ont  pu  résoudre  jusqu'íci  les  nombreuses  lois  qui  ont  reglé 
le  tarif  des  sucres. 

pRix  DES  CEREALES.  —  Le  tableau  ci-aprés  indique  le  prix  moyea  pour 
toute  la  France  de  i'hectolítre  de  froment,  tel  qu'il  resulte  des  mercuriales 
ofilcielles  recueiliics  par  le  gouvemement  sur  les  prlncipaux  marches  pen- 
dant  les  deux  années  1862  et  1863. 

Ánnée  f869. 

Janvier 25  fr.  06  c.  Juillet, 22  fr.  78  c. 

Février 25        52  Aoüt 22        81 

Hars 25       08  Septembre 22        60 

Avril 23        57  Octobre 21        36 

Ilai 23       01  Novembre 20        79 

Juin 22        18  Décembre 20       49 

Année  4863. 

Janvier. 20  fr.  35  c.  Juillet. 21  fr.  01  c. 

Février 20       46  Aoüt. 19       72 

Mars .  20       67  Septembre 18       44 

Avril SO       59  Octobre..   17        61 

Mai 20       21  Novembrc 17        09 

Juin 20       56  Décembre 17        30 

Le  prix  moyen  de  Thectolitre  a  été,  pour  1862,  de  23  fr.  01  c,  et  de 
20  fr.  25  c.  pour  1863. 

L'influence  de  la  mauvaise  récolte  de  1861  s'est  fait  ressentir  pendant  les 
premiersmois  de  1862;  puis,  avec  les  récoltes  ahondantes  de  1862  et  de 
1863,  la  haisse  est  venue  rapídoment.  L'adoption  du  régime  de  liberté  pour 
le  commerce  des  graíns  a  été  favorable  á  la  régularité  des  approvisionne- 
mens  pendant  la  période  de  crise.  On  n'a  plus  observé  entre  les  prix  des 
cereales  les  écarts  enormes  et  brusques  qui  se  manlfestaient  sous  le  régime 
de  réchelle  mobile. 

II  nous  reste  á  caractériser  tres  briévement  le  mouvement  litté- 
raire  de  1862  et  1863.  De  méme  que  pendant  les  années  prece- 
dentes, ce  sont  les  études  historiques  qui  y  tiennent  la  plus  grande 
place.  M.  Thiers  a  achevé,  par  la  publication  du  vingtiéuie  volume, 
Yllisloire  du  Consulal  et  de  ¡'Empire;  M.  Guizot  a  continué  ses  Mé- 
moireSy  M.  Duvergier  de  Hauranne  Yllisloire  de  la  Restauration^ 
M.  Michelet  Yllisloire  de  France.  M.  Amédée  Thierry  a  ajouté  de 
nouvelles  scéncs  au  Tableau  du  Monde  romain^  et  M.  Ampére,  que 
la  mort  enlevait  á  ses  travaux  dans  les  premiers  mois  de  1861,  a 
terminé  son  Ilistoire  romaine  á  Rome.  Les  noms  que  nous  venons 
de  citer  appartiennent  tous  á  la  génération  qui  s'est  levée  á  la  fin 
de  la  restauraüon  et  en  1830,  et  qui,  dans  la  politique  comme 
dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  a  jeté  un  si  vif  éclat.  Dans  le  ro- 
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man,  la  criti(jue,  Térudition,  il  sufTit  de  citer  les  derniéres  produc- 
tions  de  George  Sand(7Vim/im,  M^^'  La  Quintinie)^  les  Miserables 
deM.  Victor  Hugo,  les  oeuvres  de  critique  de  M.  Sainte-Beuve,  le  Dic- 
tionnaire  de  M.  Littré,  les  travaux  de  MM.  de  Rémusat,  Vitet,  etc. 
Ce  sont  ees  fiers  esprits  qui,  aujourd'hui  encoré,  régnent  dans  les 
domaines  de  rintelligence,  bien  que  leurs  rangs  commencent  á  s«é- 
claircir;  l'année  1863  a  vu  disparaltre  Alfred  de  Vigny,  Eugéne  De- 
lacroix.  Cependant  l'année  1862  a  compté  un  remarquable  debut 
dans  la  littérature  d'imagination  :  nous  voulons  parler  du  Comte 
Kotíiay  de  M.  Victor  Cherbuliez.  Quoique  le  jeune  écrivain  soit  de 
Genéve,  son  román  a  paru  en  France,  et  lui-méme  a  revendiqué  sa 
place  dans  les  lettres  francjaises,  puisque  des  l'année  1863  il  publiait 
encoré  á  Paris  un  nouvel  ouvrage,  le  Prinre  Vítale.  Un  jeune  pein- 
tre,  M.  E.  Fromentin,  a  pris  rang  aussi  dans  la  littérature  d'imagina- 
tioD  par  son  beau  román  de  Dominique.  La  littérature  politique  de 
son  cóté  peut  revendiquer  un  livre  d'un  vif  intérét,  la  Pologne  con- 
temporainej  de  M.  Charles  de  Mazade.  —  Enfin,  avec  la  génération 
nouvelle,  nous  retrouvons,  dans  le  román  et  au  théátre,  MM.  Oc- 
tave Feuillet,  Tauteur  de  Sibylle^  Edmond  About,  Émile  Augier, 
Alexandre  Dumas  fils,  et,  aprés  eux,  toute  une  legión  de  talens 
alertes  qui,  cultivant  avec  succés  les  genres  fáciles,  semblent  n'a- 
voir  point  le  loisir  de  tenter  les  grandes  oeuvres.  L'attention  des  es- 
prits se  porte  également  vers  les  sciences,  et  Tétude  des  questions 
sociales  et  économiques,  c'est-á-dire  des  problémes  qui  intéressent 
le  bien-étre  et  le  progrés  matériel  des  nations,  tend  á  rem  placer 
les  recherches  et  les  discussions  théoriques  de  la  philosophie.  II 
faut  remarquer  pourtant  Tanimation  qu'a  prise  la  polémique  reli- 
gieuse  á  Tapparition  du  livre  de  M.  Renán  sur  la  Vie  deJésus.  Ces 
divers  symptómes  méritent  d'étre  sígnales;  ils  montrent  qu'un  in- 
térét general  s'attache  aux  diverses  manifestations  de  notre  activité 
intellectuelle,  et  cette  curiosité  inquiete  du  public  doit  étre  pour  les 
génératioDS  nouvelles  un  précieux  encouragement.     c.  lavollée. 


LA  BELGIQUE 

loiarcbie  coaslilotíonnelle.  —  Uopold  ^'',  roi  des  Belges.  ^ 


I.  —  SITDATIOH    INT^EIBORE. 

Fin  de  la  session  légialatíve  de  1861-1862.  —  Badget  de  rintérieur,  opposition  du  partí  catbo- 
liqae.  —  Los  dépenses  militaires.  —  Afiaire  Hayez.  —  Agitation  anversoise.  ^  Revisión  da 
code  penal.  —  Loís  dÍTenes.  —  Session  de  1862-1863.  ^  NouTclles  attaqnes  de  la  droite 
coDtre  le  ministére.  —  Les  bonraec  d'étades.  —  Les  élections  lé8:islatÍTes  et  commonales.  -> 
Ottvertore  de  la  session  de  1863-1864;  discours  da  trono.  ^  Vérification  des  pouToirs,  anna- 
lation  des  élections  de  Bruges.  —  Discussion  de  Tadrosse.  —  DéCaite  du  libéralisme  ¿  Bruges, 
—  Démission  du  ministére  Ubéral. 

Racoñter  les  événemens  qui  se  sont  succédé  en  Belgique  depuis  le 
!•' janvier  1862,  c'est  faire  rhistoire  de  raffaiblissement  du  minis- 
tére appelé  á  representen  dans  ce  pays  le  partí  liberal.  Depuis  leur 
entrée  aux  affaires  en  1859,  MM.  Rogier,  Frére  et  Tesch  avaient  vu 
les  difTicultés  se  multiplier  autour  d'eux.  A  part  Tabolition  des  oc- 
trois  et  rinterprétation  de  l'article  84  de  la  loi  communale,  qui 
mettait  á  néant  les  doctrines  clericales  sur  les  fondations  de  bien- 
faisance,  ils  n' avaient  su  réaliser  aucune  des  grandes  reformes  qui 
sont  dans  le  programme  du  parti  liberal.  II  avait  fallu  deux  renou- 
vellemens  partiels  des  chambres  et  une  réduction  de  la  majorité 
parlementaire  qui  soutenait  le  cabinet  pour  décider  les  ministres 
libéraux  á  se  ressouvenir  de  quelques-unes  de  leurs  anciennes  pro- 
messes;  mais  il  était  trop  tard,  et  de  regrettables  hésitations  n'a- 
vaient  fait  que  rendre  confiance  á  leurs  adversaires.  La  droite» 
un  moment  terrifiée  par  les  manifestations  du  mois  de  mai  1857, 
n'avait  pas  tardé  á  reprendre  courage,  et  en  1862  elle  recommen- 
?ait  une  lutte  que  des  circonstances  partículiéres  devaient  faire  tour- 
ner  á  son  avantage. 

La  discussion  de  Tadresse  avait  inauguré  la  session  de  1862  á  la 

(1)  Voyez,  pour  la  constitution  belge,  VAnnuaire  de  1850,  et  pour  la  fámillo  royale, 
ceux  de  1856-57  et  de  1858-59.  —  Voyez  aussi,  pour  la  composition  du  ministére,  Tin- 
iMiairedel861,p.  129. 
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chambre  des  représentans  par  un  brillant  toumoi  de  paroles;  mais 
ce  n'était  pas  sur  le  terrain  des  idees  genérales  que  la  droite  espérait 
triompher  :  elle  comprenait  á  merveille  qu'en  ne  livrant  bataille 
qu'aux  idees,  elle  avait  peu  de  chances  d'étre  entendue  de  la  popu- 
¿tion  des  campagnes,  qui  est  son  unique  ou  du  moins  son  principal 
appui.  II  lui  importait  peu  d'encourir  le  reproche  de  rabaisser  le 
débat  jusqu'aux  plus  vulgaires  récriminations,  jusqu'aux  plus  mes- 
quines  rancunes,  pourvu  que  cette  tactique  lui  réusslt.  Le  budget 
de  Tintérieur  fut  pour  elle  le  pretexte  d'une  de  ees  guerres  á  coups 
d'épingles  qui,  lorsqu'elles  ne  jettent  pas  le  ridicule  sur  ceux  qui 
les  entreprennent,  sont  souvent  plus  funestes  au  pouvoir  que  les 
grandes  luttes. 

Le  gouvernement  a-t-il  le  droit  de  donner  aux  nominations  des 
fcnctionnaires  conirnunaux  un  caractére  politique?  Telle  est  la  ques- 
tion  qui  fut  posee  des  le  debut  de  la  discussion  de  ce  budget.  Cette 
question  n'est  pas  sans  importance  dans  un  pays  de  liberté  com- 
munale;  mais  les  critiques  adressées  au  ministére  liberal  sur  la 
maniere  dont  il  avait  exercé  son  droit  de  nomination  des  bourgmes- 
tres  et  des  échevins  étaient-elles  bien  á  leur  place  dans  la  bouche 
des  orateurs  d'un  parti  qui  a  si  souvent  abusé  de  ce  droit  lorsqu'il 
était  au  pouvoir,  et  que  Ton  a  vu  imposer  h,  certaines  communes  des 
agens  politiques  dont  Topinion  av<ait  été  repoussée  par  la  grande 
majorité  des  électeurs,  d'un  parti  enfin  qui,  en  1836,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  communale,  avait  combattu  et  fait  rejeter  le  prin- 
cipe de  la  nomination  des  bourgmestres  et  des  échevins  par  le  corps 
electoral?  Le  ministére  ne  méritait  pas  d'ailleurs  le  reproche  qu'on 
lui  adressait,  car  il  ne  lui  était  que  trop  fréquemment  arrivé  de 
confier  des  fonctions  méme  politiques  a  des  personnes  connues  pour 
leurs  tendances  anti-libcralcs,  et  de  s'exposer  ainsi  á  rencontrer  des 
adversaires  parmi  ses  propres  agens.  Dans  ce  débat,  les  hommes 
les  plus  mediocres  de  la  droite  se  donnérent  carriére;  la  question 
fut  constamment  prise  par  le  petit  cóté.  II  était  évident  que  Toppo- 
rition  cherchait  surtout  á  soulever  centre  le  mmistére  toutes  les 
ambitions  de  clocher  en  inspirant  aux  uns  la  crainte  de  perdre  leurs 
places,  et  aux  autres  la  crainte  de  n'en  pas  obtenir.  Ces  attaques 
provoquérent  de  la  part  de  M.  Frére  une  vigoureuse  réponse.  L*ho- 
norable  ministre  des  finances  montra  les  adversaires  du  cabinet 
renversant,  sous  pretexte  de  modération,  tout  ce  qui  n'était  pas 
complétement  d'accord  avec  eux,  refusant  leur  appui  á  M.  II.  de 
Brouckere,  quoiqu'il  fut  á  la  tete  d'un  ministére  de  conciliation ,  et 
poussant  á  sa  ruine  un  ministére  catholique  convaincu  du  crime  de 
tolérance,  celui  de  MM.  Dedecker  et  Vilain  XIIII,  qui,  sans  les  exi- 
gences  de  la  droite,  il  n'hésitait  pas  á  le  reconnaitre,  seraient  encoré 
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au  pouvoir.  Un  député  de  Bruxelles,  M.  Guillery,  prit  á  son  tour  la 
droite  á  partie,  et,  non  contení  de  la  niettre  en  contradiction  avec 
elle-méme,  comme  l'avait  fait  M.  le  ministre  des  finances,  «  vous 
n'avez  défendu  aucune  liberté,  s'écria-t-il,  aucun  intérét  national, 
vous  n'avez  jamáis  défendu  que  la  sacristie ;  aussi  je  doute  fort  que 
vous  obteniez  en  1803,  comme  c'est  votre  grande  esperance,  un 
triomphe  electoral.  »  Malheureusement,  en  dépit  de  ce  doute,  que 
presque  tous  les  libéraux  partageaient,  la  droite  a  triompbé,  sinon 
complétement,  de  maniere  au  moins  á  contraindre  ses  adversaires  á 
la  retraite,  et  cela  parce  qu'il  suffit  de  se  poser  en  défenseur  des 
intéréts  religieux  que  personne  ne  menace  pour  Temporter  dans  les 
circonscription's  rurales  et  méme  dans  plusieurs  villes. 

On  a  peine  a  s'expliquer  Tardeur  que  porta  la  droite  dans  ses 
mesquines  attaques.  Un  député  de  Namur,  M.  Wasseige,  attacha 
son  nom  á  Taflaire  de  Vencimont,  román  burlesque  dont  une  insti- 
tutrice  et  un  curé  étaient  les  béros,  et  dont  la  droite  essaya  pendant 
trois  séances,  mais  sans  aucun  succés,  de  faire  retomber  le  scan- 
dale  sur  le  ministére  et  la  majorité.  La  discussion  des  articles  du 
budget  de  Tintérieur  relatifs  á  Tenseignement  primaire  fií  oublier 
ees  vulgaires  querelles,  auxquelles  on  eüt  mieux  fait  de  ne  pas  don- 
ner  la  publicité  parlementaire.  Le  gouvernement  eut  á  se  défendre 
contre  les  exigences  de  ses  adversaires,  qui  réclamaient  un  privi- 
lége  pour  les  corporations  enseignantes.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
ministre  de  Tintérieur,  démontra  clairement  qu'il  était  dans  Tesprit 
de  la  loi  de  1842  de  préférer  Técole  communale  á  Técole  adoptée, 
c'est  á-dire  á  Técole  libre  patronnée  et  soutenue  par  la  commune,  qui 
n*a  pas  les  moyens  de  fonder  elle-méme  une  école.  Sans  se  laisser 
émouvoir  par  les  exagérations  de  M.  B.  Dumortier,  qui  n'hésitait  pas 
á  comparer  la  Belgique  á  la  Turquie  et  M.  A.  Vandenpeereboom  á  un 
grand-*vizir,  tant il  croyait  avoir  ase  plaindre  du  despotisme  raiaisté- 
riel,  le  ministre  de  l'intérieur  établit  qu*il  avait  interpreté  lalordans 
le  méme  sens  que  ses  prédécesseurs.  La  droite  aurait  voulu  qu*on 
en  revint  au  systéme  en  vigueur  pendant  les  premieres  années  qui 
suivirent  la  mise  á  exécuiion  de  la  loi,  et  qui  consistait  á  soqmettre 
absolument  les  écoles  á  Tinfluence  cléricale;  mais  le  gouvernement 
et  la  gauche,  en  attendant  la  revisión  de  cette  loi,  qui  fait  du  clergé 
une  autorité  dans  Tenseignement,  étaient  bien  decides  a  ne  pas  a&- 
croítre  les  attributions  de  cette  autorité,  et  á  conserver  k  la  loi  le 
caractére  de  transaction  sans  lequel  jamáis  elle  n*eut  été  votée  a  la 
presque  unanimité  des  suflrages  par  la  chambre  et  le  sénat.  «  Je  re- 
grette  cette  discussion,  dit  en  terminant  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
aux  orateurs  qui  avaient  blámé  son  interprétation,  je  la  regrette, 
non  pas  pour  nous,  mais  pour  vous,  parce  que  la  loi  de  18A2  est 
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votre  oBuvre,  et  que  vous  fournissez  plus  d*armes  á  ceux  qui  en  veu- 
knt  la  révision  que  n'ont  pu  leur  en  fournir  tous  les  écrivains  po- 
Utiques  qui  ont  traite  cette  question  en  Belgique  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  »  La  droite  ne  retira  pas  grand  profit  de  cette  dis- 
cuasion,  et  il  est  douteux  que,  rentrant  aux  aflaires,  elle  ose  appli- 
quer  les  daogereuses  doctrines  qu'elle  n'a  pas  craint  de  développer. 

Le  gouveraement  eut  aussi  á  combatiré  un  amendement  déposé 
par  un  membre  de  la  majorité;  mais  ici  les  deux  adversaires  étaient 
d'accord  sur  les  principes  :  cé  qui  les  séparait,  c'était  une  question 
ffargent  et  une  question  d'opportunité.  M.  Guillery  proposait  d'aug- 
menter  de  667,810  francs  51  centimes  le  chiffre  des  subsides  des- 
tines aux  communes  pour  le  service  annuel  ordinaire  de  Tinstruc- 
tion  primaire.  11  insistait  sur  la  nécessité  d*améliorer  la  position  des 
insiituteurs  pour  améliorer  Tenseignement,  et  conjurait  le  gouver- 
aement et  la  chambre  de  donner  aux  communes  un  nouvel  éncou- 
ragement.  Le  ministére  se  trompa  en  considérant  cet  amendement 
comme  un  bláme,  comme  une  invítation  á  mieux  remplir  ses  de- 
voirs.  L'honorable  représentant  de  Bruxelles  adressait  au  contraire 
au  gouvernement  les  plus  grands  éloges;  il  le  félicitait  des  nom- 
breuses  propositions  dont  il  a  pris  Tinitiative  dans  Tintérét  de  Tin- 
struction  primaire;  il  demandait  seulement  que  Ton  flt  un  pas  de 
plus  dans  une  voie  depuis  longtemps  tracée.  Les  argumens  qui  fu- 
rent  opposés  á  M.  Guillery  n'étaient  que  des  fins  de  non-recevoir 
qui  furent  bientót  réduites  á  leur  juste  valeur.  Comment  prétendre 
en  eíTet  qu'une  augmentation  de  crédit  de  moins  de  700,000  francs 
put  compromettre  la  situation  financiére?  Dans  le  cas  oü  les  excé- 
dans  de  recettes  n'eussent  pas  procuré  Targent  nécessaire,  il  eüt 
suifi  de  réduire  queljue  autre  dépense  beaucoup  moins  urgente  que 
celle  de  Tenseignement.  Quoi  qu  il  en  soit,  Tamendement  de  M.  Guil- 
lery fut  repoussé  par  51  voix  contre  31  et  2  abstentions.  On  remar- 
qoa  parmi  les  adhérens  toute  la  députation  de  Bruxelles  et  quelques 
merabres  de  la  droite. 

Aprés  ees  débats,  dont  Topposition  avait  profilé  pour  représenter 
le  ministére  comme  un  pouvoir  violent  et  eunemi  de  la  liberté.  Ton 
ne  fut  pas  médiocrement  surpris  d*apprendre  que  dans  la  métropole 
religieuse  du  pays,  sous  les  yeux  d*un  cardinal-archevéque,  la  li- 
berté de  conscience,  la  plus  sacrée  de  toutes,  avait  été  outrageuse- 
ment  violée.  Les  funérailles  d'un  protestant  avaient  été  interrom- 
paes  par  une  foule  intolerante  qui,  dans  son  fanatisme,  étuit  allée 
jusqu'á  menacer  de  mort  le  ministre  du  cuite  qui  présidait  á  la  cé- 
.  rémonie  fúnebre.  Un  bourgmestre  catholique  maintenu  en  fonction 
par  ce  ministére  que  Ton  venait  d'accuser  de  peupler  les  communes 
de  ses  créatures  avait  laissé  commettre  cet  acte  révoltant.  Ces  faits, 
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sígnales  par  la  presse  et  commentés  k  la  chambre  par  M.  Hymans, 
produisirent  une  impression  pénible. 

Dans  le  cours  de  cette  longue  campagne  centre  le  cabinet,  Timpo- 
pularité  toujours  croissante  de  Tadminlstration  de  la  guerre  fut  pour 
le  parti  catholique  un  auxiliaire  pulssant.  Les  dépenses  militaires 
n'ont  jamáis  été  accueillies  avec  un  grand  enthousiasme  en  Bel- 
gique,  et  la  droite,  avec  son  habileté  accoutumée,  sut  exploiter  ce 
sentiment  á  son  profit.  Le  budget  de  la  guerre  s'éléve  depuis  quel- 
ques  années  k  une  quarantaine  de  millíons.  U  peut  paraitre  étrange 
que  ce  chiffre  souléve  quelque  opposition;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'ácóté  de  cette  somme,  qiii  déjá  s'écarte  sensiblement  du  chiffre 
ideal  de  30  millions,  que  Ton  s'était  promis  de  ne  pas  dépasser, 
viennent  se  ranger  les  3  millions  de  pensions  militaires,  les  10  mil- 
lions des  intéréts  k  fournir  pour  les  différens  emprunts  du  dépar- 
tement  de  la  guerre,  et  d'autres  sommes  qui  portent  le  total  des  dé- 
penses  militaires  k  plus  de  55  millions,  sans  compter  les  dépenses 
indirectes  qui  résultent  du  recrutement,  des  logemens  inilitaires, 
du  casernement  des  troupes,  sans  compter  encoré  les  dépenses  im- 
prévues  dont  les  travaux  d'Anvers  ont  fait  une  habitude,  et  qui  gros- 
sissent  aussi  le  budget  de  la  neutralité  armée.  II  ne  manque  pas  de 
gens  qui  trouvent  ees  dépenses  exagérées,  non-seulement  au  point 
de  vue  économique,  parce  qu'elles  rcndent  impossibles  des  dégré- 
vemens  d'impóts  depuis  longtemps  annoncés,  mais  encoré  au  point 
de  vue  politique,  parce  qu  elles  n'atteignent  pas  le  but  que  se  pro- 
posent  ceux  qui  les  décrétent.  D'aprés  ees  partisans  du  désarrae- 
ment,  la  véritable  forcé  des  états  faibles,  c'est  le  droit.  La  Belgique 
n'a  ríen  k  gagner  k  un  établissement  militaire  qii'elle  ne  peut  se 
donner  qu'á  grands  frais,  et  qui,  au  jour  du  danger,  ne  luí  sera  utile 
que  si  elle  a  des  alliés.  Ilá  ne  bornent  pas  leurs  attaques  a  ees  vastes 
travaux  de  forlification  qui  ont  été  votes  en  1859,  ¡Is  s'en  prennent 
méme  á  Tarmée  permanente,  qu'ils  voudraient  réduire,  sinon  sup- 
primer.  Leur  réve,  c'cst  la  défense  de  la  nation  par  la  nation,  la 
résistance  armée  de  tous  les  citoyens  substituée  k  un  systéme  de 
défense  qui  n'a  de  valeur  que  s'il  est  appuyé  par  Tétranger.  La 
Belgique  n'est  pas  une  nationalité  homogéne;  c'est  une  combinaison 
de  deux  races  différentes  qui  se  maintient  surtout  par  Tamour  qu'in- 
spirent  á  toutes  deux  les  libres  institutions  dont  elles  jouisscnt. 
Surexciter  cet  amour  de  Tindépendance,  qui  est  le  beau  cóté  du 
caractére  belge,  Télever  jusqu'á  Tenthousiasme,  transformer  en  une 
institution  seríense  les  milices  citoyennes,  qui  font  sourire  aujour- 
d'hui,  parce  qu' elles  n'ont  qu'un  role  de  parade  et  qu'elles  se  font 
¡Ilusión  sur  leur  importance,  tel  est  le  but  que  poursuivent  un 
grand  nombre  de  bons  esprits.  Ces  idees  se  font  jour  dans  la  presse, 
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dans  les  associations  politiques  et  jusque  dans  Tenceinte  legisla- 
thre;  elles  ont  été  développées  á  la  tribune  de  la  chambre  des  re- 
présentans  par  plusieurs  orateurs,  notamment  par  M.  Coomans,  qui 
a  fondé  pour  les  répandre  parmi  les  masses  un  journal  auquel  ¡1  a 
donné  ce  titre  significatif :  la  PaiXy  et  par  M.  Louis  Goblet,  qui,  ne 
Youlant  pas  étre  aussi  radical  en  cette  matiére ,  s'épuise  a  la  pour- 
suite  d*une  chimére,  la  conciliation  de  la  discipline  militaire  avec 
lerespect  absolu  de  la  liberté  individuelle.  On  entendit  dans  une 
séance  de  V  Association  libérale  de  Bruxelles,  tenue  le  1"  mai  1862, 
un  orateur  protester  énergiquement  contre  l'exagération  des  dé- 
penses  militaires,  et  le  président  de  cette  association,  M.  Verhaegen, 
déchrer  solennellement,  aux  applaudissemens  d'une  nómbrense  as- 
semblée  d'électeurs,  que  s'il  avait  été  appelé  á  se  prononcer  sur  les 
crédits  alloués  pour  les  fortifications  d'Anvers  et  la  transformation 
du  raatériel  d'artillerie,  il  les  aurait  combattus  de  toutes  ses  forces. 
On  entendit  aussi  le  méme  personnage  affirmer  qu'en  1858,  lora  de 
la  discussion  relative  á  la  petite  enceinte  d'Anvers,  il  avait  obtenu 
Fassurance  que  jamáis  le  cabinet  n'appuierait  la  proposition  d'une 
grande  enceinte,  alfinnation  immédiatement  démentie  en  pleine 
chambre  par  M.  le  ministre  d^s  affaires  étrangéres.  D'autres  faits 
plus  graves  devaient  prouver  qu*il  y  avait  sur  la  question  militaire 
un  profond  dissentiment  entre  le  gouvernement  et  une  notable  par- 
tía du  pays. 

Le  gouvernement  n'est  pas  seul  responsable  des  dépenses  mili- 
taires  :  s'il  les  demande,  de  leur  cóté  la  chambre  et  le  sénat  les  lui 
accordent,  de  telle  sorte  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légis- 
latif  ont  leur  part  chacun  dans  Timpopularité  qui  s'attache  á  ees 
aggravations  des  charges  publiques ;  mais  divers  incidens  oü  la  res- 
ponsabilité  du  ministére  était  seule  engagée  agitérent  vivement  l'o- 
pinion  publique  et  exercérent  une  sensible  influcnce  sur  la  situation 
des  partis.  Celui  qui  a  fait  le  plus  de  bruit  est  le  procés  du  lieu- 
tenant-colonel  Hayez.  Pour  que  cette  aíTairc  ait  passionné  les  es- 
prits,  il  faut  non-seulement  que  la  liberté  individuelle  soit  en  Bel- 
gique  Tobjet  d'un  véritable  cuite,  mais  encoré  que  Tautorité  ne  se 
pennette  pour  ainsi  diré  jamáis  d'y  porter  atteirite,  car  si  les  Bolges 
vi\'aient  sous  un  autre  régime,  une  telle  émotion  ne  pourrait  s'ex- 
pliquer.  De  quoi  s'agissait-il  en  elTet?  Un  oíTicier  d'artillerie,  de- 
signé par  le  lieutenant-général  Chazal,  ministre  de  la  guerre,  pour 
prendre  le  commandement  de  la  place  de  Termonde,  demande 
congé  sur  congé  afin  de  ne  pas  quitter  Anvers,  oü  il  espérait  finir  sa 
carriére  militaire.  Croyant,  et  a  bon  droit,  qu'il  devait  refuser  son 
approbation  i  cette  conduite,  le  ministre  profite  de  ce  que  M.  Ilayez 
tombe  sous  Tapplication  d'une  disposition  de  la  loi  relative  aux  pen- 
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sions,  et  soumet  á  la  signature  royale  un  arrété  qui  admet  cet  offi- 
cier  á  faire  valoir  ses  droits  á  la  retraite  et  qui  fixe  la  date  á  laquelle 
sa  pensión  prendra  cours.  Le  ministre  et  Tancien  ofTicier  écbangent 
alors  au  sujet  de  la  quotité  de  cette  pensión  une  longue  correspon- 
dance  qui  se  termine  par  une  lettre  blessante  de  M.  Hayez.  Ici  com- 
mencent  les  véritables  torts  du  ministre.  Au  lieu  de  se  rappeler  que, 
d'aprés  les  termes  mémes  de  l'arrété  royal,  le  jour  de  Tentrée  en 
jouissance  de  la  pensión  est  aussi  celui  á  dater  duquel  rofficier  cesse 
de  faire  partie  de  Tarmée,  le  general  Chazal  met  par  mesure  d'ordre 
M.  Hayez  en  non-activité,  puis,  sur  son  refus  de  se  considérer  en- 
coré comme  militaire  et  de  ceder  á  d'autres  argumens  qu  á  ceux  de 
la  forcé,  lui  inflige  le  traitement  de  reforme  et  le  fait  conduire  á 
Diest  par  la  gendarmerie.  L'arrestation  était  arbitraire  et  ¡llégale,  et 
Ton  avait  le  droit  de  s*en  plaindre,  mais  sans  pour  cela  traiter  M.  le 
ministre  de  la  guerre  en  despote  ennemi  des  libertes  constitution- 
nelles.  Ge  fut  néanmoins  ce  qui  arriva.  Le  pays  tout  entier  prit  la  dé- 
fense  de  M.  Hayez,  qui  pendant  quelque  temps  passa  pour  un  martyr. 
Quoiqu'un  pareil  enthousiasme  soit  respectable,  quoiqu'un  peuple  ne 
puisse  étre  trop  jaloux  de  sa  liberté,  il  faut  bien  reconnaitre  que  le 
ministre  de  la  guerre  s'était  trompé  de  bonne  foi,  car,  avant  d*agir 
avec  rigueur,  il  avait  consulté  le  jurisconsulte  de  son  dépariement, 
et  son  opinión  était  conforme  á  celle  de  ses  coUégues  du  cabinet, 
notamment  de  MM.  Frére,  ministre  des  finances,  et  Tesch,  ministre 
de  la  justice,  aux  connaissances  juridiques  et  au  tact  politique  des- 
quels  il  était  excusable  de  s'étre  confié.  La  protestation  adressée 
par  M.  Hayez  á  la  chambre  des  représentans  provoqua  un  débat 
des  plus  orageux,  qui  se  prolongea  pendant  trois  séances,  et  dont 
l'issue  faillit  étre  fatale  au  miiiistére.  Les  droits  du  pétitionnaire 
furent  énergiquement  défendus  par  MM.  de  Gottal ,  Goblet,  Guil- 
lery  et  Orts.  Gráce  á  la  modération  de  ce  dernier,  qui,  tout  en  sou- 
tenant  la  cause  de  M.  Hayez,  réussit  á  raetlre  les  ministres  á  l'abri 
des  manoeuvres  intéressées  de  la  droite,  cette  discussion,  malgré 
rimprudence  de  M.  Rogier,  ne  se  transforma  point  en  querelle  de 
parti.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  soumettant  la  question  á  la 
justice,  evita  un  échec  parlementaire  qui  aurait  pu  compromettre 
Texistence  du  cabinet.  Un  mois  aprés,  la  cour  militaire,  par  un 
arrét  qui  fit  sensation  et  qui  prouva  qu'il  y  a  des  juges  en  Belgique, 
méme  dans  Tarmée,  se  declara  incompetente,  et  donna  ainsi  raison 
á  ceux  qui  pensaient  que  roflicier  admis  á  faire  valoir  ses  droits  á 
la  retraite  n'est  plus  militaire ;  la  cour  de  cassation  conñrma  cette 
théorie. 

Que  le  parti  catholique  contribue  á  sauvegarder  les  droits  des 
citoyens,  on  ne  peut  que  Ten  féliciter»  bien  que  TaíTaire  Hayez  n'ait 


ÉTATS   EUROPÉENS.   —   LA   BELGIQUE.  189 

été  pour  lui  qu'une  macliine  de  guerre  :  il  y  a  des  principes  supé- 
rieurs  á  ceux  qul  engendrent  les  dissensions  polítiques,  et  la  liberté 
individuelle  est  en  Belgique  au  nombre  de  ees  axionies  indiscutables 
surlesquels  tous  les  partis  sont  d'accord;  mais  lorsqae  ce  partí  se 
fait  Tapótre  d*idées  qiii  ne  sont  pas  les  siennes  et  qu'il  a  toujours 
Gombaltues,  lorsque,  non  content  de  changer  d*opinion  par  calcul, 
ildéfend  á  la  fois  deux  théses  diamétralemeut  opposées,  il  encourt 
le  blánie  de  tous  les  honnétes  gens.  Telle  a  été  la  tactiqíie  de  la 
droite  á  propos  des  dépenses  militaires.  Sauf  M.  Coomans,  qui  en  est 
depuis  longlemps  l'adversaire  declaré,  sauf  qiielques  autres  députés 
qui  n'ont  pas  assez  de  notoriété  pour  quon  les  nomme,  la  droite  a 
voté  tous  les  crédits  dont  Tadministration  de  la  guerre  a  sollicité 
rallocation;  elle  a  toujours  appuyé  le  systéme  de  la  neutralité  ar- 
mée,  elle  reproche  méme  a  la  gauche  de  n'avoir  pour  rélóment  mi- 
litaíre  que  de  la  défiance  ou  du  dédain ,  et  elle  fait  pénétrer  cette 
croyance  dans  Tarmée,  oü  elle  compte  beaucoup  plus  de  parlisans 
que  les  libéraux.  En  dehors  du  parlemont,  il  est  vrai,  le  langage 
de  la  droite  n'est  plus  le  méme.  Ce  qu'elle  adore  devant  les  cham- 
bres, elle  le  brüle  devant  les  électeurs,  et,  par  les  professions  de  fo¡ 
de  ses  candidats,  contráete  avec  eux  des  engagemens  qu'elle  oublie 
i  la  premiére  occasion.  Cette  perpétuelle  contradiction  a  sa  source 
dans  le  désaccord  qui  existe  au  siijet  de  la  question  militaire  entre 
le  peuple  et  le  souverain.  La  droite  sait  parfailement  que  la  popu- 
latiou  des  campagnes,  sur  Tappui  de  laquelle  elle  compte  princi- 
paiement,  n'a  que  de  Tantipathie  pour  ees  dépenses  improductives 
qui  eniévent  á  l'agriculture  los  bras  et  les  capitaux  dont  elle  a  be- 
soin:  elle  n'ignore  pas  non  plus  que  le  roi  attache  une  importance 
toute  spéciale  i  Torganisaiion  militaire,  et  pour  complaire  á  la  fois 
áces  deux  dispensateurs  du  pouvoir,  le  monarque  et  la  foule,  elle 
n'hés'.te  pas  a  démentir  conslamment  ses  actes  par  ses  paroles  et 
ses  paroles  par  ses  actes. 

L'agitation  anversoise,  qui  est  en  Belgique  l'événement  capital 
des  années  1862  et  18(53,  fait  ressortir  d'une  facón  saisissante  la 
duplicité  du  parti  catholique.  La  ville  d'Anvers,  qui  des  longtemps 
se  plaignait  d*étre  á  Tétroit  dans  les  murailles  de  la  vieille  enceinte 
espagnole,  et  qui  s'applaudissait  en  1859  du  vote  de  la  grande  en- 
ceinte, en  est  arrivée  insensiblement  á  souhaiter  et  méme  á  récla- 
mer  hautement  la  destruction  de  ce  qu'elle  n'a  obtenu  qu'á  grand'- 
peine.  Hier  elle  ne  songeait  qu'aux  conséquences  avantageuses  de 
ce  qui  lui  était  accordé,  Tagrandissement  de  son  territoire,  le  déve- 
loppement  de  son  port,  de  ses  bassíns,  de  ses  chantiers,  Textension 
de  son  commerce,  Taccroissement  de  ses  ressources;  aujourd'hui 
elle  voit  la  ruine  lá  oii  elle  voyait  la  richesse  :  la  pcnsée  d'uu  bom- 
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bardement  Tobséde.  La  loi  de  1859,  qui  devait  étre  Tinstrument  de 
sa  grandeur  et  de  sa  prospérité,  n'est  plus  qu'une  oeuvre  sacrilége 
qu'il  faut  anean tir  á  tout  prLx.  Le  parti  catholique  n'est  pas  étranger 
á  ce  revirement  des  esprits.  Aprés  Tavoir  blámé,  il  Ta  encouragé, 
et  n'a  pas  craint  d'en  profiter. 

L' origine  de  la  question  anversoise  est  dans  la  loi  sur  les  servi- 
tudes militaires.  Les  Anversois  apprennent  un  jour  (il  est  étonnant 
qu'habitant  une  ville  fortifiée  depuis  des  siécles  ils  n'y  fussent  pas 
prepares  des  le  príncipe)  que  la  citadelle  du  nord,  qui  est  destinée 
á  devenir  le  réduit  de  la  positioriy  c*est-á-dire  á  servir  de  dernier 
refuge  á  la  garnison  assiégée,  sera  entourée  d'une  zone  de  servi- 
tudes militaires  ayant  un  rayón  de  585  métres,  et  s'étendant  á  Tin- 
térieur  jusqu'aux  nouveaux  établissemens  maritimes  autorisés  par 
le  gouvernement.  A  cette  nouvelle,  la  métropole  commerciale  de  la 
Belgique  s'émeut;  les  propriétaires  intéressés  demandent  des  indem- 
nités,  des  commissions  s'organisent,  et  la  question  de  la  revisión  de 
la  loi  sur  les  servitudes  militaires  est  étudiée  par  le  conseil  commu- 
nal,  discutée  avec  passion  dans  des  meetings^  pour  étre  enfin  portee 
devant  la  chambre  des  représentans.  Alors  toutefois  il  ne  s'agissait 
plus  seulement  d'accordoB  aux  propriétaires  des  terrains  grevés  de 
servitudes  militaires  une  indemnité  que  la  législation  existante  ne 
consacrait  pas.  Le  terrain  du  débat  était  déplacé  par  Tattitude  du 
gouvernement,  qui  des  le  premier  jour  avait  declaré  qu'il  ne  pouvait 
qu'exécuter  la  loi,  que  d'ailleurs,  le  principe  de  Tindemnité  une 
fois  admis,  il  aurait  fallu  Tappliquer  non-seulement  aux  servitudes 
militaires,  mais  encoré  á  toutes  les  servitudes  civiles,  ce  qui  aurait 
ruiné  le  trésor  public.  De  leur  cóté,  sans  respect  pour  une  loi  qu'ils 
avaient  en  quelque  sorte  imposée  au  pays,  sans  respect  pour  la  vo- 
lonté  nationale  légalement  manifestée,  les  Anversois  réclamaient  la 
destruction  de  toutes  les  fortifications  tournées  vers  la  ville,  la  ces- 
sation  immédiate  de  tous  les  autres  travaux,,et  méme  la  démolition 
complete  de  tous  les  ouvrages  exécutés  en  vertu  de  la  loi.  La  dis- 
cussion  ne  portait  done  plus  seulement  sur  la  question  d*indemnité 
soulevée  par  une  pétition  du  conseil  provincial  d'Anvers  et  du  conseil 
communal  de  Borgerhout;  le  débat  était  entre  la  loi  et  les  préten- 
tions  d*une  commune  en  faveur  de  laquelle  cette  loi  avait  été  faite, 
entre  Tétat  et  un  de  ses  membres,  entre  la  défense  nationale  et  Tin- 
térét  local. 

Le  conseil  communal  d'Anvers,  bien  que  composé  d'hommes  plus 
moderes  et  plus  calmes  que  la  majorité  des  habitans,  avait  suivi 
rimpulsion  qui  lui  avait  été  donnée  par  les  orateurs  des  meetings. 
Le  1&  mars  1862,  il  afiirmait  qu'on  lui  avait  toujours  laissé  ignorer 
les  proportions  que  Ton  comptait  donner  aux  citadelles,  et  décidait 
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par  15  voix  contre  10  et  3  abstentions  que  le  département  de  la 
guerre  serait  invité  á  modifier  ses  plans  de  défense  afín  que  les  ci- 
tadelles  pussent  disparaltre  sans  retour.  Quelques  jours  aprés  ce- 
pendant,  le  bourgmestre,  M.  Loos,  sentait  Timpossibilité  de  justifier 
devant  la  chambre  de  pareilles  exigences  :  il  se  bornaii  á  proposer 
la  suppression  des  servitudes  intérieures  en  avant  des  fronts  de  la 
dtadelle  du  nord  (1).  Ses  collégues  de  la  députation  anversoise 
l'appuyaient;  aussi  peut-on  diré  que,  des  cette  époque,  ils  avaient 
cessé  de  represen ter  leurs  mandans.  Leur  raison,  leur  bon  sens, 
n*étaient  pas  á  la  hauteur  de  Texaltation  égoíste  de  ceux  qui  les 
avaient  élus. 

La  droite  n'avait  pas  encoré  compris  tous  les  avantages  qu'elle 
pouvait  retirer  de  cette  agitation.  Ses  rares  orateurs  n'avaient  que 
des  invectives  pour  les  assemblées  populaires  tenues  k  Anvers,  pour 
cs&mceiings  oü  la  loi  était  insultée,  oü  les  chambres  et  le  gouverne- 
ment  étaient  en  butte  aux  attaques  les  plus  violentes,  oü  le  roi  lui- 
méme  n'était  pas  épargné!  M.  Royer-de-Behr,  député  de  Namur,  se 
pronon^ait  contre  Tindemnité  méme  en  principe;  il  démontrait  que 
les  prétentions  des  pétitionnaires  n'étaient  pas  recevables,  et  il  ap- 
puyait  énergiquement  le  ministére.  Des  membres  plus  obscurs  de  la 
minorité  se  rangeaient  á  ses  cotes.  Un  des  chefs  de  Topposition,  qui, 
de  méme  que  M.  Royer-de-Behr,  doit  son  importance  dans  son  parti 
anx  opiíiions  lil>érales  qu'il  professait  autrefois,  M.  A.  Nothomb,  vou- 
lait  bien  admettre  en  théorie,  dans  Thypothése  d'une  société  par- 
fute,  Féquité  du  principe  de  Tindemnité  pour  les  charges  qui  pé- 
sent  sur  des  particuliers  au  proíit  de  la  généralité  des  citoyens;  mais 
daos  la  pratique  il  rcpoussait  Tapplication  de  ce  principe  aux  ser- 
vitudes militaires.  Un  seul  membre  de  la  droite  défendait  les  mee- 
tings  que  ses  amis  politiques  ílétrissaient,  mais  c'était  M.  Coomans, 
ennemi  declaré  de  toute  dépense  faite  dans  un  intérét  militaire;  lui 
aa  moins  n'avait  jamáis  varié  sur  ce  point,  et  il  faut  méme  avouer 
qu'il  avait  prophétisé  juste  en  disant  que  les  fortifications  d' Anvers 
causeraient  au  pays  bien  des  embarras.  Quant  au  ministére,  il  ne 
fit  aux  Anversois  qu'une  petite  concession.  II  arréta  au  ruisseau  de 

Vosseschvn  la  zone  des  servitudes  intérieures  de  la  citadelle  du 

ti 

nord;  mais  il  fut  inflexible  sur  la  question  de  Tindemnité,  et  n'ac- 
ccpta  pas  méme  la  transaction  proposée  par  M.  Loos,  parce  que 
l'achat  de  la  vaste  esplanade  qui  eüt  remplacé  la  zone  des  scr\i- 
tudes  eüt  été  pour  Tétat  une  nouvelle  cause  de  dépense.  Le  mi- 
nistére était  d'avis  que  les  fortifications  étaient  deja  suífisamment 

fl)  On  \t^  aarait  remplacéis  par  uno  osplanadc  dont  le  gonverncmont  cút  acheté  les 
Umins,  et  gu>  ^  ^^^  étcnduc  Jusqu*á  un  pctit  ruisseau  nommé  le  Vosseschyn,  k 
%•  métres  eariron  des  glacis. 
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coúteuses.  Les  pétitions  relatives  aux  senítudes  militaires  furent 
renvoyées  au  gouvernement  avec  demande  d'explications. 

Cette  conclusión  du  débat  ne  pouvait  étre  regardée  comme  une 
solution;  elle  ne  pouvait  satisfaire  les  Anversois;  elle  laissait  sub- 
sisten toutes  les  diflicultés.  Aussi,  aprés  un  temps  d'arrét  tres  court, 
le  mouvement  reprit-il  avec  plus  de  forcé.  La  chambre  et  le  sénat 
eurent  occasion  de  rouvrir  la  discussion  á  propos  d*une  loi  qui  dé- 
rogeait  temporairement  á  la  loi  de  comptabilité  en  autorisant  le 
gouvernement  á  faire,  jusqu'á  concurrence  de  cinq  millions,  des 
paiemens  á-compte  á  la  compagnie  adjudicataire  des  travaux  d'An- 
vers.  Discours,  incidens  et  votes  glissérent  sur  cette  loi,  assez  insi- 
gnifiante  au  fond,  pour  retomber  sur  la  question  anversoise,  veri- 
table  objet  du  débat.  Une  motion  de  M.  de  Gottal  réclamant  le  dépdt 
des  procés-verbaux  de  la  grande  commission  militaire  qui  a  chobi 
Anvers  comme  dernier  boulevard  de  la  nationalité  belge  fut  rejetée 
par  la  chambre  á  la  majorité  de  65  voix  contre  27.  La  chambre  in- 
diquait  par  lá  qu'elle  n'entendait  pas  revenir  sur  la  decisión  prise 
par  cette  commission  et  ratifiée  par  le  gouvernement  et  la  législa- 
ture.  Une  proposition  de  M.  Loos,  qui  aurait  voulu  que  les  travaux 
de  la  citadelle  du  nord  fussent  suspendus  jusqu'aprés  résolution  de 
la  chambre  sur  les  pétitions  des  Anversois,  fut  rejetée  par  63  voix 
contre  21  et  7  abstentions,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  les  quatre 
collégues  deThonorable  bourgmestre.  Le  discours  prononcé  en  cette 
circonstance  par  M.  L.  Goblet,  député  de  Bruxelles,  ne  pourrait 
étre  consideré  que  comme  un  hors-d'oeuvre,  si  Ton  s'en  tenait  au 
projet  de  loi,  qui  n'était  que  le  pretexte  du  débat,  car,  tout  en  cri- 
tiquant  le  privilége  accordé  aux  adjudicataires,  Torateur  reconnais- 
sait  que  le  projet  donnait  au  trésor  toutes  les  garanties  désirables 
pour  assurer  la  rentrée  des  fonds  avances,  mais  il  saisissait  cette 
occasion  pour  s'élever,  selon  son  habitude,  contre  les  abus  de  la 
discipline,  et  pour  faire  le  procés  á  l'organisation  de  Tarmée  et  aux 
travaux  d' Anvers,  qu'il  proclamait  impopulaires.  M.  Frére,  ministre 
des  finances,  lui  répondait  par  ees  termes  paroles:  «  Fussent-ils 
impopulaires,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  ne  les  point  exécu- 
ter.  De  pareils  travaux  sont  toujours  impopulaires,  excepté  lorsqu'il 
est  trop  tard  pour  les  faire...  Gouverner,  c'est  prévoir;  il  fautavoir 
le  courage  de  courir  les  risques  de  Timpopularité,  qui  n'est  que 
passagére.  »  Enfin  la  loi  était  votée,  le  10  avril  1862,  par  50  voix 
contre  34  et  une  abstention.  Cette  minorité,  dont  le  vote  négaüf 
était  un  premier  appui  pour  les  Anversois,  se  composait  des  élémens 
les  plus  variés.  On  y  trouvait,  á  cóté  de  trois  députés  d* Anvers  sur 
cinq  (M.  Rogier,  ministre  des  affaires  étrangéres,  et  M.  Vervoort, 
président  de  la  chambre,  ayant  voté  avec  la  majorité),  quelques 
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libéraux,  partisans  de  l'índemnité  des  servitudes  militaires,  et  les 
représeutans  qui,  sans  dístinction  de  parli,  font  une  guerre  inces- 
sante  au  budget  de  la  guerre.  A  part  quelques  catholiques  habitúes 
á  voter  contre  le  cabinet  sans  trop  y  rédéchir,  cette  minoríté  bigar- 
rée  avait  sur  ropposition  catholique  anversoise  qui  se  forma  plus 
tard  le  triple  avantage  de  la  sincórité,  de  1*  impar tialité,  du  désin- 
téressement  politique. 

Au  sénat,  la  discussion  eut  le  méme  caractére  qu'á  la  chambre. 
Cesta  peine  si  Ton  écouta  les  observations  de  M.  le  barón  d'Ane- 
than,  qui  refusait  de  déroger  a  la  loi  en  faveur  d'une  compagnie 
puissante  deja  suíTisamment  favorisée.  Ce  fut  en  revanche  au  milieu 
de  Tattention  genérale  que  M.  Joostens,  sénateur  d'Anvers,  exposa 
les  griefs  de  la  population  qu'il  représentait.  Le  discours  de  cet  ho- 
norable sénateur  liberal  resuma  d' avance  celui  que  M.  le  bourg- 
mestre  d'Anvers  devait  prononcer  devant  la  chambre  quelques  jour» 
aprés.  M.  Joostens,  hommc  moderé  d'ordinaire,  mais  dévoué  avant 
tout  aux  intéréts  de  sa  cité,  se  plaignit  du  dédain  avec  lequel  le 
gouvernement  avait  accueilli  les  réclamations  de  ses  concitoycns, 
et,  pour  justilier  leurs  plaintes  contre  une  loi  votée  sur  leurs  in- 
stances,  soutint  que  le  plan  terrier  des  fortifications,  le  seul  com- 
muDÍqué  á  Tautorité  communale,  n'indiquait  pas  la  citadelle  du 
nord,  accusant  ainsi  le  gouvernement  d'avoir  subrepticement  intro- 
duít  cette  citadelle  dans  la  grande  enceinte.  Cette  derniére  assertion 
fut  nettement  contredite  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  Tassem- 
blée  donna  raison  au  lieutenaiit-général  Chazal  en  votant  la  lui  par 
28  voix  contre  21. 

La  conclusión  de  M.  Joostens  avait  été  une  proposition  d'enquéte 
sur  une  question  assez  grave  au  fond  :  it  s'agissait  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  modifier  les  fortifications  d*Anvers.  Cette  proposition 
servit  de  base  á  la  grande  discussion  qui  s'ouvrit  a  la  chambre  le 
10  mai  1862;  mais  elle  fut  rejetée  par  54  voix  contre  20  et  6  abs- 
tentions.  Ce  résultat  ne  pouvait  que  donner  une  nouvelle  impulsión 
au  mouvement  anversois.  La  protestation  unánime  par  laquelle  le 
corps  electoral  répondit  au  vote  de  la  ch«ambre  prouva  qu'on  était 
bien  loin  d'une  amende  honorable  ou  méme  d'un  arrangement.  Le 
22  avril,  M.  le  barón  Custave  van  Havre,  sénateur,  se  trouvant  en 
désaccord  avec  le  cabinet  sur  la  question  des  servitudes  militaires 
etavec  ses  commettans  sur  la  question  de  la  démolition  des  cita- 
delles,  avait  donné  sa  dí^mission.  Le  24,  une  foule  exaltée,  presque 
furieuse,  s'était  portee  au  meeling^  oü  elle  avait  donné  un  libre 
cours  á  ses  plaintes.  C'est  la  que  pour  la  premiére  fois  il  avait  cté 
question  de  démolir  non-seuh^ment  les  citadflles,  mais  la  grandí»  en- 
ceLaie  toul  enliére.  La  ville  était  encoré  sous  l'impression  de  toutes 
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ees  violences,  lorsque  Y Association  libérale^  ayant  appris  que  Ten- 
quéte  soUicitée  par  les  députés  d'Anvers  venait  d'étre  repoussée  par 
la  chambre,  prit  la  résolution  suivante,  dont  les  premiers  considé- 
rans  et  les  lignes  finales  indiquent  suffisamment  l'esprit : 

d  VAssocialion  libérale  ei  conslitutiannelle  d^Anvers,  voulant  protester 
contra  les  procedes  despotiques  du  ministére,  qui  ne  veut  rien  faire  pour 
concilier  les  intéréts  du  commerce  avec  les  nécessítés  de  la  defensa  na- 
tionale ; 

a  Voulant  protester  centre  les  accusations  malveillantes  qui,  du  haut  de 
la  tribuna  nationale,  ont  été  récemment  dlrigées  centre  la  population  an- 
versoíse  tout  entiére, 

a  Decide  qu'elle  ne  prandra  aucune  part  á  Télection  du  20  avril  ayant 
pour  but  le  remplacement  de  M.  le  sénateur  van  Havre,  et  invite  tous  les 
électeurs  da  Tarrondissament  d^Anvers,  sans  distinction  d'opinion,  á  imi- 
ter  catta  abstention.  d 

Qui  reconnaítrait  á  ce  langage  sévére,  á  ees  amers  reproches,  des 
amis  politiques  du  cabinet?  Les  libéraux,  on  le  volt,  étaient  alors  k 
la  tete  du  mouvement ,  ou ,  pour  mieux  diré ,  il  n'y  avait  á  cette 
époque  á  Anvers  ni  libéraux  ni  catholiques;  il  n'y  avait  que  des  An- 
versois.  Cet  appel  aux  électeurs  de  toutes  les  opinions  en  es.t  la 
preuve.  Le  conseil  donné  par  V Association  libérale  d' Anvers  ne  fut 
que  trop  bien  suivi.  Le  jour  du  serutuí,  le  20  mai,  presque  tous  les 
bureaux  restérent  déserts,  et  Ton  ne  trouva  dans  Turne  éleetorale 
que  6&  bulletins  de  vote  repartís  entre  le  sénateur  démissionnaire 
et  un  candidat  malgré  lui,  qui,  élu  au  ballottage  par  23  voix  sur  30, 
s'empressa  de  décliner  Thonneur  dérisoire  qu'avaient  voulu  lui  faire 
quelques  amis  entétés.  La  conduite  des  électeurs  anversois  fut  gé- 
néralement  blámée.  Leur  abstention  était  une  sorte  d'émeute  par  le 
silence;  ils  se  séparaient  du  pays,  dont  ils  dédaignaient  ainsi  les  in- 
stitutions.  Les  élections  ultérieures,  tout  aussi  hostiles  pourtant  á 
la  politique  du  gouvernement,  furent  plus  patriotiques,  parce  qu'en 
formulant  réguliéreraent  ses  vgbux  la  ville  d* Anvers  montra  qu'elle 
n'avait  pas  perdu  tout  respect  pour  la  loi. 

Dans  cette  manifestation  muette,  les  catholiques  s' étaient  trainés 
á  la  remorque  des  libéraux.  A  la  chambre,  la  droite  ne  songeait  pas 
encoré  á  se  faire  une  arme  de  Tagitation  anversoise.  Si  elle  y  avait 
songé,  elle  aurait  appuyé  plus  chaudement  la  pétition  par  laquelle 
M.  Hayez,  fort  des  arréts  de  la  cour  militaire  et  de  la  cour  de  cas- 
sation,  demanda  les  moyens  d'obliger  M,  le  ministre  de  la  guerre  á 
le  dédommager  de  la  détention  illégale  que  celui-ei  lui  avait  fait 
subir.  Si  elle  avait  pu  prévoir  que  M.  Hayez,  liberal,  mais  Anversois, 
combattrait  un  jour  dans  ses  rangs  le  ministére  liberal,  elle  n'au* 
rait  pas  permis  k  M.  Coomans  de  prodiguer  ses  plus  cruels  sar- 
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casmes  á  Fancien  lieutenant-colonel ;  mais,  sauf  MM.  de  Gottal  et 
Goblet,  aucun  membre  de  la  droite  ni  de  la  gauche  n' eleva  la  voix 
en  faveur  de  M.  Hayez.  jCes  deux  députés  présentérent  une  propo- 
átion  de  loi  d'aprés  laquelle  raction  en  dommages-intéréts  contre 
un  ministre  aurait  été  portee  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
moyennant  Tautorisation  préalable  de  la  chambre  des  represen- 
taos. Cette  proposition,  qui  comblait  une  lacune  de  la  législatíon,  fut 
|mse  en  considération  par  la  chambre;  mais  M.  le  ministre  des  af- 
fiures  étrangéres  obtint  facilement  que  la  question  füt  débattue  en 
principe,  et  en  dehors  des  considérations  personnelles  qui  avaient 
iait  agir  M.  Hayez.  Dans  sa  lutte  contre  Tarbitraire  ministériel, 
M.  Hayez  avait  été  le  favori  de  Topinion  publique,  qui  avait  suivi 
avec  un  vif  intérét  tous  les  épisodes  de  son  procés,  et  qui  avait  ap- 
plaudi  á  son  triomphe;  mais  plus  ce  triomphe  avait  été  éclatant, 
plus  on  fut  étonné  de  voir  qu'il  ne  s'en  contentait  pas,  et  qu'il  lui 
Eülait,  aprés  la  victoire,  une  vengeance  et  une  indemníté.  Aussi  la 
sympathie  s'éteignit-elle  bientót  dans  rindifférence. 

On  coDQoit  qu'une  session  interronipue  i  chaqué  instan t  par  des 
incidens  de  tout  genre  n'ait  pas  été  tres  féconde.  On  oublia  les  re- 
formes libérales  annoncées  dans  le  discours  du  tróne.  Lorsqu'on 
Youlut  s*en  occuper,  la  droite,  profitant  d'une  maladie  grave  qui 
ten^t  le  roí  entre  la  vie  et  la  mort,  en  demanda  l'ajournement,  sous 
pretexte  de  ne  pas  aggraver  par  des  discussions  irritantes  la  legitime 
¡nquiétude  du  pays  (1),  mais  en  réalité  pour  retarder  autant  que 
pofisible  le  vote  de  lois  justes  et  nécessaires,  mais  redoutées  du 
dergé.  La  revisión  du  code  penal  de  1810  fut  achevée  par  la  cham- 
bre, et  c'est  au  sénat  qu'il  appartient  maintenant  de  mettre  en  har- 
monie  avec  les  idees  modernes  en  matiére  de  droit  répressif  cette 
ceavre  longuement  étudiée,  póniblement  élaborée,  et  malgré  cela 
incoherente,  compliquée  de  délits  inconnus  et  de  peines  inútiles.  La 
diambre  consaci-a  plusieurs  séances  á  l'examen  d'un  projet  de  loi 
rdatif  á  la  création  d'une  caisse  céntrale  d'épargne  etde  rctraite. 
btéresser  les  ouvriers  á  la  cause  de  l'ordre,  tel  était  le  but  de  cette 
W,  selon  M.  le  ministre  des  finances  et  M.  11.  Dumortier,  rappor- 
teur  de  la  section  céntrale.  Le  projet  fut  combattu  par  les  écono- 
nüstes  contraires  á  Tintervention  de  l'état  dans  les  aÍTaires  privées. 
Plusieurs  députés,  qui  craignaient  que  la  caisse  d*épargne  ne  de- 
vlnt  une  serte  de  crédit  mobilier  livré  á  la  spéculation,  insistérent 
pour  que  le  chiffre  des  versemens  füt  restreint  á  5,000  francs;  mais 
leur  amendement  fut  rejeté  par  A9  voix  contre  21.  L*ensemble  du 
projet  réunit  61  voix  contre  18  et  2  abstentions.  La  chambre  adopta 

(i;  Séance  da  7  mai  1863.  Disconn  de  M.  B.  Damortier. 
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á  runanimité  de  ses  membres  un  projet  de  loi  tendant  k  organiser 
le  crédit  sur  marchandises  par  rinstitution  des  ivarrants,  idee  excel- 
lente,  pourvu  que  Ton  ne  s'en  tienne  pas  lá.  Emprunté  aux  Anglais, 
le  warrmu  a  été  non  la  cause,  mais  le  résultat  du  développement 
des  aíTaires  dans  ce  pays.  La  contrefa^n  de  cet  instrument  de  com- 
merce  ne  suíTit  pas  pour  transformer  le  commerce  d'un  peuple. 
Lorsque  Ton  aura  donné  au  warrant  une  existence  légale,  il  faudra, 
pour  qu  il  soit  en  Belgique  aussi  utile,  aussi  eíTicace  qu'il  Test  en 
Angleterre,  une  plus  grande  extensión  de  la  liberté  comraerciale 
et  un  redoublement  d'activité  de  la  part  des  négocians.  Le  vote 
d*une  loi  de  travaux  publics,  une  discussion  longue  et  passiomiée 
provoquée  par  Tinhumation  d'un  libre  penseur  en  terre  sainte  (1), 
enfin  Fapprobation  du  traite  de  commerce  conclu  avec  la  Grande- 
Bretagne  terminérent  cette  session,  qui  fut  cióse  le  20  aoüt  1862. 

L^agitation  anversoise  continua  pendant  les  vacances  parlemen- 
taíres.  Au  mois  de  juillet,  la  salle  du  conseil  provincial  d'Anvers 
avait  reten  ti  des  violences  des  conseillers  anversois,  parmi  lesquels 
s'était  fait  remarquen  M.  Haghe,  le  méme  qui  en  1860  avait  donné 
le  signal  des  manifestations  patriotiques  par  lesquelles  le  peuple 
belge  a  répondu  aux  aspirations  annexionistes  de  certains  journaux 
étrangers.  Aprés  la  clóture  de  la  session,  ce  fut  la  presse  anversoise 
qui  se  chargea  d'entretenir  l'irritation  des  esprits.  Un  journal  libé- 
ral,  le  Prérurseur^  et  une  feuille  catholique,  le  Journal  d'Anvers^ 
soutinrent  alors  une  thése  inconstitutionnelle  dont  les  conséquences 
ne  furent  pas  favorables  aux  adversaires  de  la  loi  de  1859.  Us  op- 
posérent  le  roi  au  gouvernement,  sollicitérent  son  intervenlion  spé- 
ciale,  et  poussérent  le  conseil  comraunal  á  lui  exposer  les  griefsdela 
population  anversoise,  et  á  enappelerauprés  de  lui  des  refus  obsti- 
nes de  ses  ministres.  Oubliant  le  principe  de  Tirresponsabilité  royale, 
ils  espéraient  qu  une  loi  votée  par  les  chambres  et  déjá  exécutée 
en  pariie  pourrait  étre  modifiée  par  le  roi,  alors  que  les  auteurs 
de  cette  loi,  les  ministres  responsables,  avaient  Fappui  de  la  majo- 
rité  parlementaire.  L'audience  que  le  roi  Léopold  finit  par  accor- 
der  (lu  conseil  communal  dissipa  l'illusion  dont  ils  s*étaient  bercés. 

(1)  II  s^agít  d^un  fait  qui  s*&Ht  passé  dans  une  commune  des  environs  de  Bruxelles. 
Un  des  liabitans  étant  mort  aprés  avoir  refusé  les  secours  de  Téglise,  le  bourgmestre, 
en  vertu  du  décret  da  23  prairial  an  xn,  avait  designé  dans  le  cimetiére  catholiqne,  le 
scul  qu'il  y  cút  dans  la  commune,  la  place  oü  il  devait  étre  inhumé.  La  protestatíoB 
du  curi%  qui  aurait  voulu  rcléguer  dans  1$  coin  des  réprouvés^  c*cst-á-d¡re  des  suicides 
ot  des  condamnés  k  mort,  la  dépouitic  morteüe  de  Piocrédule,  devint  au  conseil  pro- 
vincial du  Rrabant,  h  la  chambre,  au  sénat  et  dans  la  presse,  Tobjet  d*un  débat  qai 
ra>iva  Tancenne  querelle  du  pouvoir  civil  et  de  Tautorité  re'igieuse.  Cet  incident  fut 
))Qur  le  parti  catholique  le  pretexte  d*un  pétitionnement  en  faveur  des  prétentions  du 
clcrgé  sur  les  ci metieres. 
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Le6novembre  1862,  peu  de  jours  avant  rouverture  des  chan:  res, 
M.  Loos,  bourgmestre  d'Anvers,  fut  re^u  au  cháteau  de  Laeken 
avec  lous  ses  collégues  du  conseil  communal;  il  presenta  au  roí  une 
adresse  qui  résumait  les  réclamations  de  ses  administres.  Le  sou- 
verain  donaa  lecture  d'une  réponse  qui  mérite  d'étre  rapportée  : 

« Pour  se  rendre  un  conipte  impartía!  des  agitations  qu'on  a  cherché  ¿ 
produire  á  Anvers,  il  faut  se  repórter  á  une  époque  voisine  des  óvénemens 
qoí  oat  amené  l'indépendance  politique  du  pays. 

•  J*aj  trouvé  Anvers  une  place  forte  de  premier  rang,  maís  resserrée  dans 
noe  eoceinte  deven ue  trop  étroite  pour  le  développement  de  la  vílle,  ct 
ii*ayaot  que  peu  d'ouvrages  rxtérieurs  susceptibles  de  la  proteger,  en  por- 
tut  la  défense  plus  au  loin.  Cot  état  de  choses  était  d'un  péril  (íxtréme 
pour  la  ville,  qui  se  trouvait  ainsi,  en  cas  de  siége,  exposée  d  une  destruc- 
tiOQ  presque  certaine. 

t  Oo  m'a  exprimé  de  bonne  heure,  et  bien  souvent  ensuitc,  le  désir  de 
foir  Fenceínte  élargie,  et  j'ai  moi-méme,  depuis  bien  des  années,  ómis 
fopioion  que  Tenceinte  avait  besoin  d'étre  agrandie  et  qu'il  était  désirable 
(Téloígner  le  danger  de  la  ville  en  mettant  la  principale  défense  dans  les 
forti  détachés. 

«  L'éiat  de  profonde  paix  dans  lequel  se  trouve  PEurope,  rimpossíbilité 
de  consacrer  plus  tót  une  partie  des  ressources  du  pays  á  cette  grande 
flBOvre,  ont  été  cause  qu'on  a  remis  ees  travaux,  sans  cependant  perdre  de 
vueles  vceux  si  souvent  renouvelés  de  la  ville  d'Anvers. 

«  Des  I8.'|8,  on  a  pu  sérieusement  s'occuper  des  mesures  á  prendre,  et 
des  1854  de  nombreux  plans  ont  vu  le  jour,  dont  plusíeurs  et  les  plus 
vistes  étaient  dus  á  IMuitíative  d'Anvers.  Ce  sont  ceux-lá  qui  ont  été  défí- 
uitivement  adoptes,  nonobstant  les  sacrifíces  considerables  qui  devaient  en 
résulter  pour  le  pays. 

«  La  surface  de  la  ville  d'Anvers  avant  Tagrandissement  était,  non  com- 
pris  les  fortifícatíons,  de  182  iiectares.  Depuis  Tagrandissemcnt,  rintéríeur 
déla  place  se  trouve  étrc  de  1,023  hectares,  non  compris  les  forlíficutions, 
c*est-á-dire  d'unc  étendue  de  prés  de  six  fois  plus  grande.  La  distance 
Doyeane  des  nouveaux  forts  au  clocher  d'Anvers  est  de  7,500  niétres.  Les 
incíennes  servitudes  pour  les  vieilles  fortíñcations  ont  presqu'í  en  totalité 
di9pani,  et  le  gouvernement  s'applíquera  á  rendre  les  nouvelles  aussi  peu 
Séointes  que  possible. 

<  Quant  au  nouveau  fort  du  nord,  il  devrait  avoir,  du  cóté  de  la  vílle,  la 
Bémezone  de  servitudes  qu'avait  Tancíen  fort  du  nord.  Cependant,  par  es- 
prit  de  concíliation,  mon  gouvernement  a  consentí  á  réduire  de  plus  de 
Boitíé  celta  zone,  qui  ne  s'étendra  plus  que  jus<)u'au  Vossoscbyn.  Ce  nou- 
veau fort  est  done  bien  loin  d'avoir  en  rien  aggravé  la  situation  de  la 
ville.  —  On  a  faít  des  eíTorts  pour  jeter  Tinqniétude  dans  los  e>prits  relati- 
veroent  á  ce  nouveau  fort.  L'ancien  était  loin  de  proteger  la  ville  d\\  cóté 
de  la  riviérp;  11  était  done  ¡ndi>p?nsable  de  le  remplacer  par  le  nuuvnau, 
qui  peut  offrír  de  ce  cóté  un*»  défensií  efllcice. 

>  Les  dangers  auxquels  la  vílle  était  anciennement  exposée  du  cóté  de  la 
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riviére  ont  été  demontres  en  1830  par  Farrivée  des  bátimens  de  guerre  de- 
vant  les  quais  mémes  de  la  rille,  qui,  si  cette  forcé  navale  avait  été  plus 
considerable,  se  trouvait  aínsi  exposée  á  étre  détruite  en  grande  partie.  Le 
noureau  fort  du  nord  complete  un  systéme  de  défense  qui  n'a  ríen  d'exclu- 
síf  et  dont  la  destinatíon  est  de  proteger  la  vllle  centre  tous  dangers,  de 
quelque  c6té  quMls  puissent  yenir. 

a  Le  grand  objet  de  la  politique  natlonale  doit  étre  de  maintenlr  la  neu- 
triüité  du  pays;  mais  cette  politique  n'obtiendrar  la  conflance  de  tous  nos 
Yoisins  que  lorsqu'elle  leur  doanera  la  conviction  que  le  pays  est  réelle* 
ment  fort  et  en  mesure  de  remplir  les  oblígations  qui  lui  sont  imposées 
par  son  exlstence  politique.  Vous  connaissez  raffectueux  dévouement  que 
j'ai  toujours  porté  á  la  ville  d'Anvers.  J*ai  toujours  cherché  á  éloigner  de 
vous  tout  danger*  et  quand  cela  a  été  impossible  je  Tai  partagé  avec  vous.  »- 

Tout  cela  fut  dit  avec  une  froideur  marquée;  puis  le  roí  se  retira, 
laissant  les  delegues  d'Anvers  consternes  de  Tinsuccés  de  leur  dé- 
marche.  Le  surlendemain  de  cette  réception,  aprés  une  délibération 
orageuse,  21  conseillers  communaux  sur  80  donnérent  leur  dé- 
mission.  Tous  les  conseillers  provinciaux  du  cantón  d'Anvers,  sauf 
un  membre  de  la  députation  permanente,  suivirent  cet  exemple. 
M.  Leos,  póur  n'avoir.  pas  consentí  á  abandonner  son  poste  dans 
une  circonstance  aussi  grave,  fut  escorté  depuis  Thótel  de  ville 
jusqu'á  sa  demeure  par  une  foule  furieuse  qui  faisait  retentir  l'air 
de  ses  huées  et  de  ses  sifllets,  et  un  journal  franjáis  (1)  put  se  poser 
cette  question  :  «  Est-il  vrai  que  le  peuple  belge  a  cessé  d'étre  le 
plus  sage  des  peuples?  Est-il  done  vrai  que  le  roi  Léopold  sera  resté 
en  vain  le  plus  sage  des  rois  ?  » 

Le  souverain  avait  fait  entendre  sa  voix;  mais  c'était  le  ministére 
qui  avait  parlé  par  sa  bouche.  La  fermeté  avec  laquelle  il  mainte- 
nait  la  loi  devait  lui  aliéner  pour  longtemps  la  population  anver- 
soise.  La  commission  des  ser\átudes  militaires  convoqua  un  nou- 
veau  meeting  pour  la  désignation  des  candidats  aux  places  vacantes 
dans  le  conseil  communal.  Tous  les  conseillers  démissionnaires 
furent  réélus;  mais  la  lutte  avait  changé  de  caractére.  Les  catho- 
liqucs  avaient  jugé  le  moment  favorable  pour  s'emparer  de  Tagita- 
tion  anversoise.  lis  avaient  mis  au  service  du  meeting ^  qu'ils  n'a- 
vaient  appuyé  jusque-lát  qu'avec  une  certaine  tiédeur,  toutes  les 
influences  dont  ils  disposaient.  En  prenant  ouvertement  parti  pour 
un  mouvement  que  leurs  chefs  parlementaires  avaient  condamné 
du  haut  de  la  tribuno  nationale  et  auquel  ils  n'avaient  cédé  que 
par  entralnement,  ils  transformérent  la  cause  anversoise  en  une 
cause  politique.  Les  membres  du  coUége  eche  vinal  et  quatorze  des 

(1)  Le  Journal  des  DébaU. 
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ooDseillers  réélas,  comprenant  qu'ils  étaient  désormais  les  repre- 
sentaos d'une  coalitioD  d'opinions  dont  ils  ne  pouvaient  partager 
tes  príncipes  contradictoires,  renouvelérent  leur  démission  le  30  dé- 
cembre  1862.  Moins  perspicace,  V Association  libérale  s'abstint 
daos  les  élections  qui  suivirent.  Le  meeting^  chaudement  appuyé 
par  les  catholiques,  resta  seul  maltre  de  la  situation,  et  ílt  entrer 
aa  conseil  communal  des  adversaires  determines  du  ministére,  en 
ttte  desqaels  se  trouva  M.  Hayez,  la  personnification  de  l'opposi- 
tbn,  de  Thostilité  méme,  au  ministre  de  la  guerre. 

La  session  législative  était  rouverte  depuis  deux  mois;  le  roi  n*a- 
ftít  point  paru  devant  les  chambres  pour  prononcer  le  discours 
JTosage,  le  ministére  ayant  jugé  inopportun  de  soumettre  sa  poli- 
tiqae  á  un  débat  qui  aurait  pu  troubler  le  pays.  Depuis  deux  mois, 
les  attaques  de  la  droite  contre  le  gouveruement  et  la  majorité 
avaient  repris  leur  cours.  Les  plus  petites  questions  étaient,  entre 
les  mains  des  catboliques,  des  pretextes  á  d* injustos  récriminations, 
ádes  accusations  blessantes.  Le  signal  de  ees  attaques  avait  été 
donné  malheureusement  par  le  ministére  lui-méme  le  13  novem- 
he  1862,  jour  oü  il  avait  prouvé,  par  la  présentation  de  plusieurs 
projets  de  loi  signifícatifs,  que,  s'il  désirait  écarter  de  vains  et  ir- 
ritaos débats,  il  n*en  maintenait  pas  moins  son  programme,  et  que 
les  audaces  de  ses  adversaires  ne  l'intimidaient  pas.  Deux  demandes 
de  crédits  pour  Tenseignement,  notamment  1  million  pour  con- 
struction  et  ameublement  de  maisons  d'écoles,  révélaient  son  inten- 
tion  bien  arrétée  de  continuer  a  faire  tous  ses  eflbrts  pour  répandre 
Tinstruction  dans  les  campagnes,  et  Ton  savait  qu'il  entendait  ne 
pas  laisser  le  clergé  abuser  de  son  influence  et  des  priviléges  que 
luí  accorde  la  loi  de  1842.  La  répression  des  fraudes  electorales, 
un  projet  de  loi  destiné  á  ramener  au  principe  de  la  liberté  d*en- 
seignement  les  usages  suivis  par  les  fondateurs,  les  administrateurs 
et  les  coUateurs  des  bourses  d'études,  ees  deux  reformes,  annon- 
cées  dans  le  discours  du  tróne  de  1861,  devaient  étre  défavorable- 
mcnt  accueillies  par  la  droite,  que  les  fraudes  electorales  ont  sou- 
vent  servio,  et  qui  a  sur  les  fondations  des  idees  diamétralement 
opposées  á  cellos  des  libéraux.  En  outre  un  projet  de  revisión  des 
Üs  de  milico  lui  enlevait  le  bénéficc  de  ses  déclamations  contre 
Timpót  du  sang  et  le  remplacement  militaire;  Tallocation  deman- 
dée,  et  qui  devait  étre  repartió  entre  les  localités  atteintes  par  la 
críse  cotonniére,  pouvait  disposer  favorablement  pour  le  cabinet 
tes  électeurs  de  Gand  et  d'autres  villes  flamandes  sur  lesquelles 
te  parti  catholique,  en  vue  des  prochaines  élections,  fondait  de 
grandes  esperances.  Enfm  il  était  á  craindre  que  Taugmentation  des 
traitemens  de  la  magistrature  civile,  de  la  magistrature  militaire  et 
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des  fonctionnaires  des  divers  départemens  ministériels  ne  flt  au 
cabinet  de  nombreux  partisans.  Comprenant  qu'uoe  discussion  de 
principes  ne  pouvait  que  lui  nuire,  la  droite  n'eut  recours,  comme 
Fannée  precedente,  qu  á  de  vulgaires  manoeuvres  electorales.  L'al- 
location  destinée  a  faciliter  Texécution  de  travaux  d*utilité  commu- 
nale  dans  les  localités  atteintes  par  la  crise  cotonniére  fut  votée 
sans  opposition;  mais  l'augmentation  des  traitemens  devint  Tobjet 
de  critiques  partíales  et  personnelles.  On  pouvait  avec  quelque  ap- 
parence  de  raison  reprocber  au  plan  du  gouvernement  d'étre  un 
peu  trop  favorable  aux  gros  traitemens  (1) ;  mais  refuser  toute  aug- 
mentation  aux  fonctionnaires  supéríeurs  pour  punir  le  ministére  de 
«  sa  persistance  á  maintenir  des  impóts  odieux  (2),  »  c'était  com- 
mettre  une  double  injustice,  que  les  deux  partis  avaient  rendue  in- 
explicable en  votant  sans  discussion  et  á  Tunanimité  le  budget  du 
département  des  Guanees. 

La  discussion  du  budget  de  l'intérieur  fut  plus  digne  de  la 
chambre  et  du  pays.  La  droite  rentra  dans  son  role  en  s'opposant  á 
Taccroissement  des  dépenses  faites  par  Tétat  pour  développer  Tin- 
struction  priraaire,  et  en  manifestant  ses  sympathies  pour  Tensei- 
gnement  privé,  ses  défiances  á  Tégard  de  Tenseignement  public.  Ses 
griefs  furent  exposés  par  M.  Dechamps,  qui  eut  pour  contradicteur 
M.  Guillery.  Le  premier  se  plaignit  du  protectionisme  de  Tétat  en 
matiére  dlnstruction ;  le  second  au  contraire,  convaincu  que  Tin- 
struction  primaire  ne  se  généraliserait  que  par  Tintervention  de 
Tétat,  reproduisit  un  amendement  qu*il  avait  presenté  dans  la  ses- 
sion  precedente,  et  proposa  de  porter  á  2  millions  le  total  des  sub- 
sides  alloués  aux  communes.  M.  le  ministre  de  Tintérieur  se  tint 
prudemment  dans  le  juste  milieu;  il  fallut  que  le  ministre  des 
ñnances  prit  la  parole  pour  proclamer  au  nom  du  gouvernement  la 
nécessité  sociale  de  Tintervention  de  Tétat  dans  Tenseignement,  et 
pour  réduire  á  leur  juste  valeur  les  préférences  de  la  droite  pour 
Tenseignement  libre,  qu'elle  monopoliserait  volontiers  entre  les 
mains  de  quelques  corporations  privilégiées.  Quant  á  Tamendement 
de  M.  Guillery,  repoussé  par  la  minorité,  qui  n'admet  qu  avec  ré- 
pugnance  le  budget  de  Tenseignement  et  fait  tous  ses  eíTorts  pour 
le  restreindre,  combattu  par  le  ministére  pour  les  mémes  raisons 
que  Tannée  precedente,  il  ne  réunit  que  7  voix  sur  67  (3). 

(1)  T^  chambre  fut  de  cet  avis  lorsqu^elle  rejeta  par  18  voix  contre  44  le  chifñre 
de  i7,('00  francs  proposé  par  le  ministre  de  Tintérieur  pour  le  traitement  des  gouver^ 
neurs  de  province,  et  y  subfttitua  partranssu^tion  le  chifTro  de  i6,0'.'0  francs  proposé  par 
la  section  céntrale  (sóance  du  5  février  1863),  et  lorsqu'elle  porta  k  3,000  francs  1# 
traitement  des  juges  de  paix. 

(2)  DÍHCours  de  M.  Goomans,  49  décembre  1802. 

(3)  14  février  1863. 
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Quoique  le  partí  catbolique  á  Anvers  se  füt  enrolé  sous  la  ban- 
niére  des  meetíngs^  quoiqu'il  se  préparát  dans  cette  ville  une  in- 
trigue électorale  qui  eút  pu  déterminer  la  droite  á  se  departir  de 
sa  reserve,  celle-ci  n'osa  pas  encoré  appuyer  á  la  chambre  les  ré- 
damations  des  Anversois.  Le  débat  qui  s' eleva  le  28  février  1863 
sur  les  pétitions  des  communes  environnant  Anvers,  au  sujet  des 
servitudes  militaires,  ne  parut  pas  méme  Tintéresser,  car  elle  n'y 
prit  aucune  part;  seuls  les  membres  de  la  gauche  s'occupérent  des 
péülionnaires.  On  ne  discuta  plus  comme  l'année  precedente  le 
principe  de  Findemnité;  le  gouvernement  ayant  reconnu  la  néces- 
sité  de  modifier  la  législation  relative  aux  servitudes  militaires  et 
ayant  promis  le  dépót  d'un  projet  de  loi,  il  n*y  eut  désaccord  que 
sor  la  forme  du  renvoi  des  pétitions  aux  ministres.  Les  députés 
í  Anvers  voulaient  insister  sur  la  nécessité  de  la  revisión  annoncée, 
maís  le  gouvernement  n'accepta  que  le  renvoi  pur  et  simple  des  pé- 
titions sans  aucun  coramentaire;  toute  autre  motion  eüt  préjiígé  la 
questíon  de  Tindemnité  et  eut  revétu  á  ses  yeux  le  caractére  d'un. 
bláme.  La  chambre,  disait  M.  le  ministre  des  finances,  ne  pouvait 
pos  déférer  aux  voeux  d'une  ville  constituée  en  révolte  légale.  Vo- 
terla  proposition  des  députés  d'Anvers,  ajoutait  M.  Devaux,  c'eút 
été  déclarer  que  Ton  voulait  le  renvrrsement  du  cabinet.  La  pro- 
posilion  fut  rejetée  par  46  voix  contre  18  et  4  abstentions.  MM.  Gu- 
mont,  Guillery,  Goblet  et  Van  Humbeek,  représentans  libéraux, 
s*abstinrent ,  parce  qu'en  posant  la  question  de  cabinet  on  leur 
avait  oté  la  liberté  de  leur  vote.  Le  reste  de  la  gauche,  sauf  les 
quatre  Anversois,  vota  avec  le  ministére,  ainsi  que  MM.  Nothomb, 
Royer-de-Behr  et  quatre  autres  membres  de  la  minorité.  Les  récla- 
mations  des  pélitionnaires  ne  furent  appuyées  que  par  14  députés 
de  la  droite,  dont  3  seulement  avaient  une  valeur  :  MM.  Coomans, 
lervyn  de  Lettenhove  et  Vilain  XIlll;  les  autres  n*étaient  que  des 
voix  habituées  á  se  prononcer  sans  reflexión  contre  le  gouverne- 
ment. 

La  droite  n'était  pas  heureuse  dans  son  opposition  :  aussi  la  dis- 
cussion  genérale  du  budget  de  la  justice  (mars  1863)  fut-elle  cióse 
sans  que  de  nouvelles  attaques  se  produi^issent;  mais  un  incident 
inattendu,  Tinadvertance  ou  la  témérité  d*un  soldat  indiscipliné,  la 
fil  sí^rtir  de  son  silence  qui  contrastait  avec  l'ardeur  de  plus  en  plus 
riolente  de  ses  journaux.  A  propos  d'un  arrété  royal  par  leqiiel  le 
gouvernement,  se  rangeant  á  Tavis  de  la  députation  permaneiíte  du 
Luxembourg,  avait  refusé  á  un  conseil  de  fabrique  Tauíori^ation 
d'accepter  une  don.ition  faite  pour  la  tenue  de  missions,  un  obscur 
député  de  Dinant,  M.  Thibaut,  revendiqua  le  droit  «  de  fondaiion  » 
comme  une  conséquence  naturcUe  de  la  liberté  des  cuites.  Le  droit 
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de  fondatioriy  cette  source  de  revenus  si  chére  aux  corporations  reli- 
gieuses  et  au  clergé!  c'était  la  qu'on  en  revenait  malgré  la  le^on  de 
1857!  Erreurs  de  droit,  préjugés  et  prétentions  d*un  autre  age,  la 
droite  n'avait  ríen  abandonné;  elle  était  restée  immuable,  pariant 
sans  cesse  des  libertes  du  cuite  et  se  souciant  fort  peu  de  la  liberté 
des  cuites,  s'obstinant  á  prendre  pour  un  acte  du  cuite  la  fondation^ 
acte  civil  soumis  aux  lois  civiles,  confondant  avec  l'association,  qui 
3'éteint  á  la  mort  des  associés,  la  Corporation,  qui  survit  á  ses  mem- 
bres  et  qu'á  la  longue  on  ne  peut  plus  réformer  sans  moyens  vióleos 
ou  périlleux.  Ces  idees  surannées  furent  développées  par  M.  de 
Theux^  avec  la  venerable  naíveté  d'un  catbolique  fervent ,  qui  a 
toujours  professé  la  méme  opinión,  et  par  M.  Nothomb  avec  Tau- 
dace  d'un  liberal  convertí.  On  n'entendit  pas  sans  surprise  M.  de 
Theux  soutenir  que  la  Belgique  était  plus  libre  sous  le  gouver- 
nement  imperial  et  sous  le  régime  hollandais  que  sous  le  régime 
actuel,  et  Ton  écouta  patiemment  les  diatribes  de  M.  B.  Dumortier, 
Torateur  des  ardentes  coléres,  celui  qui  est  chargé  par  la  droite,  á 
la  fin  de  chaqué  débat,  de  frapper  de  grands  coups  oratoires  lors- 
qu'il  n'y  a  plus  rien  á  diré.  M.  Tesch,  ministre  de  la  justice,  pro- 
testa énergiquement  contre  les  théories  juridiques  de  la  droite  sur 
les  fondations.  M.  Frére,  ministre  des  finances,  termina  sa  réfa- 
tation  des  discours  de  ses  adversaires  par  ces  paroles,  qui  furent 
chaudement  applaudies  :  «  Aprés  avoir  gouverné  le  pays  pendant 
plusieurs  années,  nous  le  retrouvons  calme  et  confíant  dans  ses 
libertes;  nous  ne  nous  faisons  pas  honneur  de  cette  situation,  mais 
nous  demandons  qu*on  veuille  bien  reconnaítre  que  nous  avons 
gouverné  assez  sagement  pour  ne  pas  la  compromettre.  »  La  politi- 
que  du  cabinet  fut  encoré  défendue  par  M.  Devaux  et  par  M.  E.  Van- 
denpeereboom,  qui  démasqua  en  ces  termes  les  manoeuvres  élec- 
toraJes  des  catholiques  :  «  Yous  vous  cachez  derriére  toutes  les 
oppositions  locales,  derriére  tous  les  mécontentemens  passagers.  » 
On  avait  vu  jusque-lá  les  partís  dans  leurs  momens  d'erreur 
descendre  á  des  personnalités ;  mais  on  ne  connaissait  pas  encoré 
les  procés  de  párente.  11  était  donné  á  la  droite  de  les  inaugurer, 
Inspirée  par  M.  Thibaut,  qui  n'est  d'ordinaire  que  le  docile  instru- 
ment  de  ses  chefs  politíques,  mais  qui  ce  jour-lá  fit  croire  qu'il 
avait  conquis  le  premier  rang  dans  son  partí,  elle  demanda  compte 
au  gouvernement  des  opinions  émises  dans  un  ouvrage  sur  VÉglise 
et  VÉtai  par  le  beau-frére  du  ministre  de  la  justice,  M.  Laurent, 
professeur  á  Funíversité  de  Gand,  comme  si  un  lien  de  famille  était 
un  lien  politíque,  et  comme  si  le  ministére  était  responsable  des 
écrits  des  fonctionnaires  de  Tétat.  U historien  trouva  des  défenseurs 
sur  les  bañes  de  la  gauche,  méme  parmi  les  libéraux  disposés  á 
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restreindre  la  liberté  des  fonctionnaires ;  ses  idees  centralisatrices 
De  furent  pas  approuvées,  mais  on  lui  reconnut  le  droit  de  les  ex- 
poser,  sinon  en  chaire,  du  moins  dans  ses  li\Tes. 

La  reforme  de  la  législation  relative  aux  libéralités  aíTectées  á  l'en- 
aeignement  obligea  la  drolte  á  entrer  enfín  dans  la  discussion  poli- 
tiquea qu'elle  avait  voulu  éviter,  et  á  se  monlrer  au  pays  telle  qu'elle 
est.  Le  premier  chapitre  du  projet  de  loi,  qui  proclamait  d'uiie  fa^n 
par  trop  rigoureuse  le  principe  d'aprés  lequel  Tétat  aurait  été  le 
seul  represen  tan  t  legal  de  Finstruction,  provoqua  des  discussions 
ardentes  non-seulement  entre  la  gauche  et  la  droite ,  mais  au  sein 
méme  du  partí  que  le  gouveniement  espérait  satisfaire  en  propo- 
sant  cette  reforme.  Le  second  chapitre,  relatif  á  Tadministration  et  á 
la  coUation  des  bourses  d'ctudcs,  formait  en  revanche  un  ensemble 
excellent  de  dispositions  qui  ne  pouvaient  étre  attaquées  que  par 
les  incorrigibles  partisans  de  la  mainmortc.  Les  bourses  d'études 
¿taient  considérées  comme  constituant  un  service  public.  Le  droit 
de  faire  des  libéralités  au  profít  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
étades  était  reconnu  á  tous  les  citoyens,  mais  la  loi  réglait  Fadmi- 
nistration  des  bourses.  Elle  centralisait  entre  les  mains  de  neuf 
oommissions  provinciales  les  innombrables  fondations  régies  jus- 
qa'á  ce  jour  par  des  administrations  spécialcs.  Elle  autorisait  les 
fondateurs  de  bourses  á  en  réserver  la  coUation  soit  pour  eux,  soit 
pour  un,  deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches  parens  dans  Fordre 
héréditaire,  mais  elle  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  Fattribuer 
comme  par  le  passc  á  d'autres  personnes,  notamment  á  des  titu- 
laíres  de  fonctions,  d'emplois,  d* offices  civils  ou  ecclésiastiques. 
EDe  leur  permettait  de  designar  les  bénéficiaires  de  leurs  libéra- 
lités, mais  elle  leur  prescrivait  formellemcnt,  ainsi  qu'aux  colla- 
teurs,  de  laisser  les  boursiers  libres  de  choisir  Fétablissemcnt  oü 
Os  feraient  leurs  études  (1).  Enfm,  conforniémcnt  au  principe  de 
Farticle  900  du  code  civil,  elle  décidait  que  dans  le  cas  oü  des  con- 
ditions  ímpossibles ,  illégales  ou  immorales  seraicnt  posees  par  les 
fondateurs,  leurs  libéralités  seraient  acceptécs  par  Fautorité  com- 
pétente, et  qu'il  en  serait  fait  usage  selon  la  loi.  Le  projet  de  loi  ne 
disposait  pas  seulement  pour  Favenir;  il  s'appliquait  aux  fondations 
déjá  exiátantes.  Selon  Fheureuse  expression  du  rapporteur  de  la 
section  céntrale,  il  rajounlssait  Fa^uvre  des  morts  en  la  mettant  en 
harmonie  avec  les  progrés  de  la  civilisation,  et  en  la  garantissant 
ainsi  contre  les  atteintes  de  Favenir. 

Aprés  un  examen  approfondi  dans  la  section,  la  discussion  géné- 

(tj  L'aiticle  38  du  projet  faisait  cu  ravcur  des  établissemeos  publics  une  exception, 
nirettée  par  la  section  céntrale,  et  que  M.  Orta  fit  diaparaltre  par  un  amondement,  afin 
de  laisser  aux  boursiers  la  liberté  complete  de  leur  choix. 
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rsJe  de  cette  loi  importante  s'ouvrit  á  la  chambre  le  16  avril  1863. 
Le  rapport  de  M.  Jules  Bara  étaít  écrit  d'un  bout  á  Tautre  avec  une 
verve  tranchante  bien  propre  á  exalter  les  esprits.  La  chambre  se 
divisait  en  trois  camps  :  la  droite  unie  dans  son  opposítion  k  une 
reforme  qui  froissait  ses  préjugés  les  plus  anciens  et  compromet- 
tait  ses  plus  chers  intéréts;  les  deux  fractions  de  la  gauche,  Tune, 
la  plus  nómbrense,  qui  appuyait  le  projet  dans  toutes  ses  parties, 
Tautre  qui  se  séparait  du  ministére  sur  une  grave  question,  et  de- 
mandait  avec  la  droite  que  Ton  reconnüt  aux  communes  le  droit 
d'accepter  des  libéralités,  non-seulement  pour  Tenseignement  pri- 
maire,  mais  encoré  pour  Tenseignement  moyen,  et  méme  pour 
Fenseignement  supérieur  (1).  La  presse  libérale  presque  tout  en- 
tiére  se  ralliait  i  ees  libéraux  dissidens  qui  avaient  résolu  de  rejeter 
la  loi  plutót  que  de  restreindre  les  prérogatives  communales.  Le 
ministére  comprit  qu'il  y  avait  lá  un  danger  pour  le  projet  de  loi  et 
pour  lui-méme.  II  obtint  de  ses  amis  politiques  que  la  question  füt 
réservée,  et  les  défenseurs  de  la  liberté  communale  lui  firent  la 
gráce  de  repousser  un  amendement  de  M.  Nothomb  qui  consacrait 
ce  principe,  et  qui  fut  rejeté  par  54  voix  contre  46. 

L'accord  une  fois  rétabli  dans  la  majorité,  la  discussion  ne  porta 
plus  que  sur  ce  qui  était  indiscutable.  Le  parti  catholique  s\ittaqua 
principalement  aux  dispositions  relatives  a  l'administration  et  á  la 
collation  des  bourses,  ainsi  qu  au  principe  de  rétroactivité.  La  soli- 
dante des  siécles  fut  le  théme  que  développa.  aprés  six  ans  de  si- 
lence,  avec  un  talent  incontestable,  mais  aussi  avec  toute  la  morgue 
de  Tesprit  de  caste  et  tous  les  préjugés  de  Tesprit  de  secte,  un  des 
membres  les  plus  distingues  de  ce  parti,  M.  le  comte  de  Liedekerke, 
dont  le  discours  menait  directement  ala  négation  de  toutes  les  con- 
quétes  de  la  liberté  moderna,  y  compris  celle  qui  lui  donnait  i  lui- 
méme  le  droit  de  parler.  Un  ancien  adversaire  des  doctrines  ca- 
tholiquas  et  de  la  papante,  M.  Schollaert,  aujourd*hui  professeur  á 
Louvain,  défendit,  non  sans  éloquence,  les  intéréts  de  son  univer- 
sité.  Personnellement  mis  en  cause  par  M.  Bara  et  M,  le  ministre 

(i)  Un  legs  de  100,000  francs  fait  á  radministration  communale  de  la  espítale  par 
M.  Til.  Vorhacgen,  aocien  presiden!  de  la  chambre,  adminisirateur  inj^pcctcur  de  Tuni- 
versitó  libro  de  Bruxelles,  donnait  k  cctte  question  un  caractére  do  grande  opportunité. 
Le  conscil  communal  de  Bruxellcs  avait  éinis  un  avis  favorable  k  Paccpptation  de  ce 
Icgs;  il  avait  m<Vme,  sur  la  proposition  d*un  de  ses  meml>rcs,  M.  Lacroix,  adressé  une 
p(Hition  á  la  chambre  pour  Tengager  k  maintenir  intacts  les  droits  des  communes.  La 
dóputation  permanente  du  Brabant  avait  émis  un  avis  semblable.  Le  gouvernement 
attend  t,  pour  so  prononcer  di>finitivemcnt,  la  decisión  de  la  chambre  sur  la  question  de 
príncipe  soulevée  par  le  projet  de  loi ,  dtkision  dont  il  fut  obligé  de  demander  Tajour- 
nement  pour  óviter  une  scission  de  la  gauche  au  moment  da  vote  sur  Tensemble  de 
la  loi. 
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des  fínances,  il  eut  Tart  d'expliqíier  avec  une  certaine  dignitá  s  es 
variations  d' opinión.  Du  reste,  il  approuvait  pleinement  le  traditio- 
nalisme  politique  et  religieux  de  M.  de  Liedekerke,  et  son  ideal 
d'enseignement  supérieur,  c'était  Torganisation  aristocratique,  in- 
tolerante et  privilégiée  de  Funiversité  d'Oxford.  MM.  Dechamps  et 
Royer-de-Behr  essayérent  de  se  montrer  plus  hábiles  en  réduisant 
le  débat  á  une  question  de  propriété;  niais  ils  se  perdirent  en  de 
vaioes  subtilités  pour  démontrer  la  prétendue  spoliation  contre  la- 
quelle  la  presse  catholique  ne  cessait  de  déclamer.  Parmi  les  mem- 
bres  de  la  gauche  qui  défendirent  le  mieux  les  principes  de  la  loi,  il 
faut  citer  M.  Tesch,  ministre  de  la  justice,  M.  Frére,  ministre  des 
finances,  le  rapporteur  de  la  section  céntrale,  M.  Bara,  et  trois  dé- 
putés  de  Bruxelles,  MM.  Orts,  Hymans  et  Van  Humbeek.  Le  droit 
des  communes  d'accorder  des  subsides  á  des  établissemens  d*in- 
stniction  moyenne  et  supérieure  sortit  intact  de  cette  discussion. 
La  liberté  des  boursiers  fut  consolidée.  La  (h*oite  fut  complétement 
battue.  L'ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  61  voix  contre  36. 

Ce  grand  débat  fut  suivi  de  Tapprobation  par  la  chambre  et  le 
sénat  d'une  triple  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  et  comprenant  un  traite  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi 
que  les  stipulations  relatives  aux  prises  d'eau  á  la  Meuse  et  á  la  ca- 
pitalisation  du  péage  de  TEscaut.  Les  chambres  adoptérent  encoré 
DD  projet  de  loi  qui  accordait  Tanonymat  á  une  Compngme  imynO" 
hilure  par  Tintermédiaire  de  laquelle  le  ministére  espérait  déter- 
miner  la  ville  d*Anvers  á  payer  les  10  miilions  convenus  pour  la 
cession  des  terrains  de  la  vieille  enceinte  fortifiée,  et  un  projet  de 
loi  autorisant  le  gouvernement  a  conceder  plusieurs  lignes  impor- 
tantes de  chemins  de  fer.  La  revisión  de  la  législation  sur  les  ser- 
vitudes militaires,  qui  faisait  Tobjet  d'un  projet  de  loi  presenté  par 
le  cabinet  á  Tapproche  des  élections,  dans  Tespoir  de  calmer  les 
inquietudes  de  la  population  anversoise  et  de  rattacher  Anvers  á 
Topinion  libérale,  nc  put  étre  discutée  avant  la  fin  de  la  session, 
qui  fut  cióse  le  27  mai  1863. 

Les  élections  du  9  juin  1863,  qui  équivalaient  a  des  élections  ge- 
nérales, puisqu'elles  s  étendaient  a  toute  la  surface  du  pays,  moitié 
pour  la  chambre,  moitié  pour  le  sénat,  se  ressentirent  de  Tardeur 
qu  avaient  déployée  les  partis  pour  défendre  ou  combattre  la  loi  sur 
les  bourses  d'études.  Ce  fut  partout  une  lutto  acharnée.  Les  catho- 
liques  s'étaient  mis  en  campagne  depuis  plusieurs  mois,  dénoncjant 
aux  populations  rurales  une  vaste  conjura tion  ourdie  par  les  übé- 
raux  contre  la  liberté  religieuse  et  la  constitution  qui  la  garantit, 
et  usant  d'artifice  vis-á-vis  des  élccteurs  urbains,  plus  difTiciles  á 
abuser,  prenant  pour  ceux-ci  trois  masques  düTérens  selon  les  lo* 
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calités  qu'iis  abordaient,  le  masque  anti-militaire,  le  masque  fla- 
mand,  le  masque  libre  penseur,  car  ees  obéissans  serviteurs  de 
Téglise  ne  se  font  pas  faute  de  se  poser  méme  en  rationalistes  pour 
embaucher  quelques  voix  de  plus.  lis  avaient  jeté  leur  dévolu  sur 
des  arrondissemens  jusqu'ici  fidéles  á  la  cause  libérale,  mais  c'étaít 
sur  rintimidation  et  la  corruption  qu'iis  fondaient  leurs  esperances 
de  triomphe.  Le  clergé  leur  avait  été  d'un  puissant  secours  en  met- 
tant  á  leur  dispositíon  une  armée  tout  organisée  d'agens  électoraux 
qu¡,  transformant  la  chaire  et  le  confessionnal  en  succursales  des 
clubs  conservateurs,  s'étaient  eíTorcés  de  fanatiser  les  esprits  cré^ 
dules  de  leurs  fidéles ,  et  n' avaient  pas  reculé  devant  les  injures  et 
les  calumnies  pour  perdre  leurs  adversaires.  A  la  tete  de  cette  croi- 
sade  dirigée  par  les  prétres  s'était  place  un  prélat  éminent,  }/L^  Ma- 
lón, évéque  de  Bruges,  qui  avwt  lancé  dans  le  pays  im  mandement 
d'une  violence  telle  que  M.  Bara  avait  pu  Taccuser  de  mensonge 
en  plein  parlement,  sans  qu'un  seul  membre  de  la  droite  osát 
prendre  la  parole  en  sa  faveur.  Ges  manceuvres  furent  couronnées 
de  succés.  A  Anvers,  la  victoire  du  partí  catholique  était  prévue. 
Depuis  qu'il  avait  pris  sous  son  patronage  Vopposition  des  mee^ 
tings  aux  fortifications,  tout  le  monde  s'y  attendait  si  bien  que 
M.  Rogier,  ministre  des  affaires  étrangéres  et  député  de  cette  ville, 
avait  renoncé  á  soUiciter  les  suffrages  des  électeurs  qu'il  représen- 
tait  á  la  cbambre  depuis  1857,  et  que,  sur  le  conseil  d'amis  impra- 
dens,  il  avait  essayé  de  Temporter  á  Dinant  sur  M.  le  comte  de 
Liedekerke,  défendu  centre  un  échec  par  son  nom,  son  titre  et  sa 
fortune.  Aussi  ne  fut-on  pas  étonné  d'apprendre  que  les  anciens 
représentans  d* Anvers,  soutenus  par  YAssociation  libérale^  étaient 
remplaces  par  les  élus  du  meeting  et  de  YAssociation  conservatrice, 
MM.  Hayez,  d'Hane,  Dubois,  Delaet  et  Jacobs;  mais  les  élections  de 
Bruges  et  de  Bastogne  furent  de  véritables  surprises.  Dans  la  pre- 
miére  de  ees  villes,  M.  Devaux,  qui  l'avait  représentée  au  congrés 
national,  qui  la  représentait  á  la  chambre  depuis  trente-trois  ans, 
fut  obligé  de  ceder  la  place  i  un  obscur  avocat  de  Tévéché,  M.  Soe- 
nens;  les  deux  autres  candidats  libéraux  furent  réélus,  mais  Fun, 
M.  de  Vriére,  anclen  ministre,  ancien  gouverneur  de  la  province, 
qui  avait  pour  concurrent  un  jeune  homme  inconnu,  M.  Visart,  su- 
bit  Tépreuve  humiliante  du  ballottage,  et  Tautre,  M.  Deridder,  ne 
passa  au  premier  tour  de  scrutin  que  gráce  aux  liens  de  famille 
qui  l'unissaient  á  plusieurs  membres  influens  du  parti  contraire.  A 
Bastogne,  M.  d'HoÉFschmidt,  ancien  ministre  des  affaires  étrangéres, 
fut  évincé  par  M.  Van  Hoorde,  jeune  et  riche  industriel  récemment 
établi  dans  Tarrondissement.  La  triple  défaite  du  libéralisme  et  du 
ministére  á  Anvers,  á  Bruges  et  á  Bastogne  ne  fut  pas  compensée 


ÉTATS   EUROPEENS.  —   LA  BELGIQUE.  207 

par  I'beureux  resulta!  des  élections  de  Gand,  oü,  malgré  les  efibrts 
inouis  du  parti  caüiolique,  Topinion  libérale  fit  élire  un  député  et 
trois  sénateurs,  et  de  Nivelles,  oü  elle  rouvrit  les  portes  de  la  cham- 
bre á  un  anclen  représentant  et  les  ferma  á  un  anclen  membre  du 
nünistére  Dedecker,  M.  Mercier. 

Dans  la  capítale,  oü  les  catholiques  ne  disposent  que  du  cuiquiéme 
des  voix,  les  élections  n'offrirent  pas  le  méme  caractére  que  dans  les 
provinces.  On  y  vit  se  produire,  comme  en  1859,  une  scission  de 
Topinion  libérale  (1);  mais,  tandis  qu*alors  les  libéraux  conserva- 
teurs  s'étaient  separes  des  libéraux  avances,  cette  fois  les  roles 
étaient  renversés  :  c'étaient  les  avances  qui  abandonnaient  les  con- 
aervateurs.  Le  chef  du  libéralisme  bruxellois,  M.  Th.  Verhaegen, 
n'était  plus.  Retiré  de  la  vie  parlemen taire  depuis  1859,  il  avait 
consentí  le  21  mars  1862  i  reprendre  la  présidence  effective  de  1*^4*- 
sociaiion  libérale^  dont  il  n'était  plus  que  le  président  d*honneur, 
et  il  s'était  proposé  de  réorganiser  les  forces  du  parti  en  réconci- 
liant  d*une  maniere  complete  les  deux  fractions  qui  s'étaient  fait  la 
guerre.  Le  7  décembre  de  la  méme  année,  il  était  mort  en  libre 
penseur,  au  grand  scandale  des  catholiques,  qui  avaient  esperé 
trouver  dans  les  faiblesses  de  sa  derniére  heure  un  ampie  dédomma- 
gement  a  ses  perpétuelles  attaques,  et  le  jour  de  ses  funérailles, 
solennellement  conduites  par  la  franc-ma<^onnerie,  qui  dépouilla  en 
flOQ  bonneur  le  mystére  dont  elle  aime  á  s  envelopper,  son  ami  M.le 
sénateur  van  Schoor  avait  fait  un  appel  á  F  unión  des  libéraux  de 
tOQtes  les  nuances.  Faire  cesser  toute  división,  apaiser  les  querelles 
personnelles  pour  ne  songer  qu'aux  principes,  tel  fut  le  but  louable 
^pie  poursuivirent  á  Tapproche  des  élections  Thonorable  M.  van 
Schoor  et  les  autres  lieutenans  de  M.  Verhaegen;  mais  lis  firent 
précisément  ce  qu'il  fallait  pour  diviser  plus  que  jamáis  Topinion 
libérale  á  Bruxelles.  lis  s'adressérent  tout  d'abord  á  la  députation 
bruxelloise,  et  celle-ci,  composée  de  deux  élémcns  qui  tendaient 
depuis  longtemps  a  se  rapprocher,  s'erapressa  d'accepter  leurs  of- 
Ir¿5.  Les  élus  de  VAssociation  libérale  et  les  élus  de  la  scission  si- 
gnérent  une  conventiou  par  laquelle  lis  s'engagérent  á  se  recom- 
mander  ensenible  aux  suiTragcs  de  leurs  concitoyens,  et  cette 
coQvention,  que  le  public  baptisa  du  nom  de  compromisy  fut  ratifiée 
par  la  majorité  de  V Associalion  libérale  aprés  une  discussion  tres 
me,  immédiatement  suivie  d'une  nouvelle  scission.  Dans  plusieurs 
meeíingsy  la  conduite  de  \ Association  libérale^  celle  des  députés  de 
Bruielles,  qui  avaient  eu  en  vue  leur  réélection  beaucoup  plus  que 
runion  du  libéralisme,  fut  sévérement  traitée.  Que.  les  libéraux  con- 

(i)  Yoyez  VAnnuaire  de  ÍS58-59,  p.  Ul,  et  celui  de  1800,  p.  83. 
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servateurs,  ministériels  avant  tout,  profítassent  d'une  combinaison 
que  le  gouvernement  désirait,  on  Tadmettait  volontiei's:  maís  que 
Y Associalion  libéralcy  qui  avait  érigé  en  principe  son  omnipotence 
électorale,  laissát  rentrer  cbez  elle  en  maitres  et  sans  condilions 
des  líommes  qui  lui  avaient  manqué,  que  M.  Guillery,  qui  avait 
aflecté  jusque-lá  un  grand  puritanisme  poütique,  prétát  les  mains 
a  une  pareille  transaction,  voilá  ce  qui  révolta  un  grand  nombre 
de  consciences.  Cependant  V Associalion  libérale  élait  fortement  or- 
ganisée  :  le  compromis  lui  assiu'ait  Timposant  appui  des  timides 
de  tuutes  les  nuances.  Sa  victoire  ne  fut  pas  longtemps  douteuse  : 
plus  de  3,000  voix  se  portérent  sur  les  trois  candidats  de  V  Union 
commerciale  et  du  meeiing  liberal;  mais  tous  les  députés  sortans 
furent  réélus,  et,  comme  si  la  majorité  du  corps  electoral  avait 
voulu  donner  une  preuve  de  son  indifféreuce,  M.  Guillery  passa  en 
tete  de  la  liste. 

En  somme,  les  élections  du  9  juin  1863  réduisaient  á  6  voix  la 
majorité  libérale  de  la  chambre  des  représentans.  Au  sénat,  la  ma- 
jorité, renforcée  par  Télection  de  Gand,  se  trouvait  étre  de  8  voix. 
L'échec  moral  du  ministére  était  aussi  sensible  que  son  échec  ma- 
tériel,  car  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres  et  deux  de  ses  pré- 
décesseurs  á  ce  département  étaient  elimines  de  la  représentation 
uationale,  ainsi  que  M.  Devaux,  qui  est  la  personnification  vivante 
du  liberalismo  conservateur.  Plus  tard,  il  est  vrai,  M.  Rogier  fut  élu 
par  Tarrondissement  de  Tournay,  et  les  élections  communales  du 
27  octobre,  favorables  au  parti  liberal  dans  toutes  les  villas  du  pays, 
sauf  a  Gourtrai  et  a  Anvers,  prouvérent  que  les  manoeuvres  dont  ils 
avaient  fait  usage  n'avaient  pas  conquis  aux  catholiques  les  sympa- 
thies  de  la  partie  la  plus  intelligente  de  la  nation;  mais  Téchec  du 
mois  de  juin  n'en  subsistait  pas  moins,  et  le  gouvernement  n'en 
avait  pas  moins  a  combatiré  sur  les  bañes  de  la  chambre  une  mi- 
norilé  assez  forte  pour  Tentraver  dans  sa  marche. 

Pendant  les  cinq  mois  qui  s  étaient  écoulés  entre  les  élections  lé- 
gislatives  et  les  élections  communales,  la  presse  catholique,  inspirée 
par  les  lucmbres  de  la  droite,  avait  sommé  les  ministi'es  de  remettre 
en  d*autres  mains  un  pouvoir  si  faiblemeut  appuyé;  mais  ceux-ci 
ne  crurent  pas  devoir  suivre  ce  conseil,  quelque  désintéressé  qu  il 
voulüt  paraítre.  Ils  comprirent  qu'á  la  veille  de  la  lutte  formidable 
qui  allait  s'engager  á  la  chambre  des  représentans,  leur  retraite  eüt 
pu  passer  pour  une  désertion,  et  ils  se  présentérent  bravement  de- 
vant  les  chambres.  On  se  méprit  un  iustant  sur  leurs  intentions.  Le 
discours  prononcé  par  le  roi  le  10  novembre  1863  á  Foccasiou  de 
Touverture  de  la  session  legislativo  parut  Tindice  d'une  politique 
d'ajournement,  d'hésitation  et  méme  d'abstention.  Le  roi  fut  ac- 
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cueilli  avec  enthousiasme  par  les  représentans  et  les  sénateurs,  cha- 
leureusement  applaudi  par  la  foule  qui  se  pressait  daos  les  rúes  de 
Bruxelles  et  qui  paraissait  heureuse  de  pouvoir  constater  le  réta- 
blissement  complet  de  sa  santé;  mais  les  auteurs  du  discours,  les 
ministres,  s  aper^urent  que  leurs  amis  politiques  ne  leur  savaient  au- 
CUD  gré  des  paroles  incolores  qu* lis  avaient  mises  dans  la  boucbe  du 
cbef  de  Tétat.  On  ne  trouvait  en  eflet  dans  cette  allocution  ríen  qui 
précisát  lasituation  des  partís.  Un  projet  de  loi  destiné  á  étendre  et  á 
généraliser  la  reforme  douaniére,  un  projet  de  revisión  du  code  de 
commerce,  un  projet  de  code  rural,  une  demande  de  crédit  pour 
coDstruction  et  ameublement  d'écoles,  c  était  tout  ce  qu  elle  annon- 
qait,  et  les  reformes  promises  dans  le  discours  de  1861  n'y  étaient 
rappelées  que  dans  uíie  phrase  discréte  que  le  gouvernement  sem- 
Uait  vouloir  faire  oublier.  Aussi  toute  la  presse  libérale  témoigna- 
t-€lle  un  vif  désappoin temen t,  tandis  que  les  journaux  catboliques, 
persuades  que  la  politique  libérale  abdiquait  et  que  le  cabinet, 
ébranlé  par  les  élections,  se  résignait  á  n'étre  plus  qu'un  ministére 
daflaires,  se  déclarérent  satisfaits.  Heureusement  la  discussion  de 
l'adresse  du  sénat,  qui  ne  mit  pas  longtemps  á  paraphraser  le  dis- 
cours royal,  fournit-elle  bientot  au  gouvernement  Toccasion  d'aíTir- 
mer  de  la  facón  la  plus  nette  et  la  plus  catégorique  qu*il  maintenait 
8on  programme,  et  qu  il  n'entendait  renoncer  á  aucun  des  projets 
annoncés,  á  aucune  des  reformes  précédemment  promises. 

Avant  de  s'occuper  de  sa  réponse  au  discours  du  tróne,  la  chambre 
perdit  plus  d'un  mois  a  vériííer  les  pouvoirs  de  ses  membres.  A  la 
Süiie  de  dlscussions  tres  animées,  Félection  de  Bastogne  fut  soumise 
á  une  enquéte  parlementaire  (1)  et  celle  de  Bruges  fut  annulée  (2). 
Le  15  décembre  1863,  la  chambre  se  constituait  en  élevant  á  la  pré- 
sidence  son  premier  vice-président,  M.  Ernest  Vandenpeereboom, 
et  en  partageant  entre  MM.  Moreau  et  Crombez  les  deux  vice-pré- 
ádences.  Le  lendemain,  M.  Orts  donnait  lecture  du  projet  d  adresse, 
doDt  la  fermeté  contrastait  avec  i* indecisión  apparente  du  discours 
royal.  Les  principes  de  Topinion  libérale  en  matiére  d'enseignement 
public,  c'e-jt-á-dire  le  respect  de  la  liberté  d'enseignement  en  méme 
temps  que  le  droit  et  le  devoir  de  Tétat,  y  étaient  ouvertement  pro- 
d&més.  L* adresse  insistait  sur  les  promesses  de  reformes  faites  en 
1861;  elle  félicitait  le  ministére  de  ne  pas  les  avoir  relirées,  et  ajou- 
tait  qu*á  cette  condition  il  pouvait  compter  sur  le  concours  de  la 
chambre.  II  n*y  avait  pas  jusqu'au  passage  relatif  á  la  revisión  du 
code  civil  et  des  autres  codes  qui  n'eüt  une  portee  sérieuse  et  pres- 

ti)  Par  57  vo\x  contre  55  et  une  abstention.  (Séanre  da  18  novembre  186^.) 
(i;  Par  57  yoii  coDtre  50  et  une  absteotion.  (Séance  du  12  décembre  1863.) 
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que  politique,  car  il  indiqpiait  que  cette  revisión  serait  «  conque 
dans  la  pensée  d'oflfrir  plus  d'air  et  plus  d'espace  á  la  libre  expan- 
sión de  Tactivité  individuelle.  »  Enfin  les  demiers  paragraphes  da 
projet  ouvraient  carriére  á  toutes  les  observations ,  á  toutes  les  cri- 
tiques, á  toutes  les  attaques ;  ils  provoquaient  les  deux  partís  á  une 
appréciation  contradictoire  de  la  poliüque  minístéríelle  et  des  ten- 
dances  libérales. 

Le  débat  s'ouvrit,  selon  les  prévisions  genérales,  par  Texamen 
de  la  question  anversoise.  Le  conseil  communal  d'Anvers,  quí  pen- 
dant  les  vacances  parlementaires  avait  fait  un  appel  aux  autres  coro- 
munes  du  pays  en  les  adjurant  de  protester  avec  lui  contre  la  loi 
de  1859  et  contre  la  fa^n  dont  elle  était  exécutée  par  le  gouveme- 
ment,  et  qui  n' avait  obtenu  d'elles  que  des  ordres  du  jour  longue- 
ment  motives,  comptait  beaucoup,  pour  réparer  cet  échec,  sur  les 
élus  du  9  juin.  La  chambre  s'attendait  á  des  réclamations  bautaines, 
á  des  exigences,  á  des  sommations,  á  une  sorte  d*insurrection  par- 
lementaire.  Le  ministére  se  préparait  á  repondré  fiérement  aux  dé- 
putés  anversois,  et  les  libéraux  serraient  leurs  rangs  afin  de  mieux 
soutenir  le  terrible  choc  dont  ils  étaient  menacés;  maís  le  ton  des 
meetings  ne  pouvait  pas  convenir  au  parlement.  En  franchissant  le 
seuil  du  palais  législatif,  les  nouveaux  députés  d'Anvers  avaient 
perdu  toute  leur  audace.  Jamáis  attitude  ne  fut  plus  embarrassée 
que  la  leur.  Leurs  discours  incomplets,  pleins  de  contradictions,  ne 
répondaient  nuUement  aux  ambitieuses  visees  des  agitateurs.  lis 
n'eurent  pas  méme  le  courage  de  prendre  fait  et  cause  pour  ceux 
qui  les  avaient  élus ;  un  seul  d'entre  eux,  M.  Jacobs,  prononca  en 
faveur  des  meetings  quelques  paroles  qui  firent  impression  sur  la 
chambre,  mais  c'étaient  plutót  des  excuses  qu'une  défense,  et  il 
fallut  que  M.  Coomans  se  levát  pour  que  ees  grandes  assemblées 
populaires  trouvassent  un  apologiste. 

La  droite,  pour  qui  la  députation  anversoise  était  á  la  fois  une 
forcé  numérique  et  une  gene  morale,  ne  vint  á  son  secours  que  ra- 
rement.  Sauf  M.  Coomans,  qui  avait  dans  ce  débat  une  position  par- 
ticuliére  á  cause  de  ses  doctrines  systématiquement  pacifiques  et 
de  sa  participation  directe  et  personnelle  au  mouvement  anversois, 
M.  Nothomb  fut  le  seul  orateur  de  la  droite  qui  prit  la  parole,  mais 
c'était  un  secours  bien  compromettant  que  celui  de  ses  incessantes 
palinodies.  M.  Nothomb,  qui  n' avait  jamáis  fait  cause  commune  avec 
les  Anversois  sur  la  question  de  la  défense  nationale,  venait  propo- 
ser  Tenquéte  qu'il  n'avait  pas  voulu  voter  au  mois  de  mai  1862. 
11  s'inquiétait  fort  peu  de  la  logique ;  renverser  le  ministére  et  res- 
saisir  le  pouvoir,  n'importe  par  quels  moyens,  c'était  Tunique  objet 
de  ses  préoccupations,  qui  furent  dévoilées  par  M.  le  ministre  des 
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fisances.  Le  pacte  d*opposit¡on  codcIu  entre  la  droite  et  la  dóputa- 
tiíffl  anversoise  fut  dénoncé  par  celui-ci  avec  une  éloqwence  indign^^ 
qoi  provociua  sur  le  banc  d\\nvers  d'inipuissantes  et  tardives  coléres 
et  des  injures  üréfléchies  immédiatenient  rétractées.  M.  le  lieute- 
mnt-général  Chazal,  ministre  de  la  guerre«  s*était  chargé  d*oxposer 
unef(HS  encoré  le  cote  militaire  de  la  question  :  il  Tavait  fait  comme 
tOQJours  avec  une  grande  lucidité;  mais  le  cóté  poUtique,  ce  ñit 
M.  Fr&re  qui  le  mit  en  lumiére  en  démasquant  coninie  il  le  fallait 
les  hj'pocrítes  man(Bu\Tes  du  partí  catholique,  et  en  prouvant  aux 
d^Qtés  d'Anvers  que  la  droite  rentrant  aux  aflaires  ne  leur  donne- 
raít  pas  raison.  Et  comme  la  droite  s*écriait  qu*il  ne  voyait  dans  la 
question  d'Anvers  que  la  perte  de  cinq  députés  libéraux,  ti  au  prix 
oá  voas  les  avez  obtenus,  répond^t-il  aux  applaudissemens  de  la 
gaache,  nous  aurions  pu  les  consener,  si  nous  avions  livré  le  tré- 
sorpublic  au  pillage.  si  nous  avions  livré  Tlionneur  du  gou\orne- 
meDt(l)!  i>  Jamáis  plus  viruleute  satire  contre  le  {)arti  catholiquc 
De  sortit  d'une  bouche  plus  éloquente.  La  droite  n'y  resista  pas.  Au 
moment  du  vote,  il  est  \Tai,  trente-cinq  de  ses  menibros  se  joi- 
gDÍrent  aux  députés  d'Anvers,  mais  son  chef,  M.  de  Theux,  tout  en 
votant  avec  eux,  prit  soin  de  déclarer  que  la  loi  de  1859  devait  étre 
eiécutée  (2) ;  M.  Dechamps,  son  candidat  pour  le  ministére,  s'abs- 
tint,  ainsi  que  M.  Dedecker  et  quatre  autres  membres,  en  motivant 
son  abstention  par  des  considérations  politiques  élrangéres  au  fond 
méme  de  la  question,  et  M.  Vilain  Xllll,  pour  ne  pas  avoir  á  se  pro- 
ooDcer,  quitta  la  salle  des  séances  á  Tappel  de  son  nom.  Cette  atti- 
tude  des  hommes  qui  représeiitent  Topinion  catholique  gouverne- 
mentale  était  la  preuve  flagrante  de  la  tactique  dénoncéc  par  M.  le 
ministre  des  fínances;  elle  laissait  entrevoir  ce  que  les  Anversois  pou- 
vaíent  attendre  de  cette  opinión  le  jour  oü  elle  serait  redevenuc  mal- 
tresse  du  pouvoir.  La  gauche  au  contraire  fut  unánime,  et  les  dé- 
putés les  moins  enthousiastes  des  dépenses  militaires  et  du  systéme 
de  defensa  que  M.  Chazal  a  fait  prévaloir  votérent  avec  le  gouverne- 
inent.  Cn  ordre  du  jour  proposé  par  MM.  Dolez,  11.  de  Brouckere 
et  Orts  fut  adopté  par  56  voix  contre  AO  et  O  abstentions. 

L'agitation  anversoise  avait  done  échoué  devant  la  chambre, 
comme  elle  avait  échoué  devant  les  commun(>s;  mais  la  ville  (VXn- 
veis  ne  s'avoua  pas  vaincue.  Le  28  décembre,  son  conscil  commu- 
Bal  se  réunit  d'urgence  pour  voter  des  remerclmens  k  la  députation 
et  pousser  ce  cri  qui  dut  éclairer  la  droite  sur  les  alliés  qu'rlle  s'é- 
tait  donnés  :  «  Périsse  tout  ministére  qui  ne  consentirá  pas  á  la  dé- 
molition  des  citadelles !  » 

(1;  Séaoce  da  23  décembre  1863. 
(3)  Séince  du  24  décembre  1803. 
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Les  vacances  obligées  de  Noel  et  du  1**^  janvier  ¡nterrompirent  pen- 
dant  quelques  jours  la  discussion  de  Tadresse  qui  ne  fut  votée  que 
le  9  janvíer  18(54  par  58  voix  contre  62  aprés  une  foule  de  considé- 
rations  genérales  sur  les  tendances  respectives  des  deux  partís.  La 
droite,  qui  deja,  en  previsión  de  ses  procbains  triomphes,  composait 
son  futur  ministére,  indiqua  les  points  principaux  du  programme 
qu'elle  comptait  réaliser  á  son  avénement  au  pouvoir.  Déplacer  le 
terrain  des  luttes  parlementaires  en  évitant  les  questions  religieusea 
et  en  multipliant  les  reformes  économiques,  restituer  au  corps  elec- 
toral le  droit  de  nomination  des  bourgmestres  et  des  échevins,  et 
introduire  le  suffrage  universel  dans  les  élections  communales,  tel 
était  le  fond  de  ce  programme,  qui  n'avait  qu'un  tort :  c'est  qu'il  ne 
contenait  que  des  reformes  commencées,  préparées  ou  indiquées 
par  le  libéralisme.  La  gauche  opposa  á  MM.  de  Theux  et  Dechamps» 
subitement  transformes  en  libéraux  et  méme  en  démocrates,  les  dé- 
libérations  du  congrés  catholique  tenu  vers  la  fín  du  mois  d'aoüt 
1863  á  Malines,  oh  la  droite,  appuyée  sur  Tépiscopat  belge,  avait 
justifié  d'avance  un  mot  qui  resuma  tres  nettement  les  reproches 
qu*on  lui  adressait :  «  La  liberté  pour  vous  est  un  moyen,  votre  but 
est  Tautorité. » 

Du  reste  la  droite  ne  tarda  pas  á  étre  mise  en  demeure  de  choisir 
entre  ses  doctrines  passées  et  les  idees  modernes,  auxquelles  elle 
feignait  de  se  convertir.  Le  corps  electoral  de  Bruges,  convoqué  le 
12  janvier  4864  par  suite  de  Tannulation  de  Télection  du  9  juin 
18(53,  envoya  á  la  chambre  trois  députés  catholiques.  M.  Soenena 
fut  de  nouveau  préféré  á  M.  Devaux,  et  MM.  de  Vriére  et  Deridder 
furent  battus  par  MM.  Visart  et  Declercq.  La  majorité  libérale  se 
trouva  des  lors  réduite  á  2  voix.  En  présence  d*un  échec  aussi  grave» 
le  ministére  ne  crut  pas  pouvoir  rester  plus  longtemps  á  la  tete  de» 
aflaires.  Le  lendcmain  méme,  il  remit  sa  démission  entre  les  mains 
du  roi.  Ce  jour  est  en  réalité  le  dernier  de  l'année  1863,  et  de  ce 
jour  commen^ait  la  mission  politique  gouvemementale  du  parti  ca- 
tholique (1). 

II.  —  RELATIONS  EXT¿R[EDRBS.  —  SITÜATION  FINANakBE.  —  ESPRIT  PDBUC. 

La  Belgique,  qui  fait  preuve  chez  elle  d'une  grande  activité  poli- 
tique, et  qui  est  si  souvent  agitée  par  les  luttes  de  ses  partis,  ne 
joue  sur  la  scéne  extérieure  que  le  role  modeste  d*une  puissance 
purement  commerciale;  mais  gráce  au  développement  qu*a  pris  son 

(i)  Le  cabinet  liberal  a  depuis  retiré  sa  démission  par  suite  de  rimpaissance  da 
parti  catholique  2t  prendre  le  pouToir. 
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industrie,  gráce  á  rinitiative  de  ses  négocians,  elle  peut  se  res- 

treindre  á  ce  role,  que  sa  neutralité  lui  impose,  sans  que  sa  dígnité 

en  souíTre.  Pour  étre  secondaire,  sa  position,  qu'elle  consolide  chaqué 

jour  par  de  persévérans  efforts,  n'en  est  pas  moins  enviable.  Le  gou- 

irernement  a  compris  qu  il  fallait  élargir  constamment  le  champ  de 

Vactivité  commerciale  du  pays,  et,  dans  le  cours  de  ees  deux  an- 

nées,  des  traites  importans,  conclus  avec  les  principaux  états  de 

fEurope,  ont  ouvert  aux  producieurs  et  aux  negociaos  belges  de 

yastes  débouchés. 

.  Le  30  aoút  1862,  les  gouvernemens  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Belgique  ont  ratiOé  un  traite  de  commerce  et  de  navigation  voté 
par  les  parlemens  des  deux  pays.  La  nouvelle  consécration  qu'a 
re^ue  par  cet  acte  internalional  le  principe  fécond  de  la  liberté 
commerciale  n'a  pas  laissé  de  prpduire  une  vive  émotion  dans  cer- 
taines  localités  de  la  Belgique  encoré  attachées  aux  vieilles  idees 
protectionistes.  La  ville  de  Gand,  le  dernier  refuge  de  ees  idees,  dé- 
sormais  passées  a  Tétat  de  préjugés,  s'est  naturellement  signalée 
par  son  obsíination  á  combattre  cet  acte,  qui  n'était  que  la  consé- 
quence  inevitable  du  traite  précédemment  conclu  avec  la  France,  et 
ses  réclamalions  ont  été  si  pressanies  que  le  gouvernement  belge 
s'est  vu  obligó  de  proposer  au  gouvernement  anglais  une  transaction 
qui  a  été  acceptée,  et  qui  a  eu  pour  elTet  de  soumeitre  moraentané- 
ment  á  des  droits  relativement  eleves  certains  articles  anglais  dont 
Imdustrie  gantoise  redoute  la  concurrence.  L'apótre  émérite  de  la 
protection  et  méme  de  la  prohibition,  M.  B.  Dumortier,  aurait  voulu 
que  le  traite  eút  donné  a  TAngleterre  la  position  que  ce  pays  a  ob- 
teoue  de  la  France,  et  non  celle  que  la  France  a  obtenue  de  la  Bel- 
gique; mais  on  a  répondu  á  ses  prédictions  si  fréquemment  répétées 
sur  la  ruine  de  Tindustrie  nationale  en  lui  montrant  Verviers  et 
Charleroi  enrichis  aujourd'hui  par  le  libre  échange,  qui  devaii  avoir 
pour  eux  des  conséquences  désastreuses. 

Stimulé  par  les  progrés  qu'ont  faits  dans  le  monde  entier  les  nou- 
velles  idees  économiques,  le  gouvernement  a  conclu  avec  la  Suisse, 
ritalie,  la  Prusse  et  l'Espagne  des  conventions  oíi  ees  idees  ont  pré- 
valu,  sinon  completement,  du  moins  autant  que  le  permetlaient  les 
rapports  des  divers  pays.  Le  premier  de  ees  traites  a  failli  étre  rejeté 
par  les  chambres  belges  pour  une  cause  tout  á  fait  étrangéro  aux 
intéréts  commerciaux  de  la  Belgique.  Les  instiiulions  cantonales  de 
la  confé Jération  helvétique  ne  reconnaissant  pas  aux  Juifs  le  droit 
de  fonder  des  établissemens  de  commerce,  le  gouvernement  belge 
D*avait  pas  cru  devoir  exiger  comme  condilión  du  traite  une  modi- 
ficatiun  de  ees  insütiitions.  Aprés  un  débat  assez  animé,  les  cham- 
bres belges  comprirent  qu'en  agissant  ainsi  le  gouvernenient  avait» 
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Don  pas  maDifesté  du  dédün  pour  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science,  maJs  prouvé  son  respect  pour  le  principe  de  non-iríterven- 
tion.  Quant  au  traite  bispano-belge,  il  avait  été  conclu  en  vue  de 
reformes  douaniéres  projetées  par  le  gouvernement  espagnol,  mais 
dont  un  changement  de  ministére  survenu  en  Espagne  a  occasionné 
le  retrait. 

L'acte  le  plus  important  de  la  poHüque  extéríeure  du  cabinet  li- 
beral est  assurément  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  Le  traite  de 
paix  de  1839  avait  reconnu  á  la  Hollande  le  droit  de  percevoirun 
imp6t  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  et  la  Belgique,  dans  l'intérStde 
son  comraerce,  en  avait  pris  le  paiement  á  sa  charge  en  décidant  par 
une  loi  qu'il  serait  remboursé  k  tous  les  navires,  méme  aux  navires 
bollaudais;  mais,  gráce  á  1' extensión  toujours  croissante  du  com- 
merce  maritime,  Íes  sacrifices,  d'abord  insignifians,  que  ce  rem- 
bourseraent  avait  imposés  k  la  Belgique  avaient  fini  par  atteindre  en 
1862  le  cbilTre  enorme  de  2  millions.  Profitant  des  dispositions  quí 
se  manifestaient  dans  tous  les  pays,  et  méme  en  Hollande,  contra 
les  entraves  apportées  k  la  navigation,  le  gouvernement  avait  fait 
insérer  dans  toutes  les  cooventions  internationales  une  clause  qui 
réservait  k  la  Belgique  le  droit  de  s'exonérer  du  remboursement  k 
l'égard  des  navires  du  pays  avec  lequel  la  conveniion  était  conclue 
des  le  jour  oii  elle  cesserait  le  remboursement  a  l'égard  de  ses  pro- 
pres  navires,  Guidé  par  l'bonorable  secrétaire-général  du  départe- 
raent  des  adaires  étraogéres,  M.  Lambermont,  k  qui  appaiiient 
l'inttiative  de  cette  grande  mesure,  Al.  Vilain  XiUl  était  le  premier 
entré  dans  cette  -voie;  M.  de  Vriére  l'y  avait  suivi.  C'est  k  M.  Rogier 
que  revient  l'lionneur  d'avoir  mené  á  terme  une  (Euvre  éminemment 
utile  au  commerce  du  monde  entier;  c'est  k  M.  Frére  que  revient 
aussl  l'bonneur  de  l'avoir  combinée  assez  babilement  pour  qu'elle 
n'imposát  aux  contribuables  aucune  charge  nouvelle. 

Touíi  les  états  maritimes  out  participé  á  la  capltalisatíon  du  péage 
de  l'Escaut,  qui  a  été  consentíe  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
moyennant  le  paiement  d'une  aomme  de  36,278,(i00  francs,  ct  qui 
a  coúté  a  la  Belgique  13,818,040  francs.  Le  pays  a  accueilli  avec 
une  juste  reconnaissance  cette  mesure,  qui  a  coincide  avec  la  ré- 
duction  des  droits  de  pilotage  et  la  suppression  des  droits  de  ton- 
nage  dans  les  ports  belges  (1).  une  seule  vüix  s'est  élevée  pom-  la 
blámer,  celle  de  M.  Deket,  député  d'Anvers,  qui  a  osé  diré  que  ce 
traite,  qui  aurait  dd  exciter  l'enthousiasme  de  tous  les  Anversois, 
et  qui  prouvalt  que  le  gouvernement  avait  perdu  le  souvenir  de  leurs 
violences,  constituait  non  pas  Taífrancbissement,  mais  l'asservisse- 

(I)  Voycz  k  l'Appandka  le  teilc  da  miu. 
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ment  de  l*£scaut  (1).  Les  adresses  de  félicitations  qui  furent  envoyées 
au  ministére  par  les  conseils  provinciaux ,  les  conseils  communaux 
et  les  chambres  de  commerce,  étaient  la  meilleure  des  réponses  á 
cette  attaque  de  mauvaise  foi. 

Dne  convention  de  navigaüon,  un  traite  de  commerce  et  une 
convenüon  relative  aux  prises  d'eau  faites  á  la  Meuse  contribué- 
rent,  ainsi  que  le  traite  relatif  au  rachat  du  péage  de  TEscaut,  á 
resserrer  les  liens  de  plus  en  plus  intimes  qui  unissent  la  Belgique 
á  la  Hollande. 

S1TOAT105  FINANCIARE.  —  Confiante  dans  le  développement  constant  et 
presque  réguüer  de  ses  revenus,  la  Belgique  a  entrepris  en  1859  de  mettre 
k  exécution  de  grands  travaux  d'utíllté  publique,  partie  au  moyen  d^un 
empnint,  partie  au  moyen  des  excédaos  des  budgets  ordinaires.  Le  succés 
de  cette  combinaíson  ost  désormais  assuré»  car  les  excédans  des  recettes 
sur  les  dépenses  en  1860,  1861  et  1862  ont  dépassé  les  prévisions  du  gou- 
Temement : 

Déduction  faite  des  sommes  employées  k  Texécution  de  travaux  publics  extraordi- 
DÚres,  le  boni  des  cinq  derniers  exercices  s'élcvait  au  i"  jan- 
▼ier  1863  á  la  somme  de 20,820,088  fr.  21  c. 

L*excédant  disponible  des  emprunts 
icellede 13,606,267        36 

Le  budget  de  1803,  voté  au  chiffre 
de  i56,0'»6,700  fr.,  peut  ótre  evalué, 
d'aprés  la  situation  des  rerettes  k  la  fin 
de  rannée,  á  la  somme  de 160,442,925       26 

Si  Ton  tient  compte  de  la  somnie 
venée  par  la  Prusse ,  —  moitié  de  sa 
part  contríbutive  au  rachat  du  péage 
de  TEscaut,  —  soit 835,320         » 

L'ensemble  des  ressources  de  rexcrcice  1803  est  de 105,701,640  fr.  83  c. 

Voici  Temploi  de  cette  sommc  : 

Budgpt  des  dépenses 150,272,263  fr.  18  c. 

Premier  patemont  fait  h.  la  Hollando 
poor  la  capital  isation  du  péage  de 
PEscaut 12,002,867        72 

162,365,130        90 


L'excédant  des  recettes  est  done  de 33,339,509  fr.  93  c. 

Cette  sommc  doit  ^trc  affectée  k  la  continuation  des  travaux  publics  cxtraordinaires. 

Les  circonstances  politiques  que  la  Belgique  vient  de  traverser  ayant 
empéchó  le  vote  des  budgets  de  1864  avant  le  31  décembre  1863,  il  est  1ra- 
possible  de  douner  un  aperc^u  exact  de  cet  exorcice.  On  peut  diré  toutefois, 
d'aprés  les  faits  connus,  qu'il  s'ouvre  dans  de  bonnes  conditions. 

EspRiT  PUBLIC.  -—  II  faut  noter  la  transformation  qui  s'opére  dans  la  vie 
(Ij  Séance  du  8  jaovier  1864. 


216  ANNUAIRE   DES   DEUX  MONDES. 

politique  du  pays  en  dehors  des  assemblées  législatíves.  La  Belgique  jouit, 
depuis  trente-trois  aus,  de  la  liberté  d'assocíation ;  mais  jamáis  elle  n'en  a 
fait  un  plus  large  usage  que  dans  le  cours  de  ees  deux  années.  VAssocion 
tion  inlernationale  pour  le  progrés  des  sciences  sociales  a  tenu  á  Bruxelles 
en  1862  et  á  Gand  en  1863  des  congrés  oú  les  questions  les  plus  íntéres- 
santes  dans  Fordre  politique,  scieniifique  et  littéraire  ont  été  traitées  par 
des  hommes  éminens  venus  de  toijs  les  pays.  Malines  a  offert  le  spectacle 
curieux  des  eflbrts  du  parti  catholíque  réuni  en  congrés  pour  concilier  le 
principe  de  Tobéíssance  avec  celuí  de  la  liberté.  Dans  un  autre  congrés 
dont  la  société  belge  gardera  le  souvenir,  les  ouvriers  se  sont  prononcés 
solennellement  centre  Tintervention  de  Tétat  dans  les  affaires  privées,  et 
ils  ont  proclamé  bien  haut  la  volonté  de  conquerir  par  eux-mémes  une  po- 
sition  meilleure.  Enfín  les  associations  electorales,  organisées  jusquMci  dans 
des  vues  étroites,  ont  trouvé  dans  les  meclings  des  rivaux  qui,  s'ils  n'ont 
pas  toujours  triomphé,  ont  du  moins  aiguillonné  leurs  adversaircs  et  les 
ont  fait  sortir  de  la  torpeur  oú  les  avaient  plongés  des  series  de  víctoires 
incontestées.  Passionnés  á  Anvers,  parce  que  Tintérét  local  les  aveugle  et 
que  le  parti  episcopal  les  exploite,  plus  calmes  á  Bruxelles  et  á  Liége,  les 
meelings  sont  de  puissans  élémens  d'activité  intellectuelle.  11  n'est  pas  éton- 
nant  que  les  travaux  législatifs  soient  suivis  tantót  avec  indififérence,  tantdt 
avec  mécontentement  dans  un  pays  qui  se  couvre  de  tribunes  politiques, 
et  qui  s'hábitue  á  s'occuper  de  ses  afiaíres  les  plus  importantes  comme 
les  moins  graves  dans  des  parlemens  improvises. 

MouvEMENT  iNTEiXECTüEL.  —  II  n'cst  pas  dc  branchc  du  travail  litté- 
raire qui  soit  cultivée  en  Belgique  avec  un  succés  plus  legitime  que  Té- 
tude  de  rhistoire.  Gráce  á  la  prédominance  de  Tesprit  communal,  non- 
seulement  chaqué  province,  mais  chaqué  ville,  chaqué  hameau  méme  a  ses 
annales  propres,  et  ees  anuales  sont  tellement  importantes  que  Thistoire 
genérale  du  pays  ne  pourra  étre  entreprise  d'une  fagon  serie  use  que  lors- 
qu'elles  auront  été  complótenient  mises  au  jour.  C'est  ce  qui  a  donné  k 
deux  jeunes  savans,  MM.  J.  Tarlier  et  A.  Wauters,  Tidée  de  reunir  et  de 
coordonner  les  matériaux  relatifs  á  la  topographie  et  á  rhistoire  de  chaqué 
commune  belge  dans  un  ouvrage  remarquable  et  tres  digne  des  subsides 
du  gouvernement,  mais  qui,  d'aprés  un  calcul  fait  á  la  chambre  par  M.  Per- 
mez  le  2/i  févricr  1863,  ne  sera  terminé  que  dans  cinq  cents  ans  et  coQtera 
trois  míllions  au  paysl 

Parmi  les  travaux  d'histoire  genérale ,  il  convient  de  signaler  d'abord 
VUisloire  des  Carlovingiens,  de  MM.  Gérard  et  Warnkoeníg.  L'histoire  de 
cette  période  qui  vit  naftreet  se  développer  la  vie  nalionale  dans  les  Pays- 
Bas  n'avait  pas  encoré  été  traitée  dans  ses  rapports  avec  la  Belgique,  qui 
fut  le  berceau  et  le  séjour  de  prédilection  des  Carlovingiens.  Le  travail  de 
ees  deux  savans  a  été  publié  sous  les  auspices  de  TAcadémie  de  Belgique. 
II  ÍMit  indiquerensuite  la  scconde  éditíon,  complétement  refondue,  de  17/¿5- 
toire  des  fíelges  á  la  fin  du  dix-huüiéme  siécle,  par  M.  Borgnet,  aeuvre  d'un 
esprit  judicieux  et  ferme  oú  régne  partout  une  grande  súreté  de  critique. 
Un  livre  qui  complete  en  quelque  sorte  le  précédent,  la  Guerre  des  pay^ 
sans,  par  un  des  orateurs  les  plus  écoutés  de  la  tribune  belge,  M.  Orts,  a 
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le  défaut  capital  de  mettre  sur  le  compte  d'un  patrio tisme  éclairé  la  ré- 
sistance  qu^ont  rencontrée  par  toute  la  Belgique  les  principes  de  la*révo- 
lution  fraD<;aise,  résistance  qu'il  faut  attribuer  plutót  á  Tignorance  et  au 
fanatisme  qui  régnaient  á  cette  époque  dans  le  pays  presque  tout  entier. 

Mais  c'est  sur  le  xvr  siécle  et  la  révolution  des  Pays-Bas  centre  TEs- 
pagne  que  se  portent  de  préférence  les  étudos  des  savans  belges.  Sans 
parler  des  nombreuses  traductions  des  écrivaíns  étrangers  qui  ont  traite 
cette  matiére,  ni  des  publications  dues  á  Tínitiative  du  gouvernement,  il 
coDvieatde  citer  lesGueux  de  mer  et  la  Prise  de  la  Brielle,  par  M.  Altraeyer^ 
fragment  d'un  travail  étendu  sur  la  révolution  du  xvr  siécle  dont  Tauteur 
s'occupe  depuis  de  longues  années,  la  Reforme  et  V Inqaisilion  dam  le 
pay$  de  Liége,  par  M.  C.  Rahlenbcek,  le  Comle  d'Egmont  el  le  Comle  de 
^or»,  par  Th.  Juste,  Don  Carlos  et  Philippe  ¡I,  par  Tarchi viste  gónóral, 
M.  Gachard,  qui  a  réuni  tous  les  documens  connus,  publiés  et  inédits  sans 
réussir  á  dissiper  complétement  le  mystére  qui  plañe  encoré  sur  ce  ter- 
rible preces. 

L'Académie  de  Bruxelles  a  entrepris  de  publier  une  coUection  des  prin- 
cipaux  chroniqueurs  belges.  I>es  sept  volumes  qui  ont  déjá  paru  font  le 
plus  grand  honneur  á  Téditeur,  M.  Kervyn  de  Lettenhove.  lis  contiennent 
le  premier  livre  de  Froissart,  publié  d'aprés  un  manuscrit  du  Vatican, 
qui  diflfere  complétement  des  versions  connues  jusqu'á  ce  jour,  les  Chro- 
mgues  de  Jehan  le  fíel,  le  maítre  et  le  rival  de  Froissart,  éditées  pour  la 
premiére  fois,  et  les  trois  premiers  volumes  des  CEavres  de  George  Chasle- 
Idin,  le  grand  historien  du  xv*"  siécle. 

Dans  le  domaine  de  la  littérature  d'imagination,  il  n'y  a  guére  á  signa- 
1er,  cutre  quelquos  romans  de  MM.  Sleokx  et  E.  Leclercq,  qu'un  nouveau 
recudí  de  chansons  {Menwe  lícdekens)  d'un  poete  populaire  en  Flandre, 
H.  E.  Hiél ,  et  trois  volumes  de  poésies  de  M.  Cli.  Potvin  :  Marbrcs  anti- 
qufs,  Patrie  et  En  famille. 

La  Science  de  Váme  dans  les  limites  de  l'observalion,  par  M.  Tiberghien, 
resume  du  cours  professé  depuis  plusieurs  années  á  Tuniversité  de  Bruxelles 
par  cet  éminent  professeur,  et  le  livre  de  M.  Voituron,  la  Science  du  beau, 
qui  a  paru  presque  en  méme  temps,  sont  les  deux  ouvrages  le  plus  pro- 
pres  á  faire  connaltre  Tenseignement  philosophíque  en  Belgique. 

Si  rhistoire  de  la  Belgique  pendan t  les  deux  années  1862  et  1863 
aété  un  peu  plus  agitée  que  les  années  precedentes,  ¡1  n*en  faut 
pas  conclure  pourtant  que  ce  pays  se  soit  montré  moins  digne  des 
libres  institulions  dont  il  jouit.  Si  qnelques  traces  d'agitation  appa- 
raissent  á  la  surface,  le  fond  est  calme.  La  nation  belge  poursuit 
tantót  avee  lenteur,  tantót  avec  rapidité,  parfois  avec  quelques  se- 
cousses,  sa  marche  vers  le  progrés.  Son  roi  posséde  ralTection  du 
peuple;  il  reqoit  des  preuves  fréquentes  de  Testime  des  aiitres  sou- 
verains,  auxqu(.4s  il  sert  souvent  d'arbitre.  Les  puissancos  étran- 
géres  ont  foi  dans  Tavenir  de  ce  petit  état,  car  jamáis  leurs  rela- 
tions  avec  lui  n'ont  été  plus  sympathiques. 


LA  SÜISSE 

Répobiiqoe  féd^ntiTe.  —  Présideot  ponr  1S62, 1.  Staenptif  poor  1863,  I.  Fornfrod.  * 


I.  —  AFFAIRES    FEDÉRALES. 

Conyeotion  relatiye  á  la  vallée  des  Dappes. — Négociations  commerciales  avec  la  Prance. —Libra 
établissement  des  JaiCs.  —  Réclamations  aa  sujet  de  paroles  offensantes  pour  la  Suisse  pro- 
noncées  dans  le  parlemeat  italien.  —  Ambassade  aa  Japón.  —  Badget  federal.  —  Élections 
du  conseü  nationaL  —  Démitsioa  de  IC.  Staempíli.  —  Nominaiioa  da  noaveaa  conseil  fédéraL 

Pendant  les  années  1862  et  1863,  pas  un  nuage  u'est  venu  trou- 
bler  rhorizon  politique  de  la  Suisse.  Au  contraire,  les  derníéres 
traces  du  différend  quí  s'était  elevé  en  1860  avec  son  puissant  voi- 
sin  ont  disparu  complétenient;'la  question  de  la  vallée  des  Dappes, 
qui  semblait  insoluble  depuis  si  longtemps,  a  trouvé  son  issue  dans 
un  arrangement  á  Tamiable  entre  la  France  et  la  confédération 
suisse.  ün  échange  de  territoire,  suggéré  par  des  ingénieurs  fédé- 
raux,  est  venu  mettre  fin  á  cette  difficulté,  source  de  tant  d'inutiles 
négociations,  et  d'oü  Ton  craignait  de  voir  sortir  des  embarras  fá- 
cheux.  Les  ouvertures  de  la  Suisse  furent  accueillies  avec  faveur 
par  le  gouvernement  frangais,  qui  saisit  volontiers  Toccasion  de  faire 
acte  de  bon  voisinage ,  d'autant  niieux  que  la  partie  de  la  vallée 

(1)  Corps  diplomatiqae  á  Berno  :  Amórique,  États-Unis  :  M.  G.-J.  Fogg,  ministre 
résident;  —  Autricbe  :  lo  chambellan  et  conseiller  intime  barón  F.  de  Mensshengen, 
enroyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire;  —  Bade  :  le  chambellan  et  con- 
seiller  de  légation  F.  de  Dusch,  ministre  résident;  —  Baviére  :  le  consciller  intime  de 
légation  chevalier  G.  de  Doenniges,  chargé  d*affaires ;  —  Belgique  :  le  vicomte  Roger- 
Helman  de  Grimberghe,  chargé  d^afTaircs ;  —  Brésil :  le  chevalier  C.-S.  Vianna  di  Lima, 
chargé  d'affaircs;  —  Espagne  :  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  le 
chevalier  Zarco  del  Valle ,  secrétaire  de  légation ;  —  États-RomiJns :  M^'  Joseph  Bo- 
Tieri,  chambellan,  chargé  d*affaires;  —  France  :  le  marquis  Turgot,  ambassadeur;  — 
Grande-Bretagne  :  le  contre-amiral  £.-A.-J.  Ilarrís ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire;  —  Italie :  le  commandant  A.  Jocteau,  envoyé  extraordinaire  ct  mi- 
nistre plénipotentiaire;  —  Prusse  :  le  conseiller  intime  de  légation  barón  de  Kamptx, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire;  —  Russie  :  lo  conseiller  d*état 
actif  et  chambellan  Alex.  d'Ozerof,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire* 
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qu'on  offrait  de  lui  ceder  est  celle  qui  seule  a  de  la  valeur  pour  lu¡, 
parce  qu'elle  coinprend  la  route  des  Rousses  á  la  Faucille,  tandis 
que  le  territoire  a  livrer  en  retour  s'étend  le  long  des  pentes  du 
{ioirmont  jusqu'au  district  vaudois  de  la  vallée  de  Joux.  Les  deux 
pays  coDtractans  s'engageaient  du  reste  á  n'élever  aucun  ouvrage 
n^taire  sur  ce  point,  et  les  Communications  entre  la  vallée  de 
louxet  Saint-Cergues ,  par  la  route  du  bois  d'Amont,  seraient  li- 
bres de  tout  droit  de  transit,  de  péage  et  de  douane. 

Le  diflférend  se  trouvait  done  ainsi  terminé  sans  que,  d'une  part 
ni  de  Tautre,  il  y  eüt  eu  sacrifice  ou  froissement  quelconque.  D'ail- 
leurs  Tempereur  Napoleón  III  avait  deja,  lors  des  réceptions  oíli- 
delles  du  1"  janvier  1862,  témoigné  par  de  bienveillantes  paroles 
á  M.  Kern,  ministre  suisse  á  Paris,  son  désir  de  voir  les  rapports 
entre  la  France  et  la  Suisse  rétablis  bientót  sur  un  pied  amical,  et 
peu  de  jours  aprés  la  conclusión  de  Tarrangement  pour  la  vallée  des 
Dappes,  M.  Kern  informait  le  conseil  federal  que  les  conférences 
relatives  au  traite  de  commerce  pourraient  s'ouvrir  prochainement. 
C'était  une  bonne  nouvelle,  car  les  traites  de  ce  genre  conclus 
parla  France  avec  TAngleterre  et  la  Belgique  renferment  des  clauses 
afantageuses  dont  le  commerce  suisse  désirait  profiter  á  son  tour. 
Le  conseil  federal  s'empressa  done  de  cboisir  des  delegues  spé- 
dauxpour  discuter  les  intéréts  des  principales  branches  de  Tindus- 
trie.  En  méme  temps  des  réunions-de  négocians  eurent  lieu  dans  la 
plapart  des  cantous  afín  de  se  livrer  á  Texamen  préalable  des  dif- 
erentes questions  qui  devaient  étre  traitées.  G'est  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  janvier  1863  que  les  négociations  commencérent 
i  Paris,  et  la  France  parut  en  eñet  disposée  á  faire  des  concessions 
assez  fortes  sur  son  tarif  douanier;  mais  la  Suisse  ne  pouvait  rien 
offrir  de  semblable  en  échange,  car  ses  droits  d.'entrée  sont  presque 
insignifians,  et  le  principe  de  la  liberté  commerciale  ne  lui  permet 
d'accorder  ni  privilége,  ni  monopole  quelconque.  Aussi  les  demandes 
de  la  France  concernent-elles  d'autres  points  qui  semblent  avoir  une 
portee  politique  plutót  que  commerciale.  Tels  sont  par  exemple  le 
libre  établissement  des  Juifs  et  diverses  mesures  relatives  a  la  Sa- 
Toie,  dont  Tacceptation  impliquerait  de  la  part  du  conseil  federal  la 
reconoaissance  tacite,  mais  assez  formelle,  de  Tannexion  des  pro- 
vinces  neutralisées  par  les  traites  de  1815.  Sur  ees  deux  chapitres, 
réntente  est  diíficile.  Quant  au  premier,  le  conseil  federal  se  trouve 
avoir  les  mains  liées  jusqu  a  un  certain  point.  En  ce  qui  concerne 
Texercice  des  droits  fédéraux,  les  Juifs  sont  bien  assimilés  aux  chré- 
ticns  par  la  constitution  fedérale,  mais  plusieurs  cantons  leui*  re- 
fosent  le  libre  établissement  et  Tégalité  des  droits.  Or  la  souverai- 
neté  cantónale  est  seule  apte  a  juger  de  la  convenance  de  modifier 
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sa  légíslation ;  le  conseil  federal  ne  peut  exiger  que  Texécutíon  des 
lois  fedérales,  et  doit,  sur  le  reste,  se  borner  á  des  avis  qui  ris- 
quent  fort  souvent  de  n'étre  pas  écoutés.  Dans  certains  cantons  ca- 
tholiques  ou  mixtes,  les  préjugés  contre  les  Juifs  sont  encoré  tres 
répandus.  En  Argovie  par  exemple,  une  loi  libérale  i  ce  sujet  fit, 
en  1862,  renverser  le  grand-conseil  qui  Tavait  votée.  On  comprend 
done  quels  obstacles  rencontre  Texigence,  fort  naturelle  du  reste, 
formulée  par  la  France  en  faveur  de  ses  ressortissans  israélites. 
Comment  espérer  obtenir  pour  ceux-ci  plus  qu'il  n'est  accordé 
méme  aux  Israélites  nationaux?  Sans  doute  la  reforme  législative 
s'accomplira ,  mais  lentement,  et  l'intervention  fedérale  n'y  peut 
ríen.  Avec  de  la  patience,  on  en  viendra  mieux  á  bout.  Déjá  les  can- 
tons de  Neuchátel,  Vaud,  Genéve  et  Saint-Gall  ont  donné  Texemple 
d'une  tolérance  complete.  Plusieurs  autres  paraissent  disposés  á 
suivre  également  cette  voie;  il  faudra  bien  que  les  cinq  ou  six  re- 
tardataires  fassent  de  méme  tdt  ou  tard.  En  attendant,  les  Juifs 
auront  du  moins  la  facilité  de  s  établir  dans  les  principales  villes  in- 
dustiielles  ou  commer^antes  de  la  Suisse,  et  la  constitution  fedérale 
leur  offre  des  garantios  suíTisantes  de  protection  et  de  sécurité. 

Les  résistances  que  soulévent  les  mesures  relativos  k  la  Savoie 
menacent  d'étre  beaucoup  plus  opiniátres ,  et  peut-étre  méme  de 
rendre  le  traite  impossible.  En  effet,  aprés  s'étre  mis  d'accord  sans 
trop  de  peine  au  sujet  des  intéréts  purement  commerciaux,  des 
qu'on  voulut  toucher  aux  questions  politiques,  les  débats  prirent 
une  tournure  peu  satisfaisante.  On  jugea  méme  plus  con  venable  de 
suspendre  pour  quelque  temps  les  conférences,  dans  Tespoir  que 
les  avantages  ofTerts  au  commerce  modifieraient  peu  i  peu  Topinion 
publique  en  Suisse.  Nous  doutons  cependant  qu'un  tel  résultat  se 
produise.  La  France  demande  Tentrée  en  franchise  de  tous  las  pro- 
duits  du  Ghablais  et  du  Faucigny,  soit  á  peu  prés  la  suppression 
des  douanes  suisses  de  Genéve  jusqu'au  Valais.  Ge  serait  faire  de  la 
Savoie  un  port  franc  au  préjudice  des  cantons  voisins;  ce  serait  de 
plus  obtenir  en  quelque  sorte  de  la  Suisse  la  reconnaissance  defini- 
tivo des  faits  accomplis  par  Tannexion,  et  le  conseil  federal  sent 
tres  bien  qu'une  question  pareille  doit  étre  discutée  á  part,  non  pas 
seulement  avec  la  France,  mais  avec  le  concours  de  tous  les  états 
signataires  des  traites  de  1816.  Sur  ce  point,  Topinion  publique  est 
unánime  dans  la  confédération ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  Findé- 
pendance  nationale.  Or,  quoique  désirant  beaucoup  voir  les  rela- 
tions  commerciales  entre  les  deux  pays  devenir  plus  actives  et  plus 
nombreuses,  on  ne  saurait  blámer  la  Suisse  de  teñir  á  des  garantios 
qu'elle  croit  nécessaires  au  maintien  de  sa  neutralité,  et  qui  le  furent 
jugées  aussi  par  le  congrés  des  puissances  européennes. 
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D'ailleurs  le  conseil  federal  se  montre  animé  des  intentions  les 
plus  libérales  en  ce  qui  concerne  les  rapports  irilernationaux.  II  a 
decide  par  exennple  qu*on  n'exigerait  plus  des  voyageurs  éirangers 
áleur  entrée  en  Suisse  ni  le  visa  d'un  agent  de  la  confédération,  ni 
méme  un  passeport.  Cette  mesure  est  d*autant  plus  large  que  plu- 
sieurs  états  voisins  ont  refusé  jusqu'á  présent  d'accorder  le  méme 
avantage  aux  Suisses;  mais,  si  la  confédération  veut  étre  hospitaliére 
avee  ceux  qui  viennent  la  visiter,  elle  n'entend  pas  qu'on  porte  la 
moindre  atteinte  á  son  indépendance.  En  juillet  1862,  quelques  pa- 
roles imprudentes  prononcées  au  parlement  italien  par  le  general 
Bixio  soulevérent  dans  toute  la  Suisse  une  indignation  genérale. 
« Xoüs  redemanderons  le  cantón  du  Tessin ,  »  avait-il  dit.  Aussitót 
lapresse  tessinoise  protesta  tres  énergiquement,  et  le  conseil  fede- 
ral chargea  son  représentant  á  Turin  de  réclamer  auprés  du  gou- 
vernement  italien,  qui  fit  porter  á  la  tribune  des  explications  satis- 
faisantes  en  rejetant  toute  solidarité  entre  la  pensée  du  ministére 
et  le  discours  du  député.  Néanmoins  le  general  Durando,  ministre 
des  alTaires  étrangéres,  eut  la  malheureuse  idee  d'ajouter  :  «  Si,  par 
TeíTet  d'événemens  qu'on  ne  peut  prévoir,  mais  qui  peuvent  se  pro- 
duire  i  la  suite  d'un  bouleversement,  il  arrivait  qu'une  partie  du 
terriloire  suisse  dut  étre  réunie  i  sa  nationalité  naturelle,  le  gou- 
vemement  italien  cbercherait  á  procurer  ailleurs  des  compensations 
ala  Suisse,  afín  qu'elle  ne  füt  rendue  ni  moins  puissante  ni  moins 
apte  a  sa  propre  défense  et  á  celle  de  Tltalie.  » 

Cet  étrange  langage  donna  lieu  dans  Tassemblée  fedérale  á  de 
vives  interpellations,  et  toüs  les  députés  furent  unánimes  pour  con- 
fier  au  conseil  federal  le  soin  de  repousser  énergiquement  toute 
tentative  directe  ou  indirecto  qui  tendrait  á  violer  le  territoire 
soisse.  Dans  le  cantón  du  Tessin,  autorités  et  citovens  rivalisérent 
d'ardeur  pour  témoigner  leur  sincere  attachement  á  la  commune 
patrie.  La  municipalité  de  Lugano  prit  l'initiative  d'une  adressc  au 
conseil  federal ,  et  tous  les  partís  signérent  cette  adresse  avcc  un 
empressement  tel  qu*il  n'y  manqua  que  les  noms  des  citoyens  ab- 
sens  du  pays.  Déjá  d'ailleurs  le  président  du  ministére  italien,  in- 
struit  de  TefTet  produit  par  les  paroles  de  son  collégue,  était  venu 
déclarer  au  parlement  qu'on  en  avait  mal  interpreté  le  sens,  que  le 
gouvemement  italien  entendait  respecter  Tintégrité  de  la  Suisse,  et 
que  ses  idees  comme  ses  désirs  étaient  tout  a  íait  contraires  á  Té- 
ventualité  mentionnée  par  le  general  Durando. 

tn  peu  plus  tard,  en  étendant  á  tout  le  royanme  d'Italie  les  con- 
ventions  qui  existaient  entre  la  Suisse  et  les  états  sardes,  le  gou- 
vemement italien  manifestait  clairement  ses  bonnes  dispositions.  II 
est  vrai  qu'en  méme  temps  on  adressait  de  Turin  au  conseil  federal 
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des  plaintes  assez  vives  sur  un  prétendu  rassemblement  d'hommes 
dangereux,  avec  des  dépóts  d' armes  et  de  muuitions,  dans  le  can- 
tón du  Tessin.  Malgré  de  sérieuses  enquétes  qui  prouvérent  que 
rien  de  semblable  n'existait,  ees  mémes  plaintes  se  reproduisirent 
en  mars  1863.  Trois  colonnes  d'attaque,  disait-on,  s'organisaient 
en  Suisse  pour  envahir  le  Tyrol.  Des  troupes  italiennes  vinrent 
méme  occuper  la  Valteline ,  afín  d'étre  prétes  á  les  repousser.  Aussi 
le  président  de  la  confédération  suisse  dut-il  réfuter  les  allégations 
du  gouvemement  italien  par  une  note  assez  vigoureuse  qui  se  termi- 
nait  ainsi : «  Le  conseil  federal  est  en  position  de  donner  Fassuranec 
que,  sur  la  frontiére  suisse,  ríen  n'est  arrivé  ni  n'arrive  qui  puisse 
justifier  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées,  et  il  regrette  que 
le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  d'Italie,  prétant  Toreille  á  des 
rapports  dénués  de^tout  fondement,  ait  cru  devoir  ordonner  des 
mesures  qui  supposaient  du  cóté  de  la  Suisse  ou  un  péril  imminent, 
ou  rimpossibilité  de  remplir  ses  obligations.  II  n'en  est  point  ainsi : 
la  Suisse  a  le  pouvoir  et  la  volonté  de  faire  respectar  son  territoire, 
et  ne  permettra  jamáis  qu'un  parti  étranger,  quel  qu'il  soit,  en  abuse 
dans  des  intéréts  qui  ne  la  concernent  pas. »  Le  gouvernement  de 
Turin  s'est  declaré  satisfait  de  ees  explications,  quoique  plusieurs 
journaux  italiens  eussent  pris  k  tache  d'envenimer  la  querelle,  et 
le  tir  national  de  Turin ,  auquel  assistaient  soixante-dix  carabiniers 
suisses,  qui  furent  l'objet  de  Taccueil  le  plus  cordial,  a  prouvé  qu'en 
dépit  de  ees  petites  mésintelligences  les  deux  peuples  ne  deman- 
dent  qu'á  vivre  en  bonne  harmonio. 

Parmi  les  autres  objets  dont  s'est  occupé  le  conseil  federal,  nous 
signalerons  comme  preuve  de  sa  soUicitude  pour  les  intéréts  du 
commerce  suisse  l'ambassade  qu'il  a  jugé  convenable  d'envoyer  au 
Japón,  afin  de  pouvoir  profiter  des  déboucbés  nouveaux  que  l'ou- 
verture  de  cet  empire  semble  promettre  á  T industrie  européenne. 
Le  projet  souleva  d'abord  de  nombreuses  objections.  Comment  la 
Suisse  obtiendrait-elle  un  traite,  et  surtout,  n'aj'^ant  pas  d'armée 
permanente  ni  de  marine,  par  quels  moyens  pourrait-elle  en  assu- 
rer  Texécution?  La  dépense  paraissait  done  bien  considerable  pour  un 
résultat  tout  á  fait  incertain ;  mais  les  négocians  suisses,  qui  ne  re- 
culent  pas  en  general  devant  les  expéditions  lointaines,  accueillirent 
avec  faveur  Tidée  de  cette  mission.  G'était  un  moyen  de  consoli- 
der  et  d'étendre  leurs  rapports  avec  TAsie,  oü  jusqu'ici  la  con- 
fédération n'a  pas  eu  d'agens  diplomatiques.  La  fabrique  d'horlo- 
gerie  surtout,  qui  depuis  longtemps  languit  et  souíTre,  insista  sur 
les  avantages  qu'elle  espérait  en  retirer,  et  le  role  que  joue  dans 
plusieurs  cantons  de  la  Suisse  remande  cette  branche  importante 
de  rindustríe  imposa  silence  aux  objections  économiques.  On  vota 
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done  les  subsides  nécessaires  k  Tambassade,  qui  fut  composée  de 
M.  Aimé  Humbert,  ancien  conseiller  d'état  de  Neuchátel,  puis  di- 
recteur  de  rUnion  horlogére  de  la  Chaux-de-Fonds,  comme  envoyé 
eitraordinaire  de  la  confédération  suisse  auprés  de  sa  majesté  le 
taikouD ,  de  M.  Brenwald  de  Mayendorf  comme  conseiller  de  léga- 
tioD,  el  de  quatre  attachés,  MM.  J.  Bringolilde  Scbaffbausen,  ma- 
jor federal,  J.  Keiser  de  Zug,  ingénieur,  J.  Favre-Brandt  du  Lóele, 
et  Ed.  Bavier  de  Coire.  Cette  mission  pouvait  d'ailleurs  compter  sur 
Vappuí  du  gouvernement  hoUandais,  ainsi  que  sur  la  protection  des 
marines  anglaíse  et  fran<^ise.  Malheureusement  son  arrivée  au  Ja- 
pon  coíncidait  avee  des  circonstanees  peu  favorables;  les  troubles 
dont  cet  empire  est  aujourd'bui  le  théátre  ne  permettent  guére  de 
songer  á  des  négociations  eommerciales  (1). 

Dansles  sessions  de  Tassemblée  fedérale,  aueune  question  irri- 
tante ne  s'est  produite.  On  a  traite  presque  uniquement  des  objets 
administratifs,  et  Tétat  prospere  des  fmances  facilite  beaucoup  les 
discussions  de  cette  nature.  Le  budget  suisse  jouit  du  privilége  tres 
rare  de  se  solder  chaqué  année  par  un  excédant  de  recettes  qui 
pour  1861  s'était  elevé  á  600,000  francs  environ.  Ce  résultat  est  dü 
principalement  aux  péages  fédéraux,  dont  le  produit  va  croissant, 
quoique  les  droits  soient  en  general  fort  minimes.  La  recette  brute 
des  douanes,  qui  n'était  que  de  6,716,000  francs  en  1852,  dépasse 
maintenant  8  millions  (1861  :  8,137,000  fr.;  1862  :  8,156,000  fr.). 
L'administration  des  télégrapbes  donne  aussi  des  résultats  tres  sa- 
tisfaisans.  Dans  Tannée  1861,  le  nombre  des  dépéches  s'est  elevé 
4331,933^  soit  28,003  de  plus  qu'en  1860.  En  1862,  il  s'est  encoré 
accru  de  50,000.  La  Suisse  posséde  maintenant  J77  stations  télé- 
graphiques,  1,214  lieues  de  fils  électriques,  dont  elle  retire,  tous 
frais  payés,  un  bénéfice  annuel  de  80  á  82,000  francs.  La  poste  aussi 
présente  une  augmentation  de  recettes  assez  considerable.  Le  pro- 
duit total,  qui  en  1849  était  de  1,800,000  francs,  atteignit  en  1861 
la  somme  de  3,100,000  francs.  Pendant  cette  derniére  année ,  les 
postes  fedérales  ónt  transporté  28,700,000  lettres,  ce  qui  donne  en 
moyenne,  pour  une  population  de  2  millions  1/2,  onze  lettres  par 
habitant,  chiffre  supérieur  á  celui  de  tous  les  autres  états  du  conti- 
nente il  n'est  dépassé  en  Europe  que  par  T Angleterre,  oü  la  moyenne 
est  de  dix-neuf  et  demi  environ. 

fl)  Malgré  ees  obstacles,  M.  Hambert,  au  momcnt  oú  il  se  disposait  k  revenir  en  Eu- 

npe,  a  Ta  sa  proposition  acceptée.  Le  Japón  accorde  k  la  Suisse  un  traite  scmblable  á 

ceu  qu*il  a  déjá  conclus  avec  d*autres  états  europécns,  et  lui  rcconnait  en  particulier 

ic  droit  dVotretcnir  un  agent  diplomatique  á  Yeddo  et  d'avoir  dans  les  ports  ouverts 

M  C90iaierce  étrangcr  des  agcns  consulaíres  qui  pourront  circuler  dans  Tintérieur  de 
Teiiipírc. 


22&  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

Cependant  la  prospérité  financiére  n'empéche  pas  les  chambres 
de  rester  fidéles  aux  traditions  d'une  stricte  économie.  k  cet  égard, 
radministration  fedérale  est  bien  supérieure  á  la  plupart  des  admi- 
nistrations  cantonales.  Elle  ménage  mieux  les  intéréts  publics  et  su- 
bit  un  controle  plus  sévére.  Ainsi,  quelques-unes  des  dépenses  de 
1862  ayant  dépassé  les  prévisions  du  budget,  le  conseil  federal  s'est 
vu  refuser  les  crédits  supplémentaires  qu*il  demandait.  Par  le  méme 
motif,  les  chambres  ont  rejeté  la  proposition  de  faire  publier  un 
bulletin  sténographique  de  leurs  délibérations.  Une  loi  importante, 
votée  dans  la  session  de  janvier  1862,  est  celle  qui  réduit  le  port 
de  la  lettre  du  poids  de  10  grammes,  dans  toute  Tétendue  de  la 
confédération,  á  10  céntimos,  si  elle  est  aíTranchie,  á  15,  dans  le 
cas  contraire. 

Aprés  de  longs  débats  au  sujet  du  divorce,  que  plusieurs  lé- 
gislations  cantonales  interdisent,  les  chambres  ont  decide  que  le 
tribunal  federal  serait  apte  á  prononcer  sur  les  questions  de  ce 
genre.  Cette  atteinte  portee  i  la  souveraineté  des  cantons  ne  s'ex- 
plique  que  par  le  désir  d*attribuer  au  mariage  un  caractére  pure- 
ment  civil,  et  de  combattre  sur  ce  point  les  prétentions  du  clergé 
catholique. 

La  proposition  d'introduire  un  code  de  commerce  uniforme  pour 
toute  la  Suisse,  quoique  prise  en  considération  par  les  deux  cham- 
bres, n'a  pas  abouti  non  plus.  L'utilité  de  cette  reforme  est  genera- 
lement  sende.  Dans  presque  tous  les  cantons,  les  lois  commerciales 
sont  mauvaises  ou  tout  k  fait  insuffisantes;  quelques-uns  méme  n'en 
possédent  point  (1).  Or  les  inconvéniens  d'un  pareil  état  de  choses 
ne  sauraient  étre  contestes  par  personne ;  mais  la  vive  répugnance 
que  souléve  tout  nouveau  pas  vers  la  centralisation  a  produit  son 
effet  ordlnaire  :  les  scrupules  se  sont  réveillés,  ei  la  plupart  des  ora- 
teurs  ont  conclu  qu*en  une  telle  matiére  les  cantons  seuls  avaient 
le  droitde  s'entendre  par  voie  de  concordat,  si  cela  leur  convient. 
On  s'est  done  borne  simplement  á  charger  le  conseil  federal  d'écrire 
dans  ce  sens  aux  gouverneraens  des  divers  états  de  la  confédéra- 
tion. 

II  est  assez  difficile  en  effet  de  fixer  d'une  maniere  bien  precise 
les  limites  respectivos  du  pouvoir  federal  et  de  la  souveraineté  (Can- 
tónale. Évidemment  la  constitution  de  1848  avait  pour  but  une  cen- 
tralisation plus  grande,  mais  elle  dut  s'abstenir  de  laisser  trop  pa- 
ral tre  cette  tendance,  con  tre  laquelle  se  seraient  insurgées  les 
susceptibilités  cantonales.  II  en  resulte  que  plusieurs  de  ses  articles 

(1)  Gcnéve  seule  á  conservé  le  codo  de  commerce  franjáis,  avec  quelqnes  modifica» 
tions;  mais  lá,  comme  dans  les  antres  cantons,  le  regí  me  démocratiquc  se  montrc  peu 
favorable  aux  commer^ns,  qui  luí  scmblent  suspects  d*arÍ8tocratie. 
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8ont  tres  vagues,  et  peuvent  préter  á  des  interprétations  diverses, 
suivant  les  cas  qui  se  presenten!.  Quand  les  passions  politiques  ou 
confessionnelles  ne  se  trouvent  pas  en  jeu,  le  cantonalisme  Tem- 
porte,  car  Tamour  de  Tindépendance  constitue  le  trait  le  plus  ca- 
ractéristique  de  Tesprit  républicain ,  et  chacun  comprend  que  c*est 
lá  en  définitive  le  vérítable  fondement  sur  lequel  repose  la  liberté 
suisse. 

Dans  la  session  de  juillet  18(52,  des  sommes  assez  considerables 
ODt  été  votées  pour  la  correction  du  Rhin.  La  confédération  prend  h. 
sacharge  le  tiers  des  dépenses,  jusqu*á  concurrence  de  2,800,000  fr. 
pour  le  cantón  de  Saiiit-Gall,  et  de  350,000  francs  pour  le  cantón 
des  Grisons.  Ces  deux  états  auront  a  fournir  le  surplus.  Les  travaux 
seront  exécutés  sous  la  surveillance  du  conseil  federal ,  et  doivent 
étre  achevés  en  1876.  Quant  aux  questions  conccrnant  les  chemins 
de  fer,  qui  se.  sont  présentées  dans  le  cours  des  sessions  de  1803, 
les  chambres  ont  paru  préoccupées  surtout  de  combatiré  d6s  á  pré- 
seni  Tidée  du  racbat  des  ligues  suisses  et  de  Texploitation  de  ces 
ligues  par  le  gouvernement  federal.  C'est  M.  SlaempDi  qui,  dans  un 
éo-it  publié  vers  la  fin  de  1862,  avait  mis  en  avant  cette  idee.  II 
proposait  un  rachat  de  tout  le  réseau  suisse,  operé  de  libre  accord 
entre  la  confédération  et  les  compagnies.  Voici  les  principales  don- 
nées  de  son  projet :  —  1**  toutes  les  obligations  exislantes  seíaient 
remboursées  en  capital,  ou  bien  échangées  contre  des  obligations 
fedérales  á  4  1/2  pour  100  d'intérét;  —  2°  les  actions  des  deux 
8eules  lignes  qui  jusqu*á  présent  ont  donné  des  dividendes  aux  ac- 
tioDnaires  seraient  rachetées  avec  profit  pour  les  porteurs;  —  3"*  les 
actions  des  autres  lignes  seraient  acquises  á  50  pour  100  de  perte 
pour  les  [>orteurs;  —  4**  le  gODuvemement  federal  contracterait  á  cet 
eflet  un  emprunt  d'environ  ASOmillionfl,  au  taux  de  4  1/2  pour  100; 
—  5"  il  réduirait  les  frais  d'exploitation  á  40  pour  100  des  reccltes 
bnites  par  des  économies  résultant  d'une  administration  centrali- 
sée,  et  réussirait  ainsi,  non-seulement  á  couvrir  ses  avances,  mais 
encoré  á  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  rachévcment 
du  réseau,  peut-étre  méme  pour  la  grande  cntreprise  du  percement 
des  Alpes.  —  Un  plan  si  gigantesque  ne  pouvait  manquer  de  sou- 
kver  á  premiére  vue  de  nombreuses  et  fortes  objections.  Lesjour- 
naux  suisses,  sauf  trois  ou  quatre,  TatUiquérent  vivement.  lis  íircnt 
porter  leurs  objections  sur  Texactitude  des  chiflVes  et  sur  les  charges 
enormes  que  Texécution  de  ce  projet  imposerait  á  la  confédération. 
tn  mémoire  imprimé  a  Zurich  et  répandu  dans  toule  la  Suisse  con- 
tenoilaussi  une  réfutalion  complete.  L'opinion  publique  ne  pouvait 
en  définitive  accueillir  qu'avec  défiance  Tidée  de  mettre  entre  les 
maiiis  du  pouvoir  centrai  de  pareils  élémens  de  forcé;  le  projet  de 

18CI.  15 
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M.  Staempfli  devait  avoir  et  eut  pour  adversaires  tous  ceux  qui  re- 
doutent  une  trop  grande  centralisation  administrative  (1). 

Sur  les  réclamations  des  Juifs  d'Argovie,  et  d'aprés  une  proposi- 
tion  du  conseil  federal,  ce  cantón  fut,  dans  la  session  de  juillet  1863, 
mis  en  demeure  de  régler  sans  délai  la  position  civile  et  politique  de 
ses  ressortissans  israélites.  Les  chambres  ont  été  presque  unánimes, 
en  cette  circonstance,  pour  appuyerle  conseil  federal,  qui  mena- 
^ait  d'intervenir,  si  le  gouvernement  argovien  ne  s'exécutait  pas  tres 
promptement.  On  peut  done  espérer  que  bientdt  disparaltront  les 
demiers  vestiges  d'une  législation  intolerante  qui  n'est  plus  en  har- 
monie  avec  notre  époque.  La  méme  majorité  a  ratifié  la  convention 
conclue  par  le  conseil  federal  avec  le  cabinet  de  Turin  pour  le  par- 
tage  des  biens  et  revenus  de  l'évéché  de  Gome,  dont  les  cantons 
des  Grisons  et  du  Tessin  se  sont  separes,  toute  juridiction  ecclésias- 
tique  étrangére  sur  le  territoire  suisse  ayant  été  supprimée  par  Far- 
rété  de  juillet  1859.  Aprés  de  vaines  tentatives  pour  s'entendre  sar 
ce  point  avec  les  autorités  ecclésiastiques,  on  a  dú  passer  outre  sans 
le  consentement  du  saint-siége.  Ge  n'est  pas  du  reste  la  premiére 
fois  que  la  Suisse  procede  ainsi;  sa  politique  vis-á-vis  de  Rome  fut 
toujours  assez  ferme  et  tres  independan  te. 

La  loi  sur  Tétablissement  des  Suisses  d'un  cantón  dans  un  autre 
a  rencontré  moins  de  faveur.  Quoique  Tutilité  pratique  en  soit  in- 
contestable, les  chambres,  aprés  de  longs  débats  qui  se  sont  prolon- 
gés  durant  deux  sessions,  l'ont  définitivement  rejetée.  Ghaque  légis- 
lation cantónale  continuera  done  k  régler  cette  matiére  comnie  elle 
Tentend,  malgré  Tétrange  bigarrure  et  les  fréquens  conflits  de  tout 
genre  qui  en  résultent. 

Avec  la  session  de  juillet  1863  se  terminait  la  période  législa- 
tive  de  Tassemblée  fedérale,  et  bientót  on  commen^a  dans  toute  la 
Suisse  k  se  préoccuper  des  élections  du  conseil  national,  qui  devaient 
avoir  lieu  le  25  octobre  (2). 

(1)  En  décembre  18ft3,  le  conseil  federal  a  tcqu  un  antro  mémoire  de  M.  Fr.  Bartho- 
lony  sur  les  moycns  de  consolider  et  d*achevcr  le  réseau  des  chemins  de  fcr  suisses. 
M.  Bartholony  propose,  au  lieu  du  rachat,  une  fusión  de  toutes  les  compagnioá,  avec 
garantie  dMntérCts  do  la  part  de  la  confédération.  En  óchange  de  cette  garantie  de  5 
pour  100,  la  nouvelle  Compagnie  genérale  des  Chemins  de  fer  suisses  construirait  le 
c.hemin  de  fer  de  ceinture  autour  du  lac  de  Constanco,  achéverait  la  ligne  Beme-Lu- 
cerne,  et  enfín  cxécuterait  le  passage  des  Alpes  sur  le  [>oint  qui  aurait  été  choisi  par  les 
autorités  fedérales,  moyennant  uno  subvention  qui  s*élé?erait  k  la  moité  de  la  dépeose 
totalc.  Cette  compagnie  siégerait  k  Berne,  avec  un  conseil  d'administration  de  vingt- 
quatrc  membres,  tous  Suisses,  domicilies  en  Suisse,  et  pris  parmi  les  administratcurs 
des  difiTérentes  lignes  fusionnécs,  en  nombro  proportionnel  k  Timportance  de  ees  lignes; 
le  directcur-général  dcvrait  étfe  agréé  par  le  conseil  federal. 

(i)  EUes  se  font  par  le  saffirage  nniversol  k  raison  d*un  député  pour  20,000  habi- 
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Depuis  1847,  le  personnel  des  autorités  fedérales  n'avait  guére 

subi  d'autres  changemens  que  ceux  causes  par  la  mort  de  ses 

membres.  Un  seul  conseíller  federal,  M.  Ochsenbein,  n'avait  pas  été 

rtélu  aprés  ses  quatre  premieres  années  d'exercice.  Cette  fois  ce- 

pendant  une  nDodification  plus  ou  moins  complete  semblait  presque 

ÍDévitable,  car  M.  Staempfli  avait  anuoncé,  quelques  semaines  avant 

Télection  du  25  octobre,  qu'étant  sur  le  point  de  se  mettre  á  la  tete 

d'une  grande  entreprise  ílnanciére,  il  donnait  sa  démíssion.  A  cette 

nouvelle  imprévue,  la  surprise  fut  grande,  et  les  radicaux  sur- 

tout  éprouvérent  quelque  irritation  en  apprenant  ainsi  la  retraite 

ffun  de  leurs  cbefs  les  plus  éminens.  G'était  en  eíTet  une  perte; 

M.  Staempfli  a  fait  preuve  d'aptitudes  remarquables  durant  sa  car- 

ríére  administrative,  et  malgré  ses  opinions  tres  avancées  il  s* était 

acquis  Testime  genérale.  Par  malheur,  des  considérations  étrangéres 

i  la  politique  dominaient  sa  résolution ;  le  traitement  de  conseiller 

fédénal  est  trop  faible  pour  suíTire  á  Tentretien  d*une  famille.  La 

démocratie,  qui  veut  que  les  hautes  fonctions  publiques  soient  ac- 

cessibles  á  tous,  se  montre  peu  conséquente  en  rétiibuant  si  mal 

ses  premiers  magistrats.  II  est  vrai  que  jadis  et  mémc  encoré  de 

nos  jours  des  considérations  semblables  n'ont  point  empéché  le  pa- 

triotisme  suisse  d'étre  fécond  en  hommes  pleins  de  zéle  et  de  dé- 

Touement. 

On  crut  d'abord  que  Tantagonisme  des  partis  allait  se  réveiller 
avec  une  forcé  nouvelle.  Ce  pouvait  étre  en  eíTet  Toccasion  de  faire 
triompher,  dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  des  vues  plus  exclusives. 
Cependant  il  n'y  eut  pas  beaucoup  d^agitation.  Quelques  feíiilles 
ultra-radicales  insistérent  seules  sur  la  nécessité  d'introduire  dans 
le  conseil  national  des  élémens  nouveaux  et  plus  favorables  au 
progrés  démocratique.  A  les  entendre,  la  Suisse  était  monacée  de 
retomber  sous  le  joug  des  conservateurs,  son  gouvernement  ne  se 
trouvait  plus  en  harmonie  avec  les  voeux  et  les  besoins  du  peuple. 
La  société  Vl/elveiia  mit  son  influence  au  service  de  la  méme 
thése  et  dirigea  centre  le  conseil  federal  la  grosse  artillerie  de  ses 
orateurs  populaires;  mais  les  principaux  organes  de  la  presse  re- 
poossérent  ees  attaques  fort  intempestives  au  milieu  des  complica- 
tions  de  la  politique  européenne.  La  prudence  du  caractére  suisse 
prévalut,  et  tout  ce  mouvement  n'aboutit  qu'á  la  réélection  de  pres- 
que tous  les  anciens  députés  qui  se  portaient  comme  candidats.  Les 
membres  du  conseil  federal  furent  ensuite  réélus  également,  á  Tex- 
ception  de  M.  Staempfli,  remplacé  par  M.  Schenck,  ex-président  du 

tus.  Tous  les  ciíoycns  suisses  votent  bu  licu  de  Icurdomicile;  mais  chaqué  cantón  pcut 
IvT  comme  boa  lui  semble  les  conditions  du  domicile,  en  sorto  que  quc1ques-un< 
ttígent  un  an  de  séjour,  landis  que  d*autrcs  ne  demandoat  que  vingt-quatre  beurcs. 
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conseil  d'état  de  Berne,  homme  actif,  énergique  et  d'une  remar- 
quable  intelligence. 

II  est  done  probable  que  la  Suisse,  quoi  qii'il  arrive,  ne  se  lan- 
cera pas  dans  les  voies  aventureuses  dii  radicalisme  extreme,  et 
continuera  de  remplir  avec  sagesse  les  devoirs  que  luí  impose  sa 
position  d'état  neutre.  C'est  dans  cet  esprit  du  reste  que  le  conseil 
federal  a  jugé  devoir  accueillir  favorablement  le  congrés  proposé 
par  Tempereur  Napoleón  III;  il  sest  empressé  de  promettre  son 
concours,  mais  en  méme  temps  il  chargeait  son  ministre  á  Paris  d'in- 
sister  auprés  du  gouvemement  fran<jais  pour  obtenir  que  la  ques- 
tion  des  provinces  neutralisées  du  Chablais  et  du  Faucigny  soit  sou- 
mise  á  ce  congrés  et  puisse  étre  résolue  d'une  maniere  qui  ne  prive 
pas  la  confédération  des  garanties  nécessaires  á  la  défense  de  sa  neu- 
tralité.  La  Suisse  entend  pouvoir  faire  respecter  son  indépendance. 
Elle  se  souvient  des  maux  que  Finvasion  attira  sur  elle  vers  la  fin  du 
xviii'  siécle  et  veut  se  mettre  á  l'abri  de  calamites  semblablcs.  As- 
surément  nul  ne  saurait  la  blámer;  puisque  les  traites  et  sa  propre 
constitution  lui  défendent  de  prendre  part  aux  bénéfices  de  la 
guerre,  elle  ne  doit  pas  non  plus  en  subir  les  horreurs. 

Dans  sa  premiére  session,  la  nouvelle  assemblée  fedérale  n'a  pas 
eu  d'objets  importans  á  traiter;  les  affaires  courantes  l'ont  occupée 
presque  entiérement.  Deux  questions  seules  présentaient  quelque 
intérét.  G*était  d'abord  une  pétition  demandant  que  Tarticle  de  la 
constitution  tessinoise  qui  prive  les  ecclésiastiques  du  droit  de  suf- 
frage  fut  abrogé;  puis  la  correction  des  eaux  du  Jura  depuis  si  long- 
temps  débattue  en  vain.  Sur  le  premier  point,  Tordre  du  jour  n'a 
guére  trouvé  de  contradicteurs.  Chaqué  cantón  est  á  cet  égard 
maítre  chez  lui;  plusieurs  accordent  aux  ecclésiastiques  la  faculté 
d'élire  et  leur  interdisent  celle  d'étre  élus;  certains  leur  refusent 
ees  deux  droits,  tandis  que  dans  d*autres  ils  ,sont  électeurs  et  éli- 
gibles.  Mais  depuis  quelque  temps  surtout,  on  remarque  une  ten- 
dance  assez  genérale  á  mettre  le  clergé,  autant  que  possible,  en 
dehprs  de  la  politique;  mesure  fort  sage  sans  doute  pourvu  qu'on 
ne  Texagére  psgs  trop.  Quant  aux  eaux  du  Jura,  de  nombreux  pro- 
jets ont  été  mis  en  avant  plus  d'une  fois  pour  assainir  et  rendre  á 
Tagriculture  les  plaines  qu'elles  inondent.  Enfin,  sur  le  préavis  du 
conseil  federal,  Tassemblée  s'est  prononcée  en  faveur  du  plan  de 
M.  le  colonel  La  Nica.  Les  travaux,  dont  le  devis  s'éléve  á  14  mil- 
lions,  comprennent  le  décbargement  de  TAar  dans  le  lac  de  Brienne 
depuis  Aarberg;  un  canal  de  Nidau  á  Burén  pour  con  teñir  les  eaux 
de  TAar  et  de  la  Thiéle  réunies  dans  le  lac  de  Bienne ;  la  correction 
de  la  haute  Thiéle,  entre  les  lacs  de  Neuchátel  et  de  Bienne,  et  celle 
de  la  basse  Broye,  entre  les  lacs  de  Neuchátel  et  de  Morat.  Une  sub- 
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Tention  de  4,670,000  francs  est  accordée  aux  cantons  de  Berne, 
Soleure,  Fribourg,  Neuchátel  et  \aud,  qui  devront  maintenant  s'en- 
tendre  sur  la  répartition  entre  eux,  et  voter  les  crédits  nécessaires 
pour  le  surplus  des  dépenses.  lis  auront  sans  doute  de  la  peine  á 
aemettre  d'accord,  mais  on  peut  espérer  néanmoins  que  cette  grande 
amélioration  s  exécutera,  gráce  á  Tinitiative  prise  par  Tautorité  fe- 
dérale. De  semblables  entreprises  sont  plus  fécondes  pour  le  bien 
da  pays  que  les  agitations  de  la  politique,  et  en  marchant  avec 
énergie  dans  cette  voie  la  Suisse  aura  bientót  fait  disparaitre  jus- 
qu'aux  derniéres  traces  des  maux  causes  par  ses  querellen  intes- 
ünes. 

11.  —  AFFAIRBS    CANTONALES. 

BérisioQ  des  coostitutions  d'Argovíe,  de  Bále-Campagne ,  de  Genéyo  ct  da  Lucerno.  —  Noa- 
Telle  déíaitG  de  M.  James  Fazy  á  Genéve.  —  Sapprcssion  de  la  maison  de  jou  dito  Cerdo  des 
étrangers.  —  Conférence  internationalc  sor  les  quostions  relativos  au  service  medical  des 
irmées.  —  Embarras  financiera  des  cantons  de  Saint-Gall,  Neuchátel,  Genéve,  Valaís,  Pri- 
bourg  et  Berne. 

Dans  la  spbére  du  mouvement  cantonal,  nous  avons  á  mention- 
ner  d'abord  plusieurs  révisions  constitutionnelles.  C'est  le  propre 
de  la  démocratie  de  ne  pas  craindre  les  expériences  de  ce  genre, 
qui  souvent  agitent  beaucoup  le  pays  pour  n'aboutir  qu*á  des  re- 
formes insignifíantes.  La  plupart  des  constitutions  fixent  un  terme 
aprés  lequel  le  peuple  doit  étre  consulté  pour  savoir  s'il  veut  réviser 
ou  non.  Or  dans  ce  cas,  soit  amour  du  changement,  soit  espoir  de 
satisfaire  des  ambltions  ou  des  intéréts,  il  arrive  que  presque  tou- 
jours  la  majorité  se  prononce  pour  ralTirmative. 

En  1862  cependant  le  cantón  d'Argovie,  refusant  une  revisión 
totale,  préféra  charger  son  grand-conseil  de  lui  proposer  les  modi- 
fications  qu'il  jugerait  convenables.  La  premiére  loi  votée  avait  pour 
objet  rémancipalion  des  Juifs.  Quoiqu  elle  n'eüt  pas  soulevé  d*op- 
position  seríense  dans  le  sein  du  grand-conseil,  on  vit  bientót  écla- 
ter  un  vif  mécontentenient  populaire.  En  general,  dans  les  pays  de 
laDgue  allemande,  le  préjugé  contre  la  race  israélite  est  singuliére- 
ment  vivace;  aussi  la  simple  proposition  d'admettre  les  Juifs  au 
béoéfice  du  droit  commun  suíTit  pour  provoquer  cliez  le  peuple  ar- 
govien  une  agitation  mena^.ante.  Plus  de  10,000  sígnatures  furent 
immédiatement  recueillios  pour  demander  la  révocation  du  grand- 
conseil,  et,  malgré  leurs  elVorts,  les  partisans  de  la  loi  libérale  n'en 
obtinrent  pas  plus  de  5,000.  II  fallut  done  consulter  le  suíTrage  uni- 
Tersel,  qui  pronOn<;a  la  révocation  par  2o, 000  voix  contre  9,400. 

C'était  une  véritable  révolution,  car  le  renouvellement  du  grand- 
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conseil  entraíne  celui  de  toutes  les  autorités  cantonales.  La  loi  sur 
les  Juifs  ne  fit  done  sans  doute  que  déterminer  un  mouvement  déji 
preparé  par  d'autres  causes.  Le  peuple,  peu  satisfait  de  la  ten- 
dance  bureaucratique  de  son  gouvernement,  saisit  ce  pretexte  pour 
luí  donner  une  le^on.  En  effet  sur  164  membres  dont  se  conipose  le 
grand-conseil,  120  noms  nouveaux  sortirent  de  Turne  électorale, 
mais  sans  couleur  de  parti  bien  prononcée,  car  radicaux  et  conser- 
vateurs,  catholiques  et  protestans,  célébrérent  également  la  vic- 
toire.  Puis  les  membres  du  pouvoir  exécutif  furent  tous  réélus,  moins 
deux.  Le  nouveau  grand-conseil  s'empressa  de  reprendre  Toeuvre 
de  la  revisión  et  d'adopter  plusieurs  reformes  généralement  déá- 
rées.  Sur  un  seul  point,  ses  débats  prirent  Tallure  d*une  lutte  con- 
fessionnelle.  11  s'agissait  de  la  loi  électorale,  qui  fixe  le  nombre  des 
députés  á  élire  dans  chaqué  district  d'aprés  le  chiffre  des  électeurs 
etnon  pas  d'aprés  celui  de  la  population.  Cette  mesure,  particu- 
liére  au  cantón  d'Argovie,  fut  adoptée  en  1841,  lorsqu'on  abolit  la 
constitution  antérieure,  qui  voulait  que  catholiques  et  protestans 
fussent  representes  d'une  maniere  égale  dans  les  conseils.  On  avait 
jugé  convenable  de  remplacer  ainsi  la  parité.  Mais  les  communes 
protestantes,  quoique  plus  peuplées,  se  trouvant  avoir  moins  d'é- 
lecteurs,  il  en  résultait  un  avantage  marqué  pour  les  catholiques. 
Aussi  de  nombreuses  voix  s'élevérent  dans  le  grand-conseil  pour 
demander  qu'on  abandonnát  un  mode  anormal  qui  peut  changer  en 
minorité  la  majorité,  puisque  la  population  argovienne  se  compose 
de  104,167  protestans  et  de  88,424  catholiques.  Or  ceux-ci,  gráce 
précisément  á  ce  privilége,  réussirent  á  le  faire  maintenir;  mais  le 
conseil  d'état,  prévoyant  qu'il  en  résulterait  une  agitation  dange- 
reuse,  fit  aussitót  proceder  á  la  revisión  complete  des  listes  elec- 
torales, opération  qui,,  faite  avec  soin,  rendit  aux  districts  pro- 
testans á  peu  prés  la  majorité  par  eux  réclamée.  Une  fois  cette 
satisfaction  donnée ,  le  peuple  accepta  cinq  des  sept  modifications 
constitutionnelles  que  le  grand-conseil  lui  soumettait.  Quant  á  la  loi 
sur  les  Juifs,  elle  avait  été  rejetée  par  22,300  suffrages  centre  3,800; 
mais,  sur  les  vives  instances  du  pouvoir  federal,  le  conseil  d'état 
argovien  prit  sur  lui  de  ne  teñir  nul  compte  de  cette  votation  et  de 
faire  accepter  par  le  grand-conseil  plusieurs  mesures  conformes 
aux  décisions  des  chambres  fedérales,  sans  les  soumettre  au  vote 
populaire.  Par  ce  moyen,  les  israélites  ont  obtenu  dans  le  cantón 
d'Argovie  Texercice  des  droits  politiques  et  Tincorporation  dans  des 
communes  de  bourgeoisie  (1).  II  est  remarquable  de  voir  avec  quelle 

(1)  Cest-á-dire  leur  inscription  sur  les  registres  élcctoraux  des  communes  qa*ils 
habitent.  Dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  les  communes  ont  des  droits  de  bour- 
geoisie qui  coDsistent  dans  la  participation  aux  afTaires  municipales  ainsi  qu*aux  revé- 
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promptitude  cédent  ainsi  les  résistances  devant  un  arrété  federal. 
De  tels  exemples  prouvent  combien  Tautorité  du  gouvernement 
suisse  est  respectée,  et  quelle  forcé  morale  il  posséde  malgré  Tab- 
sence  de  central  isation. 

Bále-Campagne,  depuis  qu'il  est  separé  de  Bále-Ville,  figure 
assurément  au  nombre  des  cantons  les  plus  radicaux.  Quelques  ci- 
toyens,  trouvant  que  la  constitution  n'était  pas  encoré  assez  démo- 
cratique,  se  mirent  en  tete  de  la  faire  réviser,  et  provoquérent  une 
agitation  devant  laquelle  le  gouvernement  dut  se  résigner  á  sou- 
mettre  la  proposition  de  ses  adversaires  aux  suffrages  du  peuple.  En 
réalité,  c*était  plutót  contre  le  personnel  du  conseil  d'état  que  Tat- 
taque  paraissait  dirigée.  Dans  les  petites  démocraties,  quand  on  ne 
combat  plus  pour  des  principes,  la  lutte  s'établit  entre  les  ambitions 
rivales.  II  fallut  done  que  le  gouvernement  consentit  á  subir  ainsi 
deDouveau  Tépreuve  du  suíTrage  universel,  et  la  votation  eut  lieu 
le  2$  mars  1862.  On  y  vint  en  petit  nombre,  car,  le  vote  étant  pu- 
Wic,  le  parti  gouvernemental  devait  sans  aucun  doute  demeurer 
vainqueur.  Les  révisionistes  protestérent ,  et,  comme  Tagitation 
grandissait,  le  conseil  d'état  se  vit  forcé  de  faire  appel  a  une  nou- 
Tclle  votation  par  le  scrutin  secret.  Cette  fois  le  parti  de  la  revisión 
Temporta;  quelques  semaines  plus  tard  une  constituante  fut  nom- 
mée  et  se  mit  a  Toeuvre  le  7  juillet. 

Comme  Índice  de  Tesprit  dont  était  animée  la  majorité  de  ce 
corps,  il  faut  citer  l'application  du  vote  populaire  qui  doit  s  étendre, 
d'aprés  la  constitution  nouvelle,  i  toutes  les  lois.  Deux  fois  chaqué 
année  le  peuple  sera  convoqué  pour  avoir  a  se  prononcer  sur  les 
décisions  prises  par  son  grand-conseil.  Jusque-lá  ce  veto  avait  été 
facultatif,  c'est-á-dire  applicable  seulemcnt  lorsqu'un  groupe  assez 
Bombreux  d'électeurs  le  demandait.  Le  rendre  obligatoire,  c*est  en 
ipielque  sorte  imposer  au  pays  de  perpetuéis  accés  de  fiévre  déma- 
gogique.  Sur  ce  point  et  sur  plusieurs  autres  les  débats  furent  tres 
vifs,  soit  dans  la  constituante,  soit  au  dehors,  et  le  peuple  finit  par 
donner  gain  de  cause  au  gouvernement  en  rejetant  la  nouvelle  con- 
stitution. 

Aprés  cet  échec,  la  constituante  se  crut  autorisée  á  recommencer 
son  travail;  mais  les  partís  irrites  refusérent  leur  consentenient.  II 

ous  quelquefois  assez  considerables  qa'ellcs  possédcnt.  Ellos  s'en  montrent  en  pónóral 
trt»  Jtlouses  ct  ne  rc<;'oivent  pa»  volontiers  de  nouveaux  bourgeois,  dont  Padmission 
éipeaá  d'elles  seulcs,  car  rautorité  cantónale  ne  peut  ríen  Icur  imposer  á  cct  i^gard.  Le 
(Doveroement  d'Argovic,  tout  en  accordant  aux  Juifs  le  droit  de  vote,  a  dú  par  consé- 
^m  se  borner  á  les  faire  incorporer  en  qualité  d  elcctcurs  dans  les  communes  oü  leur 
domicile  implique  rexorcico  de  ce  droit.  Mais  ees  nouveaux  citoycns  ne  soront  bourgeois 
fancune  commune  jasqu*á  ce  que  celle-c¡  consente  k  leur  vendré  ou  leur  donner  la 
bourgeoisie. 
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fallut  de  nouveau  consulter  le  peuple,  qui  decida  qu'une  autre  con- 
stituante  serait  élue.  Dans  celle-ci  les  gouvernementaux  obtinrent 
29  nominations  contre  36  révisionistes.  Aussi  la  discussion  fut-elle 
encoré  plus  violente,  sans  aboutir  á  de  meilleurs  resultáis.  Seule- 
ment  le  parti  révolutionnaire ,  gráce  á  son  opiniátre  persistance, 
obtint  a  peu  prés  tout  ce  qu'il  voulut :  dans  la  votation  populaire, 
une  majorité  de  300  voix  decida  Tadopüon  définitive  du  projet  con- 
stitutionnel. 

A  la  suite  de  ce  triomphe,  les  agitateura,  maitres  de  la  situation, 
ont  été  naturellement  portes  au  pouvoir.  lis  ont  atteint  ainsi  le  but 
réel  de  Icurs  efforts;  mais  la  crise  n'est  pas  terminée.  On  a  vu  par 
exemple  le  chef  du  nouveau  gouvernement  condamner  á  20  francs 
d'amende,  comme  coupable  de  diíTamation,  un  citoyen  qui  s'était 
permis  de  diré  que  ce  magistral  travaíllait  á  la  réconciliation  des 
partís. 

Voilá  bien  Texclusivisme  radical  dans  toute  sa  crudité;  mais  ¡1  est 
sujet  en  Suisse  á  bien  des  retours  inattendus,  et  plus  d'un  homme 
que  Texclusivisme  a  elevé  tombe  tót  ou  tard  devant  le  réveil  de 
Tindépendance  républicaine.  C*est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cantón 
de  Genéve,  oü  M.  Fazy,  aprés  quinze  ans  de  régne,  s  était  trouvé 
tout  á  coup  abandonné  des  siens  lors  des  élections  de  novembre 
1861.  Portes  au  conseil  d'état  sans  lui,  ses  anciens  collégues  con- 
tinuérent  d'abord  á  suivre  exactement  la  méme  ligne  politique;  ils 
crurent  pouvoir  ne  teñir  aucun  compte  d'une  pétitión  couverte  de 
5,000  signatures,  et  n'bésitérent  pas,  en  dépit  de  la  notoriété  pu- 
blique, á  prétendre  que  le  Cercle  des  étrangers  n' était  pas  une 
maison  de  jeu.  Cette  obstination  augmenta  le  mécontentement  ge- 
neral, si  bien  qu'au  niois  de  niai  1862  les  partis  se  trouvérent  á 
peu  prés  tous  d'accord  pour  voier  la  revisión  constitutionnelle.  Dans 
les  élections  de  la  constitqante,  le  parti  indépendant,  formé  d'une 
fusión  entre  les  conservateurs  et  bon  nombre  de  démocrates  las  de 
la  dictature  de  M.  J.  Fazy,  obtint  une  grande  victoire  :  sur  106  dé- 
putés,  il  en  comptait  86.  Pour  la  premiére  fois  depuis  1846,  Télite 
du  pays  se  trouvait  largement  représentée,  et  tout  serablait  annon- 
cer  la  fin  du  mauvais  régime  administratif  qui  a  grevé  Genéve  d'une 
dette  de  plus  de  20  millions.  On  s'en  réjouit  d'autant  plus  que  les 
coraptes  de  Texercice  de  1861,  publiés  par  le  conseil  d'état,  se  sol- 
daient  encoré  avec  un  déficit  considerable. 

Ainsi  qu*on  Ta  deja  fait  remarquer  plus  d'une  fois  dans  YAn- 
miaire,  un  trait  caractéristique  du  radicalisme  genevois  est  le  gas- 
pillage  des  finances.  De  grands  travaux  ont  été  sans  doute  exécutés, 
mais  toujours  aux  conditions  les  plus  onéreuses  pour  Fétat.  Sur  ce 
point  M.  J.  Fazy  professe  des  théories  particuliéres  qui  peuvent  se 
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Tésumer  ainsi  :  augmenter  sans  cesse  les  dépenses,  et  charger  Ta- 
wnir  d*y  poun^oir.  Or  la  ressource  des  emprunts  paraissant  épui- 
aée,  il  ne  restait  évidemment  plus  d*autres  inoyens  d'éviter  une 
banqueroute  que  la  plus  stricte  économie  et  raugmentation  des  im- 
póts.  Aussi  les  débats  de  la  constituante,  d'oü  Ton  espérait  voir 
aortlr  d'imporlantes  reformes  administralives,  excitérent-ils  dans  la 
population  de  Genéve  le  plus  vif  intérét.  La  discussion  fut  calme, 
sérieuse,  approfondie,  et  les  membres  de  la  majorité  se  ralliérent 
fianchement  aux  vrais  principes  démocratiques.  Leur  programme 
avait  surtout  pour  objet  d'en  rendre  Tapplication  plus  sincere;  ils 
demandaient :  —  Taugmentation  du  nombre  des  collóges  électoraux 
afin  d'égaliser  raieux  les  chances  entre  les  diverses  opinions,  — 
Imcompatibilité  des  fonctions  législatives  avec  les  magistratures  ou 
les  emplois  rétribués  par  Tétat,  — Télection  simultanee  du  grand- 
conseil  et  du  conseil  d'état,  pour  que  ees  deux  corps,  étant  nommés 
«ms  Tempire  des  mémes  préoccupations,  fussent  autant  que  pos- 
ible homogénes,  —  le  vote  populaire  rendu  obligatoire  pour  toute 
espéce  d'emprunt,  et  facultatif  pour  les  autres  lois,  auxquelles  ¡1 
s*appliquerait  seulement  lorsque  5,000  citoyens  en  feraient  la  de- 
mande. 

Ces  reformes  furent  assez  bien  accueillies  dans  le  public;  les  uns 
y  voyaient  d'utiles  |)rogr¿s,  les  autres  des  concessions  nécessaires. 
Malheureusement  d*autres  propositions  surgirent  qui  touchaient  soit 
aux  intéréts  confessionnels,  soit  á  certaines  fondations,  propriétés 
des  anciens  Genevois,  et  qui  jetérent  parmi  les  indépendans  des 
germes  de  división  que  le  parti  radical,  devenu  moins  révisioniste 
en  obsenant  la  marche  des  débats,  sut  exploiter  á  son  proíit.  Peu 
apea  la  confiance  fut  ébraiilée.  En  novembre  1862,  lorsque  le  re- 
Douvellement  du  grand-conseil  eut  lieu,  les  indépendans  triomphé- 
rent  encoré  dans  deux  colléges,  mais  dans  le  trolsiéme  les  catholi- 
quesavaient  de  nouveau  voté  unanimementen  faveur  du  radicalisme. 
Quelques  semaines  plus  tard,  Toeuvre  de  la  constituante  était  reje- 
tée  par  6,377  voix  contre  5,811.  Le  conseil  d'état  en  conclut  que  la 
constitution  de  184(>  resterait  en  vigueur,  et  les  purtis,  las  de  luttes 
electorales,  ne  réclamorent  pas  contre  cette  decisión  passablement 
arbitraire. 

On  se  retrouvait  done  á  peu  prés  au  móme  point  qu'avant  cette 
laborieuse  campagne,  avec  cette  diíTérence  pourtant  que  les  indé- 
pendans avaient  dans  le  grand-conseil  une  majorité  décisive.  La  s  - 
tuation  ne  devait  pas  tarder  á  s  améliorer.  En  eíTet,  le  pouvoir  exé- 
cutif  comprit  bientót  qu  il  allait  avoir  a  subir  de  vi\es  attaques,  et 
que  son  admiuistration  serait  tres  sérieusement  contrólée.  Des  lors 
OD  le  vit,  cbangeant  d'allure,  apporter  plus  de  ménagemens  dans 
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ses  rapports  avec  le  grand-conseil.  Quelques  essais  de  tamulte  k 
la  tribune  prirent  fin  tres  promptement,  et  le  conseil  d'état  sem- 
bla vouloir  entrer  dans  une  voie  nouvelle.  Sur  un  seul  point,  il  fit 
acte  de  résistance  opiniátre  :  sommé  de  meltre  en  vigueur  Tartícle 
du  code  contre  les  maisons  de  jeu,  11  refusa  de  nouveau,  prétendant 
qu*il  fallait  une  loi  spéciale.  Aussi  le  grand-conseil,  convoqué  en 
session  extraordinaire  pour  en  tendré  le  rapport  de  sa  commission 
sur  le  compte-rendu  administfatif,  désapprouva  cette  conduite  par 
un  bláme  formel.  Le  conseil  d*état,  retirant  alors  divers  projets  de 
lois  fiscales  presentes  par  lui,  vint  déclarer  la  session  cióse.  II  es- 
pérait  peut-étre  embarrasser  ainsi  ses  adversaires,  et  retarder  jus- 
qu'aprés  les  élections  pour  le  renouvellement  du  conseil  d*état  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  son  compte-rendu 
financier.  Du  reste,  la  mesure,  quoique  fort  insólito,  était  constitu- 
tionnelle;  mais,  de  son  caté,  le  grand-conseil  peut  se  rassembler  de 
lui-méme  quand  un  certaín  nombre  de  députés  en  adressent  la  de- 
mande á  son  président.  Aussitdt  que  le  rapport  fut  prét,  il  allait 
user  de  ce  privilége,  lorsque  le  conseil  d'état,  se  ravisant,  jugea 
plus  sage  de  prendre  Tinitiative  de  la  convocation.  G'était  visible^ 
ment  un  pas  en  arriera,  car  la  lecture  du  rapport  mit  au  grand  jour 
les  causes  du  désarroi  financier. 

L'effet  de  cette  révélation  fut  rapide.  Le  travail,  tres  clair  et  tres 
complot  du  rapporteur,  reproduit  par  la  presse,  se  trouva  bientdt 
dans  toutes  les  mains.  Les  désordres  administratifs  dépassaient  tout 
ce  qu'on  avait  pu  imaginer  :  pas  un  seul  chapitre  oü  les  chiffres  des 
dépenses  fussent  d*accord  avec  les  bordereaux  de  paiement,  et  pres- 
que  toujours  impossibilité  absolue  de  savoir  Temploi  de  ees  diffé- 
rences  plus  ou  moins  considerables.  Vainement  les  radicaux  cher- 
chérent-ils  á  repondré  par  maintes  arguties,  le  mensonge  tombait 
devant  Téloquence  des  chííTres. 

Sur  ees  entrefaites  eut  lieu  Télection  des  quatre  députés  au  con- 
seil national.  II  semb!ait  presque  impossible  que  les  indépendans 
n'obtinssent  pas  une  forte  majorité;  mais  le  suíTrage  universel  est  su- 
jet  k  d'étranges  caprices,  et  ce  fut  au  contraire  la  liste  radicale,  avec 
M.  J.  Fazy  en  tete,  qui  sortit  du  scrutin.  Une  protestation  énergique 
suivit  ce  vote,  dans  léquel  en  eíTet  pouvaient  étre  signalées  plu- 
sieurs  graves  irrégularités.  Trente-trois  buUetins  avaient  été  sous- 
traits,  et  Tun  des  élus  ne  comptait  que  19  voix  de  majorité;  puis, 
plus  de  200  Suisses  non  établis  á  Gene  vé  s  étaient  fait  inseriré  sur 
le  tableau  electoral  la  veille  seulement  de  l'élection,  et  sans  autre 
certificat  que  la  simple  déclaration  d'un  employé  de  l'état.  Or,  si  la 
loi  fedérale  porte  que  tout  citoyen  suisse  vote  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  elle  ne  fixe  point  les  conditions  de  ce  domicile,  pour  le- 
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quel  la  plupart  des  cantons  exigent  un  an  de  séjour,  tandis  qu'á 
fienéve  oii  se  contente  de  vingt-quatre  heures.  Une  telle  interpré- 
tation  semble  singuliérement  abusive,  puisqu'il  suflirait  alors  de 
faire  venir  quelques  centaines  de  ees  électeurs  nómades  pour  chan- 
ger  le  résultat  duvote.  Néanmoins  le  conseil  national  n'a  pasjugé 
coDvenable  de  casser  pour  ce  motif  les  élections  de  Genéve. 

Malgré  son  écbec,  le  partí  indépendant,  loin  de  perdre  courage, 
se  prepara  vigoureusement  á  renouveler  la  lutte  dans  Télection  du 
conseil  d'état,  fixée  au  15  novembre.  Un  incident  vint  á  propos  re- 
■fever  les  esperances :  on  apprit  tout  á  coup  que  le  procureur-géné- 
ral  se  décidait  á  sévir  contre  le  cercle  de  la  maison  Fazy  et  quelques 
autres  petits  établissemens  du  méme  genre.  C'était  la  conséquence 
du  bláme  voté  par  le  grand-conseil,  ainsi  que  des  manifestations 
auxquelles  avaient  donné  lieu,  dans  toute  la  presse  suisse,  les  in- 
sultes lancees  par  une  feuille  radicale  de  Genéve  contre  la  Société 
tfutilité  publique,  qui,  dans  sa  reunión  annuelle  de  1862,  á  Sarnen, 
s'était  occupée  de  la  question  des  loteries  et  des  maisons  de  jeu. 
On  ne  comprend  guére  que  le  chef  du  radicalismo  genevois  ait 
voulu  faire  de  Texistence  d'une  maison  de  jeu  une  question  poli- 
tique.  Si  du  moins  cette  maison  de  jeu  s'était  fermée  d'elle-méme, 
saos  attendre  une  sommation  judiciaire;  mais  non,  le  directeur  de 
cet  établissement  ne  ceda  qu'á  la  menace  du  procureur-général,  et 
partit  en  déclarant  qu'il  comptait  bien  revenir  des  que  la  question 
constitutionnelle  serait  tranchée  par  Télection  du  conseil  d*état.  Cette 
audacieuse  bravade  porta  ses  fruits  :  les  électeurs  accoururent  en 
Ibuleau  scrutin,  et,  córame  en  1861,  M.  Fazy  ne  fut  point  nommé. 
Pour  la  seconde  fois  depuis  deux  ans,  le  sulTrage  universel  condam- 
Dait  les  deplorables  principes  administratifs  qui  conduisaient  le  pays 
a  sa  ruine  raatérielle  et  morale.  11  faut  espérer  que  la  leijon  sera 
«offisante.  Le  nouveau  conseil  d'état,  quoique  en  majorité  radical,  se 
Toit  obligé  de  suivre  une  voie  meilleure,  et  ne  pourrait  pas  vaincre 
les  diíTicultés  de  la  situation  sans  Tappui  des  indépendans.  Ceux-ci 
d'ailleurs  ne  sont  point  du  tout  hostiles  á  la  démocratie,  ils  en  ré- 
dament  simplement  Tapplication  juste  et  loyale.  Sur  ce  terrain-lá, 
lesbonnéles  gens  de  tous  les  partis  peuvent  se  mettre  d'accord; 
Fantagonisme  confessionnel  méme,  si  machiavéliquement  exploité 
dans  des  intéréts  tout  autres  que  ceux  de  la  religión,  doit  tendré  á 
perdre  sa  fácheuse  influence. 

Au  milieu  de  cetle  crise ,  Genéve  a  vu  se  teñir  dans  ses  murs  une 
conférence  Internationale  du  plus  haut  intérét.  L'année  precedente, 
ancitoyen  genevois,  M.  Henri  Dunant,  sous  Timpression  du  pénible 
^pectacle  que  lui  avaient  olTert  soit  le  champ  de  bataille  de  Solfe- 
rino, visité  par  lui  peu  de  jours  aprés  le  combat,  soit  les  différens 
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hópitaux  des  villes  voisines,  oü  les  blessés  trop  nombreux  man- 
quaient  de  secours,  con^ut  Tidée  d'une  vaste  associatioa  particu- 
liére  pour  venir  en  aide  au  service  medical  des  armées.  Son  projet, 
vivement  appuyé  par  la  Société  d'utilité  publique,  obtint  rappro- 
bation  de  la  plupart  des  gouvernemens  étrangers,  et  Ton  decida 
qu'une  premiére  assemblée  de  delegues  aurait  lieu  le  26  octobre 
1863  a  Genéve,  pour  examinar  les  moyens  d'atteindre  le  but.  Pres- 
que  toutes  les  puissances  de  FEurope  (1)  se  firent  oíTiciellement  re- 
présenter  dans  cette  espéce  de  petit  congrés,  réuni  sous  la  prési- 
dence  de  M.  G.  Moynier,  président  de  la  Société  genevoise  d*ut¡lité 
publique.  Aprés  quatre  séances  de  discussions  tres  remarquables, 
auxquelles  prirent  part  les  hommes  sans  contredit  les  plus  compé- 
tens  en  pareille  matiére,  Tassemblée  vota  les  résolutions  suivantes : 

«  Article  1".  II  existe  dans  chaqué  pays  un  comité  dont  le  mandat  con- 
siste á  concourir  en  temps  de  guerre,  s'il  y  a  lieu,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  au  service  de  santé  des  armées.  Ce  comité  s'organise  lui- 
méme  de  la  maniere  qui  lui  paraft  la  plus  utile  et  la  plus  convenable*. 

«  Art.  2.  Des  sections  en  nombre  illimité  peuvent  se  formar  pour  secon- 
der  ce  comité,  auquel  appartient  la  direction  genérale. 

«  Art.  3.  Chaqué  comité  dolt  se  mettre  en  rapport  avec  le  gouvernement 
de  son  pays,  pour  que  ses  offres  de  service  soient  agréées,  le  cas  échéant. 

«  Art.  /i.  En  temps  de  paix,  les  comités  et'les  sections  s'occupent  des 
moyens  de  se  rendre  véritablement  útiles  en  temps  de  guerre,  spécialement 
en  préparant  des  secours  matériels  de  tout  genre  et  en  cherchant  á  formen 
et  á  instruiré  des  infírmiers  volontaires. 

a  Art.  5.  En  cas  de  guerre,  les  comités  des  nations  belligérantes  four- 
nissent,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  des  secours  á  leurs  armées 

(1)  France  :  MM.  de  Preval,  sous-intendant  de  la  garde  impéríale,  le  docteur  Boudiw, 
médecin  principal,  et  Chevalier,  cónsul  á  Genéve.  —  Grande-Bretagnc  :  MM.  le  doctear 
Ruthcrford,  inspecteur-général  des  hópitaux,  et  Mackcnsic,  cónsul  á  Genéve.  —  Au- 
triche  :  M.  le  docteur  Auger,  médecin  en  chef  de  Tarmée  autrichienne.  —  Russie : 
MM.  le  capitaine  Al.  Kireiov,  aidc-de-camp  du  grand-duc  Constantin,  et  E.  Essakof, 
bibliothócaire  de  la  grande -duchesse  Héléne-Paulovna.  —  Prusse  :  BiM.  le  docteur 
Loeffler,  médecin  en  chef  du  4«  corps  de  l'armée  prussienne,  et  le  docteur  C.  Hous- 
selle,  conseiller  intime.  —  Italic  :  M.  G.  Capello,  cónsul  á  Genéve.  —  Espagne:  M.  le 
docteur  Landa,  chirurgien-major.  —  Pays-Bas  :  MM.  le  docteur  Basting,  chlnir^en- 
major  au  régiment  d'élite,  et  le  capitaine  van  de  Velde.  —  Baviére  :  M.  le  docteur  Th. 
Dompierrc,  médecin  principal  des  corps  d^artillerie  bavarois.  —  Suéde  :  M.  le  docteur 
S.-E.  Skoeldberg,  intendant  du  matériel  médica!  de  l'armée  suédoise.  —  Hanovre  : 
M.  le  docteur  Oelker.  —  Saxe  :  M.  le  docteur  Güntber,  médecin  en  chef  de  Tarmée 
saxonne.  —  Wurtemberg :  MM.  les  docteurs  Ilahn  et  Wagner.  —  Bade  :  M.  le  docterar 
Steiner,  médecin-major.  —  Hesse  :  M.  le  major  Brodrück,  chef  de  bataillon  d*état- 
major.  —  Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  :  son  altesso  le  prince  Henri  XIU  de 
Reuss.  —  Confédération  suisse  :  MM.  le  docteur  Lchmann,  médecin  en  chef  de  Tarmée 
fedérale,  le  docteur  Briére,  chirurgien-major,  le  docteur  Engelhardt,  médecin  de  divi- 
sión. —  II  faut  nommcr  enfin  M.  le  general  Dufour,  les  membres  de  la  faculté  do  mé- 
decine  de  Genéve,  et  plusieurs  delegues  de  différentes  sociétés  des  autres  cantons. 
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respectives;  en  particulier  ils  organisent  et  mettent  en  activité  les  ¡nfir- 
■üers  volontaires,  ct  ¡Is  font  disposer,  d'accord  avec  Tautorité  railitaire, 
des  locaux  pour  soigner  les  blessés.  Ils  peuvent  soUiciter  le  concours  des 
comités  appartenant  aux  nations  neutres. 

c  Art.  6.  Sur  Tappel  ou  avec  ragrément  de  Tautorité  militaire,  les  comi- 
tés envoient  des  infirmiers  volontaires  sur  le  champ  de  bataille.  lis  les 
mettent  alors  sous  la  direction  des  chefs  mílitaires. 

« Art.  7.  Les  ¡nfirmiers  volontaires  employés  á  la  suite  des  armées  doi- 
Tent  étre  pourvus,  par  leurs  comités  respectifs,  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire  i  leur  entretien. 

f  Art.  8.  Ils  portcnt  dans  tous  les  pays,  comme  signe  distinctíf  udí forme, 
on  brassard  blanc  avec  une  croix  rouge. 

t.Vrt.  9.  Les  comités  et  les  sections  des  divers  pays  peuvent  se  reunir 
en  congréá  internationaux  pour  se  communiquer  leurs  expériences  et  se 
coDcerter  sur  les  mesures  á  prendre  dans  Tintérét  de  roeuvre. 

«Art., 10.  L'échange  des  Communications  entre  les  comités  des  diverses 
nations  se  fait  provisoirement  par  Téntremise  du  comité  de  Genéve.  » 

La  conférence  formula  en  cutre  les  vqeux  suivans  : 

« 1"  Que  les  gouvernemens  accordent  leur  haute  protection  aux  comités 
desecours; 

t  2^  Que  la  neutral isation  soit  proclaméo,  en  temps  de  guerre,  pour  les 
ambulances,  les  hópitaux,  le  personuel  sanitaire  olliciel  et  les  infirmiers 
Tolontaires,  pour  les  habitans  du  pays  qui  secourront  les  blessés  et  pour 
les  blessés  eux-mémes; 

•  3"  Qu'un  signe  distinctif  identique  soit  admis  pour  les  corps  sanitaires 
de  toutes  los  armées,  et  qu'un  drapeau  id(»nt¡que  soit  aussi  adopté,  dans 
toas  les  pays,  pour  les  ambulances  et  les  hópitaux.  » 

On  ne  peut  que  féliciter  Genéve  d'avoir  été  le  berceau  d'une  si 
genérenle  pensée,  qui  portera  certainement  ses  fruits.  La  petite  ré- 
pablique  montre  par  la  que,  nialgré  ses  discordes  intestines,  elle 
neperd  pas  de  vue  les  grands  intéréts  de  Thamanité,  et  veut  con- 
aerver  ses  droils  a  Testime  des  autres  nations.  En  vain  d'ailleurs  le 
radicalisme  extreme  s'oppose-t-il  á  toute  tentative  de  rapproche- 
ment,  Tesprit  public  est  las  de  ees  liittes  perpétuelles  qui  n'ont  pas 
an  fond  d'autres  motifs  que  les  vues  intéressées  de  quelques  am- 
bitieux.  Malgré  Tobstinée  résistancc  des  nieneurs,  la  réconciliation 
tend  á  s'opérer;  le  31  décembre  1863  en  a  fourni  les  preuves. 
L'idée  de  célébrer  solennellement  le  cinquantiéme  anniversaire  du 
jouroü  Genéve  recouvra  son  indépendance  avait  été  combattue  avec 
aigreur  par  les  chefs  radicaux;  mais  on  passa  outre,  et  Telan  devint 
tóentót  si  general  que  le  conseil  d*état  lui-méme  ne  put  refuser  d'y 
prendre  part.  Des  le  matin,  toutes  les  maisons  de  la  ville  se  pavoi- 
sérent,  tandis  que  le  bruit  des  salves  d'artillerie  se  mélait  au  son 
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des  cloches;  hommes,  femmes,  enfans,  portaient  la  cocarde  gene- 
voise  (rouge  et  jaune).  Aprésie  service  religieux,  celebré  dans  le 
temple  de  Saint-Pierre,  un  cortége  de  8  á  9,000  citoyens,  avec  mu- 
siques  et  drapeaux,  parcourut  les  rúes  pour  aller  poser  au  pied  de 
la  tour  de  Thótel  de  ville  une  pierre  commémorative  de  la  restau- 
ration  républicaine.  Enfin  le  soir  une  illumination  genérale  termina 
cette  féte  nationale,  empreínte  jusqu'au  bout  d'ordre  et  de  dignité. 
Jamáis  Genéve  ne  s'était  montrée  plus  unánime;  le  sentiment  patrio- 
tique  dominait  seul  et  faisait  battre  tous  les  coeurs  á  Tunisson. 

La  denaiére  revisión  constitutionnelle  dont  nous  ayons  á  parler 
est  celle  de  Lucerne.  Ici  radicaux  et  conservateurs  parurent  d'abord 
également  convaincus  de  la  nécessité  de  cette  mesure;  seulement 
les  premiers  la  voulaient  partielle,  tandis  que  les  seconds  la  deman- 
daient  complete.  On  tint  de  part  et  d'autre  des  assemblées  popu- 
laires  tres  nombreuses,  puis  la  votation  oflicielle  eut  lieu  le  31  octobre 
1862,  jour  fixé  par  la  constitution,  qu¡  de  plus  établissait  que  les  as- 
semblées primaires  ne  seraient  convoquées  que  dans  les  communes 
oü  le  sixiéme  des  citoyens  stctifs  en  auraient  fait  la  demande,  et  que 
la  majorité  se  compterait,  non  pas  sur  les  chiffres  des  votans,  mais 
sur  le  nombre  total  des  électeurs.  Or  le  conseil  d'état,  voyant  son 
existence  menacée'  par  la  revisión  complete,  appliqua  rigoureuse- 
ment  la  constitution  en  sorte  que  18  communes,  entre  autres  la  ville 
de  Lucerne,  ne  furent  point  appelées  á  voter.  Dans  le  reste  du  can- 
tón, 12,000  suíTrages  se  prononcérent  pour  la  revisión  complete; 
mais  comme  le  nombre  total  des  électeurs  est  de  29,000,  les  voix 
contraires  s*élevaient  ainsi  au  chiffre  de  17,000,  et  la  revisión  com- 
plete fut  rejetée. 

Un  pareil  résultat  n'était  guére  propre*  á  calmer  Tagitation;  aussi 
le  grand-conseil  s'empressa-t-il  de  prendre  Tinitiative  d*une  re- 
forme partidle.  Aprés  des  débats  assez  vifs,  on  s'entendit  heureu- 
sement  sur  les  principales  modifications,  savoir,  le  renouvellement 
integral  des  autorités  tous  les  quatre  ans  et  la  reforme  du  mode  de 
votation.  Gráce  aux  eíTorts  des  dedxpartis,  la  constitution  ainsi  ré- 
visée  fut  acceptée  par  le  peuple  á  la  presque  unanimité  des  votans. 
Le  méme  esprit  ayant  préside  soit  aux  élections  du  grand-conseil, 
soit  á  celles  du  conseil  d'état,  Télément  conservateur  obtint  d'étre 
representé  dans  le  gouvernement  du  cantón  de  Lucerne,  dont  il 
était  demeuré  exclu  depuis  la  défaite  du  Sonderbund. 

Cette  tendance  conciliatrice  caractérise  assez  généralement  du 
reste  le  mouvement  révisioniste,  qui  semble  vouloir  faire  le  tour 
de  la  Suisse,  car  on  en  peut  déjá  signaler  quelques  symptómes  pré- 
curseurs  dans  les  cantons  de  Zurich,  du  Tessin,  et  d*autres  encoré. 
A  mesure  qu*on  se  rallie  aux  principes  démocratiques,  le  radica- 
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lisrae  exclusif  et  révolutionnaire  voit  diminuer  le  nombre  de  ses 

adhérens.  Les  anciens  partís  s'en  vont,  et,  pour  la  génération  nou- 

Telle,  qui  ne  comprend  plus  guére  le  sujet  de  leurs  disputes,  il  s'a- 

^t,  non  pas  de  combattre  la  démocratie,  mais  d'en  rendre  autant 

quepossible  Fessor  salutaire  et  fécond.  Éiever  le  peuple  en  vue  des 

cxigences  du  suffrage  universel,  lui  faire  sentir  toujours  mieux  Tim- 

portance  et  la  dignité  de  son  role,  empécher  qu'il  ne  serve  d'instru- 

ment  aux  projets  de  meneurs  ambitieux,  voilá  le  but  vers  lequel 

tendent  les  eflbrts  de  ceux  qui  cherchent  réellement  le  bien  du 

pays.  Les  divergences  politiques  cédent  le  pas  aux  considérations 

morales,  et  sur  ce  terrain  le  patriotisme  ne  peut  pas  aussi  facile- 

ment  se  four\'oyer. 

Dailleurs  des  questions  d'une  autre  nature  tiennent  une  grande 
place  dans  les  préoccupations  du  jour.  En  Suisse,  comme  dans  les 
lutres  états,  le  développement  de  la  prospérité  matérielle  s'est  ma- 
nifesté par  des  signes  nombreux.  C'est  de  ce  cóté  qu'á  la  suite  des 
révolutions  de  1846  les  nouveaux  gouvernemens  dirigérent  surtout 
leurattention.  L'économie  ayant  été  le  trait  caractéristique  de  Tan- 
den  régime,  on  clioisit  une  marche  tout  opposée,  et  de  fortes  dé- 
penses  vinrent  bientót  obérer  les  fmances  cantonales.  II  fallut  recou- 
riraux  emprunts,  en  sorte  que  maintenant  la  plupart  des  budgets 
se  soldent  par  des  déficit  annuels  plus  ou  moins  considerables. 
Oatre  Genéve,  dont  le  déficit  s'éléve  á  plus  de  600,000  francs,  Saint- 
Gall,  Neuchátel,  le  Valais,  Fribourg,  Berne,  ont  dft  recourir  á  des 
augnientations  d'impóts..  C'est  une  dure  nécessité,  mais  la  démocra- 
tie tenterait  vainement  de  s'y  soustraire  :  quand  on  a  voté  des  dé- 
penses  considerables,  comme  le  font  volontiers  les  represen tans  d'un 
peuple  souverain,  il  faut  bien  y  pourvoir;  aussi  les  cantons  entrent 
Tun  aprés  Tautre  dans  la  voie  des  emprunts  et  grévent  leurs  bud- 
gets de  sommes  assez  fortes,  soit  pour  les  intéréts,  soit  pour  Tamor- 
tissement. 

C'est  un  fait  assez  curieux  qu'en  Suisse  le  peuple  souverain  ne 
recule  pas  devant  Fidée  d'augmenter  sans  cesse  les  charges  qui  pé- 
sent  en  définitive  sur  lui.  Tous  les  cbangemens  constitutionnels 
produisent  plus  ou  moins  ce  résultat,  et  le  luxe  des  travaux  publics 
va  toujours  croissant.  Malheureusement  une  telle  progression  ne 
peut  guére  se  continuer  sans  compromettre  Tavenir  du  pays;  les 
cantons  feraient  bien,  dans  leur  propre  intérét,  d*appl¡quer  k  la  di- 
rection  de  leurs  finances  un  peu  de  la  sagesse  qui  distingue  Tadmi- 
nistration  fedérale  :  si  cet  exemple  était  mieux  suivi,  Téquilibre  ne 
tarderait  pas  a  se  rétablir. 

Cependant  la  prospérité  genérale  n\i  point  souíTert  jusqu'ici  de 
cette  espéce  de  crise  dont  les  finances  de  plusieurs  cantons  paráis- 
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sent  atteintes.  Les  villes  principales  de  la  Suisse,  Bale,  Zurich,  Berna, 
Genéve,  s'agrandissent  par  de  belles  et  nombreuses  constructions; 
leur  population  augmente,  Tindustrie  et  le  commerce  y  déploient 
une  activité  féconde,  les  établissemens  de  crédit  s'y  multiplient  et 
s'y  affermissent. 

Mais  partout  aussi  on  se  préoccupe  des  moyens  d'accroltre  les 
ressources  de  Kétat.  Dans  le  cantón  de  Fribourg,  le  projet  de  racbat 
du  chemin  de  fer  d'Oron  a  soulevé  le  plus  vif  mécontentement,  car 
leaimpots  ont  déjá  subi  une  augmentation  récente,  et  Ton  prévoit 
de  nouveaux  déñcit  bien  plus  considerables  encoré.  U  faut  dono 
s'attendre  á  Taggravation  des  charges  qui  pésent  sur  les  contri- 
buables.  L'impót  est  en  elTet  Fuñique  moyen  de  rétablir  Téquili- 
bre;  mais,  si  les  dépenses  vont  toujours  croissant,  comme  c'est  le 
cas  dans  plusieurs  cantons,  le  peuple  se  lassera  de  payer,  d'autant 
plus  que  ees  enormes  dépenses  ne  lui  procurent  pas  un  meilleur 
gouvernement. 

Zurich,  Tun  des  cantons  les  mieux  administres,  celui  peut-étre 
qui  a  poussé  le  plus  loin  les  améliorations  matérielles,  vient  de 
donner  un  exemple  contraire  en  supprimant  le  timbre  des  jour- 
naux.  Quoique  le  chiíTre  de  sa  population  s'éléve  a  266,265  ámes« 
son  budget  annuel  dépasse  á  peine  celui  de  Genéve,  qui  n'en  compte 
que  82,000.  Thurgovie  aussi  fait  exception  á  ees  embarras  fman- 
ciers,  si  communs  en  Suisse.  Son  grand-conseil  vient  de  déclarer 
que  le  cantón  était  dans  un  état  assez  prospere  pour  entreprendre 
la  correction  de  la  Thur  sans  demander  de  subsides  á  la  confédéra- 
tion  et  sans  recourir  aux  emprunts. 

11  faut  espérer  que  des  lecons  pareilles  ne  seront  pas  perdues,  et 
que  tous  les  gouvernemens  cantonaux  comprendront  que  Tordre  et 
l'économie  sont  en  défmitive  les  sources  les  plus  sures  de  la  richesse 
publique.  Si  la  liberté  mérite  d'étre  acheiée  au  prix  de  grands  sa- 
crifices,  il  faut  prendre  garde  cependant  de  rendre  ceux-ci  trop 
lourds.  Les  radicaux  prétendent  ne  les  imposer  qu'aux  riches;  mais 
quand  les  riches  souíTrent,  les  pauvres  s'en  ressentent,  et  le  suf- 
frage  universel  ne  peut  rien  changer  á  cette  loi,  plus  forte  que  toutes 
les  constitutions  du  monde. 


III.  —  MODVEMEfiT    INDDSTniEL,    COMMBRCIAL    ET    SCIENTIFIQUB. 

11  est  intéressant  a  coup  sur,  pour  T  observa teur,  de  voir  la  liberté 
poursuiNTe  ainsi  son  oeuvre  bienfaisante  au  milieu  des  agitations 
inseparables  de  la  vie  politique  dans  ees  petits  états  républicains 
oü  la  déraocratie  s'affirme  sous  tant  d'aspects  divers.  Le  spectacle 


N 


ETATS   EUROPEENS.    —  LA   SUISSE.  2A1 

qa'oíTre  leur  développement  industriel  et  scientifique  n'est  pas 
moins  digne  d'attention. 

Chemi^s  de  fer.  —  A  Texception  d'une  ou  de  deux  lignes,  les  chemins  de 

fer  suisses  sont  encoré  dans  un  état  de  crise.  L'exploítation  de  ees  lignes 

n^apoint  obtenu  jusqu*á  présent  les  resultáis  qu*on  en  attendait;  plusieurs 

compagnies  méme  sont  plus  ou  moins  embarrassées :  le  Jura  industríela 

Oron-Fribourg,  TOuest,  ont  dú  recourir  á  des  expédiens  divers.  Ce  malaise 

provient  surtout  de  deux  causes  principales :  la  multiplication  des  lignes 

et  la  diflSculté  du  percement  des  Alpes.  Lorsqu'il  fut  question  d'établir  des 

chemins  de   fer,  le  conseil  federal   chargea  deux  ingénieurs  éminens, 

HM.  Robert  Stephenson  et  Hcnri  Swinbum,  de  faire  une  étude  genérale  du 

réseau  suisse.  Le  rapport  de  ees  experts,  qui  fut  publié  en  1850,  renfermait 

d*excellentes  índications,  non-seulement  au  point  de  vue  technique,  mais 

aú  point  de  vue  des  intéréts  si  compliques  de  Torganisme  cantonal.  U  in- 

sistait  sur  la  nécessité  de  prevenir  les  conflits  et  de  satisfaire  le  mieux  pos- 

sible  aux  exigences  des  nombreux  centres  de  population.  L*expédient  le 

pins  efficace  pour  atteindre  ce  double  but  semblait  étre  d'attribuer  Tentre- 

príse  au  pouvoir  federal  (1)  :  on  aurait  ainsi  pu  faire  dlsparaítre  Tanta- 

gonisme  des  petites  souverainetés  rivales  et  resondre  le  probléme  uni- 

qoement  en  vue  des  intéréts  généraux  de  la  confédération ;  mais  Topinion 

contraire  Temporta,  de  telle  sorte  que  les  cantons  demeurérent  maítres 

d'accorder  ou  de  refuser  des  concessions  sur  leur  territoire.  Le  pouvoir 

federal  n'eut  que  le  droit  de  confirmation,  encoré  deva^t-il  se  montrer 

fort  circonspect  dans  Tusage  qu'il  en  ferait. 

Aa  lieu  de  Tartére  principale  dont  Tachévement  rapide  importait  k  la 
prospéríté  du  commerce  suisse,  plusieurs  lignes  d'une  utilité  secondaire 
Tinrent  absorber  les  capitaux,  et  le  morcellement  des  compagnies  augmenta 
considérablement  la  dépense.  Chaqué  chef-lieu  de  cantón  voulut  avoir  son 
embranchement.  Les  partis  politiques  surent  d*ailleurs  bientOt  exploiter 
oe  moyen  d*influence,  et  de  toutes  parts  on  se  mlt  á  Toeuvre  sans  s'inquiéter 
beaocoap  des  vues  d^ensemble.  II  en  est  resulté  que  le  réseau  se  compose 
(Taoe  foule  de  trongons  ayant  des  intéréts  dififérens,  quelquefois  méme  op- 
poses  les  uns  aux  autres.  Pour  le  chemin  de  TOuest  par  exemple,  aprés  avoir 
GODcédé  d^abord  la  ligne  de  Genéve  á  Yverdon,  le  gouvernement  vaudois  dut 
tecorder  un  embranchement  sur  Laasanne,  puis  d*autres  réclamations  ob- 
tinrent  de  lui  Tétablissement  d'une  seconde  lígnc  passant  par  Orón  pour 
aUer  rejoindre  Fribourg,  et  de  plus  il  exigea  la  continuatlon  de  Tembran- 
chement  depuis  Lausanne  le  long  des  rives  du  lac  jusqu*á  Villeneuve  et  Bex. 

(i)  Cétait  assez  logique  d^ailleurs,  puisqne  la  confédération  a  loujoure  conservé  la 
rtpie  des  postes  et  des  messagcríes.  Elle  se  trouTait  done  plus  intéressée  que  les  gou- 
feraemens  cantonaoi  k  la  bonnc  et  prompte  exécution  des  chemins  de  fer.  En  outre  le 
poÍDt  de  Tue  general  rísquait  ainsi  beaucoup  moins  d*étre  sacrifié,  commo  on  Ta  fait 
pios  d*aBe  fots,  k  des  considérations  particuliéres.  La  responsabilíté  du  conseil  federal 
ett  éndemment  toóte  autre  que  ceile  des  magistrats  d*un  cantón,  et  sous  sa  haute  sur* 
vdlaQce  les  travanx  eusscnt  été  diriges  dans  leur  ensemble  d^uae  maniere  pent-^trs 
plu  jndicíeiiae* 
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La  compagnie  de  TOuest  se  vit  done  menacée  d'une  forte  diminution  dans 
ses  recettes  par  la  concurrence  du  chemin  d'Oron,  tandis  que  d^autre  part 
ses  dépenses  allaient  étre  considérablement  augmentées  par  la  construction 
d*un  appendice  tres  coQteux  et  peu  productif.  En  efiet,  la  ligne  de  Lau- 
sanne-Villeneuve>Bex  ne  peut  avoir  nulle  importance  comme  produit,  tant 
qu'on  iL*aura  pas  percé  le  Simplón,  et  méme  alors  elle  se  trouverait  en 
présence  d*une  ligne  rivale,  établíe  sur  Tautre  rive  du  lac,  dans  des  con- 
ditíons  beaucoup  moins  onóreuses.  Avec  des  obstacles  pareils,  on  comprend 
que  Texploitation  devienne  une  source  d'embarras  financíers. 

Évideminent  il  eút  été  plus  sage  de  concentrer  tous  les  efforts  sur  une 
seule  ligne  entre  Genéve  et  Bale  ou  le  lac  de  Constance ;  maís  cela  ne  pou- 
vait  s'exécuter  que  par  rinitlative  du  conseil  federal,  et  on  rencontrait  un 
obstacle  insurmontable  dans  les  défiances  que  souléve  toute  tentative  nou- 
velle  de  centralísation.  Aujourd'hul  méme,  ce  racbat  de  toutes  les  lignes 
suisses,  con^u  par  M.  Staempfli,  est  combattu  par  une  tres  forte  opposition. 
Malgré  la  crlse  pénible  que  subissent  les  chemins  de  fer  et  dont  Tissue  est 
encoré  tout  á  fait  incertaine,  on  repousse  généralement  ce  moyen  de  sa- 
lut  comme  un  danger  polítique.  II  offrirait  cependant  des  avantages  incon- 
testables:  une  administration  céntrale  pourrait,  sans  nul  doute,  introduire 
plus  de  régularité  dans  le  service  et  réalíser  de  grandes  économies.  D*ail- 
leurs  il  ne  s^agit  pas  de  porter  atteínte  aux  droíts  de  la  libre  industrie, 
car  la  question  se  trouve,  il  nous  semble,  déjá  tranchée.  Les  chemins  de 
fer  crécnt  un  véritable  monopole  que  les  compagníes  exploitent  surtout 
dans  rintérét  de  leurs  actionnaires,  tandis  que  le  gouvernement  serait  tenu 
de  montrer  beaucoup  plus  d'égards  envers  le  public.  La  cráinte  du  mécon- 
tentemcnt  populaire  servirait  de  frein  aux  abus  du  monopole;  mais  ees  con- 
sidérations  semblent  devoir  ceder  le  pas  aux  craintes  qu'inspirent  Tidée 
de  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir  federal  une  armée  d'employés  et 
dMmmenses  ressources  fínanciéres.  Le  projet  de  M.  Staempfli,  quoique  tres 
ingénieux,  risque  done  beaucoup  d'échouer  devant  les  susceptibilités  répu- 
bllcaines. 

«  En  attendant,  les  compagnies  ne  négligent  ríen  pour  rendre  leur  sitúa- 
tion  meilleure.  Elles  espérent,  non  sans  de  justes  motifs,  que  Tavenir  sera 
plus  favorable,  et  cherchen t  des  combinaisons  qui  leur  permettent  de  faíre 
face  aux  difficultés  presentes.  II  est  certain  que  Texploitation  tend  á  deve- 
nir plus  productive;  les  frais  d*entretien  ne  peuvent  se  comparer  aux  dé- 
penses  enormes  qu^ont  exigées  les  travaux  d'art,  plus  nombreux  en  Suisse 
que  dans  nul  autre  pays.  Ainsi,  sur  1.130,060  métres  de  voie,  on  compte 
19,6/i0  métres  de  tunnels,  et  les  ponts,  les  viaducs,  n'abondent  pas  moins, 
gr^e  á  la  confíguration  d'un  sol  en  general  tres  accidenté.  Outre  cela, 
dans  certaines  localités,  telles  par  exemple  que  la  rive  droite  du  lac  de 
Genéve,  les  terrains  ont  été  payés  extraordlnairement  cher.  Le  commerce 
intérieur  ne  peut  done  pas  suífíre  au  succés  des  chemins  de  fer  suisses,  et, 
dans  leurs  calculs  sans  doute,  les  compagnies  avaient  fait  entrer  le  transit 
pour  une  bonne  part.  Or  cette  eventual! té  ne  se  réalisera  qu'aprés  le  per- 
cement  des  Alpes,  difficile  probléme  dont  la  solution  semble  encoré  hypo- 
thétique :  du  moins  faut-il  quelques  années  pour  que  le  résultat  des  travaux 


ETATS   EUROPEENS.    —   LA   SUISSE.  2&3 

da  Mont-Genis  puisse  étre  complétement  apprécié;  mais  dans  tous  les  cas 
Fentrepríse  parait  si  dispendieuse  (1)  qu*un  ingénieur  du  chemín  de  TOuest 
soisse,  M.  Thouvenot,  a  proposé  d^établir  plutót  la  volé  ferrée  sur  les 
roates  actaelles  et  d'en  francbir  les  pentes  á  Taide  de  puissantes  machines. 
SoQ  systéme  ingénieux  produirait  une  économie  telle  quMl  y  aurait  avan- 
tage  á  Tadopter,  méme  comme  expédient  provisoire.  D'autre  part,  les 
tnmways,  introduits  avec  succés  sur  plusleurs  points,  peuvent  servir 
(Taniillalre  précieux  pour  mettre  les  cbemins  de  fer  en  communícation 
avec  tous  les  marches  de  Tintérieur.  Quol  quMl  en  soit,  la  question  est 
¿todiée  avec  beaucoup  de  zéle  sous  toutes  ses  faces,  et  probablement  les 
efforts  aboutiront  blentót,  car  on  sent  Turgencc  de  mettre  un  terme  aux 
embarras  qu^éprouvent  la  plupart  des  compagníes. 

IiocsTRiE,  FfiTEs  NATiONALES.  —  Eu  Suissc  comme  aíllcurs,  rindustrie 
ioaffre  de  la  guerre  américaine;  cependant  les  fabriques  n*ont  pas  sus- 
penda leurs  travaux,  et  la  classe  ouvriére  est  moins  malheureuse  que  dans 
ks  centres  manufacturiers  de  TAngleterre  ou  de  la  France.  Comme  cxem- 
ple  de  Tactivité  industrielle  de  la  Suisse,  nous  citerons  le  petit  cantón 
deGIaris,  qui  compte  206,000  broches,  2,500  métiers  mécaniques,  environ 
1,000  tables  á  imprimer  les  étoffes  et  de  nombrcux  atcliers  de  teinturcrie; 
pías  de  10,000  ouvriers  sont  occupés  dans  ees  fabriques. 

D'ailleurs  des  eflbrts  nombreux  sont  faits  pour  introduire  de  nou- 
Tdles  branches  de  travail  dans  les  localités  oú  sévlt  la  crise  cotonniére. 
On  cherche  surtout  á  multiplier  les  fílatures  de  soie,  et  les  cantons  de 
Siiat-Gall  et  des  Grisons  possédcnt  déjá  de  nombreuses  magnaneries  qui 
rénssissent  fort  bien.  Les  soclétés  particuliércs  rcndent  á  cet  égard  de 
précieux  services;  elles  donnent  Timpulsion  et  provoqucnt  des  essais.  Aussi 
nodustrie  suisse  paratt-elle  étre  en  voie  de  prospórité  :  sur  386  represen- 
tansqu^elle  comptaít  á  Texposition  universclle  de  Londres  en  1862,  119  ob- 
tinrent  des  médailles,  et  81  des  mentions  honorables. 

Les  tentatives  qui  ont  pour  objet  d'encourager  Tamélioration  des  pro- 
dnits  alpestres  rencontrent  plus  d'obstaclcs.  Ici  la  routine  est  diíflcilc  á 
Taincre.  On  éprouve  beaucoup  de  peine  ¿  faíre  comprendre  aux  éleveurs 
lanécessité  d'aroéliorer  des  races  qu'ils  ont  toujours  regardóes  comme  les 
premieres  du  monde;  cependant,  á  l'exposition  de  Londres,  la  Suisse  avait 
50  tetes  de  bétail,  auxquelles  12  médailles  furent  décernécs. 

D*autre3  faits  encere  prouvent  avec  non  moins  d'évidence  combien  la 
prospérité  va  croissant.  D*abord,  dans  la  plupart  des  villcs  de  quelque  im- 
portance,  les  constructions  nouvelles  abondcnt:  Bale,  Zurich,  Berne, 
Gen^e,  semblcnt  rivaliser  de  zéle  pour  s'cmbellír.  D'élógantes  maisons 
iorgissent  partout,  et  les  municipalités  sont  entraínées  par  Fexemple 
ifaire  des  monumens  grandiosos,  comme  le  Polytechnicum  á  Zurich,  le 
Waís  federal  k  Berne,  le  Pont-du-Mont-Blanc  á  Genéve,  etc.  Puis  la  valeur 
dn  sol  a  depuis  quelques  années  doublé,  triple  méme  par  suite  de  cet  essor 

(1)  Oo  peat  t*eo  faire  une  idéc  en  voyant  les  dcux  projcts  quMndique  le  rapport  de 
IL  Wetli,  chargé  par  la  confcrence  de  Luccrne  de  pn^parer  des  plans  pour  rexócution 
^  paasage  du  Saint-Gothard.  L*un  des  traeos  passo  prés  d'Andermatt,  Tautre  prés 
dViMpeothal.  Le  premier  méne  k  1,500  métres  de  hauteur  et  présente  9,800  métres  de 
tioad;  le  leoond  ne  s'éléve  qu'i  1,200  métres,  mais  exige  15,000  métres  de  tannel. 
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general.  Enfin  les  banques,  les  comptoirs  d'escompte,  etc.,  dont  le  nombre 
augmente  sans  cesse  et  qui  trouvent  plus  de  souscripteurs  qu^ils  n'en  de- 
mandent,  offrent  également  un  signe  assez.  certain  de  la  richesse  publique* 
Le  tlr  federal,  celebré  á  La-Ghaux-de-Fonds  en  juillet  1863,  nous  semble 
indíquer  en  eflet  que  chez  ceux  méme  qui  se  plaignent  le  plus  le  malaise 
n*est  pas  fort  ínqulétant.  Malgré  Tétat  de  langueur  dont  Thorlogerie  des 
montagnes  prétend  souffrir,  cette  féte  fut  tres  brillante,  et  pendant  douze 
jours  les  visiteurs  añluérent  de  tous  les  cantons.  Le  grand  village,  qui  d^or- 
dinaire  peut  á  peine  loger  ses  18,000  habitans,  trouva  moyen  d^accuell- 
llr  des  mílliers  de  tireurs  de  la  fa^on  la  plus  hospdtaliére.  On  avait  eu  d^a- 
bord  quelque  inquiétude  au  sujet  des  discours  qui  s*y  prononceraient. 
La-Ghaux-de-Fonds  est  un  des  príncipaux  foyers  du  radicalismo,  et  le  voi- 
sinage  de  la  frontiére  faisait  craindre  surtout  Teffet  d*imprudcntes  paroles 
ou  d'actes  compromettans.  Gráce  á  la  liberté  complete  de  la  tribuno,  le  tlr 
federal  présente  une  espéce  de  forum  ouvert  aux  orateurs  de  tous  les  pays : 
le  frein  moral  est  la  seule  barriere  opposée  au  déboi*dement  des  idees  et 
des  passions  démagogiques;  mais  il  suffit  en  general  dans  ce¡^  solennités  oú 
domine  le  patriotismo.  Dans  son  discours  d^ouverture,  le  président  sígnala 
le  danger,  et  la  population  tout  entiére  fít  preuve  de  calme  et  de  modéra- 
tion.  En  dépit  des  excés  du  radicalisme,  la  dignité  républicaine  se  main- 
tient  ancore  d*une  maniere  assez  remarquable  en  Suisse  toutes  les  fois  que 
Tesprit  de  parti  n'est  pas  en  jeu.  A  cet  égard,  les  fétes  fedérales  ont  certai- 
nement  leur  utilité;  quelquefois  méme  Tinfluence  qu'elles  exercent  produít 
des  résultats  tres  remarquables.  Ainsi  la  Société  d^utilité  publique,  réunle 
dans  réglise  des  Capucins,  á  Sarnen,  en  septembre  1862,  avait  cholsi  pour 
sujet  de  discussion  les  loteries  et  les  maisons  de  jeu.  Aprés  un  excellent 
rapport  de  M.  le  landamman  Etlin  sur  Tincompatibilité  de  ees  instita- 
tions  avec  les  mceurs  d*un  peuplc  libre,  plusieurs  membres  prirent  la  pa- 
role pour  en  appuyer  les  conclusions,  qui  furent  adoptées  á  Tunanimité.  Ge 
bláme  formel  ne  pouvait  étre  et  n'était  en  réalité  qu*un  simple  voeu ;  mais 
il  fut  aussitót  appuyé  par  toute  la  presse  suisse,  á  Texception  du  seul  Jour- 
nal des  radicaux  genevois,  et  Topinion  publique  se  prononga  de  telle  sorte 
que  le  Cercle  des  étrangers  de  Genéve  dut  disparaltre,  malgré  la  protec- 
tion  du  conscil  d*état  de  ce  cantón.  En  outre  la  plupart  des  gouvememens 
cantonaux  ont  jugé  convenable  des  lors  de  faire  entre  eux  un  concordat 
devant  Icquel  ne  tarderont  point  sans  doute  á  disparaítre  aussi  la  mídson 
de  jeu  du  Valais  et  les  loteries  de  Schwitz  et  d*(Jri.  Gette  réaction  du  sens 
moral  populaire  centre  les  abus  de  pouvoir  que  se  permettent  certains  me- 
neurs  trop  peu  scrupuloux  nous  parait  digne  d*étre  mentionnée  comme  un 
triomphe  de  la  liberté  sur  la  licence. 

iNSTRueTioif  PUBLIQUE.  —  Ou  pout  do  mémo  attríbuer  en  grande  partió  á 
la  libre  association  les  progrés  de  Tinstruction  publique.  Nulle  part  peut- 
étre  autanl  de  ressources  ne  sont  mises  á  la  portee  de  ceux  qui  veulent 
acquérir  quelque  culture  intellectuelle.  Pour  donner  une  idee  de  Timpor- 
tance  qu^a  prise  en  Suisse  Tenseignement  primaire,  nous  citerons  le  Tessin 
et  le  Valais,  deux  des  cantons  jadis  les  moins  favorisés  sous  ce  rapport. 
Le  premier,  sur  une  population  de  130,000  &mes,  posséde  maintenant 
¿156  écoles,  fréquentées  par  plus  de  19,000  eleves  des  deux  sexos;  le  second 
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(90,000  ¿mes)  a  375  écoles  avec  ilaiil  eleves.  Pour  renseignement  secon- 
diire  et  supéríeur,  Genéve  nous  servirá  d*exemplc.  II  existe  dans  cette  ville 
un  collége  industriel  et  commercial,  un  collégc  classique,  un  gymnasc,  une 
académie,  une  école  secoadaire  pour  les  jcuncs  fílles,  des  écoles  de  dessin 
et  dliorlogeríe. 

Le  cóllége  classique  comprend  six  années  d'études,  le  gymnase  deux  an- 
nées.  L^académie  se  compose  de  quatre  facultos  :  lettres,  sciences,  droit  et 
théologie.  En  sus  de  leurs  leQons  róguliéres,  les  professeurs  peuvent  étre 
^)pe]és  á  falre  des  cours  publics,  qul  ont  lieu  le  solr,  pendant  Thiver,  á 
rhótei  de  ville. 

L*école  secondaire  des  jeunes  filies  est  di  visee,  comme  le  collége,  en 
plosieurs  classes,  dont  Tensemble  d'études  met  les  eleves  en  état  de  rem- 
itirles fonctions  de  maltresses  d'écolcs  ou  d'institutriccs.  Quant  aux  écoles 
de  dessin  et  d*horlogerie ,  elles  ont  surtout  pour  but  de  fournir  á  la  fabri- 
que des  ouvriers  instruí ts  et  dignes  de  la  renommée  que  Genéve  s'cst  ac- 
qoise  dans  cette  branchc  spéciale. 

En  dehors  de  ees  diverses  institutions,  dont  les  frais  sont  á  la  charge  soit 
déla  ville  soit  du  cantón,  plusieurs  sociétés  particulíéres  en  soutíennent 
d*aiitres  non  moins  fréquentóes,  parmi  lesquelles  nous  indiquerons  les  sui- 
vantes  :  une  école  libre  de  théologie  protestante,  fondee  par  Téglíse  mé- 
thodíste,  qui  ne  trouve  pas  Tenseignement  oífícicl  assez  orthodoxe ;  —  un 
Kcond  collége  classique;  —  des  cours  supéricurs  á  Tusage  des  jeunes  filies, 
j  oomprenant  Tbistoire,  la  géographie,  la  littératurc,  des  notions  de  phy- 
iriqae,  d^hlstoire  naturellc,  de  physiologie,  et  les  langues  allemande  et  an- 
giaise;  —  une  école  préparatoire  pour  les  études  d'ingénieurs;  —  un  en- 
seignement  industriel  et  commercial  plus  avancé  que  celui  du  collége; 
~  enfin  des  cours  publics  sur  roaints  sujets  dívcrs,  et  des  conférences  phi- 
losophiques  et  religieuses,  oú  la  foule  se  presse  pour  venir  entendre  les 
le^ns  de  professeurs  éminens.  G^est  ainsi  que  MM.  E.  Navillc,  Bungcner, 
Gáberel,  de  Gasparin,  de  Presscnsé,  Ch.  Secretan,  d'autres  encoré,  ont  plus 
d*ane  fois  captivé  des  auditoircs  nombreux,  composés  en  grande  partie 
d'hommes  appartenant  ¿  la  classe  ouvríere.  Les  autrcs  villes  principales  de 
liSuisse,  Biile,  Beme,  Zurich,  Lausannc  ot  Ncuchátcl,  sont  égalcmtMit  bien 
¡artagées.  Les  trois  premieres  possédent  en  outre  des  universités  assez 
liorissantes,  et  Zurich  a  de  plus  le  Polytcchnícum ,  qui  compte  aujourd*hui 
510  eleves  réguliers  et  112  auditeurs  libres.  Sur  ce  chiflTrc,  les  étrangera 
figurent  au  nombre  de  2^i5. 

Les  gymnases  et  lycées  de  Lúceme  et  de  Fribourg,  le  collége  de  Maria- 
hxlf  á  Schwitz,  celui  de  Tabbaye  d'Einsiedeln,  présentent  aussi  des  résultats 
trts  satisfaisans,  soit  pour  le  nombre  des  eleves,  soit  pour  la  marche  des 
teides.  A  cet  égard,  les  cantons  catholiques  ne  restent  point  trop  en  ar- 
liére,  quoique  le  clergé  s*y  montro  quelquefois  peu  favorable  au  progrés. 

De  toas  ees  efforts,  11  resulte  que  Tinstruction  devient  de  plus  en  plus 
genérale;  le  nlveau  intellectuel  tend  á  s'élever,  et  Ton  peut  espérer  que 
dans  un  avenir  proqjiain  ce  contre-poids,  si  néccssairc  á  la  démocratie,  ne 
fera  plus  défaut  á  la  Suisse. 

LiTTéRATURC,  TRAVAcx  iiisTORiQUEs,  ctc.  —  Les  publicatious  littéraírcs  et 
aeíentifiqaes  secondent  le  mouvement  dont  elles-mémes  sont  les  produits. 
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Sans  donte,  dans  un  pays  ainsi  resserré,  et  que  trois  langues  se  partagent, 
Tessor  d'une  littérature  nationale  rencontre  díverses  entraves.  Cela  pour- 
tant  n'empéche  pas  les  supériorités  de  se  faire  jour.  Ainsi  la  belle  décou- 
yerte  de  M.  le  professeur  de  La  Rive  touchant  les  aurores  boreales  a  mar- 
qué dans  le  monde  savant,  et  les  expériences  de  Thabile  physicien  ont 
obtenu  á  Paris,  en  1863,  un  grand  succés  devant  TAcadémie  des  Soiences. 
Un  autre  professeur  de  Tacadémie  de  Genéve,  moins  connu  jusqu^á  pré- 
sent,  M .  Thury,  víent  de  publier  sur  la  loi  de  production  des  sexes  chez  les 
plantes  et  les  animaux  un  mémoire  qui  ne  lardera  pas  á  lui  assurer  un 
rang  parmi  les  célébrités  contemporaines.  G'est  une  découverte  scientifique 
d^autant  plus  importante  qu^elle  peut  fournir  des  applications  fort  avanta- 
geuscs,  en  particulier  pour  ceux  qui  s'occupent  de  Téléve  des  bestiaux  et 
des  chevaux.  Plusieurs  essais  tentés  par  un  éleveur  suisse  prouvent  qu^on 
peut  obtenir  á  volonté  des  males  ou  des  femelles  en  suívant  les  indicationg 
que  donne  M.  Thury.  II  est  juste  de  mentionner  aussi  le  travail  de  M.  Aug* 
Chavannes,  professeur  á  Tacadémie  de  Lausanne,  sur  les  maladies  des  vers 
á  soie ,  auxquelles  cet  ingénieux  observateur  a  trouvé  le  moyen  de  remé- 
dier  en  régénérant  la  race  par  Téducation  en  plein  air. 

Dans  le  domaine  de  Térudítion,  il  faut  citer  particuliérement  les  Origines 
indo-^uropéennes,  de  M.  Adolphe  Pictet,  ouvrage  terminé  en  1863,  et  qui  a 
obtenu  le  prix  Volney  décerné  par  TAcadémie  franc^aise.  Sur  le  terrain  de 
la  littérature  proprement  dite,  on  a  remarqué  aussi  une  certaine  activité. 
Pour  lutter  contre  Tinfluence  du  morcellement  cantonal,  de  jeunes  écri- 
vains  ont  fondé  la  Suisse,  nouveau  recueil  mensuel  qui  paraít  á  Berne,  et 
qui,  d'accord  avec  le  recueil  allemand  intitulé  Z)íe  5c^if;ctc,  s'efforce  d'éta- 
blir  Tunité  de  vues  et  de  tendances  entre  les  deux  langues.  Gette  louable 
tentative  n'a  pas  encoré  produit  des  résultats  bien  sensibles,  mais  il  est 
yrai  qu*elle  ne  date  que  d^une  année.  Le  principal  obstacle  contre  lequel 
du  reste  on  peut  craindre  de  la  voir  échouer,  c'est  que  les  plumes  hábiles 
trouveront  toujours  plus  de  gloíre  et  de  profit  h  travailler  dans  les  recueils 
étrangers  qui  se  publient  á  París,  á  Leipzig  et  dans  d'autres  grands  centres 
Intellectuels. 

La  Suisse  remande  n'en  conserve  pas  moins  son  activité  féconde.  Le 
nombre  des  livres  qui  sMmpriment  á  Lausanne,  á  Neucbátel,  á  Genéve,  est 
assez  considerable.  Ce  sont,  il  est  vrai,  pour  la  plupart  des  ouvrages  d*un 
intérét  principalement  local;  mais  on  y  rencontre  de  temps  en  temps  quel- 
ques  publications  rcmarquables  dont  le  succés  ne  s'arréte  point  á  la  fron- 
tiére.  Par  exemple,  deux  éditions  de  Calvin,  sa  vic,  son  ceuvre  et  ses  écriU, 
par  AL  Bungener,  se  sont  rapidement  écoulées.  Les  (Euvres  chréliennes, 
conférences  de  M.  le  pasteur  F.  Goulin,  ont  eu  la  méme  fortune,  ainsi 
que  rOrphelin  et  Alfred  Mory,  deux  jolíes  nouvelles  populaires  de  M.  ür- 
bain  Olivier,  tandis  que  le  Pré  aux  Noiseltes,  de  son  frére,  M.  Juste  Olí- 
vier,  trouvait  á  Paris  un  accueil  éfealement  favorable;  mais  le  succés  litté- 
raire  le  plus  important  parmi  ceux  qui  depuís  de*jx  ans  honorent  la  Suisse 
et  que  la  France  a  confirmes  est  celui  de  M.  Víctor  Cherbuliez.  L'auteur  des 
Causeries  athéniennes  a  montré  dans  le  Comle  Kostia  {Revue  des  Deiun 
Mondes  de  1862)  un  talent  tout  á  fait  hors  lígne,  et  son  Prince  Vilale  {Re- 
vue des  Deux  Mandes  de  1863}  a  été  non  moins  goúté  par  les  lecteurs  d*é- 
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lité  que  ce  recueil  compte  en  si  grana  nombre  dans  tous  les  pays.  Nous 
mentionnerons  encoré  Afajorie,  román  historique  de  M.  Gh.  Du  Bois,  dont 
lascéae  se  passe  dans  le  Valais,  á  Pépoque  de  la  révolution  fran^aise;  Dé- 
wmbre,  contes  fantastiques  et  humoristiques,  de  M.  John  Bedot,  qui  ne 
nanquent  ni  d^esprit  ni  d'originalité,  et,  parmi  des  oeuvres  plus  graves» 
le  Préeis  de  la  science  économique,  par  M.  A.-E.  Cherbuliez,  professeur  au 
Polytechnicum,  ouvrage  capital  dont  les  économistes  s'accordent  en  géné- 
nJ  á  reconnaltre  la  haute  valeur,  et  VHisloire  de  la  Confédéralion  suisse, 
par  M.  Daguet,  professeur  á  Fribourg,  abrégé  fort  intéressant,  qui  porte 
Fempreínte  d'une  large  tolérance  et  du  patriotisme  le  plus  dévoué.  Le 
mérite  réel  de  ce  livre  Ta  fait  choisir  dans  plusieurs  cantons  pour  Tensei- 
goement  de  Thistoire  nationale.  Enfín  les  amateurs  de  curiosités  bistoriques 
ne  refuseroní  certainement  pas  Tentrée  de  leur  bibliothéquc  aux  Mémoires 
de  Laharpe,  le  précepteur  d*Alexandre  I",  empereur  de  Russie,  document 
jostificatif  quMl  adressait  á  Hcnri  Zschokke  pour  expliquer  sa  conduite 
comme  membre  du  directoire  de  la  républíquc  belvétique. 

Noos  devons  signaler  aussi  Tessor  que  prend  la  prcsse  périodique,  débar- 
rassée  des  droits  de  timbre,  qui  n'existent  plus  que  dans  le  demi-canton 
de  Bále-Caropagne.  Aujourd*hui  la  Suisse  compte  3¿i5  journaux,  dont  185 
politiques,  22  scientifiques  et  líttéraires,  20  religieux  (15  protestans  et 
5  catholiques),  1  rationaliste  et  11^  consacrés  á  des  matiércs  di  verses,  oú 
les  annonces  occupent  la  principalc  place.  231  se  publient  en  langue  alie- 
mande V  103  en  frangais,  8  en  italien  et  3  en  roumancbe. 

La  Suisse,  délivrée  de  scs  liittes  intcstines,  voit  ainsi  la  liberté 
s'épanouir  et  féconder  tous  les  élémens  de  Tactivité  nationale.  Aprés 
avoir  traversé  des  jours  pénibles,  elle  jouit  en  paix  du  fruit  de  ses 
expériences,  et  présente  un  sujet  d*étude  bien  digne  d'exciter  Tat- 
tention  du  publiciste  et  de  Thomme  d*état.  G'est  lá  qu'en  définitive 
la  souveraineté  du  peuple  se  manifesté  sous  les  formes  les  plus 
variées  et  les  plus  intéressantes.  Malgré  de  fréquentes  agitations 
populaires,  le  bíen-étre  general  augmente,  et  l'esprit  federal  se  dé- 
Tcloppe  toujours  davantage  dans  un  sens  conciliateur.  Tout  en  res- 
pectaot  rautonomie  des  cantons,  ¡1  fait  peu  á  peu  disparaltre  les 
Tíeilles  rancunes,  les  rivalités  jalouses,  les  préjugés  de  castes  et  de 
sedes.  Sans  doute  de  nouveaux  périls  peuvent  surgir,  une  guerre 
curopéenne  exposerait  la  confédération  á  des  intrigues  diplomati- 
qaesplus  ou  moins  dangereuses;  mais,  appuyée  loyalement  sur  la 
fó  des  traites,  elle  est  préte  á  maintenir  son  droit  d'état  neutre,  et 
Á  les  circonstances  Tappelaient  jamáis  á  défendre  ses  frontiéres 
contre  rinvasion,  Tunanimité  du  peuple  suisse  lui  garantirait,  sinon 
la  victoire,  du  moins  cette  forcé  morale  devant  laquelle  échouent 
souTent  les  plus  audacieux  projets. 


ITALIE 


DoBarcbie  eoBstilolioBDelle.  —  Tictor-Enmannel  II,  roi  dMlalie. 


I.  —  1862. 

Bmbams  do  ministére  Ricasoli.  — -  Ministére  Rattazzi  (4  man).  —  Assemblée  populaire  á  Géoat. 

—  Politique  equivoque  da  cabinet.  —  Garibaldi  en  Lombardie.  —  Le  roi  á  Naples  (28  avril). 

—  Tentativo  des  Oaribaldient  á  Sarnico.  —  Dabais  da  parlement,  —  Garibaldi  á  Palerme. 

—  Proclamation  royale.  —  Moavement  popalaiie  en  Sicile  et  marcho  de  Garibaldi.  —  Son 
arrívée  i  Catane  (19  aoAt).  —  II  passe  sur  le  continent  (24  aoAt).  —  Combat  d'Aspromonta 
(S8  aoút).  —  Blessnre  et  captivité  de  Garibaldi.  —  Tergiversations  da  ministére  et  amnistíe. 

—  Note  da  10  septembre.  —  Réponse  de  M.  Dronyn  de  Lhuys.  —  Chute  da  cabinet.  — > 
Ministére  Farini  (7  décembre).  —  Sa  politique  intérieure  et  extérieure.  —  Commission  d'eo- 
quéte  sur  le  brigandage  (2). 

Lorscpie  s'ouvrit  Tannée  1862,  le  cabinet  italien,  que  présidait 
le  barón  Ricasoli,  avait  le  sentiment  de  sa  fin  prochaine.  Personne 
pourtant  ne  parlait  d'une  crise  ministérielle ,  ou,  si  Ton  en  parlait, 
ce  n'était  que  pour  en  nier  Timniinence;  mais  la  chambre,  des  que 
la  question  de  cabinet  n'était  point  posee,  donnait  libre  carriére  á 
ses  mécontentemens.  Un  jour  elle  reprochait  á  M.  Ricasoli  de  trabir 
des  arriére-pensées  municipales  en  substítuant  partout  au  nom  de 
syndic ,  par  lequel  on  designe  les  maires ,  le  titre  tout  florentin  de 
gonfalonier,  á  la  fois  plus  historique  et  plus  harmonieux.  Le  lende- 
main,  sans  souci  de  se  contredire,  elle  se  plaignait  d*un  excés  de 
centralisation.  Ce  dernier  grief  avait  plus  de  portee  que  Tautre  :  en 
dtant  á  la  députation  provinciale ,  qui  était  un  corps  électif,  la  tu- 
telle  des  communes  pour  la  donner  aux  conseils  de  préfecture  et 

(1)  Né  le  14  mare  18^  et  roi  depuis  le  23  mars  1849;  veuf  d*ane  archidacbesse 
d'Autríche.  —  Hambert,  prínce  royal,  né  le  14  mars  1844. 

(2)  Ministére  en  1863  :  président  du  conseil  et  ministre  des  fínances,  M.  Minghetti; 
intérieur,  M.  Peruzzi;  afiaires  étrangéres,  M.  Visconti-Venosta;  guerre,  le  general  DelU 
Royere;  marine,  le  general  Cugia;  travaux  publícs,  le  general  Menabrea;  commerce, 
M.  Manna;  instruction  publique,  M.  Michel  Aman;  Justico,  M.  Pisanelli. 
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pour  revenir  ainsi  á  la  province  comme  unité  administrative,  le 
chef  du  cabinet  mécontentait  a  la  fois  les  partisans  de  Tautonomie 
communale,  ceux  des  régions,  proposées  par  M.  Minghetti,  ceux 
enfin  de  la  derai-centralisation,  dont  M.  Rattazzi,  durant  son  précé- 
dent  ministére,  avait  fait  l'essai.  Cet  aíTaíblissement  simultané  de 
la  majorité  et  du  pouvoir  empéchait  ^n  outre  M.  Ricasoli  de  com- 
pléter  le  ministére  et  de  trouver  un  coUégue  pour  le  portefeuille  de 
rintérieur.  Gbargé  par  intérim  de  plusieurs  départemens ,  il  était 
réduit  á  laisser  beaucoup  d'aíTaires  en  souiTrance  :  c'est  ainsi  que, 
dans  Texposé  méme  d'une  loi  pour  Tannement  de  la  garde  natio- 
nale  (7  janvier),  la  chambre  apprenait  avec  une  pénible  surprise 
qae  dans  toute  ritalie,  si  Ton  excepte  l'ancien  royanme  des  Deux- 
Skiles,  sur  Ibk^lbb  gardes  nationaux  inscrits,  321,396  avaient 
seuls  jusqu'alors  re^u  des  fusils.  Dans  les  anciennes  provinces,  oü 
la  garde  nationale  faisaít  le  service  depuis  quatorze  ans,  sur 
295,176  inscrits,  136,566  seulement  étaient  armes.  Inertie  ou 
impuissance,  cette  situation  donnait  de  nouvelles  forces  au  parti 
de  l'action,  et  sans  Fimprudence  de  M.  Bertani  il  eüt  pu  creer  de 
graves  embarras  au  pouvoir;  mais  il  fut  decide,  contrairement  á 
fam  de  Garibaldi,  que  toutes  les  sociétés  populaires,  dites  de 
pratvedimentOj  se  réuuiraient  en  une  seule,  ce  qui  devait  permettre 
aa  gouvemement,  des  qu*il  le  jugerait  á  propos,  de  les  supprimer 
d'un  coup. 

M.  Ricasoli  était  un  partisan  trop  sincere  du  régime  constitution- 
nel  pour  songer  á  ce  moyen  facile  de  lever  les  dilBcultés.  II  respectait 
le  díroit  d*association,  et  Ton  en  cut  bientdt  une  preuve  éclatante. 
O  avait  reparu  devant  les  chambres  avec  son  ministére  incomplet; 
chaqué  jour,  il  subissait  quelques-unes  de  ees  interpellations  que 
Tinexpérience  parlementaire  des  Italiens  multiplie  outre  mesure,  sur 
les  porlefeuilles  sans  tituiaires,  sur  le  port  d* Ancóne,  sur  Naples,  sur 
Rome,  sur  la  Sicile,  sur  la  permission  accordée  au  clergé  de  lever 
le  denier  de  Saint-Pierre  dans  toute  Tétendue  du  royanme,  excepté 
en  Toscane,  oü  toute  tentative  de  ce  genre  était  punie  de  six  mois 
de  prison,  —  sur  la  servitude  imposée  aux  propriétaires  de  Tile 
de  Sardaigne,  condamnés,  par  une  coutume  appelée  adeniprivOy  á 
laisser  leurs  champs  en  friche  de  deux  années  Tune,  pour  assurer 
la  libre  páture  aux  troupeaux  du  voisinage.  Dépourvu  de  talens 
oratoires,  M.  Ricasoli,  loin  de  repondré  pour  tous  ses  coUégues, 
comme  faisait  trop  souvent  M.  de  Cavour,  ne  prenait  la  parole  que 
dans  les  grandes  occasions.  Mal  défendu,  il  ne  savait  pas  faire  va- 
loir  ses  meiileurs  actes;  on  remarquait  á  peine  que  le  1**^  février  la 
lieatenance  avait  cessé  en  Sicile,  qu*il  n'y  avait  plus  qu'un  simple 
préfet,  et  que  sous  le  régime  civil  la  grande  aflaire  de  la  conscrip- 
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tion,  toute  nouvelle  pour  Tile,  s'accomplissait  aussi  bien  que  par  le 
passé.  Les  exaltes  semaient  partout  ragitation,  provoquaient  des 
manifestatioDs  populaires  dans  les  principales  villes  du  royanme. 
A  Genes,  on  criait  :  Vive  Mazzini!  á  Pavie  :  Nous  voulons  aller  á 
Borne  avec  le  peuple!  á  Milán,  le  frére  Pantaleone,  aumdnier  de  Ga- 
ribaldi,  faisait  entendre  des  prédications  révolutionnaires.  A  Naples 
enfin,  cinq  ou  six  mille  citoyens,  jaloux  de  prouver  que  le  cardinal 
Antonelli  avait  mal  jugé  leur  ville  natale  en  la  déclarant  dévouóe 
au  p£^pe  et  á  Franjéis  II,  répétaient  ees  cris  signifícatifs :  A  has  le 
pape-roi!  á  bas  Antonelli!  vive  Victor-Emmanuel  au  Capitole! 

Une  agitation  si  genérale  avait  porté  á  son  comble  le  méconten* 
tement  de  la  majorité  libérale  :  elle  voulait  poursuivre  par  des 
moyens  exdusivement  conservateurs  l'ceuvre  révolutionnaire  de 
Cavour,  qui  sentait  mieux  la  nécessité  de  s*appuyer,  pour  afiranchir 
les  peuples,  sur  le  vcbu  des  peuples  mémes.  Par  Torgane  du  député 
Boggio,  orateur  disert  et  intarissable,  elle  demanda  la  dissolution 
des  comités  de  prowedimenío.  M.  Bicasoli  fit  une  réponse  qui, 
par  sa  fermeté  inattendue,  n'étonna  pas  moins  ses  amis  que  ses  ad- 
versaires.  «  L*association,  dit-il,  est  un  droit  des  citoyens;  le  gou- 
vernement  n'a  pas  le  droit  de  frapper  les  associations,  parce  que  la 
loi  ne  les  prohibe  pas,  et  ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas,  les  citoyens 
sont  dans  le  droit  de  l'exercer...  Aucun  acte  de  nature  á  troubler 
Tordre  public  ne  s'est  produit  par  le  fait  de  ees  associations;  leur 
but  manifesté  (car  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis  a  l'autorité  de 
rechercher  le  but  intentionnel) ,  leur  but  manifesté  est  conforme  ¿ 
la  politique,  au  programme  de  la  nation.  11  s'agit  pour  les  comités 
d*obtenir  ce  que  veut  obtenir  la  nation...  Je  n'appelle  point  abus  le 
bruit  que  peuvent  faire  les  comités  d'association.  Ce  ne  sont  point 
\k  des  actes  de  perturbation  de  l'ordre  public,  ce  sont  des  déclara- 
tions,  (les  maniiestations  de  sentimens;  ce  sont  enfm  des  moyens  de 
teñir  en  éveil  Tesprít  public,  de  faire  connaltre  la  pensée  commune 
de  la  nation.  Non  que  je  m'appuie  sur  les  comités  de  provvedi- 
mentOy  mais  je  m'appuie,  cela  est  \Tai,  messieurs,  sur  les  manife&- 
tations  de  Tesprit  public  qui  se  font  d'im  bout  á  Tautre  de  Tltalie; 
devant  conduire  les  intéréts  de  la  patrie  suivant  le  voeu  des  Italiens, 
j'ai  besoin  de  connattre  leurs  sentimens.  »  M.  Ricasoli  ajouta  que  le 
devoir  d*un  gouvernement  libre  n'était  pas  d'user  de  la  forcé  pour 
prevenir,  mais  qu'il  consistait  seulement  á  fau*e  respecter  la  loi ,  et 
que  le  cabinet  n'y  manquerait  pas,  si  Ton  tentait  de  la  violer. 

Ces  paroles  viriles  furent  vivement  applaudies  par  la  gauche, 
tandis  qu*elles  portaient  le  trouble  sur  tous  les  autres  bañes;  si  le 
barón  Ricasoli  n*avait  pas  fait  d'avance  le  sacrifice  de  son  porte- 
feuille,  il  dut  bientdt  comprendre  qu'il  devait  laisser  á  d'autres  le 
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soiQ  diffidle  de  gouverner.  Tandis  que  MM.  BroiTerio,  Crispi  et  Mac- 
cbi  se  déclaraient  ses  partisans,  il  se  voyait  attaqué  dans  la  chambre 
et  dans  la  prease  par  MM.  La  Fariña,  Bottero,  Cbiaves,  Alíieri  et 
leurs  amis.  La  majorité  conservatrice  se  tournait  résolüment  contre 
lui.  II  vit  de  plus,  á  divers  sigues,  que  le  roi  n'avait  accepté  en  lui 
que  rhomme  soutenu  par  la  confiance  des  chambres,  et  il  donna  sa 
démission  sans  laisser  paraltre  si  Tattitude  peu  bienveillante  d'un 
pouvoir  irresponsable  avait  ou  non  háté  de  quelques  jours  la  chute 
du  cabinet.  U  Texpliqua  par  quelques  dissentimens  au  sein  du  con- 
seil,  par  le  rejet,  au  sénat,  d*un  projet  de  loi  sur  la  cour  des  comp- 
tes,  et  par  d'autres  raisons  du  méme  ordre.  Quelles  qu'eussent  ét¿ 
d'ailleurs  les  fautes  commises,  il  avait  sauvegardé  devant  Tétranger 
la  dignité  italienne,  fait  beaucoup  pour  Tuniücation  politique  et  ad- 
ministrative  du  royanme,  pour  Torganisation  de  Tarmée  réguliére 
et  de  la  justice,  pour  les  travaux  publics;  il  avait  méme  si  bien  pre- 
paré rincorporation  des  volontaires  garibaldiens  dans  les  rangs  de 
Tarmée,  que  ses  successeurs  n*eurent  qu'á  exécuter  ses  plans.  En- 
fin,  s'il  étaít  peu  propre  á  entretenir  avec  le  gouvernement  franjáis 
des  relations  amicales,  on  était  sur  qu'il  voulait  aller  á  Rome,  et 
cette  volonté  hautement  déclarée  suflisait,  sinon  pour  le  maintenir 
au  pouvoir,  du  moins  pour  lui  rendre  bientót  aprés  sa  retraite  une 
certaine  populante. 

La  faveur  dont  M.  Rattazzi  jouissait  depuis  longtemps  auprés  du 
roi  faisait  de  cet  homme  d'état  le  chef  naturel  de  la  combinaison 
Donvelle.  II  n'avait  d'ailleurs  ríen  négligé  pour  se  rendre  néces- 
saire.  Un  court  voyage  á  Paris  lui  avait  permis  de  se  donner,  dans 
les  journaux  que  rédigeaient  ses  amis,  comme  le  dépositaire  des 
secretes  pensées  de  Napoleón  III.  En  méme  temps  des  lettres  oü 
M.  de  Cavour  révélait  á  M.  Rattazzi,  alors  son  collégue,  quelques  in- 
cidens  du  congrés  de  Paris,  furent  indiscrétement  publiées,  et  si 
elles  exposérent  aux  démentis  ofliciels  de  lord  Clarendon  la  mémoire 
d'un  homme  qui  n'était  plus,  elles  pouvaient  servir  du  moins  a  per- 
soader  aux  Italiens  que  M.  Rattazzi  était  l'héritier  legitime  du  mi- 
nistre illustre  qu'il  compromettait. 

A  peine  chargé  de  composer  un  cabinet,  M.  Rattazzi  se  vit  plongé 
dans  d* inextricables  embarras.  Chef  du  centre  gauche,  il  ne  pouvait 
trouver  dans  cette  fraction  de  la  chambre  que  le  noyau  d'une  ma- 
jorité. Pour  la  compléter  aux  dépens  de  la  droite  et  de  la  gauche 
modérée,  il  s' était  engagé  á  donner  un  portefeuille  á  M.  Depretis, 
Tami,  rancien  prodictateur  de  Garibaldi,  et  il  ofTrait  a  M.  Farini  la 
présidence  du  conseil  et  les  afTaires  étrangéres.  Les  pourparlers  n'a- 
boatíssaient  pas,  parce  que  M.  Farini  voulait  entratner  M.  Minghetti 
á  sa  suite.  Sur  ees  entrefaites,  Garibaldi,  venant  de  Gaprera,  dé- 
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barquait  á  Genes.  II  était  diíBcile  á  un  ministre  qui  comptait  s*ap- 
puyer  sur  la  gauche  de  ne  pas  teñir  compte  des  désirs  du  héros 
populaire,  et  celui-ci  voulait  une  chose  diíBcile,  la  reconstitution  de 
Tarmée  méridionale,  dont  il  aurait  repris  le  commandement,  aprés 
avoir  rempli  les  cadres  au  moyen  de  ees  sociétés  de  provvedimenío 
qui  semblaient  devoir  étre  dissoutes,  puisqu  elles  avaient  amené 
déjá  la  chute  du  précédent  cabinet.  D'autre  part,  les  exigences,  plu- 
tdt  devinées  que  connues,  de  Garibaldi  forQaient  Tancienne  majoríté 
á  demander  des  garandes  sérieuses.  Tout  á  coup  la  gauche  en- 
hardie  signifie  á  M.  Rattazzi  la  résolution  qu*eile  víent  de  prendre 
de  ne  point  appuyer  un  ministére  dont  M.  Farini  ferait  partie^  G*é- 
tait  Tarrét  de  ce  dernier  :  en  vain  M.  Minghetti  se  retira  pour  laisser 
plus  de  liberté  á  son  ami,  celui-ci  ne  put  méme  obtenir  qu*on  lui 
communiquát  le  programme  du  cabinet  qu*il  devait  présider  et 
n*apprit  pas  sans  surpríse  qu'il  en  était  exclu.  M.  Rattazzi  s'était 
resigné  sans  trop  de  peine  á  renoncer  au  concours  des  chefs  de  la 
majorité  :  ce  qu'il  révait,  c' était  d'exercer  seul  le  pouvoir  et  de 
montrer  que  M.  de  Cavour  pouvait  étre  remplacé. 

Le  ministére  du  h  mars  se  donnait  pour  un  ministére  de  concilia- 
tion;  en  réalité  M.  Rattazzi  ne  Tavait  composé  que  de  ses  amis.  Pre- 
nant  pour  lui  la  présidence  du  conseil  et  les  afiaires  étrangéres,  il 
avait  donné  la  guerre  au  general  Petitti,  les  fmances  á  M.  Sella,  un 
ingénieur,  l'instruction  publique  á  M.  Mancini,  un  jurisconsulto  les 
travaux  publics  á  M.  Depretis,  un  avocat,  le  commerce  á  M.  Pe- 
poli,  un  homme  de  lettres,  la  marine  á  l'amiral  Persano,  excellent 
oíBcier,  mais  administrateur  tout  á  fait  insuilisant.  Dans  le  cabinet, 
on  ne  comptait  pas  un  sénatour.  M.  Poggi,  magistrat  toscan,  devait 
avoir  la  justice,  et  M.  Cordova,  l'intérieur;  mais  la  gauche,  impo- 
sant  pour  la  seconde  fois  ses  volontés  á  M.  Rattazzi ,  lui  signifia 
qu'elle  ne  souffrirait  pas  au  département  de  l'intérieur  le  turbulent 
personnage  que  M.  Mordini,  au  temps  de  sa  prodictature  en  Sicile, 
avait  dü  éloigner  du  pays.  M.  Rattazzi,  pour  conserver  la  facile  pa- 
role de  M.  Cordova,  lui  donna  la  justice,  au  détriment  de  M.  Poggi, 
et  prit  lui-méme  l'intérim  de  l'intérieur. 

C'était  chose  fácheuse,  en  rempla^nt  M.  Ricasoli,  de  ne  pouvoir 
constituer  un  ministére  plus  complet  que  le  sien ;  mais  cet  échec 
n'était  pas  le  seul  que  devait  éprouver  des  son  entrée  en  fonction 
le  nouveau  cabinet.  On  l'appelait  déjá  le  ministére  de  l'étranger, 
soit  á  cause  des  entrevues  que  le  président  du  conseil  avait  eues 
avcG  l'empereur  Napoleón,  soit  parce  que  M.  Pepoli,  un  des  nou- 
veaux  ministres,  était  parent  éloigné  de  ce  prince.  Beaucoup  trou- 
vaient  mauvais  qu'on  donnát  déjá  le  mot  d'ordre,  qui  semblait  con- 
certé avec  la  France,  de  ne  plus  s'occuper  de  Rome  et  de  se  tourner 
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rere  la  Vénétie.  Les  exaltes  enfin  prenaíent  courage  en  se  rappelant 
la  faiblesse  dont  M.  Rattazzi,  durant  son  précédent  ministére,  avait 
&it  preuve  devant  Témeute  de  Genes,  el  ils  s*étaient  donné  rendez- 
Yous  le  O  mars  dans  cette  ville,  afin  d'y  combiner  leurs  futurs  eíTorts. 
Le  gouvemement  s'inquiétait  de  cette  reunión;  mais  il  se  flatta  que 
Gaiibaldi,  qui  devait  y  assister,  en  serait  le  modérateur.  Ce  role  fut 
rempli  par  M.  Crispi :  il  empécha,  non  sans  peine,  les  membres  de 
I&  Sociéti  imancipatrice  de  Vltalie  de  descendre  dans  la  rué  pour 
rédamer  le  rappel  de  Mazzini;  il  íit  entendre  que  Garíbaldi  trans- 
mettrait  au  roi  les  vobux  de  Tassemblée.  Ce  qu'elle  voulait,  ce  que 
prétendait  vouloir  M.  Bertani,  qui  en  était  Táme,  c'était  de  con- 
dnire  jusqu'aux  portes  de  Rome  une  manifestation  désarmée  et  sup- 
pliante.  Suppliante  ou  non ,  c' était  une  forcé  qui  se  manifestait  & 
cdté  du  gouvernement,  ayant  le  méme  but  que  lui,  Tindépendance 
italienne,  mais  sans  étre  soumise  aux  mémes  nécessités  de  pru- 
dence.  M.  Rattazzi  se  crut  obligé  de  promettre  une  loi  sur  les  asso- 
dations,  et  par  la  il  commen^a  de  s'aliéner  la  gauche,  sans  ramener 
ses  irreconciliables  ennemis  de  l'ancienne  majorité. 

Heureusement  pour  le  cabinet,  une  scission  s'était  faite  parmi 
eux.  Si  MM.  Peruzzi,  Boncompagni ,  Lanza,  Sirtori,  Gallenga,  Spa- 
Tenta,  souhaitaient  que  la  chambre  émít  sans  plus  tarder  un  vote 
de  défiance,  d'autres,  tels  que  MM.  Minghetti,  Conforti,  La  Fariña, 
Bastogi,  Alfieri,  pensaient  qu'il  ne  fallait  pas  condamner  le  minis- 
tére  avant  de  Tavoir  vu  á  roeuvre.  Plusieurs  craignaient  une  disso- 
lotion  qui  les  eüt  rendus  á  la  vie  privée ;  quelques-uns  espéraient 
qae  le  gouvemement  francais  ferait  pour  M.  Rattazzi  ce  qu'il  n'avait 
pas  fait  pour  son  prédécesseur.  210  voix  contre  80  se  montrérent 
disposées  á  soutenir  le  cabinet,  provisoirement  du  moins;  129  contre 
S9  acceptérent  pour  président  de  la  chambre  M.  Tecchio,  candidat 
ministéríel.  Peu  á  peu  M.  Rattazzi  devait  voir  cette  majorité  nouvelle 
a^afiaiblir  et  disparaltre.  Le  20  mars,  dans  une  circulaire  adres- 
aée  á  ses  agens  diplomatiques,  il  écrivait  cette  phrase  impoliti- 
qae  :  «  La  paix  de  Zurich  paraissait  offrir  aux  hommes  les  plus 
nüsonnables  de  l'Italie  la  solution  la  mieux  adaptée  aux  conditions 
de  ees  derniéres  années.  »  Ce  regret  sur  la  grande  oeuvre  des  an- 
oexions  blessa  tous  les  partis.  Le  plus  ardent  declara,  par  l'organe 
de  M.  Crispi,  qu'il  reiirait  des  ce  jour  son  appui  au  gouvernement. 
La  gauche  était  en  outre  mécontente  de  voir  l'armée  des  garibal- 
diens  se  fondre  dans  l'armée  réguliére,  car  les  révolutionnaires  per- 
daient  á  cette  sage  mesure,  approuvée  du  public  et  des  intéressés, 
kar  principal  moyen  d'actión.  D'ailleurs,  si  cette  fusión  était  un 
acte  de  justice,  pourquoi  s*engageait-on  á  ne  le  point  renouveler? 
Le  goavemement  pouvait-il  repondré  qu'une  nouvelle  guerre  ne  le 
forcerait  pas  á  faire  appel  aux  volontaires ,  et  á  leur  accorder  plus 
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tard,  pour  recompense  de  leurs  services,  les  mémes  avantages  qu'á 
leurs  devanciers? 

M.  Rattazzi  se  consolait  de  perdre  l'appui  de  rextréme  gauche 
en  pensant  que  la  droite  cesserait  de  lui  étre  hostile,  et  c'est  dans 
cette  vue  qu'il  composa  définitivement  son  cabinet,  jusqu'alors  in- 
complet  et  provisoire,  d*hommes  agréables  á  l'ancienne  majorité. 
N'espérant  déjá  plus  rien  obtenir  de  la  Franco,  il  garda  pour  lui  le 
portefeuille  de  rintérieur,  donna  celui  des  aíTaires  étrangéres  au  ge- 
neral Durando^  ministre  plénipotentiaire  á  Gonstantinople;  il  rem- 
plaza l'impopulaire  M.  Cordova  par  M.  Gonforti,  ancien  ministre  de 
Garibaldi,  et  M.  Mancini,  abandonné  de  ses  électeurs,  en  désaccord 
avec  tous  ses  coUégues,  par  M.  Matteucci ;  mais  en  méme  temps 
M.  Rattazzi  faisait  des  avances  a  Garíbaidi  en  confiant  á  deux  amis 
de  ce  demier,  M.  Pallavicino,  ancien  compagnon  de  Pellico  au 
Spielberg,  et  le  general  Gosenz ,  les  importantes  préfectures  de  Pa- 
lerme  et  de  Bari. 

Ges  concessions  étalent  d*autant  plus  inexplicables  qu'á  cette 
heure  déjá  l'attitude  du  héros  populaire  était  de  nature  á  inquiéter 
im  ministre  prévoyant.  Garibaldi  parcourait  la  Lombardie  pour 
inaugurer  dans  toutes  les  villas  les  tirs  nationaux.  En  vain  M.  Rat- 
tazzi Tavait-il  supplié  de  renoncer  á  ce  voyage  dans  une  province 
d'un  patriotismo  exalté,  oú  Mazzini  avait  établi  son  joumál,  VUnité 
iíalienney  au  moment  surtout  oü  l'empereur  Fran^ois-Joseph  était 
attendu  á  Vérone,  et  oü  la  surveillance  exceptionnelle  de  la  pólice 
autricbienne  pouvait  susciter  de  graves  complications.  Garibaldi 
était  resté  inexorable;  il  poursuivait  sa  marche  triomphale,  il  pro- 
non^ait  des  discours  enflammés,  il  invitait  les  citoyens  á  «  prier 
sainte  carabine,  »  s*arrétant  tout  á  coup  au  milieu  d'une  période 
pour  avertir  ses  auditeurs  qu*ils  allaient  faire  mal  h,  un  enfant.  Gette 
éloquence  familiére  fanatisait  les  Lombards,  et  M.  Rattazzi,  réduit 
á  Timpuissance,  ne  pouvait  que  faire  suivre  Garibaldi  par  un  ami 
commun,  le  general  Bixio,  qui  Texhortait  bien  inutilement  k  re- 
prendre  le  chemin  de  Caprera. 

Un  incident  vint  endormir  la  prudence  du  ministre.  Garibaldi,  re- 
teou  á  Brescia  par  la  maladie  et  condamné  a  rimmobilité,  ne  sem- 
blait  plus  á  craindre.  Le  gouvernement  laissa  les  députés  prendre 
un  repos  qu'ils  avaient  bien  gagné  en  votant  du  20  novembre  au 
13  avril  cinquante-neuf  projets  de  loi,  sans  compter  les  débats  en- 
gagés  sur  cinquante-deux  interpellations.  M.  Rattazzi  fit  ses  prépa- 
ratifs  pour  accompagner,  avec  tous  ses  coUégues,  le  roi  dans  son 
voyage  á  Naples.  Voír  de  ses  yeux  était  pour  un  ministre  dirigeant 
un  louable  dessein  que  n'avaient  pu  accomplir  ni  M.  de  Cavour  ni 
M.  Ricasoli;  mais  il  fallait  un  coup  d'oeil  sur  et  une  prompte  deci- 
sión pour  porter  remede  aux  maux  de  ees  provinces,  car  íaire  naltre 
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i&&  esperances  sans  les  réaliser  ne  pouvait  qu*augmenter  le  mécon- 
taitement  du  pays.  Les  Napolitains,  dans  un  mémoire  signé  de 
qoinze  députés,  demandaient  l'extinction  du  brigandage,  le  réta- 
blíssement  des  Communications  entre  T Adriatique  el  la  Méditerranée, 
rassalnissement  des  villes  et  des  prisons,  le  développement  de  Tin- 
stmction  publique,  surtout  des  routes  et  des  chemins  de  fer»  ees 
grands  moyens  de  pacification  de  notre  pays. 

Le  28  avril,  Victor-^mmanuel  arrivait  á  Naples  escorté  de  plu- 
áeurs  navires  de  guerre,  dont  quatre  franjáis.  C'était  un  hommage 
lendu  par  la  France  au  roi  d' I  talle,  une  reconnaissance  solennelle 
de  sa  souveraineté  sur  les  provinces  napolitaines.  Notre  ambassa- 
deur  á  Turin  re^ut  Tordre  d'étre  du  voyage,  et  le  prince  Napoleón 
qiú  avait  vainement  sollicité  á  plusieurs  reprises  Tautorisation  de 
rendre  visite  á  son  beau-pére,  le  rejoignit  á  Naples,  oü  il  vit  les 
¿datans  témoignages  de  Tadhésion  populaire  au  nouveau  régime. 
On  ne  peut  passer  sous  silence  le  don  d'un  riche  collier  á  saint 
Janvier,  puérile  concession  k  la  superstition  napolitaine  de  la  part 
d'un  gouvemement  qui  se  piquait  de  répandre  Tesprit  nouveau; 
fluüs  Naples  avait  la  liberté  des  cuites,  du  commerce,  de  la  presse, 
de  rinstruction,  Tégalité  devant  la  loi,  la  garde  nationale,  le  jury, 
Fuiíité  administrative,  fmanciére  et  militaire,  un  vaste  réseau  de 
chemins  de  fer  en  cours  d'exécution  :  tous  ees  biens  qui  ont  coúté 
átant  de  peuples  des  siécles  de  lutteset  de  bouleversemens,  Tltalie 
méridionale  les  avait  obtenus,  sans  coup  férír,  en  quelques  mois  (1). 

(1)  Le  ministére  des  traraax  publics  a  fait  connaltre,  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
TKT  186 i,  les  travaux  exécutés  ou  en  cours  d*c\écut¡on  durant  les  dcux  derniércs  an- 
■6tt  (roaies,  ponts,  ports,  travaux  hydrauliqucs,  etc.). 

Us  charges  contractées  par  Tétat  ne  s*élévent  pas  &  moins  de  140,163,132  fr.  08  c, 
<IBÍ  peuTent  étre  repartís  de  la  maniere  suivante  : 

Pour  travaux  accomplis  ou  en  cours  d*exécut¡on 79,907,510  fr.  80  c. 

Pour  trayaux  adjugés 8,048,238        80 

Pour  travaux  á  Tétude 51,547,374       50 

Si  1*00  considere  ees  travaux  par  rapport  aux  provinces  oá  ils  sont  ou  doivent  étre 
vtoités,  oa  troave  la  répartition  que  voici : 

Sldle 37,600,956  fr.  67  c. 

Naples 25,648,122  95 

Sardaigne 23,293,121  » 

Émílie,  aiarches,  Ombric 19,270,323  18 

Kémont 13,520,585  » 

Lombardie- 8,267,282  05 

Toscaoe 7,271,8U  06 

tatent  5,218,898  fr.  07  c.  pour  dépenses  genérales  et  éventuelles  dans  les  différcns 


On  ToH  que  les  provinces  meridionales  ont  dans  le  budget  des  tra?aux  publica  do 
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Gependant  on  voulait  plus  encoré;  si  Ton  applaudissait  á  l'actívité 
du  roí,  qut  poussait  ses  investigaüons  jusqu'á  Beggio  et  á  Messine, 
OD  trouvait  ridtcule  que  le  ministére  ne  marquát  sa  préseDce  qu'en 
donnant  l'ordre  au  mont  de  piété  de  délivrer  les  petiis  gages  et  en 
Dommant  quelques  commíssions.  Sans  doute  il  faut  étudier  les 
quesUons  avant  de  les  résoudre ;  mais  les  commíssions  sont  facUe- 
ment  accusées,  surtout  par  un  peuple  impatient,  de  tratner  tout 
en  longueur,  et  ríen,  dans  tous  les  cas,  n'est  plus  fácheux  pour  un 
mínistére  que  de  laísser  de  graves  intéréts  en  suspeos. 

Ce  fut  le  malheur  de  M.  Rattazzi.  Tandis  qu'il  était  k  Naples,  de 
graves  événemens  le  rappelérent  dans  la  Haute-ltalie.  Les  prépa- 
ratifs  d'une  expédition  aveotureuse  venaient  d'étre  découverts  sur 
la  frontiére  autrichieane.  Bien  des  choses  sont  encoré  obscures  daus 
cette  alTaire.  On  savait  pourtant  que  Mazzini,  depuis  plusieurs  mois, 
exhortait  ses  amis  k  un  conp  d'audace.  11  venait  d'étre  question  de 
ees  projets  dans  le  reischrath  autrichien,  et  M.  de  Rechberg,  mi- 
nistre des  afíaires  étrangéres  de  l'empereur  Fran^ois-Josepb,  avüt 
declaré  que  l'Autriche  se  tiendrait  sur  la  défensíve  et  bomerait  ses 
eflbrts  k  la  cooservatíon  de  la  Vénétie.  Le  gonvernenient  fran^ús 
de  son  cóté  ayant  averti  le  cabinet  italieo,  Garibaldi  avait,  assure- 
t-on,  persuade  á  M.  Rattazzi,  et  peut-étre  le  croyait-il  lui-méme, 
qu'il  s'agissait  d'une  deséente  sur  les  cotes  de  la  Gréce.  Une  pareille 
entreprise  ne  pouvait  qu'irriter  l'Angleterre,  peu  jalouse  de  voir  re- 
naltre  la  question  d'Orient.  II  tombait  sous  le  sens  d'ailleurs  qu'on 
n'organise  pas  dans  les  montagnes  une  expédition  destinée  á  prendre 
la  mer,  et  l'aveuglement  du  cabinet  est  si  difÜcile  á  e.^pliquer  qu'oo 
attend  encoré  de  l'avenir  des  révélations  jropres  k  éclaírer  cette 
étrange  affaire.  Ge  qui  est  certain,  c'est  que  pendant  le  voyage  du 
roí  et  des  ministres  k  Naples,  il  ne  restait  guére  á  Turin  que  des  se- 
crétaires  généraux,  et  que  les  dangereux  amis  qui  exercent  sur  Ga- 
ribaldi une  si  funeste  influence  n'eurent  pas  de  peine  i  le  détour- 
ner  de  la  Gréce  pour  le  jeter  sur  la  Vénétie  ou  sur  le  Tyrol.  Gertes 
il  était  insensé  d'attaquer  une  puissance  quí  pouvait  en  quinze  jours 
doubler  les  cent  mille  hommes  et  les  trois  cents  canons  qu'elle  ea- 
tretient  sur  sa  frontiére,  il  l'était  súrtout  d'irriter  par  des  procU^ 
matioQS  insultantes  le  gouvemement  franjáis,  sans  lequel  le  succés 
était  impossible;  on  n'en  persuada  pas  moius  k  Garibaldi  qu'&  l'ap- 
parition  du  drapeau  national  une  formidable  insurrection  éclaterút 
dans  toute  l'Italie  autñchienne,  secondée  par  la  Hongrie  et  par  la 
désertion  de  régimens  entiers.  En  conséquence  il  fut  decide  que 

beMiconp  1t  plus  torta  part.  C'Mt  JiuÜm,  pniíqae  le  gDaTemement  dei  Bonrboiw  Iw 
avait  si  fort  nígligdes;  nwis  il  (ut  reeoonaltre  lea  efforta  dn  goaveraement  répanteor 
de  Vietor^mmaanet. 
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k  colonel  Gattabene  se  jetterait  sur  le  Tyrol  avec  une  poignée 
d'hommes,  tandis  que  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  essaieraient 
de  soulever  la  Vénétie. 

n  semble  impossible  que  le  gouvernement  italien  ait  ignoré  ees 
projets  et  les  préparatifs  auxquels  ils  donnérent  lieu.  On  en  parlait 
publiquement ;  la  pólice  avait  constaté «  depuis  plusieurs  jours,  un 
mouvement  extraordinaire  de  voyageurs  qui,  de  Genes  et  de  Milán, 
se  dirigeaient  sur  Bergame;  des  perquisitions  avaient  amené  la  dé- 
couverte  d'armes,  d'uniformes,  de  munitions;  enfin  le  general  Türr, 
aide  de  camp  du  roi,  avait  été  envoyé  de  Naples  pour  détourner  Ga- 
ríbaldi  de  ses  projets.  Ce  fut  cependant  un  hasard  qui  amena  la  dé- 
couverte  du  complot.  Le  19  mai  était  le  jour  fixé  pour  Tentrée  des 
Tolontaires  en  campagne;  le  13,  dans  la  nuit,  le  colonel  Gattabene 
fut  arrété  dans  la  maison  méme  qu'occupait  Garibaldi  á  Trescorre, 
et  Ton  trouva  sur  lui  tous  les  plans  de  Texpédition.  Ge  n'était  point 
comme  un  des  chefs  de  Texpédition  qu'on  Tarrétait,  mais  parce 
qa*on  avait  trouvé  un  passeport  á  son  nom  sur  une  des  personnes 
prévenues  d'un  vol  récemment  commis  á  Genes,  et  dont  le  but  était 
peut-étre  de  procurer  des  fonds  au  parti  de  Taction.  Alors  quelques 
mesures  furent  prises  :  on  envoya  des  troupes  garder  les  passages 
du  Stelvio,  du  Tonale,  de  Rocca  d'Anfo,  de  Riva  di  Trente;  on  muí- 
úplia  les  aiTestations,  surtout  á  Sarnico,  oü  se  trouvaient  reunís  le 
plus  grand  nombre  des  conjures.  Garibaldi  les  suivit  á  Bergame 
pour  réclamer  leur  mise  en  liberté.  A  Brescia,  oü  les  principaux 
avaient  été  transieres,  il  y  eut  méme,  pour  les  délivrer,  une  tenta- 
tive  populaire  qui  dut  étre  repoussée  par  la  forcé,  et  qui  coúta  kt 
vie  a  plusieurs  des  assaillans. 

Cette  répression  énergique,  bien  que  tardive,  dont  il  faut  attri- 
baer  tout  le  mérite  a  M.  Melegari,  secrétaire-général  des  aflaires 
étrangéres,  rendit  au  gouvernement  un  service  signalé,  car  si  le 
ooup  de  main  eüt  pu  étre  tenté,  on  n'aurait  pas  manqué  de  diré 
que  le  roi  s' était  éloigné  pour  n'étre  point  un  obstacle.  Get  événe- 
ment  háta  au  contraire  le  retour  de  Victor-Eramanuel,  et  M.  Rat- 
tazii,  revenu  avec  lui,  s'empressa  de  suspendre  les  tirs  nationaux. 
Zd  méme  temps,  pour  ménager  Garibaldi,  il  écrivait  aux  préfets 
(15  mai)  qu'il  avait  de  justes  motifs  pour  nier  la  participation  de 
f  iUustre  general  au  complot ;  mais  Garibaldi  n'accepta  point  la  po- 
átion  qui  lui  était  faite  :  il  assuma  la  responsabilité  tout  entiére,  et 
une  foule  de  citoyens,  entralnés  par  son  exemple,  envoyérent  aux 
joumaux  opposans  leur  adhesión  signée  á  Tentreprise  de  Sarnico. 
Au  nombre  de  ees  adhérens  était  le  propre  secrétaire  du  ministre 
Depretis.  L'Italie,  disaient-iis,  existant  en  droit,  mais  non  en  fait, 
puisqu'elle  ne  posséde  ni  Rome  ni  Yenise,  le  gouvernement  legal 

IWft.  17 
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ne  peut  enchalner  la  révolution  italienne.  Or  elle  a  choisi  Garibaldi 
pour  son  chef,  et  elle  peut  bien  déclarer  la  guerre  á  ses  ennemis. 
Cette  attitude  mettait  M.  Rattazzi  dans  le  plus  grand  embarras. 
Pourquoi  en  eíTet  ne  pas  emprisonner  Garibaldi,  puisqu'on  refu- 
sait  de  mettre  en  liberté  ses  cómplices?  pourquoi,  tandis  qu'on  sé- 
vissait  contre  les  merabres  du  parti  de  l'action,  maintenait-on  á 
Palerme  M.  Pallaviduo,  qui  déclarait  bautement  qu'il  administrait 
ayec  le  concours  de  ce  parti,  parce  que  sans  lui,  en  Sicile,  il  fau- 
drait  recourir  á  la  mitraille? 

Devant  les  chambres,  Tembarras  du  roinistére  ne  fut  pas  moindre. 
Elles  s'étaient  réunies  le  S  juin,  sous  le  coup  de  ees  fácheux  événe- 
mens.  Le  président  Teccbio  doona  lecture  aux  députés  d'une  longue 
lettre  de  Garibaldi,  qui  déclarait  qu'il  était  venu  de  Caprera  sur  l'in- 
vitation  de  M.  Ricasoli,  pour  concourir  á  rceuvre  de  Tarmement 
national ,  que  M.  Rattazzi  lui  avait  donné  les  mémes  assurances  á 
cet  égard,  et  lui  avait  en  outre  confié  la  mission  d'organiser  les  tirs 
á  la  cible,  mais  que,  la  bonne  volonté  du  nouveau  ministére  s'é- 
tant  bornee  á  de  vaines  paroles,  il  avait  dú  inviter  une  foule  de 
jeunes  gens  accoui*us  á  Tappel  des  principaux  patriotas,  et  désor- 
mais  sans  emploi,  á  se  reunir  sur  quelques  points  de  la  Lombardie, 
oü  les  oflrandes  des  citoyens  subviendraient  á  leurs  besoins  en  at- 
tendant  les  événemens.  Garibaldi  niait  du  reste  toute  intention  d'eo- 
vahir  le  Tyrol,  et  concluait  en  demandant  pour  Tltalie  une  organi- 
sation  militaire  semblable  á  celle  de  la  Prusse  ou  de  la  Suisse. 

Ce  serait  un  pénible  récit  que  celui  de  la  discussion  confuso  et 
peu  sincere  qui  s'ouvrit  au  sujet  de  cette  letti*e.  M.  Rattazzi,  tou- 
jours  formaliste,  se  plaignait  que  Garibaldi  ne  fút  pas  venu,  comme 
c'était  son  devoir  de  député ,  donner  des  éxplications  verbales  k  la 
chambre,  tandis  que  son  absence,  dans  des  conjonctures  si  déli- 
cates,  était  la  meilleure  garantie  qu'on  püt  avoir  du  calme  de  ees 
débats.  M.  Crispi  accusait  le  cabinet  d' avoir  promis  1  million  pour 
Texpédition  de  Gréce;  mais,  sommé  de  diré  tout  ce  qu'il  savait^  il 
demandait  que  la  chambre  se  formát  en  comité  secret,  et,  M.  Rat- 
tazzi ne  voulant  ríen  entendre  qu*en  séance  publique ,  on  finissait 
par  ne  ríen  diré  du  tout.  Les  affirmations  les  plus  contradictoires  se 
croisaient,  venant  des  hommes  les  plus  honorables.  Personne,  au 
demeurant,  ne  dit  á  quel  moment  le  ministére  avait  connu  d'autres 
projets  que  ceux  de  l'expédition  de  Gréce;  mais  cette  accusation  de 
Gomplicité  pesait  sur  lui ,  lorsque  M.  Massari ,  par  sa  maladroite 
opposition,  lui  vint  en  aide.  En  attaquant  dans  son  ensemble  la 
poUtique  de  M.  Rattazzi,  il  fournit  á  ce  dernier  Toccasion  de  lais- 
ser  dans  Tombre  les  üaits  de  Sarnico.  Au  reste  M.  Minghetti,  con- 
vaincu  qu*il  fallait  en  cette  occasion  soutenir  le  pouvoir,  proposa  et 
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fit  adopter  par  la  chambre  un  ordre  du  jour  approbatif  que  votérent 
189  voix  contre  33.  A  cette  faible  opposition,  néanmoins,  il  convient 
d'ajouter  2S  membres  de  la  droite  qui  se  condamnérent  á  Tabsten- 
tíon,  ne  ponvant  d'une  part  désapprouver  la  reprensión  d'une  en- 
treprise  révolutionnairc ,  et  de  Tautre  se  résoudre  á  donner  un  vote 
EiTorable  á  M.  Rattazzi.  Plusieurs  d'entre  eux  ne  virent  pas  cepen- 
dant  sans  satisfaction  ce  ministre,  sorti  des  rangs  de  la  gauche, 
pniposer,  aprés  ce  bilí  d'índemnité,  un  projet  de  loi  contre  les  asso- 
ciations.  Ce  projet  interdisait  et  frappait  d*une  pénalité  sévére  tout 
enrólement  des  volontaires,  toute  souscription  destinée  á  obtenir 
des  fonds  pour  enrdlemens,  achats  d*armes  et  de  munitions,  toute 
participation  á  des  actes  propres  á  troubler  la  tranquillité  publique 
ou  les  relations  internationales,  toute  discussioii  publique  de  prin- 
cipes contraires  á  la  constitution.  Le  gouvernement  se  réservait  en 
oatre  le  droit  de  dissoudre  les  associations  politiques. 

La  chambre,  il  faut  le  diré,  accueillit  mal  ce  projet  draconicn,  et 
ce  respect  de  la  liberté  parut  d*autant  plus  louable  qu'en  ce  mo- 
ment  méme  Mazzini  se  dcclarait  aíTranchi  de  tout  lien  avec  la  mai- 
son  de  Savoie  et  prét  á  rouvrir  Tere  des  conspirations,  tandis  que, 
sur  les  bords  du  Lac-Majeur,  Garibaldi,  demeuré  Tidole  du  peuple 
et  entouré  de  ses  amis,  dictait  au  gouvernement  des  conditions  in- 
acceptables,  olTrant  de  renoncer  á  toute  expédition  aventúrense, 
poarvu  que  la  guerre  nationale  füt  sur-le-champ  reprise,  N'ayant 
neo  pu  obtenir,  comme  on  pense,  il  partit  subitement  pour  Ca- 
prera.  A  peine  avait-il  touché  á  son  íle,  qu'il  en  repartait  pour  Pa- 
krme,  oú  devait  avoir  lien  le  28  juin  un  tir  á  la  cible  en  présence  du 
prince  roval.  L'émotion  d'abord  fut  grande  A  Turin;  mais  on  se  ras- 
sorabientdt  en  apprenant  que  Garibaldi,  qui  était  modestement  des- 
cendu  á  l'auberge,  accompagnait  partout  Théritier  du  troné,  s'effa- 
cait  derriére  lui  et  próchait  la  concorde.  Ses  amis  en  outre,  son 
étatriuajor  ordinairc,  n*cHaÍPnt-ils  pas  restes  á  la  chambre,  oü  le  ge- 
neral Bixio  prononraít  méme  un  discoui-s  fort  hostilo  aiix  vues  que 
tes  plus  soupronneux  priHaient  á  son  chef?  ify  eut  done  comme  un 
teraps  d'arrét  pendant  lequel  eut  lieu  une  discussion  parlementaire 
dont  U  faut  diré  quelques  mots. 

La  faculté  de  percevoir  les  ímpóts  expirant  au  mois  de  jnin,  le 
cabinet  présentait  un  projet  do  loi  pour  prolonger  jusqu'a  la  fin  de 
1882  ce  qu'on  appelle  á  Turin  Texercice  provisoire  du  budget.  En 
neme  temps  il  demandait  Tautorisation  d'émetlre  pour  100  nílUions 
de  bons  du  trésor.  La  chambre  vit  bien  qu'oM  acrordant  ce  qu*on 
lui  demandait,  elle  favoriseraít  les  projets  de  dissolutioii  qu'on  pré- 
taít  au  ministére  pour  le  njois  d'octobre;  Ai  conséquence  elle  réso- 
lut  de  ne  pas  prolonger  au-delá  de  cette  époque  méme  le  droit 
de  percevoir  les  douziémcs  provisoires ,  parce  qu*il  devenait  des 
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lors  Décessaíre  de  convoquer  les  députés  pour  le  1*"^  novembre,  et 
qu*oa  n'aurait  point  le  temps  jusque-lá  de  préparer  des  électíoDs. 
M.  Rattazzi,  menacé,  sinon  dans  son  existence  ministérielle «  au 
moins  dans  son  autorité  morale,  posa  aussit6t  la  question  de  con- 
fiance;  mais  il  dut,  pour  obtenir  une  forte  majorité,  prendió,  par 
l'organe  de  M.  Sella,  ministre  des  finances,  Tengagement  formel  de 
ne  point  recourir  á  une  dissolution.  216  voix  contre  85  se  pronon- 
cérent  alors  en  sa  faveur  (28  juin).  Ge  succés  cependant  compensait 
á  peine  le  mal  que  M.  Peruzzi  fit  au  cabinet  dans  le  cours  de  cette 
discussion.  Son  discours  fut  une  sorte  de  programme  ministériel. 
((  Nous  marchons,  dit-il,  dans  Féquivoque,  parce  que  nous  nous 
flattons  tous  de  continuer  la  politique  de  M.  de  Cavour.  »  Aprés 
avoir  défini  á  son  point  de  vue  cette  politique  conservatrice  et  libé- 
rale,  mais  non  révolutionnsure,  —  quoiqu'elle  Tait  été,  quoiqu'elle 
ait  dü  Tétre  pour  conduire  un  peuple  en  révolution,  —  M.  Pe- 
ruzzi montrait  que  les  anciens  amis  de  M.  de  Cavour  qui  s'étaient 
groupés  autour  de  M.  Ricasoli  ne  pouvaient  qu'étre  profondément 
separes  de  M.  Rattazzi.  S*ils  approuvaient  la  répression  de  Sarnico, 
ils  ne  s*expliquaient  pas  comment  ees  événemens  étaient  devenus 
possibles.  L'alliance  de  cette  fraction  de  la  chambre  avec  Garibaldi 
n'avait  jamáis  pu  étre  que  latente,  parce  que  la  conformité  du  bat 
ne  pouvait  faire  oublier  la  diiíérence  des  positions.  M.  Rattazzi, 
n'ayant  point  reculé  devant  une  alliance  ouverte,  se  voyait  mainte- 
nant  forcé  de  rompre  avec  éclat.  Aprés  ees  attaques  contre  la  poli- 
tique de  son  adversaire,  M,  Peruzzi  exposait  la  sienne.  —  Relati- 
vement  á  Venise,  disait-il,  il  n*y  a  qu'une  chose  á  faire,  poursuivre 
Tarmement  de  la  nation.  Quant  á  Rome,  tant  qu*on  y  verra  un  capo- 
ral franjáis,  il  faut  s'abstenir.  Seulement  il  y  a  deux  manieres  d'en- 
tendre  Talliance  fran^aise,  celle  de  M.  Rattazzi,  qui  ne  ferait  pas  un 
mouvement  sans  consultar  la  Franco,  et  celle  de  M.  de  Cavour,  qui, 
s'appuyant  sur  le  principe  de  non-intervention,  prenait  garde  de  ne 
point  oíTenser  Tallié  de  Tltalie,  mais  agissait  librement,  sans  de- 
mander  avis.  Cette  politique  pouvait  seule  permettre  de  réaliser  les 
annexions,  puisqu'il  y  a  certaines  choses  qu'un  gouvemement  ami 
peut  accepter  quand  elles  sont  faites,  mais  qu'il  ne  saurait  conseil- 
1er.  Sur  les  associations  populaires,  M.  Peruzzi  pensait,  comme 
M.  Ricasoli,  qu  il  n'en  faut  point  avoir  peur;  le  gouvernement  ita- 
lien  est  assez  fort  pour  lesféprimer  á  Toccasion,  sans  qu  il  soit  bc- 
soin  de  les  supprimer,  car  elles  sont  útiles  en  faisant  connattre  le 
sentiment  national,  sur  lequel  il  est  toujours  bon  d'étre  éclairé.  En- 
fin  il  serait  á  souhaiter  que  Fltalie,  royanme  de  vingt-deux  mil- 
lions  d'bommes,  süt  recourir,  pour  recouvrer  Rome  et  Venise,  aux 
moyens  d'agitation  morale  qui  ont  si  bien  réussi  au  Piémont. 
Ce  programme  liberal  et  national  ne  pouvait  manquer  d'inquiéter 
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M.  Rattazzi  en  lui  montrant  ropposition  groupée  sous  un  chef  prét 
i  saisir  le  poavoir;  roais  il  trouva  une  consolation  dans  le  resulta!  du 
TOte  et  surtout  dans  la  reconnaissance  du  royaume  d*Italie  qu'il  ob- 
tenait  en  ce  moment  de  la  Russie.  S'il  fut  obligé  d'acheter  cette  re- 
oonnaissance  en  licenciant  Técole  militaire  que  les  Polonais  avaient 
établie  dans  la  ville  de  Cuneo  et  en  s'engageant  á  ne  point  per* 
mettre  la  fonnation  de  légions  polonaises  et  de  comités  révolution- 
oaires  centre  la  Russie,  ce  n*en  était  pas  moins  un  succés  pour  la 
canse  nationale,  d'autant  plus  que  Texemple  de  la  Russie,  devait 
ttre  et  fut  bientdt  suivi  par  la  Prusse  (1). 

Cependant  Garibaldi  était  toujours  en  Sicile,  et,  quoique  sans 
mission  oíiiciellc,  11  y  jouait  presque  le  role  d'un  dictateur.  Accom- 
pagné  de  son  ami  le  préfet  Pallavicino,  dont  la  présence  donnait  de 
la  gravité  aux  moindres  démarches,  aux  moindres  paroles  de  Thé- 
rolque  aventurier,  il  visitait  les  établissemens  d'utilité  publique,  re- 
cerait  des  suppliques  et  des  députations,  pronon^ait  des  discours  oú 
il  attaquait  quelquefois  avec  une  véhémence  extreme  Tempereur 
K^léon.  La  population  se  pressaít  sur  ses  pas  et  pressentait  peut- 
toe  quelque  nouvelle  entreprise.  Une  vieille  femme  s'approchait  de 
lui,  et  lui  présentant  ses  deux  fils  :  Je  n'ai  qu'eux,  disait-elle,  je 
vous  les  donne.  Le  monde  oíTiciel,  en  afiectant  de  ne  parler  que  du 
voyage  des  princes,  rejetait  de  plus  en  plus  Garibaldi  dans  les  bras 
do  penple.  A  la  chambre,  le  ministére,  interpellé  sur  cette  situa- 
tion,  qui  déjá  paraissait  inquietante,  répondait  qu'on  ne  pouvait 
empécber  un  simple  citoyen  de  voyager  á  son  gré,  qu'on  était  prét 
á  réprimer  toute  entreprise  coupable ,  et  que  le  préfet  de  Palerme 
serait  revoqué,  s'il  était  vrai  qu  il  eüt  autorisé  de  sa  présence  des 
discours  séditieux  et  de  nature  á  troubler  les  relations  de  l'Italie 
aveclaFrance.  Cette  révocation  tardive  fut  en  eflet  prononcée,  et  le 
general  Cugia  partit  pour  la  Sicile  avec  tous  les  pouvoirs  civils  et 
militaires  que  réunissait  á  Naples  le  general  La  Marmora. 

II  était  temps.  Garibaldi  était  venu  á  Palerme  avec  un  dessein  ar- 
iete. Incapable  de  supporter  plus  longtemps  une  vie  d*inaction,  il 
i'avait  pas  choisi  sans  habileté  son  point  de  départ  pour  de  nou- 
vdes  aventures.  Une  seconde  tentative  était  impossible  en  Lombar- 
die,  oü  ses  plans  venaient  d'étre  déjoués ;  dans  la  Sicile,  au  con- 
tnire,  oü  il  avait  jeté  les  fondemens  de  sa  grande  renommée,  il 
troovait  une  population  enthousiaste,  échappant  presque  par  Téloi- 
gnement  et  par  les  habitudes  a  l'action  du  gouvemement,  un  pré- 
fet qui  luí  était  bien  autrement  dévoué  qu'á  M.  Rattazzi,  et  la  pré- 
sence méme  des  princes  ne  pouvait,  dans  les  premiers  temps,  servir 
qu'á  mieux  masquer  son  projet.  Bientót  aprés,  leur  départ  pour  Na- 

(1)  Vojei  k  VAppendice  les  piéoes  reUti?es  k  cette  donble  reconnaissance. 
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pies  lui  permit  de  Be  plus  ríen  díssimuler.  U  manifesta  rintention 
de  parcourir  Tile  entiére;  il  redoubla  de  violence  dans  ses  discours^ 
et  communiqua  ainsi,  avant  méme  d'avoir  fait  un  pas  en  avant,  le 
feu  á  toute  l'Italie.  Grémone,  Brescia,  Pise,  Milán,  avaient  leurs  ooa^ 
nifestations  garibaldiennes,  suivies  de  troubles  qu'il  fallait  réprímer 
par  la  forcé.  On  ne  savait  sur  quel  point  se  dirigerait  Garibaldi, 
mais  tout  le  monde  désignait  Rome;  les  Franjáis  se  tenaient  sur 
leur  garde  á  Civita-Vecchia,  el  M.  Rattazzi,  ne  voyant  plus  que  le 
roi  Victor-Emmanuel  qui  pút  avoir  quelque  autorlté  soit  sur  Gari* 
baldi,  soit  sur  les  populaüons  italiennes,  publiait,  le  3  aout,  la  pro- 
damation  suivante,  destinée  á  conjurer  les  périls  du  moment. 

altaliensl 

«  Au  moment  oú  TEurope  rend  bomroage  á  la  sagesse  de  la  nation  et  re^ 
connaft  ses  droits,  il  est  douloureux  á  mon  coeur  de  voir  des  jeunes  gens 
inexpérimentós  et  trompes,  oubliant  leurs  devoirs  et  la  gratitude  due  á 
nos  meilleurs  alliés,  faire  un  signal  de  guerre  du  nom  de  fíome,  de  ce  nom 
vers  lequel  tendent  les  voeux  et  les  efibrts  coromuns.  Fldéle  au  statut  juré 
par  mol,  j'ai  tenu  haut  le  drapeau  de  Tltalie,  rendu  sacre  par  le  sang  ét 
gloríeux  par  la  valeur  de  mes  peuples.  Gelui-lá  ne  suit  pas  ce  drapeau,  qui 
viole  les  loís  et  porte  atteínte  á  la  liberté,  á  la  sécurité  de  la  patrie,  en  se 
constítuant  juge  de  ses  destinées. 

«Itallensl 

«  Tenez-vous  en  garde  centre  de  coupables  impatiences  et  d'im prudentes 
agitations.  Quand  Theure  de  Taccomplissement  de  notre  grande  ceuvre 
aurasonnó,  la  voix  de  votre  roi  se  fera  en  tendré  parmi  vous.  Tout  appel 
qui  n'est  pas  le  sien  est  un  appel  á  la  révolte  et  á  la  guerre  civíle. 

ff  La  responsabilité  et  la  rigueur  des  loís  tomberont  sur  ceux  qui  n'écou- 
teront  pas  mes  paroles.  Roí  acclamé  par  la  nation,  je  connaís  mes  devoirs. 
Je  saurai  conserver  dans  son  intégríté  la  dignité  de  la  couronne  et  du  par- 
lemcnt,  afín  d^avoir  le  droit  de  demander  á  TEurope  une  entiére  justiee 
pour  ritalie. 

a  VlGTOR-EuHANUEL. 

a  Gontre-signé  :  Dorando. 
«  Turin,  3  aoüt  18C3.  » 

Garibaldi,  voyant  M.  Pallavicino  quitter  Palerme,  Tavait  acconir 
pagné  tristement  jusqu'au  bateau  á  vapeur.  En  revenant  á  terre,  il 
ne  fít  que  traverser  Palerme,  la  population,  plus  cu  moins  dans  le 
secret,  se  rangea  sur  le  passage  du  chef  populaire  et  le  salua  de 
ses  acclamations.  Garibaldi  se  dirigea  vers  Gorleone.  Lá  les  jeunes 
gens  qui  raccompagnaient  désarmérent  la  garde  nationale,  s*empa^ 
rérent  de  deux  cents  fusils  et  se  retirérent  avec  lui  dans  le  bois  de 
Ficuzza,  oü  il  établit  son  quartier-général.  Tout  entier  á  sa  positicm 
nouvelle ,  il  refusa  de  recevoir  une  lettre  de  son  anclen  lieutenant 
Hedici,  devenu  commandant  des  gardes  nationales  de  Palerme,  qui 
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chercbait  á  le  détourner  d*attaquer  Rome  tant  qu'elle  serait  défen- 
dae  par  les  Franjáis.  La  proclamation  royale ,  apportée  á  Ficuzza, 
o'obtint  guére  plus  de  succés  que  la  lettre  de  Medicí.  Garibaldi  ne 
Ttmlut  voir  daos  ce  manifesté  qu'un  acte  ministéríel ,  qui  n'enga- 
geait  pas  plus  la  personne  du  roi  que  ne  fait  d'ordinaire  un  discours 
de  la  couronne.  D'ailleurs  il  était  déjá  trop  tard  pour  revenir  en 
arriére.  Toute  la  jeunesse  valide  de  Sicile  venait  se  joindre  á  la  pe- 
tite  troupe,  et  chaqué  bateau  á  vapeur  amenait  des  recrues  de  la 
Haute-ltalie.  GellesH^i,  il  est  vrai,  faiaaient  inutilement  le  voyage  : 
le  general  Gugia,  ayant  des  ordres  sévéres,  s'opposait  au  débarque- 
fflent,  et  les  carabiniers  repoussaient  dans  la  mer  les  plus  intrépides 
ToloDtaires  qui  se  jetaient  á  la  nage  pour  aborder. 

Aprés  avoir,  pendant  quelques  jours,  attendu  des  renforts,  Gari- 
baldi se  mit  en  marche  vers  Cefalu.  II  était  accompagné  des  députés 
Nicotera  et  Miceli,  et  d'une  foule  d'exilés  de  divers  pays.  Suivant  la 
Gazette  officielle  du  Royaume,  portee  k  diminuer  les  forces  du  mou- 
vement  plutdt  qu'á  Texagérer,  la  petite  armée  se  composait  de 
i,000  hommes.  Sur  son  passage,  on  criait  partout :  Vive  Garibaldil 
sauf,  quand  arrivaient  des  troupes  réguliéres,  &  crier  :  Vive  le  roi! 
Daos  les  deux  cas,  les  populations  naives  de  Tintérieur  étaient  sin- 
ceres :  elles  ne  pouvaient  s*habituer  á  séparer  les  deux  causes.  La 
Sicile  était  en  proie  a  une  véritable  anarchie.  A  Palerme,  on  confeo- 
tionnait  ouvertement  des  chemises  rouges,  on  criait :  A  bas  Rattazzil 
i  Cefalú,  le  sous-préfet  ordonnait  á  ses  subordonnés  de  ne  pcis  se 
«mmettre  aux  réquisitions  des  volontaíres;  mais  le  maire  de  Gastel- 
buoDo  donnait  tout  ce  qu'on  lui  demandaít,  et  appelait  dans  ses 
proclamations  la  poUtique  du  gouvernement  une  politique  de  bar- 
bouilleurs  de  lois  {legulei).  II  avait  été  recommandé  au  general  Cugia 
de  ménager  Garibaldi,  de  faire  marcher  lentement  les  troupes  pour 
lússer  aux  volontaíres  le  temps  de  se  díspcrser.  Le  general  Ricotti 
au  contraire  arrivait  du  continent  avec  la  mission  de  rétablir  l'ordre 
átout  prix.  Dans  un  pareil  trouble,  il  était  iinpossible  qu'il  n'y  e&t 
pas  entre  les  deux  partis  quelques  funestes  rencontres.  La  premiére 
eut  lieu  á  San-Stefano  di  Bivona,  prés  de  Girgenti;  le  major  Gairoli 
parvint  á  en  abréger  la  durée  en  se  jetant  de  sa  personne  entre  les 
deox  partís. 

C'est  alors  que  Garibaldi  poursuivit  sa  reute.  S*inquiétant  peu 
d'étre  cerne,  car  jamáis  il  n* avait  eu  autant  de  confiance  dans  Tas- 
cendant  qu  il  exercait,  il  avait  divisé  sa  petite  troupe  en  trois  corps : 
il  commandait  Tun  des  trois,  et  avait  confié  les  deux  autres  á  M.  Ben- 
ttvegna  et  au  lieutenant-colonel  Tresselle.  Les  volontaíres  raarchaíent 
sor  Caltanisetta ,  au  centre  de  Tile,  avec  des  chapeaux  voilés  de 
crepés  noirs,  et  sur  lesquels  on  lisait  Tinscription  fameuse  :  O  ñama 
ornarte!  A  leur  approche,  la  garnison  s*était  hátée  d'évacuer  la  ville 
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pour  n'avoir  pas  á  la  défendre ;  les  babitans  avaient  dressé  des  ares 
de  triomphe ,  et  le  préfet  Marco  recevait  Garíbaldi  á  bras  ouverts, 
au  rísque  d'une  destitution  qui  devait  le  frapper  quelques  jours 
aprés. 

Arrivé  dans  cette  ville,  Garibaldi  comprit  parfaitement  qu*il  lui 
fallait  gagner  les  cites  marítimes,  Messine  ou  Gatane  par  exemple, 
et  qu'il  ne  pouvait  se  flatter  de  passer  le  détroit  avec  tous  ses  volon- 
taires.  11  donna  done  au  plus  grand  nombre  Tordre  de  se  di^erser, 
de  se  rendre  sur  le  contínent  comme  ils  pourraient,  et  de  Tattendre 
entre  Naples  et  Rome.  Ces  jeunes  gens  obéirent,  et  trompérent,  en 
se  séparant  de  leur  cbef « jusqu'au  general  Gugia ,  qui  les  crut  re* 
pentans,  et  leur  facilita  les  moyens  de  quitter  la  Sicile,  au  lieu  de  les 
y  in temer,  comme  il  Taurait  dft.  Joyeux  de  cet  appar^nt  triompbe, 
qui  allait  propager  Tagitation  dans  les  provinces  napolitaines ,  le 
general  Gugia  fit  défense  á  Garibaldi  d'approcb  er  des  ports  de  mer, 
et  lui  fit  oflfrir  un  navire  pour  le  ramener  sur  le  continent,  s'il  vou- 
lait  renoncer  á  son  entreprise.  Pour  toute  réponse,  Garibaldi  quitta 
Caltanisetta,  s'avancant  vers  le  sud-est.  Le  15  aoút,  il  était  á  León- 
forte  et  approchait  d' Ademo,  d'oü  partent  deux  routes.  Tune  se 
dírigeant  vers  Gatane  et  Tautre  vers  Messine.  11  avait  été  devaneé 
sur  ce  point  stratégique  par  le  general  Mella ,  qui  y  était  accouru 
de  Gatane,  tandis  que  le  general  Ricotti,  établi  sur  les  derriéres 
de  Garibaldi,  lui  coupait  la  retraite;  mais  c'est  dans  ces  situations 
difficiles  que  brillent  les  ressources  militaires  de  cet  étonnant  capi- 
taine.  II  laisse  entre  les  deux  corps  qui  le  menacent  son  fils  Menotti 
et  quelques  eentainesM'hommes,  avec  Tordre  de  se  disperser  en 
cas  d'attaque  sérieuse,  et  lui-méme,  revenant  sur  ses  pas,  il  aban- 
donne  la  route,  passe  á  cóté  des  troupes  du  general  Ricotti,  francbit 
de  nouveau  les  montagnes  qu'il  vient  de  traverser  en  sens  inverse, 
et  qui  ferment  á  l'ouest  la  plaine  de  Gatane,  les  longe  de  Tautre  e6té 
jusqu'á  Piazza,  les  repasse  de  nouveau,  et  tandis  qu'on  le  cherche 
sur  les  routes  tracées,  vers  Argiro  et  Ademo,  il  se  jette  á  travers  la 
plaine  pour  arriver  á  marches  forcees  á  Gatane,  qui  Taccueille  en 
triompbateur  (19  aoüt). 

Rien  ne  fut  changé  dans  cette  ville;  tous  les  fonctionnaires  con- 
tinuérent  d'y  exercer  leurs  charges,  et  la  joie  publique  téraoignait 
seule  du  grave  événement  qui  venait  de  s'accomplir.  Garibaldi  laissa 
enfin  paraitre  ses  desseins  avec  plus  de  ciarte  qu'auparavant.  Daos 
une  de  ces  proclamations  ardentes  et  décousues  qui  agissaient  si 
puissamment  sur  la  foule,  il  protestáit  de  son  dévouement  au  roi, 
déclarait  que  le  ministére  «  municipal  et  adulateur  de  Napoleón  n 
ne  pouvait  plus  étre  supporté,  et  donnait  Rome  pour  rendez-vous 
á  tous  les  patriotes.  Ses  amis  ont  prétendu  qu'il  n'avait  pas  songé 
un  instant  á  combattre  les  Franjáis,  et  qu'il  voulait  seulement  pro- 
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Toquer  une  manifestation  nationale  devant  laquelle  la  France  n'au- 
rait  pu  que  mettre  fin  á  Toccupation ;  mais  la  proclamation  dont  il 
s'agit  se  terminait  par  ees  paroles :  «  Je  suis  résolu  á  entrer  dans 
Rome  vainqueur  ou  á  périr  sous  ses  murs.  Si  je  meurs,  je  suis  per- 
suade que  vous  vengerez  dignement  ma  mort  et  que  vous  achéverez 
mon  (Buvre.  »  Un  tel  langage  leve  tous  les  doutes. 

L'entrée  de  Garibaldi  á  Catane  fui  ignorée  du  ministére  pendant 
quarante-huit  heures;  les  fils  électriques  avaient  été  rompus.  Quand 
la  nouvelle  en  pan'int  k  Turin ,  M.  Pepoli  était  en  route  pour  París; 
ses  collégues  s'étaient,  paralt-il,  follement  flattés  d'arracher  quel- 
que  concession  á  l'empereur  Napoleón  dans  un  moment  oú  Thon- 
neur  militaire  lui  défendait  de  ríen  ceder.  L'imminence  du  danger 
fit  oublier  cette  malencontreuse  tentative ;  on  ne  songea  plus  qu  á 
prendre  les  mesures  d'urgence.  Les  chambres  prorogées,  toules  les 
sociétés  démocratiques  furent  dissoutes,  et  le  general  Cialdini,  dont 
Fénergie  était  connue,  fut  nommé  commandant  civil  et  militaire  de 
la  Sicile  avec  60  bataillons  de  ligne,  11  batteries  d*artilleríe,  3  régi- 
meas  de  cavalerie,  toute  une  armée.  En  méme  temps  le  ministre  de 
la  marine  prenait  le  commandement.de  la  flotte,  pour  empócher 
Garibaldi,  mis  hors  la  loi,  de  sortir  de  Tile. 

Ces  mesures  étaient  les  plus  sages  qu'on  put  prendre  dans  ees 
circonstances  extremes  :  il  fallait  á  tout  prix  reteñir  le  héros  popu- 
lare en  Sicile,  car,  s'il  traversait  le  détroit,  personne  en  Europe, 
aprés  Tavoir  vu  passer  entre  Mella  et  Ricotti,  n'imaginait  qu'on  püt 
Ftrréter  sur  le  chemin  de  Rome.  11  semblait  efficacement  bloque 
dans  Catane ;  il  parvint  pourtant  á  en  sortir  par  la  voie  de  terre  et 
ápousser  une  reconnaissance  jusqu'á  Aci-Reale,  11  réussit  méme 
iopérer,  sous  les  yeux  de  Tamiral  Albini,  qui  gardait  le  port  avec 
deux  fn^gates,  un  embarquement  clandestin.  S'étant  emparé  de 
denx  na  vires  marchands  qui  ne  durent  pas  faire  beaucoup  de  résis- 
tancc  et  moins  de  bruit  encoré,  il  y  fit  monter  2,000  environ  de  ses 
Tolontaires,  et,  partant  avec  eux  dans  la  nuit  du  *2h  aoút,  il  vint 
prendre  terre  á  Melito,  prés  du  cap  Spartivento,  á  la  pointe  la  plus 
inéridionale  de  Tltalie,  á  peu  de  distance  de  Tendroit  oü  il  avait 
abordé  en  1860.  L'embarquement  s'était  accompli  entre  neuf  et  dix 
heures  du  soir,  á  la  vue  des  habitans  de  Catane.  Personne  ne  vou- 
lut  rien  entendre  de  toute  Tagitation  extraordinaire  qui  en  resulta,  ni 
les  gardiens  du  port,  ni  les  navires  qui  s'y  trouvaient.  Et  pourtant 
les  Tolontaires  avaient,  en  partant,  crié  :  Vive  Tltalie!  Plusieurs 
méme,  en  signe  de  réjouissance,  avaient  déchargé  leurs  fusils.  Gari- 
baldi ne  devait  rencontrer  d'obstacles  que  sur  la  terre  ferme.  A  peine 
débarqué,  il  s'y  heurta  a  une  compagnie  de  troupes  réguliéres.  Un 
moment  U  espera  gagner  ces  premiers  adversaires;  mais,  voyant 
qa'Qs  tenaient  bon  et  méme  qu'ils  tiraient  sur  ses  compagnons,  il 
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empécha  ceux-c¡  de  riposter  et  se  jeta  avec  eux  dans  les  montagnes. 
Pendant  quelque  temps,  on  ignora  ce  qu'il  était  devenu. 

Sa  présence  sur  le  continent  excitait  l'ardeur  des  généraux  La 
Marmora  et  Cialdini.  Pendant  qu'á  Turin  le  ministére  parlait  de 
traduire  l'amiral  Albini  devant  un  conseil  de  guerre,  destituait  le 
general  Gugía,  inettait  le  general  Mella  en  disponibilité,  préparait 
le  procés  de  hh  oí&ciers  qui  avalen  t  donné  leur  démission  en  ap- 
prenant  qu'on  les  conduisait  centre  Garibaldi,  ees  deux  généraux, 
d'une  nature  si  opposée,  combinaient  á  Naples  le  plan  .d'une  rapide 
et  décisive  campagne.  Qn  résolut  d'isoler  les  volontaires  dans  la 
pointe  méridionale  de  la  Galabre  et  de  les  attendre  á  leur  passage, 
á  Tendroit  oü  cette  pointe  se  resserre  entre  les  deux  golfes  de  Squil- 
lace  et  de  Santa-Eufemia.  Cet  endroit,  appelé  isthme  de  Tiriolo,  est 
dangereux,  car  les  montagnes  s'y  abaissent  au  point  qu'on  avait 
songé  á  y  ouvrir  un  canal  pour  joindre  les  deux  mers.  C'est  lá  que 
Murat  et'  les  fréres  Bandiera  avaient  été  pris  par  les  Napolitains. 
A  supposer  que  la  route  se  fít  sans  encombre,  il  fallait  quatre  jours 
pour  atteindre  Gatanzaro;  on  a  done  peine  á  comprendre  que  Gari- 
baldi  n'ait  pas  préféré  poussqr  par  mer  jusqu'á  Gotrone,  dans  le 
golfe  de  Tárente;  de  lá  U  se  fút  jeté  dans  TApennin,  et  il  y  eút  été 
aussi  insaisissable  que  le  sont  les  brigands.  Peut-étre  craignait-il  la 
rencontre  d'une  croisiére;  mais  il  crut  surtout  á  son  étoile,  et  il 
voulutv  dans  cette  seconde  campagne,  suivre  le  chemin  qu'il  avait 
triomphalement  parcouru  deux  ans  auparavant.  II  ne  parait  pas  avoir 
songé  qu'il  ne  se  trouverait  plus  en  face  de  troupes  démoralisées,  et 
que  les  paysans  des  Galabres,  qui  l'avaient  laissé  passer,  ne  s'étaient 
point  soulevés  en  sa  faveur*  Attendre  au  nord-est  de  Reggio ,  sur 
les  hauteurs  d'Aspromonte,  qu*ils  vinssent  l'y  joindre,  était  une  de 
ees  conceptions  chimériques  propres  aux  chefs  militaires  enivrés 
de  leurs  anciens  succés.  Le  general  Cialdini  n'avait  d*autorité  qu*en 
Sicile;  il  puisa  sans  doute  dans  ses  arrangemens  avec  le  general  La 
Marmora  les  moyens  de  tout  disposer  á  travers  le  détroit.  Le  co- 
lonel  Pallavicino  f ut  chargé '  de  prendre  Garibaldi  á  revers ,  de  le 
pousser  sur  les  généraux  Revel  et  Vialardi,  qui  Tattendaient  de  pied 
ferme,  et  «  de  le  battre, »  disait  le  rapport  de  Gialdini,  s'il  acceptait 
le  combat. 

Le  colonel  Pallavicino,  suivi  de  1,800  hommes,  se  mit  a  la  re- 
cherche  de  ses  adversaires,  et  dans  un  défilé  aussi  étroit  il  ne  pou- 
vait  tarder  á  les  rencontrer.  En  voyant  les  bersagliers  gravir  les  hau- 
teurs d'Aspromonte  qu'ils  occupaient,  les  plus  inexpérimentés  des 
volontaires,  malgré  la  défense  de  leur  chef,  tirérent  les  premiers. 
Les  troupes  réguliéres,  se  voyant  attaquées,  ripostérent  sur  toute 
la  ligne.  Des  le  debut,  Garibaldi  fut  atteint  de  deux  coups  de  feu,  et 
le  désordre  se  mit  parmi  les  siens;  quelques-uns  s'enfuirent  dans 
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les  bois,  la  plupart  furent  faits  prisonniers.  Les  rapports  oíTicieis  ac-* 
cusent  5  morts  et  2&  blessés  du  cdté  de  Tarmée,  7  morts  et  20  bles- 
aés  du  cóté  des  volontaires.  Ges  chifTi-es  sont  peu  de  chose;  ce  qui 
était  grave,  c'est  que  des  bailes  italiennes  avaient  failli  donner  la 
mort  k  Garibaldi  (28  aoüt).  Le  vaincu  subit  toutes  les  conditions  du 
Tainqueur»  et  ne  put  méme  obtenir  d'étre  transporté  sur  un  navire 
inglais.  U  fut  embarqué  sur-le-champ  pour  la  Spezzia. 

L'émotion  produite  par  ees  événemens  inattendus  fut  immense. 
A  Milán,  la  garnison  fut  obligée  de  faire  usage  de  ses  armes;  la  nou- 
Yelle  de  la  mort  de  Garibaldi  se  répandit  partout;  son  malheur  re-* 
trempait  sa  populante  et  faisait  oublier  sa  folie  entreprise.  A  la 
Spezzia,  sur  son  passage,  puis  pendant  son  séjour  et  de  longues 
aooffrances  courageusement  supportées,  le  vaincu  d'Aspromonte  re- 
(ut  de  toute  Tltalie  des  témoignages  incessans  de  sympatliie  et  d'in- 
térét.  Cependant  sa  défaite  et  la  question  de  savoir  ce  qu'on  ferait 
de  sa  personne  avaient  entraíné  le  ministére  en  plus  d'une  faute. 
Dans  l'tvresse  du  triompbe,  M.  Rattazzi  avait  recompensé  le  coló* 
Del  Pallavicino  de  sa  victoire  en  le  nommant  general;  il  avait  sane- 
üonné  Tarrestation  des  députés  Mordini,  Calvino  et  Fabrizi,  opérée 
i  Naples  par  le  general  La  Marmora,  sous  pretexte  d'un  flagrant 
délit  qui  n'a  jamáis  pu  étre  prouvé;  enfin  11  cbangeait  d'un  jour  á 
Tautre  de  résolution  au  sujet  de  Garibaldi.  Aux  yeux  du  ministre, 
l'égalité  devant  la  loi,  la  nécessité  de  faire  respecter  le  gouverne* 
meot  et  de  ne  point  paraítre  pactiser  avec  les  rebelles,  rendaient  le 
preces  inevitable.  Que  de  dioses  cependant  qui  le  rendaient  impos- 
síhle!  L*opinion  en  Italie  et  méme  en  Europe  se  pronon<;ait  baute* 
ment  pour  une  amnistié  :  pouvait-on  en  eíTet  regarder  comme  un 
simple  citoyen  l'bomme  qui,  ayant  donné  á  son  roi  onze  millions 
de  sujets,  n' avait  voulu  pour  lui-méme  ni  un  grade,  ni  une  déco- 
ration,  ni  un  écu?  Se  figurait-on  des  débats  qui  dureraient  six 
Bois,  passionneraient  toute  Tltalie,  améneraient  devant  la  justice 
300  acenses  et  autant  de  témoins?  Quel  serait  d'ailleurs  le  tribunal? 
La  haute  cour,  une  commission  militaire,  les  tribunaux  réguliers? 
Quel  serait  le  chef  d'accusation  7  La  trahison?  Méme  sur  ce  point, 
Taocord  paraissait  diíTicJle  á  établir  dans  les  conseils  du  gouverne* 
ment.  Tout  conseillait  done  á  M.  Rattazzi  de  ceder  au  voeu  popu- 
laire;  mais  les  généraux  La  Marmora  et  Cialdini,  consultes,  décla- 
raient  qu'il  fallait  un  jugement  pour  ne  pas  décourager  Tarmée, 
pour  qu'elle  ne  doutát  pas  de  son  devoir.  lis  ne  réfléchissaient  pas 
qu'un  acquittement,  résultat  inevitable,  serait  bien  plus  propre  á 
démorallser  l'armée  que  ne  pourrait  I'étre  une  amnistié  qui  suppose 
toujours  la  culpabilité.  Quelques-uns  des  principaux  personnages 
du  parti  moderé,  MM.  d*Azeglio,  Farini,  Sclopis,  Tecchio,  Paleó- 
os, Alfieri  di  Sostegno,  etc.,  appelés  au  conseil  des  ministres, 
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s'étaient  prononcés,  dit-on,  dans  le  méme  sens  que  les  généraux; 
heureusement  M.  Gonforti,  garde  des  sceaux,  ne  consentait  pas  á 
contre-signer  le  décret  de  mise  en  accusation,  et  le  roi  lui-méme 
répugnait  á  le  signer.  M.  Rattazzi  dut  done  se  résigner  á  Tamnistie, 
et  íl  en  prit  occasion  dans  le  maríage  de  la  príncesse  Pie,  filie  de 
Victor-Emmanuel  avec  le  roi  de  Portugal.  L'idée  était  singuliére, 
á  plusieurs  elle  parut  blessante;  la  gráce  était  trop  tardive  pour 
étre  re^ue  avec  reconnaissance;  le  gouvernement  perdit  done  tout 
le  bénéfice  d'une  bonne  résolution.  La  cérémonie  nuptiale  fut  célé- 
brée  á  Turin  le  27  septembre;  Tamnistie  fut  promulguée  le  7  oc- 
tobre  suivant. 

Ce  seul  résultat  heureux  d'une  prise  d' armes  si  intempestive  était 
d'éviter  un  conflit  avec  la  France  et  de  montrer  que  Tltalie  avait 
véritablement  une  armée,  puisque  ses  soldats  tenaient  bon  méme 
devant  Thomme  qu*ils  auraient  suivi  le  plus  volóntiers.  M.  Rattazzi 
s'était  flatté  que  le  gouvernement  franjáis  ne  pourrait  lui  refuser, 
au  lendemain  de  cette  victoire,  des  concessions  considerables.  11  ne 
vit  pas  qu'á  le  supposer  disposé  á  évacuer  Rome,  il  ne  le  pouvait 
faire  avant  les  élections  genérales,  dont  Tépoque  était  prochaine  en 
France,  sans  soulever  tout  le  parti  clerical  contre  lui.  M.  Rattazzi 
avait  eu  Timprudence  de  déclarer  que  Garibaldi  était  le  seul  ob- 
stacle  á  Tunité  italienne,  ce  qui  signifiait  que,  Garibaldi  vaincu, 
Rome  serait  rendue  á  l'Italie.  Quel  ne  fut  done  pas  le  désappointe- 
ment  du  ministre  quand  il  vit  le  cabinet  des  Tuileries  lui  adl'esser 
uniquement  de  banales  félicitations !  Ne  pouvant  rien  obtenir,  la 
dignité  lui  commandait  une  grande  reserve  :  loin  d'en  sentir  la  con- 
venance,  il  fit  adresser  par  le  general  Durando,  ministre  des  aíTairesT 
étrangéres,  une  circulaire  á  tous  les  agens  diplomatiques  de  Tltalie 
(10  septembre),  dans  laquelle,  aprés  avoir  annoncé  la  défaite  de 
Garibaldi,  il  ajoutait  que  Tltalie  venait  de  faire  un  supréme  et  der- 
nier  eífort  en  traítant  en  ennemi  un  homme  qui  avait  rendu  de  si 
éclatans  servIces  et  souteou  un  principe  qui  est  dans  la  conscience 
de  tous  les  Italiens.  II  terminait  en  disant  que  cet  état  de  choses 
n'était  plus  tenable,  et  qu'une  telle  situation  finirait  par  avoir  pour 
le  gouvernement  des  conséquences  extremes  (1). 

Comme  on  pouvait  prévoir  au  contraire  qu'il  faudrait  se  résigner 
au  statu  quo  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  il  eüt  été  sage 
de  ne  pas  proclamer  d'a vanee  la  résignation  impossible.  Tant  de 
fautes  accumulées  ne  pouvaient  que  précipiter  la  dislocation  et  la 
chute  du  ministére.  Déjá  depuis  longtemps  le  garde  des  sceaux, 
M.  Gonforti,  était  seul  de  son  avis  dans  le  conseil,  et  les  joumaux 
de  M.  Rattazzi  le  sommaient  presque  chaqué  jour  de  donner  sa  dé- 

(1)  Voyei  YApp^ndice. 
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mission.  D'autre  part  MM.  Depretis,  Sella,  Pepoli,  oíTraient  la  leur, 
si  Ton  ne  cbangeait  de  systéme.  lis  voulaient,  entre  autres  choses, 
qu'on  flt  oublier  Aspromonte,  au  lieu  d'en  tirer  vanité,  et  qu'on 
élarglt  au  plus  tdt  les  trois  députés  ÍDdüment  incarcérés  á  Maples 
par  le  general  La  Marmora.  Enfín  le  general  Durando ,  mécontent 
de  l'eflet  produit  par  sa  note  diplomatique ,  souhaitait  de  retour- 
ner  dans  quelque  ambassade.  M.  Rattazzi  préparait  un  remanie- 
ment  ministériel :  son  projet  était  de  se  charger  lui-méme  des  af- 
íaires  étrangéres  et  de  donner  l'intérieur  á  M.  Pepoli;  mais  le  chef 
de  la  majorité  ministérielle,  M.  La  Fariña,  s'y  opposa  :  des  liens  de 
párente  avec  l'empereur  Napoleón  n'étaient  pas,  á  beaucoup  prés, 
en  ce  moment-lá,  un  titre  á  prendre  le  pouvoir  ou  á  s'y  maintenir. 
Toyant  ses  edorts  infructueux,  M.  Rattazzi  y  renon^  résolúment,  et 
se  bomant  ¿  prendre  l'intérim  de  la  justice,  qu'abandonnait  M.  Con- 
forti,  il  conserva  tous  ses  autres  collégues,  au  moins  en  apparence. 
Le  general  Durando  et  AI.  Pepoli,  en  effet,  avaient  sur-le-champ 
quitté  Turin,  en  sorte  que  le  président  du  conseil  tenait  trois  porte- 
feuilles,  et  M.  Sella  deux. 

Dn  événement  qui  n*était  pas  sans  gravité  pour  l'Italie  allait,  du 
reste,  forcer  les  ministres  mécontens  á  mettre  de  cóté  tous  leurs 
gríefs.  Le  15  octobre,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  dont  les  opinions,  peu 
favorables  á  l'unité  italienne,  étaient  connues,  rempla^ait  M.  Thou- 
venel  á  Paris  comme  ministre  des  aflaires  étrangéres.  La  nation  ita- 
lienne, confiante  en  ses  destinées,  ne  s'émut  pas  outre  mesure: 
H.  Drouyn  de  Lhuys,  disait-on,  n*est  pas  sans  doute  plus  que  son 
prédécesseur  un  ministre  éternel,  mais  le  coup  était  rude  pour  le 
cabinet  qui  avait  fait  tant  de  sacrifices  á  Tentente  cordiale.  MM.  Pe- 
poli  et  Durando  ne  reparurent  á  Turin  que  pour  proposer  une  dé- 
mission  coUective  de  tout  le  ministére.  M.  Rattazzi,  loin  de  se  laisser 
persuader,  fit  prévaloir  Tidée  de  ne  point  renoncer  á  la  lutte  :  con- 
vaincu  que  les  chambres  lui  devaient  un  ferme  appui  parce  qu*il 
avait  vaiiicu  Garibaldi,  il  comptait  se  représenter  devant  elles,  peut- 
¿tre  aprés  avoir  remplacé  quelques-uns  de  ses  collégues  par  des 
hommes  regardés  comme  plus  considerables,  MM.  Minghetti,  Tec- 
chio,  San-Martino  par  exemple,  demander  á  Paris  une  réponse  á  la 
note  du  general  Durando,  et  continuer  enfín  les  négociations  au 
sujet  de  Rome.  De  tels  projets  furent  jugés  incompatibles  avec  la 
dignité  du  gouvernement. 

La  réponse  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  ramenait  Tltalie  en  arriero, 
etTiovitait  á  se  mettre  au  préalable  d*accord  avec  le  saint-siége, 
si  elle  voulait  obtenir  Tévacuation  de  Rome.  Ainsi  ce  cabinet,  qui 
n'avait  remplacé  M.  Ricasoli  qu*en  promettant  d* obtenir  davantage, 
obtenait  moins  encoré,  méme  au  lendemain  d'Aspromonte.  Si 
M.  Rattazzi  avait  eu  Tintelligence  de  la  situation,  il  aurait  senti 
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qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'&  prendre  ses  mesures  pour  tomber  avec 
noblesse.  II  voulut  courir  encoré  les  chances  d*im  débat  parlemen* 
taire.  Le  19  novembre,  la  lutte  fut  ouverte  par  M.  Boncompagni, 
homme  grave  et  moderé,  qui  passa  en  revue  toute  I'bistoire  du  mi* 
nistére,  tous  ses  malheurs,  avec  un  calme  dont  il  ne  se  départit 
point,  mais  que  n'observérent  pas  á  un  méme  degré  ceux  qui  par- 
lérent  aprés  lui.  M.  Mordini  cependant,  au  nom  de  la  gauche,  et 
au  point  de  vue  de  ce  parti,  fit  sans  passion  une  sévére  critique  de 
tous  les  actes  ministériels,  sut  mettre  de  cdté  ses  legitimes  ran- 
cunes,  qu'aurait  excusées  le  sou venir  encoré  récent  de  son  arresta- 
tion  illégale,  et  montra  un  talent  qui  semble  promettre  á  la  gauche 
constitutionnelle  un  chef,  á  l'Italie  un  homme  d'état.  La  passion  pa- 
rut  avec  M.  Massari,  orateur  impopulaire  de  la  droite,  mais  qui  dat 
á  la  violence  de  ses  attaques  les  applaudissemens  des  tribunes.  Us 
député  napolitain,  M.  de  Cesare,  r^uma  les  griefs  de  Topposition 
en  deux  mots  :  troubles  á  Tintérieur,  humiliation  á  Tétranger.  U 
ajouta  méme  que  M.  Rattazzi,  durant  son  ministére  de  1859,  avait 
contrarié  les  tendances  unitaires  de  l'Italie,  et  cette  digression  in- 
opportune  détouma  le  débat  de  sa  voie  naturelle.  M.  Pepoli  défendit 
son  coUégue  sur  ce  point,  et,  au  grand  scandale  de  Tassemblée,  fit 
intervenir  la  personne  et  les  actes  du  roi.  En  vain  MM.  Alfíeii  et 
Boggio  vinrent-ils  en  aide  au  cabinet:  M.  Nicotera  lui  donna  le  coup 
de  gráce  en  révélant  les  entrevues  qu'il  avait  eues  lui-méme  avec 
M.  Rattazzi,  sous  les  auspices  de  deux  députés  dont  il  invoqomt 
le  témoignage,  pourdébattre  les  conditions  auxquelles  le  ministére, 
qui  se  formait  alors,  obtiendrait  l'appui  de  la  gauche  extreme.  Aprés 
plusieurs  jours  d'une  discussion  inutilement  prolongée,  M.  Rattazzi 
prit  enfin  la  parole  (26  novembre).  II  monti*a,  avec  un  talent  remar- 
quable  par  la  fínesse,  mais  dépourvu  d'élévation  et  trop  enclm  á  se 
perdre  dans  les  minuties,  les  diíTicultés  d'une  tache  d'unificattom 
contre  laquelle  s'élevaient  toutes  les  traditions  du  moyen  age  ita- 
lien,  les  intéréts  froissés,  les  partis  divers  avec  lesquels  U  faüt  comp^ 
ter,  parce  qu'ils  ne  différent  que  sur  le  choix  des  moyens.  Le  cabi- 
net voulait  la  conciliation  sans  compromettre  les  droits  du  pouvoir; 
or  le  párti  de  Taction,  voyant  sa  forcé  réduite  par  la  fusión  de  Tar- 
mée  méridionale  dans  l'armée  réguliére,  a  rendu  cette  conciliation 
impossible.  On  ne  saurait  accuser  de  faiblesse  le  gouvernement  qui 
a  vaincu  deux  fois  Garibaldi  et  qui  a  dissous  la  Sociéié  emancipa^ 
trice  avec  ses  cinq  cents  annexes.^assant  ensuite  aux  détails  infi- 
nis  de  sa  défense,  M.  Rattazzi  declara  que  ses  promesses  avaient  été 
exagérées  par  M.  Nicotera,  que  Tétat  de  siége  avait  été  bien  ac- 
cueilli  par  les  provinces  qui  y  étaient  soumíses,  puisqu'elles  n'a- 
vaient  fait  entendre  aucune  protestation,  et  qu' enfin  le  flagrant  délit 
des  trois  députés  arrétés  á  Naples  était  prouvé  par  une  dépéche  du 
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préfet  de  Catane  et  par  une  lettre^  c'est-á-dire  par  une  simple  aílir* 
mation  du  general  La  Marmora.  L'eflet  d*une  si  pauvre  argumentation 
fut  encoré  dépassé  par  celui  que  produisit  le  general  Durando  :  ce 
ministre  ne  craígnit  point  de  diré  qu'á  son  sens  la  note  de  M.  Drouyn 
de  Lbuys  était  pleine  de  bienveillance  pour  Tltalie,  et  que  si  la 
chambre  accordait  un  vote  de  confiance,  il  était  prét,  quant  á  lui,  á 
lenouer  les  négociations. 

Haís  si  le  cabinet  avait  encoré  l'appui  de  M.  Braico,  un  des 
mille,  et  des  députés  Bixio,  BroíTerio,  Macchi,  Petruccelli,  c'est-á* 
diré  de  quelques  indisciplines  de  la  gauche,  le  gros  de  ce  parti, 
avec  MM.  Mordini  et  Grispi,  s'était  joint  dans  Topposition  aux  amis 
de  M.  Ricasoli,  MM.  Boncompagni,  Lanza,  Peruzzi,  etc.  Le  ministére 
ne  pouvait  plus  compter  que  sur  l'appui  du  tiers-parti,  conduit  par 
M.  La  Fariña,  et  peut-étre  sur  le  concours  personnel  de  M.  Farini. 
Celui-ci  en  eOet,  compromis,  comme  M.  Rattazzi,  avec  la  gauche  ex- 
treme par  ses  écrits  et  par  sa  conduite  á  iNaples,  était  attaché  égale- 
ment  au  parti  municipal  piémontais  (1)  par  un  long  séjour  dans  les 
anciennes  provinces;  mais  il  ne  pouvait,  seul  de  son  parti,  entrer 
dans  le  cabinet,  et  M.  Minghetti,  jusqu'alors  si  conciliant,  se  refu- 
sait  á  soutenir  une  cause  perdue.  Devant  ees  impossibilités  de  toute 
sorte,  M.  Rattazzi,  sans  attendre  le  vote,  ne  vit  plus  pour  lui  de  sa- 
lutque  dans  une  dissolution  de  la  chambre;  mais  le  roí  la  i*efusa 
avec  sagesse,  comprenant  bien  qu'aprés  tant  d*émotions  qui  ve- 
naíent  d*agiter  le  pays,  des  élections  genérales  ne  pourraient  étre 
iavorables  qu'aux  amis  de  (laribaldi.  Enfín ,  á  bout  de  voie,  le  pré- 
sident  du  conseil  vint,  le  1**"  décembre,  annoncer  au  parlement  sa 
démission  et  celle  de  ses  coUégues.  Issu  d'unc  coalition,  il  reprocha 
i  ses  adversaires  de  s*étrc  coalisés  pour  le  renverser,  il  les  accusa 
de  déloyauté  et  joignit  ainsi  une  certaine  irritation  á  la  joie  qu'é- 
prouvait  le  pays  en  le  voyant  tomber.  II  ne  pouvait  étre  loué  que 
d'avoir  vaincu  la  révolution  á  Aspromonte  et  d'avoir  accompli  la  fu- 
sbn  des  deux  amiées,  qu* avait  préparée  M.  Ricasoli.  Ge  ministére 
enfio  n'avait  rien  obtenu  de  la  Franco  et  s'était  aliené  TAngleterre  : 
comment  aurait-on  pu  le  regretter? 

La  sincere  et  véritable  pratique  des  institutions  constitutionnelles 
eiígeait  peut-étre  que  le  pouvoir  füt  remis  aux  chefs  reconnus  de 
Topposition;  mais  le  roi  crut  devoir  a  un  ministre  qu*il  aimait  de  ne 
le  point  blesser  en  lui  donnant  pour  successeurs  inunédiats  ses  plus 
irreconciliables  adversaires.  II  appela  done  d'abord  quelques  per- 
sonnages  qui  étaient  demeurés  neutros  dans  cettc  lutte  parlemen- 

(t)  On  donnc  ce  nom  au\  liommcs  politiquos  de  rancien  ¿tat  sarde  qui,  tout  en  res- 
tMt  fennes  partisano  de  Timité  nationalc,  Toudraicnt  conserver  au  PiOmont  dans  le 
■ouveaa  royBumc  une  prépondéraucc  que  les  autres  provinces  sont  uuanimes  á  lui 
eouesier. 
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taire.  M.  de  San-Martino  mit  á  son  entrée  au  pouvoir  des  conditions 
fort  éloignées  du  systéme  qu'on  avait  jusqu'alors  suivi  dans  les  con- 
seils  du  gouvernemeQt :  il  voulait  une  rupture  absolue  avec  le  partí 
de  raction,  Téquilibre  du  budget,  et,  pour  l'obtenir,  le  désarmement 
dans  de  vastes  proportions,  Tabandon  provisoire  de  tout  projet  sur 
Borne  et  sur  Yenise.  Ce  programme  était  surtout  inacceptable  á 
cause  du  désarmement,  qui  aurait  soulevé  de  véritables  tempétes  en 
Italie.  M.  Gassinis,  qui  fut  appelé  aprés  M.  de  San-Martino,  avait 
des  projets  moins  arfétés.  Ami  de  M.  Rattazzi ,  comme  il  l'avsdt  ét& 
de  Cavour,  il  cherchait  á  composer  un  cabinet  de  personnages  secon- 
daires  qui  n'auraient  pu  conserver  longtemps  le  pouvoir,  et  dont  la 
retraite  aurait  peut-étre  permis  á  M.  Rattazzi  de  reprendre  bientót  la 
direction  des  aflaires.  L'énergique  opposition  du  sentiment  public  íit 
échouer  cette  combinaison.  Comme  chacun  sentait  que  Theure  de 
M.  Ricasoli  n'était  pas  venue,  le  nom  de  M.  Peruzzi  son  ami,  et  celui 
de  M.  Minghetti,  tous  les  deux  ancíens  collégues  de  Cavour,  ét^dent 
dans  toutes  les  bouches.  De  ce  cdté  encoré  les  arrangemens  défini- 
tifs  n*étaient  point  sans  diíTicultés.  M.  Peruzzi,  par  la  liberté  de  son 
langage ,  avait  indisposé  centre  lui  les  courtisans  et  peut-étre  le  roi 
lui-méme;  d'autre  part,  il  semblait  également  impossible  qu'il  eüt 
dans  le  nouveau  cabinet  une  position  inférieure  ou  supérieure  á 
celle  de  M.  Minghetti.  Pour  lever  ees  obstacles,  on  ipaagina  de  por- 
ter  M.  Farini  á  la  présidence  du  conseil.  Par  Tancienneté  de  ses  Ser- 
vices, celui-ci  pouvaitpré  tendré  á  la  premiére  place;  il  devait  étre  tres 
utile  á  ses  principaux  collégues  en  leur  servant  dlntennédiaire  dans 
leurs  rapports  quotidiens  avec  le  roi  Victor-Emmanuel.  Malade, 
d'ailleurs,  il  accueillit  avec  joie  la  proposition  qu'on  lui  fit  de  ne  le 
charger  d'aucun  portefeuille.  M.  Minghetti  prit  celui  des  finances  et 
M.  Peruzzi  celui  de  Tintérieur,  qui  étaient  de  beaucoup  les  deux 
plus  importans  dans  les  circonstances  oú  se  trouvait  alors  T  Italie. 
Les  relations  extérieures,  reléguées  au  second  plan,  car  le  nouveau 
ministére  avait  résolu  d'ajoumer  toutes  les  négociations  relatives  á 
Home  ou  á  Venise,  furent  confiées  á  M.  Pasolini,  préfet  de  Turin  (1); 
M.  Pisanelli,  ministre  á  Naples  sous  Garibaldi,  obtint  les  sceaux;  le 
general  della  Rovere  fut  place  au  département  de  la  guerre,  M.  Mi- 
chel  Amari,  le  savant  historien,  á  Tinstruction  publique;  M.  Manna, 
ancien  ministre  de  Franjéis  II,  au  commerce;  le  general  du  génie 
Menabrea  aux  travaux  publics;  enfin  l'amiral  Ricci  á  la  marine.  Si 
M.  Boncompagni  n* entra  point  dans  ce  cabinet,  c'est  qu'ayant  atta- 
qué  le  premier  celui  de  M.  Rattazzi,  il  se  croyait  tenu  á  faire  preuve 
de  désintéressement.  Le  public  remarqua  avec  plaisir  que  ce  minis- 

(I)  Lorsqa*eut  lieu  la  bataiUe  de  MagenU,  IL  Pasolini  était  maire  de  Ravenne.  H 
profita  de  Toccasion  pour  sommcr  le  légat  du  pape  de  lai  remettre  toas  ses  pouToin, 
et  il  réunit  ainsi  cette  Tille  aa  futur  royaume  dltalie. 
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tere  était  compasé  en  general  des  hommes  d'état  les  plus  conside- 
rables qu'eút  alors  Vltalie;  qa'en  tout  cas,  c' était  au  moins  un  gou- 
feroement  parlementaire ,  et  que  pour  la  premiére  fois  depois 
longtemps  tous  les  portefeuilles  avaient  un  titulaire.  Les  secrétaires- 
généraux  eux-mémes  mérítent  une  mention  :  celui  des  affaires 
ttrangéres,  H.  Yisconti-Venosta,  jeune  député  lombard,  devait  étre 
appelé  bientdt,  comme  on  le  verra,  á  remplacer  M.  Pasolini;  quant 
k  H.  Spaventa,  que  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  avait  tenu  á 
prendre  pour  conseiller  et  pour  collaborateur,  c*était  un  bomme 
d'ene  capacité,  d'une  énergie  éprouvée,  entre  les  mains  de  qui  Ton 
e&t  certainement  place  un  portefeuille ,  sans  Timpopularité  qui  le 
poursuit  dans  les  provinces  napolítaines.  C'était  une  combinaison 
exoellente  que  de  confier  á  un  tel  homme  le  travail  dont  M.  Penizzi 
aasumait  la  reponsabilité  devant  les  chambres  et  devant  le  pays. 

Le  cabinet,  constitué  le  7  décembre,  se  presenta  au  parlement  le 
11  du  méme  mois.  M.  Farini  lut  un  programme  d'une  sobriété  ex- 
treme. II  promettait  de  conserver  les  alliances  de  Tltalie  sans  alíéner 
son  indépendance,  de  ne  jamáis  s  écarter  du  statut,  de  se  consacrer 
entiérement  á  Tunité  nationale,  mais  sans  faire  de  promesses  pro- 
pres  á  nourrir  des  esperances  qu'on  ne  saurait  réaliser.  C'était  faire 
prévoir  en  toutes  choses  une  conduite  opposée  á  celle  de  M.  Rat^ 
taza.  Les  allusíons  furent  compríscs  et  applaudies,  car,  si  les  Ita- 
fieos  trouvaient  dans  le  langage  du  ministére  un  mediocre  aliment 
i  leur  enthousiasme ,  leur  bon  sens  du  moins  était  satisfait.  lis  sen- 
taient  bien  qu'il  fallait  ou  se  lancer  dans  les  aventures  ou  repondré 
par  une  reserve  pleine  de  dignité  aux  sentimens  moins  favorables 
da  gouvemement  fran<;ai8  que  témoignait  la  présence  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  aux  aflfaires  étrangéres. 

Cette  politique,  concertée  k  I'avance,  ne  tarda  point  á  étre  mise 
en  pratique.  A  peine  M.  Pasolini  avait-il  pris  possession  de  son 
portefeuille  que  M.  de  Sartiges,  qui  avait  remplacé  M.  Benedetti  á 
Turin  depuLs  que  M.  Thouvenel,  á  París,  s'était  retiré  devant 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  prenait  l'initiative  de  nouvelles  propositions 
idatives  k  un  arrangement  avec  Rome ,  et  demandait  au  gouveme- 
ment italien  de  s'engager  á  respecter  le  pouvoir  t<?mporél  du  pape 
daas  le  patrímoine  de  Saint-Pierre.  M.  Pasolini  répondit  froídement 
que  la  direction  de  la  politique  franraise  ne  permettait  pas  d^espérer 
qa'on  pút  s'entendre  sur  la  question  romaine.  C'était  faire  preuve 
de  fermeté  :  le  cabinet  ne  montra  pas  plus  de  faiblesse  devant  les 
chambres  par  rapport  k  la  politique  intérieure  :  il  s'attacha  á  mieux 
narquer  qu'on  n'avait  fait  dans  le  passé  et  surtoiit  á  mieux  main- 
tenir  les  limites  des  pouvoirs  législatifs.  Un  de  sos  premiers  actes 
arant  été  de  provoquer  la  nomination  d'une  commission  parlemen- 
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taire  cbargée  d'étudier  sur  les  lieux  le  brigandage,  la  gauche  vou* 
lait  rendre  cette  commission  executive:  une  telle  prétention  fut  jus- 
íemoal  repoussée  par  le  ministére,  et  aprés  luí  par  la  chambre.  La 
commission,  du  reste,  nommée  avec  impartialité,  contint  des  repré* 
sentans  de  toutes  les  nuances  de  l'opinion.  MM.  Gíccodí,  Morelli, 
Romoo  7  représentaient  la  majorité;  MM.  Bixio,  Castagnola,  la 
gaoche  modérée;  MM.  Argeatioi  et  Safli,  Tancien  triumvir  de  Rome, 
le  parti  de  l'action.  Le  general  garibaldien  Sirtori  était  préaideat  «t 
le  fougueux  moderé  M.  Massari,  secrétaíre. 

On  avah  ainsi  quelques  chances  d'obtenir  la  vérité  sur  les  événe- 
mens  douloureux  qui  troublaient  les  provinces  napolitaines.  La 
commission  partit  sur-le-champ;  mais,  en  attendant  qu'elle  püt 
fairei^n  rapport,  le  gouvernement,  loin  de  rester  inactif,  prit  des 
mesares  immédiates  pour  remediar  aux  maux  qui  luí  étaient  sígna- 
les. Des  drculaires  de  MM.  Peruzzi  et  Spaventa  pressaient  les  préfets 
d'indiquer  les  conseils  municipaux  et  les  gardes  nationales  doat  on 
sonp^oonait  la  conni vence  avec  les  brigands,  recommandaient  Té- 
pnration  du  personnel  de  la  süreté  publique,  la  surveillance  des  pri* 
sons,  dont  la  garde  semblait  souvent,  tant  les  évasions  étaient  fré-- 
quentes,  confiée  aux  amis  ou  aux  cómplices  des  prisonniers  et  des 
for^ats.  Bientdt  aprés,  M.  Peruzzi  onvratt  une  souscription  nationale 
pour  les  victimes  du  brigandage,  afín  de  faire  éclater  les  vérítables 
sentimens  de  l'ltalie.  On  put  con^tater  partout  un  empressement 
extraordinaire,  surtout  dans  cette  noble  ville  de  Milán,  une  des  plus 
patriotiques  déla  péninsule.  Enfín,  partisan  de  la  liberté  iodividueUe 
comme  on  Test  en  Angleterre,  le  nouveau  ministre  de  Tintérieur 
faisait  vider  á  Napias  les  prisons  qu*avait  remplies  le  general  La  Mar- 
mora.  Les  camorristas  an  profítérant,  et  c'était  un  inconvéoient; 
mais  cet  inconvéníent  parut  avec  raison  moins  grave  qu'une  plus 
longue  violation  du  droit  commun. 

U  semble  qu'une  talle  attitude  aurait  dú  donner  au  cabinet  quel- 
que  popularité;  mais,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  le  parti  mo-* 
déré  n'est  point  populaire  an  Italia  :  les  Italiens  ne  font  que  par  sa~ 
gesse  alliance  avec  lui,  et  dans  Toccasion,  lorsque  cela  est  sana 
danger,  ils  ne  se  ref.jsent  pas  le  plaisir  de  lui  causer  quelques  dé- 
boires.  Ainsi,  suivant  les  regles  constitiitionnelles,  les  nouveaux 
ministres  étant  soumis  á  la  réélection,  M.  Pisanelli,  ministre  de  la 
justice,  faillit  étre  privé  de  son  siége  á  la  chambre  par  un  garibal- 
dien obscur;  á  Genes,  le  ministre  He  la  marine  fut  soumis  á  un 
scrulin  de  ballottage.  L'amiral  Ricci  saisit,  par  une  susceptibilité 
peut-étre  exagérée,  cette  occasion  de  déposer  son  portefeuiUe. 
L'administration  de  la  marine  est  en  Italie  la  plus  diílicile  de  toutes, 
soit  á  cause  de  larivalité  qui  divise  Naples  et  Genes,  soit  surtout 
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parce  qae  cette  partie  de  Farmement  italien  a  été  longtemps  né- 
gligée  et  que  tout  est  á  creer.  M.  de  Gavour,  ministre  intérimaire 
de  la  marine,  n'avait  pas  eu,  on  le  con(;oit,  le  temps  nécessaire 
pour  s*occuper  de  ce  département;  le  general  Menabrea«  qui  en 
avait  été  cbargé  quelque  temps «  n'avait  pas  osé  prendre  des  me- 
sures radicales  dans  des  services  oü  il  craignait  qu'on  ne  contés- 
tát  sa  compétence ;  l'amiral  Persano  avait  aggravé  le  mal  au  lieu 
d'y  porter  remede;  Tamiral  Ricci  commen^ait  déjá  á  susciter  des 
mécontens  nombreux;  il  saisit  avec  empressement  l'occasion  de  sor- 
tir  du  cabinet,  et  il  ne  fut  pas  facile  á  remplacer.  L'amiral  di  Negro, 
qui  luí  succéda  un  peu  plus  tard,  déposa  presque  aussitdt  ce  porte- 
feuille,  enQa  le  jeune  general  Cugia  consentit  á  s'en  charger. 

Ces  difficultés  partielles  n'amenaíent  pas  du  moins  le  cabinet  á 
laisser  saos  titulairc  un  ou  plusieurs  départemens.  Que  les  ministres 
se  succédassent  trop  rapidement  á  la  marine,  c'était  un  mal ;  mais 
c'était  un  progrés  qu'on  en  trouvát.  Les  amisde  M.  Rattazzi  triom- 
phaient  des  demi-échecs  subis  par  quelques-uns  des  conseillers  de 
h couronne  soumis  á  la  réélection  et  réélus  avec  peine;  lis  éprou- 
Tirent  bientdt  eu\-mémes  un  écbec  complet  qui  les  rappela  au  sen- 
tifflent  de  leur  impopularité.  L'amiral  Persano,  obligé  pour  cause 
favancement  hlérarcbique  á  se  presentar  devant  ses  électeurs,  ne 
put  obteuir  d'eux  le  renouvellement  de  son  mandat.  Dans  le  méme 
temps,  Tex-jésuite  Passaglia,  en  révolte  contre  Rome,  était  envoyé 
i  la  chambre  par  les  électeurs  de  Monteccbio  á  une  grande  majorité. 

L'année  touchait  á  sa  fín.  Le  nouveau  minist¿re  était  installé 
depnis  trop  peu  de  temps  pour  que  M.  Minghetti  eút  pu  établir  son 
budget.  II  fut  done  réduit  á  demander  au  parlement,  comme  on 
flemUait  prendre  la  fácheuse  habitude  de  le  fairo,  les  douziémcs 
provisoires  de  janvier  a  avril.  Lne  prorogation  fut  ensuite  pronon- 
céedu  22  décembre  au  28  janvier,  afín  que  le  ministre  des  (inances 
eút  toute  la  latitude  nécessaire  pour  préparer  un  emprunt  sans  pas- 
ser  par  les  fourcbes  caudines  des  banquiers  (1). 

(I)  La  liüuUoa  fiaanciérc  de  ritalic,  toiíjours  grave,  móritc  de  nous  airdter  an 


Le  budget  des  dépcnses  éuit  pour  l'annf^  1862  de....      07i,346,498  ir.  88  c. 

—  —  —  1803  de....      035,387,425        39 
Le  badget  des  rocettcs  était  pour  Tannéc  1802  de....      G23,4ll,li3       81 

—  —  —  1803  de....      014,811,652        13 
Gis  deas  badgets  se  soldaicnt  done  Tuq  et  Fautrc  par  un  dóflcit  qui  était 

Pour  1802  de 350,915,355  fr.  07  c. 

Pour  1K63  de 320,575,773        20 

loit  on  avaougB  de  30,359,581  fr.  81  c.  pour  18(>3. 

Ihis  les  reoettes  o^ayant  pas  donnó  ce  qu*on  cspórait  ct  les  dópenses  étant  plus  con- 
■dfnbles  qu'on  ne  s  y  était  alteada,  le  déficit  s*est  trouvé  augmenté  de  08  miliioas  en 
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n.  —  i863. 

Traite  de  cominerc*  avec  la  Franco.  —  Politíqne  italieone  daos  les  aflaires  de  la  Pologae.  — 
Plan  financiar  de  H.  HinghetU  —  ReconstitotioD  de  la  majorité.  —  Bmpmnt.  —  Modifiear 
tioni  HÚniítérielles ,  mort  de  H.  Farini.  —  Clótare  de  la  sesnon  {%l  mai).  —  Sifuation  i 
Naples.  <—  Rapport  de  la  commiseion  d'enqaéte  sor  le  brígandage.  —  OnTertare  d'one  msiíqb 
noaTelle  (95  mai ).  —  Publication  des  docnmens  djplomatíqaes.  —  Loi  contra  le  brigandaga. 
•  Allaire  des  brigands  de  TAnnis.  —  Débats  parlementaires.  ~  HanceuTres  de  Somma.  —  Lea 
forcé  militaires  de  Tltalie.  —  Noavean  Tojage  da  roi  á  Naples.  ->  Reme  navale.  —  La 
marine  italienne.  Chemins  de  fer  italiens.  -»  Débats  da  parlement  sor  les  tirs,  la  SicUe,  les 
finances. 

Ainsi  se  terminait  l'année  1862.  Autant  elle  avait  été  orageuse 
et  bruyante,  autant  celle  qui  suivit  devait  laisser  Tltalie  dans 
Tombre.  Ge  n'était  pas  un  mal  pour  le  nouveau  royanme.  Durer, 
pour  tout  état  contesté,  c'est  acquérir  le  meilleur  des  droits  sur 
lesquels  se  fonde  la  légitimité  des  empires.  Le  gouvernement  itaUen 
se  fit  modeste,  peut-étre  par  un  juste  sentiment  de  ses  forces;  mais 
en  n'entreprenant  point  plus  qu*il  ne  pouvait  faire,  il  servit  la  cause 
natíonale,  et  ce  fut  peut-étre  un  bonheur  pour  Tltalie,  dans  une 
situation  si  diíficile,  d'avoir  trouvé  des  ministres  qui  savaient  se 
résigner  á  n'en  pas  sortir  á  tout  prix.  Les  négocíations  avec  la  France 
au  sujet  de  Rome  étant  reconniies  impossibles  et  inútiles,  on  ne 
pouvait  songer  qu'á  aíTermir  les  conquétes,  les  succés  de  l'unité, 
qu  á  mieux  organiser  l'administration  publique,  qu'á  augmentar, 
aguerrir,  discipliner  Tarmée,  qu'á  relever  les  finances  si  compro- 
mises  et  le  crédit  publíc.  Des  amélioratíons  de  ce  genre  ne  pouvaient 
qu'étre  approuvées  de  tous  les  partís,  et  l'opposition  était  réduite  & 
contester  TeíTicacité  des  reformes;  mais  elle  aurait  voulu  que  n'ob- 
tenant  point  Rome  de  la  France,  le  gouvernement  rompit  avec  elle 
ou  se  refusát  du  moins  á  toutes  les  relations  qui  supposeraient  des 
sentimens  d'amitié.  C'est  surtout  á  ce  point  de  vue  que  la  gauche 
parlementaire  critiqua  un  traite  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  ritalie.  On  objeclait  aussi  que  ce  traite  était  contraire  aux  soie- 
ries  italiennes;  mais  en  réalité  l'Italie  obtenait  pour  ses  navires 
l'exemption  des  droits  différentiels,  le  droit  de  cabotage  dans  tous 
les  ports  fran(jais  de  la  Méditerranée,  sans  excepter  ceux  de  TAI- 
gérie.  Des  tarifs  favorables  aux  deux  nations  étaient  fixés  pour  les 
tissus  de  soie,  pour  les  velours,  pour  les  soufres,  les  huiles,  les 
fruits,  etc.  Le  ministére  témoignait  en  outre  par  ce  traite  sa  ferme 

1862,  et  uDe  pareille  déception  atteodait  M.  Minghetti  á  son  cotrée  au  miaístére,  pour 

le  budget  de  1863 Le  déficit  des  deux  années  róunies  était  éralué  á  la  somme  d» 

772,378,281  fr.  84  c,  á  laquelle  il  fallait  encoré  i^outer  rintérét  de  rempnmt  qa*oii 
éuii  sur  le  point  d'émettre. 
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et  polítique  résolution  de  ne  point  altérer  les  relations  jusqu'alors 
aniicales,  malgré  bien  des  nuages,  que  Fltalie  avait  entretenues 
avec  son  plus  solide  allié. 

Les  événemens  de  Pologne  Tobligeaient  d'adopter  une  ligne  de 
eonduite ;  mais  prendre  un  parti  décisíf  n'était  pas  sans  péril.  Des 
réunions  nombreuses  avaient  été  annoncées  publiquement :  celles 
qui  n'avsdent  pour  objet  que  d*exprímer  les  sympatbies  italíennes 
en  faveur  des  insurges  polonaís  furent  autorisées;  celles  dont  le 
but  avoué  était  de  leur  préter  matériellement  assistance  par  Ten- 
?oi  d'armes,  d'argent,  de  volontaires,  ne  purent  avoir  lieu.  C'était 
lá,  sous  un  régime  de  liberté,  une  interdiction  de  nature  á  mé- 
coDtenter  bien  des  ames  généreuses,  et  les  chambres,  qui  avaient 
repris  leurs  séances  le  28  janvier,  en  firent  l'objet  d'une  inter- 
pellation.  Le  cabinet  pensait  que  Tltalie  ne  devait  point  se  brouil- 
1er  avec  la  Russie,  qui  l'avait  reconnue;  on  a  méme  dit  qu'un  pro- 
jet  de  mariage  entre  Théritier  présomptif  de  Victor-Emmanuel 
et  une  jeune  prlncesse  de  Leuchtenberg  était  un  autre  motif  d'agir 
ausujet  de  la  Pologne  avec  une  extreme  circonspection.  En  outre, 
le  dévouement  notoire  des  Polonais  pour  le  saint-siége,  méme  dans 
la  question  du  pouvoir  temporel,  était  bien  de  nature  á  refroidir 
reothousiasme  des  Italiens  pour  une  cause  si  semblable  á  la  leur 
daos  tout  le  reste.  U  y  avait  lieu  enfin  de  se  demander  si  Tltalíe 
poovait  entrer  dans  l'alliance  que  la  France  et  FAngleterre  sem- 
Uaient,  k  ce  moment-lá,  disposées  á  contracter  avec  TAutriche,  ou 
s'Une  valait  pas  mieux  attendre  que  les  intéréts  manifestes  de  l'Au- 
trícbe  la  físsent  sortir  de  cette  alliance  pour  l'y  remplacer.  11  était 
bien  difficile  de  diré  tout  baut  des  raisons  si  délicates.  Aussi  le  mi- 
lustre  des  affaires  étrangéres,  M.  Pasolini,  averti  par  M.  Petruccelli, 
comme  les  convenances  parlementaires  l'exigent,  de  son  projet  d'in- 
terpeller  le  cabinet,  pria-t-il  ce  député  de  ne  pas  insister  pour 
<d)tenir  une  réponse  catégorique.  On  laissa  MM.  Crispi,  Miceli, 
BrolTerio  exprimer  cbaleureusement  les  sympatbies  de  l'Italie  libé- 
lale pour  la  Pologne,  et  sur  la  proposition  de  M.  Lanza  la  discus- 
aion  hit  renvoyée  á  une  époque  indéterminée  et  plus  favorable. 

Quatre  jours  plus  tard  (li  février),  M.  Mingbetti  présentait  aux 
chambres  son  plan  financier.  Cet  acte  |de  la  vie  politique  auquel  les 
Aoglais,  méme  en  des  temps  réguliers,  attachent  tant  d'importance, 
en  avait  bien  plus  en  un  pays  oü  le  mauvais  état  des  finances  peut 
ttre  consideré  comme  le  principal  écueii  du  gouvernement.  M.  Min- 
gbetti constatait  que  le  déficit  ordinaire  est  de  275  millions.  —  On 
ne  peut,  disait-il,  le  faire  disparaltre  qu*en  réduisant  les  dépenses 
de  100  millions,  en  accroissant  les  taxes  de  1 20  millions,  et  en 
oofflptant  pour  le  reste  sur  l'augmentation  nórmale  du  produit  des 
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impdts  indirecta.  Les  économies  clevront  porter  sur  le  nombre 
enorme  des  employés«  qu'íl  faudra  sensiblement  réduire,  ce  qui  se 
pourra  faire  par  une  large  décentralisation,  et  en  prouvant  qu'on 
peut  gouvemer  sans  se  méler  de  toutes  choses.  Pour  Taugmenta- 
tion  des  recettes^  M.  Minghetti  comptait  principalement  sur  la  péré- 
quation  de  Timpót  foncier,  qui  accroítrait  de  35  millions  les  reve- 
nos du  trésor,  et  sur  un  ímpdt  unique  frappant  les  revenus  non 
fonciers,  et  qui  produirait  55  millions.  Quant  au  budget  extraordi- 
naire^  auquel  l'Italie  ne  saurait  renoncer  de  sitóte  puisque  sa  situar- 
tion  l'oblige  á  entretenir  une  armée  considerable ,  on  devra  s'eObr- 
cer  de  le  maintenir  dans  les  limites  de  100  millions,  afín  de  ne  pas 
épuiser  le  crédit  public;  mais  pour  le  moment  cette  limitation  n'était 
pas  possible,  car  il  fallait  au  contraire ,  pour  faire  face  á  tant  de  dé- 
penses,  contracter  un  emprunt  de  700  millions.  Persuade  qu'en 
1867  Téquilibre  pourra  étre  rétabli,  M.  Minghetti  pensait  qu'avec 
ees  700  millions,  joints  aux  500  que  donnerait  la  vente  des  biens 
domaniaux,  et  en  réduisant  á  150  millions  les  bons  du  trésor,  on 
parviendrait  á  raíTermir  les  finances.  Si,  aprés  Tannée  1866,  les  dó- 
penses  extraordinaíres  amenaient  encoré  un  défícit,  11  ne  serait  pas 
impossible  de  le  combler  par  la  vente  d'autres  biens  domaniaux  et 
des  chemins  de  fer.  —  Un  tel  tablean,  il  faut  l'avouer,  n'était 
point  flatteur  pour  le  patriotismo  italien;  mais  il  ouvrait  pourtant  la 
porte  á  l'espérance,  si  les  chambres  savaient  resistor  aux  entratne- 
mens.  Le  débat  ne  s'ouvrit  que  pour  la  forme,  et  en  quelque  sorte 
pour  fournir  á  la  gauche  Toccasion  d'opposer  ses  théories  finan- 
ciéres  á  cellos  du  gouvernement.  M.  Crispí,  chargé  de  porter  la 
parole,  fit  un  discours  qui  peut  étre  resume  en  ees  deux  mots,  pro- 
gramme  de  toutes  les  oppositions  :  moins  d'impóts  et  plus  d' écono- 
mies. 11  se  bornait,  sur  ce  dernier  chef,  á  doubler  la  somme  de  100  mil- 
lions dont  M.  Minghetti  proposait  de  réduire  les  dépenses  publiques, 
sans*  diré  sur  quelles  dépenses  porterait  une  si  forte  réduction.  Tout 
son  systéme  roulait  au  reste  sur  cette  hypothése  insoutenable  que 
rimpdt  sur  le  revenu  produirait  autant  en  Italie  que  dans  Topulente 
Angleterre.  M.  Mordini,  qui  s'était  chargé  d'exposer  les  griefs  poli- 
tiques  du  parti  avancé,  ne  trouva  d'autres  modifications  á  conseiller 
dans  la  conduite  du  gouvernement  que  de  s'éloigner  davantage  en- 
coré de  la  Franco,  sans  toutefois  lui  déclarer  la  guerre,  et  de  trans- 
porter  á  Naples  la  capitale  du  royanme.  Cette  derniére  proposition 
fut nettement  repoussée  par M.  Peruzzi,et  une  telle  résolution,  dans 
la  bouche  d'un  ministre  toscan,  ne  prétait  pas  aux  interprétations 
f&cheuses  dont  on  ne  se  serait  pas  fait  faute  si  Télément  piémontais 
avait  dominé  dans  le  cabinet.  M.  Peruzzi  répondit  que  les  partís 
étaient  trop  mélés,  trop  turbulens  á  Naples,  pour  que  le  gouveme- 
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ment  y  pAt  trouver  une  assiette  stable,  et  que  d'ailleurs  on  ne  fe- 
nit  par  lá  que  retarder  la  solution  de  la  questioo  romainev  puisque 
Naples,  á  tout  prendre,  pouvait  passer  pour  une  capitale  d^nitive^ 
^amdift  que  personoe  ne  s'aviserait  de  préler  ce  caractére  í  Turia. 

Cette  discussion  eut  un  résultat  plus  considerable,  ce  fut  la  re- 
ooDstitutíon  de  Tanclenne  majorité.  II  semblait  naturel  que  M.  Rat^ 
taza,  redevenu  simple  député,  reprlt  la  direction  du  tiers-parü  im 
centre  gauche,  qu'il  avait  abandonnée,  durant  son  ministére,  k 
H.  La  Fañna;  mais  les  souvenirs  de  ce  ministére  méme  rejetaienU 
ponr  uo  temps  du  moins,  M.  Rattazzi  dans  Tombre,  et  M.  La  Fa- 
riña, ne  se  sentant  separé  du  nouveau  cabinet  que  par  des  detalla 
de  peu  d'importance,  avait  con<;u  la  patriotique  ambition  de  rallier 
tes  amis  au  gouvernement  national ,  et  de  lui  rendre  ainsi  la  forcé 
qu'une  majorité  compacte  donnait  á  M.  de  Gavour.  Comme  il  avait 
soutenu  le  précédent  ministére,  M.  La  Fariña  crut  devoir,  pour  la 
forme,  faire  ses  conditions;  mais  il  ne  demanda  que  ce  qu'il  était  as^ 
raré  d'obtenir,  des  lois  sur  l'administration,  qui  étaient  déjá  sou- 
mises  aux  chambres,  sur  Timposítion  de  la  ricbesse  mobiliére,  sur 
la  péréquation  fonciére,  des  elTorts  enfm  pour  compléter  To^uvre 
de  Tunité  nationale  et  tout  ensemble  de  la  décentralisation.  &L  Pe- 
nuzi  n*eut  pas  de  peine  á  promettre  davantage,  et  ainsi  finit  la  coa- 
Etion  des  municipaux  piémontais  avec  la  gauche,  ceuvre  laborieuse 
de  H.  Rattazzi :  204  voix  sur  236  votans  se  prononcérent  en  faveur 
da  gouvernement,  et  ce  succés  fut  d'autant  plus  honorable  qu*il  ne 
GoAta  aucun  sacrífice  :  on  ne  fut  point  obligé,  malgré  la  prédiction 
ooDtraire  des  malveillans,  de  donner  un  portefeuille  á  M.  La  Fariña 
ni  á  aucun  des  membres  du  tiers-parti. 

L'occasion,  cependant,  n*avait  pas  tardé  á  se  présenter.  Le  fá- 
eheüx  état  de  santé  oú  se  trouvait  M.  Farini,  privé  presque  entiére- 
ment  de  ses  facultes  intellectuelles,  rendait  la  présidence  du  conseil 
vacante;  en  outre  M.  Pasolini  et  Tamiral  di  Negro,  qui  avaient  bate 
d'abandonner  le  pouvoir,  donnaient  au  méme  moment  leur  démis- 
fion,  afín  que  tous  les  remaniemens  ministéricls  s'accomplissent  en 
une  fois.  La  présidence  devait  échoir  k  M.  Minghetti  ou  á  M.  Pe* 
mzzi;  ce  demier  s^eíTac^  spontanément  devant  son  collégue,  sur  qui 
m  emprunt  heureusement  conclu  venait  d'appeler  l'attention.  iCn 
de  relever  le  crédit  italien,  M.  Minghetti,  au  lieu  d'ouvrir  une  sous- 
cription  nationale  ou  de  s  adresser  aux  banquiers  ses  compatriotes, 
•rait  préféré  traiter  pour  la  plus  grande  partie  (15  millions  de  rente 
k  foriait  et  25  á  commLssion )  avec  la  maison  Rotbschild ,  attendu 
que  la  concentration  des  titres  dans  des  mains  puissantes  pouvait 
seule  garantir  qu'ils  ne  subiraient  aucune  dépréciation  par  dea 
ventea  précipitées,  et  qu'ils  ne  resteraient  pas  ilottans  sur  les  mar- 
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cbés,  comme  il  était  arrívé  pour  Temprunt  Bastogi.  En  prenant  la 
présidence  du  conseil,  M.  Minghetti  eut  le  bon  esprit  de  ne  point 
abandoDner  le  portefeuille  des  ñnances  qui  l'y  avait  porté.  U  falliut 
doDC  trouver  ud  successeur  á  M.  Pasolini :  afin  de  rester  les  véri- 
tables  inspirateurs  de  la  políüque  extérieure  et  de  bien  montrer 
qu'elle  ne  subirait  aucune  modíification*  MM.  Mingbetü  et  Peruzzi 
mirentála  tete  de  ce  département  M.  Visconti-Venosta,  qui  en  était 
le  secrétaire-général,  et  qui  n'était  guére  connu  que  pour  avoir  sea- 
levé  Várese  contre  les  Autrichiens  pendant  la  guerre  de  Tindépen- 
dance,  et  pour  avob*  suivi  M.  Farini  á  Naples.  Ce  jeune  député  avait 
á  conquerir,  comme  ministre,  Tautorité  qu'il  aurait  dú  avoir  pour  le 
devenir,  mais  Topinion,  aprés  avoir  marqué  sa  surprise,  ne  tarda 
pas  á  comprendre  quelle  serait  dans  le  cabinet  la  position  de  M.  Vis- 
conti-Venosta,  et  tout  mécontentement  disparut.  Ce  fut  vers  la  fin 
d'avril  seulement  qu'on  parvint  á  trouver  un  ministre  de  la  marine 
dans  la  personne  du  general  Cugia. 

Cette  terrible  saison  du  printemps  enleva  á  Tltalie  plusieurs 
hommes  qui  lui  étaient  cbers  et  dont  elle  se  montrait  fiére  :  M.  Fa- 
rini, aprés  avoir  été  dictateur  dans  TÉmilie,  mourait  aussi  pauvre 
qu'au  temps  oíi  il  exergait  obscurément  la  médecine  dans  un  village 
des  Romagnes.  A  Florence  s'éteignait  le  fondateur  des  Archives  his- 
tonques  itáliennesy  M.  Vieusseux,  á  qui  son  age  n' avait  pas  permis 
de  prendre  une  part  active  aux  derniers  événemens,  mais  qui  avadt 
joué  un  role  honorable  dans  Thistoire  de  Tltalie  libérale  depuis  1816. 
A  Malte,  d'oü  U  n' avait  pu  revenir  aprés  la  délivrance  de  la  Sicile, 
expirait  le  vieux  patrióte  Ruggiero  Settimo,  président  du  sénat  ita- 
lien,  et  que  le  sang  royal  d' Aragón  qui  coulait  dans  ses  veines 
n*avait  jamáis  empécbé  de  se  dévouer  á  la  cause  populaire.  Enfin 
sur  les  cbamps  de  bataille  de  la  Pologne  tombait  glorieusement  le 
colonel  Nullo,  un  des  prisonniers  de  Samico,  un  des  vaincus  d'As- 
promtnte,  qui  avait  mis  au  service  de  Findépendance  polonaise  une 
valuante  ardeur  dont  il  ne  trouvait  plus  l'emploi  dans  son  pays. 

Pendant  ce  temps,  le  ministére  prenait  á  tache  de  montrer  que, 
s'il  succédait  á  M.  Rattazzi,  ce  n'était  point  pour  gouverner  comme 
lui.  Une  vigilance  excessive  était  apportée  aux  mancsuvres  du  parti 
de  Taction,  et  Ton  en  eut  un  curieux  exemple.  M.  Visconti-Venosta 
fut  chargé  d*avertir  le  président  de  la  confédération  helvétique  qu'á 
Lugano,  oü  venait  souvent  Mazzini,  se  réunissaient  des  volontaires, 
qu'on  y  entassait  des  armes,  des  munitions  de  guerre,  pour  íaire 
une  tentativo  dans  leTyrol  italien,  en  passant  par  le  cantón  des 
Giisons.  On  jugea  sans  doute  á  Beme  que  ees  alarmes  étaient  exar- 
gérées,  car  il  fut  répondu  (fin  mars)  sur  un  ton  presque  ironique, 
que  le  gouvemement  federal  était  prét  á  toutes  les  éventualités^ 
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mais  qu'on  ne  voyait  ríen  d'inquiétant  dans  les  deux  cantons  du 

Tessin  et  des  GrisoDs,  que  toutes  les  personnes  qui  portaient  om- 

brage  au  cabinet  de  Tuno  étaient  dans  une  position  réguliére,  que 

si  quelque  agitation  se  manifestait  sur  la  frontiére,  c'était  unique- 

mentá  cause  des  troupes  que  Fltalie,  dans  ses  alarmes,  réunissait 

en  Valteliiie,  et  qu'il  n'y  avait  qu*á  les  retirer  pour  ramener  par- 

toutle  calme  dans  ees  contrées.  M.  Visconti-Venosta  prouva,  dans 

une  Qouvelle  dépéche,  que  ses  informations  étaient  exactes ;  mais 

3  ninsista  plus,  car  le  but  du  gouvernement  était  atteint :  les 

menees  des  mazzíniens  n'étaient  plus  á  craindre  du  moment  qu*elles 

étaient  signalées  et  qu'on  les  surveillaít. 

Sur  un  autre  poínt,  Tltalie,  quelle  que  fdt  sa  reserve  dans  les  af- 
faires  de  Polognc,  était  mise  en  demeure  par  1* ingle terre  de  s'as- 
socier  aux  réclamations  que  cette  puissance  adressait  á  la  Russie. 
Ces  réclamations  ayant  leur  point  de  départ  dans  le  respect  dú  aux 
traites  de  1815,  un  gouvernement  dont  i'existence  méme  provenait 
de  la  violation  de  ces  traites  ne  pouvait  les  invoquer  en  faveur  de 
la  Pologne;  mais  afm  qu'on  ne  pút  accuser  Tltalie  indépendante 
fuñe  indiflerence  coupable  pour  une  cause  qui  avait  tant  de  rap- 
ports  avec  la  sienne,  le  cabinet  de  Turin,  tout  en  refusant  d'inter- 
venir  dans  des  négociations  qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  résultat , 
dícarait  qu'il  était  prét  á  fournir  son  contingent  dans  une  guerre 
eotreprise  par  la  France  et  l'Angleterre  en  faveur  de  la  Pologne. 

Cette  conduite  sensée  avait  en  peu  de  mois  rendu  le  calme  á  la 
péoinsule;  la  cbambre  des  députés  marcbait  dans  la  voie  qui  lui 
était  tracéc.  Si  elle  avait  le  tort  de  discuter  les  différens  budgets 
daosdes  discours  interminables,  elle  était  assez  libérale  pour  repous- 
ser  la  proposition  de  l'abbé  Passaglia,  qui,  dans  son  ardeur  de  néo- 
phyte,  demandait  qu'on  imposát  le  serment  politique  au  clergé, 
afio  de  le  mettre  hors  d'état  de  Taire  opposition  á  la  cause  natio- 
nale.  Le  ministére  avait  lui-méme  combattu  ce  projet  de  loi,  se 
moDtrant  fídéle ,  ainsi  que  la  chambre ,  á  la  doctrine  fameuse  de 
Cavour :  Téglise  libre  dans  Tétat  libre. 

Cette  longue  session,  ouverte  le  18  février  1861,  fut  cióse  le 
21  mai  180S.  229  projets  de  loi  avaient  été  votes  en  417  séances. 
Les  députés  avaient  sansdoute  en  plus  d'une  occasion  manqué  d'ex- 
périence;  mais  si  Ton  songe  qu'un  assez  grand  nombre  d' entre  eux 
apparteoaient  au  parti  exalté,  et  qu'aucun  ne  s'était  laissé  entratner 
k  repondré  aux  violens  outrages  qui  n'avaient  pas  été  ménagés  á 
la  cause  italienne  dans  le  sénat  franjáis,  on  ne  peut  s'empécher 
fadmirer  cet  instinct  politique  des  Italiensqui  introduit  jusque  dans 
les  opioions  extremes  cette  modération  dont  manquent  si  souvent 
ailleurs  ceux-lá  mémes  qui  revendiquent  pour  eux  seuls  le  nom  de 
Bodérés. 
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Trois  semaines  environ  avant  de  se  séparer,  la  chambre  s'était 
réanie  en  comité  secret  pour  eotendre  le  rapport  de  la  commission 
du  brigandage,  rédigé  par  M.  Massari.  Ce  travail,  preparé  avec  tant 
de  solennitéy  est  trop  important  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
d'en  résumer  les  points  principaux;  mais  il  faut  diré  auparavant 
quelques  mots  de  la  sítuatíoD  á  Naples,  car  les  provÍDces  napoli^ 
taines,  quoique  faisant  désormais  partie  integrante  du  royaume 
d'Italie,  viyent  encoré  d*une  vie  isolée  qui  ne  cessera  guére  qu*an 
prés  Tachévement  du  réseau  des  chemins  de  fer. 

Deux  fléaux  sont  communs  á  la  Sicile  et  á  Naples ;  le  brigandage 
et  les  difficultés  que  rencontre  le  recrutement.  Ces  diiBcultés ,  il  est 
yralj  diminuent  tous  les  jours,  car  il  ne  s'agit  pour  les  populations 
que  d'une  habitude  á  prendre,  tandis  que  le  brigandage  semble, 
surtout  dans  les  provinces  de  terre  ferme,  presque  impossible  á  dé- 
raciner.  Si  grand  que  soit  ce  (léau,  il  n'est  pourtant  pas  la  véritable 
cause  du  mouvement  general  qui  porte  les  habitans  de  ces  contrées 
vers  l'opposition.  lis  estiment  qu'on  ne  fait  point  assez  pour  eux; 
ils  rappellent  avec  amertume  ce  mot  de  Mazzíni,  que  le  Piémont 
enverrait  á  Naples  deux  navires  cbargés  Tun  de  croix,  Tautre  de 
gendarmes,  et  ils  ajoutent,  non  sans  injustice,  que  si  le  premier 
est  arrivé,  le  second  est  encoré  attendu.  Cependant  il  n'y  a  guére 
moins  de  70,000  bommes  de  troupes  dans  ces  provinces,  et  quant 
au  bon  vouloir  du  gouvernement ,  il  est  attesté,  quoiqu'on  lui  püt 
demander  davanbige,  par  la  suppression  du  régime  militaire,  par  la 
nomination  d'un  préfet,  M.  d' Aíñitto,  qui  connait  le  pays,  puisqu'il  y 
est  né  et  qu'il  Ta  toujours  habité,  par  la  présence  tantót  du  prince 
Humbert,  tantét  de  la  duchesse  de  Genes,  quelquefois  méme  par 
celle  du  roi,  qui  est  retourné  á  Naples  avec  M.  Peru2zi»  CDmme  il  y 
était  alié  avec  M.  Rattazzi.  Nous  avons  dit  plus  haut  ce  que  Tancien 
royaume  de  Naples  a  gagné  á  n'étre  plus  qu'une  province  :  la  li- 
berté religieuse,  la  liberté  du  commerce,  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  d'enseignement,  l'égalité  devant  la  loi,  la  représentation  na- 
tionale,  l'exécution  d*un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  la  garde 
nationale,  le  jury,  Tunité  administrative ,  financiére  et  militaire. 
Parce  qu'on  peut  espérer  davantage,  est-ce  une  raison  de  ne  pas 
constater  des  bíenfaits  dont  la  perte,  si  elle  était  aujourd'hui  pos- 
sible,  exciterait  les  plus  vifs,  les  plus  durables  regrets?  La  grande 
faute  du  gouvernement  italien  a  été  de  ceder  au  patriotisme  mal 
entendu  de  la  chambre,  qui  préférait,  pour  Texécution  des  chemins 
de  fer  napolitains,  la  compagnie  italienne,  représentée  par  M.  Basp* 
togi,  á  celle  dont  M.  de  Rothschild  était  le  chef.  La  compagnie  Baa- 
togi  se  montrait  la  moins  exigeante,  parce  qu'elle  était  la  moins 
solide ;  la  puissante  intervention  de  M.  de  Rothschild  eüt  mené  plus 
promptement  Tentreprise  á  bonne  fin.  M.  Rattazzi  avait  de  ce  cóté 
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des  eDgagemens ;  pour  éviter  la  question  de  cabinet,  il  ceda,  au  dé- 
triment  des  provinces  napolitaines  (aoftt  1862).  Gráce  en  eflfet  á  la 
dificulté  des  voies  de  communication,  les  brigands,  ou  pour  mieux 
diré  les  voleurs,  car  ce  nom  de  brigands  a  comme  une  sorte  de  no- 
Uesse  dans  ees  pays  arriérés,  continuaient  leur  lucrative  industrie 
jusqa'aux  portes  de  Naples :  ils  enlevaient  un  jour,  dans  sa  pro- 
priété  située  sur  les  pentes  du  Yésuve,  le  directeur  de  la  banque, 
et  exigeaient  de  lui  une  forte  ranzón;  une  autre  fois,  sur  la  route  si 
fréquentée  qui  conduit  de  Gastellamare  á  Sorrente,  des  promeneurs 
étaient  audacieusement  saisis  et  ran<^nnés;  roais  on  riait  de  ees 
mésaventures,  et  la  bande  méme  du  feroce  Caruso  ne  causaít  plus 
autant  de  terreur  qu'autrefois.  A  la  moindre  occasíon,  les  Napoli- 
túns,  quoique  frondeurs,  s'empressaient  de  manifester  leur  dé- 
▼ouement  á  la  cause  de  l'unlté  italienne  et  méme  de  la  royauté. 
Oo  peut  en  citer  un  curieux  exemple.  Les  acteurs  du  théátre  po- 
pulaire  de  San-Carlino,  oü  la  représentation  était  tous  les  soirs  pré- 
cédée  de  l'bymne  á  Garibaldi ,  avaient  eu  la  malencontreuse  idee 
de  se  rendre  á  Rome  sur  Tappel  de  Fran<;ois  II,  et  lá,  sur  la  scéne, 
de  tenir  des  propos  malins  a  Tadresse  du  roi  Victor-Emmanuel  et 
da  gouvemement  national.  De  retour  á  Naples,  ils  virent  leur  petit 
théátre  rempli  d*une  foule  hostile,  et  furent  accueillis,  au  lever  du 
lideau,  par  une  gréle  de  projectiles.  G'était  peu  que  ce  chátiment : 
les  spectateurs  s*élancérent  sur  la  scéne  pour  donner  aux  acteurs 
une  sévére  correction.  Geux-ci  crurent  trouver  du  moins  un  refuge 
daas  la  rué;  mais  lá  ils  rencontrérent  une  foule  irritée  qui  n'avait 
pa  pénétrer  dans  la  salle  et  qui  les  traita  comme  s'ils  n' avaient  pas 
expié  déjá  leur  faute.  Le  sentiment  était  si  general  contre  eux  á 
5aples  qu'ils  durent  aflicher  á  tous  les  coins  de  rué  leurs  explica- 
tions  et  leurs  excuses,  et  que  le  directeur  de  San-Garlíno  dutcban- 
ger  tout  son  personnel  dramatique  pour  n'étre  point  ruiné. 

De  tek  faits  peuvent  donner  une  idee  de  la  disposition  des  es- 
prits  dans  les  provinces  napolitaines.  II  faut  maintenant  résumer  les 
impressions  de  la  commission  du  brigandage,  babilement  et  Ion- 
guement  exposées  dans  le  rapport  de  M.  Massari. 

La  premiére  et  la  principale  cause  du  brigandage  se  trouve  dans 
la  condition  économique  des  paysans.  Malbeureux  outre  mesure, 
aachant  bien  que  la  terre  ne  leur  appartiendra  jamáis,  ne  voyant 
daos  le  propriétaire  voisin  qu'une  sorte  de  seígneur  féodal,  ils 
trouvent  dans  une  vie  de  rapiñes  et  de  méfaits  une  source  de  jouis- 
sances  qu'une  vie  honnéte  ne  pourrait  leur  procurer.  Gette  cause 
est  8i  réelle  que  les  contrées  oü  le  paysan  est  le  plus  miserable  sont 
ausri  celles  qui  ont  été  le  plus  désolées  par  le  brigandage.  Partout 
ta  contraire  oü  une  humble  aisance  n'est  pas  inconnue,  le  brigán- 
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dage  peut  bien  allécher  quelques  criminéis,  mids  il  ne  prend  pas 
racine,  comme  on  Ta  pu  voir  dans  les  Galabres,  dont  la  tranquillité 
n'a  jamáis  été  sérieusement  troublée,  et  oíi  les  propriétaires  peu- 
vent  méme  compter,  en  cas  d*attaque,  sur  le  bras  des  paysans  pour 
les  défendre.  II  est  remarquable  que  dans  les  provinces  limitrophes 
des  états  pontifícaux«  dans  la  Terre  de  Labour  par  exemple,  malgré 
les  excitations  constantes,  les  recrues,  les  munitions,  Targent,  les 
vétemens  venus  de  Rome,  jamáis  le  brigandage  n'a  pu  devenir  bien 
redoutable,  parce  que  la  condition  économique  des  campagnards 
est  moins  mauvaise.  G*est  ainsi  que  les  bandes  de  Car  uso  et  de 
Grocco,  qui  opéraient  dans  la  Capitanate  et  la  Basilicate,  ont  pu 
étre  écrasées,  presque  anéanties,  mais  qu'elles  se  sont  toujours  re- 
lé vées;  tandis  que  dans  la  Terre  de  Labour  Cipriano  La  Gala,  et, 
dans  la  province  de  Bari,  Pasquale  Romano  n'ont  pu  teñir  longtemps 
contre  les  troupes  italiennes  :  Tun  a  dü  abandonner  la  partie  et  a 
suscité,  en  se  faisant  prendre  á  Genes,  entre  la  France  et  Tltalie, 
des  diíTicultés  dont  il  sera  question  plus  bas;  Tautre,  fusillé,  n'a 
point  trouvé  de  successeur. 

Le  rapport  montre  ensuite  que  le  systéme  de  gouverneroent  prac- 
tiqué par  les  Bourbons,  et  qui  consistait  á  maintenir  les  peuples 
dans  Tignorance,  á  répandre  parmi  eux  les  plus  aveugles  supersti- 
tions,  avait  pour  efiet  d'óter  toute  confiance  dans  les  lois  et  dans  la 
justice,  et  ne  pouvait  qu'étre  tres  favorable  au  développement  du 
brigandage.  G'était  lá  d'ailleurs  un  mal  dont  Tbistoire  constate  l'exis- 
tence  dans  ees  provinces  des  le  xvi'  ou  le  xvii*  siécle.  Les  barons 
se  servaient  alors  des  brigands  comme  de  leurs  milicos  naturelles 
pour  l'accomplissement  de  leurs  desseins.  En  1799,  des  brigands 
célebres,  tels  que  Pronio,  Mammone,  Sciarpa,  Fra  Díavolo,  devin- 
rent  chefs  de  troupes  royales,  colonels,  généraux,  chevaliers.  Tout 
récemment  encoré  un  chef  de  bande.  Niñeo- Naneo,  portait  des  dé- 
corations  et  s'intitulait  colonel.  Par  lá  ees  scélérats,  loin  d*inspirer 
aux  paysans  Tborreur  que  ressentent  des  hommes  plus  éclairés, 
étaient  entourés  á  leurs  yeux  d*une  sorte  de  prestige  qui  attirait 
plus  d'un  de  ees  malheureux  dans  les  bandes. 

En  general,  par  faiblesse,  par  crainte  ou  par  complicité,  on  ac^ 
cueille,  on  cache  les  brigands,  si  bien  qu'il  est  arrivé  aux  troupes 
de  se  trouver  sous  le  méme  toit  que  ceux-ci  et  de  les  prendre  pour 
d'bonnétes  cultivateurs.  Le  moyen  en  eíTet  de  les  reconnattre,  puis- 
qu*en  voyant  les  soldats  ils  cachaient  leurs  armes,  prenaient  la 
béche,  et  ne  couraient  aucun  risque  d*étre  dénoncés?  Le  brigandage 
a  ses  recéleurs,  ses  banquiers,  ses  fournisseurs,  traitant  avec  le 
crime  comme  avec  une  industrie ;  il  a  surtout  ses  prédicateurs,  car 
le  clergé  attise  Tincendie.  11  est  certain  que  les  actes  nombreux  par 
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fesquels  le  clergé  napolitain  fait  au  gouvernement  de  Victor-Emina- 
Dud  une  guerre  acharnée  sont  un  encouragement  indírect  au  bri- 
gandage;  mads  il  parait  aussi  que  les  encouragemens  directs  n'ont 
pas  été  négligés.  Dans  une  des  églises  les  plus  fréquentées  de  Na- 
pias, un  prédicateur  s*écríait :  «  Nos  fréres  les  brígands  triomphent, 
et  ils  triompheront  toujours,  parce  qu'ils  combattent  le  roi  usur- 
pateur.  »  —  «  On  nous  a  declaré  et  répété,  dít  M.  Massari,  dans 
toutes  les  provinces  que  nous  avons  visitées,  que  du  confessionnal 
partent  les  incitations  et  les  encouragemens  au  brigandage.  On  ne 
nous  a  pas  donné  et  Ton  ne  pouvait  nous  donner  les  preuves  au- 
tbentiques  de  cette  assertion;  mais  cela  n'empéche  pas  qu'elle  n'ex- 
prime  une  conviction  morale  qui  est  profonde  et  universelle.  »  Ge 
qul'vient  le  plus  en  aide  au  brigandage,  c'est  la  complicité  du 
gouvemement  pontifical,  qui  donne  une  sorte  de  consécration  aux 
ceavres  les  plus  criminelles.  Non-seulement  Tbospitalité  est  accordée 
JiFran^is  II,  mais  on  tolere  á  Rome  tous  les  elTorts  qu'il  fait  ostensi- 
blement  pour  équiper,  poiu*  armer  des  bandits;  ori  fait  plus,  on  osso- 
cié  l'action  de  Téglise  á  cette  croisade  impie.  Le  rapport  donne  sur 
ce  point  délicat  les  détails  les  plus  circonstanciés,  les  documens  les 
plus  précis.  II  pousse  cette  étude  approfondie  jusqu'á  rechercher 
dans  quelle  mesure  la  présence  des  Fran(;a¡s  á  Rome  est  de  nature 
i  encourager  le  brigandage.  D'abord,  dit  M.  Massari,  Tempereur 
Napoleón  semble  déclarer  á  l'Europe  qu'il  ne  croit  pas  a  la  durée  de 
Tonité  italienne ;  ensuite  la  nécessité  de  respecter,  dans  la  pour- 
saite  des  brígands,  la  frontiére  pontificale  gardée  par  les  Francais, 
permet  aux  malfaiteurs  poursuivis  de  trouver  toujours  sur  ce  point 
on  refuge  assuré;  enfm  les  Franjáis,  alors  méme  qu'il  leur  est  per- 
mis  de  coopérer  á  la  répression  du  brigandage,  le  font  á  leur  ma- 
niere, au  son  de  la  trompette,  avec  une  gaité  bruyante  qui  avertit 
les  brígands,  leur  permet  de  se  teñir  sur  leurs  gardes  et  de  se  ren- 
dre  invisibles. 

La  commission  pense,  non  sans  raison,  que  l'action  militaire  est 
¡nsuílisante  pour  Textinction  du  fléau.  Si  c'était  une  question  de 
forcé,  le  quart  des  troupes  envoyées  dans  les  provinces  napolitaines 
anrait  suflí].  II  faut  d'autres  remedes  qui  sont  indiques  par  la  na- 
ture du  mal,  il  faut  s'attaquer  á  la  racine  méme  du  mal.  Ainsi 
rignnorance  et  la  misére  étant  les  premieres  et  principales  causes 
da  brigandage,  il  faut,  avant  tout,  répandre  l'instruction,  aiíranchir 
ks  terres,  resondre  les  questions  domaniales,  construiré  des  routes, 
dessécber  les  marais,  activer  les  travaux  publics,  bien  aménager 
les  bois,  prendre  en  un  mot  toutes  les  mesures  et  pratiquer  toutes 
les  reformes  propres  á  décourager  les  malfaiteurs  et  á  faire  un 
peuple  de  ees  populations  arriérées.  La  commission  recommande 
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ensuite  une  organisation  plus  forte  de  la  pólice,  une  surveillance 
plus  vigilante  des  prisons,  une  plus  prompte  administration  de  la 
justice,  et,  quant  á  l'action  militaire,  un  systéaie  d'embuscades,  de 
battues,  semblable  á  celui  des  bñgands;  mais  ce  qui  paralt  le 
plus  urgent,  c'est  l'adoption  d'une  loi  spéciale  sur  le  brigandage. 
Cette  loi  doit  étre  en  partíe  preventivo,  en  partie  répressive;  les. 
exécutions  sans  procés  doivent  cesser  et  pour  que  la  punition  suive. 
de  prés  le  crime,  il  faut  instituer  une  juridiction  plus  ezpéditive 
que  la  juridiction  ordinaire.  Une  fois  la  compétence  établie,  le  chá- 
timent,  conclut  M.  Massari,  doit  étre  la  peine  de  mort,  ou  si  Ton 
ne  veut  pas  l'appliquer  á  la  répression  d'un  si  grand  et  si  abomi- 
nable fléau,  il  faut  l'abolir  á  tout  jamáis. 

Telles  sont  les  conclusions  du  rapport  qui  allait  étre  presenté 
aux  chambres.  L'ouverture  de  la  nouvelle  session  était  ñxée  au 
25  mai.  La  precedente  ayant  duré  deux  ans,  le  roi  n'avait  point 
eu  á  prononcer  de  discours  du  trdne  depuis  longtemps.  Celui  que 
Víctor  -  Emmanuel  tint  en  cette  occasion  discutait  avec  discré?* 
tion,  mais  fermeté,  les  esperances  de  Tavenir.  II  rappelait  les  suc- 
cés  récemment  obtenus,  l'emprunt  si  heureusement  contráete,  le 
mariage  de  la  princesse  Pie  avec  le  roi  de  Portugal,  la  reconnais»> 
sanee  du  royanme  d'Italie,  les  traites  de  commerce  conclus  avec  la 
France,  la  Belgique,  la  Suéde,  la  Turquie,  et  en  voie  de  negocia- 
tion  avec  TAngleterre  et  les  Pays-Bas.  II  annon<;ait  que  pour  la  pa- 
cification  des  provinces  troublées,  la  France  était  préte  á  prendre 
avec  ritalie  des  arrangemens  dont  l'opportunité  était  réconnue  des 
deux  parts.  II  exprimait  le  désir  que  l'armée  italienne  pút  bientdt. 
se  suffire  á  elle-méme,  et  parlait,  comme  d'une  dette  d'honneur, 
de  la  nécessité  de  repondré  á  Tempressement  des  capitaux  euro- 
péens  en  s'imposant  les  sacrifíces  nécessaires  pour  le  paiement  de 
la  dette.  Si  Ton  voulait  résumer  d'un  mot  ce  discours,  on  poürrait 
diré  qu'il  marquait  fermement  Tintention  de  consolider  ce  qui  était 
acquis,  pour  se  préparer  á  acquérir  ce  qui  manque  encoré. 

Les  chambres  s'occupérent  ensuite  de  se  constituer.  Au  sénat,  la 
mort  de  Tillustre  Ruggiero  Settimo  rendait  nécessaire  la  nomination 
d*un  président.  Sur  le  refus  de  M.  Alfieri  di  Sostegno,  l'ancien  pré- 
sident  du  sénat  sarde,  qui  s* excusa  á  cause  de  son  age,  le  roi 
nomma  á  ees  hautes  fonctions  M.  Sclopis,  déjá  vice- président, 
et  qui  avait ,  durant  lea  derniéres  sessions ,  occupé  constamment 
le  fauteuil,  puisque  le  venerable  titulaire  de  cette  haute  charge 
n'avait  pu,  á  cause  de  ses  infirmités,  quitter  Tile  de  Malte,  oü 
il  vivait  refugié  depuis  18&8.  Dix-neuf  nouveaux  sénateurs  en- 
traient  dans  cette  assemblée;  parmi  eux  se  trouvait  un  évéque 
napolitain.  La  chambre  des  députés  élut  président  le  candidat  du 
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ministére,  M.  Gassinis.  Les  vice-présidens  furent  MM.  Poerio,  Can- 
teilí,  Restelli  et  La  Farioa,  dont  ralliance  avec  le  cabinet  et  la  ma- 
jorité  recevait  ainsi  une  nouvelle  coosécratioQ.  Des  documens  diplo- 
inatíqiies  fureDt  eosuite  déposés  concernant  les  rapports  entre  le 
royanme  d'Italie  et  les  états  pontificaux,  les  négociations  relatives  á 
Ja  ooovention  militaire  avec  la  France,  les  réclamations  adressées  á 
Ii  Rossie  au  sujet  de  la  Pologne,  Tiocident  suisse  dont  il  a  été  ques- 
tioo  plns  baut  et  la  question  serbe.  La  premiére  serie  de  ees  docu* 
meos  produistt  en  Italie  une  impression  pénible.  Le  ministére  ac- 
cosait  le  gouyernement  poutifical  de  forcer  les  navires  italiens  á 
abúaser  leur  pavillon  avant  d'entrer  dans  ses  ports,  d*obliger  les 
cápitaínes  á  se  pourvoir  de  certificáis  payés  auprés  des  consuls  des 
gouveraemens  déchus,  de  retirer  aux  paysans  des  Abruzzes  qui  vont 
travúller  sur  le  territoire  romain  les  passeports  déposés  par  eux  á 
la  pólice,  et  d*en  faire  usage  pour  iutroduire  dans  les  provinces  na- 
poUtaines  des  malfaiteurs  de  toute  espéce,  de  fomenter  enfin, 
comme  par  le  passé,  le  brigandage  en  permettant  la  formation  des 
bandes  sur  le  territoire  de  Téglise  et  en  contínuant  de  donner  asile 
á  Frangís  U.  Or  M.  Drouyn  de  Lbuys,  prié  d'intenenir,  l'avail  fait 
ioutilement,  le  cardinal  Antonelli  ayant  opposé  des  dénégatíons 
formelles  aux  assertions  trop  fondees  du  cabinet  italien.  Celui-ci 
i'avait  plus  des  lors  qu'á  menacer  les  sijets  pontificaux  de  re- 
présailles;  mais  le  Vatican  n*avait  nul  souci  de  ees  menaces:  le 
gouvemement  de  Turin  se  füt  bien  gardé  de  les  niettre  á  exécution, 
puisqu*il  considere  les  habitans  du  patrimoine  de  Saint-Pierre 
oomme  virtuellement  au  nombre  des  sujets  italiens.  A  tort  ou  á  rai- 
wo,  l'irritation  était  grande  contre  la  France,  qu'on  accusait  de  ne 
s'étre  employée  qu'avec  tiédeur  á  modifier  une  situation  qui  sem- 
Uait  intolerable. 

Des  la  fio  d'avril,  la  chambre  des  députés  s'était  réunie  en  comité 
«ecret  pour  en  tendré  la  lecture  du  rapport  sur  le  brigandage  á 
cause  de  graves  accusatious  portees  contre  divers  fonctionnaires  na- 
tionaux  et  certains  agens  étrangers.  II  avait  été  decide  que  le  rap- 
port ne  serait  pas  imprimé,  mais  qu'on  en  ferait  un  extrait  qui  ser- 
virait  d'exposé  des  motifs  au  projet  de  loi  qui  devait  étre  presenté 
sor  cette  matiére.  Ce  projet  fut  un  des  premiers  déposés  sur  le  bu- 
rean du  président  de  la  chambre,  et  produisit  une  sensation  fácheuse 
par  la  rigueur  excessive  des  pénalités  édictées.  Des  commissions 
cfaargées,  dans  chaqué  province,  de  dresser  la  liste  des  brigands,  le 
droit  accordé  á  chacun  de  les  arréter,  et,  s'ils  résistent,  de  les  tuer, 
des  primes  pour  tout  brigand  arrété  ou  mi^me  tué,  si  c'est  en  cas  de 
legitime  défense,  la  faculté  laissée  aux  préfets  de  supprimer  cer- 
taines  industries  suspectes,  d'interdire  l'entrée  ou  la  sortie  de  cer- 
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taines  denrées,  pour  chátimens  la  mort,  la  déportation,  les  travaux 
forcés,  telles  étaient  les  principales  mesures  proposées  á  l'adoption 
du  parlement;  mais  ce  qui  les  aggravait  encoré,  c*étaient  les  défini- 
tíons  données  du  mot  brigand  :  pour  étre  reconnu  tel,  il  suffisait  de 
faire  partie  d'une  bande  armée,  se  composant  de  trois  honimes  au 
moins,  ou  méme  de  préter  aux  brigands  une  aide,  une  assistance 
quelconque,  et  rinscription  sur  les  listes  du  brígandage  devait  con- 
stituer  une  preuve  suffisante  de  Taccusation. 

Ge  projet  de  loi,  fort  mal  accueilli  par  le  publíc  et  par  la  majo- 
rité  de  la  chambre,  était  soutenu,  comme  nécessaire,  par  la  com- 
mission  tout  entiére,  sans  distinction  d'opinions.  Seúl  M.  Argentino, 
qui  appartient  á  la  gauche  avancée,  prétendait  que  le  brígandage 
n'est  point  endémique  dans  les  provinces  napolitaines,  que  la  pré- 
sence  de  Fran^ois  II  á  Rome,  la  complicité  du  saint-siége  et  la  to* 
lérance  du  gouvemement  franjáis  faisaient  tout  le  mal.  D'un  autre 
cdté,  le  ministre  de  l'intéríeur,  M.  Peruzzi,  ne  craignaitpas  de  diré, 
dans  la  discussion,  que  le  projet  de  loi  était  la  négation  de  toute 
liberté  politique  et  le  désaveu  des  institutions  qui  ont  fait  la  gran- 
deur  de  Fltalie.  11  fallut  done  remettre  le  travaii  de  la  commission  á 
l'étude ;  mais  il  était  impossible  de  ne  ríen  faire  aprés  une  enquéte 
si  solennelle :  ce  travaii  revint  devant  la  chambre  sans  modifícations 
notables,  sauf  un  amendement  qui  introduisait  les  circonstances  at* 
ténuantes,  afm  de  pouvoir  dans  l'occasion  abaisser  la  peine  d'un 
degré.  Gette  loi,  connue  depuis  sous  le  nom  de  loi  Pica,  fut  votée 
par  la  minorité  comme  par  la  majorité  :  elle  avait  pour  eiTet  immé- 
diat  de  déclarer  onze  provinces  napolitaines  en  état  de  guerre,  non 
qu'il  en  fút  ainsi  réellement  pour  toutes,  mais  parce  que  les  dépla- 
cemens  continuéis  des  brigands  rendaient  tout  á  coup  la  répression 
nécessaire  sur  des  points  oü  Ton  croyait  étre  en  parfaite  sécurité. 

II  est  incontestable  toutefois  que  peu  á  peu  le  découragement 
s'emparait  des  malfaiteurs  :  quelques-uns  des  plus  célebres  se  ré- 
fugiaient  sur  le  territoire  pontifical,  qui  leur  était  toujours  ouvert; 
mais  ils  s'y  trouvaient  mal  á  l'aise,  en  présence  de  notre  corps  d'oc- 
cupation ,  et  saisissaient  avec  empressement  l'occasion  que  leur  of- 
frait  quelquefois  l'ambassade  espagnole  d'aller  vivre  sur  la  terre 
d*Espagne  dans  une  retraite  süre.  Le  cabinet  de  Madrid,  par  une 
erreur  singuliére,  croyait  devoir  un  abrí,  des  pensions,  des  déco- 
rations  peut-étre  aux  compagnons  ou  aux  emules  de  Tristany  et  de 
Borgés,  sans  distinguer  les  partisans  politiques  de  ceux  qui  n'avaient 
pris  les  armes  qu'afin  de  satisfaire  leur  triste  penchant  pour  la  plus 
basse  débauche ,  pour  le  vol  et  l'assassinat.  Gette  sorte  de  conni«- 
vence  d'un  gouvemement  qui  se  dit  liberal  amena  une  complication 
fort  inattendue.  Le  10  juillet,  VAunis^  paquebot  des  Messageries 
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imperiales,  touchait  á  Genes.  11  venait  de  Naples  et  de  Civita-Yecchia, 
et  se  rendait  á  Marseille.  A  bord  se  trouvaient  cinq  brigands,  em- 
iMffqués  dans  le  port  pontifical ,  entre  autres  le  fameux  Cipriano  La 
Gala  et  son  frére.  Le  préfet  de  Genes,  M.  Gualterio,  historien  conna 
des  révolutions  italiennes  de  18&8,  avait  été  averti,  sans  doute  par 
le  comité  national,  qui  íait  mieux  á  Rome  les  aflaires  de  l'Italie  oue 
ne  ferait  le  plus  habile  ambassadeur.  La  pólice  re^ut  l'ordre  de  se 
remire  á  bord  de  VAunis  et  de  réclamer  les  cinq  brigands.  Le  capí- 
taine  ayant,  comme  c'était  son  devoir,  refusé,  á  moins  que  le  cónsul 
franjáis  ne  prtt  sur  lui  la  responsabilité  de  toutes  dioses,  le  préfet 
parvint  par  ses  obsessions  á  obtenir  de  ce  fonctionnaire  l'autorisa- 
tion  demandée,  quoique,  d*aprés  les  conventions  en  vigueur,  l'Italie 
n'cüt  d'autre  voie  á  suivre  que  de  réclamer  diplomatiquement  l'ex- 
tradition.  Les  brigands  furent  livrés,  et  la  France  n'eut  plus  des 
lors,  par  respect  de  son  pavillon,  qu'a  exiger  qu'ils  lui  fussent  ren- 
das. Eút-elle  voulu  fermer  les  yeux  sur  Tirrégularité  commise  par 
Doe  nation  plus  faible  et  rejeter  toute  la  culpabilité  sur  le  cónsul 
iran^ais,  qui  avait  eu  du  moins  le  tort  de  légitimer  une  violence 
cominencée  sans  son  aveu,  l'enivrement  des  Italiens  Taurait  forcee 
i  les  rappeler  au  respect  du  droit.  C*était  partout  une  joie  folie,  et 
l'oo  prétendait  que  Tltalie  avait  fait  preuve  de  forcé  vis-á-vis  de  la 
Fraoce.  Le  ministére,  plus  sensé,  lutta  avec  courage  contre  le  tor- 
lent  de  Topinion.  II  soumit  les  réclamations  de  la  France  au  comité 
dn  contentieux,  qui  les  declara  fondees,  et,  rentrant  aussitót  dans 
les  voies  réguliéres,  il  rendit  les  brigands,  sauf  á  demander  Textra- 
dition.  Sur  ce  nouveau  terrain.  Ton  rencontrait  l'opposition  des 
bourboniens  de  tout  pays  :  ils  criaient  á  l'envi  que  l'extradition 
n'était  point  admise  cbez  les  nations  civilisées  pour  les  délits  poli- 
tiques.  Pour  toute  réponse,  le  gouvernement  italien  fít  publier  la 
liste  des  crimes  d'ordre  commun  qu'avaient  cominis  les  cinq  bri- 
gands, et  méme  des  condamnations  encourues  par  eux  sous  les 
Bourbons.  Cipriano  La  Gala,  pour  son  compte,  avait  á  subir  la  peine 
de  vingt  annécs  de  galéres,  prononcée  contre  lui  avant  la  révolu- 
tion.  II  semblait  done  que  Textradition  ne  pút  étre  refusée  :  on  as- 
sure  toutefois  qu'elle  rencontra  á  Paris,  dans  les  conseils  du  gou- 
vemement,  une  opposition  sérieuse,  fondee  en  partie  sur  le  peu  de 
bienveillance  qu*inspire  a  certaines  personnes  la  cause  italienne,  en 
partie  sur  des  raisons  de  droit;  mais  on  finit  par  comprendre  qu'un 
échec  sur  ce  point  renverserait  le  ministére  á  Turin,  et  le  sage  désir 
de  ne  point  livrer  Tltalie  agitée  aux  redoutables  chaní^es  de  Tbi- 
connu  l'emporta  sur  tout  autre  sentiment.  L'extradition  fut  accor- 
dée ;  on  ne  demanda  point  pour  les  brigands  la  vie  sauve,  on  laissa 
aa  gouTeroement  italien  tout  le  mérito  de  la  clémence,  on  lui  ac- 
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corda  méme  une  juste  satisfaction  en  ouvrant  une  enquéte  pour 
savoir  comment  des  malfaiteurs  avérés  avaient  pu  s*embarqaer  á 
Civita*Vecchia  sur  un  navire  franjáis,  munis  de  passeports  régu- 
liers.  La  chancelleríe  du  Vatican  expliqua  par  une  note  que  ram- 
bassadeur  d'Espagne  avait  visé  les  passeports  pour  Barcelone,  et 
qu^on  avait  averti  l'ambassadeur  de  France  que,  si  Ton  recourait 
aux  paquebots  des  Messageries  imperiales,  c'est  qu'il  n'y  avait  point 
de  service  organisé  entre  les  états  pontificaux  et  la  cote  d'Espagne. 
La  note  oubUait  seulement  d'ajouter  que  panni  les  assurances  doD- 
nées  á  notre  représentant  á  Rome  figurait  cdle-ci,  et  Ton  a  \ii  com- 
bien  peu  elle  était  fondee,  qu'il  n'y  avait  que  des  délits  politiquea  á 
la  charge  de  Cipriano  La  Gda  et  de  ses  compagnons. 

Durant  le  cours  de  ees  longues  négociations,  le  parlement  k  Turín 
poursuivait  ses  travaux.  La  chambre  desdéputés,  abusant,  comme 
toujours,  du  droit  d'interpellation,  discutait  sur  les  documens  pu* 
bliés  dans  le  «  livre  bleu ,  »  et  sur  la  dissolution  de  la  société  dó- 
mocratique  de  Genes.  Abandonné  de  ses  amis,  M.  Rattazzi  voulat 
pourtant  reparattre  sur  la  breche  et  condamner  la  conduite  de  ses 
successeurs.  U  leur  reprochait  surtout  leur  inertie  :  en  sept  moiSt 
disait-il,  laloi  d'emprunt  a  seule  été  votée,  les  lois  d'impdtssont 
encoré  á  l'étude,  la  session  a  été  cióse  intempestivement.  L'Italie 
n'a  aucun  crédit  á  l'extérieur,  elle  n'a  su  prendre  la  parole  daos 
aucune  des  questions  qui  agitent  TEurope ,  les  grandes  puissances 
ne  comptent  pas  avec  elle.  11  n'y  a  pas  un  mot  sur  Rome  dans  le 
discours  de  la  couronne  :  ce  n'est  point  par  la  politique  d'abstentioa 
qu'on  peut  se  flatter  de  compléter  l'Italie  et  de  continuer  M«  de 
Cavour. 

M.  Rattazzi  ajoutait  encoré  bien  d'autres  critiques,  assez  étranges 
dans  sa  bouche;  mais  ce  qui  leur  donnait  une  certaine  importance, 
c'est  qu'un  mécontenlement  réel  avait  éclaté  en  Italie  k  la  lecture 
des  documens  publiés.  U  est  certain  que  le  cabinet  Mingbetti  avait 
peu  demandé  et  n* avait  rien  obtenu.  M.  Minghetti  toutefois  ne  res- 
tai  t  point  sans  réponse.  U  avouait  que  la  situatión  de  l'Italie  n'était 
pas  ce  qu'elle  devrait  étre,  et  qu'on  avan<^it  lentement  vers  le  com- 
plément  de  l'unité  nationale;  mais  á  qui  la  faute?  Si  l'on  ne  pouvait 
rien  faire  pour  Rome,  c'était  au  general  Durando  qu'il  fallsdt  s'en 
prendre,  puisque  sa  circulaire  mena^ante  n'avait  amené  que  des 
propositions  inacceptables  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  M.  Rattazzi  avait 
beau  diré  que  les  changemens  de  ministres  k  Paris  sont  de  nuUe  im- 
portance,  parce  que  la  pensée  qui  dirige  reste  la  méme;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  c'est  lorsque  cette  pensée  se  modifie,  ce  qui  lui 
arrive  conmie  k  toutes  leschoses  humaines,  qu'elle  cbange  d'or- 
gane  et  d'instniment.  Au  reste  l'empereur  Ns^oléon  est  toujoiurs 
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résolu,  poursaivait  M.  Hinghetti,  á  quitter  Rome;  il  n'hésite  qne 
flor  le  moment  opportun  pour  accomplir  cette  résolution.  Sur  les 
négociations  rdatives  á  la  Pologne,  le  ministre  contestait  qu'il  con- 
vlat  á  ritalie  d'entrer  dans  une  alliance,  fort  hypothétique  il*ail- 
leura,  oü  fígurait  TAutriche.  II  serait  toujours  temps,  si  la  gueire 
éclatait,  de  prendre  un  partí.  G'est  ainsi  qu'avait  fait  M.  de  Gavour 
poor  la  guerre  de  Grimée,  et  Ton  sait  qu'il  ne  s'en  était  point  mal 
tronvé* 

Les  événemens  ont  montré  depuis  que  le  cabinet  italien  jugeait 
UeB  la  situatioD.  La  chambre  n'attendit  point  d'en  avoir  la  preuve 
poor  donner  raison  au  ministére  :  202  voix  contre  52  constatérent 
qa'U  n'avait  pas  une  majorité  de  hasard.  Cette  discussion  attestait 
Dn  réel  progrés  des  députés  italiens  dans  Fintelligence  des  institu- 
tkmsparlemen taires  et  de  la  question  nationale.  II  est  douteux  qu'on 
troavit  ailleurs  une  chambre  unánime  sur  les  points  importans,  sur 
Borne  par  exemple  et  sur  la  Pologne.  Ce  qui  semble  encoré  dési- 
nble,  c'est  que  Téloquence  perde  un  certain  caractére  de  commé- 
nge  qu'oD  retrouve  jusque  dans  la  bouche  des  orateurs  les  plus 
antorisés  :  MM.  Minghetti  et  Rattazzi  sont  si  loin  d'étre  irrepro- 
chables á  cet  égard,  qu'un  pueril  échange  d*accusations  respectivos 
etde  démentis  amena  entre  eux  un  duel,  conclusión  deplorable  qui 
tendrait  á  la  ruine  des  instítutions  libres,  si  les  débats  devaient 
Mvent  finir  ainsi. 

Les  derniers  travaux  de  la  chambre,  avant  de  se  séparer,  n'eurent 
poor  objet  que  de  régler  les  aflaires  urp^entes.  II  fut  decide  que  le 
bodget  des  dépenses  ordinaires  pour  1863  serait  étendu  á  Tannée 
186&  et  fixé  á  700  millions,  ce  qui  dispenserait  le  gouvernement  de 
recourír  k  Texpédientdes  douziémesprovisoires.  Ainsi  l'Italieentrait 
pleinement  dans  les  voies  constitutionnelles  et  réguHéres  qui  ne 
s'étaient  ouyertes  pour  d'autres  pays,  la  Franco,  l'Espagne,  le  Por- 
tagal  par  exemple,  que  bien  des  années  aprés  les  transformations 
¡nUtiques  que  ees  nations  avaient  subies.  L'Angleterre  elle-méme, 
qú  considera  toujours  le  vote  de  ses  (¡nances  comme  le  premier 
fandement  de  ses  franchises,  demeura  douze  années  sans  pouvoir 
approuver  le  budget  en  temps  utile.  Or  la  transformation  est  bien 
píos  considerable  en  Italie  qu'elle  ne  fut  dans  tous  les  pays  dont 
U  Tient  d'étre  question,  puisque  c'est  un  gouvernement  qui  sort  des 
raines  de  sept  autres,  tandis  qu'ailleurs  il  s'agissait  simplement  d'un 
diingement  de  systéme  ou  de  la  chute  d'une  dynasüe.  Vint  ensuite 
ladiscussion  d'un  impdt  sur  la  richesse  mobiliére.  C'était  la  premiére 
des  mesures  sur  lesquelles  comptait  M.  Minghetti  pour  arriver  en 
qaatre  ans  &  Téquilibre  du  budget.  Cet  impót  devait  y  figurer  poigr 
une  somme  nette  de  30  millions.  II  rencontrait  de  nombreux  adver- 
qui  critiquaient  les  oomlMnaisons  de  la  commission  sans  lenr 
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en  substituer  d'autres.  Le  ministre  des  íinances  proposait  á  la  chanH 
bre  l'alternative  ou  de  voter  cette  loi  ou  d*autoriser  le  gouvernement 
á  étendre  á  toute  l'Italie  les  lois  fínanciéres  des  andennes  provinces, 
dont  (elles-ci,  depuis  fort  longtemps,  ne  se  montraient  que  médio* 
crement  satisfaites.  M.  Mingbetti,  pour  sa  part,  préférait  de  beau- 
coup  le  systéme  anglais  de  Yincome-tax  aux  taxes  múltiples  qui 
sont  en  vigueur  en  France  et  dans  l'ancien  royanme  de  Sardaigne 
(patentes,  mobilier,  portes  et  fenétres,  voitures,  etc.).  11  tombe  en 
effet  sous  le  sens  qu'il  vaut  mieux  introduire  un  impót  unique  dans 
les  nouvelles  provinces  que  de  leur  en  imposer  quatre  ou  cinq.qui 
leur  sont  inconnus.  Cette  raison  frappa  les  députés;  ils  ne  furent 
pas  insensibles  non  plus  au  plaisir  de  ne  pas  emprunter  ses  lois  au 
Piémont,  et  aprés  vingt  jours  d'une  discussion  trop  longue,  qui  porta 
principalement  sur  la  question  de  savoir  si  cet  impót  serait  de  quo- 
tité  ou  de  répartition,  comme  le  proposait  le  ministére,  la  loi  fut 
votée  par  130  vpix  contre  70. 

Cet  impót  dit  unique  ne  méritait  guére  cette  dénomin^üon.  La 
cbambre  en  vota  un  autre,  de  ceux  qu'on  nomme  indirects,  sur  la 
consommatíon,  destiné  également  á  remplacer  diverses  taxes  sup* 
primees  et  á  mettre  l'unité  oú  régnait  une  regrettable  diversité. 
Enfin  la  compagnie  f ran^se  qui  administre  le  chemin  de  fer  Víctor^ 
Emmanuel  obtint  la  concession  du  réseau  des  chemins  de  fer  en 
Catabre  et  en  Sicile,  á  la  charge  d'abandonner  á  l'état  la  parüe  du 
VictorSmmanuel  qui  joint  Suse  á  Novare  en  passant  par  Turin.  La 
chambre  se  separa  aprés  avoir,  en  deux  mois,  tenu  73  séances 
et  reQu  Hl  projets  de  lois,  sur  lesquels  elle  en  avait  voté  31  et 
rejeté  2. 

La  saison  d*automne,  d*ordinaire  peu  féconde  en  événemens  po*- 
litiques,  ne  fut  point  cependant,  pour  le  cabinet  de  Turin,  une  p¿- 
riode  de  repos.  Dans  le  congrés  de  souverains  allemands  que  l'em* 
pereur  d*Autriche  avait  convoqué  á  Francfort,  ce  prince  demandait, 
par  Tarticle  8  de  son  projet  d*organisation  fedérale,  que  si  un  éUt 
faisant  partíe  de  la  confédération  était  attaqué  dans  une  de  ses  pos-- 
sessions  qui  n'y  fút  point  comprise,  il  suilít  désormais  de  la  simple 
majorité  dans  le  directoire  central  pour  décider  le  casus  belliy  c'est- 
á-dire  pour  entrainer  toute  TAUemagne  dans  une  guerre  qui  ne 
regarderait  point  la  confédération.  Cette  disposition  avait  trop  visi- 
blement  pour  but  de  garantir  indirectement  la  Vénétie  á  l'Autriche 
pour  que  l'Italie  ne  s'en  émút  point :  une  double  note  fut  adressée  & 
TAngleterre  et  á  la  France,  afín  de  signaler  la  modification  profonde 
que  cet  article  du  projet  autrichien  introduirait  dans  les  relations 
des  puissanceSf  et  de  montrer  que  Téquilibre  serait  détruit  si  la 
confédération  était  tenue  désormais  de  défendre,  non  plus  seule- 
ment,  comme  autrefois,  un  territoire  determines  mais  la  personiid 
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méme  du  souverain.  Ges  réclamations  eurent  pour  elTet  d'augmenter 
dans  rarticle  dont  il  s'agissait  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour 
prendre  une  decisión;  mais,  TAutriche  ayant  toujours  la  prépondé- 
rance  dans  le  directoire  federal,  cette  concession  eút  été  illusolre : 
la  meilleure  garantíe  pour  les  esperances  italiennes  était  dans  Tim* 
puissance  ordinaire  des  AUemands  á  se  mettre  d'accord  pour  agir, 
et  en  particulier  dans  Tinanité  de  ce  congrés  de  Francfort. 

Le  cabinet  trouva  un  autre  sujet,  sinon  d'inquiétude,  au  moins 
d'irrítation  et  de  plaintes,  dans  quelques  publications  que  le  Moni-- 
teur  fran<^s  íit  á  cette  époque  au  sujet  de  Tltalie.  II  était  pueril  de 
reprocherau  Moniteur  la  reproduction  des  faits  de  brigandage  qu'on 
trouve  si  naturelle  de  la  part  des  autres  joumaux,  quoique  Tinser- 
tion  de  semblables  détails  dans  une  feuille  officielle  semble  propre 
á  attírer  sur  eux  Tattention;  mais  une  correspondance  du  Moniieur^ 
exposant  avec  des  couleurs  sombres  la  situation  fínanciére  de  Tita- 
Be,  ne  laissait  pas  d'avoir  une  certaine  gravité.  On,faisait  entrevoir 
qae  les  dépenses  du  gouvernement  italien  étaient  tres  exagérées,  et 
ses  ressources  s¡  amoindries  qu  ¡1  lui  faudrait  bientdt  recourir  á  un 
Douvel  emprunt.  Une  note  du  minist^re  des  fínances,  sans  préjudice 
des  réclamations  diplomatiques,  établit  que  M.  Minghetti  avait 
ajoaté  de  son  chef  19,605,000  francs  d'économies  á  celles  qu'a- 
Taient  votées  les  chambres,  ce  qui  faisait  une  économie  totale  de 
15  millions  sur  le  budget  ordinaire ;  quant  á  celle  qui  avait  paru 
possible  sur  le  budget  extraordinaire,  elle  n'était  pas  moindre  de 
S8  millions.  On  peut  ajouter  que  les  revenus  de  Tétat  augmentent 
dans  une  progression  constante,  que  les  nouveaux  impóts  n'ont 
commencé  de  produire  qu'au  1*"^  janvier  1864,  qu  il  reste  200  mil- 
lions á  émettre  sur  les  700  du  dernier  emprunt,  et  que  le  gouver- 
oement  peut  trouver  encoré  une  ressource  importante  dans  la  vente 
deschemins  de  fer  et  dans  celle  des  biens  domaniaux. 

Au  reste,  tandis  qu'on  semblait  contester  sa  forcé  á  Tltalie,  elle 
affectait,  non  sans  raison  peut-étre,  d'en  montrerle  déploiement. 
Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  sur  les  hauteurs  de  Somma, 
prés  de  Milán,  eurent  lieu,  en  présehce  du  roi,  de  grandes  ma- 
noeuvres.  Trois  brigades.d'infanterie  formaient  la  premiére  ligne; 
íor  la  seconde  étaient  ra^pgées  306  bouches  k  feu  d'artillerie  de 
campagne,  que  flanquaient  deux  bataillons  de  bersaglierij  la  cavíi- 
kñe  faisait  une  troisiéme  ligne,  non  inóins  imposante  que  les  deux 
premieres.  Les  juges  compétens  déclarérent  que  Tarmée  italienne 
commencait  á  étre  composée  de  vrais  soldats  (1).  Un  mois  plus  tard, 
le 7  novembre,  Victor-Émmanueí,  accompagné  de  ses  ministres  et  du 

(i)  Le  goavernement  m  fait  á  lltalie  entiére  rappHcation  de  la  loi  sarde  de  1854,  qui 
pvta  le  coDÜngeot  k  i  bommes  par  1,000  habítaos,  ce  qoi  donne  pour  toute  la  pénin* 
tole  an  oontingont  annael  de  43,000  hommes,  formant  le  cinquiéme  des  Jeones  geat 
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corp&  diplomatíque,  parUdt  pour  inaugurer  le  cbemin  de  fer  d*Aii* 
cdne  á  Foggia,  ce  qui  lui  donnait  occasion  de  traverser  les  provinces 
infestées  par  le  brígandage  et  de  montrer  aux  representaos  des 

inscrits.  Ce  contingent  est  soumís  k  an  senrice  de  onze  années,  dont  cinq  passées  wm 
les  drapeam  et  six  en  congé  fllimité,  k  la  dispositíon  du  gouTernemeiit. 

On  estime  qa*en  tenant  compte  des  décés,  reformes^  motations,  rddactlons  par  aidle 
d*enrdlemens  f  olontairea,  l*amiée  peni  étre  ¿raloée  k  200,000  homines  en  tempa  da 
paix,  k  350,000  eaTiron  en  temps  de  guerre. 

Indépendamment  de  Tarmée  proprement  dite,  il  y  a  une  reserve  composée  dea 
hommes  de  la  seconde  catégoríe,  suivant  leur  ftge,  et  soumis  k  un  senrice  de  cinq  ana 
et  á  des  exercices  annuels  qu!  dnrcnt  quarante  Jours.  Les  armes  spéeiales  étant  exdil- 
sivement  recratéea  dans  la  premiére  catégoríe,  cette  reserve  est  destinée  k  aogmenter  las 
forcea  de  l^infiuiteríe,  k  laquelle  elle  poorrait,  le  caá  échéant,  ijoater  S00/)00  homnaa 
environ. 

L*armée  se  compose  de  80  régimens  d*infanteríe  de  ligne  et  de  38  bataillons  de  bersa- 
gliers  ou  chasseurs,  de  17  régimens  de  cavalene,  de  O  régimens  d'artilleríe,  de  5  régi- 
mens da  tnün  et  des  sapeara  du  génfe,  de  4  légions  de  carabiniers  ou  gendarmes. 

Void  la  foroe  nomérique  de  oes  diverses  armes  au  eommencement  de  Tannóe  1803 1 

Inftmterle  de  ligne  et  grenadiers 216,000 

Bersagliers. 24,288 

Géoie 0,006 

ArtUIerie 25,272  >  326,657  hommea. 

Carabiniers .^ 10,461 

Cavaleríe 1 6,920 

Train 27,710 

A  oes  íbroes  il  faudrait  ajouter  les  dépóts,  le  personnel  de  Tadministration  milltidre, 
la  seeoBde  catégoríe  de  la  reserve  et  120,000  gardos  nationaux  qui  pourraient  étre  ümk 
biliséa  pour  servir  de  gamison  dans  les  places  fortes. 

Si  Ton  veut  maintenant  considérer  le  contlngent  par  provinces,  on  obtient  lea  chifllrat 
Buivans  au  I*' Juillet  1862  : 

Anciens  états  sardes 117,637  hommea. 

Lombardie 69,302 

Parme 8,733 

Modéne 5,520 

Romagne 11,823 

Toscane...  • 15,419 

Ombríe  et  Blarches 8,197 

Provinces  napolitaines 70,705 

Sicile 8,812 

.    .    ^      iVénétes 5,003 

tmigrés..  JRomains. ^ 1,671 

Í  Franco • 307 

Allemagne 62 

Divers 206 

Ineonnus. • 77 

Total • 323,504  hommea. 

Les  instltats  militaires  sont :  Académie  militaire  de  Turín,  écoles  dMnfanterie  4 
Ivrée  el  Modéne,  école  de  cavaleríe  k  Pignerol,  oolléges  militaires  k  Hilan,  Panno, 
Naplea,  Florance,  Raoeonigi,  lladdakml,  inititat  militaire  Oaribaldt  i  Palerme,  coUégi 
to  flli  dte  nlHlainB  k  FUmnce. 
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pnissances  qae  quelques  malfaiteurs  n'étaient  point  un  danger  pouF 
rmiité  de  Fltalie  et  la  stabilité  du  royaume.  De  Foggia,  le  roi  se 
reodit  á  Naples  et  dut  faire,  á  cause  du  passage  de  rApennin,  une 
partie  de  ce  voyage  en  voiture.  Sa  présence  dans  l'ancienne  capU 
tale  des  Deux-Siciles  et  l'accueil  qui  lui  fut  fait  par  cette  populatíon, 
á  portee  néanmoins  á  l'opposition ,  achevérent  de  dessiller  les  yeux 
lox  bommes  de  bonne  foi  qui  avaient  encoré  des  doutes  sur  la  vita- 
lité  du  royaume  d'ltalie.  Le  murathme  abdiqua  dans  la  personne 
de  ceox  qui  avaient  mission  oflicielle  de  le  soutenir.  A  Naples,  le 
goovernement  ilalien  montra  sa  puissance  navale,  comme  il  avait 
k  Sonraia  montré  sa  puissance  mili  taire.  Monté  sur  un  navire  á 
vapeur,  le  roi  parcourut  les  lignes  de  l'escadre  mouillée  dans  le 
golfe.  Elle  comprenait  25  bátimens,  6,600  bommes  d'équipage, 
iOOcanons,  et  en  vapeur  une  forcé  de  6,500  chevaux.  A  cette  es- 
odre  il  faudrait  ajouter,  pour  avoir  une  idee  exacte  de  la  marine 
italienne  dans  son  état  actuel ,  78  bátimens  qui  oqt  déjá  vu  la  mer 
etl2  cuirassés  en  construction  (1).  Le  roi  completa  TefTet,  si  flatteur 
poor  les  Italiens,  de  ees  manceuvres  nautiques  en  proclamant  une 
amnistié  t>our  tous  les  crimes  et  délits  politiques,  avec  cette  seule 
lestriction  que  la  complicité  dans  le  brigandage  serait  exclue  de 
cette  faveur,  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  crimes  communs. 
i  son  retour,  Victor-Emmanuel  inaugura  la  ligne  des  Maremmes, 
en  Toscane,  le  long  de  la  Mediterráneo,  et  en  revenant  á  Turin  par 
norence  et  Bologne,  le  troncan  de  Pracchia  á  Yergata,  sur  une 
figne  qui  appartient  á  la  compagnie  lombarde.  L'ltalie  en  eflet  se 
coavre  rapidement  de  chemins  de  fer.  D*aprés  un  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  elle  possédait  avant  1860  l,6i7  kilo- 
mitres  de  voies  forrees.  Du  1*^  janvier  1860  au  31  décembre  1862, 
c'est-á-dire  dans  trois  années,  753  kilómetros  nouveaux  avaient  été 
onrerts;  la  seule  année  1863  en  a  vu  inaugurer  765.  Ainsi,  sur  un 
total  de  3,165  kilómetros,  le  royaume  d'ltalie,  quoique  á  peine 
formé,  a  construit  en  quatre  ans  autant  de  chemins  de  fer  qu'il  en 
arút  été  fait  avant  lui  dans  toute  la  péninsule. 
Le  19  oovembre,  le  parlement  repñt  ses  séances ,  et  avant  la  fin 

(I)  L'ariDée  de  mer  comptait  qaelqaes  moU  auparavtnt  13,000  maríni  et  deux  régi- 
■eot  «Tíníanterie  de  marine  montant  i  5,000  hommes.  Cea  forcea  sont  répartiea  entre 
I  níueaii  á  rapcor,  1 1  frégatea  k  vapeur,  5  frégates  á  vapeur  cuiraaséea,  en  constnic- 
tioo  lant  eo  Aaiéríqtie  qu*en  Francc,  2  battcries  caíraasées,  8  conrettea  h,  hélice,  10  cor- 
vettei  á  rouea,  5  avisos,  8  canonniéres  de  premier  rang,  8  transporto  k  hélice,  4  tran»- 
porto  k  roMs,  3  frégates  k  voltea,  5  corvettea  k  voilea,  5  brigantins  en  tout  75  navirett 
■lia  ce  nombre  tend  k  sVcroUre  rapidement  pir  suito  de  Taaif  travail  des  chantiera 
■ít  en  Itaiie,  loit  dans  les  paya  tHrangers  o&  Tlulie  fait  des  commandes.  Lea  lieux  de 
Mtion  dea  navires  de  gucrre  sont  Anc6ne,  Mannredonia,  Brindis!,  Syracuse,  Mesaine, 
MvoM,  Xaptoa,  Uvoame  et  Genes. 
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de  Tannée  deux  ou  trois  discussions  importantes  avaient  déjá  mar- 
qué le  retour  de  la  vie  politique.  Le  ministére  avait  réorganisé  par 
décret  les  sociétés  de  tir,  se  flattant  de  préparer  ainsi  des  soldáis 
i  ritalie  et  de  réaliser  une  des  ^lus  chéres  pensées  de  GaribaldL 
La  chambre  ne  pouvait  refuser  son  approbation  á  une  mesure  de 
ce  genre.  ün  grand  nombre  de  députés  toutefois  ne  donnérent  leur 
vote  qu'á  contre-coeur,  parce  qu'ils  trouvaient  les  réglemens  peu 
dignes  d'une  institution  libérale.  On  reprochait  surtout  á  M.  Pe- 
ruzzi  d'avoij  circonscrit  les  sociétés  par  provinces,  et  Ton  voyait 
dans  cette  prescription  une  entrave  á  Fesprit  d'unité.  II  n'était 
guére  équitable  de  préter  un  pareil  projet  au  ministre  qui  donnait 
700,000  fusils  aux  gardos  nationales;  son  but  avait  été  simplement 
d'empécher  que  les  meilleurs  tireurs  n'allassent  de  province  en  pro- 
vince  remporter  les  prix,  car  ce  que  Tltalie  recherche,  c'est  moins 
une  petite  quantité  de  tireurs  bors  ligne  qu'un  grand  nombre  de 
bons  et  véritables  soldáis.  Le  traite  de  commerce  avec  la  France  fui 
approuvé,  quoique  médiocrement  favorable,  parce  qu'il  représen- 
iait  tout  ce  qu'on  avait  pu  arracher  de  concessions  au  gouvernement 
fran<^is,  et  qu'aprés  tout  la  condition  du  commerce  italien  serait 
meilleure,  sous  le  régime  de  ce  traite,  qu'elle  n'était  auparavant. 
La  Sicile  fui,  á  son  tour,  Tobjet  d'une  discussion  approfondie,  mais 
qui  eut  des  resultáis  regrettables.  Le  gouvernement  avait  dü  prendre 
de  rigoureuses  mesures  pour  vaincre  la  résistance  que  les  Siciliens 
continuaieni  d'opposer  á  la  conscription  militaire,  toute  nouvellc 
pour  eux.  M.  Dondes  Reggio,  député  de  Tile,  interpella  le  ministére 
sur  ees  rigueurs  et  fut  soutenu  par  Topposition,  qui  se  plaignaii, 
Tannée  precedente,  de  la  moUesse  du  gouvernement  et  du  manque 
de  sécurité  qui  aílligeait  la  Sicile  par  le  fait  des  réfractaires.  ün 
orateur  fit  sur  la  chambre  une  impression  toute  particuliére,  ce  fut 
le  general  Govone,  qui  avait  été  chargé  d'exécuter  une  partie  de  ees 
actes  rigoureux  qu'incriminait  Topposition.  11  les  montra  néces- 
saires,  en  citant  les  faits  atroces  et  les  violences  qu'il  avait  été 
chargé  de  réprimer  ou  de  punir.  Le  general  Bixio,  guidé  par  son 
bon  sens,  avertit  la  gauche,  doni  il  est  membre,  qu'elle  faisait  une 
fausse  manoeuvre,  qu'elle  aurait  dü  soutenir  le  gouvernement  en 
cette  circonstance ,  et  qu'attaquer  l'armée  quand  elle  reprime  le 
désordre  et  rappelle  la  Sicile  á  l'unité,  c'est  mal  servir  l'Italie;  mais 
il  ne  put  parvenir  á  persuader  ses  amis.  Un  ordre  du  jour  favorable 
k  la  politique  du  ministére  ayant  été  voté,  sur  la  proposition  de 
M.  Boncompagni,  par  206  voix  centre  52,  un  certain  nombre  de  dé- 
putés, parmi  les  membres  de  l'opposition,  donnérent  leur  démis- 
sion,  sous  pretexte  d'échapper  á  la  responsabilité  d'un  vote  qu'ils 
n' avaient  point  émis,  en  réaliié  dans  l'espoir  de  provoquer  une  dis- 
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aolution  de  la  chambre  qu'ils  désirent  depuis  longtemps.  M.  Ber- 
tani  donoa  l'exemple,  et  fut  suivi  tout  d'abord  par  ceux  de  ses  col- 
légues  qae  des  raisons  domestiques  ou  une  opposition  hargoeuse 
teniúent  ordinairement  éloignés  de  la  chambre.  Ceux  qui  se  piquent 
d'esprit  politique,  MM.  Crispí,  Mordini  et  leurs  amis,  restérent  sur 
la  breche  et  déclarérent,  daos  une  lettre  rendue  publique,  qu'ils  ne 
Youlaient  point  sortir  des  voies  constitutionnelles.  La  majorité  de 
leurs  collégues  de  la  gauche  adopta  la  méme  ligne  de  conduite; 
mais,  les  démissionnaires  ayant  obtenu  de  Garibaldi  qu*il  sortlt 
oomme  eux  du  parlement,  Fexemple  du  chef  populaire  augmenta 
sensiblement  le  nombre  de  ceux  qui,  en  provoquant  une  dissolution, 
se  flattaient  tout  au  moins,  si  le  cabinet  demeurait  ferme,  de  porter 
Fagitation  électorale  sur  un  grand  nombre  de  points. 

Le  12  décembre,  M.  Minghetti  faisait  son  exposé  fmancier.  11 
coostatait  sans  découragement,  avec  une  sérénité  particuliére  á  sa 
oature,  la  gravité  de  la  situation.  Le  déficit  de  1862  et  1863  étant 
de  732  millions,  il  y  avait  pourvu  au-  moyen  de  500  millions  de 
Femprunt  et  des  bons  du  trésor,  sans  épuiser  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres,  puisque  sur  les  premiers  il  lui  restait  encoré  3&  millions,  et 
sor  les  seconds  A2.  Quant  au  déficit  pour  186&,  il  l'évaluait  á 
2i9  millions,  sans  teñir  compte  des  nouvelles  taxes,  qui  le  rédui- 
ront,  selon  toute  apparence,  pour  une  somme  considerable.  Les 
200  millions  de  Femprunt  dont  Fémission  n'a  pas  été  faite,  les  ré- 
ádus,  c'est-á-dire  les  sommes  votées  qui  ne  seront  employées  que 
daos  les  exercices  suivans,  et  les  autres  ressources  disponibles 
(chemins  de  fer,  bions  domaniaux)  doivent  suíTire,  suivant  le  mi- 
nistre des  finances,  á  tous  les  besoins  de  Fétat.  Moins  confiant, 
M.  Pasini,  rapporteur  de  la  commission,  d'accord  avec  M.  Minghetti 
sor  la  plupart  des  points,  se  séparait  de  lui  sur  Favenir  fmancier  de 
ritalie.  M.  Pasini  ne  croyait  pas  que  le  budget  püt  étre  en  equi- 
libre des  Fannée  1867.  11  craignait  pour  cette  époque  un  déficit  de 
100  millions,  et  il  recommandait  d'oser  beaucoup  dans  les  écono- 
mies  comme  dans  les  impdts,  si  Fon  ne  voulait  faire  naufrage.  Un 
anclen  ministre  des  finances,  M.  Lanza,  partageait  cet  avis  :  ne 
croyant  pas  que  les  ressources  indiquées  fussent  suffisantes,  il  pro- 
posait  une  émission  de  150  millions  de  bons  du  trésor.  Tout  le 
monde  était  done  loin,  dans  la  chambre,  d*avoir  une  aussi  robuste 
ooofiance  que  M.  Minghetti;  néanmoins,  commé  il  était  au  pouvoir, 
le  plus  sage  parut  de  ne  lui  point  disputer  les  moyens  par  lesquels 
3  se  flattait  de  rétablir  les  fínances  de  Fltalie,  et  son  budget  lui  fut 
accordé  par  177  voix  sur  226  votans. 

Les  demiers  jours  de  Fannée  1863  furent  marqués  par  une  ten- 
t&thre  de  reforme  qui  n'a  point  encoré  abouti,  mais  dont  le  succés 
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n'est  pas  douteux  dans  un  avenir  prochain.  Le  sénat  délibérait  sur  le 
premier  livre  du  code,  dans  lequel  a  été  introduit  résol&ment  le 
mariage  civil,  que  M.  de  Cavour  lui*méme  n'avait  pu  faire  accepter 
de  cette  assemblée.  Depuis  le  mariage  civil  a  rallié  des  roembres 
libéraux  appartenant  aux  diverses  provinces  de  TI  talle,  etqui,  selon 
toute  apparence,  montreront  plus  d'intelligence  des  conditions  de 
la  société  modeme  que  ne  firent,  il  y  a  quelques  anüées,  les  sena- 
teurs  piémontais.  Quant  au  brigandage,  le  fameux  Caruso,  le  der<- 
nier  des  brígands  qui  montrát  quelque  aptitude  pour  cette  guerre 
de  montagnes ,  et  dont  les  incursions  continuelles  dévastaient  cinq 
provinces,  a  été  pris  et  fusillé  par  le  general  Pallavidni,  le  vain- 
queur  d'Aspromonte. 

L'impossibilité  oü  l'Angleterre,  la  France  et  TAutriche  se  sont 
trouvées  de  former  une  alliance  en  faveur  de  la  Pologne  a  délivré 
ritalie  d'un  grand  embarras  et  demontre  qu'elle  n'avait  pas  eu  tort 
d'attendre  que  la  situation  f&t  plus  nette  pour  prendre  un  partí.  Si 
le  gouvemement  franjáis  s'était  refroídi  un  moment  pour  ses  allito 
de  Magenta  et  de  Solferhio,  il  devait  revenir  á  eux  en  voyant  le  rol 
Yictor-Emmanuel  accepter,  le  premier  de  tous  les  souverains,  le 
congrés  proposé  par  Tempereur  Napoleón  III  «  avec  toutes  ses  con- 
séquences.  »  Restait  une  seule  cause  de  dissentiment,  Tétemelle 
question  de  Rome  et  de  Venise,  source  d'agitations  incessantes  pour 
ritalie  et  peut-étre  pour  l'Europe  jusqu'á  ce  que  les  legitimes  aspí- 
rations  des  Italiens  soient  satisfaites.  Parmi  les  partisans  de  l'unité, 
les  uns  demandent  que  Tltalie  attaque  seule  TAutricbe  en  Vénétie, 
et  alléguent,  pour  justifier  cette  témérité,  qu*en  18i8  le  roi  Charlea- 
Albert,'  avec  70,000  hommes  seulement,  avait  pris  Peschiera  et  en- 
tamé  le  quadrilatére.  Que  ne  ferait  pas  le  successeur  de  ce  prince 
avec  300,000  hommes!  lis  ajoutent  qu*en  cas  de  défaite  l'Italie  pour* 
rait  toujours  se  retrancher  derriére  les  stipulations  du  traite  de  Za- 
rich,  que  la  France  maintiendrait,  sans  aucun  doute,  comme  une 
barriere  infranchissable  aux  vengeances  et  aux  revendicatíons  de 
l'Autriche  victorieuse.  Selon  les  autres,  selon  les  poliúques,  ríen  ne 
justifierait  une  entrepríse  aussi  chanceuse :  l'Italie  a  trop  gagné  de- 
puis Zurich  pour  qu'elle  puisse  admettre  la  possibilité  d'un  retoor 
vers  une  confédération  monstrueuse.  Telle  est  aussi  l'opinion  da 
gouvemement  italien,  et  il  est  permis  de  croire  qu'ayant  repris  son 
ascendant  sur  la  naúon ,  il  saura  contenir  de  legitimes  impatiences 
jusqu'á  l'heure  propice. 
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ÉTATS  PONTIFICAUX. 

lonrdue  Ihéocratifie.  —  Pie  II,  soaffrara  praüfe. 

un.  —  IfUliAaUtioat  ám  partís  i  Rome.  —  Négociations  nUtiref  á  U  Pologne.  —  Diffémidf 
de  la  eoar  pootificale  avoc  le  Portngal.  —  Organiaation  du  brigandage  i  Rome.  —  Rappel 
da  general  da  Oojon.  —  Réanion  des  ArAques  de  tonte  la  chrétienté.  —-  Les  Bourbons  de 
Kaples  i  Borne.  —  Négociations  infructaeoses  et  rappel  de  M.  de  Lavalette.  —  Prujets  de 
refonoes. 

Utt.  —  Oonaistoira  da  6  man.  —  Procés  PanstL 

« 

La  présence  de  Tarmée  fran^aise  á  Rome  fait  de  cette  ville  comme 
on  terrain  neutre  oü  les  manifestations  les  plus  contradictoires  peu- 
vent  se  produire,  á  la  condition  toutefois  de  ne  pas  dépasser  une 
certaine  mesure.  U  y  faut  regarder  de  prés  pour  comprendre  ce 
qa'on  voit  et  pour  distinguer  les  deux  courans  qui  se  croisent  sans 
86  coofondre  daos  la  capitale  du  monde  chrétien. 

Dans  cette  sorte  d' equilibre  et  sous  la  protection  des  balonnettes 
Inn^ises,  11  semble  que  le  saint-siége  aurait  pu,  en  se  recueillant, 
évíter  les  fautes  politiques.  II  en  commet  pourtant  de  graves,  comme 
fe  prouve  sa  conduite  dans  les  aíTaires  de  Pologne.  De  temps  immé- 
Dorial  il  avait  dcfendu  la  Pologne  contre  la  Russie ;  au  debut  de  la 
Clise  nouvelle  qui  commen<^¡t  á  Varsovie,  la  crainte  de  voir  le  czar 
Rconnaitre  le  royanme  dMtalie  portait  cependant  la  cour  de  Rome 
i  se  mootrer  plus  concillante  et  á  sacrifier  les  intéréts  spirituels  de 
Féglise  aux  prétentions  temporelles  du  Vatican.  C'est  pourquoi  les 
cardioaux  Mattei,  Patrizi  et  Reisach,  réunis  en  commissíon,  furent 
cbargés  de  donner  leur  avis  sur  les  mouvemens  qui  avaient  lieu  en 
Pologne.  L'insurrection  polonaise  était  alors  dans  cette  période  vrai- 
fflent  évangélique  oú  les  hommes,  les  femmes,  les  enfans  se  laissaient 
égorgersansrésistance  jusqu'au  pied  des  autels.  Lescardinaux  n'en 
dédarérent  pas  moins  que  le  mouveinent  était  démagogique,  et  qu*il 
iallait  le  condamner,  parce  que  la  religión  n'était  qu'un  pretexte 
pour  se  Uvrer  á  tous  les  excés.  En  méme  temps  de  graves  negocia- 
lioDs  étaient  engagécs  avec  la  Russie.  Le  prince  Oronzof  était  venu  á 
Borne  aa  nom  de  cette  puissance;  il  oíTrait  de  recevoir,  pour  la  pre- 
miere  fois,  á  Pétersbourg,  un  nonce  du  saint-siége,  de  ne  pas  mettre 
imort  le  vicaire-général  de  Varsovie,  quoiqu'il  fut  acensé  de  baute 
Irahison,  de  soutenir  le  pouvoir  temporel  dans  ses  luttes  et  de  ne 
pas  reconnattre  le  royanme  d'italie,  á  la  seule  condition  que  Pie  IX 
Dommerait  le  directeur  de  l'académie  catholique  de  Pétersbourg, 
M»'  FeHnski,  archevéque  de  Varsovie,  et  que  la  cour  pontificale  blá- 
meraut  publiquement  la  conduite  du  peuple  et  du  clergé  polonais* 
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Ge  pacte  était  prés  d'étre  conclu,  lorsqu'un  avis  arrivade  France, 
déclarant  qu'une  nouvelle  édition  de  l'eacycUque  de  1831  n'étút 
plus  possible,  et  que  Rome  ferait  un  marché  de  dupe,  si  pour  coD- 
clure  un  accord  avec  le  tsar  elle  perdait  l'appui  des  catlioliques 
franjáis.  Daos  cet  embarras  exLréme,  on  se  résolut  á  donner  aux  uds 
et  aux  autres  une  demi-satisfactiou ,  en  nommant  M^'  Felinski,  ar- 
chevéque  de  Varsovíe  et  en  s'engageant  k  n'envoyer  ni  un  encoura- 
gement  ni  une  obole  k  la  Pologne,  mais  en  s'abstenant  aussi  de 
tout  bláme  publíc  contre  la  Russíe.  Telle  fut  la  decisión  prise  dans 
le  consístoire  du  6  janvier;  on  vit  bientót  qu'il  fallait  davantage 
pour  ne  pas  éloigner  les'coeurs  catholiques  du  saint-siége.  Des  ou- 
vertures  furent  done  faites  au  prince  Oronzof,  afm  qu'il  tolérát,  sans 
rompre  tout  accord,  que  quelques  paroles  de  commisératíon  fus- 
sent  adressées  á  l'infortunée  Pologne.  Le  diplómate  russe  témoigna 
d'abord  un  viT  mécontentement;  ¡1  (init  toutefois  par  ceder,  á  la 
condition  que  les  paroles  dont  il  a'agissait  n'obtiendrídent  aucune 
publicité.  En  conséquence,  le  14  janvier  aprés  la  messe,  Pie  IX,  ae 
tournant  familiérement  vers  les  cardinaui,  leur  annonqa  les  réso- 
lutions  prises  de  concert  avec  la  Russie,  et  ajouta  qu'il  y  avait  líeu 
de  croire  «  que  le  tsar  voulait  amélíorer  le  sort  du  clergé  dans  la 
malbeureuse  Pologne.  h  Aussit6t  le  télégraphe,  s'emparant  de  ees 
insign  ¡fiantes  paroles,  annonijait  aux  quatre  coins  de  l'Europe  ea- 
tholique  que  le  tsar  avait  fait  acte  de  déférence  envera  le  saint- 
^ége,  et  que  le  pape  avait  pubiiquement  deploré  les  malheurs  de  la 
Pologne,  Ainsi  la  publicité,  que  Rome  devait  désirer,  était  obtenue, 
mais  ne  pouvait  étre  le  sujet  d'aucun  reproche,  puisqu'elle  n'était 
pas  offictelle.  Personne  ne  sut  alors  ou  du  moins  ne  remarqua  que 
le  souverain  pontife  avait  parlé  du  clergé  et  non  du  peuple  polonaia. 
Quant  k  l'accord  du  chef  de  l'égUse  avec  un  gouvemement  qui  exer- 
^ait  d' atroces  rigueurs  contre  des  membres  si  nombreux  de  la  com- 
munion  catholiqae,  tandis  qu'on  refusait  obstinément  de  pourvoir 
au\  évéchés  d'Asti,  de  Turin,  de  Cagliarí,  dans  le  royaume  d'It&lie, 
les  croyans  purent  en  éprouver  un  mécontentement  secret,  m^, 
pliés  k  l'opinion  que  le  pape  ne  aaurait  mal  faire,  ils  inclinérent  leur 
raison  devant  une  autorité  plus  haute,  et  se  persuadérent  que  ce 
qn'avait  fait  l'église,  ses  intéréts  le  !ui  commandaient  (1). 

Le  saint-siége  n'obtenait  pas  toujours  autant  de  succés  auprés 

(1)  Ptus  tsrd  an  contraíre,  en  ayril  1864,  le  lonTeraln  poaüre  ■  prononcí  ane  alloea- 
tion  dans  iRqnelle  il  B'exprime  en  termes  adréieB  «u  «ojet  de  la  Rniúe.  n  reproche  k 
I'empereur  Aleundre  lea  maaraia  tnütemens  dont  [ei  catholique»  polonii»  «onl  «ce*- 
biÉ*.  Ce  miKiTement  d'iadignatioa  eat  uní  doute  fort  lounblet  mus  on  ne  peut  •'em- 
pAchcr  de  remarqaer  que  quelques  mois  plus  tüt  ti  koralt  pu  venir  Bérieusement  en 
aide  i  la  plus  lastime  des  iniuirections. 
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des  gouveraemens  méine  catboliques,  á  qui  d'antíques  traditions 
avaient  appris  la  résistance.  En  ce  moment  méme,  la  petite  cour 
de  Portu^  montrait  á  TEurope  par  quels  moyens  on  pouvait  triom- 
pher  daos  une  lutte  contre  la  cour  de  Rome.  Lsi  mort  du  jeune  roi  de 
Portugal  avait  été  annoncée  officiellement  au  Vatican  par  M.  d'Alte, 
ministre  résident  de  cette  puissance,  qui  avait  reclamé  pour  son 
nutltre  défunt  les  honneurs  que  l'église  rend  d'ordinaire  aux  rois. 
Cette  demande  adressée  au  pape  lui-méme  était  repoussée  avec 
énergie  pour  cette  raison  que  le  roi  dom  Pedro  se  trouvait,  quand 
il  mounit,  hors  de  la  communion  de  l'église.  On  se  rappelle  en 
effet  qu'il  avait  consentí  au  désamortissement  des  biens  que  pos- 
sédaient  les  couvens  de  religieuses ,  et  que  les  soeurs  de  charité 
fran^aises  s'étaient  vues  l'objet,  á  Lisbonne,  d'une  sorte  de  per- 
sécution,  d'ailleurs  fort  inoíTensive.  M.  d'Alte  recourut  au  cardi- 
Dil  Antonelli,  qu'il  espérait  trouver  plus  conciliant  que  le  souve- 
ninpontife;  mais  le  secrétaire  d'état  se  declara  íncompétent  dans 
une  aflaire  qui  touchait  á  la  religión  plus  qu'á  la  politique.  Aprés 
avoir  épuisé  tous  les  moyens,  M.  d'Alte  demanda  ses  passeports,  les 
re^t  aussitót  non  sans  étonnement,  et  quitta  Rome;  mais  quan*d  on 
y  apprit  qu'á  son  tour  le  nonce  qui  résidait  a  Lisbonue  allait  étre 
forcé  de  quitter  le  Portugal,  on  comprit  au  Vatican  qu'il  fallait  faire 
des  concessions,  si  l'on  ne  voulait  rompre  successivement  avec 
toutes  les  puissances  catholiques.  Le  cardinal  di  Pietro,  anclen 
DODce  á  Lisbonne  et  protecteur  naiurel  de  l'église  de  Portugal,  ser- 
TÍtd'intermédiaíre,  le  pape  consentit  á  annoncer  la  mort  du  roi  dom 
Pedro,  dont  il  n'avait  point  voulu  jusqu'alors  faire  mention,  et  á 
iixer  un  jour  pour  le  service  fúnebre  qu'il  est  d'usage,  á  Rome,  de 
célébrer  avec  solennité  pour  les  monarques  défunts. 

La  Franco,  malgré  sa  position  preponderante  á  Rome,  obtenait 
moins  que  le  Portugal.  La  publication  des  documens  qui  devaient 
ttre  presentes  aux  chambres  frani^aises  faisait  connaltre  la  corres- 
poodance  échangée  entre  M.  Tbouvenel,  M.  de  Lavalette  et  le  car- 
dinal Antonelli,  dont  le  fond  était  un  éternel  refus  opposé  á  toutes 
DOS  demandes.  On  lisait  aussi  les  rapports  de  nos  agens  dans  les 
provinces  napolitaines,  faisant  tous  la  méme  déclaration,  que  le  bri- 
gandage  ne  cesserait  point  tant  qu'il  trouverait  á  Rome  de  puissans 
eocouragemens.  Des  faits  notoires  confírmaient  ees  graves  paroles. 
Le  comité  bourbonien  établi  á  l'ombre  du  Vatican  publiait  comme 
veoant  de  Naples  des  proclamations  oü  ees  Napolitains,  qui  avaient 
toujours  repoussé  Tinstruction  populaire,  ne  craignaient  pas  de  par- 
1er  de  la  bestiale  ignorance  des  Piémontais  et  les  appelaient  étran- 
gers,  oubliant  sans  doute  qu'eux-mémes  et  leurs  rois  legitimes  n'a- 
vaient  pu  se  soutenir  qu'au  moyen  de  régimens  suisses  et  bavarois. 
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et  quCf  pour  tenter  une  restauration  impossible,  ils  avaient  eu  recours 
á  des  partisans  espagnols.  On  ne  mettait  pas  le  moindre  mystére  aux 
préparatifs  qu'on  faisait  íncessamment  pour  eQtretenir  le  brígandage. 
Des  dépdts  d'armes  exlstaient  á  Sao-Polo,  prés  de  Tivoli,  et  á  Ard- 
nazzo,  prés  de  Subiaco.  Le  comité  désignait  les  ch^s  des  bandes, 
Tristany,  M.  de  Gontondon,  Govin,  Giaraffa;  il  assignait  pour  point 
de  rendez-vous,  aux  uns  les  Abnizzes,  aux  autres  la  Teme  de  Laboor; 
il  £usait  confectionner  des  unifonnes  semblables  á  ceux  des  soldats 
firancab  et  des  bersagliers  italiens  pour  mieux  tromper  les  postes  de 
la  frontiére.  Les  recraes  étaient  passées  en  revue  sur  la  place  Far- 
nése,  devant  le  palais  qn'habitait  FranQois  II ,  par  ce  prince  et  la 
jeune  reine  sa  femme,  qui  répcMidaient  aux  acclañíations  de  ees  ban- 
díts  par  les  plus  gracieux  sourires ;  puis  ees  enrftiés  du  brígandage 
partaientpar  troupes  de  dnq  á  díx  hommes,  la  faux  sur  répaule» 
pour  mieux  ressembler  á  des  paysans,  et  munis  des  passeports  que 
les  travailleurs  des  provinces  napolitaines  remettaient  á  la  pólice 
pontlGcale,  quand  ils  venaient  faire  la  moisson  sur  le  patrimoine  de 
Saint  Fierre  et  qu'ils  ne  pouvaient  ravoir  pour  retoumer  cbez  eux. 

Quoique  les  faits  fussent  notoires,  les  autorítés  fran^ses  multi-* 
pliaient  en  vain  les  réclamations.  M.  de  Goyon  avait  voulu  débus- 
quer  d'Alatri  le  fameux  Cbiavone;  mais  il  avsdt  fallu  y  renoncer 
devant  Fopposition  formelle  du  cardinal  Antonelli.  Au  reste,  le 
zéle  que  montrait  le  general  de  Goyon  contre  le  brígandage  toar- 
nait  quelquefois  auprofít  des  bourboniens.  Ainsi,  perdant  patience, 
il  avait  exige  que  le  general  Glary  et  sés  agens  les  plus  actiís 
s'éloignassent  de  Rome;  mais,  en  leur  assignant  Givita-Yecchia 
pour  résidence,  il  ne  contrariait  nullement  leurs  menees,  puisque 
ce  port  était  le  point  de.  départ  ou  de  reláche  de  tous  les  volontaires 
qui  allaient  fomenter  des  troubles  ou  les  raviver  dans  les  provinces 
napolitaines.  Moins  indulgent,  M.  de  Lavalette  ne  cessait  de  signa- 
1er  au  gouvemement  pontifical  les  faits  deplorables  qu'on  vient 
d'indiquer,  et  de  réclamer  avec  énergie  Téloignement  de  Franjéis  II ; 
mais  le  secrétaire  d'état  répondait  invaríablement  que  Pie  IX  devait 
et  voulait  rendre  au  fils  Thospitalité  que  le  souverain  pontife  avait 
re<;ue  du  pére  á  Gaéte ,  et  qu'au  surplus  la  famille  Bonaparte  elle- 
méme,  dans  ses  mauvais  jours,  avait  trouvé  á  Rome  un  refuge 
assuré. 

M.  de  Lavalette,  dans  sa  difficile  position,  n'avait  pas  á  lutter 
seulement  contre  le  cardinal  Antonelli  et  contre  le  puissant  M.  de 
Mérode,  ministre  des  armes;  il  se  trouvait  encoré  contrarié  dans 
son  action  par  le  general  de  Goyon ,  qui  revendiquait  le  droit  de 
communiquer  directement  avec  les  autorítés  pontificales,  sans  Tin- 
termédiaire  de  Tambassade.  Notre  ambassadeur  perdit  patience  et 
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{K>rta  le  diíTérend  á  París,  devant  son  juge  naturel.  II  obünt  gain 
de  cause  par  le  rappel  du  general ;  mais  bientót  rappelé  lui-méme, 
aun  sans  doute  que  Téquilibre  fút  rétabli,  il  dut  renoncer  á  un  em- 
ploi  oü  son  énergie  était  plutot  un  embarras  qu'un  secours  pour  la 
politique  des  TuUeríes.  U  semble  au  reste  qu'en  éloignant  M.  de 
Goyon  et  H.  de  Lavalette,  on  éüt  surtout  le  dessein  de  leur  dter, 
iÍDsi  qu*au  gouvemement  franjáis,  les  soucis  d*une  responsabilité 
grave  dans  un  moment  oü  plus  de  deux  cents  évéques  allaient  se 
léunir  autour  du  Vatícan. 

Le  29  mars.  Pie  IX  avait  publié  un  décret  pour  la  canonisation 
de  Yingt-six  jésuites,  quelques>uns  espagnols,  la  plupart  japonais, 
qoi  avaient  été  martyrisés  le  5  janvier  1597  au  Japón;  puis  íl 
avait  convoqué  á  Borne  tous  les  évéques  de  la  chrétienté,  afín  de 
dfmner  leur  avis  sur  cette  importante  mesure.  Les  martyrs  n'étaient 
qa'un  pretexte :  il  s'agissait  visiblement,  ou  d'une  ligne  de  conduite 
áanéter  en  commun  pour  l'avenir,  ou  pour  le  moins  d'une  impo- 
note  manifestation  épiscopale  et  catholique.  Les  préoccupations 
temporeUes  éclatent  dans  l'allocution  qui  fut  prononcée  á  Toccasion 
da  décret  dont  il  s'agit.  Pie  IX  déclarait  que  si  le  pouvoir  temporel 
ne  peut  étre  proclamé  article  de  foi,  il  est  absolument  nécessaire* 
daos  Tordre  actuel  de  la  Providence»  á  Tindépendance  et  á  la  liberté 
de  Téglise.  II  ajoutait  méme  ees  curieuses  paroles : 

« D^un  royaume  qui  nous  est  voisin,  nous  recevons  des  écrits  signes 

pirquelquesecclésiastiques,  oú  Ton  nous  adresse  rinsinuation  hypocrite 
de  renoncer  au  poavoir  temporel,  qui  pour  eux,'  ou,  pour  míeux  diré,  pour 
eeux  qui  les  conseillent,  est  tres  incommode,  et  f&it  obstacle  á  la  consom- 
aatioQ  de  leurs  desseins  antichrétiens  et  antisociaux.  Mais  eo  méme  temps 
Doas  recevons  des  lettres,  sigaées  aussi  par  des  ecclésiastiques,  qui  sont 
empreíntes  d^un  attachement  rcspoctueux  pour  ce  saínt-siége.  II  resulte  de 
ees  lettres  que  ce  gouvernement,  ou  ses  représentans  ou  émissaires,  en- 
Toient  des  formules  imprimées,  que  nous  avons  vues  et  lúes,  en  persua- 
diDt  h  quelques  prétres  ou  oleres  miserables  de  les  signer,  dans  le  dossoin 
defiüre  croire  que  le  clergé  soutient  Tabsurde  principe  de  Tincompatibilité 
da  poavoir  spirituel  avec  le  pouvoir  temporel,  et  de  séparer  le  clergé  in- 
léríeur  de  ses  propres  évéques,  dont  Tadmirable  concorde,  dans  ees  mo- 
Bens,  a  fait  Tétonoement  du  monde  entier. 

•  Les  boas  ecclésiastiques  qui  nous  ócrivent  nous  pricnt  de  ne  pas  sgou- 
tar  foi  aux  aberrations  de  ce  petit  nombre  dMndividus  égarés,  dont  quel- 
9ies-ons  ont  été  surpris,  et  d'autrcs  amenes  par  la  craínte  á  donner  leur 
iignature.  cQue  le  saint-siége  soit  persuade,  ajoutent  ees  bons  prétres,  que 
kors  convictions  sont  telles  qu'elles  n*admettent  aucun  doute  sur  la  né- 
eessité  du  pouvoir  temporel.  »  lis  nous  invitcnt  en  conséquence  á  pardon- 
neraux  aveugles  qui  ne  savent  pas  ce  qu'íls  font,  et  nous,  nous  ajoutons 
qoe  ees  aveugles,  guidés,  eux  aussi,  par  d'autres  aveugles ,  tomberont  dans 
oet  abime  d^oú  il  est  presque  impossible  de  jamáis  sortir.  • 
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ün  pareil  langage  oe  laísse  point  de  doutes  sur  le  véritable  des- 
sein  qu'avait  le  saint-siége  en  réuntssant  &  Rome  un  tres  grand 
nombre  d'évéques;  mais  pour  le  public  on  De  dédaigna  point  de  ré- 
pandre  une  relation  merveiUeuse  de  la  vie  des  víngt-six  martyrs,  et 
de  montrer  qu'íls  méntaient  lúea  la  distinction  solennelle  dont  ils 
éudent  3i  tardivement  I'objet  par  les  miracles  surprAians  qu'ils 
avaient  faits  de  leur  vivant  ou  auxquels  leur  mort  avait  donoé 
lieu. 

A  peine  averti  des  intenüons  du  souverain  ponüfe,  les  évéqurá 
des  diverses  contrées  cotnmencérent  á  s'acbeminer  vers  Rome.  La 
chrétienté  en  compte  985^  au  jour  fixé  2&0  étaient  agenouillés  de- 
vant  le  trdne  ponUfical.  Afin  saos  doute  d'éviter  une  fatigue  trop 
grande  pour  sa  santé  compromise,  ou  craignant  peut-étre  de  s'en- 
gager  prématurément  dans  trop  d'entrevues  particuliéres,  Pie  IX  se 
retira  k  Porto  d'Anzio;  il  y  resta  quelque  temps  dans  un  isolement 
volont^re,  que  troubla  un  moment  le  passage,  fort  prés  de  la  cote, 
de  la  flottille  italienne,  qui  portait  á  Naples  le  roi  Victor-Emnia- 
nuel.  Les  évéquea  fran(;ai3  arrivérent  des  premiers  á  Rome  et  s'y 
distinguérent  par  leur  acUvité.  M.  de  Dreux-Brézé,  évéque  de  Mou- 
lins,  passait  son  temps  á  catéchiser  les  zouaves  pontificaux,  á  leur 
prficber  la  retraite  de  Paques.  M.  Uerteaud,  évéque  de  Tulle,  ora- 
teur  présque  sauvage,  produisit  un  grand  eíTet  au  Colisée  sur  un 
auditoire  convertí  d' avance;  mais  M.  Dupanloup,  évéque  d'Orléans, 
était  entre  tous,  quoiqu'il  ne  füt  point  revétu  de  la  pourpre, 
l'bomme  considerable.  Quand  ¡1  préchait,  il  avait  pour  auditeurs 
des  prétres,  des  moines,  des  évéques,  des  cardinaux,  et  dans  cette 
église  de  Saint-André  della  Valle,  réservée  aux  grandes  prédica- 
tíons,  etqui  avait  entendu  le  pére  Ventura,  M.  Dupanloup  recueil- 
lait  des  applaudissemens  comme  dans  une  salle  de  spectacle.  Les 
cardinaux  Morlot,  Mathieu  et  Wiseman  furent  avec  lui  les  princi- 
paux  peres  de  cet  ardent  concite;  devant  eux,  les  cardinaux  italiens 
n' étaient  plus  que  de  mediocres  personnages,  signe  éclataat  de  la 
transformation  qui  s'opére  insensiblement  dans  le  caractére  de  la 
papauté,  de  jour  en  jour  moins  italienne  ct  plus  catholique,  dans 
le  vrai  sens  de  ce  mot.  Les  dernierá  venus  furent  les  vingt-cinq 
évéques  espagnols.  Ils  arrivérent  ensemble  avec  des  chapeaux  sem- 
blables  h  des  bateaux,  ce  qui  faisait  diré  au  facéüeux  M.  de  Mérode, 
cbargé  de  les  présenter  au  pape,  que  la  ílotte  espagnole  venait 
d'arriver  par  le  chemin  de  fer.  Les  évéques  portugais  s'abstinrent, 
ils  étaient  mécontens  de  rimmixtion  du  saint-siége  dans  les  aflaires 
de  I'arcbevéché  portugais  de  Goa,  aux  Indes.  Quant  aux  évéques 
italiens,  s'ils  ne  vinrent  pas  á  Rome,  ce  fut  sur  un  ordre  formel 
du  Vatican.  Ils  n'auraient  pu  quítter  leur  siége  qu'avec  l'auto- 
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rísatioD  du  cabinet  de  Turin,  et  Ton  ne  voulait  pas  que^  par  une 
démarcbe  semblable,  ils  parussent  reconnaltre  le  royaume  d'Italie. 
U  paraissait  en  outre  dangereux  de  laisser,  füt-ce  pour  un  temps 
trte  court,  les  populations  italiennes  sous  Tinfluence  exclusive  du 
dergé  inférieur,  dont  les  tendances  inspiraient  á  Rome  de  sérieuses 
inquietudes.  Au  reste,  l'évéque  de  Saluces  ayant  trouvé  piquant  de 
demander  au  gouvememeni  de  Victor-Einmanuei,  pour  le  mettre 
daos  Tembarras,  si  les  évéques  italiens  devaient  se  rendre  á  Tappel 
du  pape,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  nettement  répondu  qu  il 
refuseraít  des  passeports  aux  évéques,  pour  leur  épargn  erles  con- 
séquences  fácheuses  d'un  voyage  que  Topinion  publique  n'approu- 
Terait  pas. 

Mais  si  grand  que  füt  le  nombre  des  abstentions,  en  joignant  aux 
évéques  présens  les  prétres,  les  moines  et  bons  catholiques  qui 
afiluaient  á  Rome  de  tous  les  coins  du  monde,  il  se  trouvaít  lá  une 
moltitude  considerable  dont  Fuñique  occupation  était  de  discourir 
sur  les  intéréts  temporels  de  Téglise  et  de  s'exalter  encoré  au  spec- 
tacle  de  son  propre  enthousiasme.  Dans  les  salons  du  cardinal  Altieri, 
oorerts  á  cette  société  dévouée ,  dans  les  rúes,  dans  les  églises,  on 
entendait  ees  paroles  :  Potius  morí  quom  fardaría  devenues  comme 
onmot  d'ordre.  Toute  chose  était  pour  ees  esprits  prévenus  un  ar- 
gnment  en  faveur  du  saint-siége.  Les  jeunes  abbés  franjáis  voyaient 
par  exemple  de  la  verdure  dans  les  campagnes,  ce  qui  est  assez 
oaturel  au  mois  de  mai  :  «  Nous  prend-on  pour  dupes,  s'écriaient- 
¡b,  de  nous  venir  diré  que  la  campagne  romaine  est  dévastée?  » 
Tout  étant  pour  le  mieux,  il  n'y  avait,  et  Ton  n'y  manquait  pas, 
qa'á  poursuivre  des  plus  bruyantes  acclamations  le  souverain  pon- 
tife  dans  les  mes ,  qu'á  l'accabler  de  bouquets  et  de  fleurs.  Ce  dut 
ttre  pour  lui  un  moment  bien  doux,  et  ees  témoignages  enthou- 
siastes  de  dévouement  étaient  faits  pour  Tentretenir  dans  ses  illu- 
SUMÍS.  Toutefois,  s'il  croyait  au  triomphe  déñnitif,  il  redoutait  de 
prochaines  épreuves.  On  le  vit  bien  dans  les  divers  consistoires 
qui  furent  tenus  vers  la  fín  de  mai  pour  recevoir  le  vote  des  évé- 
ques relatif  á  la  canonisation.  C*est  dans  une  de  ees  réunions  que 
Pie  IX  pronon^a  les  paroles  suivantes  : 

« (Test  pour  décerner  les  honncurs  suprémcs  de  Téglise  á  des  martyrs 
que  vous  étes  ici  reunís  autour  de  moi.  Comment  pourrions-nous  oublier 
eeoz  de  nos  fréres  qui,  en  ce  moment  memo,  tout  prés  de  nous,  sur  la 
tWTe  dltaljc,  souffrent  persécution  pour  la  justice?  Príons  pour  que  le 
Seignear  les  soutienne  dans  ce  combat,  eux  et  le  clcrgé  qui  les  suit  avec 
tant  de  courage  et  de  dévouement.  Prions  aussi  pour  ce  petit  nombre  de 
prétres  égarés  qui  se  separen t  d'eux  et  se  rangent  du  cóté  des  persécu- 
tenrs.  Prions  surtout  pour  le  malheureux  qui  seul,  daos  tout  le  corps  épis* 


800  ANNUAIRE   DES    DEDX   MONDES. 

copal,  a  trahi  la  cause  saínte  (i).  Demandons  á  Dieu  de  leur  ouvrir  les 
yeux,  de  loucher  leur  coeur,  de  les  ramener  dans  les  voies  de  la  justice  et 
de  la  vérité.  Les  circonstances  sont  graves;  des  temps  peuvent  venir  oú  je 
ne  pourrai  plus,  comme  aujourd'huí,  vous  reunir  auprés  de  moi  et  vouflt 
faire  entendre  ma  parole,  oú  méme  il  ne  me  sera  plus  possible  de  vous 
faire  parvenír  á  tous  mes  instructions  et  mes  enseignemens.  Prions  dono 
aussi  pour  la  sainte  église,  añn  que  Dieu  détourne  les  maux  qui  la  me- 
nacent. » 

Ce  mélancolique  langage  arracha,  paraít-il,  des  larmes  á  tous  les 
yeux;  cependant  les  dangers  prévus  étaient  loin  d'étre  prochaioe- 
ment  á  craindre.  SI  le  general  de  Goyon ,  en  qui  la  cour  pontiñcale 
avait  tpute  confíance,  restait  éloigné  de  Reme,  M.  de  l^valette 
y  revenait  avec  une  forte  somme  d'argent  que  le  gouvernement 
franjáis  envoyait  pour  sa  part  dans  les  frais  de  la  féte  somptueuse 
qu'on  préparait  pour  la  canonisation  des  martyrs.  Rien  n'annon- 
^aít  done  que  Tempereur  Napoleón  111  eüt  con^u  le  dessein  d'aban- 
donner  le  saint-siége  á  lui-méme. 

Cependant  Téplscopat  s*a¿lta¡t  pour  la  rédactíon  d'une  adresse  au 
pape,  dont  le  fond  devait  étre  de  déclarer  mauvais  catholique  qui- 
conque  ne  soutiendrait  pas  le  pouvoir  temporel.  M.  Doney,  évéque 
de  Montauban,  dans  une  lettre,  en  date  du  18  jiiillet,  qui  fut  rendue 
publique,  s'est  cbargé  de  nous  apprendre  ce  qui  se  passa  á  cette 
occasion.  «  Une  commission  fut  nommt^e,  dit-il,  sous  rimpulsíon  de 
q»ii  était  posé  pour  le  faire  convenablement,  »  c'est-á-dire  sur  les 
indications  du  pape  luirméme.  Elle  se  composa  de  dix-buit  mem- 
bres,  savoir  d'un  archevéque  ou  d*un  évéque  pour  chaqué  nation. 
La  France  était  représentée  par  Tarchevóqu?.  de  Sens  et  Tévéque 
d*Orléans.  La  présidence  fut  deférée  au  cardinal  Wiseman,  qui  avait, 
aux  yeux  de  la  pluralité  de  ses  collégues,  Tavantage  de  n'étre  ni  Es- 
pagnol,  ni  Autrichien,  ni  Italien,  ni  Fran<jais.  M.  Dupanloup  fut  d'a- 
bord  cbargé  de  rédiger  le  projet  d'adresse;  mais,  son  travail  ayant 
paru  trop  virulent,  le  cardinal  Wiseman  dut  prendre  la  plume. 
Chaqué  rédaction  eut  ses  partisans,  et  il  en  resulta  une  scission  ou- 
verte  entre  les  membres  de  la  commission.  Pour  ramener  la  bonne 
harmonie,  le  cardinal  Bernabó  en  refera  au  pape,  qui  ordonna  de 
fondre  les  deux  adresses;  mais  ce  remaniement  ne  se  fit  point  avec 
une  entiére  impartialité.  Les  partisans  du  cardinal  Wiseman  Tem- 
portérent,  et,  ne  conservant  á  peu  prés  de  Toeuvre  de  M.  Dupanloup 
que  le  debut,  qui  avait  au  moins  une  forme  littéraire,  ils  donnérent 
á  tout  le  reste  le  ton  qu'afTectait  Téglise  au  moyen  age.  Une  pbrase 
relative  á  la  protection  que  la  France  accorde  au  saint-siége  en 

(I)  MP'  Caputo,  évéque  d'Ariano  (provinces  napnlitaiDes),  qui  avait  rcconnu  Víctor- 
Emmanuel  comme  roi  d*ltalie,  et  qui  est  mort  dcpuis. 
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maintenant  plusieurs  régimens  á  Rome  fui  supprimée  sur  Tobserva- 
tion  des  évéques  non  franjáis  qu'il  fallaít  mentionner  les  sympathies, 
le  dévouement  de  toutes  les  puissances  catholiques,  ou  qu'il  fallait 
garder  le  silence  sur  toutes.  II  était  aussi  question ,  dans  le  projet 
de  H.  Dupanloup,  de  la  protection  que  la  France  accorde  aux  idees 
libérales;  cette  mention  fut  supprimée  comme  la  precedente,  pour 
cette  raisoQ,  dit  Tévéque  de  Montauban,  que  u  Téglise  ne  peut  mon- 
trer  de  sympathie  pour  telle  ou  telle  forme  sociale.  »  L*adresse  fut 
doDc^  en  réalité,  une  proclamation  de  príncipes  et  de  droits  catbo- 
liques,  universels.  Les  autres  évéques  furent  appelés  non  á  discuter, 
mais  á  signer  les  uns  aprés  les  autres,  et  ¡Is  signérent  de  confiance, 
sachant  que  le  pape,  a  qui  Ton  avait  presenté  le  projet  dans  sa  forme 
défmitíve,  Tavait  pleinement  agréé. 

Le  8  juin  eut  lieu,  en  présence  de  Í8A  évéques,  54  archevéques, 
5 patriarches,  A3  cardínaux  et  27,000  étrangers,  la  canonisation  des 
martvrs.  Ghacun  cfés  nouveaux  saints  était  dressé  sur  une  colonne 
entre  les  gigantesques  piliers  de  Saint-Pierre,  tout  tendus  de  rouge 
etd*or,  au  milieu  d'une  forét  de  12,000  cierges  pares  de  rubans 
et  de  fleurs.  Rien  ne  manquait  a  cette  solennité,  ni  le  chant  des 
castráis,  ni  les  barils  de  vin,  ni  les  cages  contenant  des  tourterelles, 
descolombes  et  d* autres  oiseaux. 

Le  9  eut  lieu  un  grand  consistoire.  L*allocution  qu'y  pronon^a  le 
pape  semble  étre  tout  un  corps  de  doctrines  (1).  Pie  IX  y  traite  de  la 
révélation,  il  insiste  sur  Terreur  de  ceux  qui  supposent  que  Téglise 
est  une  société  perfectible  et  non  divine,  il  condamne  ceux  qui 
croient  que  la  société  civile  peut  s'immiscer  dans  les  choses  spiri- 
taelles,  dans  les  rapports  des  évéques  et  du  souverain  pontife ;  il 
aUaque  les  hérésies  modernes,  notamment  la  théorie  ailemande  qui 
donne  un  caractére  mythique  aux  Évanp:iles;  puis  vera  la  fin  il 
aborde  la  question  brúlanle  de  Tltalie  et  du  pouvoir  temporel.  «  Les 
éréques,  dit  Pie  IX,  viennent  de  prociamer  le  pouvoir  temporel  né- 
cessaire,  et  en  eflet  le  pape  ne  peut  étre  sujet  d'aucun  prince.  w 
Puis,  le  cardinal  Mattei,  doyen  du  sacre  collégc,  lut  Tadresse  de 
Tépiscopat,  qui  développait  longuement  les  mémes  idees  en  y  ajou- 
tant  une  protesíation  formelle  contre  Tusurpation  des  domaines 
pontifícaux.  II  ne  vint  á  la  pensée  de  personne,  au  sein  de  cette 
¡Ilustre  assemblée,  de  se  diré  que  si  le  pouvoir  temporel  a  été  établi 
par  un  dessein  particiilier  de  la  divine  Providence,  il  faudrait  prou- 
ver  que  ce  don  est  irrevocable,  puisque  Dieu  reprend  quelquefois  ce 
qu'il  a  donné.  iNul  n'imagina  non  plus  qu  on  put  contester  cette  ori- 
gine surnaturelle  d*un  pouvoir  que  nous  voyons  pourtant  s'étrc 

(I)  Voyez  cette  piéce  ¿  VAppendice. 
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formé  par  des  moyens  trés-naturels.  Deux  choses  seulement  étaient 
graves  dans  toutes  ees  déclarations  si  arríérées  :  la  premiére  que 
toute  transaction  est  écartée,  que  Téglisé  n'admet  point  le  patrimoine 
de  Saint-PieiTe  comme  base  des  négociations  futures;  la  seconde, 
que  les  prélats  témoignaient  par  leur  adhesión  unánime  et  sans  dis- 
cussion  préalable,  de  Tobligation  á  laquelle  ils  se  soumettent  de 
croire  tout  ce  que  croit  leur  chef. 

11  serait  trop  long  de  mentionner  toutes  les  questions  qui  fureüt 
abórdeos  dans  les  différentes  réuuions  des  prélats.  La  cour  pontifi- 
cale  leur  soumit  et  communiqua  méme  aux  absens  61  propositions 
entachées  d'hérésie,  afín  qu'ils  en  donnassent  leuravis.  Parmi  ees 
propositions,  íl  y  en  avait  deux  qui  condamnaient  le  principe  de 
non-intervention,  que  TÉglise  ne  veut  plus  admettre  depuis  qu'elle 
en  a  souíTert. 

11  ne  restait  plus  qu'une  derniére  formalité  á  remplir,  et  elle  mé- 
rite  d'étre  rapportée,  parce  qu'on  y  peut  voir  la  'confirmation  de  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  véritable  objet  et  sur  le  pretexte 
de  cette  reunión  extraordinaire  des  prélats  de  la  chrétienté.  La  sa- 
cree  congrégation  des  rites  approuva  Toffice  des  martyrs  japonais 
et  fíxa  leur  féte  au  25  février.  La  note  destinée  au  martyrologe  et 
approuvée  par  les  autorités  competentes  ne  rappelle  que  la  canoni- 
sation;  mais  á  la  fín  de  la  troisiéme  le^on  il  est  dit  que  le  jour  de  la 
Pentecóte,  qui  est  justement  celui  de  la  cérémonie,  le  saint-pére 
était  entouré  de  cardinaux  et  d'évéques  accourus  de  toutes  les  par- 
tios du  monde  afín  de  protester  en  faveur  des  droits  de  l'église  et 
du  saint-siége.  Cette  manifestation  était  fort  solennelle,  mais  au 
fond  peu  concluante.  Au  méme  moment  le  pére  Passaglia,  roturé  á 
Turin,  faisait  signer  dans  les  rangs  du  clergé  inférieur  ime  pétition 
au  pape  et  aux  évéques  réunis,  afín  d'obtenir  Tabolition  du  pouvoir 
temporel.  8,9i3  prétres  s'associérent  á  cette  demande.  II  n'est  pas 
sans  intérét  de  savoir  quel  rang  ils  occupaient  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique. 

Vicaires  capitulaíres  et  autres 76 

Chanoines  de  cathédrales  ou  de  coHi^giales i  ,095 

Archiprétres ,  prévóts ,  cures  {parrocM ).. 783 

Chapelains  divers • 317 

Coadjuteurs,  cures  {curati)^  vicaires  des  paroisses,  etc..  861 

Théologiens ,  docteurs ,  prédicateurs ,  professeurs 343 

Investís  d*autres  fonctions  sacerdotales  ou  professorales..  i 68 

Autres  membres  du  clergé  séculier 4,533 

Clergé  réguüer 76'^ 

Total 8,943 

A  toutes  ees  manifestations  du  dévouement  religieux  il  convient 
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d'ajouter  que  les  laiques  zélés  ne  voulurent  point  quitter  Rome  saas 
faíre  une  démonstration  éclatante  de  leurs  sentimens  pour  Fran- 
(ob  II.  Le  10  juin,  ils  se  rendírent  auprés  de  lui  pour  luí  exprimer 
tbur  sympathie  et  ieur  admiration.  Ge  dernier  mol  était  maiheu- 
reux,  s'adressant  á  un  prince  qui  avait  fait  une  si  mediocre  figure  k 
Naples  et  méme,  quoi  qu*on  en  ait  dit,  á  Gaéte;  en  ce  moment-lá 
d'ailleurs,  la  discorde  éclatait  au  sein  du  ménage  royal.  La  jeune 
reine,  ne  pouvant  plus  vivre  ni  avec  sabeile-mére  ni  avec  son  mari, 
éUut  sur  le  point  de  quitter  Rome.  Elle  se  retira  en  Baviére,  d'abord 
daos  sa  famille,  puis  dans  un  couvent  oú  elle  voulait  finir  ses  jours, 
etil  fallut  de  longues,  d'incessantes  supplications  pour  la  détermi- 
ner  á  revenir  au  palais  Farnése.  Fran^ois  II  répondit  aux  pélerins 
que  son  devoir  le  retenait  a  Rome,  et  qu*il  y  resterait  auprés  du 
pape  a  pour  le  défendre.  »  G'était  lá  étrangement  intervertir  les 
roles,  car  on  ne  voit  pas  trop  quel  appui  trouverait  le  saint-siége 
dans  un  jeune  prince  qui  ne  peut  vivre  sous  le  ciel  de  Tltalie  que 
parla  bienveillance  de  Pie  IX. 

Le  calme  rentra  dans  Rome  quand  les  évéques  furent  repartís 
poor  leurs  diocéses,  et  les  changemens  intervenus  dans  le  personnel 
des  principales  autorités  fran<^ises  devinrent  la  plus  grande  aíTaire 
de  la  cour  pontificale.  Au  general  de  Goyon  avait  succédé,  dans  le 
commandement  du  corps  d'occupation,  M.  de  Montebello,  plus  dis- 
posé que  son  prédécesseur  á  ne  pas  empiéter  sur  les  droits  de  Fam- 
bassade.  M.  de  Lavalette  croyait  done  avoir  plus  de  liberté  pour  les 
Dégociations  difliciles  dont  íl  était  chargé ;  il  ne  tarda  pas  á  s'aper- 
cevoir  que  le  Vatican  ne  puisait  pas  dans  Tappui  du  general  de 
Goyon  sa  principale  forcé  de  résistance  :  elle  était  toute  dans  l'in- 
vincible  sentiment  de  rinfaillibilité,  de  Téternité  du  saint-siége. 
Jiotre  ambassadeur  était  chargé  de  proposer  une  nouvelle  forme 
d'arrangement,  la  garande  des  états  actuéis  de  Téglise  par  la  France, 
FEspagne,  la  Baviére  et  TAutriche;  plusieurs  millions  auraient  été 
Terses  dans  le  trésor  pontifical  en  échange  des  provinces  annexées 
au  royaume  d'Italie.  Ces  propositions  furent  repoussées  comme 
toutes  les  precedentes,  et  M.  de  Lavalette,  qui  avait  une  vue  nette 
des  choses,  concluait  énergiquement  dans  ses  dépéches  á  Fimpossi- 
bilité  de  tout  accord,  a  l'inanité  de  toute  négociation  ultérieure.  De 
telles  paroles  rendaient  inutile  son  séjour  á'  Rome;  du  moment  qu'il 
n*y  croyait  plus  pouvoir  ríen  faire,  il  n'y  avait  qu'á  le  remplacer 
par  un  diplómate  mieux  résolu  á  exercer  ses  talens  dans  le  vide. 
M.  de  Latour-d'Auvergne  fut  donné  pour  successeur  á  M.  de  La- 
valette, au  moment  méme  oü  M.  Thouvenel  était  remplacé  au 
rainistére  des  aíTaires  étrangéres  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  et  n*ob- 
tint  qu'un  peu  plus  de  bonne  gráce  dans  les  refus;  mais  il  sut  pren- 
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dre  au  sérieux,  du  moins  en  apparence,  les  vagues  projets  de  re- 
forme dont  la  cour  ponüfícale  leurre  les  Romains  depuis  18á9,  et 
que  M.  de  Lavalette  n'avait  accueiliis  qu*avec  un  sourire  de  dédalo. 

Une  commission  des  reformes  avait  pourtant  été  nommée.  Elle  se 
composait  des  prélats  Lasagni,  Pila,  Appolloni,  Perícoli,  tous  plus  oa 
moins  hostiles  au  cardinal  Antonellí.  lis  ne  virent  dans  leur  libéra- 
lisme  de  commande  aucune  difliculté  á  introduire  quelques  modi- 
fications  insignifiantes  dans  les  réglemens  relatifs  aux  postes  et  aux 
pa^seports;  mais  on  peut  juger  par  ce  qui  suit  de  l'importance  de 
ees  reformes.  Le  chemin  de  fer  entre  Rome  et  Naples  était  terminé, 
la  cour  pontiíicale  n*y  voulut  d'abord  autoriser  que  quelques  traios 
de  plaisir  pour  un  petit  nombre  de  voyageurs  privilegies;  tout  pas- 
sage  des  voitures  et  des  locomotives  romaioes  sur  le  sol  italien  fut 
sévérement  interdit,  de  méme  que  toute  introduction  du  personnel 
et  du  matériel  italiens  sur  le  patrimoine  de  Saint-Fierre.  Ces  pres- 
oriptions  pueriles  ne  pouvaient  étre  longtemps  observées,  car  la 
compagnie  avait  háte  de  percevoir  par  l'exploitation  sérieuse  de  la 
iigne  rintérét  d*un  enorme  capital.  Pressé  de  toutes  parts,  le  saint- 
siége  dut  ceder  á  la  fin;  mais  il  exigea  des  passeporis  en  regle  pour 
tout  le  monde,  méme  pour  les  simples  employés. 

De  toutes  les  reformes  dont  il  était  question ,  la  seule  qui  parñt 
avoir  quelque  importance  était  celle  qui  eüt  fait  de  la  loi  du  2i  no- 
vembre  1850  sur  les  élections  municipales  une  réalité.  Les  munici- 
palités,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  étaient  partout  nommées  par  le 
gouvemement.  C'est  cet  état  de  choses  qu'il  s'agissait  de  faire  ees- 
ser;  mais  Rome  devait  étre  exceptée  et  continuer  á^tre  administrée 
á  la  maniere  de  París.  Or  de  quel  prix  est  une  reforme  dans  un  état 
de  500,000  habitans,  quand  l'unique  ville  importante,  qui  en  fait 
á  elle  seule  le  quart,  reste  soumise  aux  lois  d'exception?  Le  Va- 
tican  toutefois  se  montrait  fort  alarmé  des  perspectives  qui  s'ou- 
vraient  devant  lui :  il  craignait  que  les  suffrages  des  electeurs  ne  se 
portassent  sur  des  bommes  animes  de  sentimens  révolutionnaires. 
Ces  éiecteui-s  pourtant  étaient,  pour  les  deux  tiers  de  Ja  liste,  les 
principaux  propriétaires  de  biens-fonds,  et,  pour  le  troisiéme  tiers, 
les  possesseurs  de  capitaux  employés  dans  Tindustrie  ou  le  com- 
merce,  et  les  professeurs  domicilies  dans  la  commune;  leur  nombre 
total  n'était  que  sextuple  du  nombre  des  membres  dont  le  conseil 
municipal  devait  étre  composé.  Goncevoir  de  telles  alarmes  au  sujet 
d'un  corps  electoral  ainsi  formé,  n*est-ce  pas  se  condamner  soi- 
méme?  Au  surplus,  la  reforme  devait  étre  indéfiniment  ajoumée. 
Dans  un  mémoire  adressé  au  nonce  apostolique  á  París,  oü  les  con- 
cessions  faites  aux  sujets  romains  étaient  présentées  comme  exor- 
bitantes et  oü  le  gouvemement  du  pape  était  montré  comme  égal, 
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sinoD  supérieur  k  tous  les  autres  en  civilisation,  le  secrétaire  d'état, 
parlant  des  reformes  projetées,  ajoutait  :  u  Le  saiiit-pére  pourrat  il 
booorablement  les  exécuter,  aujourd'hui  que  ses  états  se  trouvent 
léduits  á  une  si  petite  fraction?  »  Ainsi  toute  reforme  sérieuse  se 
trouve  renvoyée  au  jour  oix  le  saint-siége  aura  recouvré  les  Roma* 
gnes  et  les  Légations. 

Eo  réaliié,  pour  repondré  aux  sollicitations  de  la  France,  qu'il 
est  permis  de  trouver  trop  persistantes  aprés  tant  de  refus,  ¡1  n'a 
été  rien  fait  á  Roine  que  quelques  modifications  dans  le  régime  des 
postes,  de  la  loterie  et  des  tribunaux.  Dans  le  service  des  postes,  on 
aeoGo  consentí  á  employer  les  voies  rapides,  c*est-á-dire  les  che- 
minsde  fer,  partout  oü  ils  existente  ce  qui  abrége  sensiblement  la 
dnrée  du  voyage  po  .r  les  lettres;  mais  le  public  n'y  gagne  rien, 
parce  qu'il  n'y  a  aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  qu'une  distribu- 
tioQ  par  jour.  Pour  la  loterie,  c'est  peut-étre  une  amélioration  d'a- 
Toir  iiiterdit  aux  Romains  le  jeu  sur  les  loteries  étrangéres;  mais, 
saosdoute  pour  leur  oíTrír  une  compensation  tres  profitable  au  tré- 
sor  pontifical,  on  leur  a  accordé  quatre  tirages  nationaux  par  mois, 
aulieu  de  deux  qu'ils  avaient  auparavant.  Si  la  morale  n'y  gagne 
ríen,  en  revanche  le  saint-siége  rentre  dans  une  partie  des 
iOO,000  écus  que  lui  rapportait  la  loterie  avant  la  perte  de  ses  plus 
belles  proviaces.  Quant  a  la  reforme  judiciaire,  elle  consiste  dans 
la  publicité  des  débats,  jusqu  á  presen t  inconnue  á  Rome.  C'est  lá, 
saos  contredit,  une  bonne  mesure;  on  regrette  seulement  qu'elle 
n'ait  pas  été  étendue  aux  procés  politiques,  lesquels  sont  toujours 
secrets,  sans  coiifroiitation  des  témoins  et  de  Taccusé,  avec  juge- 
roent  sans  appel  et  exí^cutoire  dans  los  vingt-qualre  heures. 

Au  reste  ¡1  sullit  d'une  simple  remarque  pour  réduire  a  leur  juste 
Taleur  des  reformes  mémc  plus  considerables  que  celles  qui  ont  été 
exécutées  ou  promises  :  c'est  qu'á  Rome  les  iustitutions  nouvelles 
oeremplaceiit  poiut  les  ancienuüs,  clles  s'y  juxtaposent,  et  Ijs  in- 
stiiutions  théocratíques  du  moyen  age,  dans  l'inévitable  concurrouce 
qui  s'etabiit,  ne  maiiquent  pas  d'avoir  le  dessus.  Ainsi,  á  cote  des 
ministéres,  quand  ils  furent  insiitués,  restérent  les  congi'égations 
de  cardinaux  et  de  prélats  pour  Tinstruction,  pour  le  trésor,  pour 
lecens.  A  colé  du  ministre  des  fínances  et  des  travaux  publics,  U 
yeut,  comme  par  le  passé,  le  cardinal  camerlingue;  á  cdté  de  la 
consulte  pour  les  fínances,  les  clercs  de  chambre;  avec  le  conseil 
d'état,  celui  des  cardinaux;  auprés  du  ministre  de  la  justice,  qui 
du  moios  ne  tarda  pas  a  disparaitre,  on  continua  d'avoir  Vuditore 
iotitimmo;  auprés  des  tribunaux  ordinaires,  d'institution  nouvelle, 
restéreat  les  ouze  tribunaux  exceptionnels.  Qu'espérer  par  exemple 
pour  la  bomie  administration  de  la  justice  dans  un  pays  oü  il  y  a  la 
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rota^  tribunal  cbargé  de  juger  les  causes  civiles  et  au  sein  duquel 
les  nations  étrangéres  ont  le  droit  d'entretenir  des  juges  pour  dé- 
eider  sur  les  intéréts  prives  des  Romains,  oú  la  scgnatura,  tribunal 
de  cassation,  est  composée  de  tout  jeunes  prélats,  oú  la  sacrée  con* 
sulte,  iostituée  pour  les  aíTaires  tant  crimmelles  que  politiques, 
n'admet  pas  la  cassation,  et  dont  le  chef,  comme  s'il  avaít  trop  de 
loisirs ,  est  cbargé  en  outre,  singulier  cumul !  de  toutes  les  maisons 
de  détention  et  de  la  salubrité  publique,  oú  cbaque  évéque  a  son  tri- 
bunal civil  et  criminel  dans  son  diocése,  oú  il  y  a  dans  la  seule  ville 
de  Rome,  outre  les  précédens  tribunaux,  ceux  du  vicariat,  de  Tin- 
quisitíon,  de  la  cbambre  apostolique,  du  majordome,  de  la  fabrique 
de  Saint- Fierre,  de  Yudiíore  sanlissimo^  de  la  congrégation  des 
évéques  et  réguliers,  etc.,  qui  jugent  toute  espéce  de  causes,  des 
que,  de  prés  ou  de  loin,  Tobjet  ou  la  personne  dont  il  s  agit  toucbe 
au  clergé?  11  y  a  un  code,  et  nul  ne  se  croit  tenu  de  s'y  conformer. 
Aucun  article  de  ce  code  n*autoríse  ni  Texil  ni  les  coups;  le  cardinal 
Antonelli  n'exile  pas  moins  les  sujets  pontifícaux  qui  lui  portent 
ombrage  et  en  fait  bátonner  d'autres  sur  la  place  publique.  La  re- 
cidive est  punie  du  double  de  la  peine  précédemraent  encourue;  on 
substitue  dans  l'occasion  á  ce  chátiment  celui  de  vingt  ans  de  fers. 
C'est  que  le  secrétaire  d'état  est  un  souverain  véritable,  de  qui  dé- 
pendent  non-seulement  tous  les  employés ,  mais  méme  les  quatre 
ministres,  ses  collégues;  c'est  que  le  conseil  d*état,  dont  le  controle 
pourrait  étre  salutaire,  est  réduit  á  Timpuissance,  parce  que  les 
laíques  qui  le  composent  sont  tous  au-dessous  du  plus  humble  pré- 
lat;  c'est  enfin  qu'á  Tarbitraire  le  plus  absolu  vient  se  joindre,  pour 
dernier  lléau,  la  plus  effroyable  confusión. 

L'année  1863  n*est  point  plus  fertile  en  événemens  pour  les  états 
pontifícaux  que  pour  le  royanme  d'ltalie.  On  a  pu  se  réjouir  á  Rome 
de  voir  le  denier  de  Saint-Pierre  fournir  en  quatre  années,  c'est-á- 
dire  depuis  1859,  la  somme  de  37,030,000  fr.  environ ;  mais  cette 
somme,  si  considerable  qu'elle  paraisse,  ne  sufTit  point  encoré  pour 
subvenir  á  toutes  les  dépenses  du  saint-siége,  entre  autres  á  payer 
un  gros  état-major  de  cardinaux  et  de  prélats,  á  entretenir  une  ar- 
mée  de  fonctionnaires  in  purtibus^  dont  Temploi  devrait  étre  sup- 
primé,  puisquils  ne  peuvent  plus  Texercer  dans  les  provinces 
réunies  du  royanme  d'Italie.  Des  négociations  de  lord  Russell,  bien 
naíves,  si  elles  n'étaient  ironiques,  pour  engager  Pie  IX  á  se  re- 
tirer  sur  un  vaisseau  de  Thérétique  Angleterre  et  Tempereur  Na- 
poleón á  changer  de  politique  au  sujet  de  Rome ,  en  prenant  dé- 
sormais  pour  point  d'appui  le  droit  des  peuples,  tel  est  le  principal 
événement,  si  c'en  est  un,  des  premiers  mois  de  l'année.  La  Polo- 
gne,  quoiqu'elle  continuát  de  faire  pour  elle-méme  d'héroiques  sa- 
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ciifices,  ne  manquait  point  d'envoyer  au  Vatican  le  denier  de  Saint- 
Kerre,  et  la  Russie  avait  donné  mission  á  M.  de  Sacken  d'obtenir 
one  encyclique  enjoignaat  au  clergé  polonais  de  ne  point  prendre 
part  á  rinsurrection.  Pie  IX  se  refusa  formellement  á  cette  démar- 
che;  mais  son  langage  se  ressentit  de  Tinsistance  de  l'envoyé  russe. 
Dans  le  consistoire  du  6  mars,  le  souverain  pontife  parla  froidement 
de  la  8  deplorable  situation  »  de  ce  pays.  Aprés  cette  mention  som- 
maire,  il  fui  question  du  Mexique  pour  fixer  la  circonscríption  des 
érécbés,  et  11  est  remarquable  que  pas  un  mot  ne  fut  dit  sur  cette 
eipédition  fran^aise,  qu¡  se  vantait  de  venir  au  secours  de  la  reli- 
•  gion  opprimée.  Un  tel  silence  montre  mieux  que  bien  des  discours 
les  sentímens  qu'on  nourrit  envers  nous  au  Vatican,  et  il  est  per- 
mis  de  croire  que  le  cabinet  des  Tuileries  ne  se  fait  a  cet  égard 
aocune  illusion.  Les  autres  objets  traites  dans  ce  consistoire  furent 
ks  concordats  léonins  conclus  avec  les  républiques  de  San-Salva- 
dor et  de  Nicaragua,  dans  TAmérique  céntrale,  et  la  nomination 
desept  nouveaux  cardinaux,  le  patriarche  de  Venise,  Tarcbevéque 
de  Séville,  M»'  de  Luca,  nonce  á  Vienne,  M»"  Pontini,  le  donii- 
nicain  bolonais  Guidi,  le  bénédictin  frangís  Pitra  et  M*^'  Bizarri, 
secrétaire  de  la  congrégation  des  évé  {ues. 

L'unique  occupation  du  milieu  de  Tannée  fut  un  procés  étrange 
saos  aucun  doute,  mais  qui  ne  méritait  point  tout  le  retentissement 
qu'on  lui  a  donné,  et  qui  n'eüt  pas  eu  lieu  ou  ne  füt  pas  devenu 
nne  aflfaíre  d'importance  dans  un  pays  plus  occupé.  Un  certain  pa- 
triota, nommé  Venanzi,  était  acensé  d'incendie  sur  la  foi  d'un  témoin 
onique,  et  d'assassinat  parce  que  sur  une  liste  de  noms  propres 
découverte  chez  lui  se  trouvait  le  nom  d'uñe  personne  morte  ré- 
cemment,  et  tuée,  comme  on  dlt  á  Rome,  par  esprit  de  parti.  A 
ce  procés  fut  joint  celui  d*un  chevalier  Fausti,  homme  de  confiance 
da  cardinal  Antonelli,  et  arrété  avec  éclat,  au  sortir  de  la  messe, 
des  le  mois  de  février  1863.  Le  chevalier  Fausti  était  prévenu  d'a- 
Toir  mis  le  feu  au  théátre  Ard)ert  et  d'étre  Tagent  du  comité  natio- 
nal.  L'accusation  se  fondait  sur  des  lettres  en  chiffres  saisies  á 
la  poste,  mais  que  personne  n'y  avait  jamáis  vu  mettre,  et  qui  con- 
teoaient  des  absurdités  que  n'eüt  jamáis  risquées  un  homme  de 
soixante  ans,  employé,  depuis  le  régne  de  Léon  XII,  dans  Tad- 
minbtration  de  la  daterie  apostolique.  Qu'un  familier  du  secrétaire 
fétat  fut,  depuis  1831,  agent  du  parti  révolutionnaire,  cela  était 
possible  á  la  rigueur,  mais  bien  invraisemblable.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  jagement  fut  rendu  sans  confrontations,  sur  les  dépositions  d'un 
téffloin  unique,  une  femme  de  mauvaise  vie  qu'on  avait  tirée  de 
prison  pour  qu'elle  sun^eillát  les  démarches  des  acenses.  La  sen- 
teoce  portait  que  le  fait  de  conspuration  n' était  pas  constaté,  mais 
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qu'il  y  avait  eu  des  tentatives  directes  pour  troubler  l'ordre  public 
et  la  súreté  de  Tétat  au  moyen  de  correspondances  par  lettres,  á 
Tintérieur  et  á  Tétranger.  Venanzi  et  Fausti  furent  condamnés  á 
vingt  ans  de  galéres,  aiosi  qu'uu  troisiéme  accusé,  d*autres  á  quinze 
ans,  d'autres  á  cinq.  Le  comité  national  ílt  publier  la  défense  de 
Fausti,  qu' avait  préseutée  Tavocat  Diooisi,  connu  pour  étre  parti- 
san  du  gouvernement  pontifical.  Cet  avocat  déclarait  que,  dans  sa 
conviction,  le  sort  de  son  clieot  était  fíxé  d'avance,  et  qu'on  voulait, 
en  le  frappant,  atteindre  plus  baut.  G'était  diré  a  mots  couverts  ce 
que  tout  le  monde  disait  nettement  á  Rome,  que  ce  procés  n'était 
qu*un  complot  de  M.  de  Mérode  avec  ses  amis,  Ms**  Pila  et  le  car- 
dinal di  Pietro,  pour  compromettre  le  secrétaire  d'état  et  le  pous- 
ser  indirectement  á  donner  sa  démission.  Si  ce  complot  n'est  pas 
une  invention  des  ennemis  du  saint-siége,  peu  s'en  fallut  qu'il 
n'obtlnt  un  plein  succés,  car  le  cardinal  Antonelii,  piqué  de  n'avoir 
pu,  par  son  crédit,  sauver  son  familier,  pensa  un  moment  á  quít- 
ter  le  pouvoir;  mais  il  jugea  sans  doute  qu*y  rester  était  le  plus  silr 
moyen  de  se  venger  de  ses  adversaires,  et  il  est  encoré  secrétaire 
d'état. 

L'immobilité,  érigée  en  systéme,  n'a  done  point  cessé  de  régner 
k  Rome,  et  Ton  a  tout  dit  sur  cette  ville  morte,  quand  on  a  rap- 
pelé  que  le  general  de  Montebello  a  tous  les  jours  quelque  nouveau 
sujet  de  différend  avec  le  turbulent  M.  de  Mérode  et  que  nos  sol- 
dáis vivent  en  mauvaise  intelligence  avec  ceux  du  souverain  pon- 
tife,  ou  qu*á  tonte  proposition  nouvelle  pour  préparer  la  solutioo 
des  aiíaires  italiennes  le  Vatican  oppose  une  invariable  fin  de  non- 
recevoir.  11  n*a  fait  qu'une  exception,  c'est  en  faveur  du  congrés 
proposé  par  Tempereur  Napoleón.  Pie  IX  n*a  point  rcfusé  d'y  en- 
voyer  ses  représentans,  ni  méme  de  s'y  rendre  de  sa  personne; 
mais  sa  réponse  disait  clairemeut  urbi  et  orbi  qu'il  ne  croyait  point 
que  le  congrés  se  püt  reunir  pour  autre  chose  que  pour  rétablir 
les  princes  décbus  dans  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  et  pour 
rendre  á  Téglise  les  provinces  qu  elle  a  perdues.  Si  la  résolution 
negativo  des  grandes  puissances  n'avait  été  deja  prise  pour  d'au- 
tres motifs,  il  eui  suflÜ  de  la  réponse  pontifícale  pour  faire  com- 
prendre  ce  que  les  peuples  pouvaient  attendre  d'un  congrés  de 
princes  ou  méme  de  diplomates,  préside  par  le  souverain  pontife  ou 
par  son  nonce  á  Paris. 
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I.  —  1862. 

Le  niaistire  O'DonnelI  et  la  politiqac  de  l'Bspagnc  on  1802.  —  Ótat  dos  partís.  —  AíTaire  du 
Mexiqott.  —  Vojage  de  la  reine  daos  les  provinces.  ^  Missioa  du  general  Concha  ¿  París  et 
diicoan  de  l'empereur  Napoleón.  —  Incident  diplomatíqae.  —  Sessíon  législatíve  ot  discussion 
de  Tadresse.  —  Sít;iation  intéríeure  et  extéríeure  de  TEspagne.  —  Críse  ministérielle  et  recon- 
stitntion  du  cabinet  O'OonnelL  —  Chute  dcfinítire  da  cabinet  O'Donnell.  —  Mission  ct  carac» 
tere  de  ce  cabinet  en  Bspagne  pendant  cinq  ans. 

Les  révolutions  laissent  des  traces  sensibles  et  durables  dans  la 
T¡e  d'un  pays,  et  méme  quand  elles  ont  été  vaincues  et  ne  sont 
¡dos  qu'un  souvenir,  elles  se  survivent  en  quelque  sorte  á  elles- 
mémes  par  les  mouvemens  d'idées  qu'elles  creen t,  par  les  pertur- 
balions  qu'elles  jettent  dans  les  partís,  par  les  combinaisons  nou- 

(1)  Née  le  10  octobrc  1830,  maríée  le  10  octobra  4840  avcc  Finfant  don  Francisco  de 
Asi»>María.  üe  ce  mariage  sont  issus  plusieurs  cnfans,  dont  Tun,  Tinfant  don  Alfonso, 
M  le  28  Doveinbrc  1857,  est  prince  des  Asturícs  ct  h(^rítier  de  la  couronne. 

Mioistére  en  Í8ti2  :  pr(>sident  du  conscil  et  ministre  de  la  guerre,  don  Leopoldo 
OlkmnelU  diic  deTctiian;  ministn;  d'é/aí  oii  aflTaires  (^trangéres,  M.  Saturnino  Caldc- 
lOB  Collantés;  ministre  de  Tintérieur,  M.  Posada  Herrera;  ministre  des  finances, 
M.  Pedro  Salaverría;  ministre  de  gr&ce  et  de  justice,  M.  Santiago-Fernandez  Negrete; 
iBioistre  de  la  marine,  le  general  don  Juan  Zavala,  mariuis  de  Sierra -Bu  i  Iones;  ministre 
^fomento  oii  travaux  publics,  le  marquis  de  la  Vega  de  Arniijo.  —  Modiflcation  du  mi- 
■ísiére  le  17  janvier  1861 :  le  general  don  Francisco  Scírrano,  duc  de  La  Torre,  remplace 
•n  liaires  étrang^res  M.  Calderón  Collantés ;  le  marquis  de  la  Vega  de  Armij  t  passe  k 
Hatériear  k  la  place  de  M.  Posada  Herrera;  M.  Nicomedés  Pastor  Diaz  succéde  k 
IL  Fernandez  Kegrete  á  la  justice;  M.  Francisco  Lujan  entre  aux  travaux  publics;  le 
Binistére  de  la  marine  reste  vacant  et  est  provisoirement  géré  par  le  président  du 
«wseil.  —  ISouTcIle  modifíciition  en  février  1803  :  M.  Pastor  Diaz  est  remplacé  par 
M.  Pedro -Nolasco  Aunóles;  M.  Augusto  Ulloa  est  nommó  ministre  de  la  marine.  — 
l'ioafeao  cabinet  formé  le  2  mar»  1803  :  président  du  conscil  et  ministre  des  afTaires 
teiQgéres,  le  marquis  de  Miraflorés;  ministre  de  Pintérieur  ou  gobernación,  M.  Ro- 
drigo-Florencio Vaatnoude;  ministre  de  grftee  et  justice,  M.  Rafael  Monarés;  ministre 
de  la  goerre,  le  general  José  de  la  Concha,  marquis  de  La  Havane ;  ministre  de  la  ma- 
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velles  dont  elles  sont  le  point  de  départ.  On  n'a  point  oublié  qu'en 
1854,  aprés  une  lente  décomposition  de  la  politíque  conservatrice 
qui  régnait  depuis  1843,  une  révolution  survenait  tout  á  coup,  qui 
emportait  un  ministére  peu  consideré,  devenait  un  moment  mena- 
Qante  pour  la  reine  elle-méme,  et  remettait  les  destinées  de  TEs- 
pagne  aux  mains  d'une  assemblée  constituante  bientdt  embarrassée 
de  sa  propre  puissance  (1).  II  y  a  dix  ans  déjá  que  cette  révolution 
a  passé  sur  TEspagne;  il  y  a  buit  ans  qu'elle  a  été  refoulée  et  vain- 
cue  par  une  réaction  d'ordre  public;  bien  des  événemens  de  toute 
nature  se  sont  succédé,  et  cependant  cette  révolution  n'est  point 
morte  tout  entiére.  Elle  a  exercé,  elle  exerce  elicore  une  influence 
evidente  sur  toute  la  situation  politíque  de  la  Péninsule.  Elle  a  été 
tout  au  moins  le  signal  de  la  dissolution  des  partís  tels  qu'ils  exis- 
taient  autrefois,  —  de  Tancien  partí  moderé,  que  les  événemens 
de  cette  époque  rejetaient  violemment  hors  de  la  scéne,  aussi  bien 
que  du  parti  progressiste,  qui  en  trioraphait,  qui  se  retrouvait  mo- 
mentanément  tout  puissant. 

Aucun  de  ees  deux  partis  n'a  pu  recouvrer  depuis  son  intégrité,  sa 
cohesión,  son  ascendant,  et  c'est  de  l'impuissance  de  Tun  et  de  l'au- 
tre  qu'est  né  ce  troisiérae  parti  qui  s'est  appelé  Y  unión  libérale^  qui 
a  été,  á  tout  prendre,  le  résultat  politíque  le  plus  clair  de  la  révo- 
lution de  1854,  et  qui  n'est  qu'un  mélange,  une  fusión  d'élémens 
de  toutes  les  opinions  anciennes.  G*est  le  parti  qui  s'est  personnifié 
principalement  dans  le  general  O'Donnell,  duc  de  Tetuan,  et  que 
représentait  au  pouvoir  en  1862  un  cabinet  dont  Texistence  durait 
depuis  quatre  ans  déjá.  Ge  cabinet,  dont  le  general  O'Donnell  était  le 

riñe,  le  general  don  Francisco  Mata  y  Alos;  ministre  des  fi nances,  M.  José  de  Sierra; 
ministre  de  fomento^  M.  íVlanuel  Moreno  López;  ministre  d'outre-mer  (département  de 
nouvelle  création),  d'abord  le  general  Concha  par  intérim,  puis  M.  Permanyer.  Deox 
modifícations  ont  eu  lieu  dans  ce  cabinet  aux  mois  d'aoüt  et  d'octobre.  M.  Manuel  Mo- 
reno López  passe  d'abord  au  ministére  des  flnances  á  la  place  de  M.  Sierra,  démission- 
naire,  et  est  remplacé  au  fomento  par  M.  Alonso  Martínez,  puis  M.  Moreno  Lopes,  ae 
retirant  définitivement,  est  remplacé  aux  finances  par  M.  Lazcoiti. 

Chute  du  cabinet  Miraflorés  le  17  janvicr  18C4  ct  nouveau  ministére  ainsi  formé  : 
président  du  conseil  et  ministre  des  aífaires  étrangéres,  M.  Lorenzo  Arrazola;  ministre 
do  rintéríeur,  M.  Antonio  Benavidés;  ministre  de  gr&ce  et  Justice,  M.  Fernando  A\y$r 
rez;  ministre  de  fomento,  M.  Claudio  Moyano  y  Samaniego;  ministre  des  finances, 
M.  José  Bautista  Trúpita;  ministre  de  la  guerre,  le  general  don  Francisco  Lersundi ;  mi- 
nistre de  la  marine,  le  chef  d'escadre  Rubalcaba;  ministre  á'outre^mer,  M.  Alejandro 
Castro.  —  Nouveau  changement  de  ministére  le  I**'  mars  1864  :  président  du  conseU 
sans  portefeuille,  M.  Alejandro  Mon ;  ministre  des  affaires  étrangéres,  M.  Joaquin*Frui- 
cisco  Pacheco;  ministre  de  Tintérieur,  M.  Cánovas  del  Castillo;  ministre  de  la  justioe, 
M.  Mayans;  ministre  des  finances,  M.  Pedro  Salaverría;  ministre  de  fomento,  M.  Lopec 
Ballesteros;  ministre  de  la  guerre,  le  general  Marchesi;  ministre  de  la  marine,  le  chef 
d'escadre  Parcya;  ministre  á^outre^mer,  M.  UUoa. 

(i)  Voir  les  AMHuaireg  precédeos. 
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presidenta  oü  figuraient  particuliérement  M.  Posada  Herrera  comme 
ministre  de  rintéríeur,  M.  Saturnino  Calderón  Gollantés  comme  mi- 
oistre  á'iiat  cu  des  aflaires  étrangéres,  ce  cabinet  s'était  formé  le 
SO  juin  1858.  Merveilleusement  servi  par  une  circonstance  heureuse 
telle  que  la  guerre  du  Maroc,  il  ne  restait  pas  moins  dans  une  situa- 
tion  difficile  et  surtout  mal  défínie,  obligé  d'employer  toute  sa  forcé 
i.vivre,  á  reteñir,  á  recomposer  sans  cesse  une  majorité  incohe- 
rente, harcelé  par  des  adversaires  rares  d'abord,  puis  plus  nom- 
breux  et  toujours  ardens,  se  voyant  successivement  abandonné  par 
qnelqaes-uns  de  ses  amis :  de  telle  sorte  qu'aprés  quatre  ans  d' exis- 
tente le  ministére  du  general  O'Donnell  se  trouvait  progressivement 
aOaibli,  travaillé  d'un  mal  secret  d'impuissance,  et  c'est  ce  que  la 
sesáon  du  commencement  de  1862  mettait  justement  en  lumiére. 

Ce  que  les  discussions  des  chambres  rendaient  sensible  dans  les 
premiers  mois  de  1862,  c'est  que  ce  nom  á'union  libérale,  reven- 
diqué  par  le  ministére,  était  un  grand  mot  couvrant  une  politique 
»sez  indigente,  une  politique  d'indécision,  d'attermoiement  et 
méme  quelquefois  de  réaction,  qui  laissait  prévaloir  dans  la  direc- 
tion  des  afTaires  des  influences  absolutistes,  qui  n'osait  entrepren- 
dre  ou  soutenir  les  reformes  administratives  les  plus  nécessaires  de 
peur  de  provoquer  la  dissolution  de  la  majorité  ministérielle,  qui 
continuait  á  se  servir  sans  ménagement  d'une  loi  excessive  sur  la 
presae  dont  on  laissait  toujours  entrevoir  la  modification  sans  la 
italiser  jamáis.  C'éiaient  la  les  thémes  incessans  d'une  opposition 
moins  dangereuse  par  le  nombre  de  ses  membres  et  par  sa  cohesión 
que  par  la  vivacité  croissante  de  ses  attaques,  par  la  justesse  evi- 
dente de  quelques-unes  de  ses  critiques.  Un  coup  de  scrutin  pou- 
fait  fermer  encoré  une  discussion;  le  cabinet  ne  se  trouvait  pas 
moins  fatigué  et  embarrassé  par  les  pressantes  sorties  de  MM.  01o- 
aga,  Madoz,  Calvo  Asensio  parlant  au  nom  des  progressistes  pursy 
de  MM.  González  Bravo,  Alejandro  Castro  parlant  au  nom  des  an- 
dens  moderes.  Ce  n'cút  été  ricn  encoré  si  dans  les  rangs  mémes  de 
la  majorité  ministérielle  il  n'eút  éclaté  des  dissidences  qui  deve- 
naient  un  dangereux  symptdme. 

Le  plus  redoutable  des  dissidens  pour  le  moment  était  un  homme 
consideré,  d'un  caractére  vigoureux,  entier,  et  d'un  talent  éminent 
oomme  orateur,  M.  Antonio  de  los  Rios  y  Rosas,  qui  dans  les  pre- 
miers temps  était  resté  en  ami  ou  en  allié  auprés  du  ministére,  et 
qui  depuis  un  an  prenait  une  attitude  d'hostilité  chaqué  jour  plus 
tranchée.  Le  fait  caractéristique  de  la  session  de  1862  était  justement 
cette  rupture  definitivo  signifiée  avec  hauteur  par  un  des  hommes 
les  plus  considerables  du  parlement.  M.  Rios  Rosas  accusait  le  ca- 
binet d'étre  infidéle  á  la  politique  de  Vunion  libérale^  de  ne  plus 
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gouverner,  de  plier  devant  les  influences  absolutistes,  de  justifíer 
les  censures  que  dirigeait  centre  luí  M.  Olozaga,  de  compromettre 
la  constitution  et  la  reine,  et  de  la  part  d'un  bomme  qui  á  son  libé- 
ralisine  joignait  des  opinions  monarchiques  tres  décidées,  c'était 
une  accusation  d'une  assez  grande  portee.  M  Ríos  Rosas  était  seul 
peut-étre  encoré,  ou  du  moins  il  n'entralnait  pas  pour  Tinstant  daos 
son  évolution  un  grand  nombre  de  dissidens,  mais  il  levait  un  dra- 
peau ;  entre  tous  les  partís,  il  créait  cqmme  un  camp  nouveau  ou- 
vert  á  tous  les  mécontens,  une  opposition  nouvelle  qui  pouvait  aller 
en  grossissant. 

C'était  un  aflaiblissement  pour  le  ministére,  réduit  plus  que  ja- 
máis á  s'épuiser  pour  vivre,  á  teñir  en  respect  une  majorité  saos 
lien  moral,  et  ce  qui  ajoutait  au  danger  de  la  situation,  c'est  quet 
déjá  atteint  et  ébranlé  au  point  de  vue  intérieur,  le  cabinet  ne  se 
relevait  pas  dans  la  politique  extérieure.  Bien  au  contraire,  la  ma- 
niere dout  il  cónduisait  les  afiaires  extérieures  de  TEspagne  était 
pour  Topposition  un  grief  de  plus.  C'était  le  moment  oü  la  question 
du  Mexique  arrivait  á  une  crise  aussi  decisivo  qu'imprévue.  Aprés 
s'étre  jeté  dans  cette  aventúrense  expédition  avec  plus  d*impatience 
que  de  calcul,  le  cabinet  espagnol  se  trouvait  tout  á  coup  dans  une 
position  singuliére.  Les  événemens  le  déconcertaient,  l'imprévu  le 
débordait.  Une  fois  arrivés  au  Mexique,  les  plénipotentiaires  des  trois 
puissances  liées  par  le  traite  du  31  octobre  1861  ne  6*étaient  plus 
entendus.  lis  avaient  commencé  par  signer  avec  le  gouvemement 
mexicain  la  convention  de  la  Soledad;  ils  en  vinrent  bientdt  á  la 
rupture  éclatante  d'Orizaba,  qui  laissait  la  Franco  seule  au  Mexique, 
et  Tenvoyé  espagnol,  le  general  Prim,  comte  de  Reus,  aprés  avoir 
mis  un  peu  de  fantaisie  et  beaucoup  de  liberté  dans  sa  maniere  d'in- 
terpréter  ses  instructions ,  finissait  par  prendre  sur  lui  de  se  rem- 
barquer  avec  ses  troupes.  11  en  résultait  que  TEspagne,  celle  des 
trois  puissances  qui  avaít  á  obtenir  au  Mexique  les  réparations  les 
plus  sérieuses  et  les  plus  nombreuses,  se  trouvait  subitement,  par 
le  coup  de  tete  d'un  general,  en  dehors  d'une  aíTaire  oü  elle  s*é- 
tait  engagée  au  premier  instant  avec  une  précipitation  telle  qu'elle 
n'avait  méme  pas  attendu  la  Franco  et  TAngleterre  pour  débarquer 
á  la  Vera-Cruz.  Pressé  par  le  gouvemement  franjáis  et  par  le  sen- 
timent  de  sa  propre  situation,  le  cabinet  de  Madrid  n'osait  approu- 
ver  le  systéme  suivi  en  son  nom  au  Mexique;  place  sous  le  coup 
d*un  fait  accompli  par  le  general  Prim,  il  n*osait  désavouer  son  pié- 
nipotentiaire. 

C'était  un  role  peu  satisfaisant  pour  Torgueil  espagnol  qui,  secré- 
tement  froissé,  se  tournait  á  demi  centre  la  Franco,  par  qui  lui  ar- 
rivait cette  espéce  d'bumiliation,  á  demi  centre  le  ministére  qui 
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n'avait  pas  su  Téviter,  et  qui  se  trouvait  réduit  á  se  débattre,  sans 
entrevoir  une  issue,  en  présence  d'un  fait  qu'íl  appclait  u  deplo- 
rable et  irreparable,  n  Tous  ees  incidens  de  Texpédition  du  Mexique 
se  succédaient  au  courant  de  la  session.  On  ne  pressait  pas  trop  le 
ministére  sur  une  question  qui  se  déroulait  á  deux  mille  lieues, 
doDtles  péripéties  éclataient  á  rimproviste.  Le  moment  des  expli- 
catioDS,  oú  se  préciseraient  les  responsabi lites,  n*était  point  encoré 
venu,  mais  c'était  une  source  visible  d*embarras  qui,  en  s*ajoutant 
aux  diilicultés  de  Tordre  inlérieur,  pouvaient  compliquer  d*un  in- 
stantá  Tautre  la  situation.  La  fín  de  la  session  venait  heureuseinent 
en  aide  au  ministére.  Presque  d'un  commun  accord  on  se  donnait 
rendez-vous  i  un  moment  oú  on  verrait  p!us  clair  dans  cette  étrange 
affiíire  et  oü  le  general  Prim  lui-méme,  principal  auteur  de  cet  iin- 
broglio,  serait  revenu  á  Madrid.  D'ici  la  on  aurait  eu  le  temps  de 
se  reconnaltre,  de  prendre  un  partí,  peut-étre  de  renouer  TalTaire 
dans  des  conditions  plus  déterminées,  et  en  attendant,  c*était  de  la 
sécurité  gagnée  pour  le  cabinet  dans  Tabsence  des  contradiclions 
parlemen  taires. 

Les  diilicultés  de  Tordre  intérieur  n'étaient  point  grandes,  il  est 
frai,  pendant  ees  six  mois  de  18(52;  n'ayant  plus  le  retentisseniímt 
des  discussions  des  chambres,  elles  revenaient  pour  ainsi  diré  á 
Tétat  latent,  et  méme  un  instant  elles  disparai.-^saient  sous  les  pompes 
d'un  voyage  de  la  famille  royale  dans  les  provinccs  meridionales.  La 
reine  Isabelle  avait  visité  succcssivement  les  autres  partios  do  TEs- 
pagne,  les  Asturies,  la  Catalogue,  los  provinces  basques;  elle  n'avait 
point  encoré  visité  l'Andalousie.  Elle  partit  au  mois  de  septembre 
et  elle  parcourut  toutes  les  contrées  du  midi,  les  plus  bellos,  les 
plusricbes  de  la  Péninsule,  s'arrétant  dans  chaqué  ville,  i  Sóville, 
k  Cadix,  á  Murcie,  á  Carthagéne,  a  Malaga,  á  Grenade,  passant  par 
I^'a,  la  ville  qui  l'année  precedente  avait  été  un  moment  au  pou- 
voir  d'une  insurrection,  et  ou  le  general  Narvaez  la  recevait  dans  sa 
maison  avpc  une  somptuosité  extraordinaire.  La  n?ine  Isabelle  ren- 
contra  partout  les  ares  de  triomphe,  les  ovations,  les  acclamations 
qui  ne  manquent  jamáis  aux  souverains.  Au  fond,  malgré  la  cu- 
ríosité  avec  laquelle  on  scrutait,  on  commentait  certaíns  incidens, 
lels  que  la  reception  faite  i  la  reine  par  le  general  Narvaez  ou  un 
voyage  du  general  Concha,  marqiis  del  Duero,  a  Murcie,  l'excur- 
sion  royale  ne  signifiait  ríen  au  point  de  vue  des  questions  qui  s'a- 
gitaient.  C'était  un  brillant  inttnméde  melé  peut-étre  d'épisodes  pi- 
quans,  ríen  de  plus.  La  politique  était  ailleurs;  elle  n'était  ni  dans 
le  voyage  royal  ni,  pour  le  moment,  dans  les  rivalités  des  partis, 
elle  était  surtout  dans  cette  question  mexicaine  qui,  aprés  s'étre 
aggravée  jusqu'á  la  fm  de  la  session,  restait  l'embarras,  la  pré- 
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occupation  du  ministére,  et  qui,  á  la  veille  méme  du  voyage  de  la 
reine,  avait  pris  une  importance  particuliére  sous  un  double  rap- 
port,  par  sa  gravité  propre  et  par  la  crise  qu'elle  provoquait  un  in- 
stant  dans  les  relations  de  TEspagne  avec  la  France. 

La  situation  était  certainement  difficile,  surtout  pour  un  gouveme- 
ment  qui  avait  tout  fait  depuis  quelques  années  pour  pousser  á  l'ex- 
pédition  du  Mexique,  qui  avait  méme  paru  le  premier  en  armes  á  la 
Véra-Cruz.  Par  la  retraite  du  general  Prim,  retraite  qu'on  n' avait 
pas  osé  désavouer  á  Madrid,  TEspagne  se  trouvait  en  dehors  de 
Faflaire  mexicaine,  et  le  ministére  le  regrettait;  il  sentait  ce  qu'il  y 
avait  de  faux  dans  sa  position ;  mais,  en  méme  temps,  aprés  avoir 
approuvé  la  résolution  de  son  plénipotentiaire,  il  nñ  voulait  pas  pa- 
raltre  accepter  la  responsabilité  de  la  rupture.  Des  le  4  mai  1862, 
un  ministre  des  aflalres  étrangéres  verbeux,  incohérent,  qui  a  coa- 
duit  pendant  quatre  ans  la  politique  de  l'Espagne  un  peu  au  hasard, 
M.  Calderón  Collantés,  avait  adressé  au  cbargé  d'aíTaires  de  la  reine 
á  París  une  longue  dépéche,  oú  battant  la  campagne  sur  la  ques- 
tion  méme,  il  se  jetait  dans  des  récriminations  sans  fin  au  sujet  de 
quelques  expressions  d'une  correspondance  particuliére  échangée 
entre  l'amiral  Junen  de  La  Graviére  et  le  general  Prim.  Le  ministre 
des  affaires  étrangéres  de  France  n'eut  point  de  peine  á  eOacer  le 
caractére  ofiensant  prété  á  quelques  paroles  tout  intimes  de  Tanu- 
ral  Jurien  de  La  Graviére  et  á  replacer  la  question  sur  le  terrain  oü 
elle  était  désormais,  TEspagne  restan t  libre  de  faire  ce  qui  lui  con- 
viendrait,  la  France  poursuivant  seule  une  expédition  commencée  á 
troLs.  Au  fond,  quoiqu'il  eüt  paru  approuver  la  retraite  du  general 
Prim,  quoiqu'il  déclinát  la  responsabilité  de  la  rupture,  le  gouver- 
nement  espagnol,  peu  satisfait  de  son  role,  ne  désirait  qu'une  oc- 
casion,  un  moyen  de  renou  t  Talliance  du  31  octobre  1861.  Son 
unique  préoccupation  était  de  rentrer  dans  TaíTaire  mexicaine,  sans 
paraítre  se  démentir,  sans  trop  froisser  le  general  Prim,  qui  arrivsdt 
en  ce  moment  á  Madrid  et  qui  pouvait  devenir  un  embarras  pour  lui. 

Resondre  ce  probléme  n'éiait  pas  chose  facile;  la  premiére  con- 
dition  était  de  se  rapprocher  de  la  France,  d'ouvrir  avec  elle  de 
nouvelles  négociations.  L'ambassadeur  de  la  reine  á  París,  M.  Mon, 
avait  donné  sa  démission;  on  eut  Tidée,  pour  le  remplacer,  de  s'a- 
dresser  au  general  José  de  la  Concha,  marquis  de  La  Havane,  et  ce 
choix  méme  était  déjá  un  signe  caractéristique,  puisque  le  general 
Concha  blámait  ass  'z  ouvertement  la  conduite  du  general  Prim  etla 
politique  suivie  par  le  gouvernement  espagnol  au  Mexique.  Du  mi- 
nistére qui  oflrait  cette  mission  diplomatique  ou  du  general  qui 
Facceptait,  quel  était  celui  qui  modifiait  son  opinión?  G'est  une 
question  qui  a  été  débattue  récemment  avec  vivacité  dans  les  cor- 
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t¿s.  Le  duc  de  Tetuan  et  M.  Calderón  Collantés  ont  soutenu  que  le 
gteéral  Concha  avsdt  accepté  la  politique  ministérielle,  le  marquis 
de  La  Havane  a  soutenu  qu'il  n'avait  accepté  d'étre  envoyé  á  París 
que  pour  servir  une  politique  nouvelle  et  pour  épargner  une  crise 
inministére  menacé  de  se  dissoudre.  Par  malheur,  TEspagne  a  eu 
peadant  quelques  années  en  M.  Calderón  Collantés  un  ministre  des 
aflaires  étrangéres  qui,  á  la  pleine  et  naive  satisfaction  de  soi- 
méme,  a  joint  au  supréme  degré  Tart  de  ne  pas  se  faire  compren- 
dre,  et  qui  s*est  creé  ainsi  une  multitude  de  diiTérends,  tantdt  avec 
le  ministre  de  France,  tantdt  avec  ses  propres  agens.  Ce  qui  est 
oertain,  c'est  que  la  nature  et  le  sens  de  la  mission  confíée  au  gene- 
ral Concha  ressortent  des  instructions  qui  lui  étaient  remises  par 
M.  Calderón  Collantés ,  et  ees  instructions  révélent  évidemment  une 
pensée  de  retour  au  Mexique. 

Que  disaient  en  efíet  ees  instructions  datées  du  25  juillet  1862? 
D'abord  qu'il  fallait  entretenir  les  relations  les  plus  amicales,  les 
plus  cordiales  avec  la  France,  que  les  événemens  survenus  au 
Mexique  n'<avaient  pu  altérer  les  sentimens  d'amitié  qui  doivcnt  unir 
les  deux  pays,  que  ees  événemens  suíTisamment  discutes  soit  dans 
les  cortés,  soit  par  les  gouvernemens,  ne  devaient  étre  rappelés  que 
« pour  déterminer  la  conduite  íi  suivre  á  Tavenir.  »  —  «Le  gou- 
Temement  de  sa  majesté,  disait  M.  Calderón  Collantés,  a  declaré 
itérativement  dans  les  cortés  qu*il  ne  considérait  pas  le  traite  du 
31  octobre  comme  rompu,  mais  comme  simplement  suspendu,  et 
qae  ce  traite  pourrait  étre  remis  en  pleine  forcé  et  vigueur  par 
Taccord  des  trois  puissances  qui  l'ont  signé.  Le  gouvernement  de 
la  majesté  est  disposc  i  entrer  en  conférences  pour  arriver  a  ce  ré- 
fliltat.  »  Et  á  quelles  conditions  cet  accord  des  trois  puissances 
pourrait -il  étre  rétabli  de  fa<;on  á  retrouver  son  eíTicacité?  1^  il 
iallait  que  les  trois  banniéres  reparussent  ensemble  sur  le  sol 
mexicain.  «  Si  le  gouvernement  de  sa  majesté  britannique,  disait 
M.  Calderón  Collantés,  se  décidait  á  envoyer  sa  banniére  accompa- 
gnée  de  forces  de  mer  et  de  terre  sulTisantes  pour  représenter  le 
pouvoir  et  Tinfluence  de  cette  grande  nation,  TEspagne  enverrsdt 
aassi  la  sienne  avec  les  troupes  nécessaires  pour  la  faire  respecter 
partout  oíi  elle  paraltrait.  »  —  2®  II  faudrait  garantir  Tintégrité  da 
territoire  mexicain  et  Tindépendance  des  habitans  dans  Torganisa- 
tion  du  gouvernement  le  plus  conforme  á  leurs  croyances,  á  leurs 
nioeurs  et  á  leurs  besoins.  —  3**  Les  trois  gouvernemens  soutien- 
draient  les  réclamations  présentées  par  chacun  d'eux.  —  4"  On  dé- 
terminerait  en  comniun  les  garanties  á  exiger  pour  Tavenir  du 
Douveau  gouvernement  du  Mexique.  L'occupation  de  México,  deve- 
noe  une  nécessité  pour  la  France,  était  prévue  également  pour  ses 
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alliés.  On  s'entendrait  sur  Timportance  et  Temploi  des  forces  com- 
muñes,  a  Rien  ne  doit  étre  vague  ou  obscur,  disait  en  concluant 
M.  Calderón  Gollantés,  si  Ton  veut  que  Faction  collective  produise 
les  resultáis  désirables  pour  le  bien  du  Mexique  et  pour  l'utilité  de 
TEurope...  Le  gouvemement  de  la  reine  juge  que  les  événemens 
accomplis  ne  peuvent  étre  un  obstacle  á  un  nouvel  accord;  il  croit 
au  contraire  qu*ils  le  conseillent  et  le  réclament  et  que  cet  accord 
sera  utile  s'il  s*établit  aux  conditions  indiquées...  » 

On  peut  diré  que  le  cabinet  de  Madrid  se  démenait  de  son  mieux 
pour  refaire  ce  que  le  traite  du  31  octobre  avait  fait  et  ce  qui  avait 
si  mal  réussi.  En  réalité,  il  cberchait  visiblement  un  pretexte  pour 
reprendre  un  role  dans  Tintervention.  Par  malheur,  il  ne  comp- 
tait  pas  dans  ses  velléités  avec  deux  circonstances  essentielles  qui 
frappaient  au  premier  coup  d'oeil :  d'abord,  en  subordonnant  sa 
propre  action  et  le  nouvel  accord  qu*il  proposait  á  la  bonne  volonté 
et  á  la  coopération  de  TAngleterre,  il  ne  faisait  rien  évidemment, 
puisque  l'Angleterre  en  avait  assez  de  TaiTaire  du  Mexique  et  qu'elle 
se  montrait  plus  heureuse  d'en  étre  sortie  qu'empressée  á  y  ren- 
trer;  d'un  autre  c6té,  Téchec  de  nos  forces  devant  Puebla,  le  6  mai 
1862,  en  mettant  en  jeu  notre  bonneur  militaire,  avait  mis  la  Franca 
dans  une  de  ees  situations  oú  elle  ne  pouvait  adñiettre  aucun  con- 
cours,  tant  qu*elle  n' avait  pas  rétabli  le  prestige  de  son  drapeau 
arrété  par  cette  maussade  aventure.  C'était  la  premiére  impression 
manifestée  au  marquis  de  La  Havane,  des  son  arrivée  a  Paris,  par  le 
ministre  des  aíTaires  étrangéres  de  France,  M.  Tbouvenel.  L'Es- 
pagne  comptait  encoré  sans  un  troisiéme  incident,  celui-ci  beau* 
coup  moins  prévu  et  de  nature  á  devenir  une  complication  de  plus 
dans  une  situation  déjá  dilTicile.  Le  jour  oú  le  general  José  de  la 
Concha  était  re^u  en  audience  solennelle  par  Tempereur  Napoleón, 
le  13  aoüt  1862,  le  souverain  franjáis  disait  au  nouvel  ambassadeur 
d'Espagne : 

<c  Depuis  nion  avénement  au  tróne,  je  n'ai  négligé,  veos  ne  Tignorez  pas, 
aucune  occasion  de  témoigner  á  la  reine  d'Espagne  ma  vive  sympathie, 
comme  á  la  nation  espagnole  ma  profonde  estime.  Tai  done  été  aussi  sur- 
pris  qu'affligé  de  la  divergence  d'opinion  survenue  entre  nos  deux  gouver- 
nemens.  Quoi  quMl  en  soit,  le  choix  que  vient  de  faire  la  reine,  pour  la 
rcprésenter,  d'un  homme  si  connu  par  la  loyauté  et  la  noblesse  de  ses  sen* 
timens,  me  fait  espérer  une  appréciation  impartíale  des  événemens  qui  ont 
eu  lieu.  Vous  trouverez  auprés  de  mol  Taccueil  dont  vous  étes  digne,  le 
TOus  sais,  en  effet,  animé  pour  la  France  des  mémes  sentimens  que  votre 
prédécesseur,  qui  a  laissé  parmi  nous  les  meilleurs  souvenirs.  J'apprécie, 
n'en  doutez  pas,  les  intentions  conciliantes  qui  vous  ont  fait  accepter  une 
mission  dans  des  circonstances  délicates.  n  ne  dépend  que  de  la  reine 
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(TEspagne,  tous  pouvez  en  donner  rassurance,  d'avoir  toujours  en  moí  un 
lUié  sincere  et  de  conserver  au  peuple  espagnol  un  ami  loyal  qui  souhaite 
a  gnundeur  et  sa  prospérité.  » 

Ce  discours  avait  été  lu,  «  circonstance  qui,  selon  la  remarque 
da  marquis  de  La  Havane,  augmentait  Timportance  des  paroles  de 
Fempereur,  puisqu'on  voyait  par  lá  qu*il  avait  voulu  donner  á  tout 
ce  qu'il  avait  dit  une  signification  marquée.  »  Or,  quel  était  le  sens 
de  oes  paroles  d'une  gravité  inaccoutumée  dans  de  telles  cérémo- 
Bies,  oü  Tempereur  montrait  plus  de  bienveillance  pour  la  personne 
de  Tambassadeur  que  d'indulgence  pour  la  politique  de  son  gouver- 
nement,  oú  on  pouvait  voir  peut-étre  une  certaine  amertume  et  une 
certaine  sévérité  énigmatique  á  travers  la  courtoisie?  Le  marquis 
deLa  Havane,  sans  se  dissimuler  la  portee  d'une  telle  manifestation 
qui  le  prenait  á  Timproviste,  était  cependant  assez  maltre  de  lui, 
aasez  sage  pour  en  atténuer  TeíTet  le  plus  possible,  et,  restant  pour 
le  moment  á  Paris  dans  une  position  au  moins  délicate,  il  ne  pou- 
vaát  qu'attendre  les  ordres  de  son  gouvemement.  Le  cabinet  de 
Madrid,  quant  á  lui,  re^ut  une  vive  impression  de  la  harangue  im- 
périale.  L'opinion  publique  en  Espagne  s'émut  encoré  plus;  elle 
s'exalta  subitement,  et  un  instant  á  Madrid  on  revint  á  ees  manifes- 
laúons  au  bout  desquelles  on  voit  toujours  reparaitre  les  souvenirs 
da  2  mai  1808;  c'était  comme  un  coup  de  fouet  donné  á  cette  irri- 
tatkm  qui  malheureusement  depuis  quelques  années  domine  dans 
les  dispositions  de  TEspagne  á  Tégard  de  la  France.  Le  ministére 
e^iagDol  sentait  bien  qu*il  y  avait  du  danger  dans  cette  excitation 
de  l'esprit  public,  qu'il  ne  devait  pas  se  háter,  sur  une  premiére 
impression,  de  donner  un  sens  exagéfl*é  aux  paroles  imperiales;  il 
ne  se  trouvait  pas  moins  place  entre  le  sentiment  d'une  modération 
nécessaire  et  Topinion  qui  le  pressait.  II  comprenait  qu'il  avait 
qnelque  chose  á  faire. 

Déjá,  des  le  premier  moment,  avant  méme  d'avoir  ríen  re<ju  de 
lüulrid,  le  general  Concha  était  entré  dans  quelques  explications 
a?ec  M.  Thouvenel  qui  s'était  liáté  d'enlever  toute  signification  me- 
na^te  ou  hostile  au  discours  du  13  aoút  en  s'étonnant  qu'on  pAt 
miooonaltre  a  Madrid  la  pensée  de  l'empereur.  Cela  ne  sulTisait 
pi8  cependant,  et  par  une  dépéclie  du  25  aoiit  le  cabinet  de  Ma- 
drid serrait  de  plus  prés  la  question.  11  disait  au  marquis  de  La 
Havane  que  les  explications  de  M.  Thouvenel  ne  pouvaient  entié- 
mnent  détruire  l'effet  des  paroles  de  l'empereur  qui  ne  se  rap- 
porudent  pas  seulement  a  des  événemens  passés,  (jui  semblaient 
encoré  faire  allusion  á  des  éventualití^s  de  l'avenir,  et  il  ajoutait : 
« Le  gouvemement  espere  que  les  explications  qui  serón t  données 
sor  les  paroles  du  discours  de  l'empereur  qui  peuvcnt  étres  sujettes 
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á  quelqae  ínterprétation  seront  satisfaisantes  pour  dissiper  tout 
malentendu  et  permettront  d*entrer  dans  Texamen  de  toutes  les 
questions  pendantes  afín  de  les  résoudre  d*une  maniere  digne  et 
convenable  pour  les  deux  pays.  »  La  questíon,  en  s'élevant  d*un 
degré,  s'aggravait  et  se  simplifiait  á  la  fois;  elle  se  trouvait,  d*uii 
commun  accord  entre  l'ambassadeur  et  le  ministre,  portee  devant 
Tempereur  lui-méme.  C'est  le  29  aoüt  que  le  general  Concha  était 
re^u  á  Saint-Cloud  en  audience  particuUére,  et  Tempereur  aborda 
aussitdt  la  questíon,  témoignant  la  plus  grande  surprise  de  Tim- 
pression  que  son  discours  avait  produite  en  Espagne,  affirmant  que 
toutes  les  interprétations  auxquelles  on  se  livrait  étaient  mal  fon- 
dees. En  rapportant  cette  entrevue,  le  marquis  de  La  Havane  ajou- 
tait  aprés  les  préliminaires  : 

ce  ...  L^empereur  reconnaít  quMl  est  de  Tintérét  de  la  France  de  vivre  en 
bonne  amitié  avec  FEspagne,  et  il  m^a  dit  qu*en  montant  sur  le  tróne  U 
avait  compris  qu'il  était  nécessaíre  de  montrer  par  des  faits  ses  fermes  in- 
tentiODS  sur  ce  point,  par  cela  méme  que  la  dynastie  antérieure  était  unie 
par  des  líeos  de  famille  avec  la  reine.  11  a  enumeré  les  dífTérentes  occa- 
sions  oú  il  avait  donné  des  preuves  de  ses  intentions.  11  a  rappelé  le  soin 
avec  lequel,  á  Tépoque  des  expéditions  de  ílibustiers  centre  Cuba,  il  avait 
agi  á  Londres  et  á  Washington  pour  qu'une  triple  déclaration  garantít  á 
TEspagne  la  possession  de  cette  ile.  II  a  rappelé  que  lors  des  hostilités 
entre  TEspagne  et  le  Bfaroc  le  gouvememcnt  imperial  avait  declaré  k  la 
Grande-Bretagne  que  ni  la  guerre,  ni  les  vues  de  TEspagne  ne  contrariaient 
la  politique  fran^aise,  qu'íl  n'avait  pas  caché  ses  sympathies  pour  les  armes 
espagnoles,  et  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  que  Tadminístration  mili- 
taire  foumit  au  gouvernement  de  la  reine  tout  ce  dont  11  aurait  besoin... 

a  ...  Sa  majesté  ajouta  que,  fídéle  á  cette  méme  politique  toujours  favo- 
rable á  TEspagne,  elle  avait  pris  une  part  active  dans  la  question  du  Mexl- 
que,  question  oú  TEspagne  avait  plus  d^oiTenses  á  venger  et  plus  dMntéréts 
k  satisfaire  que  la  France,  qu'á  cause  de  cela  et  pour  que  TEspagne  eüt  le 
role  principal,  elle  avait  envoyé  un  nombre  de  soldats  inférieur  á  celuf  des 
Espagnols,  que  méme  en  augmentant  plus  tard  les  forces  fran^aises  an 
Mexique,  elle  les  avait  placees  sous  le  commandement  d'un  general  de 
moindre  grade  que  le  general  Prim. 

«...  L'empereur  dit  quMl  n'aurait  pu  s'étonner  que  la  politique  de  TEs- 
pagne  fút  dans  cette  question,  comme  elle  pourrait  Tétre  dans  d^autres, 
différente  de  celle  de  la  France,  mais  qu'il  avait  cru  que  dans  TafiTaire  da 
Mexique  la  politique  des  deux  nations  était  la  méme  au  fond,  quMl  Tavalt 
cru  des  le  principe  lorsqu'il  avait  vu  un  si  parfait  accord  entre  les  deox 
gouvernemens  dans  les  incidens  des  négociations  qui  avaient  precede  Taie- 
tion  commune  des  trois  puissances,  et  que  justement  pour  cela  son  étbn- 
nement  avait  été  plus  grand  aprés  Tévénement  d'Orizaba. 

« (Tétaient  láles  sentimens  exprimes  simplement  dans  son  discours,  parce 
qu'il  ne  pouvait,  en  présence  d'événemens  si  récens,  s'abst^ir  d'y  Dtdre 
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lUusion  en  parlant  á  Tambassadeur  de  sa  majesté,  et  sMl  avait  parlé  de  la 
reioe,  c'est  parce  que  Tambassadeur  représente  sa  majesté,  parce  que  tel 
ert  Fusage  établi. 

c ...  L'empereur  ajouta  que  dans  le  paragraphe  oú  il  est  question  de  sa 
luyesté  ¡1  n'y  avait  rien  qui  pat  étre  interpreté  dans  un  sens  autre  que  ce 
que  dlsent  les  paroles  elles-mémes,  c'est-á-dire  que  Tempereur,  constant 
dios  son  désír  de  maintenir  la  bonne  amitié  entre  les  deux  nations,  se  plaft 
iToir  TEspagne  disposée  á  maintenir  cette  méme  bonne  intelligence.  Je 
me  crus  dans  le  devoir  d*exprimer  á  sa  majesté  que  j'entendais  ees  paroles 
nec  d*autant  plus  de  plaisir  que  celles  quMl  m^avait  adressées  personnelle- 
nent  ayant  été  tres  bienveillantes,  toutc  interprétation  de  son  discours 
déhrorable  á  la  dignité  de  la  reine  et  de  TEspagne  aurait  été  doublement 
sensible. 

t  Je  dis  á  sa  majesté  qu'il  scraít  dans  mon  désir  que  ses  manifestations 
senrissent  á  effacer  Tímpression  qu'une  interprétation  mal  fondee  aurait  pu 
produire  dans  la  natíon  espagnole,  toujours  désireuse  de  maintenir  Tamitié 
et  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays. 

■  L'empereur  voulut  bien  m'interrompre  en  me  demandant  :  que  peut- 
on  Taire  pour  cela? 

•  Encouragé  par  la  bienveillante  franchise  de  Tempereur,  je  le  priai  de 
m*aatorÍ8er  á  communiquor  et  á  soumettre  á  Tapprobation  de  sa  majesté, 
par  rintennédiaire  de  M.  Thouvpnel,  la  dépéche  oú  je  devais  rendre  compte 
de  mon  entrevue.  Sa  majesté  voulut  bien  approuver  mon  idee.  Cette  dé- 
p¿cbe  a  done  été  communiquée  i  M.  Thouvenel,  qui  Ta  soumise  á  sa  ma- 
jesté impériale,  laquolle  a  trouvó  parfaitement  conformes  les  paroles 
qii*eUe  ccntient  et  les  sentimons  qu'cUe  exprime...  » 

Ainsi  s'exprimait  le  general  Concha  dans  une  dépéche  du  l'^''  sep- 
tembre  1862.  11  est  certain  que  la  blessure  d'amour-propre  était 
guérie  avec  bonne  gráce  par  la  main  qui  Tavait  faite,  et  que  le  ca- 
binet  de  Madrid  était  tiré  d'un  embarras  grave  qu'il  s'était  un  peu 
attiré,  ¿  vrai  diré,  en  comptant  trop  sur  roubli  de  ce  qu'il  y  avait 
d'équivoque  dans  sa  politique  dcpuis  quelque  temps. 

La  blessure  d'amour-propre  guérie  et  cet  incident  terminé,  ce- 
peodant«  la  question  méme  du  Mexique  et  de  larentréedeTEspagne 
dansTaction  commune  n'était  pas  plus  avancée;  elle  restait  au  méme 
point.  Ce  que  M.  Thouvenel  avait  dit  des  le  premier  jour  au  general 
Concha,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  entrait  a  cette  époque  au  minis- 
tre des  aíTaires  étrangéres,  le  disait  encoré  au  mois  d' octubre;  en 
défioitive,  ¡1  n'y  avait  pas  á  s'occuper  de  faire  revivre  une  action 
oonunune  tant  que  Tarmée  francaise  n  était  pas  a  México,  et  qu'un 
ooaveau  gouvernement  ne  s'était  pas  formé  au  Mexique,  ce  qui 
n'excluait  nullement  d'ailleurs  le  droit,  pour  les  autres  puissances, 
de  se  joindre  a  la  France  et  de  reprendre  leurs  réclamations  quand 
le  moment  serait  venu.  Le  ministére  espagnol  n' avait  done  pas  fait 
une  brillante  campagne  diploma tique  dans  cet  été  de  1862.  Iln'avait 


S26  ANXUAIRE    DES   OEIJX   MONDES. 

pas  vu  qu*il  se  créait  tout  simplement  un  probléme  insoluble  qui 
était  de  rentrer  dans  une  aíTaire  dont  les  conditions  n'étaient  poínt 
changées,  en  soutenant  qu*il  avait  eu  raison  d'en  sortir  justement 
pour  ees  conditions.  II  avait  esperé  étre  plus  heureux,  obtenir  au 
moins  quelque  chose;  il  n'avait  réussi  qu'á  se  jeter  dans  un  inci- 
dent  qui  avait  été  un  instant  une  complication  de  plus.  II  en  résul- 
tait  que  cette  question  mexicaine  retombait,  avec  toute  sa  gravité, 
avec  ses  incertitudes,  avec  ce  qu'elle  avait  de  pénible  pour  le  sen- 
timent  public,  au  milieu  des  polémiques  des  partís,  restant  un  em* 
barras  pour  le  cabinet,  une  arme  pour  ses  adversaires,  et  venant 
se  méler  á  toutes  les  autres  questions  de  politique  intérieure  ravi- 
vées  á  Tapproche  d'une  session  nouvelle. 

Cette  nouvelle  session  devait  s'ouvrir  le  1*'  décembre  1862;  mais 
avant  ce  moment  les.  opinions  se  préparaient  á  une  lutte  oú  les 
chances  semblaient  devenir  de  moins  en  moins  inégales.  Les  ad- 
versaires  du  cabinet  O'Donnell  redoublaient  d*ardeur  agressive,  et 
ses  amis  ressentaient  peut-étre  un  certain  malaise  en  voyant  se 
relácher  progressivement  la  discipline  qui  avait  fait  la  forcé  et  la 
durée  de  Vunion  libérale.  A  mesure  que  se  rapprochait  le  jour  de 
Fouverture  des  chambres,  les  discussions  publiques  prenaient  on 
caractére  animé  et  méme  passionné.  Le  ministére  triompherait-ii 
encoré  une  fois  des  dilTicultés  intimes  de  la  situation?  Quel  candi- 
dat  adopterait-il  d'abord  pour  la  présidence  du  congrés?  Ce  ne  se- 
rait  plus  M.  Men,  qui  dans  la  session  precedente  avait  succédé  & 
Martínez  de  la  Rosa,  et  qui  depuis  avait  fait  acte  de  scission  avec 
le  cabinet  par  sa  démission  du  poste  d'ambassadeur  á  Paris.  Le  mi- 
nistére choisirait-il  M.  Mayans,  qui  avait  plusieurs  fois  préside  la 
chambre  et  qui  représentait  une  certaine  nuance  d' opinión,  cu  un 
nom  plus  eíTacé,  celui  de  M.  Diego  López  Ballesteros?  L'opposition 
de  son  cóté  engagerait-elle  la  lutte  sur  ce  terrain  de  Télectíon  pré- 
sidentielle,  comme  elle  Tavait  fait  un  an  auparavant  en  réunissant 
les  voix  sur  M.  Rios  Rosas?  Le  !•'  décembre,  en  inaugurant  la  ses- 
sion ,  la  reine  Isabelle  adressait  aux  chambres  un  discours  qui  por- 
tait  le  caractére  de  cette  situation  oú  ii  y  avait  beaucoup  de  libé- 
ralisme  dans  les  paroles  et  peu  dans  les  actes.  Sur  la  politique 
extérieure  et  sur  la  question  mexicaine,  la  reine  disait :  «  Les  reía- 
tions  avec  les  puissaixces  étrangéres  continuent  á  étre  amicales. 
J'espére  que  les  diflScultés  opposées  á  l'exécution  du  traite  de  Lon- 
dres par  le  désaccord  des  plénipotentiaires  au  Mexique  se  termine- 
ront  d*une  maniere  satisfaisante.  Les  obstacles  imprévus  qui  ont 
suspendu  ce  traite  n'ont  pas  alteré  mon  désir  de  l'exécuter  et  de 
réaliser  la  pensée  qui  lui  a  servi  de  base.  »  C'était  peu  significatíf  et 
peu  compromettant.  Quant  aux  quesüons  intérieures,  le  discours 
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royal  annon^it  pour  la  deuxiéme  ou  troisiéme  fois  depuis  quelques 
unées  la  présentation  de  projets  de  lois  sur  la  presse,  sur  la  re- 
forme de  radministration  provinciale  et  communale,  sur  les  incom- 
patibilités  parlementaires,  etc.,  projets  toujours  en  suspens  et  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  osé  presentar  ou  soutenir  jusqu'au  bout 
de  peur  de  provoquer  des  scissions  dans  la  majorité.  Et  cela  dit,  la 
rdne  ou  plutdt,  par  l'organe  de  la  reine,  le  ministére  se  rendait 
cctte  justice  que,  «  la  politique  suivie  pendant  les  quatre  derniéres 
années  d'accord  avec  les  cortés  avait  procuré  á  la  nation  de  grands 
avantages  et  des  améliorations  á  Tintérieur  en  méme  temps  que  la 
coDsidération  des  nations  étrangéres.  »  Restait  á  savoir  ce  qui  allait 
sortir  de  ees  luttes  parlementaires  ainsi  inaugurées  dans  une  pleine 
satisfaction  de  soi-méme. 

Le  danger  pour  le  ministére  n'était  pas  dans  un  premier  vote 
poor  la  présidence  du  congrés :  Topposition  laissait  nommer  sans 
combat  M.  López  Ballesteros.  L*intérét  du  moment  se  concentrait 
tout  entier  dans  la  discussion  de  l'adresse,  qui  prenait  cette  fois  une 
étendue  et  un  caractére  de  gravité  remarquable  dans  le  sénat  comme 
daos  le  congrés.  Les  questions  intérieures  avaient  sans  doute  une 
certaine  place  dans  cette  discussion  :  c'étaient  toujours,  de  la  part 
de  l'opposition  centre  le  ministére,  les  mémes  reproches  de  libéra- 
lisme  equivoque  melé  de  procedes  réactionnaires,  de  tergiversa- 
tions,  de  versatilité,  d'indécision,  et,  en  fin  de  compte,  d'impuis- 
sance.  Contre  ees  reproches,  qui,  on  le  sentait  bien,  n*étaient  pas 
sans fondement,  le  ministére  n*avait,  á  vrai  diré,  qu*un  moyen  de 
défense  assez  clair,  sa  majorité,  qui  lui  restait  (¡déle  pour  le  mo- 
meot.  Cependant  ce  cote  de  la  situation  s'eíTa^ait  un  peu ;  la  poli- 
tique extérieure  de  TEspagne  avait  la  plus  grande  part  dans  les 
débats  de  l'adresse,  et,  entre  toutes  les  questions  extérieures,  la 
qaestion  mexicaine  avait  le  premier  rang.  C'était  le  vrai  et  dange- 
reax  point  d'attaque,  et,  dans  le  sénat  comme  dans  le  congrés,  la 
discussion  était  seríense,  animée,  approfondie.  Les  orateurs  les  plus 
considerables,  ceux  notamment  qui  avaient  été  acteurs  dans  l'af- 
laire,  prenaient  part  au  débat.  Dans  le  sénat,  c'était  le  general 
Prim,  le  general  Concha,  qui  s'était  démis  de  son  poste  d'ambassa- 
dcur  á  Paris,  M.  Pacheco,  ancien  ambassadeur  au  Mexique,  M.  Ber- 
mndez  de  Castro,  ancien  ministre.  Dans  le  congrés,  c'était  M.  Rios 
Bosas,  M.  Olozaga,  M.  Mon,  qui  avait  engagé  la  question  comme 
ambassadeur  en  France,  et  qui  avait  donné  sa  démission  par  suite 
de  divergences  avec  le  gouvernement.  La  lutte  réunissait  certes  tous 
les  élémens  de  lamieres,  de  patriotisme,  d'expérience  diplomatique, 
de  talent  parlementaire. 

Au  demeurant,  á  part  un  discours  du  general  Prim,  qui  pendant 
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trois  jours  s*escrimait  avec  plus  de  verve  et  d'apparat  que  de  sens 
politique  pour  soutenir  Féclat,  fort  compromis,  de  sa  conduite  aa 
Mexique,  et  qui  faisait  notamment  une  cbarge  á  fond  contre  M.  Bil- 
lault,  brandissant  sur  la  tete  du  ministre  franjáis  sa  lame  de  Tolédey 
comme  il  le  disait  (1),  á  part  cet  épisode  d'une  défense  toute  person- 
nelle,  cette  discussion  était  certes  l'exposé  le  plus  complet,  le  plus 
lumineux  de  la  question  mexicaine  au  point  de  vue  espagnol.  Aprés 
les  discours  de  M.  Bennudez  de  Castro,  du  marquis  de  La  Havane, 
de  H.  Mon  surtout,  il  n'y  avait  plus  rien  á  diré.  Ce  qui  en  résultidt 
de  plus  clair,  c'est  que  dans  toute  cette  afíaire,  qui  depuis  le  com- 
mencement  jusqu'á  la  fin  n'avait  été  qu'une  serie  de  dégoúts  et  de 
déceptions  pour  TEspagne,  le  cabinet  de  Madrid  était  alié  sans  cesse 
de  contradíctions  en  contradictions,  marchant  á  Taventure,  sans  vues 
precises  et  sans  volonté;  c'est  qu*aprés  avoir  laissé  s'accumuler  pen- 
dant  des  années  les  oflenses  et  les  dommages  au  détriment  des  Es- 
pagnols  sans  rien  faire,  il  ne  s' était  decide  tout  á  coup  que  lorsqu'Q 
avait  connu  la  résolution  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  alors  il 
avait  agi  avec  une  précipitation  telle  qu'il  avait  éveillé  des  défiances, 
qu  il  avait  mis  en  quelque  sorte  la  France  dans  Tobligation  d'aug- 
menter  ses  forces,  d'abord  inférieures  á  ceUes  de  TFspagne;  c*est 
que  le  cabinet  de  Madrid,  quand  il  signait  le  traite  du  31  octobre 
1861,  savait  par  son  ambassadeur,  qui  Ten  avait  informé  des  le 
13  octobre,  que  dans  la  pensée  de  l'empereur  des  Fran^is  Texpé- 
dition  devait  conduire  á  l'établissement  au  Mexique  d*un  trdne  sur 
lequel  serait  place  un  archiduc  déjá  designé.  Et  alors  s'élevait  une 
double  question  :  si  le  ministére  espagnol  était  opposé  á  ees  idees, 
pourquoi  signait-il  sans  explications  ce  traite  du  31  octobre?  Pour- 
quoi  passait-il  deux  mois  sans  repondré  un  seul  mot  á  son  ambas- 
sadeur á  París,  qui  le  pressait  inutilement?  S'il  n'était  point  opposé 
á  ce  projet,  comment  se  faisait-il  que  cette  idee  d'une  monarchie 
mexicaine  fút  devenue  pour  son  plénipotentiaire  l'occasion  ou  le 
pretexte  d'une  retraite  subite  ?  Ce  qui  résultait  encoré  de  ce  débat, 
c'est  qu'en  blámant  dans  tous  ses  détails  la  conduite  de  son  pléni- 
potentiaire, le  cabinet  avait  fini  par  l'approuver  dans  son  ensemble, 
dans  l'acte  qui  en  était  le  couronnement  et  qui  était  la  négation  de 
ses  propres  instructions ;  c'est  qu' aprés  avoir  approuvé  la  rupture 
d'Orizaba,  le  rembarquement  des  troupes,  et  tout  ce  qu'avait  fait 
le  general  Prim,  il  était  revenu  auprés  de  la  France  pour  négocier 

(i)  Le  general  Prim  avait  principalement  la  prétention  de  repondré  á  un  díacotin 
que  M.  Billault,  alors  ministre  sans  portefeaille,  avait  prononcé  devant  le  corps  législa- 
tif  fran^s  au  mois  de  Juin  1862,  et  oü  la  conduite  du  plénipotentiaire  espagnol  était 
représentée,  quoique  avec  mesure,  sous  un  Jour  assez  désavantageux.  ( Voir  poar  les  in- 
terprétations  de  la  conduite  du  general  Prim  VAwnuam  de  1861,  chapitre  du  Mexique.) 


ETATS   EUROPÉENS.   —  L*ESPAGNE.  329 

n  rentrée  dans  Texpédition,  et  alors  il  avait  exposé  la  dignité  du 
pays  en  s'attirant  le  discours  imperial  du  13  aoút.  En  définitive , 
oA  en  était-on?  L'Espagne  avait  dépensé  des  sommes  considerables 
poor  cette  expédition,  elle  avait  perdu  des  hommes  au  Mexique, 
efle  avait  mis  son  drapeau  en  avant,  et  tout  cela  pour  aboutir  á  une 
fltoation  fausse,  equivoque,  oü  elle  restait  seule,  mécontente  d*elle- 
méme,  n'ayant  obtenu  la  réparation  d'aucune  ofíense,  d'aucun  dom- 
mage,  et  obligée  d'attendre  que  la  France  ait  fait  son  oeuvre,  qu*un 
Boaveau  gouvemement  se  soit  creé,  pour  venir  lui  présenter  la  liste 
de  ses  réclamations. 

Cette  situation,  M.  Bermudez  de  Castro  la  résumait  dans  un  dis- 
cours étudié  et  pressant.  «  Aujourd'hui,  disait-il,  le  traite  de  Lon- 
dres est-il  en  vigueur  ou  est-il  rompu?  On  dit  qu'il  n'est  quen 
flospens,  mais  la  vérité  est  qu'il  est  rompu...  S*il  était  en  vigueur, 
pourquoi  ees  démarches  auprés  du  gouvemement  franjáis  pour  qu'il 
noos  permette  de  revenir  au  Mexique,  oü,  dans  ce  cas,  nous  au- 
nóos le  devoir  de  porter  nos  armes?  Le  fait  est  que  cette  question 
da  Mexique  a  été  conduite  d'une  maniere  telle  qu  elle  ne  pouvait 
qa'aboutir  aux  résultats  que  nous  déplorons  tous,  et  qu'aujourd*hui 
noos  nous  trouvons  juste  au  point  oü  nous  étions  á  la  veille  de  Tex- 
pédition,  sauf  les  millions  qu*eile  a  coútés;  nos  relations  avec  le 
Mexique  sont  les  mémes.  Quant  á  celles  que  nous  avons  avec  les  au- 
tres  pays  de  T  Amérique,  il  n*y  a  pas  á  s'en  féliciter,  et  en  Europe  nous 
ne  sommes  pas  bien  avec  Tltalie,  nous  n* avons  pas  de  tres  bonnes 
relations  avec  TAnglcterre,  nous  ne  sommes  pas  dans  des  termes 
triscordiaux  avec  la  France,  nous  n' avons  méme  pas  gagné  la  bien- 
veillance  de  TAutriche.  Que  peut  nous  rapporter  cette  politique 
d'isolement?  Et  si  nous  nous  rappelons  que  depuis  quatre  ans  nous 
avons  vu  successivement  la  démission  d'un  digne  représentant  de  la 
reine  á  l'étranger,  M.  Galiano,  puis  de  son  successeur,  M.  Pastor 
Diaz,  plus  récemment  de  M.  Pacheco,  enfm  de  M.  iMon,  et  aujour- 
d*hui  encoré,  á  ce  qu*il  parait,  du  marquis  de  La  Havane,  nous 
pouvons  nous  demander  :  Quelle  est  done  cette  politique  dont  s'é- 
loignent  les  plus  éminens  diplomates?  »  Le  ministére  se  défendait 
flus  doute  contre  ees  dangereuses  attaques  par  Torgane  du  ministre 
Sétatj  M.  Calderón  Collantés,  et  du  président  du  conseil,  le  general 
ODonnell.  Malheureusement  M.  Calderón  Collantés  n'arrivait  qu'á 
toat  embrouiller  une  fois  de  plus  sans  justifier  la  triste  fa^n  dont 
fl  avait  conduit  cette  aíTaire,  et  le  duc  de  Tetuan  ne  pouvait  niora- 
lement  relever  une  politique  qui  au  total  se  résolvait  dans  une  im- 
oense  et  puérile  déceptíon. 

Getle  discussion  finit  par  une  victoire  matérielle  de  scrutin  et  par 
míe  déiaite  morale  pour  le  ministére,  qui  sortait  de  lá  vbiblement 
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atteint  devant  le  pays  et  méme  devant  les  chambres;  il  était  si  reel- 
lement  et  si  gravement  atteint  que  dans  le  premier  conseil  qui  sui- 
vait  le  vote  de  l'adresse  la  question  d*une  modification  du  ministére 
naissait  en  quelque  sorte  d'elle-méme.  M.  Calderón  CoUantés,  le 
plus  intéressé,  puisque  c'était  d'une  affaire  de  politique  extérieure 
que  venait  raflaiblissement  du  cabinet,  puisque  l'expédition  du 
Mexique  était  tout  au  moins  le  pretexte  de  la  crise,  M.  Calderón 
CoUantés,  sans  se  dissimuler  Tinévitable  nécessité  de  sa  retraite 
prochaine,  aurait  voulu  attendre  encoré  pour  que  la  modiíication  ne 
parút  pas  se  lier  aux  débats  qui  venaient  d'avoir  lieu ;  mais  des  que 
la  question  était  posee  par  d'autres  dans  le  conseil,  11  n'y  avait  plus 
moyen  de  reculer.  Le  ministére  tout  entier,  bien  qu'en  possession 
d'une  majorité  niunérique  considerable,  ofTrait  sa  démission  á  la 
reine.  Le  ministre  de  gráce  et  de  justice,  M.  Santiago  Fernandez 
Negrete,  disait  assez  pittoresquement  que  «  le  navire  faisait  eau  » 
de  toutes  parts.  Le  ministre  de  Tintérieur,  M.  Posada  Herrera,  en 
donnant  pour  motif  officiel  de  sa  retraite  l'état  de'sa  santé,  ajoutait 
dans  ses  explications  devant  les  cortés :  «  Nous  avons  presenté  notre 
démission  par  un  sentiment  patriotique,  pour  éloigner  toute  espéce 
de  difficultés.  »  En  d'autres  termes ,  quelques-uns  des  ministres  les 
plus  compromis  se  sacrifiaient  par  nécessité,  pour  que  la  pensée 
méme  de  Yunion  libérale  pút  survivre  dans  la  personne  du  prési- 
dent  du  conseil,  le  duc  de  Tetuan,  qui,  aprés  avoir  donné  pour  la 
forme  sa  démission  comme  ses  collégues,  demeurait  effectivement 
chargé  de  reconstituer  le  cabinet.  Les  anciens  ministres  qui  res- 
taient  déiinitivement  hors  du  pouvoir  étaient  M.  Saturnino  Calderón 
CoUantés,  M.  Posada  Herrera,  M.  Santiago  Fernandez  Negrete. 
M.  Salaverria  restait  au  ministére  des  fmances;  le  marquis  de  la 
Vega  de  Armijo  passait  des  travaux  publics  k  l'intérieur.  Les  nou- 
veaux  ministres  étaient  le  general  Francisco  Serrano,  duc  de  la  Torre, 
appelé  á  la  direction  des  aflaires  étrangéres;  M.  Nicomedes  Pastor 
Diaz  á  la  justice,  M.  Francisco  Lujan  aux  travaux  publics  ou  /b- 
mentó.  G'était  lá  le  cabinet  reconstitué  le  17  janvier  1863. 

Quel  était  le  sens  du  nouveau  ministére  ?  Evidemment  cette  mo- 
dification  ne  pouvait  étre  sans  portee.  M.  Pastor  Diaz  était  justement 
un  de  ees  dissidens  qui  s' étaient  mis  depuis  quelque  temps  en  hos- 
tilité  avec  le  précédent  cabinet.  Le  general  Serrano  revenait  de  Tile 
de  Cuba,  oíi,  comme  capitaine-général  et  organisateur  de  l'expédi- 
tion du  Mexique,  il  avait  été  souvent  et  grandement  en  divergence 
avec  le  general  Prim ,  et  ¡1  était  dilBcile  de  croire  qu'il  acceptát  le 
pouvoir  pour  continuer  la  politique  de  M.  Calderón  CoUantés. 
M.  Francisco  Lujan  était  un  anclen  progressiste  raUié  á  Yunion  li- 
bérale. II  y  avait  une  signification  manifesté  dans  le  nom  des  hommes 
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qui  entraient  au  ministére  et  dans  le  nom  de  ceux  qui  se  retiraient; 
mais  ici  commenqaient  les  difficultés  qui  se  révélaient,  des  le  lende- 
main,  dans  les  premieres  explications  données  aux  cortés.  Le  general 
6'DonneIl  de  son  cdté,  pour  son  crédit  d'homme  d'état  et  pour  son 
bcmneur,  tenait  á  sauvegarder  l'identité  de  sa  politique,  á  repre- 
sentar le  nouveau  cabinet  comme  la  continuation  de  Tancien  ou  á 
peu  prés,  á  répéter  que  la  situation  était  la  méme.  Un  changement 
grave  existait  en  fait  cependant,  et  M.  Pastor  Diaz,  á  qui  on  rappe- 
lait  un  non  retentissant  qu'il  avait  prononcé  au  sujet  de  la  politique 
da  précédent  ministére,  M.  Pastor  Diaz,  pressé  d'interpellations, 
répondait  dans  le  congrés  avec  modération,  mais  aussi  en  termes 
assez  significatifs  :  «  J'avais  dit  non  k  la  politique  du  gouvernement 
dans  certaines  questions.  Ce  non  est  dit,  je  ne  le  renie  pas,  et  non- 
seolement  je  ne  le  renie  pas,  mais  sans  ce  non  ma  présence  sur  ce 
baoc  n'aurait  pas  de  raison  d*étre.  Sans  ce  non  et  d'autres  non  y  il 
n'y  aurait  pas  eu  les  doutes  et  les  perplexités  qui  ont  produit  la 
trise.  Une  modification  du  cabinet  n'eút  pas  été  possible,  et  elle  eüt 
été  méme  absurde...  »  Puis  enfin,  aprés  toutes  les  explications, 
siurenait  le  premier,  le  plus  considerable  des  dissidens,  M.  Bios 
Rosas,  qui  disait :  «  Je  ne  me  leve  pas  pour  faire  un  discours,  je  me 
leve  pour  faire  un  acte...  Ignorant  quelle  serait  Tattitude  du  gou- 
vemement,  je  ne  voulais  contribuer  á  aucun  résultat  préjudiciable 
pour  le  pays  et  pour  mes  idees,  et  je  ne  songeais  pas  á  prendre  la 
parole;  mais,  aprés  ce  que  tout  le  monde  a  entendu,  je  peux  aller 
plus  loin...  Je  dis  que  le  gouvernement  a  aujourd*hui  toute  ma 
Menveillance,  et  j'ajoute  qu*il  est  possible,  qu*il  est  probable  que 
demain  il  aura  tout  mon  appui.  » 

Si  M.  Pastor  Diaz  était  entré  au  pouvoir  aprés  ce  non  dont  il  pai- 
lait  et  sans  le  renier,  en  le  représentant  au  contraire  comme  une  des 
causes  de  la  crise  ministérielle,  si  á  ce  cabinet  reconstitué  M.  Rios 
Besas  venait  ofTrir  une  neulralité  bienveillante  préte  á  se  changer 
en  un  appui  efficace,  c'était  done  qu  il  y  avait  une  modification  es- 
sentielle  dans  la  situation.  Le  general  Prim,  qui  depuis  son  retour 
da  Hexique  était  resté  a  la  tete  d'une  des  grandes  directions  de 
Farmée,  le  comprenait  bien  dans  ce  sens,  et  il  ne  tardait  pas  á  don- 
no  sa  démission.  Alors,  quelle  était  la  position  du  duc  de  Tetuan? 
U  ne  pouvait  admettre  Tinterprétation  de  ses  nouveaux  collégues  et 
de  M.  Rios  Rosas  sans  s'annuler  lui-méme ,  sans  renier  jusqu'á  un 
eertain  point  tout  ce  qu*il  avait  fait,  et  il  ne  pouvait  maintenir  cette 
idee  du  cabinet  nouveau  continuant  le  précédent  sans  dter  toute  es- 
ptee  de  sens  a  la  crise  qui  venait  de  se  dénouer ,  sans  réduire  ses 
coUégues  á  un  role  de  comparses  vulgaires  sous  sa  présidence. 

Tout  ceci  voulait  diré  que  la  confusión  commen^t  sous  une  ap- 
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parence  de  conciliation ,  que  la  crise  n'avait  fait  que  changer  de 
forme,  que  le  cabinet,  atteint  d'impuissance  en  pleine  possession 
d'une  incontestable  majorité  parlementaire ,  mortellement  frappé 
devant  Topinion  publique,  ne  s'était  modifié  que  pour  offrir  lui- 
méme  le  reflet  plus  exact,  plus  visible  de  Fincohérence  de  la  situa- 
tion.  Aller  au-devant  de  M.  Rios  Rosas  et  des  dissidens,  accepter 
leur  concoui*s,  leur  alliance,  leur  faire  une  part  dans  le  pouvoir  aa 
nom  d'une  idee  de  conciliation,  c'était  peut-étre  une  tactique  ha- 
bile,  naturelle  dans  la  circonstance.  Par  le  choix  des  nouveaux  col- 
legues  qu'il  s'était  donnés ,  le  general  O'Donnell  avait  paru  jusqü'i 
un  certain  point  entrer  dans  cette  voie,  il  laissait  méme  ouvrir  des 
négociations  avec  M.  Rios  Rosas  pour  préparer  les  bases  d'un  rap- 
prochement  plus  complot;  mais  en  méme  temps,  par  une  évolution 
trop  prononcée  dans  ce  sens,  il  risquait  de  paraitre  abandonner  la 
majorité  qui  l'avait  soutenu  depuis  quatre  ans,  de  froisser  cette 
majorité  pour  capituler  en  quelque  fa^on  devant  une  minorité  dis- 
sidente.  Déjá,  dans  le  congrés,  les  partisans  de  1' anclen  cabinet 
s'agit^dent,  défendant  une  situation  oú  ils  étaient  les  maitres  par  le 
droit  du  nombre.  II  en  résultait  que  Tantagonisme  et  le  désordre 
renaissaient  de  toutes  parts  et  sous  toutes  les  formes.  Le  cabinet 
était  á  peine  rcconstitué  que  la  lutte  était  partout  et  jusque  dans  le 
conseil,  et  plus  les  explications  se  multipliaient  dans  le  parlement, 
plus  la  guerre  intérieure  se  laissait  entrevoir  á  travers  l'incertitude 
et  l'animation  croissante  des  partis.  Un  jour,  au  moment  méme  oú 
des  négociations  se  poursuivaient  avec  M.  Rios  Rosas  et  ses  amis, 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo,  décla- 
rait  á  l'improviste  et  avec  une  sorte  d'aflectation  dans  le  congrés 
que  le  gouvernement  adoptait  entiérement  Topinion  déjá  formulée 
par  la  commission  de  la  chambre  sur  la  loi  municipale  qui  était 
depuis  quelque  temps  soumise  au  parlement.  Rien  ne  semblait  plus 
simple;  mais  c'était  justement  un  des  points  sur  lesquels  portait 
la  díssidence,  et  la  déclaration  sans  doute  calculée  du  ministre  de 
l'intérieur  tranchait  d'autorité  le  différend  au  profit  des  idees  de 
rancien  cabinet  et  de  Tancienne  majorité. 

Des  lors  la  scission  éclatait  plus  vivement  que  jamáis.  M.  Pastor 
Diaz,  qui  était  entré  dans  le  ministére  comme  le  représentant  le  plus 
caractérisé  d'une  pensée  de  conciliation  avec  la  minorité  dissidente, 
donnait  sa  démission,  et  les  hostilités  allaient  sans  doute  recommen- 
cer  plus  ardentes  dans  le  parlement,  si  le  7  février  le  ministre  dV/fl/, 
le  general  Serrano,  ne  se  fút  presenté  devant  le  congrés  avec  un 
décret  de  suspensión  des  cortés  qui  laissait  prévoir  une  dissolution 
prochaine.  Deux  jours  aprés,  M.  Pedro  Nolasco  Aunóles  était  nommé 
ministre  de  la  justice  á  la  place  de  M.  Pastor  Diaz,  et  un  autre  dé- 
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cretnommait  le  chef  de  la  dírection  d' outre-mery  M.  Augusto  Ulloa, 
aa  ministére  de  la  marine,  qui  depuis  la  deraiére  crise  était  géré 
par  le  président  du  conseil  lui-méme. 

Ce  n'était  plus  aprés  cela  ni  l'ancien  cabinet  ni  le  nouveau,  et 
un  démeoibrement  ou  un  remaniement  de  plus  ne  faisait  qu'ajouter 
au  trouble,  á  l'obscurité  de  la  situation.  Un  seul  fait  apparaissait 
dairement,  c*était  la  prédominance  du  general  O'Donnell,  absor- 
bant  en  lui  le  pouvoir,  éclípsant  ses  coUégues,  posé  en  personnage 
sécessaire  entre  la  reine  et  les  partis,  et  comme  pour  confírmer  ce 
&it,  M.  Aunóles,  le  successeur  de  M.  Pastor  Diaz,  était  un  magis- 
trat  obscur,  sans  nulle  signification,  sans  couleur  politique.  Le  mar- 
quis  de  la  Vega  de  Armijo,  qui  restait  au  ministére  de  Tintérieur 
aprés  rincident  d*oü  était  née  cette  brusque  péripétie,  était  entiére- 
ment  dévoué  á  la  fortune  du  président  du  conseil.  Quant  au  nou- 
Teau  ministre  de  la  marine,  M.  Augusto  Ulloa,  qui  plus  que  tout 
aatre  était  une  créature  du  general  O'Donnell,  sa  nomination,  fort 
ioattendue,  produisait  un  tel  eflet  qu'un  certain  nombre  d'oflficiers 
sapéríeurs  de  la  marine  donnaient  leur  démission  pour  protester 
contre  le  chef  qu'on  leur  donnait.  A  chaqué  pas  qu'il  faisait,  á  cha- 
qae  crise  qu*il  traversait,  ce  ministére  allait  en  s'aQaiblissant  au 
milieu  d'une  situation  qui  elle-méme  empirait  toujours,  et  que 
M.  Rios  Rosas  avait  caractérisée,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  avec 
un  sentiinent  alarmé,  quand  il  disait :  «  Aujourd'hui  le  bien  n'est 
oolle  part,  et  on  dit,  il  est  vrai,  que  nous  sommes  mal  á  l'intéríeur 
et  pire  a  Textérieur;  mais  que  faire?  Irons-nous  vers  Tinconnu?  De- 
Toos-nous  risquer  de  tomber  dans  le  chaos?  —  Je  crois,  moi,  que 
nous  ne  pouvons  étre  dans  le  chaos  plus  que  nous  n*y  sommes  et 
que  pour  en  sortir  il  faut  un  supremo  eíTort,  parce  qu* aujourd'hui 
eocore  des  chocs  peut  jaillir  la  lumiére,  demain  il  n'en  pourra  sortir 
qa'un  autre  chaos,  et  s*il  est  certain  que  les  fréquens  changemens 
toeot  les  gouvernemens  et  les  partis,  la  persistance  dans  les  sitúa- 
tíois  mauvaises  tue  aussi  les  pouvoirs...  »  Depuis  le  moment  oü  ees 
paroles  retentissaient  dans  le  congrés,  tout  s'était  encoré  aggravé. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  le  ministére  ainsi  reconstitué  en- 
coré une  fois  se  présentait  devant  les  chambres,  il  avait  á  prévoir 
les  luttes  les  plus  sérieuses,  et  dans  ees  luttes  il  allait  paraitre  aíTai- 
Uí  par  des  démembremens  successifs,  par  une  serie  de  crises  d'oú 
flsortaít  moralement  décomposé.  II  ne  lui  restait  qu'une  ressource, 
celle  de  cbercher  dans  des  élections  la  forcé  qu*il  n*avait  pas.  Le 
ooQgrés,  il  est  vrai,  en  était  á  sa  derniére  session  légale,  et  ce  n'é- 
Uit  que  devancer  de  quelques  mois  l'ouverture  du  scrutin  dans  le 
pays;  mais  ce  qu'il  y  avait  de  curieux,  c'était  une  dissolution  pro- 
po8¿e  par  un  ministére  dont  le  chef  n'avait  jamáis  trouvé  dans  les 
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chambres  qu'une  majorité  docile.  Pour  le  moment,  cette  mesure 
était  un  expédient  qui  tirait  le  general  O'Donnell  d' embarras,  qoi 
lui  épargnait  les  difficultés  des  contestations  parlementaires  et  lui 
assurait  quelques  mois  de  vie.  D'accord  entre  eux  sur  la  nécessité 
de  dissoudre  le  congrés,  les  ministres  soumirent  leur  proposition  á 
la  reine,  qui  ne  Facceptapas,  et  des  lors  il  ne  restait  plus  au  cabinet 
qu'á  se  retirer,  á  achever  de  mourir.  11  y  avait  prés  de  cinq  ans  que 
le  general  O'Donnell  était  au  pouvoir;  il  s'était  promis,  dit-on,  huit 
années  d'existence  comme  président  du  conseil ,  et  s'il  n'alkit  pas 
jusqu'au  bout  de  sa  promesse,  la  durée  de  son  ministére  était  déji 
un  phénoméne  assez  exceptionnel  en  Espagne. 

Assurément,  pendant  ees  cinq  années,  le  duc  de  Tetuan  s*ét2dt 
montré  homme  d'énergie,  de  volonté,  crhabileté.  L'idée  méme  qu'il 
avait  portee  au  pouvoir,  cette  idee  de  Yunion  libérale ^  n' avait  rien 
que  de  juste,  de  conforme  aux  besoins  du  pays,  et  il  aurait  pu  rendre 
d'éminens  services  á  l'Espagne  en  créant  réellement  le  nouveau  parti 
á  la  fois  liberal  et  conservateur  qu'il  prétendait  faire  surgir  des  dé- 
bris  des  anciens  partis  décomposés.  Malheureusement,  dans  ce  long 
espace  de  cinq  années,  il  s'était  toujours  plus  préoccupé  de  vivre, 
de  chercher  un  appui  dans  des  fidélités  intéressées ,  de  rallier  au- 
tour  de  lui  une  majorité  artifícielle  et  obéissante ,  que  de  creer  une 
large  et  efficace  politique  de  transaction.  Sauf  la  guerre  du  Maroc, 
qui  était  un  épisode  imprévu  et  heureux,  et  un  certain  développe- 
ment  d'intéréts  matériels  favorisé  par  la  paix,  il  n'avait  ríen  fait.  n 
avait  trouvé  á  son  avénement  une  loi  sur  la  presse  qui  était  une 
oBuvre  de  réaction,  qu'il  avait  été  le  premier  á  blámer,  et  cette  loi, 
appliqnée  avec  des  niiiinemens  de  rigueur  pendant  cinq  ans,  existe 
encoré;  il  avait  devant  lui  tout  un  ensemble  de  reformes  adminis- 
tratives  á  réaliser,  et  ees  reformes,  toujours  élaborées,  toujours  diffé- 
rées ,  sont  encoré  en  projet.  Le  précédent  ministére  lui  avait  laissé 
un  héritage  á  la  vérité  embarrassant,  celui  d'une  reforme  de  la  con- 
stitution  de  18&5,  qui  n'était  qu'á  demi  accoroplie  et  sur  laquelle  il 
y  avait  á  se  prononcer;  pendant  cinq  ans,  il  n'avait  fait  qu'hésiter, 
tergiverser,  n'osant  ni  compléter  la  reforme,  ni  la  retirer  ou  la  limi- 
ter  á  ce  qui  était  fait.  A  l'extéríeur,  il  ne  laissait  point  certes  la  po- 
litique de  l'Espagne  dans  une  attitude  brillante  ni  en  Italie  ni  au 
Mexique;  l'Espagne  en  est  encoré  á  renouer  des  rapports  avec  l'Italie 
nouvelle,  et,  par  une  singuliére  inconséquence ,  elle  s'est  trouvée 
marcher  d'accord  avec  l'Autriche;  au  Mexique,  on  a  vu  oü  elle  en 
est,  de  telle  sorte  qu'aprés  cinq  ans  d'existence  le  ministére  du  ge- 
neral O'Donnell  finissait  assez  tristement  sans  avoir  fait  ce  qu'il  au- 
rait pu  faire,  laissant  la  situation  de  l'Espagne  un  peu  plus  incohe- 
rente, les  partis  un  peu  plus  décomposés,  l'idée  de  Yunion  libérale 
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passablement  compromise  par  les  fautes  commises  en  son  nom,  et 
léduíte  á  n'apparaltre  que  comme  un  drapeau  bariolé  couvrant  des 
iotérétsplus  que  des  opinions.  C*était,  on  peut  le  diré,  la  fin  d*une 
situation  qui  depuis  prés  de  deux  mois  n'était  plus  qu'une  crise 
permaDente  et  sans  issue. 

II.  —  Í863. 

L'bpafne  en  1808.  —  Miniatóre  du  marquis  de  Miraflor¿s.  —  Politiqae  da  nonrean  cabinet.  <— 
rBqagne  dans  la  qaestion  polonaise.  —  Diasolation  da  con^t  et  élections  genérales.  — 
Les  partís  et  le  moarement  electoral.  —  Abctention  du  partí  progressiste.  —  Réanion  des 
d^ambres  et  discoanon  de  l'adresse.  —  La  qaestion  de  reforme  constitationnelle  daos  le  sénat. 
—Chata  dtt  mioisiére  Miraflorés.  —  Le  cabinet  Arrazola  derant  les  chambres.  —  NouTellc 
crias  minístérielle.  —  Le  cabinet  Mon  -  Pacheco.  —  Caractéro  do  la  situation  intérieure  de 
rSipagDfl  aa  commencemcnt  de  1864. 

Coe  autre  situation  commen^t  done  par  le  seul  fait  de  la  demis- 
ión définitive  du  cabinet,  personnifié,  á  travers  toutes  ses  méta- 
morphoses,  dans  le  general  O'Donnell.  La  difficulté  était  de  faire 
sortir  un  pouvoir  sufTisant  de  ce  chaos  oü  un  ministére  de  cinq  ans 
Tenait  de  mourir  de  sa  propre  impuissance  encoré  plus  que  d'une 
rictoire  de  ses  adversaires,  oú  Topposition  était  au  moins  aussi  in- 
coherente que  la  majorité  qui  s'était  formée  sous  le  nom  de  Yunion 
libérale.  A  quelle  opinión,  á  quelle  fraction  d* opinión,  á  quels 
bommes  allaít  échoir  la  direction  des  aflaires?  Bien  des  combinai- 
80DS  furent  essayées,  Tune  ramenant  au  pouvoir  le  general  Narvaez 
avec  quelques  me.mbres  de  Topposition  modérée,  tels  que  M.  Gon- 
zález Bravo,  M.  Alejandro  Castro,  l'autre  réunissant  le  general  Ar- 
mero, M.  Mon,  M.  Bermudez  de  Castro,  M.  Mayans,  une  troisiéme 
reposant  sur  Talliance  du  general  Manuel  de  la  Concha  marquis  del 
Duero  et  de  M.  Rios  Rosas. 

De  toutes  les  combinaisons  tontees  á  cette  époque,  celle  qui  réus- 

sit  fut  la  plus  imprévue,  celle  á  laquelle  personne  ne  songeait,  pas 

méme  ceux  qui  se  trouvaient  subitement  portes  au  pouvoir.  Le 

Smars  1803,  l'Espagne  se  réveillait  avec  un  cabinet  formé  dans  la 

nuit  et  oü  entraient  le  marquis  de  Miraflorés  comme  président  du 

cooseil  et  ministre  des  aíTaires  étrangéres,  M.  Florencio  Rodríguez 

Vaamonde  comme  ministre  de  Tintérieur,  le  general  José  de  la 

CoDcha,  marquis  de  La  Havane,  comme  ministre  de  la  guerre,  le 

general  Mata  y  Alos  comme  ministre  de  la  marine,  M.  José  de 

Sierra,  directeur  de  la  dette  publique,  comme  ministre  des  finances. 

Le  lendemain,  le  cabinet  se  complétait  par   la  nomination  de 

H.  Rafael  Monarés,  vice-président  du  congrés,  au  ministére  de  la 

justice,  et  de  M.  Manuel  Moreno  López,  conseiller  d*état  et  député. 
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au  ministére  de  fomento.  Le  jour  méme  oü  la  crise  se  dénouait,  les 
cortés  se  rouvraient,  et  le  marquis  de  Miraflorés  se  présentait  de- 
vant  elles  pour  expliquer  ravénement  de  ce  ministére  inattendu  et 
sa  politique;  il  disait  notamment  au  sénat :  «  Je  puis  assurer  qu'une 
heure  avant  de  préter  sennent  entre  les  mains  de  la  reine ,  Tidée 
méme  éloignée  d'étre  ministres  en  cette  occasion  n'était  pas  passée 
dans  notre  imagination.  Nous  n'avons  ríen  fait  pour  acquérir  un 
pouvoir  si  hérissé  d'épines,  mais  nous  avons  cru  que  notre  honneur 
exigeait  que  nous  l'acceptassions,  et  nous  Facceptons  d'un  cqbuf 
tranquillo  et  résolu.  Vous  connaissez  tous  ceux  qui  ont  Thonneur 
de  composer  ce  cabinet,  et,  connaissaiit  notre  carriére,  notre  his- 
toire,  je  crois  que  vous  conviendrez  avec  moi  que  cette  histoire* 
cette  carriére,  nous  donnent  le  droit  et  nous  fournissent  les  moyens 
d'avoir  une  politique  propre,  tres  propre,  oü  nous  avons  écrit  pour 
devise  :  légalité  consliíulionnelle  et  concilialion,  Nous  aspirons, 
messieurs  les  sénateurs,  á  vivre  de  notre  propre  vie;  nous  ne  men- 
dions  la  protection  de  personne,  mais  nous  acceptons  l'amitié  de 
tous.  Nous  ne  voulons  étre  la  copie  de  personne,  mais  étre  un  ori- 
ginal bon  ou  mauvais...  »  Du  reste,  le  marquis  de  Miraflorés  an- 
non^ait  une  politique  de  paix,  de  bonne  amitié  avec  les  puissances, 
de  neutralité  á  Textérieur,  et  á  Tintérieur  une  politique  constitu- 
tionnelle,  libérale,  u  aussi  libérale  que  l'exige  le  siécle  auquel  nous 
appartenons,...  oü  parler  de  rétrograder  serait  un  véritable  ana- 
cbronisme,...  »  et  ¡1  déclarait  qu'á  la  session  suivante  il  présente- 
rait  une  solution  de  la  question  de  la  reforme  constitutionnelle,  qui 
était  toujours  en  suspens  depuis  1857. 

Rien  de  mieux.  Seulement  le  proBléme  n'était  pas  encoré  ausá 
éclairci  que  le  pensait  le  marquis  de  Miraflorés.  Si  on  regardait  au 
fond  des  choses,  le  programme  ministériel  ne  laissait  point  d'étre 
vague,  élastique,  de  se  préter  á  tout,  et  de  manquer  im  peu  par  con- 
séquent  de  cette  originalité  revendiquée  pour  lui.  Si  on  regardait  á 
l'assemblage  des  hommes  qui  coroposaient  le  cabinet,  les  Índices 
n'étaient  pas  plus  clairs.  A  cóté  du  general  Concha,  qui  avait  sévé- 
rement  jugé  la  conduite  du  general  Prim  au  Mexique,  se  trouvait 
M.  Moreno  López,  qui  avait  été  le  chaud  défenseur  du  plénipoten- 
tiaire  espagnol.  A  cóté  de  partisans  de  Tancien  ministére,  il  y  avait 
M.  Vaamonde,  qui,  des  son  entrée  au  pouvoir,  en  recevant  ses  em- 
ployés,  traitait  assez  cavaliérement  Y  unión  libérale  et  mettait  tout 
Tespoir  du  gouvemement  dans  ce  qu'il  appelait  le  parti  des  centres. 
Le  marquis  de  Miraflorés  lui-méme  d'ailleurs,  vieillard  respectable, 
d'illustre  naissance,  mais  un  peu  dépourvu  de  Tautorité  d*un  chef 
de  cabinet,  était  un  anclen  moderé,  qui  avait  été  méme  ministre 
avec  M.  Bravo  Murillo  á  Tépoque  oü  on  parlait  de  réformer  la  con- 


ÉTATS   EÜROPÉENS.    —   L*£SPAGNE.  337 

sútutíon  dans  un  sens  absolutiste,  qui  avait  écrit  une  brochure 
poor  soutenir  la  reforme.  II  avait  renoncé  a  ees  idees  qui  ne  lui 
aemblaient  plus  de  saison.  Ce  n'était  pas  moins  une  cause  d'incer- 
titude.  II  en  résultait  que,  pour  l'instant,  malgré  les  déclarations 
assez  fiéres  du  marquis  de  Miradores,  qui  prétendait  vivre  d'une 
vie  proprey  on  ne  voyait  pas  clairement  ce  que  pouvait  étre  cette 
politique  qui  avait  Tambition  de  ne  ressembler  á  aucune  autre;  on 
croyait  peu  a  la  durée  de  ce  ministére,  qu  on  était  plutót  porté  á 
oonsidérer  comme  un  cabinet  de  transition,  conduisant  dans  un 
temps  donné  á  une  combinaison  purement  modérée ,  dont  le  gene- 
ral Narvaez  serait  le  chef,  ou  á  la  rentrée  au  pouvoir  du  general 
O'Donnell,  ramené  victorieusement  par  la  forcé  des  choses. 

La  premiére  diíficulté  était  de  paraitre  devant  le  congrés  qui  al- 
lait  arriver  á  la  fin  de  sa  carriére  légale,  mais  qui  vivait  encoré,  et 
avec  lequel  il  y  avait  a  conipter.  Ajournées  une  premiére  fois  par 
le  cabinet  du  general  O'Donnell,  une  seconde  fois  aprés  les  expli- 
catíons  données  par  le  nouveau  ministére,  les  cortés  se  réunissaient 
deoouveau  aprés  Paques,  et  la  vivacité,  Firritation,  Tincohérence, 
édataient  dans  les  discussions  parlemcn taires.  La  question  du  Mexi- 
querenaissait,  mettant  aux  prises  toutes  les  passions  dans  des  scénes 
pleines  de  violence,  si  bien  qu'une  suspensión  nouvelle  et  definitivo 
áfffeniií  nécessaire.  II  ne  reslait  plus  aprés  cela  que  Tinévitable 
díssolution.  Des  lors  il  était  clair  que  le  cabinet  du  2  mars  1S63  avait 
lamission  de  présider  aux  élections  genérales;  il  n'y  avait  plus  d'in- 
ccrtitude  que  sur  le  moment  oü  s'ouvrirait  le  scrutin  et  sur  le  sys- 
téme  de  conduite  du  gouverneínent  dans  cette  crise  électorale,  a 
laquelle  tout  le  monde  se  préparait.  Progressistes,  moderes,  parti- 
sans  de  Yunion  libcralcj  tous  attcndaient  le  moment  décisif  d'uno 
lutle  qui  pouvait  notablement  induer  sur  la  situation  respective  des 
partis  et  du  gouvemement  en  oíTrant  peut-étre  les  élémens  de  nou- 
Telles  combinaisons.  Le  ministére,  quant  a  lui,  sans  avoir  fixé  un 
plan  de  conduite,  sans  s'étre  mis  précisément  d'accord  avec  lui- 
inéme,  s'y  préparait  manifestement;  ¡1  s'y  préparait  en  modifiant  le 
personnel  des  gouverneurs  de  province,  en  agissant  un  peu  de  tous 
cdtés. 

Deux  actes  principaux  caractérisent  la  conduite  du  ministére  dans 
cette  période  :  ce  sont  deux  circulaires.  Tune  datée  du  25  juin  1863 
etprécédant  de  quelques  semaines  la  dissolution  du  congrés  décré- 
tée  définitivement  le  12  aofit,  í'autre  datée  du  20  aout  et  touchant  á 
nn  des  points  les  plus  délicats  des  opérations  electorales.  Comme 
00  était  réduit  á  recueillir  les  moindres  Índices  propres  a  révéler  la 
politique  ministérielle,  on  commentait  naturellement  de  toute  facón 
la  circulaire  du  25  juin,  qui  était  la  premiére  manífestation  de  la 

18Ci.  22 
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pensée  du  gouvernement.  Par  le  fait,  cette  círculaire,  qui  n'avait 
peut-étre  d'importance  que  parce  qu'elle  était  Facte  propre  du 
marquis  de  Miraflorés,  donnant  des  instructíons  aux  gouverneurs 
des  provinces  en  Tabsence  du  ministre  de  Tintérieur,  M.  Vaamonde, 
cette  circulaire  ne  disait  pas  grand'  chose ;  elle  se  résumait  en 
quelques  points  peu  compromettans  :  1®  le  gouvernement  respecte- 
rait  fidélement  la  libre  volonté  des  électeurs  et  s'abstiendrait  d*im- 
poser  des  candidats,  de  fausser^'action  administrativo,  de  nommer 
ou  de  révoquer  des  employés  dans  un  intérét  electoral;  —  2®  sans 
imposer  des  candidats,  le  gouvernement  ne  s'interdisait  pas  néan- 
moins  d'accepter  ou  de  patronner  dans  les  différens  districts  ceux 
qui  réunissaient  la  double  condition  d'avoir  les  sympathies  du  pays 
et  de  professer  comme  lui  les  principes  d'ordre  et  de  liberté,  une 
«  politique  éminemment  conservatrice  et  éminemment  libérale,  » 
ce  qui  voulait  diré  «  une  politique  conservatrice  excluant  tout  élé- 
ment  de*  révolution  et  de  désordre,  une  politique  libérale  excluant 
tout  élément  de  réaction.  )>  Et  le  marquis  de  Miraflorés  ajoutait  en 
se  réservant  d'entrer  dans  plus  de  détails  :  «  Ceux  qui  ne  professent 
pas  ees  principes  et  ees  doctrines,  ceux  qui  ne  s'identifient  pas 
pleinement  et  sincérement  avec  eux,  ne  peuvent  étre  á  cóté  du  mi- 
nistére,  quelle  que  soit  Torigine  d'oü  ils  procédent,  quelle  que  soit 
la  dénomination  dont  ils  se  couvrent.  »  II  restait  toujours,  aprés 
comme  avant,  á  savoir  ce  que  c'était  que  cette  politique  éminem- 
ment conservatrice  et  éminemment  libérale.  Par  malheur,  la  circu- 
laire du  20  aoüt  qui  suívait  le  décret  de  dissolution  du  con  gres,  en 
arrivant  á  la  pratique,  touchait  á  un  point  grave  et  ne  montrait  pas 
un  grand  libéralisme.  Sous  un  pretexte  d'ordre  public,  elle  restreí- 
gnait  singuliérement  le  droit  de  reunión  électorale.  Les  réunions  ne 
*  pouvaient  avoir  lieu  qu* aprés  autorisation  préalable  du  gouvemeur 
de  la  province  et  sous  la  surveillance  de  Tautorité  publique,  qui 
pouvait  au  besoin  prendre  la  présidence  de  Tassemblée.  Ceux-li 
seuls  seraient  admis  dans  les  réunions  qui  avaient  le  droit  de  voter, 
et  tout  électeur  d'un  autre  district  qui  voudrait  y  assister  était  tena 
á  des  formalités  qui  équivalaient  á  une  exclusión.  Cette  circulaire 
était  signée  de  M.  Vaamonde. 

On  pourrait  diré  d'abord,  á  voir  cette  maniere  d'entendre  les 
candidatures  et  ees  réglementations,  que  les  gouvernemens  étran- 
gers  profitent  souvent  des  exemples  de  la  Franco,  et  qu'ils  ne  s*at- 
tachent  méme  pas  toujours  aux  meilleurs.  Malheureusement  la  cir- 
culaire du  20  aoAt,  en  soulevant  á  1*  improvisto  une  question  de 
principe  des  plus  sérieuses  et  des  plus  délicates,  excitait  une  assez 
vive  émotion.  Elle  avait  un  double  caractére  et  un  double  résultat, 
au  point  de  vue  du  ministére  méme  et  au  point  de  vue  d'une  partie 
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deropposition.  Pour  le  ministére,  au  sein  duquel  se  croisaient  visi- 
htenent  deux  influences,  Tune  purement  modérée  et  représentée 
par  M.  Vaamonde,  Tautre  plus  libérale,  la  circulaire  du  20  aoút 
était  un  acte  de  prépondérance  de  Télément  conservateur.  Sans 
poduire  une  crise  véritable,  elle  était  le  signe  sensible  d'une  lutte 
intime,  et  par  le  fait,  soit  pour  cette  cause,  soit  pour  d'autres  en- 
coré plus  personnelles,  c'était  le  moment  oü  divers  changemens 
«Taient  lieu  dans  le  cabinet.  En  quelques  jours,  démission  du  mi- 
nistre des  finances,  M.  Sierra ;  —  nomination  d*un  des  demiers 
fke-présidens  du  congrés,  M.  Permanyer,  au  ministére  á'outre- 
mery  récemment  creé;  —  entrée  d'un  anclen  progressiste  accom- 
niodant,  M.  Alonso  Martínez,  au  ministére  de  fomento;  —  retraite 
de  M.  Moreno  López,  qui  avait  pris  momentanément  le  portefeuille 
des  finances.  La  démission  de  ce  dernier,  suspendue  jusqu'aux  élec- 
tioDs,  avait  surtout  un  sens  politique.  II  y  avait  done  lutte  et  mal- 
aise  dans  le  ministére  qui  ne  se  raflermissait  qu'aprés  un  certain 
ébranlement.  La  circulaire  du  20  aoút  avait  un  autre  eflet  :  elle 
provoquait  dans  le  parti  progressiste  un  mouvement  qui  aboutis- 
8aít  á  une  résolution  au  moins  inattendue.  Des  progressistes,  parmi 
lesquels  on  comptait  d'anciens  députés,  des  rédacteurs  de  joumaux, 
des  électeurs,  devaient  avoir  á  Madrid  une  reunión  publique  en  vue 
des  élections.  Des  Tapparition  de  la  circulaire,  ils  renon^ient  á 
leurs  projets  et  ils  prévenaient  le  gouvemeur  de  Madrid  qu'ils  ne 
9e  réuniraient  pas  tant  que  les  conditións  imposées  subsisteraient; 
mais  ici  surgissait  une  question  plus  grave  :  fallait-il ,  en  présence 
des  restrictions  apportées  au  droit  de  reunión,  continuer  néanmoins 
iseméler  au  mouvement  electoral?  Devait-on  s'abstenir  en  moti- 
nnt  la  retraite  par  une  protestation  ? 

Cétait  Tobjet  d'une  sérieuse  délibération  entre  les  chefs  princi- 

puix  du  parti  progressiste  qui  se  rassemblaient  le  8  septembre  chez 

I.  Olozaga.  Le  systéme  de  Tabstention  fut  combattu  par  des  hommes 

d'une  certaine  importance,  tels  que  MM.  Madoz,  üomez  de  la  Sema, 

Aharez,  Garrido,  Ruiz  Zorilla;  il  fut  soutenu  énergiquement  par  le 

general  Prim,  par  MM.  Olozaga,  Sagasta,  Calvo  Asensio,  Corradi, 

Agnirre.  Ce  fut  l'abstention  qui  Temporta,  et  le  lendemain,  par  un 

ins  identique  rédigé  de  fa<^on  á  ne  ríen  diré  des  dissentimens  qui 

s'étaient  eleves,  pour  ne  point  affaiblir  la  portee  de  cette  manifesta- 

tkm,  les  joumaux  déclaraient  que  le  parti  progressiste  s'abstien- 

drút  dans  les  élections.  Le  méme  jour,  le  comité,  qui  avait  adopté 

cette  résolution,  publiait  de  son  cdté  un  manifesté  á  la  nation^  qui 

était  tout  á  la  fois  une  histoire  du  parti  et  un  exposé  des  motifs 

d'une  résolution  á  laquelle  se  ralliaient  ceux-lá  mémes  qui  Tavaient 

eambattue.  Ce  n'était  pas,  disait-on,  pour  transporter  la  lutte  sur  le 

terrain  révolaüonnaire;  mais,  puisgue  les  conditións  n'étaient  plus 
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égales  et  que  le  droit  était  amoindri  par  des  restrictions  qu'aucune 
loi  n'autorisait,  une  retralte  systématique  s'imposait  comme  la  plus 
décisive  protestation.  —  La  mesure  était  mal  calculée  sans  doute  et 
fort  peu  libérale;  suffisait-elle  cependant  á  expliquer  une  résolution 
si  extreme?  Si  les  progressistes  ne  voulaient  pas  transponer  la  lutte 
sur  le  terrain  révolutionnaire,  s'ils  voulaient  rester  dans  la  légalité, 
ils  ne  voyaient  pas  qu'en  acceptant  la  lutte ,  méme  dans  des  condi- 
tions  inégales,  en  restant  dans  le  congrés ,  fut-ce  en  petit  nombre , 
ils  pouvaient  protester  bien  plus  efficacement  et  beaucoup  mieux 
contribuer  á  redresser  la  politique  suivie  par  le  gouvernement.  En  se 
retirant  systématiquement,  ils  paraissaieut  fuir  le  combat,  abdiquer 
par  un  sentiment  oü  on  pouvait  voir  de  Timpuissance.  Le  résultat 
n*était  bon  ni  pour  les  progressistes  ni  pour  íes  nuances  modérées 
et  libérales,  qui,  par  suite  de  cette  absten tion,  allaient  se  trouver 
livrées  á  elles-mémes,  á  leurs  antagonismes ,  á  leurs  dissensions, 
dans  une  chambre  qui  ne  serait,  á  tout  prendre,  qu'une  represen- 
tation  incompléte  du  pays.  La  circulaire  du  20  aoüt  avait,  sous  ce 
rapport,  des  conséquences  imprévues  et  créait  une  situalion  irré- 
guliére,  affaiblie,  justement  parce  quelle  allait  manquer  de  cet 
equilibre  des  opinions  qui  fait  la  sécurité  de  la  víe  publique. 

La  politique  du  ministére  Miraflorés  ne  s' était  point  aifirmée  jus- 
que-lá,  comme  on  voit,  par  des  actes  d'un  éclat  particulier  ni  méme 
d*un  caractére  bien  précis  dans  les  aflaires  intérieures;  elle  était 
mal  défínie,  flottante,  bien  intentionnée  et  subalterne.  Sa  politique 
extérieure,  pendant  ees  six  mois,  n' avait  que  de  rares  occasions  de 
se  relever,  et  méme  dans  ees  quelques  occasions  elle  ne  s'est  pas 
montrée  sous  un  jour  bien  brillant.  D'abord  la  question  du  Mexique 
se  trouvait  pour  le  moment  écartée ;  le  cabinet  n*avait  point  á  s'en 
préoccuper  tant  que  la  France  n' avait  pas  accompli  son  oeuvre  de 
transformation  ou  de  pacification.  Pour  son  bonheur,  le  marquis  de 
Miraflorés  n' avait  point  á  s'occuper  de  nouveau  des  aflaires  d'Italie. 
L'Espagne,  il  est  vrai,  TEspagne  oflicielle  en  est  encoré  á  admettre 
les  événemens  accomplis  au-delá  des  Alpes,  á  entretenir  des  ambas- 
sadeurs  auprés  du  roi  de  Naples  et  á  épier  le  moment  oü  Ton  verra 
la  restauration  du  pouvoir  temporel  du  pape.  C'est  la  politique  fé- 
conde  que  M.  Calderón  Gollantés  a  imaginée  pour  son  pays,  dont  il 
léguait  rhéritage,  mais  que  le  marquis  de  Miraflorés  n'était  point 
horame  á  modifier.  Tout  au  plus  pouvait- ¡1  laisser  dormir  cette 
question,  et  c'est  ce  qu'il  faisait.  Les  relations  genérales  de  TEs- 
pagne  avec  les  autres  puissances  restaient  d*ailleurs  dans  des  termes 
fáciles  et  naturels.  Un  seul  épisode  d'un  caractére  européen  vensdt 
un  moment  provoquer  une  action  indirecto  du  gouvernement  espa- 
gnol  :  c' était  Tinsurrection  de  Pologne.  Lorsque  le  cabinet  Blirallo- 
rés  se  formait  le  2  mars  1863,  Tinsurrection  venait  d'éclater;  elle 
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était  certes  de  nature  á  retentir  au-delá  des  Pyrénées,  comme  dans 
toas  les  pays  oü  vibrent  des  sentimens  généreux;  elle  a  provoqué 
des  manifestatioDs  de  sympathie  á  Madrid,  en  Catalogne,  dans  les 
provinces  basques;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  aussi  qu*en  Espagne 
píos  qa*en  tout  autre  pays ,  les  causes  de  ce  genre ,  si  puissantes 
d'attraction  pour  nous,  n'obtiennent  de  popularité  que  dans  une 
oortaine  classe  d'esprits,  sans  remuer  la  nation.  Si  le  gouvernement 
espagnol  avait  un  r61e  olTiciel  á  prendre  dans  les  aííaires  de  Pologne, 
c'est  parce  qu'il  est  Tun  des  signataires  des  transactions  de  Vienne, 
et  lorsque  la  France,  TAngleterre  et  TAutriche  se  décidaient  á  invo- 
qaer  les  traites  de  1815  dans  leurs  négociations  avec  la  Russie, 
lorsqu'elles  s'adressaient  á  tous  les  signataires  de  ees  traites,  TEs- 
pagne  était  naturellement  appelée  á  prendre  part  á  ce  qu'on  appe- 
hitalors  une  manifestation  européenne. 

Le  cabinet  de  Madrid,  á  la  vérité,  était  dans  une  sitüation  déli- 
cate.  En  se  consultant  bien,  en  considérant  la  puissance  á  laquelle 
¡1  avait  affaire,  il  ne  pouvait  certes  compter  imposer  beaucoup  au 
gouvernement  du  tsar;  aussi  le  marquis  de  Miradores  conformait- 
n  son  langage  au  sentiment  de  cette  sitüation  :  il  était  modeste 
etanodin  plus  qu'il  n'eüt  été  á  désirer,  et  on  peut  douter  qu'il  ex- 
prímát  bien  fidélement  la  pensée  d'une  nation  libérale,  qui  n'avait 
failleurs  ríen  a  craindre  en  gardant  la  dignité  de  ses  sympathies 
pour  une  cause  juste.  Invité  á  se  joindre  aux  démarches  faites  au- 
présde  la  Russie,  le  marquis  de  Miradores  écrivait  des  le  21  mars 
au  représentant  de  la  reine  á  Saint-Pétersbourg  : 

«...  Cne  résistance  plus  cu  moins  populaíro,  mais  tres  grave,  a  lieu  pré- 
sentement  en  Pologne,  et  dans  ees  circoiistances  sa  majestc  croit,  et  son 
SOOTemement  avec  elle,  qu*¡l  serait  utile  de  faire  cntendre  au  cabinet  de 
Siínt-Pétersbourg  la  voix  amie  de  TEspagne,  non  pas  pour  donner  des  con- 
«ils,  dont  la  sagí»sse  de  IVníipcreur  n'a  pas  besoin,  mais  pour  lui  adresser 
des  obsorvatíons  amicales,  filies  de  son  expéricnce  en  matiére  de  boulever- 
íwnens  politiques... 

• ...  Sa  majesté  deplore  que  las  choses  en  soient  venucs  á  présenter  la 

dore  extrémité  et  le  douloureux  sp'^ctacle  des  Russes  et  des  Polonais  croi- 

sat  les  armes  au  lieu  de  resserrer  entre  eux  les  liens  d'une  amicale  unión; 

Biis  en  méme  tcmps  Texpérience  que  sa  majesté  a  acquise  dans  une  épo- 

<l¡ae  de  sombre  souvenir,  que  les  lutte^s  civiles  s'éteignent  plus  sürement 

parla  modératíon  et  la  douceur  que  par  la  sévérité  et  la  rigueur  employées 

contra  ceux  qui,  en  dernier  résultat,  sont  des  sujets  devant  tót  ou  tard  re- 

coooaítre  leur  égarement,  cette  expórlence  engage  le  gouvernement  de  la 

reine  á  se  servir  de  sa  parole  amicale  pour  demander  Tindulgence  de  la 

part  de  sa  majesté  iinpériale,  Phumanité  et  la  modératíon  de  la  part  de 

ceox  qui  pourraient  f*tro  vaínqueurs. 

«  Ttfis  sont  les  désirs  liumanitaires  de  sa  majesté,  etc.  » 


3Í2  ANNUAIRE    DES   DEUX   MONDES. 

On  ne  pouvait  assurément  étre  plus  modeste  en  parlant  au  noro 
de  TEspagne  libérale.  Quand  on  luí  lut  cette  dépéche,  le  prmce 
GortchsÜLof,  sans  y  attacher  une  grande  importance,  se  contenta  de 
repondré  simplement  que  «les  insurrections  ne  peuvent  étre  étouf- 
fées  par  la  clémence  seule.  »  Le  role  de  TEspagne  se  bornait  lá  daos 
les  aíTaires  de  Pologne.  Elles  n'étaient  d*ailleurs  qu*un  épisode  loin- 
tain,  d'un  intérét  tres  indirect  pour  le  cabinet  de  Madrid  qui,  toute 
préoccupation  extérieure  écartée,  avait  assez  de  se  débattre  dans 
ses  embarras  intérieurs,  de  publier  des  circulaires,  de  préparer  les 
élections,  et  se  retrouvait  aprés  six  mois  en  face  de  cette  question 
d*existence  qui  allait  s'agiter  dans  la  mélée  des  votes. 

La  prétention  du  ministére  dans  cette  lutte  électorale  prés  de 
s'ouvrir  était  de  montrer  qu'il  avait  réellenient  une  vie  proprcy 
comme  il  Tavait  dit.  Cela  le  conduisait  naturellement  á  désirer  avoir, 
lui  aussi»  ses  députés,  sa  majorité /;rí>/7r^.  11  avait  surtout  la  crainte 
qu'on  ne  le  considérát  que  comme  un  cabinet  de  transition  et  de  cir- 
constance,  ayant  uniquement  la  mission  de  présider  á  Télection  d'un 
congrés  oü  se  retrouveraient  peut-étre  les  élémens  d'une  combinai- 
son  ministérielle  définitive.  Aussi  redoublait-il  d'efforts  pour  arriver 
á  se  donner  cette  existence  propre  á  laquelle  il  ne  tenait  tant  que 
parce  qu  il  sentait  bien  qu'il  ne  la  possédait  pas,  et  aprés  avoir  de- 
claré dans  sa  circulaire  du  25  juin  qu'il  ne  voulait  pas  imposer  des 
candidats,  que  Tadministration  ne  devait  pas  étre  détournée  du  ser- 
vice  public,  que  les  fonctionnaires  ne  seraient  pas  déplacés  dans  un 
intérét  electoral,  il  revenait  bien  vite  á  tous  ees  procedes  equivoques 
qui  oni  servi  si  souvent  á  creer  des  majorités  factices  en  Espagne 
comme  ailleurs.  A  mesure  qu'on  approchait  des  élections,  ce  sys- 
teme  se  dévoilait  avec  une  naíveté  singuliére.  Ici  deux  ou  trois  gou- 
veraeui'S  se  succédaient  en  quelques  jours,  lá  on  faisait  jouer  tous 
les  ressorts  pour  écarter  quelque  nom  suspect.  Dans  un  district  de 
la  Catalogue,  on  envoyait  un  commissaire  spécial  pour  prevenir  les 
électeurs  de  réserver  leur  vote  en  faveur  d'un  candidat  qui  n'était 
pas  encoré  designé,  mais  que  le  gouvernement  désignerait,  et  qui 
était  a  peu  prés  inconnu  de  ceux  qui  le  nommaient.  Un  fait  curieux 
dans  ees  élections  cependant,  c'est  que  le  mouvement  était  beau- 
coup  moins  grand  dans  le  pays  qu'on  ne  1' avait  cru,  et  que  le  gou- 
vernement était  seul  á  s'agiter  au  milieu  d'une  indifférence  presque 
universelle.  La  nation  méme  semblait  ne  porter  que  peu  d'intérét  á 
un  acte  pourtant  grave,  si  bien  qu'au  moment  décisif,  lorsque  le 
scrutin  s'ouvrait  le  8  octobre  1863,  les  abstentions  étaient  conside- 
rables, non-seuleraent  parmi  les  progressistes,  pour  qui  c' était  un 
systéme,  mais  encoré  parmi  les  électeurs  de  toutes  les  opinions. 

Le  diíTicile  pour  le  ministére  n'était  pas  de  réussir,  il  réussissait 
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méme  trop,  en  ce  sens  que,  s'il  n'empéchait  pas  Télection  d'un  cer- 
tain  nombre  de  partisans  de  Vunion  libiraley  qu'il  aurait  voulu  ex- 
dure, il  arrivait  facilement  á  faire  nommer  la  plupart  des  candidats 
qa'il  considérait  comme  siens,  parce  qu'il  les  patronnait  ou  les  ac- 
ceptait.  Par  le  fait,  le  congrés  ainsi  nommé  se  composait  en  grande 
parüe  d*anciens  moderes  de  toutes  les  nuances  qui  rentraient  par  la 
porte  que  leur  ouvraít  le  cabinet;  seulement  était-ce  lá  une  majo- 
rite?  Eta¡t-ce  bien  cette  majorité  distincte  sur  laquelle  comptait  le 
ministére  pour  s'affermir,  pour  avoir  une  existence  propre?  Le  dan- 
ger  était  lá,  au  contraire,  dans  cette  confusión  d'une  chambre  assez 
arbitrairement  élue,  oü,  en  Tabsence  complete  des  progressistes, 
toates  les  fractions  du  parti  moderé,  depuis  Vunion  libénileiusqu'k 
knuance  semi-absolutiste  de  M.  Nocedal,  se  retrouveraient  en  pré- 
sence,  divisées,  pulvérisées,  incoherentes,  et  chacune  attendant 
roccasion  qui  la  pousserait  au  pouvoir  au  détriment  des  autres. 
Tout  victorieux  qu'il  semblait  étre  dans  les  élections,  le  ministére 
n'était  guére  en  mesure  de  definir  sa  victoire,  et  surtout  de  Tassu- 
rer  pour  longtemps.  G'était  Taflaire  de  la  session  qui  allait  s'ouvrir 
de  mettre  du  jour  dans  cette  situation,  de  préciser  les  rapports 
réels  du  gouvernement  et  des  partis. 

Rien  ne  prouvait  mieux  d'ailleurs  Tambiguíté  de  la  politique  mi- 
nistéríelle  que  le  caractére  general  du  discours  prononcé  par  la  reine 
i  rouverture  des  chambres,  le  4  novembre  1863,  mis  á  cóté  des 
actes  du  gouvernement.  Le  ministére,  par  la  circulaire  du  20  aoüt, 
Vfúi  poussé  le  parti  progressiste  á  Tabstention,  et  dans  le  discours 
royal  íl  le  ménageait,  il  lui  faisait  des  avances.  «  Le  mandat  legisla- 
tif  du  dernier  congrés  terminé,  —  faisait-il  diré  á  la  reine  en  exa- 
gérant  un  peu  le  concours  electoral  et  le  caractére  politique  de  la 
Itttte,  —  les  élections  se  sont  accomplies  dans  le  délai  prescrit  par 
UcoDstitution.  Les  électeurs  ont  été  nombreux,  et  des  complica- 
tims  que  Je  regrette  n'ont  point  troublé  l'ordre  au  milieu  de  Tani- 
matioa  habituelle  que  provoque  la  lutte  légale  des  idees,  et  qui  con- 
stilue  la  véritable  vie  des  peuples  libres.  C'est  une  preuve  du  progrés 
de  Téducation  constitutionnelle  parmi  nous  et  de  Tharmonie  de  nos 
nKEurs  publiques  avec  les  exigences  du  régime  représentatif.  Tous 
lt$  partis  legitimes^  unissaní  leurs  efforís^  ont  contri bué  á  amener 
ce  favorable  résulíatj  acuvre  de  longues  années;  ees  niemes  partis 
ont  renda  des  services  précieux  au  tróne  et  á  la  liberté;  tous  méri- 
tent  done  également  mon  estime  et  ma  confiance...  »  Le  cabinet  avait 
conduít  les  élections  de  faron  á  écarter  les  élémens  libéraux,  en  for- 
tifiant  dans  le  congrés  les  anciens  élémens  conservateurs,  et  dans 
le  discours  royal  il  faisait  les  déclarations  les  plus  libérales;  il  an- 
Don^t  notamment  que  le  gouvernement  était  decide  á  en  finir  avec 
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la  reforme  coDStitutionnelle  de  1857,  en  écartant  les  mesures  des- 
tinées  á  la  completar.  Enfín  la  reine  terminait  en  disant  aux  séna- 
teurs  et  aux  députés  :  «  Je  compte  sur  votre  coopération,  et  j'ai 
pleine  confiance  dans  la  loyauté  espagnole.  Ma  reconnaissance  pour 
cette  grande  nation,  si  jalouse  de  son  ¡ndépendance  et  de  sa  gloire, 
et  si  digne  d*étre  heureuse,  est  immense.  Elle  entoura  mon  berceau 
et  protégea  mon  droit;  aussi  suis-je  bien  résolue,  —  et  c*est  pour 
moi  un  devoir  sacre,  —  de  placer  son  bonheur  avant  le  mien  et  ce- 
lui  de  mes  enfans.  Elle  a  fait  enfin  de  moi  la  personnification  de  son 
nouvel  état  social  et  m'a  identifiée  avec  les  institutions  constitution- 
nelles,  dont  je  veux  étre  toujours  le  bouclier  et  la  protectrice...  » 
Ce  discours  était  en  somme  un  programme  tout  liberal,  annon^ant 
une  modification  de  la  loi  sur  la  presse,  la  reforme,  toujours  pro- 
mise,  du  régime  provincial  et  municipal  dans  le  sens  d*une  large 
décentralisation.  Malheureusement  ce  n*était  qu*un  programme.  En 
fin  de  compte,  quelle  que  fút  la  majorité  dont  il  disposait,  le  mi- 
nistére  se  trouvait  entre  les  partisans  de  Yunion  libérale^  qui  Fac- 
cusaient  de  mettre  fort  peu  de  libéralisme  dans  ses  actes,  et  les 
moderes,  qui  lui  reprochaient  de  déserter  la  vraie  politique  conser- 
vatrice,  sans  compter  ceux  qui  croyaient  qu'il  n* était  ni  conserva- 
teur  ni  liberal,  qu*il  n'était  qu*un  pouvoir  incoloro  et  insuíTisant.  La 
premiére  épreuve  que  le  ministére  avait  á  subir  des  Touverture  des 
chambres  était  la  nomination  du  président  du  congrés.   II  avait 
choisi  pour  candidat  M.  Rios  Rosas,  á  qui  Topposition  avait  habi- 
lement  donné  pour  concurrent  M.  Mon.  M.  Rios  Rosas  était  élu  pré- 
sident du  congrés  par  100  voix,  M.  Mon  obtenait  98  suíTrages;  mais 
ce  n'était  lá  qu  une  épreuve  muette  en  quelque  sorte. 

C'est  dans  la  discussion  de  Tadresse  que  se  dessinaient  réelle- 
ment  le  résultat  des  élections  derniéres  et  la  situation  des  partis. 
Dans  cette  discussion,  qui  remplissait  les  mois  de  décembre  1868 
et  de  janvier  1864,  il  y  avait  deux  choses,  ce  qui  était  proprement 
politique,  et  ce  qui  était  tout  personnel,  si  tant  est  qu  en  Espagne 
depuis  nombre  d*années  les  débats  politiques  ne  soient  pas  avant 
tout  des  mélées  personnelles.  Politiquement  done,  autant  qu'on 
peut  se  servir  de  ce  mot,  le  ministére  se  trouvait  dans  cette  situa- 
tion que  les  élections  lui  avaient  faite  entre  les  partisans  de  Yunion 
libérale  y  qu*il  avait  combattus,  et  d'anciens  moderes,  sur  Tappui 
desquels  il  ne  pouvait  guére  compter,  quoiqu'il  eüt  accepté  leur 
candidature  et  favorisé  leur  nomination.  En  d*autres  termes,  il  se 
trouvait  entre  deux  foyers  d'opposition,  sans  compter  tous  ceux  qui 
s'étaient  dits  ministériels  pendant  les  élections  et  qui  déclinaient  ce 
titre  depuis  que  le  congrés  était  ouvert.  Cette  situation  apparaissait 
dans  la  maniere  méme  dont  s'engageait  la  discussion  de  la  réponse 
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au  discours  de  la  reine.  A  cóté  du  projet  d'adresse  que  présentait 
lacommission,  et  qui  n'était,  á  peu  de  chose  prés,  que  la  para- 
phrase  approbative  du  discours  royal,  il  se  produisait  deux  projets 
différens  et  opposés;  ce  n'étaient  pas  deux  simples  amendemens, 
c'étaient  deux  adresses  nouvelles  embrassant  toutes  les  questions, 
deux  votes  particuliers^  comme  on  dit  en  Espagne,  proposés  Tun 
par  M.  Posada  Herrera,  Tautre  par  M.  Candido  Nocedal.  L'un  de 
ees  votes  particuliers ^  celui  de  M.  Posada  Herrera,  était  le  pro- 
gramme  rajeuni  de  Xiinion  libérale  opposé  á  la  politique  ministé- 
rielle,  Taccusation  sur  certains  points  du  cabinet  et  de  ses  mesures 
peu  réíléchies;  l'autre,  celui  de  M.  Nocedal,  avait  une  forte  couleur 
coDser\'atrice :  il  invoqpiait  le  passé,  aíTectait  d'opposer  le  droit  de 
légitimité  pour  la  monarchie  au  droit  de  la  souveraineté  nationale, 
r^pelait  la  politique  espagnole  au  devoir  de  revendiquer  pour  le 
saint-siége  Tintégrité  de  son  pouvoir  temporel,  réduisait  presque  le 
droit  des  chambres  a  une  mission  de  controle  et  au  vote  de  Timpót. 
M.  Nocedal  parlait  un  peu  de  tout,  méme  de  la  Pologne  et  du  con- 
grts proposé  par  Tempeieur  des  Franjáis. 

Ces  deux  votes  partiruliers,  programmes  de  politiques  opposées, 

n'étaient,  á  vrai  diré,  que  les  thémes  divers  d'une  discussion  pro- 

longée  et  passionnée,  oü  M.  Posada  Herrera,  aidé  du  marquis  de  la 

Vega  de  Armijo,  son  ancien  collégue,  ouvrait  vivement  les  hostilités 

contre  le  cabinet  au  nom  de  Vumon  libírale^  et  oü  M.  Nocedal, 

iraitant  d'un  peu  haut  les  faiblesses  du  ministére,  rclevait  Je  dra- 

peaü  de  Tancien  parti  moderé,  de  ce  qu*il  appelait  la  partí  moderé 

historíqne,  II  faut  tout  diré  :  dans  ce  débat,  souvent  plein  d'amer- 

tiim^  et  de  récriminations,  les  théories  libérales  développécs  par 

H.  Posada  Herrera  et  les  censures  dont  il  poursuivait  le  gouverne- 

ment,  auraient  eu  plus  de  valeur,  si  á  travers  le  député  de  Toppo- 

átion  on  n'eut  aperen  le  ministre  de  la  veille  aspirant  á  redevenir 

le  ministre  du  lendemain,  si  celui  qui  se  montrait  si  vif  dans  ses 

discours  eüt  mis  dans  ses  actes  quand  il  était  au  pouvoir  un  peu  de 

ce  libéralisme  qu*il  mettait  dans  ses  paroles  depuis  qu'il  n'y  était 

plus,  si  on  ne  s'élait  souvenu  enfin  que  pendant  cinq  ans  M.  Posada 

Herrera  s'était  servi  sans  ménagement  d'une  loi  sur  la  presse  qui 

iaissait  íi  peine  respirer  les  journaux.  Quant  á  M.  nocedal,  il  visait 

évidemment  á  se  poser  en  doctrinaire  supérieur;  ministre  un  in- 

stant  en  1857  avec  le  general  Narvaez,  il  paraissait  demeurer  naí- 

vement  persuade  qu'il  avait  dit  le  dernier  mot  de  la  politique  con- 

senatrice,  et  par  le  fait  il  tendait  tout  simplement  á  donner  au 

parti  moderé  un  symbole  d'absolutisme.  II  ne  s'apercevait  pas  qu  á 

travers  cette  décomposition  et  ce  désordre  méme  des  partis,  qui 

étaíent  depuis  quelques  années  le  phénoméne  le  plus  saillant,  TEs- 
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pagne  avait  marché;  le  partí  moderé  lui-méme  subissait  une  pro- 
fonde  transformatíon ,  et  ce  qui  le  prouvait  mieux  que  tout  raison- 
nement,  c'est  quau  scrutín  le  vote  particulier  de  M.  Nocedal  ne 
réunissait  que  13  voix.  G'était  vraiment  peu  pour  un  homme  qui 
arrivait  pour  reconstítuer  ropinion  conservatrice  en  la  personnifiant 
en  lui-méme,  et  qui  semblait  se  considérer  comme  le  representan! 
unique  du  parti  moderé  historique.  Le  vote  particulier  de  M.  Po- 
sada Herrera,  sans  froisser  autant  le  congrés,  était  du  reste  égale- 
ment  repoussé.  Sous  ce  rapport,  le  ministére  gardait  jusque-lá  ses 
avantages.  II  ne  se  défendait  pas  avec  une  grande  éloquence,  ni 
méme  avec  une  autorité  bien  avérée;  mais  il  se  défendait,  et  il  res- 
tait  maítre  du  terrain.  Ge  qui  lui  donnait  une  forcé  relative,  c'était 
Tembarras  de  ses  adversaires,  se  contredisant  entre  eux ,  n'ayant 
aprés  tout  á  produire  á  Tappui  de  leurs  paroles  que  le  souvenir  de 
leurs  fautes,  qui  étaient  nombreuses. 

Qu'il  y  eüt  au  fond  de  ees  débats  une  animation  d' opinión,  une 
lutte  politique,  ce  n'est  point  douteux ;  malheureusement  plus  que 
la  politique  encoré  la  personnalité  y  avait  une  grande  part,  et  ici  se 
révélait  peut-étre  une  des  conséquences  de  cette  circulaire  du 
20  aout  sur  les  élections,  de  cette  composition  exclusive  d'un  con- 
grés d'oü  les  progressistes  s'étaient  volontairement  et  systématique- 
ment  bannis.  La  présence  des  progressistes  dans  le  congrés  eüt  été 
peut-étre  un  frein  salutaire  et  eüt  contenu  les  animosités  des  mode- 
res entre  eux;  par  suite  de  leur  absence,  toutes  les  nuances  du  parti 
moderé,  se  retrouvant  seules  et  abandonnées  á  elles-mémes,  se  li- 
vraient  á  une  vraie  guerre  civile,  á  un  déchainement  de  personna- 
lités.  M.  Posada  Herrera  plaidait  pour  le  ministére  dont  il  avait  fait 
parüe,  et  qui  n'avait  cessé  d'exister  que  depuis  quelques  mois.  Re- 
montant  plus  haut,  M.  Nocedal  plaidait  pour  lui-méme  et  pour  le 
cabinet  dont  il  avait  été  en  1857,  et  en  fin  de  compte,  puisqu'on 
était  entré  dans  cette  voie  des  réhabilitations  et  des  récriminations, 
le  comte  de  San-Luis  qui  s'était  tu  depuis  nombre  d'années,  en  ve- 
nait  á  son  tour  á  reprendre  l'apologie  du  ministére  dont  il  avait  été 
le  chef  avant  1854!  Le  comte  de  San-Luis  ne  se  bornait  pas  á  cette 
apologie  retrospectivo  de  sa  politique,  il  prenait  á  partie  le  ministre 
de  la  guerre,  le  general  Concha,  marquis  de  La  Havane;  il  préten- 
dait  prouver  que  le  ministre  de  1864  qui  avait  été  melé  au  mouve- 
ment  dont  le  general  O'Donnell  prenait  Finitiative  il  y  a  dix  ans, 
avait  joué  á  cette  époque  un  role  suspect,  qu'il  nourrissait  des  des- 
seins  hostiles  centre  la  royante  d'Isabelie  11.  Le  comte  de  San-Luis 
faisait  mieux  :  pour  appuyer  son  accusation,  il  exhumait  une  lettre 
toute  confidentielle  qu'aurait  écrite  en  1854  le  general  Concha.  Ce 
qu'on  pensait  en  1854  de  part  et  d'autre,  on  l'a  im  peu  oublié. 
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Seulement  le  comte  de  San-Luis  ne  voyait  pas  qu*il  se  pla^it  dans 
une  alternative  singuliére  :  d'oü  avait-il  tiré  cette  lettre?  S'il  Tavait 
sorprise  á  la  poste,  le  procede  n*était  pas  des  plus  honnétes;  s*il 
Tavait  trouvée  dans  les  documens  de  quelque  instruction  judiciaire 
secrete,  comment,  simple  député,  simple  particulier,  avait-il  en  sa 
possession  une  piéce  qu'il  n'avait  pu  connaítre  que  comme  mi- 
nistre, et  qui  k  ce  titre  appartenait  aux  archives  de  Tétat? 

Voilá  oü  entralnait  la  passion  de  la  personnalité.  Ce  n'était  pas 
tfailleurs  la  seule  querelle  faite  au  general  Concha.  Attaqué  d'un 
c6téparle  comte  de  San-Luis,  il  avait  d*un  autre  cóté  á  se  défendre 
coDtre  les  membres  du  cabinet  de  Vunion  libérale.  La  grande  ques- 
tion  était  de  savoir  si  le  general  Concha,  quand  il  avait  été  nommé 
ambassadeur  á  Paris  au  mois  d'avril  1863,  avait  soUicité  ce  poste, 
ou  si  le  cabinet  Tavait  pressé  au  contraire  de  Taccepter,  si  en  écri- 
vant  lui-méme  au  chargé  d'aíTaires  d'Espagne  en  Franco  pour  savoir 
l'accueil  qui  serait  fait  á  sa  nomination,  il  n'avait  pas  forcé  en  quel  - 
quesorte  le  ministére.á  le  nommer,  puisque  Tempereur  était  déjá 
informé  de  ce  choix,  et  Tavait  accueilli  avec  faveur  lorsque  rien 
n'était  encoré  decide.  De  longues  séances  se  passaient  dans  ees 
lattes  personnelles;  puis,  toutes  ees  querelles  vidées,  Tadresse  telle 
que  l'avdt  proposée  la  commission  finissait  par  étre  votée  par 
141  voix;  Topposition  réunissait  pourtant  encoré  75  suffrages  con- 
traires.  Ce  n'était  pas  sans  doute  une  défaite,  ce  n'était  pas  non 
plus  une  situation  exempte  de  péril. 

Le  ministére  sortait  done  pour  le  moment  intact  de  cette  épreuve 
déla  discussion  de  l'adresse  oü  toutes  les  aflaires  intérieures  avaient 
été  agitées  et  oü  la  politique  extérieure,  il  faut  le  diré,  n' avait  eu 
que  peu  de  place.  Une  question  d'une  gravité  exceptionnelle ,  su- 
périeure  aux  querelles  de  partis  et  méme  á  un  intérét  exclusive- 
ment  national,  s'était  pourtant  élevée  depuis  que  les  chambres 
e^gnoles  étaient  assemblées  :  c'était  cette  question  á  laquelle 
laisait  allusion  M.  Nocedal  dans  son  vote  particulier^  la  proposition 
d'un  congrés  européen  faite  par  l'empereur  des  Franjáis.  Invitée 
córame  tous  les  autres  souverains  á  assister  au  congrés,  la  reine 
Isabelle  répondait  ainsi  des  le  14  novembre  1863  : 

t  Monsíeur  mon  frére,  rimportante  lettre  que  votre  majesté  a  bien 
Tonla  m'adresser  de  Paris  á  la  date  du  U  de  ce  mois  ne  pouvait  qu'étre 
prise  en  sérieuse  considération  tant  par  moi  que  par  mon  gouvernement. 

t  Le  projet  de  votre  majesté  d'arriver  á  résoudre  d'une  maniere  complé- 
tement  pacifique  les  graves  questions  politiques  qui  tiennent  aujourd'hui 
les  nations  dans  une  agitation  profonde  me  paraít  tres  louable.  Pour  que 
te  calme  renaisse,  daigne  la  divine  Providence  accorder  á  votre  majesté  le 
bonheur  de  voir  ses  vues  réalisées  et  de  cootribuer  á  vaincre  les  Immenses 
^[fficultés  qu'entraíne  avec  elle  la  lutte  des  intéréts  contraires. 
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«  Je  conviens  avec  votre  majesté  que  les  traites  de  1815  ont  aDjourd'hoi 
cette  faiblesse  qui  víent  du  temps  et  de  rinfluence  des  événemens  qui,  daos 
des  circonstances  diverses,  ont  amené  de  notables  infractions  au  texte  et 
á  Tesprit  de  ees  traites. 

a  Je  conviens  également  avec  votre  majesté  que,  si  toujours  la  guerre  a 
été  une  grande  calamite  pour  les  peuples,  elle  le  serait  bien  plus  encoré 
au  temps  présent,  par  suite  de  la  perturbation  désastreuse  qu'elle  cause- 
rait  parmí  les  nations,  chaqué  jour  plus  étroitement  liées  par  la  commu- 
nauté  de  leurs  intéréts  moraux  et  matériels. 

«  C'est  pourquoi  si  la  pensée  de  votre  majesté  en  vient  á  se  réaliser,  si 
les  puissances  européennes  se  réunissent  en  congrés,  je  n'hésite  pas  á  as- 
surer  á  votre  majesté,  d'accord  avec  mon  gouvernement,  que  TEspagne  y 
assistera,  soit  á  París,  soit  sur  tout  autre  point  qui  serait  designé  par  les 
délibérations,  et  qu'elle  fera  entendre  des  paroles  de  justice,  de  paix  et  de 
concorde,  aidant,  autant  que  puissent  le  faire  ses  conseils  concílians,  á  la 
solution  pacifique  des  graves  questions  soumises  au  congrés,  afín  de  conso- 
líder  la  paix  et  la  tranquillité  dans  rancien  et  dans  le  Nouveau-Monde. 

«  Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  á  votre  majesté  impériale  Tas- 
surance  de  la  considération  et  de  la  sincere  amitié  avec  laquellc  je  suis, 
monsieur  mon  frére,  de  votre  majesté  la  bonne  soeur, 

((  ISABELLE.» 

Ce  n'était  pas  compromettant,  on  le  voit.  Le  ministére  n'enga- 
geait  pas  beaucoup  TEspagne;  il  ne  prenait  pas  lui-méme  une  atti- 
tude  bien  significative,  et  dans  ees  termes  la  question  du  congrés 
européen  était  á  peine  eUleurée  par  la  discussion  de  Tadresse,  oü 
rintérét  se  concentrait  sur  les  questions  intérieures,  sur  la  lutte 
singuliérement  vive  des  partís. 

Cette  premiére  discussion  des  chambres  espagnoles  se  terminait, 
nous  le  disions,  par  un  vote  favorable  au  gouvernement.  Le  minis- 
tére était-il  arrivé  cependant  á  s'assurer  cette  cxistence  propre  qu'il 
ambitionnait?  Était-il  désormais  á  Tabri?  Ici  au  contraire  commen- 
cait  la  vraie  difficulté.  Ce  n'était  pas  tout  en  eíFet  d'échapper  á  une 
discussion  qui  a  toujours  un  caractére  general  et  conduit  rarement 
á  un  résultat  précis;  il  fallait  marcher,  il  fallait  arriver  á  ees  lois 
annoncées  par  la  reine  á  Touverture  des  chambres,  et  lá  était  le 
danger,  lá  était  la  véritable  épreuve  pour  une  majorité  composée 
de  toute  sorte  d'élémens.  Par  le  fait,  le  ministére  ne  triomphait 
dans  une  question  genérale  que  pour  trouver  mille  piéges,  mille 
occasions  d'échec  dans  tous  les  détails  de  sa  politique.  Ríen  ne  le 
prouvait  mieux  que  la  premiére  expérience  qu'il  faisait,  et  cette  fois 
ce  n'était  plus  méme  dans  le  congrés,  c'était  dans  le  sénat.  11  s'a- 
gissait  de  cette  malheureuse  question  de  la  reforme  constitution- 
nelle,  toujours  en  suspens  depuis  1857,  toujours  embarrassante,  et 
avec  laquelle,  suivant  les  promesses  du  discours  royal,  le  cabinet 
se  proposait  d'en  finir. 
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On  peut  résumer  cette  question  en  quelques  mots.  La  reforme 
coQStitutionnelle,  présentée  par  un  cabinet  que  présidait  le  general 
Narvaez  en  1857,  comprenait  deux  partías.  La  premiére,  la  plus 
importante,  avait  pour  objet  de  fortifier  le  sénat  en  y  introduisant 
de.nouyeaux  élémens  et  en  modifíant  méme  essentiellement  la  con- 
stitution.  Jusque-lá,  le  sénat  se  composait  de  membres  nommés  á 
vie  par  la  reine;  désormais,  outre  les  membres  nommés  par  le  pou- 
voir  royal,  la  dignité  sénatoriale  appartiendrait  aux  archevéques, 
au  patriarche  des  Indes,  aux  présidens  des  cours  suprémes  de  jus- 
tice,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  aux  capitaines-généraux  de  Tar- 
mee  et  de  la  flotte.  De  plus  seraient  sénateurs,  par  droit  propre^ 
les  grands  d'Espagne  possédant  200,000  réaux  (ou  50,000  francs) 
de  revenu  en  biens  immeubles  ou  équivalens.  Ce  n'est  pas  tout :  la 
dignité  de  sénateur  serait  héréditaire  pour  les  grands  d'Espagne  qui 
rempliraient  les  conditions  voulues,  et,  afin  de  perpétuer  cette  di- 
gnité dans  leurs  famíUes,  ils  pourraient  constituer  sur  leurs  biens 
des  majorats  dans  la  forme  et  la  proportion  qui  seraient  fixées  par 
une  loi  spéciale,  le  droit  civil  actuel  de  FEspagne  n'admettant  plus 
les  substitutions.  La  seconde  partie  de  la  reforme,  qui  avait  évidem- 
ment  pour  objet  de  resserrer  dans  de  plus  étroites  limites  les  discus- 
sions  et  les  prérogatives  parlementaires,  disait  que  les  réglemens 
des  deux  chambres  seraient  fixés  par  une  loi,  tandis  que  jusque-lá 
chacune  d'elles  était  seule  chargée  de  faire  son  réglement. 

Quarrivait-il  de  tout  cela?  Une. partie  de  la  reforme  votée  en 
1857  était  en  pleine  vigueur;  archevéques,  présidens  des  cours  su- 
prémes et  capitaines-généraux  étaient  sénateurs,  de  méme  que  les 
grands  d'Espagne,  au  profit  de  qui  Thérédité  de  la  dignité  sénato- 
riale était  admise  en  principe.  L'autre  partie  de  la  reforme,  celle  qui 
avait  trait  aux  substitutions  comme  complément  de  l'hérédité,  aux 
réglemens  intérieurs  des  deux  chambres,  était  restée  en  suspens; 
les  lois  spéciales  sans  lesquelles  elle  n'était  qu  un  mot  n'avaient  pas 
été  présentées.  La  question  était  restée  un  embarras  pour  tous  les 
ministéres,  et  le  cabinet  de  X unión  libérale  lui-méme  n'avait  pas  osé 
la  resondre.  C'est  pour  en  finir  que  le  cabinet  Miraflorés,  plus  hardi 
et  plus  liberal  en  cela  que  le  cabinet  O'Donnell,  présentait  un  projet 
de  loi  abrogeant  tout  simplement  les  articles  de  la  constitution  ré- 
formée  relatifs  aux  substitutions  et  aux  réglemens  des  deux  cham- 
bres, et  c'est  dans  ees  termes  que  la  question  se  posait  dans  le  sénat 
au  mois  de  janvier  1864.  La  discussion  ne  laissait  pas  de  se  prolon- 
ger  et  de  prendre  un  certain  caractére  de  gravité.  Le  general  Nar- 
vaez, premier  auteur  de  la  reforme,  défendait  son  oeuvre  dans  ses 
conséquences  derniéres  plus  peut-étre  par  honneur  et  par  conve- 
nance  que  par  une  conviction  bien  entiére  de  son  opportunité  et  de 
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son  utilité.  Le  general  0*DonneIU  amené  lui  aussi  á  s'expliquer 
comme  chef  d'un  cabinet  qui  avait  reculé  devant  cette  question, 
avait  un  langage  assez  embarrassé  qui  aurait  voulu  étre  tout  á  la 
fois  contre  Toeuvre  de  1857  et  contre  le  ministére  qui  Tarrétait  k  mi- 
cheoiin.Un  progressiste  de  Yunion  libérale^  M.  Luzuríaga,  attaquait 
de  front  le  principe  du  rétablissement  des  substitutions.  Des  grands 
d'Espagne,  entre  autres  le  comte  de  Puñonrostro,  parlaient  pour 
les  priviléges  de  leur  classe-.  Le  ministre  de  fomento^  M.  Alonso 
Martínez,  soutenait  non  sans  habileté  le  projet  du  gouvernement, 
défendu  au  demier  moment  par  le  président  du  conseil  lui-méme, 
et  en  fin  de  compte  le  sénat  décidait  par  93  voix  contre  53  qu'il 
ne  passerait  pas  á  la  discussion  des  articles.  Aprés  avoir  traversé 
le  débat  de  Tadresse,  le  ministére  Miraflorés  venait  échouer  au 
premier  pas  des  qu'il  touchait  á  une  des  principales  questions  po- 
Utiques.  S'il  eút  persiste  á  rester  au  pouvoir,  plus  d'une  més- 
aventure  de  ce  genre  l'attendait  encoré  sans  doute.  II  donna  im- 
médiatement  sa  démission;  il  avait  vécu  prés  d'un  an,  et  il  mourait 
sans  laisser  de  bien  memorables  souvenirs,  n'ayant  fait,  á  vrai  diré, 
qu'une  cbose,  les  élections,  dans  sa  vie  d*une  année. 

Qui  allait  remplacer  ce  malheureux  ministére,  ainsi  vaincu  par 
un  vote  du  sénat?  On  ne  pouvait  revenir  á  un  cabinet  de  V unión  libé^ 
rale  en  présence  des  chambres  telles  qu'elles  étaient  composées.  La 
reine  faisait  appel  á  un  vieux  serviteur,  autrefois  ministre  avec  le 
general  Narvaez  et  depuis  président  de  la  cour  supremo  de  justice, 
M.  Lorenzo  Arrazola,  et  c'était  la  le  nouveau  président  du  conseil, 
le  chef  d'un  cabinet  formé  le  17  janvier  1864.  Les  hommes  appelés 
au  pouvoir  avec  M.  Arrazola,  qui,  avec  la  présidence  du  conseil, 
gardait  la  direction  des  aíTaires  étrangéres,  se  rattachaient  tous  par 
leur  passé,  par  leurs  opinions  á  Tancien  parti  moderé.  C'était,  au 
ministére  de  la  guerre,  le  general  Francisco  Lersundi,  qui  a  été  au- 
trefois président  du  conseil;  —  au  ministére  de  Tintérieur,  M.  An- 
tonio Benavidés,  homme  de  talent  et  d'expérience  et  anden  ministre 
lui-méme;  —  á  la  justice,  M.  Fernando  Alvarez,  vice-président  du 
congrés;  —  au  ministére  de  fomento  ou  travaux  publics,  M.  Claudio 
Moyano  y  Samaniego;  —  au  ministére  d'outre-mer,  M.  Alejandro 
Castro,  un  des  membres  les  plus  actifs  de  l'opposition  modérée  sous 
le  cabinet  O'Donnell;  —  aux  finances  enfin,  M.  Juan  Bautista  Trú- 
pita, député  et  homme  spécial.  G'était  un  ministére  moderé,  di- 
sions-nous,  et  en  eíTet  M.  Arrazola  revendiquait  nettement  ce  titre 
en  se  présentant  devant  les  chambres.  «  Le  nouveau  cabinet,  di- 
sait-il,  soutient  les  principes  du  parti  moderé  historique^  non  tel 
que  la  passion  le  représente,  prét  á  se  jeter  dans  des  voies  de  réac- 
tion;...  mais  le  parti  moderé  conciliant,  le  parti  moderé  dans'  la 
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seconde  moitié  du  xix^  siécle...  Le  programme  du  gouvernement 
est  dans  sa  devise,  il  est  aussi  dans  la  constitution ,  dans  les  lois 
qu'il  doit  faire  respecter...  Le  nouveau  cabinet  sera  temperé,  con- 
dliant;  il  donnera  toute  protection  aux  droits  legitimes,  la  sécuríté 
anx  personnes,  des  garanties  et  au  besoin  une  réparation  aux  or- 
ganes  légaux  de  la  pensée,  Fimpulsion  á  cet  admirable  mouvement  de 
prospérité  et  de  gloire  nationale  commencé  depuis  quelque  temps, 
car  le  cabinet  rend  justice  á  tous,  au  zéle  des  administrations  pre- 
cedentes... II  manque  encoré  quelque  chose  au  programme  du  gou- 
iremement.  Nous  nous  souvenons  tous  qu  il  n'y  a  pas  encoré  bien 
desannées,  par  déception  ou  par  d'autres  causes,  nous  cherchions 
un  remede  á  notre  situation  dans  Tabsence  des  partis.  S'il  n'y  avait 
pas  de  partis,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  parti,  un  parti  espagnol,  un 
parti  nationall  L'expérience  a  montré  que  le  jeu  des  institutions 
est  nécessaire  pour  que  la  couronne  puisse  exercer  librement  son 
choix...  » 

Le  nouveau  cabinet  avouait  done  qu'il  se  proposait  de  «  marcher 
á  la  réorganisation  des  partis  constitutionnels ;  »  mais  avant  tout 
3  iallait  prendre  position,  se  donner  le  temps  d'examiner  les  lois 
diverses  proposées  par  le  dernier  cabinet,  et  la  premiére  nécessité 
était  de  suspendre  les  cortés  momentanément.  C*est  done  ainsi  que 
le  ministére  de  M.  Arrazola  entrait  au  pouvoir  le  17  janvier  1864, 
et  ToBuvre  qu'il  entreprenait  était  certainement  plus  diíTicile  qu'il 
ne  le  croyait.  II  ne  suffisait  pas,  comme  le  faisait  le  nouveau  minis- 
tére, de  se  proclamer  le  gouvernement  de  Fancien  parti  moderé,  du 
pcarti  moderé  historique^  de  se  donner  pour  programme  la  réorga- 
nisation des  partis  constitutionnels.  Ce  n'était  lá  réellement  que  de 
kpolitique  tout  archéologique,  de  la  politique  de  souvenir,  kisto- 
fiquey  puLsqu'on  sembiait  avec  un  mot  faire  un  parti,  et  s¡  ce  mot 
Jffenait  son  vrai  sens  dans  les  interprétations  de  M.  Nocedal,  qui 
lav^t  imaginé,  ce  n'était  qu'une  politique  pseudo-absolutiste.  Dans 
tous  les  cas,  il  s'agissait  d'arriver  á  une  application  pratique,  de 
«avoir  quelle  était  la  vérítable  situation  du  ministére  vis-á-vis  des 
chambres.  Or  le  jour  oü  ce  cabinet,  aprés  avoir  été  un  moment 
soap^nné  de  vouloir  prolonger  la  suspensión  des  cortés,  se  retrou- 
yúi  devant  le  parlement  réuni  de  nouveau  et  essayait  de  préciser 
sa  pensée  politique  en  presen tant  un  projet  de  loi  électorale,  il 
édiouait  brusquement  á  son  tour.  II  n'attendait  méme  pas  l'épreuve 
de  la  discussion  publique.  Les  débats  préliminaires  des  bureaux  du 
congrfes,  sans  révéler  des  intentions  absolument  et  radicalement 
hostiles,  laissaient  voir  du  moins  un  travail  d'opposition  assez  grave, 
et  cette  manifestation  suffisait  pour  que  le  cabinet  Arrazola  se  crút 
obligé  de  quitter  le  pouvoir.  II  donnait  immédiatement  sa  démission. 
Cette  fois  c'est  M.  Mon,  rancien  ambassadeur  á  PariSi  qui  a  été 
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appelé  á  recueillir  Théritage  du  pouvoir  et  qui  a  été  chargé  de  for- 
mer  un  ministére.  En  quelques  heures,  des  le  1**^  mars,  il  avait  com- 
posé un  cabinet  dont  il  était  lui-méme  le  président  sans  portefeuille 
et  oü  sont  entres  avec  lui  des  hommes  de  diverses  nuances,  M.  Joa- 
quín Francisco  Pacheco,  ministre  des  affaires  étrangéres;  M.  Mayans, 
ministre  de  la  justice ;  M.  Cánovas  del  Castillo,  ministre  de  Tinté- 
rieur;  M.  Salaverria,  ministre  des  finances;  M.  üUoa,  ministre 
d'outre-mer;  M.  López  Ballesteros,  ministre  de  fomento;  le  general 
Marchesi,  ministre  de  la  guerre;  le  chef  d'escadre  Pareja,  ministre 
de  la  marine.  Par  sa  composition,  ce  ministére  est  évidemment 
d'une  couleur  plus  libérale,  et  les  déclarations  stricteínent  constí- 
tutionnelles  de  M.  Mon  devant  les  cortés  n'ont  fait  au  reste  que  con- 
firmer  ce  sens  de  la  derniére  modification  ministérielle.  Les  décla- 
rations du  nouveau  président  du  conseil  ont  été  particuliérement 
nettes  sur  trois  points,  sur  la  reforme  constitutionnelle  qui  doit  étre 
définitivement  écaftée,  sur  la  reforme  électorale,  sur  Tamélioration 
du  régime  de  la  presse,  et  M.  Mon  disait  en  terminant :  «  Les  an- 
técédens  de  toutes  les  personnes  qui  font  partie  du  gouvernement 
sont  bien  connus,  et  aucune  d'elles  ne  les  démentira  au  pouvoir... 
Appartenant  toutes  á  Fécole  libérale  couservatrice,  ellessont  ani- 
mées  d'un  grand  esprit  de  conciliation,  et  elles  se  proposent  de 
gouverner  avec  Tappui  de  toutes  les  fractions  constitutionnelles. 
Leur  programme  peut  se  résumer  en  ees  mots  :  défendre  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  société  espagnole  et  les  développer;  ap- 
pUquer  dans  un  sens  liberal  la  constitution  de  l'état...  »  Mais  cette 
combinaison  sera-t-elle  plus  heureuse  que  les  precedentes,  et  ce 
changement  ne  sera-t-il  pas  suivi  de  nouveaux  changemens? 

Tout  compte  fait,  on  le  voit,  quatre  ministéres  se  sont  succédé 
en  deux  ans  au-delá  des  Pyrénées,  sans  parler  des  modifications 
partidles.  Le  ministére  O'Donnell  durait  depuis  prés  de  cinq  ans, 
lorsqu'il  succombait  définitivement  en  1863,  aprés  avoir  essayé  de 
se  reconstituer.  Le  ministére  Miraflorés  a  duré  dix  mois;  le  minis- 
tére Arrazola  a  vécu  quelques  jours;  le  ministére  de  M.  Mon  est  le 
plus  récent  et  n'a  encoré  qu'une  courte  existence.  A  travers  ce  mou- 
vement,  plus  compliqué  et  plus  confus  qu'éclatant,  on  pourrait,  ce 
nous  semble ,  dégager  quelques  traits  généraux  au  double  point  de 
vue  de  la  politique  extérieure  et  de  la  politique  intérieure.  Par  sa 
situation,  par  la  nature  de  ses  intéréts,  FEspagne  n'est  point  sans 
doute  essentiellement  engagée  dans  les  affaires  européennes.  Aussi 
ne  prend-elle  momentanément  un  semblant  de  role  dans  certaines 
questions  que  pour  s  eíTacer  presque  aussitót,  et  Fadhésion  (¡u'elle 
a  donnée  au  con  gres  proposé  par  Tempereur  Napoleón  est  dénuée 
de  toute  signifícation.  Malbeureusement,  méme  dans  cette  action 
extérieure  si  rétrécie,  au-dessus  des  incidens  et  des  détails  oú  Ton 
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distingue  moins  des  erreurs  de  gouvernement  qu'une  absence  á  peu 
prés  complete  de  vues,  H  y  a  un  double  sentiment  qui  domine  et  qui 
n*est  polnt  de  nature  á  justiGer  la  legitime  ambition  qu*a  la  nation 
espagnole  de  redevenir  une  grande  puissance.  11  y  a  une  sorte  de 
reserve  ou  méme  d'bostilité  latente  pour  tout  ce  qui  se  fait  de  libé- 
ral  en  Europe,  si  bien  que  TEspagne  nouvelle  a  parfois  presque  la 
pcditiqae  de  FEspagne  absolutiste,  notamment  en  ce  qui  toucbe 
ritalie,  et  il  y  a  aussi,  il  y  a  surtout  une  défiance  invincible  poussée 
par  instans  jusqu'á  Tanimosité  contre  la  France.  Cesi  ce  qui  expli- 
que le  mieux  peut-étre  touies  les  obscurités,  toutes  les  contradic- 
t¡<ms  de  la  politique  espagnole  dans  raiTaire  du  Mexique.  C'est  Ik  le 
malbeureux  sentiment  qui  pese  depuis  quelques  annees  sur  Taction 
extérieure  de  TEspagne,  qui  la  refoule  et  l'isole  dans  une  stérile  et 
méticuleuse  méfiance. 

(joant  á  la  ]>olitique  intérieure,  elle  peut  se  résumer  dans  un 
mot :  c'est  la  décomposition  prolongée  et  la  confusión  des  anciens 
partís.  Autrefois  moderes  et  progressistes  luttaient  face  á  face;  ils 
aiaient  leur  organisation,  leur  forcé,  leurs  systémes  de  politique  in- 
térieure  comme  de  politique  extérieure.  Aujourd'hui  les  deux  camps 
soDt  dissous,  les  bonimes  sont  disperses  et  isolés,  les  opinions  sont 
morcelées.  L'ancien  partí  moderé  est  mort  en  1854  de  ses  propres 
(autes;  rancien  partí  progressiisie  est  mort  en  185(5  de  ses  propres 
excés  ou  plutót  de  sa  propre  impuissance.  Vunion  libérale  elle- 
naéme  n'a  pu  arriver  a  constituer  un  partí,  et  elle  est  restée  jus- 
qu'íci  un  mot  senant  de  drapeau  a  un  ministére  préside  par  un 
chef  énergique.  De  lá  la  faiblesse  de  tous  les  cabinets  et  Timpuis- 
sance  de  tous  les  pañis,  les  défaítes  succe?síves  des  uns  et  des  au- 
tres.  Les  partis  ne  peu  ven  t  arriver  a  se  reconstituer  véritablement 
qu'en  se  rajeunissant,  en  se  retrempant  á  des  sources  nouvelles,  et 
c'esl  le  sentiment  de  cette  nécessílé  qui  fait  justement  la  forcé  de 
ce  groupe  moderé  qu'on  commence  a  voir  depuis  quelque  temps 
prendre  un  role  dans  la  politique,  qui  est  representé  dans  le  parle- 
meot  par  M.  González  Bravo,  et  qui  a  pour  organe  dans  la  presse 
an  ÍDgénieux  et  hardi  publiciste,  M.  Valera,  Thabíle  rédacteur  du 
joanial  le  Contemporáneo.  Sans  rompre  avec  les  traditions  conser- 
vatrices,  ce  groupe  aspire  á  se  rajeunir  par  un  íntelligent  libéra- 
lisme  dans  la  politique  extérieure  comme  dans  la  politique  inté- 
rieure,  et  c'est  lá  évidemment  pour  le  parti  moderé  espagnol  le 
seul  moyen  de  retrouver  une  influence  nouvelle,  seríense  et  du- 
rable. On  pourrait  diré  que  c'est  lá,  aprés  tout,  la  moralité  de  ees 
laties  des  derniéres  années,  qui,  faute  d'idées  supérieures,  dégc- 
Dérent  trop  souvent  en  couflits  personnels  et  ^ulgaires. 
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III. 

Qae^oons  diverses.  —  L'insorrection  de  Saint-Domingne.  —  Situation  matériello. 

—  Badget.  —  Chemins  de  fer. 

L'histoire  politíque  de  l'Espagne  se  resume,  ávraidire,  dans  cette 
buccession  d'incidens  et  vient  aboutír  á  cette  conclusión.  Cependant 
au  milieu  de  ce  travail  tout  politique  il  y  a  parfois  d'autres  ques- 
tions  qui,  pour  n'étre  que  des  épisodes,  n*en  ont  pas  moins  une  por- 
tee sérieuse;  il  y  a  tout  un  mouvement  d'intéréts  matériels  qui  suit 
son  cours, 

UEspagne,  dans  les  derniéres  années,  on  le  sait,  a  agrandi  son 
empire  colonial  dans  les  Antilles  par  ce  qu'elle  a  appelé  la  réincor- 
l)oration  de  la  parüe  de  Tile  de  Saint-Domingue  qui  lui  avait  ap- 
partenu  autrefois,  et  qui  était  devenue  depuis  la  répubüque  do* 
minicaine.  Au  premier  abord,  rien  n'avait  paru  plus  simple;  nulle 
résistance  sérieuse  n'avait  embarrassé  cette  annexion,  pacifiquement 
accomplie  par  une  adhesión  en  apparence  toute  spontanée  de  la  po* 
pulation,  et  le  ministére  O'Donnell  en  avait  triomphé  comme  d'un 
acte  de  grande  politique  qui  ajoutait  un  nouveau  fleuron  á  la  cou- 
ronne  de  Castillo.  Malheureusement  il  ne  se  doutait  pas  qu'il  lé- 
guait  une  difíiculté  redoutable  á  ses  successeurs ;  il  y  a  mieux,  cette 
diflicullé,  c'est  le  gouvernement  espagnol  qui  Ta  provoquée  par  le 
systéme  qu'il  a  suivi  á  Tégard  de  la  colonie  réincorporée.  II  fallút 
songer  que  Saint-Domingue/  aprés  avoir  vécu  d'une  vie  fort  ora- 
geuse  sans  doute,  mais  aprés  tout  libre  et  indépendante,  ne  pouvsdt 
étre  absoluraent  et  brusquement  soumise  au  régime  des  autres  co- 
lonies,  de  Cuba  ou  Puerto-Rico.  On  ne  tenait  nullement  compte  de 
cette  condition  diíTérente.  Par  ime  brusque  transition,  Saint-Do- 
mingue devenait  une  sorte  de  pachalik  soumis  a  Fomnipotence  d'un 
capitaine-général,  livré  a  une  nuée  d'employés  de  tout  genre  envoyés 
de  la  métropole  ou  des  autres  possessions  des  Antilles.  Au  lieu  de 
voir  dans  Tancienne  répubüque  un  pays  á  rattacber  á  FEspagne  en 
popularisant  Tannexion  par  un  bon  gouvernement,  on  semblait  n'y 
voir  qu'une  nouvelle  province  d'outre-mer  á  occuper,'  á  exploiter. 
1 1  en  résultait  pour  les  habitans  une  déception  pénible  qui  se  chan- 
geait  bientdt  en  un  mécontentement,  et  des  le  mois  de  février  1863 
une  insurrection  éclatait  qui  du  premier  coup  était  assez  grave  pour 
mettrc  en  péril  la  domination  espagnole. 

Une  lettre  écrite  sans  doute  par  un  habitant  de  Saint-Domingue 
(.'t  publiée  récenunent  á  Madrid  revele  les  vraies  causes,  les  causes 
politiques  de  ce  soulévement.  «  ün  fait  certain,  dit  cette  lettre,  c'est 
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qu  OD  nous  a  vexés,  insultes,  maltraités,  nous  pauvres  Dominicains, 
plus  qu'un  peuple  conquis,  qu*on  nous  a  surchargés  de  contribu- 
tioos  sans  nul  bénéfice  pour  le  pays,  qu'on  n'a  pas  fait  une  seule 
m\re  d'utilité  publique;  que  des  chefs  militaires  ont  commis  de 
tels  eicés  qu'ils  auraient  suiTi  á  ébranler  la  société,  qu'il  y  a  eu  des 
exécutions  iniques,  des  violences  scandaleuses,  enfin  qu'on  a  épuisé 
b  patience  des  habitans  jusqu'á  les  lancer  dans  une  rébellion  que 
des  ennemis  caches  protégent  et  excitent  au  détriment  de  l'Es- 
pague...  U  n'est  pas  vrai,  coinme  on  a  voulu  le  faire  croire,  que 
les  Dominicains  désirent  pour  eux  seuls  tous  les  emplois.  Ce  qu'ils 
désirent,  c*est  que  les  fonctionnaires  qu'on  leur  envoie  soient  des 
persoones  intelligentes,  bonnétes,  actives  et  patriotes,  qui  nous  trai- 
tent  comme  des  fréres;  qu'il  n'y  ait  pas  de  systéme  exclusif  dans  la 
distribution  des  emplois,  qu'on  ne  voie  pas  comme  aujourd'hui  un 
état  oü  tous  les  chefs  sont  étrangers  au  pays,  oú  il  n'y  a  pas  un 
seul  alcalde-mayor  dominicain;  ce  qu'ils  veulent  enfin,  c'est  qu'on 
s'occupe  des  intéréts  du  pays,  et  que  l'argent  ne  soit  pas  dilapidé 
eomme  cela  est  arrivé  jusqu'ici...  »  C'est  la  au  fond  ce  qui  a  fait  la 
forcé  de  cette  insurrection  que  le  capitaine-général  Rivero  traitait 
au  premier  instant  avec  un  mélange  de  légéreté  et  de  violence  sans 
pouvoir  la  dompter.  En  réalité,  depuis  le  jour  oü  elle  a  éclaté,  l'in- 
surrection  n'a  fait  que  s  étendre  et  grandir  au  point  d'ínfliger  de 
Téritables  écheos  aux  troupes  espagnoles,  réduites  tout  au  moins  á 
rimpuissance.  Les  capitaines-généraux  se  sont  succédé,  des  ren- 
ÍMts  nombreux  ont  été  expédiés.  Aucun  succés  décisif  n'a  été  ob- 
tenu,  ce  mouvement  a  tenu  tete  á  toutes  les  forces  envoyées  pour 
I'abattre,  et  il  y  a  quelque  tcmps,  pendaut  qu'il  étaít  président  du 
coDseil,  M.  Arrazola  avouait  que  l'armée  était  décimée  par  les  mala- 
díes,  que  scpt  ou  huit  millo  hommes  étaient  dans  les  hópitaux. 

Ce  n'est  pas  la  méme  encoré  la  seule  fatalité  de  cette  triste  aflaire 
compromise  par  Timprévoyance.  La  république  d'Haíli,  qui  a  tou- 
jours  eu  des  prétentions  sur  cette  partie  de  Saint-Doniingue ,  peut 
essarer  de  seconder  l'insurrection,  et  l'Espagne  á  son  tour  peut  étre 
oonduite  á  étendre  la  guerre,  a  porter  ses  armes  centre  Ilaiti,  á 
conquerir  par  suite  la  partie  encoré  indépendante  de  l'ile.  Or  c'est 
lá  une  entreprise  qui  ne  laisse  pas  d'étre  périlleuse,  qui  peut  sus- 
citer  d'ailleurs  des  complications  extérieures.  Si  paralysés  qu'ils 
soient  aujourd'hui  par  la  guerre  civile,  les  États-Unis  ne  verraient 
pas  sans  doute  avec  indilTérence  une  telle  prise  de  possession,  et  le 
jour  viendrait  oü  ils  créeraient  vraisemblablement  de  terribles  em- 
barras á  l'Espagne.  L'insurrection  de  Saint-Domingue  est  done  une 
difliculté  grave  pour  le  gouvememcnt  de  Madrid,  qui  se  trouve  en- 
gagé  dans  une  aventure  sans  savoir  jusqu'oü  il  peut  étre  entrainé, 
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quelle  sera  la  mesure  de  ses  sacrifices  pour  maintenir  une  domi- 
iiation  compromiso. 

Quant  á  la  situation  matérielle  et  financiére  de  TEspagne,  naturel- 
lement  elle  trouve  son  expression  dans  le  budget,  et  le  trait  carac- 
téristique  du  budget  espagnol  c*est  Taccroissement  progressif  des 
dépenses,  auxquelles  on  ne  peut  faire  face  évidemment  que  par  dTes 
surélévations  de  laxes,  par  des  combinaisons  propres  á  grossir  le 
produit  des  revenus  publics  ou  á  pallier  le  déficit.  Le  budget  de  1862, 
on  Ta  vu  dans  le  précédent  Annuaire,  présentait  un  chiíTre  approxi- 
matif,  peut-étre  plus  ái)parent  que  réel,  de  2,031,569,000  réaux 
de  recettes  ordinaires  contre  2,021,035,240  réaux  de  dépenses, 
sans  compter  un  budget  extraordinaire.  Le  budget  presenté  le  2  jan- 
vier  1863,  pour  Texercice  qui  s'ouvrait,  portait  les  dépenses  ordi- 
naires á  2,198,692,262  réaux,  et  les  recettes  á  2,108,638,000  réaux. 
Voici  la  décomposition  de  ce  budget : 

1**  Depenses  ordinaires.  —  Obligations  genérales  de  Vétat, 

Liste  civile 49,350,000  réaux. 

Corps  législatih 2,554,985 

Dettc  publique 41 1,941,971 

Charges  de  justicc 15,279,561 

Glasees  passivcs 150,296,880 

Services  de  depártemeos  minisUriels, 

Présidencc  du  conseil  dos  ministres ^,579,251  réaux. 

Bünistére  á'état  (aflaires  t^trangéres) 16,758,100 

—  de  grftce  et  justice 208,150,207 

—  de  lagucrre 391,708,622 

—  de  la  marine 122,666,530 

—  de  rintérieur 1 14,878,806 

—  de  fomento  (travaux  publics) 10'.»,228,48l 

—  des  flnances 498,103,808 

Total 2,098,692,262  réaux. 

2'»  Recettes  ordinaires, 

Contributions  directes 524,330,000  réaux. 

Impóts  indirecta  et  ressources  évcntuclles 491,400,000 

Timbre  et  ser\'ice5i  en  regio 830,321,000 

Propriótés  et  droiu  de  Tétat 89,587,000 

Produits  d'outrc-mer 11 9,000,000 

Nou vellos  ressources  créées  par  divcrs  projets 

soumis  aux  chambres 51 ,000,000 

Total 2,108,638,000  réaux. 

A  ce  budget  ordinaire  se  joignait,  selon  Thabitude  depuis  quel- 
(jues  années,  un  budget  extraordinaire  oü  dépenses  et  recettes  ba- 
lancees se  résumaient  dans  un  chiíTi^  de  420,170,348  réaux.  Les 
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ressources  inscrites  dans  ce  budget  proviennent  de  la  vente  des 

biens  nationaux ,  de  la  rentrée  de  subventions  de  cbemins  de  fer. 

Ces  sommes  sont  consacrées  á  des  entreprises  déterminées  d'utilité 

publique  dont  chaqué  ministére  a  sa  part.  Le  ministére  de  fomento 

8Qul  compte  dans  le  total  pour  le  cbilTre  de  172  millions;  il  y  a 

5A  millions  pour  les  cbemins  de  fer.  Si  Ton  compare  le  budget  ordi- 

nadi'e  de  1863  á  celui  de  1862,  on  peut  y  voir  d'une  année  á  Tautre 

une  augmentatíon  assez  considerable  qui  monte  k  prés  de  100  mil- 

Bons.  On  ne  pouvait  faire  face  á  cette  augmentation  de  dépenses 

avec  les  recettes  normales  telles  qu'il  était  raisonnable  de  les  cal- 

culer,  et  le  ministre  des  finances  proposait  dans  Tétablissement  du 

droit  de  patente,  du  subside  industriel,  diverses  modifications  dont 

relTet  était  d'élever  de  plus  de  50  millions  le  produit  de  ces  contri- 

butions.  On  en  est  venu  postérieurement  á  reconnaitre  que  cela 

ne  suflisait  pas  encoré  pour  établir  un  certain  equilibre,  et  dans  le 

budget  de  1 864,  tel  qu'il  a  été  presenté,  il  a  fallu  proceder  par  une 

augmentation  á  peu  prés  genérale,  méme  sur  Timpót  direct.  Cela 

veut  diré  que,  quelques  efibrts  qu'on  fasse  pour  pallier  la  situation 

réelle,  le  déficit  est  toujours  plus  ou  moins  dans  les  budgets  espa- 

gnols.  Le  chifTre  du  déficit  accumulé  du  budget  ordinaire  depuis 

quelques  années  ne  monte  pas  a  moins  de  876  millions.  C'est  évi- 

deminent  un  découvert  á  combler,  et  mieux  encoré  il  y  a  tout  un 

ensemble  de  mesures  a  prendre  pour  creer  un  véritable  equilibre 

financier. 

Quelle  que  soit  Tirrégularité  de  cette  situation  au  point  de  vue 
budgétaire,  on  ne  peut  méconnaitre  du  reste  (|u*elle  perd  de  sa  gra- 
\ité  en  présence  des  développemens  évidens  de  la  ricliesse  publique 
et  d'un  progrés  matériííl  qui  ne  peut  que  s'accélérer  par  la  con- 
struclion  des  cbemins  de  fer.  S'il  faut  en  croire  les  demiers  ta- 
Meauxpubliés  par  le  gouverncment,  le  réseau  des  cbemins  de  fer 
espagnols  aurail  une  étendue  de  plus  de  5,500  kilométres,  dont 
pías  de  3,000  sont  deja  en  exploitation ,  et  le  budget  general  des 
dépenses  de  pareils  travaux  ne  s'élevait  pas  á  moins  de  4  milliards 
300  millions  de  réaux,  chifií-e  qui  est  méme  au-dessous  de  la  réalité 
etqui  ne  représente  que  des  calculs  approximatifs.  Ces  deux  der- 
niéres  années  ont  vu  livrer  succcssivement  á  Texploitation  d* assez 
nombreuses  sections  sur  toutes  lus  lignes  principales,  et  la  construc- 
lion  des  cbemins  de  fer  est  assez  avancée  pour  que  Madrid  commu- 
niqueaujourd'hui  presque  sans  interruption  avec  la  frontiére  fran- 
caise,  córame  il  était  deja  en  communication  directe  avec  Alicante, 
Barcelone  et  Bilbao.  II  reste  á  peine  26  kilométres  á  terminer  pour 
que  le  chemin  dit  du  nord  de  TEspagne  toucbe  á  Bayonne,  et  d*un 
autre  cote  il  n  y  a  qu'une  interruption  de  13  kilométres  sur  la  ligne 
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qui  de  Burgos  va  á  Santander.  Le  chemin  de  la  Galice,  qui  va  k  la 
Corogne  et  á  Vigo,  aprés  avoir  livré  la  section  de  Falencia  á  Léon, 
est  en  plein  travail  de  construction  entre  Vigo  et  Orense.  Du  c6té  du 
Portugal,  la  ligne  de  Giudad-Réal  á  Badajoz,  dont  les  travaux  sont 
tres  avances,  pourra  se  relier  incessamment  au  chemin  portugais  qui 
va  jusqu'á  Lisbonne.  Pendant  ce  temps,  la  traversée  de  la  Sierra- 
Morena  est  actívement  poursuivie  entre  Santa-Cruz  de  Múdela  et 
Cordoue,  de  fa^on  que  prochainement  Madrid  et  Cadix  soient  en 
communication,  et  la  ligne  de  Cordoue  á  Malaga  est  sur  le  point  de 
se  terminer.  Uannée  1864  verra  se  compléter  la  plus  grande  partie 
de  ees  travaux.  II  n'est  done  pas  étonnant  qu'en  présence  de  Ta- 
ché vement  prochain  de  ees  diverses  artéres  et  d'une  situation  qui 
se  dégage  on  songe  déjá  aux  ligues  transversales,  á  ce  qu'on  ap- 
pelle  un  second  réseau. 

A  mesure  que  la  construction  avance,  des  demandes  de  conces- 
sions  nouvelles  se  produisent,  et  méme,  ce  qui  est  plus  signiñcatif, 
on  soUicite  ees  concessions  sans  la  condition  ordinaire  d'une  sub- 
vention  de  Fétat.  U  y  a  peu  de  temps,  le  gouvemement  accordait, 
sans  subvention ,  la  ligne  de  Séville  á  Mérida,  comme  il  avait  déjá 
concede  la  section  reliant  Grenade  á  celle  de  Cordoue  á  Malaga,  et  le 
congrés  est  saisi  de  plusieurs  demandes  semblables,  faites  dans  les 
mémes  conditions  par  le  banquier  espagnol  M.  Salamanca.  L'une  des 
ligues  sollicitées  devrait  relier  Madrid  á  Lisbonne  en  passant  par  Ta- 
lavera  de  la  Reyna,  Cacerés  et  Assumar;  elle  n'aurait  que  648  kilom* 
de  parcours,  tandis  que  celle  qui  passe  par  Ciudad-Real  et  Badajoz  a 
880  kilom.  Une  autre  se  dirigerait  de  Madrid  vers  Valladolid  par  Sé- 
govie,  et  serait  aussi  d'un  parcours  plus  bref.  II  y  a  également,  tou- 
jours  en  instance,  le  chemin  tant  contesté  des  Alduides,  qui  relie- 
rait  directement  Pampelune  á  Bayonne  á  travers  les  Pyrénées.  Ces 
ligues  ne  sont  pas  les  seules  qu'on  sollicite.  Malheureusement,  en 
Espagne  plus  que  partout  ailleurs,  les  entreprises  se  compliquent 
de  toute  sorte  de  questions  locales  et  personnelles  qui  deviennent 
par  le  fait  un  obstacle  au  développement  de  la  richesse  publique, 
et  c'est  ainsi  que,  méme  dans  les  aflaires  de  chemins  de  fer,  on  re- 
trouve  ces  luttes  personnelles  qui  sont  la  plaie  de  la  politique  de 
TEspagne  et  le  mobile  de  toutes  les  combinaisons.  Au  demeurant 
néanmoins,  le  progrés  matériel  s'accomplit.  L* Espagne  a  prodi- 
gieusement  gagné  en  richesse,  en  industrie,  depuis  dix  ans,  et 
elle  a  méme  gagné  beaucoup  plus  sous  ce  rapport  que  sous  le  rap- 
port  moral  et  politique. 
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Le  Portugal  a  traversa,  il  y  a  quelques  années,  une  période  lú- 
gubre. H  y  eut  un  moment,  á  la  fin  de  1861,  oü  les  esprits  étaient 
saisis  tout  á  coup  d'une  sorte  de  doute  vague  et  oppressif  en  pré- 
sence  des  catastrophes  qpii  se  succédaient  dans  la  fainille  royale. 
L'un  aprés  Tautre,  le  roi  dom  Pedro  V  et  deux  de  ses  fréres  étaient 
frappés  d'un  mal  mystérieux,  et  succombaient  en  quelques  jours. 
L'imagination  populaire  en  était  d*autant  plus  ébranlée  qu'au  pre- 
mier instant  on  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  nature  d'un  mal  si 
rápida  dans  ses  eflets,  et  que  le  roi  dom  Pedro,  dans  un  régne  de 
quelques  années  á  peine,  avait  laissé  voir  une  jeunesse  grave,  une 
ame  honnéte,  scrupuleuse  et  sévére,  une  préoccupation  presque 
minuüeuse  des  intéréts  de  son  peuple  et  de  tous  les  devoirs  du  sou- 
verainconstitutionnel.  Dom  Pedro  était  sérieusement  aimé  et  estimé 
en  Portugal,  et  il  semblait  que,  par  sa  mort,  un  régne  bienfaisant 
füt  enlevé  dans  sa  fleur.  Aussi  la  fin  prématurée  du  jeune  souverain 
devenait-elle  Toccasion  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  émeutc  de 
regret  public,  émeute  un  instant  menacjante  pour  le  ministére  méme 
qui  existait  alors,  comme  si  le  ministére  eút  été  responsable  d'un 
malheur  dont  on  accusait  tout  le  monde,  plutót  que  de  Timputer 
simplement  á  des  causes  naturelles. 

C'est  sous  ees  pénibles  auspices  que  s'ouvrait  le  régne  duToi  dom 
Luiz !«',  appelé  á  ceindre  la  couronne  d'une  fa^on  si  subite  et  si  im- 
prévue.  Le  nouveau  souverain  portugais  était  né  le  31  octobre  1838; 
il  n'avait^que  vingt-trois  ans.  Par  son  caractére,  il  différait  singulié- 
rement  de  son  frére  le  rol  dom  Pedro  :  il  était  d'une  nature  gaie,  ou- 


360  ANNUAIRE   DES   DEUX   MOKDES. 

verte  et  facile.  Elevé  pour  servir  dans  la  marine,  ayant  fait  déjá 
quelques  campagnes  navales,  11  avait  toute  la  liberté  et  la  familia- 
rite  du  marin.  II  n'avait  qu'á  étre  lui-méme  pour  étre  aussi  facile- 
ment  populaire  par  la  bonne  humeur  que  son  frére  Tavait  été  par 
les  qualités  les  plus  sérieuses.  L'un  et  Tautre,  dom  Luiz  et  dom  Pe- 
dro, devaient  aussi  une  part  de  leur  popularité  á  Téducation  toute 
libérale  que  la  prévoyance  de  leur  mere,  dona  María,  leur  avait  fait 
donner,  et  les  malheurs  qui  venaient  de  frapper  la  famille  royale 
ne  faisaient  que  rendre  le  nouveau  souverain  plus  cher  á  la  nation 
portugaise.  Le  roi  dom  Luiz,  du  reste,  trouvait  a  son  avénement  une 
situation  politiquement  réguliére  et  tranquille,  dégagée  de  tout  em- 
barras sérieux.  Les  partís,  sans  cesser  de  se  faire  la  guerre  dans  le 
parleraent,  se  ressentaient  d'une  paix,  a  peu  prés  ininterrompue»  de 
dix  années.  La  préoccupation  la  plus  actuelle,  la  plus  vive  pour  Fo- 
pinion,  était  celle  d'une  question  religieuse,  de  la  présence  des 
SQcurs  de  chanté  fran^aises  et  des  lazaristes  á  Lisbonne,  et  cette 
préoccupation,  fort  extraordinaire,  il  est  vrai,  tenait  bien  moins  á 
Tantipathie  pour  quelques  dignes  religieuses  qu  á  la  crainte  de  voir 
reparaltre  les  ordres  monastiques  et  les  couvens,  depuis  longtemps 
détruits.  Sauf  cet  incident,  qui  a  tenu  une  assez  grande  place  dans 
riiistoire  de  ees  derniéres  années,  et  qui  s'est  terminé,  en  fin  de 
compte,  par  Tembarquement  des  pauvres  sceurs  de  charité,  le  Por- 
tugal offrait  le  spectacle  d'un  pays  oü  nuUe  question  sérieuse  ne 
menacait  la  paix  publique,  oü  régnait  une  famille  royale  populari- 
sée  par  ses  malheurs,  profondément  identifiée  avec  la  nation,  et  oü 
les  partis  étaient  heureusement  réduits  á  rivaliser  de  libéralisme 
dans  Tadministration  des  afíaires,  dans  la  solution  de  toutes  les 
questions  d'intérét  national. 

Le  ministére  qui  existait  alors  était  préside  par  le  marquis  (de- 
venu  depuis  duc)  de  Loulé,  qui  est  allié  par  sa  femme  á  la  famille 
royale,  et  qui  a  toujours  corapté  comme  un  des  chefs  du  parti  pro- 
gressistc.  Avec  lui  figuraient  dans  le  cabinet  des  hommes  de  di- 
vcrses  nuances  libérales,  le  vicomte  Sa  da  Bandeira,  M.  Antonio  José 
d' Avila,  M.  Garlos  Bento  da  Silva,  M.  Moraes  Carvalho.  Ge  ministére 
existait  depuis  un  an.  Évidemment,  ce  n'était  pas  sa  faute  si  le  roi 
dom  Pedro  succombait  victime  d'un  mal  inconnu,  si  la  famille  royale 
tout  entiére  était  si  cruellement  frappée.  Ge  qu*on  pouvait  diré  seu- 
lement,  c  est  que,  dans  les  scénes  d'agitation  qui.avaient  suivi  ees 
catastrophes  royales,  il  avait  montré  peu  de  tete;  il  s'était  laissé 
déborder  par  le  désordre  des  rúes,  et  lorsqu'il  se  retrouvait  devant 
le  parlement,  aux  premiers  jours  de  1862,  il  se  sentait  embarrassé 
de  la  responsabilité  qu'on  faisait  peser  sur  lui.  II  était  visiblement 
atteint  d'un  malaise  intérieur  qui  conduisait,  sinon  á  un  cbange- 
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ment  complet,  du  moins  u  un  remaniemcnt  du  cabinet.  Dans  le  mi- 
uistére  reconstitué  le  21  février  1862,  M.  de  Loulé  et  M.  Sa  da  Ban- 
deira  restaient  seuls;  les  Douveaux  ministres  étaient  M.  Thomas 
Lobod'Avila,  appelé  aux  fmanccs,  M.  Anselmo-Jose  Braamcamp  íi 
Imtérieur,  M.  Gaspar  Pereira  da  Silva  a  la  justice,  M.  José  da  Silva 
Méndez  Leal  á  la  marine.  Députés,  appartenant  a  la  majorité, 
ÍK)mmes  de  talent  d'ailleurs,  les  ministres  du  21  février  rajeunis- 
saient  jusqu'á  un  certain  pointle  cabinet  ctlul  apportaient  quelque 
forcé  de  plus  sans  lui  donner  une  signification  nouvelle. 

Ce  n*est  pas  du  reste  le  seul  cbangemcnt  de  ce  genre  qui  ait  eu 
líeu  depuis  que  M.  de  Loulé  est  au  pouvoir,  ct  c*est  méme  un  des 
traúts  caractéristiques  de  la  situation  actuelle  du  Portugal.  Les  mi- 
nistres se  succédent  dans  les  divers  départemens,  M.  de  Loulé  reste, 
prenantalternativemeut  les  portefeuilles  de  Tintérieur  ou  des  aíTaires 
¿traDg¿res  sans  cesser  d'étrc  i)résident  du  conseil.  II  personnifie 
Télément  progressiste,  qui  ne  s'est  point  fondu  avec  le  parti  de  la 
régénérationj  dont  les  cbcfs  principaux  sont  MM.  Fontes  Pereira  de 
Mello  et  Casal-Ribeiro.  Conmie  les  r¿gcnéralciirs^  mais  dans  une 
mesure  diflerente,  avec  une  couleur  progressiste  plus  acccntuóe,  au 
moins  en  apparence,  ¡1  représenle  quelque  cbose  d'assez  semblable 
i  ce  qui  s  appelle  liinion  libvralc  en  Espagnc.  Ce  u*est  pas  que 
M.  de  Loulé  porte  dans  sa  polltique  une  grande  vigueur  d*initiat¡ve, 
míe  activité  parliculiére ;  il  conduit  au  contraire  les  aflaires  avec 
une  certaine  noncbalance,  sans  se  tourmenter  beaucoup,  sans  pa- 
raltre  dans  les  chambres  plus  qu*il  ne  faut,  et  en  laissant  quclquc- 
fois  s  aggraver  les  questions,  faute  d'atlention  ou  d'esprit  de  de- 
cisión: mais  il  a  pour  lui  uno  ancienne  popularité  dans  le  parti 
progressiste,  et  sa  párente  avec  la  famille  royale,  sans  compter  un 
espritfacile  et  libér;d  qui  ntí  se  préte  pas  aux  violcnces,  aux  pcrsé- 
cuiions,  ni  méme  aux  emportemens  auxrjuels  peuvent  ceder  parfois 
ses  collégues.  C*est  ce  qui  en  fait  un  personnage  d'un  ordre  parti- 
culier  qui,  avec  un  peu  do  bonne  volunté,  survit  aisément  aux  criscs 
partielles  de  cabinet,  et  (pii  survivait  notamment  á  celle  du  21  fé- 
vrier 1S02. 

La  poliliquo  restait  la  méme,  disions-nous;  si  le  ministére  recon- 
stitué avait  une  signification  particuliére,  c*était  parce  qu  il  icndait 
cviclemment,  commc  ses  premiers  actes  le  laissaient  voir,  a  donner 
satisfaction  á  toutes  ees  passions  malbeureuses  excitées  par  des 
íantómes  de  réaction ,  par  cette  terrible  question  des  lazaristes  et 
des  scBurs  de  cliarité  qui  depuis  quelque  temps  se  mélait  á  tout  et 
entretenait  dans  les  esprits  une  dangereuse  eflervescence.  A»n'ob- 
sener  que  l'apparence ,  quand  on  mettait  en  regard  cette  eflerves- 
cence et  la  cause  qui  semblait  la  provoquer,  c'est-á-dire  la  présence 
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á  Lisbonne  de  quelques  scBurs  de  charité  fran^aises  avec  leurs  au- 
mdniers,  on  ne  pouvait  certes  disconvenir  que  ce  ne  fút  une  guenre 
puérile  et  indigne.  Rien  n'était  moins  sérieux,  moins  liberal  que  de 
poursuivre  ainsi  quelques  pauvres  religieuses  comme  si  elles  eussent 
été  un  péril  public.  A  y  regarder  de  plus  prés,  on  s'apercevait  bien- 
tdt  que  toute  cette  agitation  s'expliquait  bien  moins  par  la  haine  de 
ees  pauvres  soeurs  que  par  la  crainte  de  voir  reparaltre  les  couvens, 
depuis  longtemps  détruits  en  Portugal,  surtout  les  corporations  pla- 
cees sous  une  autorité  étrangére.  Ce  qu'on  craignait,  c'était  de  voir 
l'esprit  de  réaction  chercher  á  regagner  du  terrain  et  poser  en  quel- 
que  sorte  des  jalons  en  se  servant  justement  de  l'ordre  religieux  le 
plus  inoíTensif ,  le  plus  bienfaisant. 

Qu'il  partageát  Tanimadversion  populaire  ou  que ,  sans  la  parta- 
ger,  il  Teüt  laissée  imprudemment  grandir,  le  ministére  n'était  pas 
moins  en  face  de  ce  trouble,  et  pour  en  finir,  peut-étre  aussi  pour 
s'assurer  Fappui  du  libéralisme  avancé,  il  ne  trouvait  rien  de  mieux 
que  de  présenter  une  loi  probibant  l'existence  des  communautés  et 
congrégations  introduites  dans  le  pays  depuis  les  décrets  de  1833 
et  183A  sur  la  suppression  des  couvens,  interdisant  á  toute  personne 
appartenant  á  ees  communautés  l'enseiguement  dans  les  établisse- 
mens  publics  ou  particuliers ,  le  service  hospitalier  et  de  bienfai- 
sance  dans  les  maisons  de  Tétat,  des  municipalités  et  des  paroisses. 
Les  soeurs  de  charité  fran^ises  étaient  bien  et  düment  atteintes  et 
proscrites  par  cette  mesure  legislativo,  qui  allait  méme  au-delá  da 
but  en  portant  atteinte  au  principe  de  la  liberté  d'enseignement, 
comme  on  le  faisait  remarquer  dans  la  chambre  des  députés.  La 
loi  une  fois  votée  d'ailleurs,  il  restait  á  Fexécuter,  á  proceder  par  la 
forcé  á  Texpulsion  des  soeurs  de  charité,  et  ce  n'eüt  pas  été  peut- 
étre  le  plus  facile  sous  un  certain  rapport,  si  en  ce  moment  le  gou- 
vemement  franjáis,  venant  en  aide  au  cabinet  portugais,  n'eüt  en- 
voyé  dans  le  Tage  un  navire  pour  recueillir  ees  pauvres  religieuses, 
devenues  innocemment  le  pretexte  d'une  si  étrange  agitation.  Quel- 
ques raisons  qu'on  ait  pu  invoquer  en  se  couvrant  d'une  crainte  de 
réaction ,  de  la  nécessité  de  maintenir  Tautorité  des  loi%  nationales 
relativement  aux  corporations,  ce  n'est  pas  lá,  il  faut  en  convenir, 
le  plus  beau  cóté  de  la  vie  portugaise  dans  ees  demiéres  années, 
et  il  est  au  moins  fácheux  que  le  progrés  du  libéralisme ,  d'ailleurs 
tres  réel  en  Portugal,  ait  pour  cortége  de  telles  victoires. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  agitation  religieuse ,  qui  se  méle  sans 
cesse  k  la  politique  et  qui  a  pour  aliment  la  crainte  vague  d'une 
réaction  cléricale,  le  Portugal  retrouvait  bientót  le  calme  aprés  ees 
débats ,  aprés  toutes  les  émotions  qui  avaient  suivi  la  mort  du  roi 
dom  Pedro,  Une  période  nouvelle  s'ouvrait.  Le  ministére,  recon- 
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stitué  sans  avoir  une  majorité  considerable  dans  les  chambres,  avait 
poor  le  moment  peu  de  chose  á  craindre  des  partís.  Le  pays  d'ail- 
leorsse  reprenait  ala  confiance.  Aprés les  épreuves  qu'on  venait  de 
sabir  en  voyant  la  famille  royale  si  douloureusement  frappée,  on 
n'avait  plus  qu*un  désir,  celui  de  voir  la  dynastie  de  Bragance  assu- 
rée  par  le  mariage  du  jeune  roi  dom  Luiz  P^  C'était  en  eíTet  la  préoc- 
cnpatíon  du  moment,  et  cette  pensée  du  mariage  du  roi  se  réalisait  de 
lafa^n  la  plus  propre  á  rehausser  le  nouveau  régne  en  lui  donnant 
une  couleur  toute  libérale.  Une  négociation,  habilement  et  rapide- 
ment  conduite,  faisait  d'une  des  filies  de  Victor-Emmanuel ,  de  la 
princesse  Marie-Pie,  une  reine  de  Portugal  et  Tépouse  du  roi  dom 
Luiz.  Accueilli  avec  une  vive  et  seríense  sympathie  dans  les  deux 
pays, en  Italie  et  en  Portugal,  ce  mariage  n'étaitpas  seulement  Tu- 
nion  de  deux  jeunes  princes,  c'était  Texpression  d'une  alliance  poli- 
tique  aussi  favorable  á  l'Italie  qu'au  Portugal.  La  méme  idee  se  fai- 
sait jour  dans  les  deux  parlemens  de  Turin  et  de  Lisbonne.  Bientót  le 
président  du  conseil  lui-méme,  le  marquis  de  Loulé,  qui  allait  étre 
nommé  duc  á  cette  occasion,  fut  chargé  de  se  rendre  á  Turin  pour 
remplir  toutes  les  formalités,  et  aprés  la  célébration  du  mariage 
qui  avait  lieu  le  27  septembre  á  Turin ,  la  princesse  Marie-Pie ,  de- 
vcnue  reine  de  Portugal,  était  ramenée  par  une  escadrille  á  Lis- 
bonne, oü  elle  était  rc^ue  au  milieu  des  plus  vives  démonstrations. 
La  jeune  reine  avait  quinze  ans  á  peine,  le  roi  en  avait  vingt-quatre : 
tout  était  fait  dans  cette  unión  pour  éveiller  la  satisfaction  et  l'espé- 
rance,  la  jeunesse  de  ce  couple  royal,  les  intéréts  politiques  aux- 
quels  répondait  ce  mariage.  Ce  furent  done  de  grandes  fétes  á  Lis- 
bonne et  dans  toutes  les  villes  du  royanme. 

Cétait  lá  le  cóté  brillant  de  la  vie  portugaise  en  ce  moment. 
Quelque  réel  que  fíit  le  sentiment  de  sécurité  et  de  confiance  qui  se 
manifestait  partout,  il  n'excluait  pas  cependant  ees  troubles  partiels 
qui  sont  souvent  la  suite  d'un  passé  de  révolutions,  et  c'est  ainsi 
qu'á  la  veille  méme  du  mariage  du  roi  et  de  tous  les  préparatifs  de 
fétes  éclatait  une  échaufTourée  aussi  bizarre  qu'inattendue.  Vers  la 
nü-septembre ,  une  partie  de  la  garnison  de  Braga  se  soulevait ,  et 
cette  mutinerie  militaire,  a  laquelle  les  oíTiciers  ne  prenaient  aucune 
part,  allait  jusqu'á  couter  la  vie  au  major  Vasconcellos,  qui  voulait 
nmener  les  rebelles  á  Tobéissance.  Rien  n'était  d'ailleurs  plus  in- 
cAérent  et  plus  énigmatique  que  ce  mouvement.  Les  insurges 
criaient  tour  á  tour  :  Vive  la  religión!  vive  le  roi!  vive  le  duc  de 
Saldanha!  Au  premier  instant,  le  gouvernement  s'émut  au  point  de 
suspendre  pendant  trente  jours  les  garanties  individuelles  dans  le 
Híñho,  théátre  du  mouvement.  Le  roi  lui-méme  publia  une  procla- 
mation  par  laquelle  il  oíTrait  de  pardonner  aux  rebelles  qui  se  sou- 
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mettraient  immédiatement.  En  méme  temps,  un  conseil  d'enquéte 
était  réuni  pour  rechercher  les  causes  de  ees  troubles  et  pour  juger 
les  coupables  qui  persisteraient  dans  la  révolte.  Heureusement  tout 
s'arréta  la  :  cette  tentative,  qui  ne  répondait  a  rien  dans  le  pays« 
s'apaisa  presque  d'elle-méme  en  peu  de  jours,  et  tout  finit  par  la 
déportation  de  cinquante  soldats  des  plus  mutins  dans  une  des  co- 
lonies  portugaises  des  cotes  d'Afrique,  á  Angola.  Cette  échaufiburée 
de  Braga  était  si  peu  sérieuse,  si  dénuée  de  motifs,  que  la  répres- 
sion  sembla  méme  dépasser  les  nécessités  de  la  défense.  Dans  tous 
les  cas,  elle  avait  Tinconvénient  de  devancer  le  travail  du  conseil 
d'enquéte  et  de  ne  pas  faire  bonneur  a  la  promesse  d'amnistie  faite 
par  le  roi:  En  cela  le  ministére  se  créait  des  embarras  par  sa  préci- 
pitation  sans  avoir  eu  á  dominer  un  péril  bien  grave.  L'écbaulfourée 
militaire  de  Braga  n'étáit  pas  au  reste  le  seul  désordre  qui  signakdt 
ees  derniers  mois  de  1862.  Peu  aprés,  á  la  rentrée  des  classes,  les 
étudians  de  l'université  de  Coimbre  se  mutinaient  á  leur  tour  et  se 
révoltaient  contre  leur  reeteur,  qu'ils  aecusaient  de  réaction.  Ce 
n'était  pas  bien  grave  :  ees  troubles  d'université  finirent  cependant 
par  amener  le  remplacement  du  reeteur,  qui,  pour  tout  aceommo- 
der,  fut  á  la  fois  rappelé  et  nommé  vicomte  :  de  telle  sorte  qu'á 
Tévénement  le  mieux  fait  pour  garantir  la  sécurité  et  Tavenir  du 
pays  venaient  se  méler  au  méme  instant  ees  petites  agitations  qui, 
sans  avoir  une  bien  dangereuse  gravité,  pouvaient  devenir  tout  au 
moins  des  embarras  pour  le  ministére  dans  la  session  qui  allait  s'ou- 
vrir  aux  premiers  jours  de  Tannée  nouvelle. 

C'est  en  eíTet  le  2  janvier  1863  que  le  parlement  se  réunissait  á 
Lisbonne  pour  Texpédition  des  aíTaires,  et  e'est  dans  les  deux  cham- 
bres, dans  une  serie  de  discussions  animées,  que  la  politique  du  Por- 
tugal allait  apparaitre  sous  ses  aspects  múltiples.  C'était  eorome 
une  revue  des  élémens  principaux  de  la  situation  du  pays.  A  travers 
les  discussions  dont  la  premiére  était  eelle  de  Tadresse,  et  oü  le  mi- 
nistére, vivement  attaqué,  ne  laissait  pas  d'étre  réduit  parfois  á  une 
assez  faible  majorité,  á  travers  ees  discussions,  deux  ordres  de  faits 
se  développaient  ou  apparaissaient  et  servaient  á  caraetériser  la 
marche  du  pays  au  double  point  de  vue  de  la  politique  et  des  aflaires 
matérielles.  Et  d'abord,  des  le  premier  jour,  dans  la  discussion  de 
Tadresse,  le  ministére  se  trouvait  justement  en  face  de  ees  embarras 
dont  nous  parlions  au  sujet  de  l'insurrection  de  Braga.  On  ne  niait 
pas  un  fait  qui  était  évident,  on  n'absolvait  pas  ce  qu'il  y  avait 
eu  de  deplorable  dans  une  mutinerie  oü,  en  fin  de  compte,  un  offi- 
cier  avait  péri;  mais  on  reprochait  au  ministére  d' avoir  agi  avec 
imprévoyance  et  précipitation,  d' avoir  engagé  le  roi  dans  une  dé- 
marche  peu  constitutionnelle  et  peu  réiléchie  par  la  proclamation 
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ou  il  faisait  une  promesse  d'amnistie  qui  n'avait  pas  été  tenue,  d'a- 
voir  excede  la  mesure  dans  la  répression  en  déportant,  sans  les  faire 
jnger,  sans  méme  attendre  le  résultat  d'une  enquéte,  cinquante  sol- 
datsnécessairement  un  peu  pris  au  hasard  parmi  les  mutins.  Au  fond 
tout  cela  était  passé,  et  le  ministére  lui-méme,  au  risque  de  paraltre 
donner  raison  á  ceux  qui  Fattaquaient,  coupait  court  á  ees  accusa- 
tions  en  faisant  revenir  les  soldats  expédiés  á  Angola.  Un  amende- 
menthostile,  presenté  dans  la  discussion  de  Tadresse,  ne  réunissait 
que  51  voix  centre  77  qui  soutenaient  le  ministére. 

Une  autre  question  touchant  á  des  faits  moins  transitoires,  et  qui 
depuis  quelques  années  joue  un  grand  role  dans  lu  politique  du 
Portugal,  naissait  d'elle-méme  dans  ees  discussions :  c'était  la  ques- 
tion religieuse.  Seulement  il  ne  s'agissait  plus  des  soeurs  de  charité 
et  des  lazaristes,  il  s'agissait  de  Torganisation  méme  du  clergé,  des 
rapports  du  pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  civil,  des  droits  de  pa- 
Ironat  exercés  par  la  couronne  portugaise  et  toujours  contestes  ou 
diminués  par  le  saint-siége.  Quand  on  parle  du  Portugal,  il  faut  se 
souvenir  que  c'est  peut-étre  aujourd'hui  un  des  pays  de  TEurope 
oü  Tétat  du  clergé  a  subi  les  transformalions  les  plus  radicales  et 
les  plus  profondes.  Les  ordres  religieux  d'hommes  sont  absolument 
sapprimés,  et  on  a  vu  quelle  émotion,  poussée  si  Ton  veut  jus- 
qu'á  la  puérilité,  peut  produire  la  simple  apparition  d*une  Corpora- 
tion essayant  de  renaítre.  II  ne  reste  que  le  clergé  scculier,  et  ce 
clergé  lui-ménie,  en  dehors  de  ce  qui  touclie  á  son  ministére  spiri- 
tael,  est  place  á  peu  prés  entiérement  dans  le  droit  commun.  11  vit 
de  la  vie  de  tous,  il  se  méle  á  tout,  á  la  politique  et  quelquefois  aux 
travaux  publics;  il  porte  k  peine  un  habit  distinct.  Sauf  les  der- 
niéres années  passées  quelquefois,  [)as  toujours,  dans  un  séminaire, 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  sacerdocc  font  leurs  études  et 
prennent  leurs  grades  á  Tuniversité  commune,  á  Coímbre,  mélés  á 
tous  les  étudians.  Le  gouvernement  actuel  d'ailleurs  a  recueilli  des 
íinciens  pouvoirs  des  droits  assez  étendus  qu'il  prétend  maintenir 
dans  ses  rapports  avec  Téglise,  qu'il  interprete  selon  Tesprit  du 
temps  et  qu'il  exerce  d'une  facón  au  moins  nouvelle.  C'est  ainsi 
qu'un  décret  du  2  janvier  18(52  soumettait  a  un  concours,  qui  pou- 
vait  étre  préside  par  des  laíques,  la  nomination  des  cures  de  pa- 
roisse,  réduisant  par  le  fait  l'autorité  épiscopale  á  un  role  tres 
restreint,  á  la  consécration  purement  spirituelle.  Ce  décret  avait 
naturellement  causé  quelque  sensation,  et  des  le  commencement 
de  la  discussion  de  l'adresse  de  18(53  plusieurs  prélats,  parmi  les- 
quels  surtout  l'évéque  de  Porto,  se  prononraient  tres  vivement  dans 
la  chambre  des  pairs  centre  une  mesure  qu'ils  représentaient  comme 
le  renversement  de  tous  les  principes  du  droit  canonique.  La  cham- 
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bre  des  pairs  ne  laissait  pas  d'étre  touchée  des  protestations  des 
évéques  et  adoptait  un  moment  leur  opinión  sur  le  décret  du  2  jan- 
vier  1862;  mais  ce  vote  n'a  point  été  maintenu  et  le  décret  est  resté 
en  vigueur,  au  risque  de  soulever  des  dilBcultés  en  présence  des 
protestations  persistantes  de  quelques  membres  de  l'épiscopat. 

Une  autre  question  religieuse  vivement  agitée  dans  les  chambres 
était  celle  de  la  situation  de  Téglise  des  Indes  depuis  longtemps 
livrée  á  un  assez  grand  désordre.  Cette  église,  sous  pretexte  de  dé- 
fendre  les  droits  du  patronat  portugais ,  était  arrivée  á  une  serte 
d'indépendance,  á  un  vrai  schisme,  auquel  s'était  associé  Farche- 
véque  de  Goaiui-méme  qui  avait  dú  étre  rappelé  pour  ce  motif.  Le 
pape,  aprés  avoir  averti  plusieurs  fois  le  clergé  portugsds  des  Indes, 
en  était  venu  á  Texcommunier  en  1859.  Le  saint-siége  et  le  cabinet 
de  Lisbonne  séntaient  le  besoin  d'en  finir  avec  cette  situation.  II  en 
résultait  un  concordat  signé  en  1862  et  d' aprés  lequel  un  nouvel 
arcbevéque  devait  se  rendre  á  Goa,  aprés  étre  alié  á  Rome  prendre 
les  instructions  du  pape.  Le  nouvel  arcbevéque  de  Goa  était  partí 
en  eflet  pour  son  lointain  diocése  en  passant  par  Rome,  et  des  son 
arrivée  il  avait  commencé,  tout  naturellement,  par  écarter  les  ecclé- 
siastiques  qui  avaient  été  particuliérement  frappés  par  le  saint- 
siége,  mais  qui  avaient  été  d'un  autre  cdté  proteges  et  soutenus 
jusque-lá  par  le  gouvemement  civil.  C'est  dans  ees  divers  faits,  á 
commencer  par  le  voyage  de  Tarcbevéque  de  Goa  á  Rome,  que  cer- 
tains  esprits  voyaient  un  abandon  des  droits  du  patronat  portugais. 
On  reprochait  surtout  au  gouvemement  d' avoir  laissé  frapper  des 
ecclésiastiques  qu'il  avait  toujours  soutenus,  en  faveur  desquels  la 
chambre  elle-méme,  dans  un  mouvement  d'enthousiasme  un  peu 
étrange,  avait  un  jour  émis  un  vote  déclarant  qu'ils  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  I  Au  fond  le  gouvemement  avait  agi  dans  un  sen- 
timent  de  conciliation  et  de  paix,  et  c'est  ce  qui  lui  valait  sans  dote 
d'échapper  á  une  motion  de  bláme. 

D'autres  questions  se  succédaient  au  courant  de  la  session.  Les 
passeports  notamment  étaient  supprimés.  Malheureusement  il  j 
avait  dans  cette  mesure  plus  d'apparence  que  de  réalité.  L' obliga- 
tion  du  passeport  restait  supprimée,  il  est  vrai,  á  Tintérieur;  en 
méme  temps  elle  était  maintenu e  pour  les  voyageurs  hors  du  pays, 
et  pour  les  étrangers  arrivant  en  Portugal  le  passeport  était  remplacé 
par  ime  carte  qui  en  était  Téquivalent,  qui  devait  étre  délivrée  par 
la  pólice.  Ces  détails  d'exécution  diminuaient  ainsi  notablement  le 
sens  liberal  de  cette  mesure. 

Une  reforme  d'une  bien  autre  signification  morale  et  accueiUie 
presque  aussitdt  que  proposée  était  accomplie  en  quelque  sorte 
spontanément  au  mois  de  juin.  Au  moment  oü  on  discutait  la 
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loi  des  finances,  un  député,  M.  de  Gouveia,  proposait  de  retran- 
cher  da  budget  de  la  justice  le  traitement  du  bourreau,  ce  qui  en- 
tratnait  rabolition  de  la  peine  de  mort.  La  motion  fut  saisie  et  cha- 
leureusement  appuyée  par  des  hommes  de  toutes  les  opinions.  Une 
telle  proposition  ne  pouvalt  cependant  étre  votée  incidemment;  elle 
était  renvoyée  au  comité  de  législation,  qui,  peu  aprés,  présentait 
i  la  chambre  un  projet  fort  simple  con^u  en  ees  termes  :  u  La  peine 
de  mort  est  abolle.  »  Si  une  reforme  aussi  grave,  devant  laquelle  on 
recule  dans  les  pays  les  plus  civilisés,  était  si  promptement,  si  faci- 
kment  acceptée  en  Portugal  et  convertie  en  loi  sans  discussion, 
c*est  qu'évidemment  elle  était  mure.  Au  fond,  depuis  assez  long- 
temps  déjá,  la  peine  de  mort  n'existait  plus  en  fait.  Depuis  bien  des 
années,  on  n'avait  vu  d'exécutions.  D'abord,  en  matiére  politique, 
elle  était  formellement  abolle  depuis  1S52.  Pour  les  crimes  ordi- 
naires  eux-mémes,  elle  n'avait  été  que  rarement  appliquée  sous  le 
r¿gne  de  dona  Maria;  elle  ne  Tavait  plus  été  du  tout  depuis  la  ré- 
geoce  du  roi  dom  Fernando,  surtout  sous  le  régne  de  dom  Pedro, 
doDt  la  conscience  scrupuleuse  et  bumaiue  n'aurait  pas  voulu  ac- 
ccpter  la  responsabilité  d'une  exécution  sanglantc  :  de  telle  sorte 
que  les  mceurs  avaient  devaneé  la  loi,  et  que  Tabolitíon  de  la  peine 
de  mort  proposée  a  Toccasion  du  budget  passait  naturellement  dans 
le  code  portugais.  G'est  certainement  un  progrés  qui  en  vaut  bien 
d'autres,  supérieur  á  beaucoup  d'autres,  et  qui  denote  tout  au  moins 
dans  le  caractére  de  ce  peuple  un  grand  apaísement,  une  doucem* 
qui  est  le  fruit  de  la  sécurité,  de  la  tranquillité  morale.  Une  telle 
reforme  était  faite  pour  honorer  une  session  et.pour  lui  donner  une 
Taleur  exceptíonnelle  dans  Fordre  moral  et  politique. 

Sans  étre  tres  active  pt  tres  féconde  au  point  de  vue  politique, 
cette  session  de  18(53  était  done  marquée  au  moins  par  un  acte  d'un 
ordre  supérieur.  En  dehors  de  faits  de  ce  genre,  ¡1  est  des  questions 
qui  re\iennent  dans  toutes  les  sessions,  et  qui,  sans  exciter  les  pas- 
sions  que  soulévent  les  luttes  politiques  proprement  dites,  ne  lais- 
senlpas  d'avoir  le  plus  sérieux  intérét,  et  sont  peut-étre  aujourd'hui 
toute  la  politique  pour  un  pays  comme  le  Portugal  :  ce  sont  les 
questions  de  finalices,  de  progrés  économique,  de  développement 
matériel.  Les  discussions  de  cette  nature  remplissaient  une  partie 
de  la  session  de  1803  et  n'en  étaient  pas  le  cote  Je  moins  intéres- 
sant.  La  situation  économique  du  Portugal  s'est  sensiblemeut  amé- 
üoré  sans  doute  depuis  dix  ans;  il  reste  cependant  beaucoup  á  faire, 
et  c'estjustement  une  préoccupation  devenue  universelle. 

Des  les  premiers  raois  de  la  session,  les  chambres,  sur  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  avaient  á  résoudi*e  définitivement  une  des 
questions  les  plus  considerables,  celle  de  Tabolition  des  majorats; 
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c'était  en  d'autres  termes  raffranchissement  du  sol  par  la  suppres- 
sion  des  derniers  vestiges  de  la  propriété  de  mainmorte.  La  révolu- 
tion  de  1833,  en  sécularisant  les  ordres  religieux  et  en  ordonnant  la 
vente  des  biens  des  couvens,  était  déjá  entrée  dans  cette  voie;  mais  á 
cette  époque  on  s'était  arrété  á  la  vente  des  biens  des  corporations 
religieuses  d'hommes  et  i  la  suppression  de  la  dlme.  On  n'avaít  tou- 
cbé  ni  aux  biens  des  congrégations  de  femmes  ni  ala  propriété  civUe 
de  mainmorte.  Depuis  lors  le  mouvement  des  idees  et  Fintérét  le 
plus  évident  conduisaient  á  une  réforme  plus  complete  et  plus  pro- 
fonde.  Un  premier  pas  fut  fait  ¡1  y  a  quatre  ans.  Une  loi  du  30  juillet 
1860,  dont  la  chambre  des  pairs  prenait  l'initiative,  abolissait  les 
majorats  dont  le  revenu  n'atteignait  pas  ala  somme  de  400,000  reís 
ou  2,222  francs,  ainsi  que  tous  ceux  dont  les  possesseurs  n*auraient 
pas  fait  enregistrer  leurs  titres  dans  un  délai  determiné.  Un  an  plus 
tai'd,  une  nouvelle  loi  du  h  avril  1861  prescrivait  la  vente  aux  en~ 
chéres  de  tous  les  biens  immeubles  appartenant  aux  couvens  de  re- 
ligieuses, aux  chapitres  et  aux  évéchés.  En  fin  la  loi  présentée  au 
commencement  de  1863  et  adoptée  le  19  mai  est  venue  faire  dispa- 
raltre  complétement  et  sous  toutes  les  formes  la  propriété  de  main- 
morte. 11  n'y  a  qu'une  reserve  dans  la  loi,  c'est  que  Tadministrateur 
actuel  d'un  majorat  peut  en  réserver  la  moitié  pour  la  transmettre 
á  son  successeur  immédiat  déjá  vivant  ou  concu;  TelTet  de  cette  re- 
serve d'ailleurs  s'arréte  au  premier  successeur. 

G'est  la  liberté  pleine  et  entiére  du  sol  portugais.  II  est  plus  facile 
de  soup^onner  que  de  préciser  les  resultáis  qui  dcvront  découler 
de  cette  décisive  reforme  économique.  L'état  y  gagnera  sans  nul 
doute,  non-seulement  par  le  développement  de  la  production  agri- 
cole,  par  Taccroissement  de  Timpót  foncier,  qui  devra  s'en  suivre, 
par  la  multiplicité  des  transactions  et  des  transmissions  de  pro- 
priétés,  mais  encoré  parce  que  la  valeur  d'une  partie  de  ees  bieos 
devant  étre  transformée  en  rentes  publiques,  ses  titres  forcément 
demandes  et  recherchés  se  ressentiront  de  cette  heureuse  inOuence. 
La  richesse  publique,  dans  son  ensemble,  prendra  indubitablement 
un  essor  nouveau.  Beaucoup  des  anciens  détenteurs  des  propriétés 
immobilisées  y  gagneront  eux-mémes.  On  peut  citer  déjá  de  frap- 
pans  exemples.  Les  baux  des  propriétés  affermées  qui  avaient  servi 
de  base  d'évaluation  ont  été  dépassés  de  beaucoup  dans  les  adjudi- 
cations  définitives.  Les  soeurs  d*un  couvent  de  Portalégre  possé- 
daient  notamment  des  propriétés  évaluées,  d'aprés  le  bail.  Tune  á 
5,333  francs,  Tautre  á  28,000  francs,  avec  un  revenu  total  de 
1,665  francs.  La  premiére  de  ees  propriétés  a  été  adjugée  au  prix  de 
/|2,777  fr.  en  titres  de  3  pour  100,  laseconde  au  prix  de  116,722  fr., 
ce  qui  donne  aux  soeurs  de  Portalégre  un  revenu  de  plus  de  9,000  fr.. 
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á  la  place  d'un  revenu  de  1,600  francs.  L*appl¡cation  de  la  loi  du 
&  avril  1861  a  eu  pour  conséquence  de  jcter  dans  la  circulatioa 
pour  9,400,000  francs  de  biens  immeubles,  et  de  retirer  du  marché 
pour  18,800,000  de  francs  de  titres  de  rente  sur  Tétat.  II  resterait 
pourtant  encere  une  derniére  reforme  á  réaliser  pour  placer  entié- 
rement  la  propriélé  fonciére  dans  le  droit  commun ;  il  y  aurait  á 
faire  cesser  cette  situation  surannée  oü  la  tcrre  est  grcvée  de  rede- 
vances,  de  droits  résultant  de  contrats  emphytéoliques.  Cette  der- 
niére  reforme  est  la  conséquence  nécessaire  de  celles  qui  ont  été 
déjá  accomplies,  notamment  de  rabolition  definitivo  de  cette  vieille 
institution  des  majorats. 

II  est  évident  que  toute  une  révolution  économique  est  en  voie  de 
se  réaliser  peu  a  peu,  non-seulement  par  cette  transformation  de  la 
propriété  fonciére  et  cet  aíTranchissement  de  la  terre,  niais  encoré 
par  tous  les  efforts  que  fait  le  gouvernement  pour  stimuler  la  ri- 
chesse  publique,  pour  faire  passer  des  principes  nouveaux  dans  la 
consiitution  matérielle  du  pays,  dans  Tadministration  financiero, 
pour  délruire  les  monopoles  et  donner  une  base  á  la  fois  plus  ra- 
úonnelle  et  plus  large  aux  impóts  qui  font  la  ressource  de  Tétat.  Ce 
n  est  pas  que  le  gouvcniement  nc  rcncontre  parfois  des  résistances 
sérieuses  et  tenaces.    Kn  1863,  il  voulut  notamment  proclamer  la 
liberté  du  commerce  des  vins.  Or  ici  il  se  trouvait  en  face  d*un 
intérét  anclen  et  puissant.  Le  commerce  des  vins  du  Douro,  connus 
dans  le  monde  sous  le  nom  de  vins  de  Porto,  est  un  nionopole.  Cha- 
qué année,  aprés  la  récolte,  des  essayeurs-jurés  vont  déguster  les 
^insdans  la  contrce,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  été  ainsi  degustes 
etadniis  au  commerce  qui  ont  le  droit  d'etre  exportes  par  le  Douro 
et  Porto.  C'est  ce  monopoie  que  le  gouvernement  voulait  supprimer 
enproclamant  la  liberté  du  commerce  des  vins  par  le  Douro:  mais 
celan'éiait  point  facile,  comme  nous  le  disions.  A  peine  cette  inten- 
tion  était-elle  connue,  tous  los  producteurs  de  vins,  et  c'étaient 
presf|up  tous  les  hahiíans  des  contrées  du  Douro,  s*agitaiont.  11  y 
avait  des  mectings  oú  on  comptait  jusqu'á  vingt  mille  personne» 
réuniespour  pétitionner  centre  la  liberté  du  commerce.  Tn  comité 
élaii  nommé  pour  concentrer  la  résistance  ei  défendre  les  intéréts 
menacés.  Devant  cette  aí,^itation,  on  a  été  obligé  de  s'arréter  et 
J'ajounier  lout  au  moins  Tapplication  du   principe  do  la  liberté 
comnieroiale,  qui  t(iut»'fois  finirá  vraisemblablement  par  trioinpher. 
Le  pouvernemont  a  été  plus  heureux  avec  un  autre  monopoie,  qui 
ne s'identifie  pas,  il  est  vrai,  avec  un  intérét  puissant  de  localité, 
c'est  celui  du  tabac.  Ce  n'est  pas  Tétat,  selon  Tusage  existant  dans 
rf'aulres  pays,  qui  v.w  I^ortugal  a  le  monopoie  de  Texploitation  du 
ubac:  c'est  une  compagnie  qui  Texerce  avec  des  priviléges  consi- 
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dérables  et  un  grand  luxe  de  tracasseríes.  La  compagnie  avait  au- 
trefois  le  monopole  des  savons,  des  poudres  et  du  tabac.  Le  com- 
merce  des  savons  est  libre  aujourd'hui;  les  poudres  sont  passées 
dans  le  doinaine  de  radministration  de  l'état;  il  ne  reste  dooc  que 
le  tabac.  Le  prk  de  fermage  payé  par  la  compagnie  au  gouverne- 
ment  s'est  elevé  successivement,  et  il  montait  récemment  á  plus  de 
8  millions  de  francs,  mais  les  priviléges  excessífs  de  la  compagnie, 
les  vexations  qu'elle  exerce  sont  depuis  longtemps  l'objet  des  plus 
vives  etdes  plus  justes  critiques.  L'opioion  publique  s'est  pronOD- 
cée  d'année  en  année  avec  plus  de  netteté  contre  le  monopole,  sí 
bien  que  le  gouvernement  en  était  venu  h.  ne  plus  traiter  avec  la 
compagnie  fermiére  que  pour  trois  an3  et  provisoirement.  Or  la  der- 
niére  concession  expirait  en  1864,  et  en  1863  le  gouvernement  ne 
laissait  plus  ignorar  son  intention  de  faíre  disparailre  ce  systéme. 
G'était  un  des  principaux  élémens  des  discussions  financiéres  de  la 
session,  et,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  le  monopole  de  l'eji- 
ploitation  du  tabac  a  été  abolí  depuis,  au  cummencement  de  186i; 
il  a  été  remplacé  par  un  systéme  de  droits  échelonnés  sur  I'entrée, 
la  fabrication  et  le  débít  des  tabacs.  La  fabrication  et  I'entrée  ont 
été  pour  le  momcnt  concentrces  á  Lisbonne  et  á  Porto ,  afin  de  sim- 
plifier  la  percej)tÍon  des  droils. 

De  cctte  transformation  qiii  s' opere  peu  á  peu  dans  la  situation 
ccononiique  du  Portugal  par  la  destiuction  des  nionopoles,  par  la 
liberté  du  travail  et  des  transactions,  par  le  remaniement  successif 
du  sysléme  d'impftts,  il  doit  réstiltur  évidemment  des  facilites  nou- 
velles ,  des  stimulans  nouveaux  pour  le  développement  de  la  ri- 
chesse  publique  et  plus  de  ressources  pour  l'état,  qui  en  a  grand 
besoin,  qui  n'en  est  pas  encoré  á  recueillir  complétement  le  fruit 
de  ses  reformes.  Sans  doute  depuis  dix  ans,  soit  par  le  mouvemenl 
national  de  la  richesse  nalionale,  soit  par  suíte  des  remaniemens 
d'impdts,  les  revenus  de  l'état  ont  assez  notablement  augmenté.  La 
coutribution  foncitre,  qui  n' était  que  de  7,500,000  francs  en  1853, 
monte  aujourd'hui  á  10,300,000  francs.  Les  doiianes,  qui  ne  rap- 
portaient  que  2S  millions,  rapportent  maintenant  43  millions.  L'en- 
registrement,  qui  ne  donnait  que  l,6tí(l,000  francs,  donne  plus  de 
S  millions  de  francs.  Le  produtt  de  la  contribution  industrielle  s'est 
elevé  de  1,116,000  francs  a  '¿,595,000  francs.  Au  total  on  peul 
évaluer  á  40  pour  100  l'augnientation  des  revenus  piiblics  en  dis 
ans.  Avec  cette  augmentation  méme  cependant,  les  revenus  de  l'état 
resteni  au-dessous  des  dépenses,  qui  montaient  á  93,900,000  fr. 
dans  le  budget  presenté  en  1863,  et  qui  se  décomposaient  ainsi : 
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Junte  de  cródit  public 30,0i0,000  fr. 

liínistere  des  fínances  (dispenses  gc^nérules;. . .  li,73(),OUO 

Trésor,  tribunal  des  comptes,  douaaes,  etc. . .  5,0^0,000 

Ministére  de  rintérieur 8,310,000 

—  de  la  ju-íiice  ct  des  cultos L',7üO,000 

—  de  la  guern* 1 7;2üO,000 

—  de  la  marine 6,0ó0,000 

—  dos  aCTaires  c^irang^res 1 ,040,000 

—  des  travaux  pnblics 7,  WH),000 

Dépcnses  eitraordínaires 330,000 

93,900,000  fr. 

Ce  chiflre  dépassait  celui  des  receltes  de  8  millions,  et,  selon 
toutes  les  prévisions,  la  diirórence  devait  s'accroUre  encoré  par  Té- 
lévation  probable  des  dépenses  á  100  millions.  G'était  done  toujours 
le  déficit,  et  ce  n'était  pas  menic  tout  le  délicit,  puisqifil  fallait  y 
joindre  d'autres  dépenses  extraordinaires  réalisr^es  en  dehors  du 
budget  et  des  subventions  pour  la  construction  des  chcniiris  de  fer. 
Comment  remédier  á  cette  sitiiation?  II  n'esl  point  douteux  que  dans 
un  temps  donné  un  certain  equilibre  doit  naturellenient  résuller, 
«»t  du  développeinent  progrcssif  de  la  richesse  publique,  soit  des 
amélioratioiis  introduites  chaqué  jour  dans  le  systéme  d'unpóts.  II 
De  faut  point  oublier  que  le  Portugal  est  un  des  pays  les  plus  fér- 
tiles, les  plus  favorables  á  la  production,  que  sa  ricliesse  n'a  oté  pa- 
nlysée  longtenips  qne  par  une  deplorable  organisation  éconoinique. 
Dun  autre  cote,  si  les  ressources  contributivos  que  Tétíit  tire  d'un 
pays  stationnaire  p¿sent  encoré  lourdement  sur  le  peuple,  ce  n'est 
pas  parce  que  Timpót  est  proportionnellement  elevé.  Le  budget 
portugais  est  ¡nf('»rieur  dans  son  ensemble  á  celui  d'autres  états  qui 
oesont  pas  plus  considí'Tables.  La  Belgique  et  la  Ilollande  se  rap- 
procbeni  du  Portugal  par  le  chiffre  de  leur  population,  par  Téten- 
dae  de  leur  t*/rritoire,  ct  la  premiére  paie  18  millions  de  contribu- 
üon  fonciére,  la  seconde  "11  millions,  tandis  que  le  Portugal  paie 
aajourd*hui  a  peine  10  millions.  La  moyenne  de  Timpót  general 
par  tele  en  Portugal  ne  d(''passe  pas  21  francs.  Si  l'impót  est  oné- 
reux  pour  la  population  portugaise,  ce  n'est  done  pas  parce  qu'il 
cst.exag«'?n*,  c'est  parce  qu*il  est  mal  réparti,  parce  que  les  .sources 
de  revenu  étaieiit  embar  rassées  de  ees  monopoles  qui  existaient  na- 
guére.  On  déi)ensait  peu,  mais  on  dépensait  mal.  On  percevait  peu 
au«8i,  il  est  vrai,  mais  ce  qu*on  pf-rcevait,  on  le  percevait  mal,  par 
descombinaisons  qui  agirravairnt  les  chargesdu  pays. 

C'est  pour  simplilier  ct  dégager  cette  situation  oü  le  pays  était 
pressijn*  sans  que  l'i'tat  lut  plus  riche,  que  les  ministres  successifs 
des  fiíianri's  dcpuis  dix  ans,  MM.  Fontes  Pereira  do  Mello,  Casal- 
Ribeiro,  \ntonio-José  dWvilaet  le  ministre  actuel,  M.  Lobo  d' Avila. 
OBt  entrepris  et  suivi  tout  un  travail  de  reformes  économiques  et 
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fínanciéres,  abolition  des  majorats,  vente  des  bíens  de  maiamortet 
transformation  ou  simplífication  de  tout  le  systéme  fiscal,  suppres- 
sion  des  monopoles,  institutions  de  crédit  foncíer  récemment  auto- 
risées,  et  si  ees  reformes,  dont  quelques-unes  ne  datent  que  de  peu 
de  temps,  n'ont  pas  produit  toutes  leurs  conséquences,  elles  ODt 
creé  déji  une  amélioration  réelle  qui  ne  fera  que  se  développer  par 
l'accroissement  des  forces  productives  et  par  le  mouvement  pro- 
gressif  de  l'impót :  de  telle  sorte  que  le  Portugal  marche  par  degrés 
versune  sítuation  oü  ses  ressources  réguliéres  s'éléveront  sans  effort 
au  niveau  de  ses  dépenses. 

Pour  le  moment  néanmoins,  le  déficit  existe,  et  c'est  pour  le  cou- 
vrir  que  le  gouvernement  portugais,  qui  avait  eu  déjá  plus  d'uae 
fois  recours  au  crédit  dans  les  années  precedentes,  contractait  ua 
nouvel  emprunt  par  rintermédiaire  de  la  maison  Stern,  á  Londres. 
L'emprunt  était  de  2,500,000  livres  sterling  en  3  pour  100.  Gette 
opération,  dont  nul  ne  méconnaissait  la  nécessité,  qui  avait  été  au- 
torisée  par  les  chambres,  n'était  pas  á  l'abri  de  la  critique.  On  re- 
prochait  au  ministre  des  finances  d'avoir  traite  prepque  clandesti- 
nementavec  la  maison  Stern  lorsque  d'autres  soumissionnaíres  se 
présentaient,  d'avoir  accepté  un  prix  d'émission  íégérement  infé- 
rieur  au  taux  de  la  rente  sur  le  marché  de  Londres.  Somme  toute, 
c'est  un  chilTre  de  2,500,000  livres  sterling  de  plus  au  compte  de  la 
dette  portugaise,  et  ii:i  il  est  bien  clair  que  le  Portugal  tourne  daDS 
un  cercle  vicieux.  11  est  obligé  d'empriinter  pour  combler  le  déficit 
de  ses  budgets;  ce  déficit,  d'un  autre  cóté,  s'accroit  des  intéréts 
des  emprunts,  et  tout  raméne  au  seul  remede  souverain  et  décisf 
qui  est  dans  le  développenient  de  la  richesse,  des  forces  producÜTCs 
olTrant  k  l'état  des  élémens  de  ressources  nouvelles  proportionnées 
k  une  situation  éconoinique  complétement  transformée.  Sous  ce 
rapport,  les  chemins  de  fer  ont  une  véritable  iniportance  comme 
stimulant  de  l'agriculture,  de  l'industrie  intérieure,  du  conimerce, 
auxquels  ils  offreot  des  moyens  de  conimunication  sürs  et  rapides, 
chose  aussi  nouvelle  en  Portugal  qii'en  Espagne. 

Les  voies  de  fer  portugaises  peuvent  se  diviser  en  cliemins  déji 
exécutés,  chemins  concedes  et  chemins  á  l'étude.  Les  premiers  se 
divisent  eux-mémes  en  deux  réseaux,  celui  du  sud  et  celiii  du  nord- 
est.  Le  réseau  du  sud,  concede  des  1S5Ú  á  descapitalistes  brési- 
liens  qui  durent  d'abord  construiré  une  ligne  de  Barreiro  (rive 
gauche  du  Tage  en  face  de  Lisbonne)  á  Vendas-Novas  et  Sétubal, 
comprend  un  parcoura  de  60  kilométres.  Plus  tard,  en  1S59,  une 
société  anglaise  prit  k  sa  cbarge  la  continuation  de  cette  ligne  vers 
fívora  et  Béja,  centres  producteurs  de  l'Alemtejo,  avec  un  dévelop- 
pement  de  123  kilométres,  ce  qui  fait  un  total  de  192  kdométres. 
L'état  est  redevenu  propriétúre  de  la  premlére  parüe  de  cette  ligne 
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qui,  subvention  coniprise,  lui  coúte  8  millions  de  francs,  tandis  que 
les  concessionnaires  de  la  seconde  partie  ont  recu  une  subvention 
de  12,500,000  francs.  Ces  travaux  sont  termines  et  ont  été  üvrés 
tout  récemment.  Le  réseau  du  nord-estse  compose  de  la  ligne  qui 
se  dirige  vers  TEspagne  et  Badajoz  et  de  celle  qui  relie  Lisbonne  i 
Porto.  C'est  de  beaucoup  le  plus  important  par  son  développement 
qui  est  de  510  kiloniétres,  par  les  contrées  qu  il  traverse,  par  les 
villes  qu'il  relie.  M.  Salamanca,  le  célebre  banquier  espagnol,  en  a 
été  le  concessionnaire  et  le  constructeur.  II  a  requ  une  subvention 
qui  ne  s'est  pas  élevée  á  moins  de  00  millions  de  francs,  et  aprés 
avoir  traite  avec  des  capitalisles  francais  et  espagnols,  ¡1  a  construit 
le  réseau  terminé  aujourd*liui  et  en  partie  livré  á  la  circulation. 
Cne  des  sections  déji  exploitées,  quoiquc  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables,  ne  produit  pas  moins  de  10,000  fr.  de  reccttes 
kilométriques.  Les  chemins  concedes  ne  comprennent  guére  que 
celui  de  Belem  a  Cintra,  qui  aprés  avoir  subi  de  nombreuses  vicis- 
situdes,  se  trouve  encoré  arrété.  Eníin,  on  en  est  a  étudier  le  che- 
min  de  Porto  a  Regoa  et  Braga,  destiné  á  vivifier  les  fértiles  pro- 
vÍDces  du  nord,  tandis  que  les  provinces  du  sud  demandent  que  la 
ligne  de  Lislx)nne  a  Béja  soit  prolongée.  L'ensemble  des  chemins 
defer  portugais  comprend  prés  de  1,200  kiiométres,  sur  lesquels 
700  sont  construits.  Si  Ton  joint  á  ceci  la  construction  de  700  kiio- 
métres de  routes  ordinaires  qui  avait  été  concédée  a  un  capitaliste 
íran^is,  M.  Langlois,  et  que  le  gouvernement  a  reprise  á  sa  charge, 
wi  peut  mesurer  ou  entrevoir  ce  que  doit  ajouter  á  la  richesse  du 
pays  ce  développement  nouveau  des  Communications  intérieures. 

Lorsque  les  cliambres,  aprés  une  session  de  six  mois,  arrivaient 

auierme  de  leurs  travaux,  le  30  juin  18(53,  le  roi  dom  Luiz  leur 

adressait  un  discours  qui  était  comme  le  resume  de  la  situation  du 

Portugal,  ff  Aprés  six  mois  consécutifs  de  travaux  parlementaires» 

leur  disait-il,  vous  avez  réalisé  des  reformes  i)rofondes  dans  la  lé- 

gislation,  preparé  de  nouvelles  institutions  de  crédit,  donné  de 

Timpulsion  au  régime  fiscal  dans  le  sens  de  la  liberté,  favorisé  les 

Iravaux  des  routes,  amélioré  les  conditions  de  la  marine  et  de  Tar- 

mée,assisté  au  développement  de  la  richesse  publique,...  et  prouvé 

enfin  combien  la  libre  action  des  institutions,  éclairée  par  Tintelli- 

gence  et  encouragée  par  le  dévoucment,  est  puissante  et  eflicacc...  )> 

Tn  fait  á  remanpier  dans  Thistoire  contemporaine  du  Portugal, 

c'est  cet  esprit  liberal  dont  parlait  le  roi  dom  Luiz,  cet  esprit  qui 

est  dans  le  gouví'rnoment,  dans  les  chambres,  qui  tend  á  passer 

complétement  dans  les  moeurs,  et  qu'on  retrouve  dans  la  politique 

cxtérieure  comme  dans  la  politique  intérieurc  et  économique.  Le 

Portugal  n'a  point  sans  doute  des  relations  compliquées,  une  in- 

flaence  considerable  et  un  role  bien  caractérisé  en  Europe.  Toutes 
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les  fois  qii'une  question  s'éléve  cependant,  il  se  prononce  résolú- 
inent  dans  iin  sens  liberal.  11  a  été  un  des  premiers  á  reconnattre 
ritalie,  k  coiitracter  méme  avec  elle  une  alliance  intime  dont  le 
inariage  du  roí  est  rimage  vivante,  et  en  1S63  il  n'était  pas  des 
derniers  a  s'émouvoir  de  rinsurrection  polonaise.  Des  le  mois  de 
mars,  un  dos  députés  les  plus  éminens,  M.  Casal  Ribeiro,  interpel- 
lait  le  minislÉre  en  loi  demandant  sí  le  Portugal,  comme  sígnataire 
des  traillas  de  1815,  n'avait  pas  été  invité  ásejoindre  k  une  Ínter- 
ventioii  diplomatique  auprés  de  la  Rnssie.  «  S'il  en  est  ainsl,  ajou- 
tait-il,  il  düit  élrc  agréable  .'i  la  chambre  que  nous  intervenions  eo 
faveur  d'uiie  natlon  qui,  bien  qn'enfermée  dans  le  tombeau  dcpuis 
un  siécle,  se  l¿ve  héroíquement  pour  reconquérir  son  autonomie  et 
sa  liberté.  »  Et  le  président  du  conseil,  le  duc  de  Loulé,  répondaot 
ácette  interpellation,  n'hésitait  pas  á  s'associer  á  ees  idees,  attea- 
tant  la  sympathie  du  gouvernement  en  faveur  de  la  cause  polonaise, 
attribuant  l'état  de  trouble  de  la  Pologne  á  la  violation  de  toutes 
les  promesst's,  de  tous  les  droits  consacrés  par  des  traites,  n  Le 
gouveruemeiit,  disait-il,  a  done  l'intentíon  de  manifester  á  la  Rus^e 
qu'aprés  l'amnistíe  la  plus  large  accordée  á  loutes  les  personnes 
comproinises  dans  les  derniers  événemens,  il  faudra  que  les  droits 
politiques  assurés  aux  Polonais  par  les  traites  de  Vienne  soient  ré- 
tablis.  11  Un  vote  unánime  sanctionnait  la  manífestation  de  la  sym- 
pathie du  gouvernement  portugais  pour  la  Pologne.  il  y  a  mieax  : 
des  manifestations  s'organisaient  ii  Llsbonne ;  il  y  avait  en  faveur 
des  Polonais  des  represen tations  théátrales  auxquelles  le  roí  lui- 
ménie  assistait,  et  si  ees  faits  sont  k  noter  dans  l'histoire  d'un  petit 
pays,  c'est  bien  moins  pour  constater  son  imperceptible  part  d'in- 
íluence  dans  une  aflaire  européenne  dont  on  connaíi  le  rósultat,  que 
pour  mettre  en  lumií:re  cette  vivacité  de  sentimens  libéraux  tou^ 
jours  préts  a  se  manifester  en  Portugal. 

Lorsqu'aprés  cette  malbeureuse  campagne  diplomatique  engagée 
pour  la  Pologne,  cu  présence  de  tous  les  troubles  ostensibles  oa 
latens  de  I'Europe,  l'empereur  Napoleón  proposait  aux  souveraÍDS 
de  se  reunir  en  congríís  pour  résoudre  par  la  paix,  dans  une  pensée 
d'équité,  lea  questíons  qui  s'agitaient  ou  pouvaient  éclater  d'uo  joiir 
k  l'autre,  le  Portugal  ne  niontrait  pas  un  sentiment  moins  vif  et 
moins  net.  Le  roi  dom  Luiz  répondait  le  18  novembre  k  Temperear 
Napoleón  par  une  lettre  qui  est  un  des  documens  les  plus  remar- 
quables  des  manifestations  provoquées  par  cette  proposition  d'un 
congrés;  il  disait : 

'  La  lettre  que  votre  majesté  impérJale  a  bien  voulu  m'adresser  le  b  úu 
couraot,  digne  par  son  objet  des  plus  sérieuses  réUexIons,  a  naturellement 
appelé  toute  moa  attentloD. 

<r  La  fhmcUse  du  langage  de  votre  majesté  sur  des  dlIBcultés  et  des  dan- 
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gers  que  toute  rEurojKí  est  íntórossce  á  prevenir,  est  une  evidente  prcuve 
du  dé>ir  qu^elle  a  de  rcsscrrer  les  liens  d'amitié  qui  subsisten!  sí  heureu- 
sement  entre  nos  deux  pays. 

«  Je  me  fais  done  un  agn*al)le  dovoir  d'annoncer  á  votre  majestó  Impé- 
rlale  que  j^adhére  sans  hésiter  ü  sa  conciliante  proposition  et  que  je  m'as- 
4M>cie  de  tout  mon  C(pur  aux  sentimens  qui  l'ont  inspiróe. 

«  Les  congrés  apWis  la  guerre  sont  ordinaircmcnt  la  consécration  des 

ivantages  du  plus  fort,  et  les  traites  qui  en  dérlvent,  s'appuyant  plutót  sur 

des  faíts  que  sur  des  droits,  crécnt  les  situations  forcees  dont  le  résultat 

est  ce  malaise  general  qui  enfante  les  protestations  violentes  et  les  rócla- 

mations  armées. 

a  Un  congrés  avant  la  guerre,  dans  le  but  de  la  pr^^venir,  est  ii  mon  avis 
une  noble  penséc  de  progrés.  Quelle  que  soit  son  issue,  ¡1  restera  toujours 
ihFrance  la  írloire  d'avoir  posé  les  fondemens  de  ce  nouveau  principe  si 
hautement  philosophique. 

a  Cünvaíncu  comme  je  le  suis  de  Tutilité  d'un  congr(i8  International  dans 
cette  conjoncture,  je  ne  munquerai  pas  d'y  envoyer  mes  représentans  et 
de  les  faire  muñir  des  instructions  nécessaires. 

■  Pour  ce  qui  mVst  personnel,  tres  sensible  á  ToíTre  obligeante  et  gra- 
dease de  votní  majesté,  je  me  piáis  á  Tassurer  que  si  les  circonstances  me 
le  permetient,  je  racc«"ptf»rai  avee  la  plus  grande  satisfaction. 

■  Kn  aiteiidant  je  prie  votre  majesté  impériale  de  vouloir  bien  agréer  les 
jieniímens  de  haute  estime  et  d'inaltérable  amitié  avec  lesquels  je  suis,  mon- 
íieur  mon  frére,  de  votre  majesté  impériale,  le  bon  frére.  » 

Le  roí  dom  Luiz,  on  Ic  saít,  n*a  point  eu  á  poiisser  plus  loin  sa 
bonne  volonté  en  faveur  d'un  congrés  oü  il  eút  sñrement  prété  son 
appui  ¡X  loutes  les  causes  génóreiises.  Ce  qui  apparait  au  fond  dans 
ceile  politique  extifrieurc  conime  dans  la  politique  intérieure,  dans 
lous  les  faits  qui  caractérisent  la  marchí*  des  choses  en  Portugal, 
c'est  la  prúdominance,  raccliniatation  croissante  d*un  sórieux  es- 
prit  de  liberté,  et  ce  nVst  pas  la  moindrc  cause  de  la  paix,  de  la 
sécurilé  dont  jouit  lo  petit  royaume  lusitanien.  II  peuty  avoir  des 
trüubles  locaux,  partiels,  provoques  par  des  causes  accidentelles  et 
^?econdaires ;  ¡1  n'y  a  aucun  périi  de  róvohition  dans  un  pays  oü  la 
dynastie  s'est  profondément  identifiée  avec  le  peuple,  s'est  popula- 
risée  en  ne  marchandant  aucun  droit,  aucune  liberté;  gráce  á  cette 
djTiastie,  plus  populaire  que  jamáis,  parce  qu'elle  est  une  des  plus 
libérales  de  TEurope,  le  Portugal  a  conservé  Tinstrument  le  plus 
air,  le  plus  efficace  de  sa  régénération,  par  Faccomplissement  pai- 
sible  de  toutes  les  reformes,  par  le  développement  de  toutes  les  res- 
sources,  par  Timpulsion  donnée  á  tous  les  progrés  de  Tordre  moral 
€t  matériel. 
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L'anDée  1862  trouvait  l'Angleterre  dans  le  deuil  et  s'ouvrait  pour 
elle  sous  des  auspices  mena^ans.  Un  casus  belli,  presenté,  ií  est 
vrai,  dans  les  termes  et  avec  les  formes  les  pías  moderes,  avait  été 
dénoDcé  dans  les  derniers  jours  de  l'année  precedente  aux  États- 
Uois,  et  Ton  n' avait  pas  encoré  re^u,  au  1"  janvier  1862,  la  répouse 
du  cabinet  de  WasbiDgtoa.  M.  Seward  partageait-il  les  opinions  de 

(])  lj  reine  Victoria  est  nía  le  1\  mai  ISIO,  a  succCdf  i  Guitlaunie  IV,  son  oncie,  le 
tOjiiin  1837,  a  été  cooronnéc  Ib  ¡Sjuin  1838  ei  a  été  maríéc  le  10  Terrier  1SU&  son 
•ousin  le  princB  Albert  da  Saie-Cobourg-Gotlia,  décédé  le  14  décembre  18Ci.  La  reina 
Victoria  a  une  liste  ciTile  de  39G,8il  livres  sterliag. 
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aon  collegue  le  ministre  de  la  marine,  qui  avait  publiquement  fe- 
licité le  capitaine  Wilkes  pour  avoir  enlevé  les  commissaires  des 
élats  confederes,  MM.  Siiddell  et  Masón,  sur  le  paquebot  anglais 
le  Trent?  M.  Lincoln  se  laisserait-ii  entrainer  par  les  démonstralions 
qui  éclataient  de  toutes  parts  en  Thonneur  du  commandant  du 
San-Jacinto'/  Oserait-il  se  séparer  du  congrés,  qui  avait  voté  des 
remercímens  au  capitaine  Wilkes  ?  Le  refus  de  rendre,  et  de  rendre 
saos  délai  les  prisonniers  faits  contrairement  aux  droits  des  gens  et 
des  ñeu tres  sous  le  paviilon  anglais,  c'était  la  guerre  avec  TAmé- 
rique  du  Nord,  et  si  quelques-uns  Teussent  acceptée  sans  trop  de 
regrets,  parce  qu*ellc  eut  permis  de  se  procurer  du  cotón  en  dé- 
bioquaut  les  états  du  sud,  rimmense  niajorité  de  la  nation  ne  Tau- 
rait  vue  éclater  qu'avec  la  plus  extreme  répugnance.  Par  senlimont 
eipar  intérét,  TAngleterre  sest  montrée,  pendant  la  periodo  de  son 
histoire  qui  nous  occupe  ici ,  la  puissance  la  plus  amie  de  la  paix 
qui  soit  au  monde;  mais  dans  cette  circonstance  on  comprenait 
qu'ily  avait  de  la  honte  á  reculer,  et  quand  on  voyait  les  armemens 
que  faisait  le  gouverneuKMit,  quand  on  se  rappelait  tous  les  témoi- 
gnapes  de  niauvais  vouloir  que  les  Ktats-L'nis  n'avaient  cessé  dt? 
prodiguer  á  l'Angleterre  depuis  lant  d'années,  quand  on  lisait  les 
discours  injurieux  qui  se  prononcaient  dans  toutes  les  occasions,  ou 
les  anieles  violens  qui  se  publlaient  dans  tous  les  journaux  du  nord, 
quand  on  se  souvenait  des  con.seils  que  M.  Seward  avait  autrefois 
donnéá  á  son  pays,  au  retour  d*un  voyage  í[u'il  avait  fait  dans  le 
Canadá,  on  sentait  la  dilliculté  d*éviter  un  conllit  qu  aucune  pas- 
ión et  aucun  intrret  positif  n<»  conseillaient  pourtant  au  pays. 

A  ees  perplexitt's  se  m^'lait  cependant  une  pensée  consolante  : 
apréá  avoir  été  tant  do  fois  provoquée  par  les  États-Unis  et  leur 
avoir  fait  tant  de  concessions  plus  sagesíjue  glorieuses,  TAngleterre 
éprouvait  une  espéce  de  soulagement  a  voir  éclater  enfin  une  crise 
quisubstituait  aux  toiu'mens  du  doute  la  certitude  de  périls  définis. 
Elle  en  a\ait  [)r¡sson  [)arti,  elle  savait  gré  á  son  gouvernement  d\i- 
Ijir  avec  n''Si»lrition  :  elle  était  satisfaite  de  la  promptitude  avec 
laquelle  l'adjninistration  de  la  guerre  avait  expédié  en  Amérif[ue, 
dans  le  seul  muís  de  d  icornbre,  dix-huit  grands  navires  á  vapeur 
portant,  avec  un  matériel  de  guerre  considerable,  1:2,000  liommes 
de  ü*oupes,  qui  allaient  <.*lever  au  chiílVe  de  18,000  soldats  les  gar- 
oisonsdu  Canadá  ^'t  des  colonies  adjacentes.  En  outre  elle  éUiit  sen- 
sible á  l'unanimité  avec  laquelle  tous  les  gouvernemens  de  riiuroi)e 
appuyaient  ses  justes  réchiniations  auprés  du  cabinet  de  Washing- 
ton. Les  Anglais  sont  plus  soucieux  qu'ils  ne  le  paraissent  de  Topi- 
nion  du  monde  a  leur  égard.  lis  étaient  particuliérement  c<mtens 
déla  fermeté  et  de  la  rapidité  í|ue  la  France  avait  mises  á  se  pro- 


378  AiNNUAIBB   DES   DEUX  UO.VDES. 

nonccr  par  la  dépéche  de  M.  Tbouvenel,  datée  du  3  décembre  pré- 
cédeiit,  c'est-á-dire  postérieure  a  peine  de  quelquesjours  á  l'époque 
oii  l'airaire  du  Trent  avait  6té  coonue  en  Europe.  lis  y  voyaient  une 
garantie  conti-e  les  chances  de  coalition  franco-américaine,  que 
ceitaius  orgaoes  de  la  presse  fran^ise  avaieut  essayé  d'accréditer. 
Enfui  l'Angleterre  se  seatait  unie,  et  un  méme  sentiment  animait 
chez  elle  toutes  les  classes  de  la  population  :  elle  venait  d'en  re- 
cueilllr  les  preuves  dans  les  inanífestations  qui  avaient  suivi  la  mort 
du  piince  Albert.  Le  deuil  était  general,  sincere  et  spontané.  Sur  le 
continent,  oú  les  traditlons  monarchiques  sont  si  alTaiblies,  ou 
croyait  á  une  aíTectation  de  regrets  de  la  part  du  puLlic  anglais ; 
mais  en  Angleterre,  oü  Ton  savait  mieux  á  quoi  s'en  teñir,  on  ne 
doutait  pas  les  uns  des  autres,  et  Ton  éprouvait  en  face  de  l'étraD- 
ger  une  satisfaction  fiére  de  cette  foi  mutueile  et  de  cette  entente. 
Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsque  le  mercredi  8  janvler 
on  recut  á  Londres,  par  le  paquebot  Cily  of  Washington,  arrivé  le 
méme  jour  á  Queenstown  en  Irlande,  une  dépéche  télégraphíque 
qui  annon(^it  que  le  gouvernement  federal  désavouait  la  conduite 
du  capitaine  WUkes,  et  qu'il  avait  remis  les  prisonaiers  enlevés  sur 
le  Trciu  á  la  corvette  anglaise  le  liinaldo.  L'Angleterre  obtenút 
gain  de  cause  sur  tous  les  points  de  fait,  niais  sur  les  points  de  droit 
M.  Seward  essayait,  e»  concédant  le  fond,  de  dérober  sa  retraíte 
sous  uQ  nuage  de  sophismes  et  d'arguties.  Sa  tres  longue  dépéche, 
plus  longue  encoré  que  ne  le  sont  d'ordinaire  les  documeus  améri- 
cains,  commen^ait  par  un  exposé  des  droits  qu'il  réclamait  en  qua- 
lité  de  beliigérant  et  qu'il  étendait  autant  que  possible,  puis  il 
fmissait  en  disant  que  le  capitaine  Wilkes,  ayant,  par  suite  d'une 
bonne  volonté  louable,  mais  peu  judicieuse,  contrevenu  au  principe 
d'aprcs  lequel  toutes  les  entreprises  des  belligérans,  soit  a  l'égard 
des  autres  belligérans,  soit  a  l'égard  des  neutres,  ont  besoin,  pour 
étre  reconnues  comme  légales,  d'étre  sanctionuées  par  un  tribunal 
des  prises  réguliérement  constitué ,  le  gouvernement  du  présídent 
Lincoln  ordonnait  la  relaxation  de  MM.  Sliddell  et  Masón.  Seloo 
M.  Seward,  tout  aurait  été  parfaitement  en  regle,  si,  au  lieu  d'eole- 
ver  seulement  du  bord  du  Treiil  les  envoyés  des  confederes,  le  ca- 
pitaine Wilkes  eüt  saisi  le  navire  lui-méme  et  l'eüt  amené  avec  la 
cargaison  et  les  passagers  dans  un  port  des  Ltats-L'nis  pour  y  élra 
jugé  par  une  cour  d'amirauté  :  c'était  pour  n'avoir  pas  assez  lalt 
plutdt  que  pour  avoir  trop  fait  que  le  capitaine  Wilkes  s'était  mÍB 
dans  son  tort.  Une  fois  lancé  dans  cette  voie,  M.  Seward,  com- 
mentant  les  droits  qu'il  s'attribuait,  ne  préteodait  á  rien  moinSt 
comme  on  le  lui  flt  remarquer,  qu'á  la  faculté  pour  les  croiseura 
américaíns  de  troubler  partout  te  commerce  des  neutres,  et  de  vi- 
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siter  ou  méme  de  saisir  par  exeniple  les  bateaux  á  vapeur  qu¡  font 
leservice  de  la  poste  entre  Calais  et  Doiivres. 

Celta  piéce,  que  Ton  avait  rendue  arrogante  dans  la  forme  pour 
voiler  Tacte  de  soumission  qu'elle  contenait  en  réalité,  aurait  pu 
fournir  maliére  á  une  réponse  tres  sévére;  mais  le  comte  Russell  se 
boma  prudemment,  dans  la  dépéche  qu'il  écrivit  á  son  tour,  a  pro- 
testeren  thése  genérale  contre  les  exagérations  du  secrétnire  d*état 
américain,  et  se  garda  bien  d'cntrer  dans  le  fond  de  la  discussion. 
Peuí-étre  ne  convient-il  pas  á  TAnglctcrre,  qui  est  la  i)his  grande 
pais^áance  maritime  du  monde,  de  voir  discuter  et  definir  trop  exac- 
tement  les  droits  des  belligérans  sur  mer.  Plus  ees  droits,  qui  ont 
étéétablis  ou  étendus  par  la  forcé,  et  qui  se  fondent  sur  Tusage 
plulót  que  sur  des  principes  comnmns  reconnus  et  sanctionnés  par 
des  traites  internationaux,  scront  élastiquos  ou  passibles  d'inter- 
prétalion  arbitraire,  plus  l'Angleterro  sera  súre  d*en  bénéficicr  á  la 
longue.  La  guerre  d'Amériqne  était  cej)endant  une  belle  occasion 
pouressayer  de  réformer  des  abus  qui  sont  nés  des  pratiques  vio- 
lentes d'un  autre  age.  Aucune  puissance  n\v  a  songé,  et  la  presse 
du  continent  s*est  contentée  de  jouir  des  cnnuis  causes  á  TAngle- 
ten-e  par  les  prétentions  des  Américains  sans  rélléchir  que  ees  pré- 
lentions  pourraient  bien  un  jour  étre  invoquées  par  la  Grande-Bre- 
tagne  contre  le  continent. 

En  réalité,  il  n'y  a  pas  un  état  qui  ne  doive  porter  une  vigilante 

attention  sur  les  problémes  si  délicats  du  droit  des  gens  maritime. 

Lcspays  méditerranéens,  comme  la  Suisse  par  exemple,  sont  aussi 

bien  que  les  autres  intércssés  dans  cettc  question  :  le  droit  maritime 

n'agit-il  pas  sur  les  objets  de  conson)mation  qui  entrent  dans  la 

nourriture  et  dans  l'liygiéne,  sur  les  denrées  qui  entretiennent  le 

travail  des  manufactures,  sur  les  marchandises  d'exportation,  sur 

lasécurité  et  le  bien-étre  des  voyageurs  et  des  émigrans?  Et  toutes 

les  nalions,  á  ce  point  de  vue ,  n'avaient-elles  pas  le  droit  de  ré- 

pü'iuer  aux  doctrines  professóos  i)ar  M.   Seward?  II  s'agissait  en 

eflet  d'un  de  ees  paquebots,  institution  dcitant  á  peine  de  vingt- 

cinq  années,  dont  les  services  sont  maintenant  si  précieux,  si  mul- 

lípliés,  et  qui,  pour  ap|)artenir  a  un  pavillon  ou  á  des  armateurs 

particuliers,  ii*en  doivent  pas  moins  étre  consideres  conmie  les 

instrumens  les  plus  puissans  des  rapports  internationaux,  des  affaires 

commerciales  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  relations  des  familles 

qai  sont  séparées  par  la  Uier.  Ces  navires  chargés  de  míssions  spé- 

ciales  ont  un  caractére  de  neutralité  et  d'utilité  genérale  qui  doitles 

proteger  particuliérement  contre  les  abus  de  la  forcé.  La  France  et 

fAngleterre  elle-méme,  sans  avoir  convertí  encoré  cette  doctrine  en 

point  de  droit  universellement  reconnu,  avaient  néanmoins  des  pré- 
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cédens  á  invoquer  en  cette  círconstance.  Dan3  les  blocus  que  la 
France  a  declares  et  faitobserverá  diverses  reprisessur  les  cOtesdu 
Mexique  ou  dans  la  Plata,  elle  a  toujours  respecté  les  paquebots  á 
voites  anglais  qui  partaieot  alors  de  Falmoutb  pour  ees  cotes;  de 
méiiie  lorsque  l'Angleterre  bloqua  en  1840  les  cotes  du  royaume  de 
Naples  á  propos  de  TafTaire  des  soufres,  et  celles  de  la  Gréce  en 
1849  á  propos  du  démele  Pacifico,  elle  laissa  les  paquebots  de  toutes 
les  nations  cootinuer  paisiblement  leurs  útiles  services.  D'ailleurs 
ce  n'est  pas  seulement  leur  caraciére  d'utilité  universelle  qui  place 
ees  navires  dans  des  condítions  exceptionnelles.  lis  ont  á  bord  des 
agens  du  gouveroement  donL  ils  portent  le  pavillon  :  c'est  une  ga- 
rantie  de  la  loyauté  de  leurs  opérations  qui,  par  la  nature  méme  des 
choses,  ne  peuvent  rester  clandestines;  ils  suivent  des  itinéraires  ré- 
guliers  et  forcés  qui  permettent  d'exercer  sur  eux  la  surveillance  la 
plus  rígoureuse;  ils  sont  par  la  nécessité  méme  de  leur  trafic  dis- 
posés  de  fai^on  k  ne  pouvoir  porter  qu'un  nombre  limité  de  passa- 
gers  et  une  tres  faible  quantité  de  marchandises  ou  de  matériel;  ils 
sont,  par  le  fait,  aussi  peu  dangereux  pour  un  belligérant  qu'ils  sont 
útiles  k  tous.  Le  temps  ne  viendra-t-il  pas  oü  le  droit  maritime,  au 
lieu  de  s'inspirer  du  principe  qu'il  faut  avant  tout  facditer  lea  opé- 
rations de  ceuí  qui  font  la  guerre,  s'inspirera  du  principe  bien  áu- 
tremeot  respectable  qu'il  faut  surtout  proteger  les  intéréts  pacifi- 
ques de  la  civüisationf 

Le  succés  obtenu  par  le  cabinet  de  Saint-James  dans  l'allaire  da 
Trent  avait  assuré  pour  toute  la  durée  de  la  session  la  position  de 
lord  Paimerston,  Sa  popularité,  déjá  si  grande,  s'en  trouvait  encoré 
fortifiée,  car  l'Angleterre  n'a  pas  de  partís,  dans  le  sens  que  ron 
préte  á  ce  mot  sur  le  continent :  les  partis  en  Aügleterre  ne  repré- 
sentent  en  réalité  que  des  nuances  d" opinión  entre  lesquelles  la  dis- 
cussion  porte  seulement  sur  la  maniere  d'appliquer  les  principes 
reconnus  de  tous,  et  lorsqu'aprés  des  années  d'agitation  consti- 
tutionnelle  un  projet  de  reforme  se  trouve  converti  en  loi,  ceux-li 
mémes  qui  peudant  la  discussion  l'ont  combattu  le  plus  ardemment 
sont  les  premiers  á  donner  l'esemple  de  la  soumission  sans  arriére- 
pensée.  L'Angleterre  sait  résoudre  par  ta  liberté  les  problémes  les 
plus  redoutables.  De  móme  que  dans  l'ordre  politique  U  n'existe  pas 
chez  elle  de  révolutionnaires,  de  méme  dans  l'ordre  économtque 
elle  ne  connaít  pas  d'induences  perverses  et  démoralisatrices.  Cette 
année  18112  en  fournit  une  preuve  manifesté. 

A  propos  de  deux  grands  faits  intérieurs,  l'armement  des  volon- 
t^res  et  les  cruelles  souffrances  que  la  disette  du  cotón  fit  peser  sur 
les  industrieuses  populalions  du  Lancashire,  elle  montra  ce  qu'elle 
peut  oaer  et  supporter,  quelle  confiance  ont  toutes  les  classes  de  ta 
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société  anglaise  dans  les  institutions  du  pays,  quelle  étroite  solida- 
nte les  unit  ensemble.  Quant  á  la  session ,  qiii  fournit  d'ordinaire  á 
lavie  nationale  roccasion  la  plus  réguliííre  de  se  nianifester,  elle  ne 
produisit  aucun  de  ees  íncidens  drainatiques  qui  attirent  souvent 
rattention  du  monde  entier  sur  les  débats  du  parlenient  anglais. 
Ellene  fut  pas  sígnalée  par  la  plus  legare  crise  ministérielle,  elle 
nevit  se  poser  aucune  question  de  cabinet;  la  politique,  alanguie 
par  les  succés  du  ministére  á  Washington  et  par  les  fétes  de  la 
grande  exposition  universelle,  semblait  avoir  desarmé.  Elle  ne  se 
réveilla  qu  á  de  rares  intervalles,  sur  des  questions  qui  d'ailleurs 
comportaient  peu  de  dissidences  et  au  sujet  desquelles  les  partis 
s'annulaient  eux-mémes ,  au  grand  profit  de  lord  Palmerston  et  de 
sescollégues.  L'opposition  tory  ne  donna  en  eíTet  signe  de  vie  que 
parles  discours  oü  sir  J.  Pakington,  déclamant  avec  plus  de  viva- 
cité  que  de  savoir  et  de  raison  contre  les  armemens  supposés  de  la 
marine  francaise,  venait  en  définitive  excuser,  sinon  justilier  Té- 
norme  budget  que  le  ministére  consacrait  aux  dépenses  militaires. 
La  était  le  point  vulnerable  de  la  situation ,  si  Ton  se  fut  avisé  de 
discuter  Topportunité  et  le  mérite  tres  contestable  de  ees  dépenses. 
C'élait  le  temps  oü  Ton  construisait,  pour  en  recueillir  d'assez  me- 
diocres résultats,  des  navires  cuirassés  sur  tous  les  modeles  et  sui- 
vanttous  lessystémes;  c'était  Tannée  oü  Ton  dépensait,  tant  á  Wool- 
wich  qu'á  Elswirh,  30  ou  AO  millions  pour  une  artillerie  d'essai,  en 
partie  condamnée  depuis.  (Tétait  le  temps  enfm  oü  lord  Palmerston 
pressait  avec  une  ardeur  presque  juvénile  ce  fameux  plan  de  forti- 
lication  dos  cotes  anglaises  qui  ne  doit  pas  coüter  moins  de  '250  a 
SOO  millions,  et  qui  se  poursuit  toujours,  bien  qu*on  ne  sache  pas 
encoré  aujourd'hui  contre  quel  systéme  d'attaque  ou  contre  quelles 
amies  il  laut  se  prémunir.  L'occasion  était  done  belle  pour  attíi- 
Tuer  les  idees  si  clécousues  et  si  coüteuses  du  nunistére;  il  prétail 
visiblement  le  flanc  sur  ce  point,  et  parmi  ses  amis  eux-mémes, 
ju-sqiie  sur  les  bañes  de  la  trésorerie  oü  le  chancelier  de  Téchiquier, 
M.  Gladstone,  laissait  toujours  sa  place  vide,  l'opposition  aurait  pu 
trouver  des  auxiliairesí:  mais  rimprudencc».  de  sir  J.  Pakington  com- 
promitson  parti  en  sens  contraire. 

Oiiverte  le  O  févrior  et  cióse  le  7  aoút,  la  sossion  fut  assez  pauvre 
au  point  de  vue  de  la  politique  genérale;  elle  ne  fut  pas  beaucoup 
plu3  riche  au  point  de  vue  des  alfaires  et  de  Tadministration  inté- 
rieure.  En  lout,  il  y  fut  passé  318  actes  ou  bills^  dont  Wh  d'intérét 
public,  201  d'intérét  local  et  3  d*intérét  parliculier.  Pour  le  parle- 
ment,  c*est  assez  pi*u,  d'autant  plus  que,  parmi  les  lois  dites  d'in- 
térét  public,  il  n'y  en  eut  pas  une  seule  qui  \int  conlirmer  ou  intro- 
duire  quelqu'une  de  ees  grandes  mesures  qui  exercent  une  inllucnce 
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réelle  sur  les  destinées  de  la  société.  G'est  au  reste  le  jugement 
qu'on  devra  porter  sur  le  long  régne  de  lord  Palmerston.  II  a  íaii 
partie  de  ministéres  qiii  ont  renouvelé  ou  changé  toutes  les  condi- 
tíons  de  la  vie  sociale,  politique,  économique  du  peuple  anglais; 
mais  cet  homme  d'élat,  doué  d'une  redoulable  éloquence,  merveíl- 
leusement  actif,  et,  dans  la  maturité  de  son  age,  résolu  jusqu'á. 
l'audace,  cet  homme  habiie  par-dessus  lout  á  deviner  le  courant  de 
Topinioa  populaire  et  á  s'y  niaintenir,  n'a  jamáis  élé  cependaot, 
dan3  une  époque  si  féconde  en  progrés  et  en  perfectlonnemens  ao- 
ciaux  pour  i'Angleterre ,  l'instigateur  et  le  promoteur  d'aucune  re- 
forme. 

Bien  des  questions  de  l'ordre  politique  ou  moral  furent  agitées 
dans  la  session  de  180*2,  mais  nul  résultat  importan!  n'esí  sorti  de 
ees  discussions.  Le  cabínet  boma  son  action  í  obtenir  les  lois  de 
finances  ou  d'administratíon  nécessaires  íi  la  marche  du  gouverne- 
ment,  mais  il  ae  saisit  le  parlement  d'aucun  projet  d'un  autre  ordre. 
Les  church-rates ,  le  vote  au  scrutin  secret,  Íes  concessions  á  faire 
aux  dissidens,  les  reformes  k  introduire  dans  les  uníversités,  pour 
reodre  leur  esprit  plus  liberal,  toutes  ees  matiéres  occupérent  le* 
chambres  comme  d'ordinaire;  mais  ce  fnt  exclusivement  l'iniliative 
indivlduelle  qui  se  chargea  d'en  provoquer  l'examen.  Une  circoQ- 
stance  remarquable,  c'est  qu'il  ne  ful  presenté  cette  année  aucun 
projet  de  reforme  électorale.  Évidemineiit  le  public  anglais  se  trouve 
satisfait  de  ses  1,318,639  électeurs,  et  des  condilions  si  modiques 
auxquelles  on  peut  obtenir  le  droit  de  suffrage.  Tous  les  elTorts  que 
l'on  a  faits  depuis  une  dizaine  d'années  pour  exciter  ropioíoii  sur 
ce  sujet  n'ont  jamáis  réussi  A  produire  une  agitation  réelle.  Si  l'oo 
convoque  un  mecling  pour  en  délibérer,  les  auditeurs  ne  vienneot 
pas;  si  l'oo  en  parle  aux  chambres,  les  députés  se  retirent,  et  c'est 
une  assemblée  réduUe  au  mínimum  qui  repousse  la  proposition.  On 
a  ménie  remarqué  que,  panni  ees  milliers  de  pétilions  qui  sont  pre- 
seniles chaqué  semaine  au  parlemeiil.  le  nombre  de  celles  qui  trai- 
tent  de  la  question  électorale  est  deveiiu  presque  nul.  En  1862,  le 
parlement  n'eut  pas  á  subir  ce  bore,  comme  on  dit  dans  le  langage 
famllier.  En  revanche,  les  rhur<-h-riilen,  ou  l'impót  particulier  que 
paient  tous  les  contribuables  résidant  sur  le  territoire  d'une  pa- 
roisse  pour  l'entretien  de  l'édifice  consacré  au  cuite  de  Tégltse  éia- 
bUe,  furent  repris  par  sir  i.  Trelawny,  mais  sans  plus  de  auccés 
que  les  années  precedentes.  Un  membre  connu  du  parti  conserva- 
teur,  M,  Newdegate,  presenta  aussi  sur  le  méme  sujet  un  church- 
rates  commulation  bilí  qui  proposait  de  remplacer  cet  impñt  par  un 
autre  qui  ne  ressortlt  pas  á  la  juridiction  cléricale;  mais  l'auteur 
retira  son  projet  avant  méme  qu'il  fút  discute.  La  matiére  est  fort 
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délicate.  En  France,  avec  nos  habitudes  et  nos  instrumens  de  cen- 
tralisation,  elle  ne  saurait  faire  question;  mais  en  Angleterre,  oü  le 
dergé  et  les  reslries,  —  les  conseils  de  fabrique,  comme  nous  d¡- 
rioDs,  —  sont  seuls  chargés  de  la  construction  et  de  Tenlretien  des 
édifices  religieux,  oíi  Téglise  a  depuis  des  siécles,  pour  cet  usage, 
des  propriétés,  des  revenus  et  des  droits  particuliers,  oíi  ¡1  n'existe 
et  ne  peut  exister  dans  le  budget  general  aiicun  chapitre  concer- 
DaDt  le  service  des  bátimens  du  cuite,  la  dinicultó  pour  subvenir  á 
cesbesoins  est  tres  réelle,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  Tinipossibilité 
oüron  est  encoré,  aprés  tant  de  discussions,  de  s*entendrc  sur  ce 
point,  bien  que  tout  le  monde  reconnaisse  Turgonco  d'un  cliange- 
mentdans  Tétat  des  choses.  Pour  les  dissideus,  cctte  reforme  rfau- 
mtpas  seulement  Tavantage  de  les  dógrcver  d*un  impót  et  deles 
débarrasser  d*un  scrupule  de  conscience  qui  est  tres  sincere  chez 
laplupart  d'entre  eux,  ils  y  gagneraient  encoré  d'ctre  releves  d'nne 
obligation  qui  leur  a  été  imposée  dans  le  temps  oü  leurs  confessions 
étaient  traitées  en  vassales  de  l'église  dominante.  Quant  aux  mem- 
bres  du  cuite  ofiíciel,  s  il  en  est  qui  désirent  au  fond  du  cuiur  le 
maintien  dos  rhurrh-ntfcs^  précisément  parce  qu'elles  ont  Tair  de 
consacrer  d'une  maniere  evidente  et  sensible  pour  chacun  des  con- 
tribuables  la  suprématie  de  Tóglise  anglicane,  ils  n'osent  pas  expri- 
mer  tout  haut  leur  pensée.  L'égliso  étabüe  tient  certainement  a 
conserver  la  haute  situation  qu'elle  occupe  dans  Tétat;  mais  le  sen- 
timent  de  son  intéret  bi(ín  entendu  et  celui  des  prognes  qu'ont  faits 
les  idees  de  tolérance  lui  indiquent  qu'elle  ne  peut  la  garder  quW 
la  conditioii  de  renoncer  á  des  prérogatives  blessanles  pour  les 
antrcs  commnnions.  On  n'est  plus  au  temps  d'IIenri  VIH  etd'líli- 
sabeíb,  alors  (pie  le  rovaume  ne  se  composait  gu<^re  que  de  l'An- 
gleterre  [)roprement  dite,  et  f[ue  la  tres  grande  majorité  de  la  po- 
pulaiion  ró¡)andue  sur  re  territoire  avait  été,  par  la  forcé  ou  par  la 
persuasión,  convertie  a  ranglicanisme.  (le  qui  élait  possible  il  y  a 
IroLs  siécb'S  a  res.sé  d*»  l'éire  aujourd'hui,  si  Ton  considere  la  vaste 
étendue  d*;  Tempire  britannique.  I/anglicanisme,  qui  n'a  |)as  su 
rayonner  liors  du  pays  ou  ¡I  esL  né,  íl<*meure  en  minorité  presque  im- 
percf'ptible  en  Kcfísse,  en  Irlande,  et  rlans  toutes  les  colonies,  sans 
Dalle  exception.  qui  relévont  de  la  conronne.  Ce  sont  les  gens  qu*on 
pens'ícutaiL  autrr*foi-;  pour  leurs  oplnions  religieuses  et  les  pauvres 
d'aujourd'liui  qui  ont  fondé  ees  colonies,  et  ils  n'y  ont  pas  porté  les 
doctrine^  anglicanos.  11  y  a  plus  :  Téglise  établie  non-seuleinent 
napas  fait  d*'  conquétes  au  d«íhnrs,  mais  elle  est  décbue  dans  TAn- 
gleterre  proprenient  dití^  de  la  proportion  numérique  qui  lui  a  jadis 
appartcnu.  Les  classes  supérieures  et  moyennes  lui  sont  restóos 
üdéles:  mais  le  pro.'íélytisme  des  dissidens  a  fait  de  largos  trouves 
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parmi  les  classes  populaires  et  ignorantes,  pnncipalement  dans  le 
nord  de  I'Angleterre  et  dans  les  dístrtcts  manofacturiers,  oú  il  y  a 
souvent  majorité  de  non-conformistes.  Le  clergé  anglican  est  le 
plus  riche  du  monde;  en  fait  de  savoir  et  de  valeur  intellectuelle,  il 
n'a  peut-fitre  pas  d'égal;  en  matiére  de  vertus  privées,  ¡I  peut  sou- 
tenir  la  comparaison  avec  tout  autre,  mais  ¡1  n'a  pa^  d'lnfluence  en 
dehors  de  soi :  il  n'agit  pas  sur  les  déiaissés  de  la  terre,  sur  ees 
masses  passionnées,  mobiles,  éprouvées  par  tous  les  liasards  de  la 
vie,  que  le  développement  ¡ndustriel  de  nos  jours  a  parquees  dans 
les  grandes  villes,  centres  de  tnutes  les  agitations,  et  qui  sont  rela- 
tivement  plus  nonibreuses  en  Angleterre  qu'cn  aucun  autre  pays. 
L'existence  calme  du  clergé,  le  ton  paisible  de  ses  mceurs,  la  conli- 
nuité  de  ses  relations  avec  la  société  elegante  et  polie  oú  il  est  ab- 
sorbe par  ses  goúts,  son  éducation,  les  soins  qn'il  doit  á  sa  famille, 
tout  se  réunit  pour  lui  óter  l'esprit  vivace  d'entreprise  et  de  propa- 
gande.  Par  une  loi  méme  de  sa  constitution  économique,  les  grandes 
tentatives  lui  sont  interdites  :  non-seulement  il  ne  figure  pas  au 
budget  de  I'état,  mais  il  n'a  méme  pas  de  budget  diocésain.  11  y  a 
bien  dans  chaqué  diocése  des  sources  de  revenus  qul  apparliennent 
á  l'évéque,  ou  au  chapitre,  ou  aux  cours  episcopales;  mais  ees  re- 
venus  ne  leur  appartiennent  qu'á  titre  particulier  :  ils  ont  un  usage 
spécial,  et  ne  peuvent  pas  étre  aíTectés  aux  besoins  généraux  du 
diocése.  De  méme  chaqué  cuie,  chaqué  bénéfice  {living)  est  dé- 
frayé  sur  des  revenus  qu'd  posséde  en  propre  et  á  titre  spécial,  qui 
ont  pDur  origine  des  fondations  pienses  ou  certains  droits  consacrés 
par  la  loi  dans  l'étendue  de  !a  juridiction  curíale  et  dépendant  d'elle 
seule,  absolumenl  comme  le  casuel  appartient  exclusivement  au 
vicaire  ou  au  curé.  11  y  a  mieux  :  la  pi-ésenlation ,  c'esl-i-díre  en 
réalité  le  droit  d'élection  pour  un  tres  grand  nombre  de  bénéfices, 
a  été  réservée  par  les  actes  de  fondation  aux  héritiers  des  fondateurs, 
qui  ne  manquent  pas  de  faire  íeur-s  conditions  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  á  user  de  leur  drolt,  Tout  cela  est  tres  favorable  á  l'indépeh- 
dance,  á  la  sécurité  et  á  la  dignité  personnelle  des  rlergymen,  maís 
tout  cela  les  laisse  dépourvus  de  ressources  pour  l'action  et  pour 
radministration  genérale  (1).  On  comprend  comment,  avec  une  pa- 
reille  organisation ,  il  a  été  si  dílTicile,  malgré  toute  la  bonne  vo- 
lonté  qu'on  y  a  mise,  de  trouver  une  solution  satisfaisante  k  cette 
épineuse  question  des  church-rates.  En  France,  il  y  a  longtemps 
qu'on  aurait  tranché  la  diffículté  en  faLsant  interveoir  I'état  ou  le 

(1)  L'ipnée  1S61  en  rourait  un  rcmarquable  eiemple :  rívCque  de  Londres  esl  «bligé 
do  solltf  iter  de  la  muniHcooce  volontaire  de  tea  ouaUles  un  milljon  de  tivres  sterling 
(la  mitlions  de  Trancs),  pcur  construiro  des  chapeiles  dans  les  quutiers  de  Londres 
qui  en  Eont  dápoorvns. 
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département;  mais  c'est  lá  un  sysK'me  que  tout  le  monde  repousse 
en  Angleterre.  Né«inmoin3  Timpót  des  r/nirrh-ratcs  est  condamné 
en  principe,  et  certainement  il  disparaitra,  d\iutant  plus  qiril  n'a 
pas  laissé  que  d*entra!ner  certaíns  abus.  II  est  fixé  et  administré 
parle resiry  de  la  parolase,  qui  en  emploie  quelquefois  les  revenus 
ádes  usages  fort  diíTcrens  de  ceux  pour  lesquels  on  Ta  creé  (1). 

Les  proposilions  faiies  sur  le  méme  sujet  par  M.  Eslcourt  et  par 
H.  Newdegate  n'eurent  pas  plus  de  succés  que  coUe  de  sir  John 
Trejawny.  11  en  ful  de  méme  de  deu.x  antros  projets  présv,'ntós  par 
lord  Ebury  et  par  M.  Bouverie.  Le  premier  avait  pour  but  de  dis- 
penser  les  dcrgymen  de  l'église  établie  de  signer  lacte  de  confor- 
luilé  imposé  en  ltíiV2,  et  qui  n'esl  plus  d'accord,  sur  beaucoup  de 
points,  avec  les  opinions  que  professent  aujourd'liui  un  tres  grand 
nombre  de  membres  du  clergé,  mtMne  parn)i  les  plus  distingues  et 
les  plus  haut  places;  il  suflirait,  disaii-il,  d'exiger  d'eux  la  promesse 
de  n'empluyer  pour  la  célébration  des  oflices  que  la  liturgie  et  le 
Praijcr  Book\  nous  dirions  le  missel,  adoptes  par  Téglisc  et  par  le 
parlement.  Quant  a  M.  Bouverie,  il  deniandait  que  Ton  fit  disparaitre 
lecaraclére  d'indélébilité  atlaclié  á  la  prétriseaussi  bien  dans  Téglise 
aDglicane  que  dans  Téglise  roníaine.  II  voulait  que  Irs  ecclésiasti- 
ípiesqui,  soit  par  défaut  de  vocation.  soit  par  dissidence  d*opinion 
ou  scrupules  de  consrience,  désireraient  renoncer  i  leur  état  fus- 
sent  admis  a  renlrer  dans  la  vie  ordinaire  pour  y  étre  soumis  auiL 
mémesconditionsque  lesautres  citoyens.  La  proposition  fut  repous- 
sfeála  majorité  de  10  voix  sculemont.  Dans  le  méme  ordre  de  faits, 
on  pourrait  encoré  citer  le  projet  de  bilí  proposé  par  sir  Morton 
Peto  pour  obt'Miir  en  favour  des  dissidens  une  part  égalc  dans  la 
pólice  et  dans  Tadministration  des  cimeti¿>res,  et  si  Ton  doit  ajouter 
flu'il  ne  réussit  pas  mieiix  í[iie  li*s  autres,  il  faut  diré  aussi  que,  mal- 
gré  lous  ees  échecs,  la  loiifrneur  et  lo  noníbre  des  discussions  aux- 
quelles  ees  matieres  donnrrent  liou  dans  le  parlement  indiqíient  un 
grand  progres  dans  le  lihéralisnie  des  opinions  et  dans  les  sentí- 
raens  de  to¡iM*ance  mutuelle  des  diverses  comniunions  religieuses. 
Les  faits  coníirment  d'aill"urs  ees  conclusions  tontos  morales.  L'é- 
güse  qui  a  été  le  plus  cniellement  et  le  plus  longtemps  persécu- 
tóe  eu  Angleterre,  l'égliM.'  catholique,  ne  posséd¿iit  en  17i)'2,  dans 
1  Angleterre  proprement  dito,  que  37  chapelles;  en  1802,  elle  eu 

'O  Lo  curé  d<'  cainpazn*.',  qui  prtitionnait  aii  parlcmcnt  pour  doiiKind  t  l'aboiitiori 

^  (^hurch-ralrs .  r-iro  Jtaii  q-i';  ilíin-*  «4:1  [luroi-s.r,  o»  les  ruvpiuis  prú\ciiant  de  ccUf 

•Dorcc  sont  «^uprT¡íMjr<  a«i\  hc^oins,   m.ii'i  oíi  los  oisoaux  drs  cli:iiiip'«  smiU  odícux  aut 

nütivatciir^,  !♦.■  vextry,  au  üeu  d»j  dimimiiT  la  qnotiii^  do  riinpót,  coinmi»  re  sorait  CB- 

ptrtil  cas  son  devoir  pf  ^orI  droit,  p:iy;«¡t  sur  los  pnuluits  une  prim»'  do  3  dcnier? 

(30  ccotiines;  par  douz^ViQL-  d>>  t^'tc»  do  moineaux, 

1864.  «5 
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poasédút  82Ú,  desservies  par  1,215  prétres,  sans  compter  50  com- 
raunautés  d'lionimes,  1^  couveQ&,  10  ooUéges  d'enseignement  su- 
périeor,  etc.  A  la  premiére  de  ees  dates,  aucun  catholique  De  pou- 
vait  aiéger  au  parlement;  en  186'¿,  la  chambre  haute  comptait  daus 
aoD  selo  22  lords  catboliques,  et  la  chambre  des  communes  31  mem- 
bres  de  la  mame  confession.  Cea  deiniers  étaieut,  U  est  vrai,  Dom- 
més  tous  parrirlande,  saufiord  Edward  Howard,  filsalné  du  duc 
de  Norfolk  et  député  d'Arundel,  oii  la  famllle  des  Talbot  posséde  de 
tres  grandes  propriétés;  mais  rimmígration  irlaadaise,  qui  est  si 
coDBidérable  en  Angleterre,  surtotit  dans  les  distrlcts  maDUÜtdtu- 
riera,  d' esplique  pas  seule  le  progrés  que  ees  chiflreá  accusent  :  il 
7  a  lá.  la  trace  d'on  mouvement  moral  parmi  la  population  aa- 
glaise  propremeot  díte,  qu'il  eCit  été  impossible  de  prévoir  il  y  a 
scusanU  ans.  Oa  sait  par  exemple  que  le  bilí  rendu  en  1851,  daus 
un  moment  d'irrilation  tria  vive,  pour  repondré  k  l'iDatitutiQn  par 
le  pape  de  diocéses  catboliques  en  Angleterre,  est  toujours  resté 
letb'e  inorte,  quoique  les  prélals  catholiques  n'aient  jomáis  voulu 
s'y  soumettre.  JlaJgré  les  provisions  de  ce  bilí,  le  cardinal  Wíseman 
et  les  autres  prélats  catholiques  ne  se  font  pas  faute  de  prendre 
dans  toutes  les  occasions  les  titrcs  des  sléges  anglais  oii  ils  ont  été 
^petés  par  le  souverain  pontife,  et  jamáis  l'oa  ne  songe  á  sévir 
contre  enx.  Celuí  qui  demanderait  centre  ees  prélals  l'applicatioa 
de  la  loi  oe  serait  certaiaement  suivi  par  personne,  et,  de  son  v¡- 
vant,  M.  Spooner  luí-méme,  l'adversaire  le  plus  opiniátre  et  le  plus 
passiouné  des  catboliques,  ne  s'en  est  jamáis  avisé.  M.  Whalley,  qui 
semble  aspjrer  á  la  succession  de  M.  Spooner  dans  la  chambre  des 
communea,  a  jusqu'ici  observé  sur  ce  polnt  la  méme  reserve,  et  oí 
luí,  ni  les  quelques  uienibres  de  son  opinión,  n'ont  osé  repreuike 
pour  leur  conipte  la  motion  que  ne  manquait  jamáis  de  íaíre  an- 
nuellemeot  et  avec  grand  fracas  llmplacable  )I.  Spooner,  pour  le 
rejet  de  la  subventlon  foumie  sur  les  foiids  du  budget  au  séminaire 
catholique  de  Maynooth,  en  Irlande. 

II  ne  faudralt  pas  croire  cependant  ík  ud  aHaiblissenient  de  l'es- 
prit  DU  du  seutimeat  reUgieux  en  Angleterre.  Loin  de  1^,  les  délibé- 
rations  du  parlemeot,  orgaue  véridique  de  la  société,  indiquent  que 
celle-ci  s'inquiéte  au  conlraire  plus  que  jamáis  des  questions  de 
I'ordre  religieux.  L'orthodoxie  anglicane  aura  sans  doute  plus  d'uo 
risque  k  courir  etpius  d'un  combat  k  livrer;  ipais  dans  les  églises 
protestantes,  qui  partent  du  príncipe  du  libre  examen,  l'agitation 
des  esprils,  la  hardiesse  ou  la  vai'ialion  des  opinions  n'eiposent  ¿ 
aucun  danger  ni  rinstitutíon  ni  l'idée  religieuse^  elles  vivent  de 
cela  au  contraire,  et  c'est  le  silence  bien  plutót  qui  les  feraH  raon- 
rír.  Le  silence  que  taut  de  gens  s'obstincnt  A  prendre  pour  la  preuve 
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de  rapaisement  des  espríts  serait  pour  elles  un  poison  mortel, 
eomme  il  Test  pour  bien  d*autres  institutíons.  La  société  anglaiáe 
o'en  était  pas  lá  en  1862,  et  tandis  que  le  parlemeut  9*üccupaít  de 
ees  matiéres,  elle  montrait,  elle  aussi,  que  son  attention  était  tournée 
dómeme  cdté.  En  cette  année,  la  somme  des  souscríptions  versees 
parle  public  dans  les  caisses  des  sociétés  qui  s*occupent  exclusive- 
nent  de  la  polémique  religieuse  et  de  la  propagation  des  doctrines 
s'éleva  au  chifire  de  906,173  livres  sterling  (2d,15&,325  fr.),  sans 
oompter  les  produits  de  la  vente  des  bibles  ou  des  tractSj  ni  ce 
qae  ref^urent  les  sociétés  de  bienfaisance  ou  de  pbilanthropie.  La 
plus  grande  partie  de  cette  somme  provenait  des  oíírandes  des  dis- 
adens.  Geux~ci  montrérent  une  activité  singuliérc  pendant  cette 
année  1862,  oü  Texposition  Internationale  attirait  en  Angleterre 
un  nombre  tres  considerable  d*étrangers,  et  oü  tombait  Tanniver- 
saire  deux  fois  séculaire  du  mouvement  qui,  en  1662,  avait  fait  sor- 
lir  de  Téglise  établie  tous  ceux  des  membres  du  clergé  qui  refu- 
sérent  de  signer  Tacte  de  conformité.  Cet  annivcraaire  fut  celebré 
par  les  dissidens  avec  beaucoup  d'éciat  et  peut-étre  aussi  avec  d'au- 
tant  plus  de  satisfaction  que  ccrtaines  círconstances  vinrent  alors 
trahir  les  troubles  intérieurs  qui  agítent  Tanglicanisme,  cet  adver- 
saire  naturel  et  comniun  de  toutes  les  autres  confessions.  C*est  en 
1862,  en  effet,  que  le  docteur  Colenso,  évéque  de  la  colonie  de  Port- 
Natal,  publia,  au  grand  scandale  du  monde  protestan t  (1),  un  livre 
oü  il  attaque  lautorilé  historiífue  du  Peiilateuque.  L'impression  fut 
trts  profonde,  et  il  en  resulta  pour  le  docteur  Colenso  une  poursuite 
detant  le  tribunal  ecclésiastique  de  révéque  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance,  qui  reclame  le  droit  de  le  jugcr,  coinmc  son  suffragant, 
queslion  délicale  dont  aura  a  connaJtro  le  conseil  |>rivé  de  la  reine 
anpres  duquel  le  docleur  (iolcnso  a  interjeté  appd  de  la  condamna* 
tion  prononcée  contre  luí.  La  méine  annóe  vit  encoré  condamner 
par  la  cour  des  Arches  et  par  arrct  du  docteur  Lushington  deux 
membres  du  clergé  anglican,  MM.  Williams  el  Wilson,  qui  se  pré- 
«ntaient  devant  cette  rour  comme  appelans  de  jugemens  rendus 
contre  eux  par  1í*s  tribunaux  ecch'siastiques  á  Tocca^ion  de  travaux 
íu'il3  avaient  publiés  dans  le  recuíúl  connu  sous  le  nom  á*Essay$^ 
recuf'il  qui  est,  on  le  sail,  redigo  principalemcnt  par  la  jcunesse  des 
QDÍversilés,  celle  de  Cambridge  surtout,  et  í[ui  ne  joiiit  pas  en  An- 
gleterre d'une  haute  réputation  d'orthodovie.  L'arrét  du  docteur  Lu- 
shington, qui  suspeudaii  l<'s  accusés  de  li'urs  bónéíices  et  de  Icur 
mlnistére  pendant  un  an,  rst  curieux  en  ce  sens,  qu*écartant  de  fait 
laqueslion  de  doctrine  il  se  borne  áconstater  d'abord  que,  plusieurs 

'1 .  Vo}-ez  U  ifeoiM  det  Deux  Mondes  du  15  man  1HG3  sur  le  li?rc  du  docteur  Goleato. 
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des  propositions  soutenues  dans  les  publications  incriminées  étaot 
contraires  á  certains  articles  de  l'acte  de  coorormité,  il  y  a  délit  pu- 
TÚssable,  parce  que,  avant  d'entrer  dans  l'égliae,  lesauteurs  pour- 
suivis  oiit  signé  ees  articles  comme  représentaot  les  principes  de 
leur  fot.  Les  doctrines  elles-mémes  ne  sont  pas  discutées,  mais  le 
fait  de  la  signature  apposée  h  l'acte  de  conformíté  est  envisagé 
comme  un  coDtrat  passé  entre  les  accusés  et  l'église,  comme  un 
engagement  étroit  auquel  oii  ne  saurait  déroger  sana  délit.  II  s'agi- 
rait  d'un  central  civil  ou  commercial,  le  juge  ne  parlerait  pas  au- 
trement.  Cette  sentence  a  aussi  été  frappée  d'appel,  et  elle  a  été 
infirmée  par  le  conseil  privé,  qui  a  déchargé  les  accusés  de  la  cod- 
damnation  pronoDcée  contre  eux.  Les  préiats  qui  avaient  commencé 
les  poursuites  en  ont  été  réduits  á  traduire  le  livre,  pour  se  donaer 
satisfactioQ  devaot  la  convocalion,  l'assemblée  de  Téglise,  qui  I'a 
condamnée  comme  contraíre  aux  principes  de  la  fui.  Cette  imitation 
du  procede  de  la  congrégation  romaine  de  i'Index  a  été  sévére- 
ineot  blimée  par  l'opínton  et  combattue  dans  la  cbambre  des  lords 
par  la  presque  unantmilé  des  jurisconsiiltes  qui  font  partie  de  cette 
assemblée. 

A  propos  des  uníversités,  il  faut  menlionner  des  pétítions  qiñ 
furent  présentées  par  soixante-treize  fellows  de  Cambridge  pour 
demander  que  l'on  pút  étre  admis  aux  feUonskips  sans  étre  obligé 
de  signer  l'acte  de  conformité.  On  sait  que  les  felloa-ships  sont  des 
espéces  de  sinécures  plus  ou  moins  magnifiquenient  rétribuées, 
défrayées  presque  toutes  sur  les  revenus  de  fondations  particuliéres, 
düDt  la  collation  dépend  exclusivement  des  autorités  universitaires, 
et  qui  ne  peuvent  étre  occupées  que  par  des  célibataires  roembres 
de  i'église  établie.  G'est  par  voie  de  concours  que  ees  places  se  dis- 
tribuent,  ct,  indépeiidaniment  de  la  considération  qui  en  rejailUt 
flur  les  titulaires,  clles  servent  de  stage  aux  jeunes  gens  qui,  s'étaol 
distingues  dans  leurs  eludes,  se  destinent  au  professorat,  ou  veulent 
se  perfectionner  encoré  avant  d'entrer  dans  une  Garriere  positive,  ou 
méme  plus  simplement  avant  de  s'engagcr  dans  tes  liens  du  mariage. 
Aujourd'hui  l'on  demande  que  les  dissidens  soient  admis  h.  partager 
le  bénéfice  de  cette  institution,  comme  on  demande  aitssi  qu'iis  ne 
soient  plus  exclus  des  priviléges  que  confére  la  possession  det^ 
grades  universitaires.  Ce  sont  des  quesíions  dont  la  solution,  assurée 
d' avance,  demandera  sans  doute  bien  du  temps.  La  reforme  de  1851 
portera  néanmoins  ses  fruits;  elle  a  ouvert  aux  dissidens  les  portes 
des  deux  grandes  universités  anglaises,  qui  jusque-lá  leur  étaieol 
fermées;  elle  leur  a  permis  de  prendre  á  Oxford  le  grade  de  bache- 
lier,  á  Cambridge  ceux  de  bjcbelier,  de  mattre  és-arts,  de  licencié, 
da  docteur :  il  faut  mainteDaat  qu'oo  leur  accorde  la  jouissaDce  des 
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droits  politíques  et  des  droits  de  participation  au  gouvernement 
intérieur  de  l'université,  que  ees  titres  ne  conférent  encoré  qu  aux 
anglicans.  C*est  une  aiFaire  qui  tót  ou  tard,  inalgré  la  résistance  des 
privilegies,  sera  résolue  dans  le  sens  liberal. 

líailleurs  Tinlluence  de  la  société  anglaise  á  cet  égard  se  fait  sen- 

ür  jusquc  dans  le  foyer  le  plus  ardent  de  Tanglicanisme,  dans  le 

cbáleau-fort  de  Téglise  établie,  dans  Tuniversité  d'Oxford  elle- 

méme.  On  en  vit  en  1862  un  e\einple  remarquable  dans  la  per- 

soQne  du  docteiir  Jowett,  professeur  royal  de  grec  i  Oxford,  ce  qui 

veutdire  que  la  nonúnation  á  la  chaire  qu'il  occupe  appartient  á  la 

royauté  et  non  pas  aux  autoritós  universitaires.  Ce  savant  hellcniste 

apublié  sur  les  Évangiles  grecs  un  travail  qui  a  eu  du  retentissc- 

meot  dans  le  monde  lettré,  et  qui  ne  passe  point  parmi  les  docteurs 

d'Oxford  pour  un  modele  de  science  orthodoxe.  Aussi  sa  nomination 

fut-elle  vue  d'assez  mauvais  ceil  par  les  autorités  universitaires,  qui, 

aGa  de  lémoigner  de  Icurs  sentimens,  s'arrangerent  pour  réduire 

álaration  congrue,  sans  sortir  des  condilions  légales,  le  coUégue 

qtfon  leur  imposait  de  par  lá  loi.  La  chose  était  facile.  Malheureuse- 

meat  pour  M.  Jowett,  la  chaire  de  grec  qu'il  occupe  i  Tuniversité 

d'Oxford  n'a  pas  été  dotée  de  quelque  immeuble  ou  de  quelque 

source  de  revenus  qui  augmente  par  reflet  naturel  du  temps.  Fondee 

aaxvi'  siécle,  elle  a  été  tout  simplement  dotée  d'une  rente  annuelle 

et  fixe  de  60  liv.  sterl.  (1,500  fr. ),  qui  pouvait  jadis  représenter 

un  ass'^z  boau  salairc  pour  un  savant,  mais  qui  aujourd*hui  n'est 

certainement  qu'uno  misére  pour  un  professeur  d'université,  d'uni- 

versité  anglaise  ^urtout.  Pour  les  chaires  qui  sont  dans  ce  cas,  et  il 

y  en  aplusieurs,  il  est  d'usage  d'as-^urer  une  compensalion  aux  t¡- 

lulaíres  sur  les  re\enus  géruTaux  que  la  riche  université  administre 

ílle-raOme,  mnis  ce  n*est  point  pour  elle  d'obligation  rigoureuse, 

cwnme  rapprit  M.  Jowett  a  ses  dép(;ns.  On  lui  laissa  ses  60  livres 

aaxquelles  on  ne  p-^uvait  pas  t')uchpr,  mais  sur  le  budget  general 

<teruniversit'>  on  iio  hii  fit  aucunc  part.  Cette  maniere  d*ag¡r,  inspi- 

rtepar  de  simples  souprons  (Tluítérodoxi»»,  envers  un  homme  per- 

síonnellement  tres  considíTé  et  tres  populaire  parmi  les  étudians,  a 

fiaiparindisposer  le  public.  Celui-ci  aeu  recours  au  moyen  anglais 

íone  souscriptiím  publique,  á  la  tete  dr»  laquelle  figuraient  le  comte 

Russell,  lord  Granville,  siríí.  íiornwall  Lewis,  lord  Lansdowne,  etc., 

«les  sou^icripteurs  purent  oTrir  au  docleur  Jowett  uno  bourse  con- 

lenant  2,000  guindes  (plus  de  50,000  francs).  Cette  manifestation 

a'ayant  pas  amené  íi  résipiscence  les  autorités  universitaires,  une 

aiitre  Iwurse  de  '2,000  guim^es  fut  encoré  offerte  au  profess(»ur  eu 

1863,  et  enlin,  dans  la  derniere  sessioii,  Tuniversité  persistant  tou- 

jours  dans  sa  conduite,  le  lord-chancelier  a  proposé  a  la  chambre 
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des  lords  un  bilí  qui  attacheraít  d'une  maniere  permuiente  ¿.  la 
chatre  de  grec  les  revenus  de  l'un  des  canoDÍcats  qui  sont  á  la  no- 
minatiOB  du  lord-cfaaocelier  :  c'était  prendre  l'église  par  l'eDdroit 
sensible  et  la  punir  par  oü  elle  avait  peché.  Aiissi  le  bilí  fut-il  tres 
chaudemeat  combattu  par  les  évftqiies  qui  siégent  á  la  chambre 
haute  et  par  le  comte  Derby,  chancelier  actuel  de  Tuniversité.  11  ne 
fut  retiré  qu'á  la  suite  d'une  iransaction  qui,  en  lais&ant  k  l'église 
son  canonical,  forcé  l'univeraité  de  rentrer  dans  I'ordre. 

La  demande  adressée  annuellement  á  la  chambre  des  coramunes 
par  M,  Henry  Berkeley,  membre  lui-méme  de  l'une  de3  famillea  les 
plus  aristocratiques  de  l'Angleterre,  pour  ¿tre  autortsé  4  préseoter 
un  bilí  qui  substituerait  dans  les  élections  le  scrutia  secret  au  vote 
public,  fut  rejetée  par  une  majorité  de  85  voix,  et  pendant  long- 
temps  encoré  saos  doute  il  lui  sera  fait  le  méme  accueil.  Ce  mode 
de  votation  est  souverainement  antipatiiique  aax  Anglais  du  xix"  sié- 
cle.  La  consütution  politique,  administrative  et  sociale  de  leur  paya 
les  rend  tout  á  fait  insensibles  á  cet  argument,  partout  alUeurs  io- 
Toqué,  k  savoir  que  le  vote  au  scnitin  secret  protege  Tindépendaoce 
des'  électeurs.  Cela  est  bon  á  diré  d'un  peuple  énergíquement  cen- 
ti-allsateur,  chez  qui  le  nombre  des  fonctionnaires  est  si  conside- 
rable qu'il  n'est  presque  pas  une  famille  qui  ne  prenne  une  part 
petite  cu  grande  au:t  libéralités  du  budget;  mais  en  Angleterre  c'est 
tout  autre  chose  :  il  n'y  a  pas  dans  une  élection  genérale  plus  d'iioe 
TÍDgtaine  de  nominations  sur  lesqitelles  le  gouverneroent  puisae 
exercer  une  inlluence  réelle.  C'est  dans  les  ports  militaires  que  cette 
influience  est  sensible,  gráce  au  nombre  d'employés  de  tout  genre 
que  ia  marine  y  entretient;  en  ce  moment  méme  toutefots,  plo- 
sieurs  des  representaos  de  Portsmouth  et  de  Chatham  volent  avec 
l'opposition.  Et  puis  qu'est-ce  qu'une  vingtaine  de  voix  dans  une 
assemblée  qui  se  compose  de  658  membres?  Cela  ne  saurait  ÍB~ 
quiéter  l'opinion.  Avant  la  reforme,  au  temps  des  bourgs  pourris, 
on  aurait  pu  alléguer  qu'il  fallait  protí^ger  les  électeurs  par  le  scra- 
tin  secret  contre  les  exigences  des  grands  propriétaires;  mais  au- 
jourd'hui,  avec  le  nombre  ai  largement  accru  des  électeurs,  cette 
raison  n'a  plus  de  valeur.  Tout  au  plus  reste-t-il  encoré  quelques 
bourgs  oú  la  famille  la  plus  riche  ou  la  plus  aristocratique  puisse 
se  considerar  comme  súre  de  faire  passer  le  candidat  de  son  choix. 
Tout  récemment  encoré,  á  Tamworth  méme,  sir  Robert  Peel,  bien 
qu'an  crédit  qu'il  posséde  dans  la  tocaüté  par  ses  biens  et  par  son 
nom  il  ajoute  le  crédit  que  lui  donne  le  titre  de  ministre  de  la  cou- 
ronne,  n'a  pas  pu  réusair  k  déterminer  1' élection  qu'il  patronnait  de 
sa  personne  et  de  tons  ses  moyens,  A  cet  égard  les  Aisláis  n'épnm- 
vent  doac  aucune  inquiétude.  D'un  autre  cdté,  tls  ne  considirent  paa 
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la  capacité  électorale  du  méme  point  de  viie  qu'oii  le  fait  générale- 

ment  ailleurs.  Qaelles  que  soíent  les  thóories  que  les  métaphysiciens 

de  la  politique  alent  invenlées  ct  cnsci^iées,  il  cst  bien  certain 

que  parmi  nous  le  droit  de  sufTrage  est  surlout  cnvisagé  comme  arre 

arme  qui  permet  aux  citoyens  de  lutter,  s¡  bon  leur  semble,  contre 

leurs  gouvememena,  eirinvcntion  des  candidaturcs  ofFicielles  mon- 

tre  que  dans  la  pratique  c'est  bien  ainsi  que  Ton  entend  les  choses. 

Ed  Angleterre,  on  ne  voit  dans  le  droit  de  sulTrage  qu'un  moyen 

ffexercer  la  parí  de  souveraineté  qui  appartient  en  propre,  i  Tcx- 

clusion  des  autres  dasses,  á  une  certaine  classe  de  citoyens  défínie 

dans  la  langue  ordinaire  sous  le  nom  de  commnnes.  En  principe  el 

en  fait,  on  peut  le  diré,  la  couronne,  qui  posséde  sa  part  de  souve- 

raineté,  mais  non  la  souveraineté  absoluc,  ne  doit  exercer  aucune 

inflnencc  sur  les  éloctions  des  conununes:  en  principe  et  en  fait,  les 

mimbres  de  la  chambre  des  lords,  qui  posséde,  elle  aussi,  sa  part 

de  sou veraineté ,  nr.  prnivent  etre  électeurs;  en  principe  et  en  fait, 

la  niagistrature ,  qui  est  encoré  une  autre  souveraincté ,  est  exclue 

déla  francliise  électoralf.  A  chacun  sa  part,  dont  ¡1  ne  jouit  quel- 

quefois  que  sous  le  bénéfire  d'un  accord  avec  les  autres,  comniií  par 

exemple  pour  la  confection  des  lois;  á  chacun  aussi  sou  privilége 

exclu^if ,  qui  est  pour  les  conununes  de  voter  le  budget,  d'en  régler 

l'emploi,  et  de  voter  annuellement  le  chilTre  des  armeniens.  C'est 

Tensemble  des  citoyens  ne  parlicipant  point  par  d'autres  cotes  á 

la  souveraineté  qui  cofnpose  les  comnumes,  et  celles-ci,  ne  pouvant 

agir  et  délibérer  en  mas  ^e,  ap^ssent  et  délii)rrent  par  Torgane  de 

leurs  reprcsent'ins.  Et  de  mOme  qu'elles  sont  obligées  de  confier 

teurs  pouvoirs  íi  des  (l('»pntés,  de  m(}me  pour  le  choix  de  ees  dépu- 

tésellv.ss'enra[)portent,  dans  les  cas  contestes,  á  un  certain  nombre 

de  citoyens  ren>plissant  de  certaines  conditions  légales,  et  (jue  Tes- 

prii  de  la  constitution  regarde  comme  les  fondés  de  pouvoir  de 

toule  la  population.  Voili  ce  qu'est  en  réalité  Télecteur  anglais,  et 

cela  est  si  vrai  qii'il  ne  se  fait  pas  une  électi:)n  oü  Ton  ne  comnience 

par  le  constater.  Anssitot  que  le  trrií  qui  convoque  le  constitiienry 

aété  lu,  au^sitót  que  le-^  divers  candidats  ont  été  ]>roposés,  que  fait 

le  shérilT,  TolTicier  public  qui  j)rt\side  aux  opérations?  II  invite  Ta.^ 

sistance  á  faire  connaíire  sans  désemparer  sa  volunté  par  la  levée 

des  mains,  $how  of  hmtds,  auquel  peuvent  prendre  part  tous  les 

citoyens  présens,  rt  ensuite  il  pmclame  le  nom  sur  lequel  il  lui 

semble  que  la  maj^rité  s  est  réunie.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation 

iinmédíate,  Télection  cst  faite  et  parfaite  :  c'est  le  sulTrage  univer- 

5el,  dans  sa  forme  la  plus  sim])le  et  la  plus  étendue,  qui  a  pro- 

noncé,  et  tous  les  jours  on  en  voit  des  exemples.  Toutefois,  comme 

un  mode  de  votaiion  si  primitif  et  si  rapide  préte  facilement  i  des 
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«rreurs  ou  á  des  surprises,  la  loi  reconnait  á  tous  ceux  qui  ont  mis 
en  avant  leur  candidature  le  droit  de  protester  conlre  la  déclaration 
qui  vienl  d'étre  faite  en  demandant  par  le  poli  une  constataiion  exacte 
du  sentiment  public.  C'esl  alors  qu'inlerviennent  les  électeurs  cen- 
sitaires,  non  pas  comme  électeurs  du  second  degré,  mais  comme 
arbitres-juges,  comme  prud'hommes,  comme  jures  chargés  de  pro- 
Boncer  en  dernier  ressort  sur  le  diíTérend.  Dans  la  réalité,  c'est 
bien  k  eux  qu'appartient  véritablement  la  puíssance  électorale;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  idees  des  Anglais  et  dans 
l'esprit  de  la  constitution,  ils  apparaissent  non  pas  tant  comme  des 
gens  qui  exercent  un  privilége,  au  sens  francais  du  mot,  que  comme 
les  fondés  de  pouvoir  et  les  arbitres  de  leurs  concitoyens.  Leur 
fonction  est  considérée  surtout  comme  un  devoir  á  remplir,  et  dont 
ils  doivent  compte  au  public  par  la  manifestation  publique  de  leurs 
votes.  II  doit  en  étre  pour  eux  comme  pour  les  jures  :  aussi  toutes 
les  propositions  faites  depuis  tantót  vingt-cinq  ans  pour  substituer 
le  balloty  ou  scrutin  secret,  au  vote  public  n'ont-elles  jamáis  trouvé 
d'échos  sérieux.  II  repugne  aux  Anglais  de  croire  qu'un  horame 
^ui  a  besoin  d'étre  protege  par  le  mystére  dans  Texpression  de  son 
vote  soit  jamáis  un  électeur  á  qui  Ton  puisse  confier  avec  sécurité 
et  dignité  les  destinées  du  pays. 

Parmi  les  propositions  repoussées  pendant  la  session  de  1862,  il 
faut  encoré  compter  celle  qui  fut  faite  par  le  general  sir  de  Lacy 
Evans  pour  abolir  la  faculté  de  vente  et  d'achat  des  grades  dans 
Tarmée  anglaise.  La  chambre  refusa  d'autoriscr  la  présentation 
d'un  bilí  sur  ce  sujet  par  une  majorité  de  247  voix  contre  62.  Sur 
le  continent,  en  France  surtout,  ce  résultat  cansera  quelque  éton- 
nement,  et  cet  étonnement  redoublera,  si  Ton  se  rappelle  que  la 
question,  ayant  été  deux  ou  trois  fois  soulevée,  n'a  jamáis  été 
accueillie  avec  plus  de  faveur,  et  si  Ton  se  dit,  comme  il  est  vrai, 
qu  elle  intéresse  si  peu  le  public  qu'elle  n*a  pas  encoré  pris  rang 
parmi  celles  qui  viennent  tous  les  ans  subir  une  défaite  devant  le 
.parlement.  L'explication  que  Ton  donne  en  general  de  ce  fait  d'ap- 
parence  singuliére,  c'est  que  c'est  l'aristocratie  qui  réussit  á  main- 
lenir  cette  situation  pour  rcster  la  maítresse  de  l'armée  et  pour 
conserver  les  grades,  avec  les  honneurs  et  les  profits  qui  y  sont  atta- 
chés,  á  sos  íils  cadets  déshérités  par  le  droit  d'aínesse.  C'est  cepen- 
dant  une  grande  erreur  que  d'envisager  la  chose  á  ce  point  de  vue, 
c'est  une  erreur  de  fait  et  de  doctrine.  11  y  a  bien  une  inspiration 
de  sentiment  aristocraiique  dans  l'opinion  qui  laisse  subsister  en 
Angleterre  le  trafic  des  grades,  mais  c'est  parce  que  ce  sentiment 
est  commun  a  tous  les  partís  et  a  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
non  pas  parce  que  l'aristocratie  proprement  dite  a  un  intérét  partí- 
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eulier  &  ce  que  ce  trafíc  subsiste.  C'est  une  des  questions  qui  la 

préoccupent  le  molus.  La  noblesse  anglaLse  a  sans  doute  des  fíls  et 

des  représentans  dans  Tarmée ;  toutefois  elle  est  ellc-meme  si  peu 

nombreuse  qu'elle  ne  pourrait  pas  sulTire  a  occuper  le  dixiéme  des 

grades.  Elle  trouve  dans  la  politique,  dans  Téglise,  dans  la  diplo- 

inatie,  dans  la  haute  administration,  des  places  et  des  carriéres 

infiniment  plus  avantageuscs,  comnic  prestige  et  comnie  profits, 

(\ixt  les  régimens  ne  pourraient  lui  en  olTrir.  La  gniiri/,  qui  dans  la 

hlérarchie  sociale  vient  aprés  la  noblessí»,  la  grníryy  composée  des 

gens  qui  vivent  sur  leurs  ierres  ou  de  lears  revenus  sans  s'adonner 

a  aucune  profossion,  est  plus  largement  représentce  dans  Tarmée, 

ixiaiselle  n'y  domine  pas  non  plus.  On  la  trouve  plutót  dans  l'église 

dont  un  grand  nombre  des  bénélices  lui  appartient,  dans  Tadmi- 

nistration  et  dans  les  magistraturcs  locales,  et  quand  elle  sert, 

runiforme  qu'elle  porte  de  préfércnce  est  celui  de  la  niilice  et  de 

la  ycomanry^  oü  les  grades  se  donnent,  sans  qu'on  ait  besoin  de 

lesacheter,  sur  la  proposltion  des  gouverneurs  de  comtés.  De  la 

sorte  elle  veille  sur  ses  propriétés,  elle  ne  s'éloigne  |)as  de  sos  inté- 

réts  ou  des  objets  de  ses  alTections,  et  par  les  recrues  (ju'elle  four- 

nitsoit  aux  magistratures,  soit  aux  états-majors  des  régimens  de 

niilice,  elle  tient  dans  ses  mains  la  puissance  légale  et  la  forcé  ma- 

térielle.  Puis  un  uniforme  d'officier  de  la  milice  donne  le  droit  de 

se  faire  présenter  aux  levers  de  la  reine,  ce  qui  cntraíne  comme 

coDséqiience  impliclte  une  invitation  aux  bals  de  la  cour,  et  dans  le 

cas  fi'un  voyage  sur  le  continent  c'est  un  passeport  qui  autorise  le 

tilulairo  a  solliciter  une  place  dans  les  revues  ou  dans  les  fetos 

publiques,  une  prósentation  aux  souverains,  une  entren  dans  les 

^^ui-s,  toutes  choses  dont  les  Anglais  sont  tres  friands,  au  grand 

feespoir  des  ministres  de  la  reine  a  Tétranger,  pour  qui  ees  de- 

ínandes  incessanies  de  prósentation  constitueut  une  véritable  cliarge. 

Si  la  milice  n'existait  pas,  le  nombre  des  uniformes  anglais  que  Ton 

lemarque  dans  toutes  les  fetes  princieres  serait  extraordinairement 

r^íluit,  et  les  diplómales  anglais  seraient  aifrancbis  de  Tune  des 

plus  grandes  causes  (rerinui  qui  ptsent  sur.  eux. 

Dans  la  réaülé,  ce  sont  les  lils  des  roinmoners^  de  la  classe 
moyenne,  des  bommes  appartenant  aux  professions  libérales,  des 
^udusiriels,  des  commerraus,  qui  fuurnissent  surtout  au  recrute- 
'Dent  des  états-majors  de  Tarmée  anglaise,  de  concert  avec  les  fiis 
^^dergymen  et  des  anciens  olTiciers,  á  qui  se  donnent  par  préfé- 
'"^ííce  les  commissions  qui  apparliennent  á  la  couronne  ou  qui  lui 
font  reiour,  et  qu*il  n'est  pas  nécessairc  d'acheter.  D'ailleurs  le 
nombre  des  conmiissions  qui  peuvent  étre  achetées  ou  vendues  est 
'>caucoup  moindre  que  généralement  on  ne  l'imagine.*  (^est  seule- 
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meat  dans  les  corps  dTnfanterie  et  de  cavalerle  qn'B  en  est  aínsi. 
En  Angleterre,  s'il  est  tres  fréquent  de  voir  les  chosea  se  IraosformM- 
avec  une  facilité  extraordioaire  loraque  ropinion  publique  l'exige, 
par  contre  il  est  tres  rare  de  les  voir  se  perdre  complétement.  C'est 
ainsi  que  le  trafic  des  grades,  né  avec  rármée  royale  lorsque  celle- 
ci  De  se  composait,  comme  corps  réguliers  et  permanens,  que  de 
cavalerie  et  d'infanterie,  a  subsiste  jusqu'ici,  parce  que  c'est  un 
usage  qui  au  fond  souléve  tres  peo  d'anlipathies,  comme  autrefcñs 
et  peadant  des  síécles  il  n'en  a  pas  soulevé  dans  íes  arraées  du  con- 
tiacQt,  qui  étaient  toutes  fondees  sur  la  méme  base;  mais,  lorsqae 
avec  le  temps  l'organisation  militaire  s'est  perfectionnée,  lorsque 
des  corps  spéciaux  et  savans  se  sont  formes,  ils  se  sont  constitués 
sur  d'autres  principes,  et  1' Angleterre,  qui  semble  avoir  autant 
d'horreur  que  nous  avons  de  goüt  pour  l'uniformité,  n'a  pas  songé 
í  fondre  le  tout  dans  un  systéme  unitaire.  Ainsi,  en  méme  temps 
qu'elle  permettait  et  permet  encoré  d'acbeter  des  grades  dans  la 
cavalerie  et  dans  l'infanterie,  elle  n'a  jamáis  connu  et  ne  conaatt 
encoré  que  l'avancement  á  l'anciennetc  dans  l'artillerie,  dans  le 
génie,  dans  le  corps  d'état-major,  dans  celui  des  soldats  de  marÍBe, 
dans  celui  de  l'intendance  et  du  train,  etc.  L'avancement  á  l'an- 
cteoneié  était  la  loi  pour  lous  les  corps  sans  distinction  de  l'armée 
indíenne,  qui  avait  finí  par  Stre  plus  nombreuse  que  l'armée  an- 
glaise  elle-méme.  Dans  la  marine,  c'était  un  autre  systéme  qui  pré- 
valait  et  qui  prévaut  encoré.  Les  Jeunes  gens,  on  pourrait  diré  iáea 
souvent  tes  enfans,  í  qui  le  bon  vouloir  de  l'amirauté  ouvre  les 
portes  doivent,  pour  étrc  éUgibles  au  grade  de  lieutenant,  avtñr 
passé  six  ans  dans  la  position  de  midshipmcn  ou  d'éléves,  C'est  au' 
choii  exclusivement  que  Ton  devient  lieutenant,  commandant  et 
capitaine  de  vaisseau.  II  y  a  bien  quelques  conditions  de  service  et 
de  temps  de  navigation  qui  sont  imposées  matntenant  pour  passer 
d*un  grade  á  l'autie;  mais  elles  sont  si  fáciles  qu'on  peut  k  la  r¡~ 
gueur  étre  fait  capitaine  de  vaisseau  á  l'áge  de  vingt-ciaq  ans. 
A  partir  de  ce  grade,  il  n'y  a  plus  d'autre  loi  d'avancement  que 
l'ancienneté,  et  presque  personne  ne  trouve  á  rediré  k  ees  anoma- 
lies,  qui  nous  sembleraient  insupportables. 

L'aristocratie  ne  prend  qu'un  tres  faible  intérét  personne!  et  de 
classe  i  ía  constitution  de  l'armée.  Cela  se  comprendra,  ai  Ton  songe 
au  sort  qui  est  fait  á  l'armée  anglaíse.  C'est  ía  mieux  payés,  c'est 
la  plus  libéralement  poarvue  qui  soit  au  monde;  mais  c'est  ausñ 
celle  qui  a  le  sort  le  plus  dur,  qui  est  soumise  k  la  vie  la  plus  pé- 
nible,  matériellement  et  moralement  parlant.  De  cette  armée,  nn 
tiers  k  peine,  méme  aujourd'huí  oü  la  proportíon  vient  d'étre  cban- 
gée  á  son  avantage,  est  laissé  dans  la  métropole  :  le  reste  est  ré- 
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pandu  sur  tous  les  points  du  globe,  dans  les  contrées  les  plus  mal- 

saiaes,  sous  les  climats  les  plus  difliciies  á  supporter  pour  les 

Européeos,  dans  les  pays  les  plus  barbares  et  presque  en  debors  de 

tout  cootact  avec  la  civilisation.  II  en  resulte  que  sur  trente  ans  de 

service  rofficier  anglais  n'en  passe  pas  plus  de  cinq  ou  su  dans  son 

payB,  que  parfois  11  lui  arrive  de  rester  pendant  dix  ou  douze  ans 

sans  Yoir  sa  famille,  perdu  au  milieu  de  la  corruption  indienne  ou 

promané,  dans  le  lointain  exil  de  ses  garnisons  coloniales,  du  cli- 

mat  énervant  des  Antilles  au  pays  des  Cafres  barbares,  et  du  pays 

des  Cafres  á  celuí  des  Maoris,  plus  barbares  encoré.  Dans  ees  mi- 

grations  incessantes,  il  a  souvent  a  se  battre  et  á  faire  campagne 

pour  des  guerres  sans  gloire  et  si  peu  importantes,  quelles  que 

soient  les  fatigues  qu'eiles  lui  imposent,  que  souvent  la  métropole 

méme  en  ignore  rexistence.  II  y  avait  dójá  des  mois  que  durait  l'ex- 

pédition  contre  les  Ashantis  et  que  les  trois  quarts  de  ceux  qui  y 

ayaieot  pris  part  étaient  morts  par  le  feu ,  par  la  misére  et  par  les 

maladies,  lorsqu'un  beau  jour  le  public  apprit  avec  étonnement  que 

TAngleterre  poursuivait  des  opérations  militaires  contre  le  roi  de 

Dahomey  et  ses  sauvages  sujets.  Ce  n'est  pas  la  une  perspective  qui 

puisse  séduire  les  favoris  de  la  fortune,  de  la  naissance  et  du  pou- 

▼mr.  Aussi  Taristocratie  figure-t-elle  en  nombre  appréciable  seule- 

mrat  dans  les  corps  de  la  garde,  huit  ou  dix  mille  hommes  qui  ont 

Icprivilége  de  ne  quitter  les  garnisons  de  la  capitale  ou  des  envi- 

ronsque  pour  marcherá  l'ennemi  dans  les  grandes  guerres,  et  dans 

la  cavaleríe,  une  douzaine  de  mille  hommes,  qui  ne  fournissent  de 

contingent  qu'á  Tarmée  de  l'Inde.  Par  suite  aussi  les  commissions 

dans  les  régimens  de  la  garde  et  de  la  cavalerie  se  vendent  beaucoup 

plus  cher  que  dans  les  autres. 

Ayant  á  trouver  des  oflicicrs  pour  une  ai-mée  qui  est  soumise  a  de 
pareilles  conditions,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  gouvernement  ait 
une  certaine  préférence  pour  un  systéme  qui  lui  fournit  des  sujets 
sortis  presque  tous  de  la  méme  couche  sociale,  et  ayant  rec^u  dans 
í^ivs  familles  sinon  beaucoup  d'instruclion,  ce  n'est  point  par  lá 
Vie  brille  Tarmée  anglaise,  tout  au  moins  une  éducation  k  peu  prés 
^^blable  et  généralement  distinguée.  Sans  la  vie  commune  que  les 
^lemens  du  mesit-room  imposent  aux  ofliciers,  Texistence  serait 
Presque  intolerable  dans  la  phipart  de  leurs  garnisons.  lis  se  tien- 
"^t  compagnie  les  uns  aux  autres,  mais  cette  vie  commune  n'est 
Possible  qu'entre  gens  de  mc^me  origine,  ayant  mémes  mceurs  et 
*^es  sentimens.  Sans  le  mess-room,  les  officiers  périraient  d'cnnui 
™sles  stations  lointaines,  Tesprit  de  corps  disparaitrait,  et  ladis- 
ópüne,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'armée,  ou  laiiguirait  ou  devien- 
draii  seulement  une  affaire  mécanique.  Le  pied  d'égalité  sociale  sur 
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lequel  vivent  tous  les  officiers  au  mexs-room,  depuis  le  plus  jeune 

enseigne  jusqu'aii  colonel,  est  véritablement  ce  qui  saiive  et  entre- 
tient  la  vie  du  corps;  toutefois  pour  que  cette  égalité  ue  devleone 
pas  une  cause  de  désordre,  U  est  de  toute  nécessité  que  chacun  de 
ceux  qui  composent  ce  petit  cénacle  soit  un  genlleman,  un  gentU- 
bomme.  ¡Vous  traduisons  ainsi,  á  cause  de  l'usage;  le  vrai  sens  du 
mot  cependant  est  celui  qu'ou  altachait  encoré  dans  le  dernier  siécle 
á  la  désignatioQ  de  galant  homme,  ce  que  l'on  pouvait  étre  indépen- 
damment  de  toute  condition  de  naissance,  mais  ce  que  l'on  ne  pou- 
vait étre  ni  sans  une  aisance  qui  alTranchit  I'homme  des  petites  mi- 
séres  de  la  vie  et  le  rend  capable  de  supporter  les  charges  de  la 
société,  ni  sans  une  certaine  éducation  qui  inspire  aux  hommes  de 
i'indulgence  pour  les  défauts  des  autres,  et  qui  ieur  enseigne  á  re- 
cherciier  les  occaslons  d'étre  agréables  á  Ieur  procliain.  Aussi  dans 
les  idees  des  Anglais  la  qualité  de  genllcman  est  inseparable  du 
grade;  les  actes  d'accusation  qui  renvoient  un  oíficier  pour  une  cause 
quelconque  devant  une  cour  martiale  commencent  tous  sans  excep- 
tion  par  la  formule  sacramentelle  :  «  for  coudncl  unberoming  the 
rkaracíer  ofan  offner  and  a gcntleman,  pour  conduiíe  indigne  d'un 
oílicier  et  d'un  galant  homme,  »  les  deux  qualitós  s'entraínant  pour 
ainsi  diré  l'une  l'autre,  si  bien  que  par  le  méme  jugement  l'accusé 
peut  étre  declaré  innoccnt  des  fautes  imputées  a  rolTicier  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  militaires  et  étre  condamné  pour  avoir 
manqué  aux  usages  et  aux  fa^ons  de  la  bonne  compagnie. 

Mais  ce  n'est  pas  le  gouvernement  seul,  c'est  aussi  runanimité 
flu  sentiment  public  qui  veut  que  les  ofTiclers  de  Tarmée  soient  des 
genllemen.  A  ce  point  de  vun,  il  y  a  une  inspiration  arístocratíque 
dans  un  systéme  qui  retire,  ou  bien  peu  s'en  faut,  aux  soldats  et 
aux  sous-olTrcicrs  la  chance  de  porter  un  jour  les  épaulcttes.  Les 
Anglais  en  eíTet  mettent  de  l'aristocratie  parlout.  N'ayant  en  somme, 
et  quoi  qu'on  dise,  jamáis  souffert  des  abus  réels  qu'elle  peut  en- 
trainer,  Jouissant  de  Tégalité  la  plus  complete  devant  la  loi,  de  Ja 
sécurité  la  plus  absolue  pour  tous  leurs  droils  ct  d'une  liberté  doDt 
le  reste  du  monde  n'oiTre  pas  d'autre  cxemple,  ils  n'éprouvent  pas 
en  general  ce  sentiment  d' envíe  qu'en  d'autres  pays  on  porte  aux 
classes  supérieures  ou  répu'tées  telles,  quoique  le  plus  souvent  elles 
ue  soient  en  mesure  de  justifier  par  aucuns  services  ni  par  aucunes 
vertus  particuliércs  leurs  prétentions  á  cet  égard,  On  pourrait  diré 
au  contraire  que  chaqué  Anglais,  renfermé  dans  ses  droits  et  agis- 
sant  dans  sa  liberté,  se  considere  lui-méme  comrae  faisant  partie 
de  quelque  unité  aristocratique  qui  respecte  les  autres  parce  qu'elle 
veut  étre  respectée  elle-méme.  On  se  rappelle  peut-étre  Texclama- 
tion  d'un  paysan  anglais  qui,  voyant  une  troupe  de  cavaliers  eu 
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^rillant  équipage  traverser  scs  champs,  franchir  ses  haies  et  ses 
<lótures  au  galop  de  leurs  chcvaux,  sécriait  avec  une  admiration 
naíve  et  une  sorte  de  satisfaction  orgueilleuse  :  «  Décidément  nous 
avons  les  plus  beaux  lords  du  monde !  »  Eh  bien !  le  sentinient  que 
ce  brave  homme  exprimait,  rimmense  majorité  des  soldats  et  de» 
sous-oflícíers  anglais  Téprouvent  aussi  h  Tégard  de  leurs  oíficiers. 
Entres  sous  les  drapcaux  par  un  acte  de  leur  volonté  propre,  et 
qu'ils  ne  peuvent  imputer  qu  á  eux-mémcs,  ne  s'étant  reservé,  par 
le  contrat  qu'ils  ont  sponlanément  conclu,  d'autres  droits  vis-á- 
vis  du  gouvernement  que  ceux  du  simple  soldat,  ils  n*envient  pas 
la  supériorité  de  position  qui  est  faite  á  leurs  officiers.  Un  sergent 
avec  sa  paie  élevée  et  avec  le  peu  d'obligations  qui  pésent  sur  lui 
est  infíniment  plus  heureux  que  le  rornrí  ou  le  subalterne  qui  n'a 
j)ar  devers  lui  aucnne  ressource  particuliére  á  ajouter  á  sa  soldé. 
Celui-Iá  vit  dans  une  grande  gene,  méme  dans  les  ctats-majors  les 
plus  sagement  administres,  et  il  est  des  régimens  oü  il  ne  peut 
pas  vivre  du  tout.  l;ne  enquéte  récente  nous  a  appris  que  dans 
certains  bataillons  de  la  garde  un  lieutenant  doit  pouvoir  ajouter 
une  dizaine  de  millo  francs  á  sa  soldé  pour  faire  face  aux  dépenses 
régimentxiires,  sans  compter  ses  dépenses  personnelles.  On  a  crié, 
etnon  sans  raison,  au  scandale;  mais  comment  empécher  de  pareils 
abus?  Quelle  position  serait  celle  d'un  officier  au  milieu  de  ses 
camarades,  s'il  ne  pouvait  fournir  sa  cotisation  dans  les  dépenses 
cpi  sont  faites  pour  le  bien  ou  pour  les  plaisirs  du  corps,  si  les 
autres  étaient  obligés  de  payer  sa  part,  ou  si,  par  une  déférence 
extreme  pour  une  pauvreté  lionorablc,  ils  devaient  renoncer  arendre 
plus  agréable  la  vie  do  tous?  Ces  raisons,  et  bien  d'autres  encoré 
?u'il  serait  trop  long  d'énumérer,  expliquent  pourquoi  le  gouver- 
nement u'a  pas  tonjoiirs  trouvé  á  placer  les  grades  qu'il  était  prét 
iaccorder  á  dos  soiis-oflicicrs.  Ine  piecc  qui  \ient  d*étre  publiée 
nous  apprend  que  de  lSó3  á  18(53  il  n'a  été  i)ronui  que  570  sous- 
<>fficiers,  moins  de  (W)  par  an,  dans  une  période  qui  a  vu  la  guerro 
deCriméí»,  Tinsurrection  indienne,  une  augmentation  de  100,000 
hommes  faitr  á  Tarmée  royale,  le  dévrloppt^ment  des  cadres  et  la 
formation  de  régimens  ou  de  corps  nouveaux.  Encoré,  si  Ton  pou- 
vait aller  au  fond  dus  choses,  trouverait-on  sans  doute  que  beau- 
^up  de  ces  promotions  ont  été  accordées  á  des  hommes  qui  n'pnl 
l^t  que  traverser  en  quelque  sorte  les  états-majors  des  régimens. 
Les  uns  síM'¿i¡''nt  pa^¿és  dans  le  service  du  recrutement,  cfantres 
dans  celui  i\e<,  places,  ceux-ci  scraient  devenus  gouverneurs  de 
prisons,  d'autrcs,  en  plus  grand   nombre,  auraieut  été  attachés 
comme  adjudans  aux  régimens  de  la  milico,  qui,  méme  lorsqu  ils 
nesont  pas  ras^iíc  mblés ,  entretieúnent  en  permanence  un  certain 
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nombre  d'oíTiciers  chargés  de  conserver  les  archives  et  les  controles, 
les  armes  et  les  équipemeos  des  corps.  C'est  daos  ees  diverses 
brancbes  du  service  public  que  passent  en  general  les  oíHciers  sor- 
tis  des  rangs;  néanmoins  il  en  est  qui  persistent  et  qui  parviemieot 
aux  ^ades  supérieurs.  On  pourrait  méme  citer  des  généraux  qui 
proviennent  de  cette  source;  mais  presque  tous  étaient  des  jeunes 
gens  qui  appartenaient  á  des  familles  aisées,  et  qui,  ayant  fait, 
comme  on  dit,  on  coup  de  tete,  se  sont  ensuite  reconcilies  avec 
leurs  parens,  l(M*sque  ceux-ci  ont  vu  que  la  chose  était  sans  remede 
et  que  l'enfant  prodigue  se  conduisait  bien  dans  sa  profession. 

Qu*U  se  recrute  par  l'achat  des  grades  ou  par  la  voie  des  concours, 
le  corps  des  officiers  de  l'armée  anglaise  n'ouvrira  jamáis  ses  rangs 
aox  sous-officiers  que  par  exception,  aussi  longtemps  que  les  sol- 
dats  eux-mémes  se  recrateront  exclusivement  par  Tenrólement  vo- 
lontaire  et  que  Ton  pourra  diré  d'eux  publiquement  ce  que  le  du€ 
de  Wellington  a  dít  maintes  fois  dans  ses  dépéches  ou  dans  ses  dis- 
coors,  qu'ils  sont  pris  dans  Técume  de  la  population  des  grandes 
villes.  A  ce  systéme  il  n'y  en  a  qu'un  qui  puisse  étre  substitué,  c'est 
celoi  de  la  conscription,  qui  est  odieux  aux  Anglais  de  toutes  les 
dasses,  et  qu'ils  considérent  comme  un  esclavage  qu*ils  n'iront  cer- 
tainement  pas  s'infliger  pour  mettre  en  pratique  des  théories  dont 
ils  ne  font  aucun  cas. 

Nous  parlerons  enfin  d*un  projet  de  résolution  qui  fut  presenté  á 
la  chambre  des  communes  par  M.  Cobden,  et  qui  ne  tendrait  á  ríen 
moins  qu'á  cbanger  les  bases  du  droit  marítime  International.  Gt 
projet  formulait  trois  points  :  I""  immunité  de  la  propriété  privée  á 
la  mer,  et  méme  en  temps  de  guerre,  de  toute  action  de  la  part  des 
navires  armes ;  2^  restriction  du  droit  de  blocus  aux  arsenaux  ma- 
ritimeset  aux  villes  assiégées;  3^  inviolabilité  des  navires  du  com-» 
merce  neutro  imposée  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix 
aux  bátimens  des  gouvememens  étrangers.  Ces  principes,  qui  sont 
d* origine  américaine,  et  dont  les  États-Unis  réclamaient  Tintroduc- 
tion  dans  le  droit  des  gens  en  1850,  lorsque  TEurope  leur  deman- 
dait  d' acceder  aux  déclarations  du  congrés  de  París,  ces  principes 
comptent  en  Angleterre,  dans  les  ports,  et  particuliérement  á  Li- 
verpool, un  grand  nombre  de  partisans.  lis  ont  été  plusieurs  fois 
discutes  par  le  gouvernement  et  par  le  parlement  anglais;  mais  ils 
ont  toujours  été  repoussés,  et  cette  fois  ils  le  furent  encoré. 

Telles  sont  les  principales  questions  qui  ont  été  agitées  au  parle- 
ment pendant  la  session  de  1862.  Comme  on  peut  le  voir,  aucune 
n'a  re^u  de  solution;  mais  il  faut  ajouter  aussi  qu' aucune  n'était 
urgente  et  que  toutes  elles  ont  été  plus  ou  moins  avánceos  ou  mu- 
ñes par  les  débats.  Cette  fa<^on  d'agir,  qui  impatienterait  la  furie 
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fran^áise,  est  d'ailleurs  conforme  aux  habitudes  du  caractére  an- 
glais.  Bien  que  Thistoire  de  TAngleterre  nous  montre  quelquefois 
des  changemens  radicaux  qui  se  sont  operes  dans  les  lois  en  quel- 
qaes  semaines  de  session ,  on  se  tromperait  étrangement  si  Ton 
croyait  que  les  Aoglais  proc¿dent  en  aucune  maüére  par  change- 
ment  brusque.  La  liberté  dont  ils  savent  jouir  ct  dont  ils  jouissent 
depuis  si  longtemps  a  communiqué  au  caractére  national  une  pa- 
úence  et  une  longanimité  extremes,  en  inspirant  a  tous  la  confíance 
(píela  raison  finit  toujours  par  avoir  le  dessus,  et  que  pour  conser-- 
ver  sa  propre  liberté,  il  faut  savoír  respectcr  celle  des  autres.  A  cet 
égard,  on  peut  diré  en  toute  sécurité  de  conscicnce  que  la  liberté  a 
rendu  les  Anglais  consérvate urs,  qu'ils  ne  comprennent  rien  h  l'op- 
positíon  telle  qu'on  la  conqoit  sur  le  continent.  11  y  a  mille  circon- 
stances  á  citer  de  Thistoire  de  la  libre  Angleterre  oü  le  parti  dit 
consenrateur  pai*  excellence  était  inspiré  par  des  idees  plus  libérales 
que  les  autres.  II  leur  arrivc  de  faire  des  révolutions  radicales  dans 
leors  lois;  mals  ees  révolutions  ne  sont  jamáis  le  produit  du  désor- 
dre  ou  de  l'engouement  d'un  jour,  elles  sont  toujours  le  fruit  d'une 
longue  et  patiente  préparation.  Plus  de  quarante  ans  de  discussion 
avaient  preparé  Tavénement  du  bilí  de  reforme  lorsqu'il  a  été  adopté 
en  1833;  il  en  a  été  de  méme  pour  Témancipation  des  catholiques, 
pour  la  reforme  des  lois  sur  le  paupérisme,  sur  les  corporations 
municipales,  sur  Tintroduction  des  bles  étrangers,  sur  La  liberté 
ducommerce,  sur  le  rappel  de  Tacte  de  navigation.  Si  les  chambres 
en  1862  laissaient  flottcr  les  renes  du  gouvernement  dans  les  mains 
de  lord  Palmerston,  l'esprit  public  ne  restait  pas  pour  cela  sans  ali- 
nent :  oulre  les  questions  religiQuses  que  nous  avons  mentionnées, 
ileut  encoré  a  s'occuper,  pendant  cette  méme  année,  de  Texposi- 
tíon  universelle  qui  se  tint  a  Kensington,  de  Tarmement  des  volon- 
toires  et  de  la  cruelle  détrcsse  oíi  la  cessation  des  arrivages  de  cotón 
viniplonger  les  habitans  industricux  dii  Lancashire. 

Oa  ne  saurait  diré  que  Texposition  universelle  de  1862  ait  été  un 

succés,  comparée  á  celle  de  185 !•  Comme  nombre  absolu  de  visi- 

teurs,  elle  recut  (>,  1 16,640  personnes,  soit  77,445  de  plus  qu'en 

Í85I;  mais,  pour  teñir  un  juste  compte  de  lasituation,  il  faut  d'a- 

bord  constaler  qu'en  186'2  le  nombre  des  jours  pendant  lesquelsl'ex- 

position  resta  ouverte  au  public  fut  plus  considerable  qu'en  1851, 

desorte  que  la  moyenne  quotidienne  des  entrées  fut  moindre  á  la 

seconde  exposition  qu'ála  premiare;  ensuite  les  elTorts  qui  avaient 

étéfaits  pour  attirer  le  public  étaient  plus  grands  en  1862.  En  1851, 

Tindustrie  seule  était  représentéc  aupalais  de  cristal  dellyde-Park; 

en  1862,  á  Texposition  industrielle. étaient  jointes  dans  ce  qu'on 

appelait  le  palais  de  Kensington  :  I"*  une  exposition  universelle  des 
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oeuvres  de  tous  les  artistes  vivans,  peíntres  et  sculpteurs;  2'  une 
expositioii  archéologique  qui  était  certainemeDt  un  des  graiids  at- 
traits  da  lieu;  3°  une  exposition  d'horticulture  qui  contenait  des 
merveilles  et  des  nouveauíés  sans  nombre.  Néanmoins  renlreprise 
ne  lit  pas  ses  frais,  tandis  que  l'exposition  de  1851  avait  non-seu- 
lement  couvert  les  siens,  mais  produit  un  boni  considerable,  et 
comme  pour  consacrer  la  supériorité  du  succés  de  I' une  sur  l'autre, 
tandis  que  roriginal  et  élégant  palais  de  cristal  a.  été  conservé  et 
transporté  k  Sydenham,  le  palais  de  brique  et  de  mortier  de  Ken- 
sington  a  dü  disparaitre  par  suite  d'un  vote  du  parletnent  et  des 
critiques  de  tout  genre  qu'avait  soiilevées  cette  sombre  et  massive 
architecture.  D'oü  víent  cette  décadence  réelle?  La  cause  n'en  se- 
rait-elle  pas  qu'une  grande  exposition  universelle  de  tous  les  pnn 
duits  des  arts  et  de  l'industrie  a  pu  réussir  une  fois,  deux  foís  peut- 
étre,  comme  elle  avait  en  eíTet  réussi  á  Londres  en  18ál  et  h  París 
en  1855,  mais  qii'on  devaitaussi  se  lasser  de  cette  eitraordinaire  ac- 
cumulation  de  choses  de  tous  les  geures  au  milieu  desquelles  I'espiit 
se  perd  et  se  fatigue,  et  qu'ensuile  des  intervallcs  de  quatre  et  de 
six  ans  ne  suíTisent  pas  pour  donner  aiix  produits  et  aux  procedes 
du  travail  le  temps  de  prendre  un  caractére  et  un  aspect  nouveanx 
qui  attirent  et  forcent  la  curiosité  mÉme  des  inléressés?  G'est  ce- 
pendant  une  chose  excellente  á  une  foule  de  poiots  de  vue  que  ees 
grandes  fétes  du  travail  et  de  l'industrie,  que  ees  glorieux  concours 
qui,  en  faisant  l'orgueil  et  la  joie  de  quelques-uns,  ne  laissent  á 
tous  que  des  vues  plus  intelligentes  et  plus  libérales,  que  des  sea- 
tímens  d' estime  et  de  respect  mutiiels.  Aussi  faut-il  trouver  moyeo  , 
de  les  conserver,  de  les  dúvelopper  méme,  s'il  est  possible.  N'y  par- 
viendrait-on  pas,  sí,  en  niaintenant  aux  expositions  leur  caractére 
d'universalité  Internationale,  on  les  répartissait  en  un  certain  nom- 
bre de  classes,  agriculture,  industries  textiles,  machines,  arts, 
niélallurgie,  etc.,  qui  tiendraient  chacuue  et  tour  á  tour  leurs  as- 
sises  dans  les  grandes  capitales  de  l'Europe?  Dans  le  sysléme  ac- 
luel,  ii  n'y  a  guére  que  París  et  Londres,  comme  les  faits  le  prou- 
vent,  qui  ¡(uissent  servir  de  tliéátre  á  ees  manifestations  :  c'est  trop 
peu  pour  le  but  méme  de  l'instiiution,  ce  n'est  pas  assez  pour  satis- 
fairc  á  la  condition  mnrale  que  l'on  doit  surtoul  rechercher,  et  qui 
est  de  rapproclier  les  hommes  et  les  intéréts. 

L'institution  des  volontaires,  qui  passérent  leur  premiére  revue  á 
Londres,  en  1862,  n'est  pas  née,  elle,  d'un  mouvement  de  sympathie; 
intemationale.  Le  courant  qui  l'apporta  provenait  de  sources  tout  á 
fait  diirérentes.  Les  manirestations  hostiles  de  Tesprit  public  en 
France,  la  nécessité  pour  le  goilvernement  anglats  d'envoyer  en  ce 
inoment  méme  et  de  main teñir  dans  rinde  pendant  plus  d'une  année 
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tontesles  troupes  disponibles,  afín  de  comprimer  Tinsurrection  des 
q-payes,  ce  qui  réduisait  á  moins  de  30,000  hommes  Tarmée 
chargée  de  garder  le  royaume-uni ;  les  demandes  de  centaines  de 
millions  que  formulait  le  ministére  sous  le  pretexte  de  fortifier  les 
cotes  et  qu'il  ne  pouvait  justifier  qu*en  faisant  croire  á  un  péril 
publíc,  enfin  les  discours  de  ropposition  tory  qui  ne  cessait,  par 
Torgane  de  sir  John  Pakington,  de  proclamer  la  patrie  en  danger.et 
de  réclamer  des  armemens  nouveaux  pour  résister  á  la  supériorité 
prétendue  des  armemens  de  la  marine  francjaise,  telles  sont  les  cir- 
constances  qui  poussérent  la  nation  á  se  mettre  spontanément  sur  la 
défeDsive  en  forraant  des  corps  de  volontaires.  Ce  fut  un  mouvement 
aussi  libre  et  aussi  sinctrc  qu'il  s*en  produisit  jamáis  diez  aucun 
peuple.  Le  gouvernement  lui-méme  n'y  prit  aucune  part  directe,  et 
jusqu  en  1863  il  n'y  est  guére  intervenu  que  pour  délivrer  des  fu- 
8ils,  afin  que  l'armement  soit  uniforme,  pour  fournir  des  munitions 
au  prix  de  revient  et  pour  préter  ses  généraux  et  sos  ofTiciers  dans  les 
occasions  oü  les  bataillons  de  volontaires  se  réunissent  en  grand 
nombre.  Du  reste  ils  se  sont  organisés  comme  ils  Tont  voulu,  ils 
s'administrent  comme  ils  Tentendent,  ils  se  recrutent  comme  il  leur 
convient,  ei  ils  réglcnt  leurs  prises  d'armes  et  leurs  exercices  comm^ 
il  lear  plait.  En  s'empruntant  les  uns  aux  autrcs  ce  que  chacun 
peut  avoir  inventé  de  bon,  ils  sont  aujourd'hui  parvenus  h  une 
»rte  d*organisation  passablement  uniforme,  mais  ils  conservent 
toujours  leur  liberté  propre.  En  matiére  de  recrutement,  ils  se  sont 
livrés  á  toutes  leurs  fantaisies  et  á  toutes  leurs  convenances.  A 
l/)ndres,  il  y  a  des  bataillons  composés  exclusivement  d'lxossais, 
d'autres  d'Irlandais;  pour  entrer  dans  ceux-ci,  il  faut  appartcnir 
alaclasse  des  hommes  de  loi,  dans  ceux-la  aux  administrations 
publiques;  les  méliers,  les  ouvriers  de  tel  ou  tel  corps  d'état,  les 
commis  et  apprentis  des  maisons  de  commorce  forment  aussi  des 
bataillons  k  part.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  chcfs,  qui,  dans 
heaucoup  de  cas  et  particuliérement  dans  les  bataillons  d'ouvriers, 
ODl  été  empruntés  a  la  plus  haute  aristocratie.  Dans  les  campa- 
gnes  et  dans  les  petites  villes,  c'est  de  toute  nécessité  la  circón- 
scription  territorialc  qui  sert  de  base  au  recrutement;  toutefois  c'est 
Sttrtout  dans  les  grandes  vílles  que  le  mouvement  a  pris  le  plus 
de  développement,  parmi  la  population  qui  lit  les  journaux,  qui 
s'occupe  plus  particuliérement  de  politique,  qui  s'intéresse  avec 
le  plus  d'ardeur  aux  événemens  du  jour.  Mais  il  n'y  eut  la  ni  défi, 
ni  menace,  ce  fut  uniquement  en  vue  de  la  défensive  que  los  vo- 
lontaires endossérent  Funiforme  et  prirent  le  fusil.  En  s'organisant, 
ils  ne  pensaient  pas  a  une  guerre  prochaine,  ils  croyaient  seule- 
fflent  de  bonne  foi  que  leur  pays  pouvait  avoir  un  jour  besoin  d'eux 
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pour  la  défeose  du  territoíre  national,  et  ils  imagínaieat  que  le' 
meilleur  moyen  d'éloigner  ce  jour,  c'était  de  se  montrer  prét  k 
TaiTronter.  Tout  cela  se  flt  sérieusement  et  sous  l'inspiraüon  que 
nous  venóos  d'indiquer.  La  seule  appareuce  de  leurs  uolformes 
sombres,  sévéres  et  simples,  qui  contrastent  si  vivement  avec  les 
habits  éclatans  de  I'armée,  sulTirait  presque  pour  iodiquer  que  ce 
ne  fut  pas  le  plaisir  de  jouer  au  soldat  qui  a  reuní  les  batailloDS 
de  volontaires.  On^en  trouverait  une  autre  et  meilleure  preuve 
peut-étre  daos  les  discours  qui  se  prononcérent  k  propos  de  leur 
formation,  car  en  Angleterre  ríen  ne  se  fait  sans  décfaalner  des 
torrens  d'éloquence.  Ces  discours  en  elTet ,  et  ceux  qui  se  tienoent 
encoré  dans  les  réunions  des  volontaires,  ne  prennent  que  rarement 
le  ton  empfaaüque  et  lea  airs  gloríeux  qui  pláiseot  tant  aux  rassem- 
blemens  d'hommes  armes.  Les  volontaires  ne  songent  qu'¿  la  défen- 
sive,  et  ta  défensive  est  de  sa  nature  calme  et  modeste. 

1832  fut  l'époque  de  la  grande  ferveur.  Le  nombre  des  volon- 
taires inscrits  s'éleva  cette  année-Iá  jusqu'au  chilTre  de  170,000 
hommes.  Depuia,  les  inquietudes  qui  avaient  donné  naissance  au 
mouvement  s'étant  calmees,  et  beaucoup  d'uniformes  s'étant  uses 
sans  avoir  été  renouvelés,  le  chiíTre  s'est  trouvé  réduit  d'une  vtng- 
taine  de  mille  hommes  environ.  Toutefois  il  ne  faut  pas  voLr  dans 
cette  réductton  un  signe  de  fatigue  et  de  décadence;  il  nous  semble 
au  contraire  que  l'institution ,  qui  flottait  encoré  quelque  peu  sur 
sea  bases,  a  pris  son  assiette  et  est  passée  définítivement  dans  les 
mceurs.  Le  volontaire  d'aujourd'hui  songe  bien  moins  qu'aupara- 
vant  á  un  avenir  de  combats  possibles ;  il  se  considere  seulement 
comme  faisant  partie  de  la  reserve  nationale,  et  puisqu'il  faut  qu'en 
Angleterre  ríen  ne  se  perde,  et  que,  pour  exister,  toute  cbose  a  be~ 
soio  de  se  rattacber  á  la  tradition,  les  volontaires  se  sont  substitoéa 
partout  á  ces  nombreuses  sociétés  d'archers  qui  couvraient  autre- 
fois  le  pays,  qui  avaient  été  pour  luí  une  source  de  puissance  mili- 
túre,  mais  que  l'invention  des  armes  á  fcu  avaient  réduits  á  n'étre 
plus  qu'une  brancbe  languissante  du  sport.  Les  volontaires  d'au- 
jourd'hui soDt  done  les  archers  gallois  du  xix'  stécle;  ils  revivent 
par  la  carabine  et  ils  cultivent  leur  adresse  avec  un  zéle  qui  ne  peut 
manquer  d'en  faire  avec  le  temps  les  piemiers  tireurs  du  monde. 
Des  tirs  k  la  cible  se  sont  fondés  dans  toutes  les  localités,  et  pen- 
dant  la  belle  salson  ils  sont  tres  fréquentés.  L'émulation  s'est 
mise  entre  les  bataillons,  entre  les  villages,  entre  les  provinces, 
entre  les  royaames,  entre  les  professions,  entre  toutes  les  classes 
de  la  société,  entre  les  lords  et  les  communes,  qui  se  dispateDt 
chaqué  aonée  un  nombre  incroyable  de  prix  instítués  avec  un  luxe 
de  combtnaisoaa  merveilleux.  Seulement,  pour  les  disputer,  U 


ÍTATS   EUROPÉKNS.  —   LA   GRAND£-BR£TAGNE.  AOS 

faat  appartenir  aux  volontaires,  porter  leur  uniforme  et  se  servir 
de  YEnfield-rifley  du  fusil  rayé  en  usage  dans  Tarmée.  Dans  les 
longs  joiirs  de  l'été,  aprés  Theure  des  aflaires,  l'étranger  esttout 
sarprís  de  rencontrer  dans  les  rúes  de  Londres  des  files  de  citoyens 
qui  se  rendent  aux  tirs,  revétus  de  leurs  uniformes,  armes  de  fusils 
de  munition,  et  la  giberne  bien  garnie  de  cartoucbes  á  bailes.  Une 
€hose  plus  curieuse  encoré,  ce  sont  les  revues  comme  celle  qui  fui 
passée  dans  Hyde-Park  á  la  fin  du  mois  de  mai  186A.  Ge  jour-lá^ 
une  trentaine  de  mille  hommes,  réguliérement  armes,  equipes  et  or- 
ganisés,  s'étaient  donné  rendez-vous  d'une  vingtaine  de  lieues  á  la 
ronde  dans  le  plus  beau  quartier  de  cette  immense  capitale,  qui 
oompte  prés  de  trois^millions  d'babitans,  et  oü  le  service  de  la  pó- 
lice est  faít,  avec  autant  d'exactitude  que  dans  aucune  autre  ville 
du  monde,  par  un  corps  de  (5  á  7,000  policemen  qui  habituellement 
ne  portent  pas  d* armes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  voya- 
geor  qui  entrait  dans  Londres  a  une  heure  assez  avancée  de  la  nuit 
rencoDtrait  des  bandes  de  volontaires  armes,  et  jusqu*á  des  canons» 
qoi  regagnaient  les  trains  de  nuit  par  lesquels  tout  ce  monde  et  tout 
cet  attirail  guerrier  allaient  étre  ramenés  á  leurs  domiciles  ordi- 
naires.  lis  défílaient  devant  les  paisibles  policemeriy  qui,  enveloppés 
dans  leurs  capotes,  ne  semblaient  pas  y  faire  plus  d'attention  qu'aux 
charrettes  des  paysans  qui  de  leur  cdté  se  rendaient  non  moins 
tnuiquiilement  aux  marches  avec  leui*s  fruits  et  leurs  légumes. 

En  Angleterre,  oú  on  a  le  droit  d'avoir  sous  sa  remise  des  piéces 
de  canon,  il  n'est  encoré  venu  á  l'esprit  de  personneque  l'institution 
des  volontaires  puisse  étre  une  cause  de  désordres,  et  l'année  1862 
illalt  justifier  cette  sécurité  en  soumettant  les  classes  ouvriéres  du 
Lancashire  á  Tune  des  plus  cruelles  épreuves  qu'elles  eussent  subies 
depuis  longtemps,  et  qu*elles  supportérent  néanmoins  sans  que  la 
paiz  publique  en  fút  troublée  ailleurs  que  sur  un  seul  poínt,  a  Sta- 
veley-Bridge.  L'exception  quelquefois  sert  a  confirmer  la  regle,  et 
d'ailleurs  Texception  signalée  ici  n'entraína  aucune  conséquence 
sérieuse.  La  détresse  fut  terrible  :  elle  s'attaqua  á  des  millions 
d*hommes  qui  devaient  la  ressentir  d'une  fa<;on  d'autant  plus  poi- 
gnante  que,  s'ils  étaient  victimes,  ils  n'avaient  absolument  rien  fait 
pour  mériter  leur  malheur.  C^était  la  guerre  civile  d'Amérique  qu'ils 
n'avaient  certes  pas  provoquée ,  et  oü  Us  ne  demandaient  á  leur 
gouveraement  que  d^observer  la  plus  stricte  neutralité,  qui  leur 
enlevait  la  matiére  premiére  de  leur  travail,  le  moyen  de  gagner 
honnétement  et  paisiblement  leur  pain,  celui  de  leurs  fenimes  et  de 
leurs  enfans.  En  1862,  les  approvisionnemens  de  cotón  des  fabrique» 
du  Lancashire  furent  réduits  des  trois  quarts  par  suite  du  blocus 
gigantesque  que  les  Ainéricains  du  nord  établirent  et  maintinreni 
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avec  une  rare  énergie  sur  toutes  les  cotes  des  états  de  la  confédé- 
ration  du  sud,  privant  ainsi  leurs  adversaires  non  pas  seulement 
des  ressources  de  tout  genre  qu'iis  auraient'  dú  demandér  au  de- 
hors,  mais  aussi  du  principal  moyen  d'échange  qu'iis  eussent  dans 
leurs  rapports  avec  l'étranger.  L'effet  de  ce  blocus  fut  aussi  puissant 
que  rapide ,  et  enseigna  une  fois  de  plus  que ,  dans  la  société  des 
natíons  aussi  bien  que  dans  une  société  considérée  isolément,  Texis- 
tence  d'un  monopole  est  toujours  t6t  ou  tard  la  cause  nécessaire  de 
grands  maux.  Le  commerce  étant  suspenda  de  fait  avec  les  quelques 
états  de  la  confédération  américaine  qui  possédaient  alors  virtuel- 
lement  le  monopole  de  la  production  du  cotón  mis  en  oeuvre  par 
r industrie  européenne  ou  consommé  par  les  populations  de  Tanden 
monde,  des  millions  d*bommes,  qui  naguére  vivaient  dans  Taisance, 
se  trouvérent  réduits  á  la  misére  et  á  la  mendicité.  Le  travail  et  par 
conséquent  les  salaires  furent  suspendus.  L'Angleterre  souíTrit  na- 
turellement  de  cette  crise  plus  qu'aucun  autre  pays  á  cause  méme 
du  développement  que  l'industrie  cotonniére  a  pris  chez  elle.  Des 
le  mois  d'avril,  le  nombre  des  personnes  que  le  malheur  des  temps 
obligeait  dans  le  Lancasbire  seulement  á  réclamer  les  secours  de  la 
cbarité  légale  était  de  50,000  plus  elevé  que  pendant  la  période 
correspondan  te  de  1861;  en  septembre,  le  nombre  total  des  per- 
sonnes secourues  était  de  1A9,612,  accusant  une  augmentation 
comparativo  de  107,558  individus  sur  la  période  correspondante  de 
Tannée  precedente.  Au  commencement  d'octobre,  le  méme  chiffre 
s'élevait  á  176,A83  individus,  et  á  la  fm  du  mois  á  191,300;  au 
1^'novembre,  il  était  de  224,712  centre  48,426  au  1"  novembre 
1861;  le  8  novembre,  le  nombre  allait  toujours  croissant :  237,748 
individus,  auxquels  il  fallait  ajouter  92,921  autres  personnes  secou- 
rues par  les  comités  locaux  créés  pour  la  circonstance.  Le  22  no- 
vembre, le  chiffre  des  personnes  secourues  légalement  par  Tadmi- 
nistration  des  pauvres  était  de  259,385,  et  par  les  comités  locaux 
de  172,010;  le  6  décembre,  les  chiffres  continuaient  á  monter, 
donnant  pour  la  premiére  catégorie  269,580  personnes,  et  pour 
la  seconde  193,197  individus,  ce  qui  formait  l'effrayant  total  de 
462,777  individus  assistés  dans  un  seul  comté.  La  misére  avait 
atteint  son  máximum  d'intensité;  depuis  lors,  elle  n'a  pas  cessé 
d*aller  en  décroissant,  ceux-ci  ayant  emigré,  ceux-lá  étant  entres 
dans  d'autres  industries,  et  surtout  Tapprovisionnement  du  cotón 
ayant  repris  son  mouvement  ascendant,  si  bien  qu'il  est  aujour- 
d'hui  revenu  presque  aux  deux  tiers  de  ce  qu'il  était  en  1861. 

Les  prix,  qui  ont  augmenté  en  proportion  de  la  rareté  de  la  mar- 
chandise,  ont  determiné  beaucoup  de  pays  qui  n'en  produisaient 
pas  ou  qui  n*en  produisaient  que  trés-peu  avant  la  guerre  d'Amé- 
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ríqae,  á  s'occuper  de  la  culture  du  cotón.  11  en  víent  aujourd'hui  un 
peu  de  partout :  des  Antilles,  de  TAniérique  céntrale,  des  Guyanes, 
du  Brésil,  du  Pérou,  du  Paraguay  et  de  la  République  Argentine, 
de  rÉgypte,  de  FAsie-Mineure,  de  la  Chine  et  surtout  de  Tlnde 
anglaise.  Ce  serait  un  tres  grand  bien  pour  le  monde  entier,  si  ce 
mouvement  pouvait  se  soutenir,  et  dút-on ,  pendant  quelques  an- 
nées,  continuer  á  payer  la  matiére  premiére  un  peu  plus  clier  qu'il 
Y  a  qnatre  ans,  il  y  aurait  sans  doute  avantage  á  ce  sacrifíce,  si  la 
culture  du  textile  se  pouvait  répandre  sur  tant  de  points  diíTérens 
du  globe.  Mais  si  la  paix  se  rétablissait  en  Amériquc  et  si  le  travail 
y  renaissait,  qu*adviendrait-il?  Avec  la  baisse  de  prix  qui  en  serait 
la  coDséquence  probable,  plusieurs  des  pays  qui  essaient  aujour- 
d'hui de  produire  du  cotón  seraient  peut-étre  obiigés  d*y  renoncer. 
C'est  un  cas  á  prévoir,  quoiqu  il  soit  cependant  bien  diflicile  d'es- 
timer  avec  (juelque  certitude  les  résultats  qui  sortiront  de  ees  cir- 
omstances  nouvelles,  et  de  croire  que  les  conditions  de  Texistence 
ci  de  Téconomie  des  états  cotonniers  de  Tancienne  confédération 
puissent  reprendre  sur  les  marches  la  situation  qu'iis  y  avaient  au- 
paravaot.  Eux-mémes  ils  auront  appris  par  une  dure  expérience, 
car  ils  ont  été  menacés  de  la  t'amine,  si  méme  ils  ne  Tont  pas  souf- 
ferte  réellement,  que  le  monopolc  qui  les  avait  enrichis  pendant 
qaelques  années  pouvait  étre  méme  pour  eux  une  cause  d'embarras 
el  de  dangers  sérieux.  Tontos  los  industries  et  toutes  les  cultures 
que  les  elTets  du  blocus  les  ont  forcés  d'introduire  chez  eux  ne  s'y 
soDt-elles  pas  acciimatées,  et  doit-on  imaginer  qu*elles  disparai- 
troDt  avec  le  retour  de  la  paix  ?  Ensuite  les  résultats  de  la  guerre, 
quels  qu'iis  soient,  n'auront-ils  aucune  influence  sur  les  conditions 
du  travail?  Tout  cela  est  tres  fort  á  présumer  et  combat  en  faveur 
de  ceux  qui  pensent  que  désormais  Tlnde  anglaise,  qui,  a  la  fm  du 
ffléde  dernier,  approvisionnait  presque  seulc  FEuropc  de  cotón,  a 
désormais  reconquis  une  place  importante  parmi  nos  fournisseurs. 
Les  moyens  de  transport  et  particuliérement  les  chcmins  de  fer  ont 
fésolu  cu  résoudront  Tobstacle  devant  lequel  Texportation  s'était 
arrétée.  Presque  toutes  lescontrées  de  ce  vaste  empire,  aussi  grand 
que  TEurope,  sont  propres  ¿i  la  culture  du  cotón,  l'intérieur  sur- 
tout, qui  produit  les  plus  bellos  qualités.  Or,  pour  transporter  le 
produit  du  lieu  d-'origine  au  port  d'embarquement  d*oü  on  Tache- 
mioaü  sur  l'Europe,  il  est  arrivé  pendant  tres  longtemps  qu'il  en 
coutait  plus  que  la  valeur  du  cotón  lui-méme,  deux,  trois  ou  quatre 
fois  autant,  selon  les  distances,  que  pour  Texpédier  par  mer  de 
Madras  ou  de  Bombay  sur  Liverpool,  sans  compter  que  peu  de 
coors  d*eau  indíens  sont  navigables,  et  que  pendant  une  moitié  de 
Tannée,  tant  que  soufllait  la  mousson  du  sud,  le  transport  á  dos 
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d'animaus  étaít  impossible  á  cause  des  pluies  quotidíennes  et  de 
l'état  des  routes.  C'était  la  navigation  du  Missisaipi  et  de  ses  afUuens, 
c'étaient  les  chemins  de  fer  des  États-Unis  et  non  pas  les  cotODs  de 
TAmérique  qui  avaient  chassé  les  cotons  de  l'Inde  des  marches  ea- 
ropéens;  ce  sont  les  chemins  de  fer  construits  depuis  1867  qui  les 
y  raméneront. 

Pour  remédíer  á  la  crise  cotonniére  dans  la  Grande-Bretagne,  le 
gouvernement  se  contenta  d'augmcnter  par  une  loi  le  nombre  des 
centimes  additionnels  que,  les  localités  ont  le  devoir  et  le  droit  de 
s'imposer  pour  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  dea  pauvres.  11 
íut  forcé,  malgré  une  résistance  assez  vive  de  sa  part,  d'accepter 
une  proposition  de  M.  Cobden  qui  autorisait  les  localités  á  voter 
le  maÍDtien  de  ees  centimes  extraordinaires  pour  plusieura  années, 
et  lors  méme  que  les  besoins  n'existeraient  plus ,  de  fa^on  k  en 
faire  un  fonds  d'amortíssement  et  de  remboursement  d'empniots 
á  contracter  pour  parer  aux  nécessités  pressantes  du  moment,  et  ce 
fut  tout  ou  k  peu  prés  tout.  Sur  le  continent,  une  pareille  conduite 
serait  pour  le  moins  taxée  d'indilTérence,  et  le  premier  mouve- 
ment  des  populations  aflligées  eüt  été  de  tendré  les  bras  vers  le 
gouvernement.  En  Angleterre,  il  n'en  fut  rien.  Lacharíté  légale  ou 
administratíve  y  est  organisée  parce  qu'il  est  impossible  qu'il  en  soit 
autrement,  mais  elle  y  est  de  propos  deliberé,  de  l'accord  de  tout 
le  monde,  réduite  aux  plus  faibles  proportions  oü  il  soitpossible  de 
la  parquer.  L'organisation  en  est  toute  lócale,  les  moyens  d'actioa 
qu'elle  posséde  sont  exclusivement  tires  dea  localités,  et  ils  n'ont 
pour  but  que  de  défrayer  la  liste  civile  de  la  misére  courante.  Par 
le  fait,  ses  dépenses  ordinaires  sont  réduites  au  minimum,  et  son 
état-major  administratif  se  compose  de  quelqiies  personnea  ápeíne. 
En  1847,  lorsque  la  famine  éclata  en  Irlande,  non-seulement  les 
souscriptions  parttculiéres  anglaises  montérent  k  un  chilTre  tres 
elevé,  mais  de  plus  le  ptiblic  applaudit  aussi  au^  eflbrts  du  goa- 
vemement,  qui  dépensa  plus  de  200  millions  pour  venir  au  se- 
cours  des  Irlandais,  car,  faute  d'autres  moyens  d'organisation  dans 
ce  malheureux  pays,  il  dat  s'ingéníer  pour  nourrir  lui-méme  les 
populations  afTamées;  mais  quand  il  s'agit  de  soulTrances  anglaises, 
í'Anglaía  veut  les  secourir  lui-méme  et  en  payant  de  sa  personne. 
Dans  les  années  ordinaires,  le  budget  de  la  charité,  administré  par 
lea  citoyens  eux-mémes,  est  plus  considerable  que  dans  aucua 
autre  pays  du  monde,  et  dans  les  circonstances  extraordinaires  il 
s'éléve  avec  le  niveau  des  souflrances.  Bien  que  le  compte  n'en  ait 
jamáis  été  ofTiciellement  établi,  nous  savons  qu'on  estime  k  3  mil- 
lions de  livres  sterling  (76  millions  de  francs)  les  sommes  qui  ont 
été  recueillies  par  voie  de  souscriptions  publiques  pour  venir  au 
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secours  des  seuls  ouvriers  frappés  par  la  disette  du  cotón.  Daos 
cette  cruelle  extrémité  toutes  les  classes  firent  leur  devoir,  mais 
surtout  les  classes  supérieures.  Dans  une  reunión  de  raristocratie 
du  Lancashire,  il  fut  souscrit  en  une  seule  séance  plus  de  3  mil- 
lions  de  francs;  le  comte  Derby,  qui  est  lui-méme  un  des  grands 
propriétaires  du  comté,  y  contribua  pour  5,000  livres  sterling,  en 
sus  de  quelques  autres  milliers  de  livres  qu  il  avait  déjá  verses  dans 
les  caisses  des  comités  de  Londres.  Beaucoup  de  manufacturiers 
continuérent  pendant  longtemps  á  entretenir  le  travail  par  puré 
sympathie  pour  leurs  ouvriers;  d'autres,  n'ayant  pas  d'ouvrage  á 
leur  donner,  les  nourrirent;  d' autres  encoré  leur  offraient  dans  les 
usines  inoccupées  le  couvert,  la  luniiére,  le  feu ;  des  propriétaires 
comme  lord  Vemon  entreprirent  de  subvenir  tout  seuls  aux  besoins 
des  familles  qui  vivaient  sur  leurs  terres.  Ktant  en  voyage  sur  le 
continent,  il  apprit  qu'un  village  dépendant  de  ses  propriétés  s'é- 
tait  adressé  a  un  comité  de  secours  et  en  avait  obtenu  une  somme 
assez  considerable;  il  écrivit  aussitót  pour  deniander  qu'on  renvoyát 
lesfonds  qu'il  rempla^ait  de  sa  bourse,  regardant,  disait-il,  comme 
une  honte  pour  lui  que  ses  tcnanciers  fussent  secourus  par  d'autres 
que  par  lui-méme,  et  il  se  bata  de  rentrer  en  Angleterre  pour  pas- 
aer  la  crise  avec  eux  et  au  milicu  d'eux.  «  Aussi  longtemps  que 
Dous  aurons  des  ressources,  disait  lord  Stanley,  c'est  á  nous,  pro- 
priétaires du  Lancashirc,  qu*il  appartient,  non  pas  de  faire  Tau- 
m5ne,  mais  de  combattre  le  íléau  avec  les  fils  de  ceux  qui  ont  vécu 
avec  nos  peres  et  les  ont  aidés  á  faire  leur  fortune.  »  En  parlant 
¿nsi,  lord  Stanley  n'était  que  l'écho  des  sentimens  de  tous.  II  y 
€ui  un  moment  en  décembre  oii  dans  le  Lancashire  sculement  sié- 
geaient  cent  quatre-vingt-deux  comités,  formes  spontanément  dans 
leslocalités  souíTrantes  et  tenant  pour  la  plupart  des  séances  quoti- 
iennes.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la  multitude  qui  recevait 
tant  de  bonnes  paroles  et  tant  de  témoignages  de  la  sympathie 
cffeciive  des  classes  supérieures  se  soit  montrée  digne  par  son  at- 
titude  des  soins  que  Ton  prenait  d'elle.  Malgré  la  constitution  aris- 
tocratiquc  de  la  sociéié  anglaisc,  il  n'est  pas  de  pays  oii  les  diverses 
dasses  soient  plus  sérieusement  unies  entre  elles. 

Sauf  ce  cruel  épisode,  Tannée  18(52  fut,  a  tout  prendre,  une  an- 
née  heureuse  pour  TAiigleterre.  Malgré  les  rémissions  de  taxes  qui 
a^'aient  été  consenties  Tannée  precedente,  lors  du  vote  du  budget 
de  cet  exercice,  malgré  le  tort  que  fit  aux  recettes  la  guerre  amé- 
ricaine,  malgré  la  diminution  que  cette  circonstance  fit  peser 
sur  le  commerce  en  general  et  sur  celui  des  cotons,  qui  était  jus- 
^e-lá  la  branche  la  plus  considerable  de  l'importation,  le  bud- 
get, qui  avait  commencé  par  faire  craindre  un  déficit  (plus  de 
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80  millions  de  francs  pour  les  six  premiers  inois  de  l'année),  se  li- 
quida i  la  fin  avec  un  léger  excédant  de  recettes.  Depuis  bieotót 
vingt  ans,  l'Angleterre  a  abolí  cliez  elle  un  nombre  iafiní  d'impóts, 
et  elle  a  réduit  presque  tous  les  aulres  dans  des  proporlions  im- 
portantes, pour  y  substituer  un  seul  impót,  Y  income  -  tax ,  et  ce- 
pendant  elle  n'a  pas  cessé  de  voir  augmenter  ses  revenus ,  et  tout 
en  élevant  ses  dépenses  ordioaires  d'environ  30  pour  100,  elle  a  pu 
consacrer  quelques  excédans  de^recettes  k  la  diminution  de  la  dette 
publique.  Les  recettes  du  trésor  dépassérent  en  1862  le  chiffre  de 
70  millions  de  livres  sterling,  presque  1  rallliard  800  millions  de 
francs.  De  méme,  et  malgré  la  crlse  américaine,  le  commerce  avec 
i'étranger  produísit  dans  son  ensemble,  importations  et  exporta- 
tions  réunies,  un  total  supérieur  á  celui  de  l'année  precedente. 
Cela  s'expUque  principalemeut  par  le  développement  extraordinajre 
que  prirent  tout  d'un  coup,  et  par  suite  du  traite  de  commerce  avec 
la  France,  les  relations  entre  les  deux  pays.  Tous  deux  y  ont  ga- 
gné.  La  France,  qui  n'arrivait  auparavant  qu'en  troisiííme  ou  qua- 
triéme  rang  comme  importance  de  ses  aíTaires  avec  le  royaume-uni 
et  ses  dépendances,  est  passée  anjourd'hui  au  premier  rang,  et  le 
chilTre  des  transactions  entre  les  deux  pays  dépasse  maintenant  ce- 
lui des  aíTaires  que  dans  les  plus  lieureuses  années  l'Angleterre  fai- 
saít  avec  les  États-Unis.  Les  relations  de  la  Grande-Bretagnc  avec 
rinde  anglaise  ont  fait  aussi  de  grands  progrés,  et  les  finances  in- 
diennes  se  sont  améliorées  de  leur  cóté  avec  une  rapidité  si  raer- 
veilleuse,  que  l'on  a  vu  enfin  se  clore  la  serie  ininterrompue  de» 
déficits  annuels  qui  marquaient  le  r^gne  de  I'honorable  compagnie, 
et  que  moÍ»s  de  cinq  ans  aprés  la  rcdoutable  iosurrection  des 
cipayes  le  budget  se  soldait  avec  des  excédans,  bien  qu'on  entrctlat 
dans  l'lnde  une  armée  de  80,000  soldats  européens,  au  licu  des 
30.000  liommes  qui  étaient  autrefois  a  la  cbarge  de  la  compagnie. 
i*üur  compléter  le  tablean  des  événemens  intérieurs  qui  occupé- 
rent  l'attention  publique  en  Angleterre,  il  faut  encoré  citer  le  ma- 
ríage  de  la  princesse  Alice,  seconde  filie  de  la  reine  Victoria,  avec  le 
prince  Louis  de  Hesse-Darmstadt.  11  faut  mentionner  la  niort  du 
comte  Canning,  décédé  á  Londres,  quelqucs  mois  aprés  son  retour 
de  rinde,  des  suites  des  fatigues  qu'il  avait  endurées  pendant  sob 
orageuse  vice-royauté,  et  aussi,  disent  ceux  qui  l'approcbaient,  du 
chagrín  que  luí  avait  causé  la  mort  de  sa  femme,  une  personne  qui 
était  tout  particuliérement  aimée  de  la  reine  Victoria,  et  qui  jouissait 
personnellemeot  de  la  plus  baute  considération  dans  la  société  an- 
glaise. Succédant  au  raarquis  de  Dalbousie,  lord  Canning  était  ar- 
rivé  á  Calcutta  juste  á  tenips  pour  voír  éclater  cette  terrible  iosur- 
rection qui  surprit  les  Anglais  coaune  un  coup  de  foudre.  Le  calme. 
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le  sang-froid,  F imperturbable  sérénité  d'áme  déployée  par  lord 
Canning  au  milieu  de  ees  passions  furieuses,  aussi  bien  des  Euro- 
péens  que  des  Indiens,  sont  au~dessus  de  tout  éloge.  U  sut  étre 
ferme  sans  dureté.  Pensant  au  gouvernement  qu'il  aurait  á  rétablir, 
il  ne  voulait  pas  que  les  Indiens  conservassent  de  ce  qui  se  serait 
passé  le  soup<^on  d*une  haiiie  éternelle  de  la  part  des  Anglais.  Les 
ménagemens que,  par  politique  etparhumauité,  il  mit  dans  sacón- 
duite  á  Tégard  des  insurges  irritaient  tous  ceux  qui  perdaient  leurs 
femmes,  leurs  enfans,  leurs  sa»urs  dans  la  tourmente,  et  la  popula- 
nte du  vice-roi  en  fut  pendan t  quelque  temps  atteinte.  Par  colere 
et  par  dérision,  il  fut  alors  baptisé  d'un  nom  qui  restera  aprés  tout, 
etméme  malgré  Téclat  de  ses  talens  politiques,  son  plus  beau  titre 
de  gloire  :  lord  Clemennj  Canning ^  Glémence  Canning.  Sa  conduite 
aprés  Torage  fut  ce  qu'elle  avait  été  pendant  la  tempéte.  Son  libé- 
ndisme  et  sa  modération  ne  se  démeniirent  pas  lorsqu'il  fallut  re- 
consütuer  le  gouvernement  sur  de  nouvcUes  bajaes  et  faire  passer 
cet  immense  empire,  avec  ses  150  millions  de  sujets,  des  mains 
défa'dlantes  de  la  compagnie  a  cellcs  de  la  royante.  A  lui  plus  qu  á 
personne  on  doit  les  mesures  intelligentes  qui  semblent  devoir  ré- 
parer  si  vite  les  malheurs  de  Tinsurrection  et  Torganisation  libé- 
rale qui  a  appelé  les  Indiens  dans  les  conseils  des  présidences,  qui 
a  dooné  au\  indigénes  une  part  plus  grande  dans  le  gouvernement 
de  leur  pays.  II  fut  ensevcli  dans  Tabbaye  de  Westminster,  auprés 
de  son  ¡Ilustre  pí?re.  Aucun  enfant  n'étant  issu  de  son  mariage,  la 
descendance  de  George  Canning  est  aujourd'hui  représentée  par  la 
marquise  de  Clanricarde  et  par  ses  enfans. 

Quels  ont  été  les  rapports  politiques  de  TAngleterre  avec  Tétran- 
ger  pendant  l'année  1S62?  lis  furent  simples  et  fáciles.  Aprés  Ta- 
Taotage  remporté  par  le  cabinet  dans  TalTaire  du  Trenty  il  n'était 
pas  probable  qu*il  pút  survenir  de  sitót  quelque  difliculté  dans  tes 
relations  entre  TAmérique  et  TAngleterre  qui,  satisfaite  de  son  suc- 
cés,  proclamait  par  tous  ses  órganos  ofTiciels  et  par  toutes  les  voix 
de  la  publicité  qu  elle  entendait  rester  neutro  entre  le  nord  et  le 
sud.  De  leur  cdté,  les  Américains  montrérent  par  un  acte  important 
qu'iis  tenaient  a  bien  vivre  avec  TAngleterre  :  aprés  tant  d*années 
de  discussions  et  de  refus  sur  ce  point,  les  États-Unis  signerent 
enfio  un  traite  qui  reconnaissait  le  droit  de  visite  reciproque  des 
navires  dans  les  parages  de  la  cote  d'Afrique  oü  s'est  maintenue  la 
traite  des  noirs.  Cet  odieux  trafic  avait  encoré  pour  instrumens  des 
bácimens  armes  á  New- York  et  a  Boston,  sur  T industrie  et  la  desti- 
nation  desquels  les  autorités  fedérales  ou  locales  fermaient  les  yeux, 
et  qui,  gráce  aux  immunités  de  leur  pavillon,  échappaient  a  la  sur- 
veillance  des  croiseurs.  lis  élaient  les  principaux  pourvoyeurs  du 
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Brésil,  de  Cuba  surtout,  oü  ils  se  défaisaíent  avec  grand  profít  de 
leurs  cargaisons  humaines.  Quant  aux  États-Unis,  oá  la  traite  est 
abolie  de  fait  depuis  plus  de  trente  ana  et  condamnée  en  droit  par 
tes  peines  les  plus  sévéres,  ils  en  respectaient  le  teiritoire,  ache- 
tant  par  ce  respect  l'espéce  d'impunité  qui  protégeait  leur  crimi- 
□elle  industrie.  La  signature  de  ce  traite  causa  une  tres  glande  sa- 
tisfaction  en  Angleterre,  oíi  toutes  tes  classes  de  ta  poputaüoQ 
prennent  t'iutérét  le  plus  vif  et  le  plus  sincere  &  la  répression  de  la 
traite.  Cefutaussíen  1S62  quel'Angleterre  signa  avec  la  Belgiqueun 
traite  de  commerce  fondé  sur  tes  mémes  bases  que  celui  qui  avait 
été  conclu  t'année  precedente  avec  la  France,  et  qui,  en  mettaat 
t'hairnionie  dans  ta  politique  commerciale  des  troís  états,  a  liai  par 
tourner  k  I'avantage  de  chacun  d'eux. 

Le  niois  de  septembre  vil  la  publlcation  d'une  dépéche  du  comte 
Russell  sur  ta  question  du  Slesvig-Holstein  qui  produísit  une  grande 
írritation  á  Copenhague,  et  par  contre  un  grand  contentement  dans 
les  cours  allemandes.  Depuis  qu'it  était  ministre  des  afíaires  étran- 
géres,  c' était  la  pretniére  füis  que  le  comte  Russell  se  mélait  active- 
ment  k  cette  épineuse  question,  et  il  le  faisail  en  termes  qui  équi- 
valíúent  prcsque  k  une  condamnation  des  prétentions  danoíses.  Le 
monde  diplomalique  s'émut  de  cette  manifestation  d' opinión,  á 
taquelle  il  ne  s'attendait  pas,  et  comme  la  dépéclie  parut  au  mo- 
ment  oü  le  comte  Russell  accompagnait  la  reine  dans  le  voyage 
qu'elle  fit  en  Allemagne,  on  ne  manqua  pas  de  diré  que  le  ministre 
s'était  laissé  endoctriner  par  les  princes  atlemands,  et  qu'avec  cette 
témérité  qui  ne  doute  de  ríen  et  que  son  ami  le  chanoiiie  de  saiat- 
Paut,  Sydney  Smlth,  tui  a  si  spirituellement  reprochée,  il  s'était 
liité  d'agir  sans  prendre  la  peine  d'entendre  t'autre  partie.  Depuis, 
le  comte  Russell,  répondant  k  cette  hypothése,  a  affirmé  que  ta  dé- 
pfiche  était  écrite  avant  qu'il  ne  füt  parti  d' Angleterre  pour  le  COD- 
tinent.  Le  fait  est  sans  doute  vrai,  mais  il  n' explique  pas  une  autre 
hypottiíise,  qui  a  été  égatement  mise  en  avant,  et  qui  donne  lieu  de 
croire  qu'en  agissant  comme  il  t'a  fait ,  le  comte  Russell  subissút 
t'influence  de  la  reine,  dont  les  sentimens  ont  toujours,  dans  cette 
question,  penché  tres  vivement  du  cóté  de  l'AIlemagne,  soÍt  qu'elte 
ftkt  inspirée  par  te  souvenir  du  prince  Albert,  par  les  intéréts  de  ses 
filies,  manees  k  des  princes  atlemands,  ou  plus  simplement  encoré 
par  les  traditions  de  son  origine,  qui  est  tout  atlemande,  si  bien 
que  dans  l'intimité  de  la  familte  royale  d'Angteterre,  t'atlemand  est 
parlé  presque  plus  souvent  que  Tangíais. 

Ctiose  bizarre!  I'un  des  traits  les  plus  distinctirs  du  caractére  et 
de  l'esprit  du  comte  Russell,  c'est  de  se  lancer  dans  ta  plupart  des 
^uestions  &  Taventure,  sans  avoir  pris  le  temps  de  peser  le  pour  et 
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le  contre  de  Topinion  qu'il  commence  par  soutenir  avec  Ténergie 
d*un  homme  qui  parait  avoir  hrfilé  ses  vaisseaux,  et  ccpendant  peu 
de  resultáis  sont  sortis  de  sa  politique  tranchante  et  si  ferme  d'ap- 
parence  au  debut.  L'annéo  1862  en  fournit  un  exemple  notoire.  Le 
discours  de  la  couronne  á  Tonverture  du  parlcment  annon^aít  que 
FAngleterre,  d*accord  avec  la  France  et  TÉspagne,  avait  signé  une 
convention  pour  obtcnir  du  Mexique  des  réparations  qui  avaient 
été  refusées  jusque-lá.  En  vertu  de  cette  convention,  un  millier 
de  soldats  de  marine  et  de  niatelots  anglais  avaient  été  débar- 
qués  en  méme  temps  que  des  corps  espagnols  et  francjais  pour 
occuper  Vera-Cruz  et  d'autres  points  du  littoral,  oü  les  droits  de 
douane  saisis  par  les  alliés   devaient  servir  au  remboursement 
des  indemnités  réclamées  pour  les  griefs  passés  et  des  frais  de 
Texpédition.  Toutefois,  lorsque  la  conduite  si  extraordinaire  du 
general  espagnol  et  le  reinharquement  de  ses  troupes  niontrérent 
les  proportions  que   pouvait   prendre   Texpédition   et  les  ques- 
úons  qu'il  fallait  oser  aborder,  les  Anglais  s'empressérent  de  se 
déclarer  déliés  et  de  suivre  Texemple  des  Espagnols.  On  ne  sau- 
rait  prétendre  qu'en  agissant  ainsi  TAngleterre  ait  manqué  á  la 
lettre  des  engagemens  qu'elle  avait  souscrits;  mais  ce  que  Ton  peut 
diré,  c'est  que  Texécution  fut  aussi  jndaíque  qu'il  est  possible  de 
rimaginer.  A  qui  l'Angleterre  pourra-t-elle  persuader  qu'en  signant 
la  convention  elle  ne  se  doutait  pas,  aprés  les  dix  ou  quinze  ans  de 
Dégociations  qui  Tavaicnt  préparée,  des  conséquences  nécessaires 
qu'elle  allait  produire,et  que  la  plus  inevitable  de  ees  conséquences 
devait  étre  le  renversenient  du  goiivernement  de  Juárez?  Une  puis- 
sance  de  quíitri»?me  ordre,  entrainée  malgré  elle  dans  Torbitc  de 
quelqne  voisin  redoutable,  poiirrait  étre  á  la  rigueur  admise  h  teñir 
ce  langage  et  a  profiter  de  la  premiére  occasion  pour  se  retirer, 
sansdiscrédit  pour  elle,  d'une  entreprise  qui  lui  anrait  été  imposée; 
mais  cela  ne  peut  se  soutfMur  de  l'Angleterre,  de  la  puissance  la 
plus  directement  intéressée  au  point  de  vue  politique  comme  au 
point  de  vue  financier  dans  les  resultáis  que  Talliance  poursuivait. 
Qoe  serait-il  arrivé,  si  la  France  eüt  agi  comme  l'AngleteiTe  et 
comme  TEspagne?  L'Angleterre  dira-t-elle  qu'elle  savait  bien  que 
le  gouvernement  de  Tempereur  ne  pourrait  pas  se  résigner  a  une 
pareille  honte,  qu'elle  comptait  sur  les  intrépides  soldats  du  gene- 
ral de  Lorencez  pour  maintenir  l'honneur  des  drapeaux  de  l'alliance, 
en  attendant  que  des  renforts  suffisans  pussent  arriver  des  ports 
fran(jais?  C'était  peut-(*»tre  assez  bien  calculer  dans  le  sens  d'une 
politique  étroite  et  égoTste;  mais  á  coup  sur  ce  n'est  pas  la  polititjue 
tfune  grande  puissanc<»  que  d'entrer  dans  une  pareille  entreprise 
pour  laisser  ses  alliés  dans  le  piége  quand  les  circonstances  de- 
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vienneDt  difliciles,  et  ce  n'est  pas  non  plus  faíre  preuve  de  digoité 
que  de  venir  réclamer  ensuite  les  bénéfíces  des  conventions  dont 
oa  ne  supporte  plus  les  cbarges,  et  de  consentir  h  recevuir,  comme 
l'Angleterre  la  re<;oit  encoré,  une  part  des  droits  de  douane  per^us 
80US  la  protection  des  baionnettes  fran^aises  et  des  alliés  qu'on  a 
abandonnés  au  jour  du  combat. 

Dans  une  autre  affaire ,  l'Angleterre  montra  pendant  cette  méme 
année  1862  qu'elle  ne  se  fait  pas  faute  d'agir  sans  le  concours  de 
la  France;  mais  cette  fois  il  seratt  difTicile  de  prétendre  qu'elle  ne 
fút  pas  dans  la  limite  de  son  droit  et  ne  suivlt  pas  une  bonae  ligue 
politique.  Nous  voulons  parler  de  la  conduite  qu'elle  tint  lors  de  la 
révolution  qui,  au  mois  d'octobre  1862,  renversa  le  roi  Othou  de 
son  trdne  et  laíssa  vacante  la  couronne  de  Gréce.  Le  candidat  qui 
fut  annoncé  le  premier  pour  remplir  ce  poste  dilRcile  fut  le  duc  de 
Leuchtenberg,  petit-fils  par  son  pére  du  prince  Eugéue  de  Bean- 
hamais,  et  par  sa  mere  de  l'empereur  Nicolás  de  flussie.  11  est 
naturel  que  l'Angleterre  ait  vu  cette  candidature  avec  déplaisir, 
et  qu'elle  ait  entrepris  de  la  faire  écbouer  par  tous  les  moyeus. 
A  ses  yeux,  le  duc  de  Leuchtenberg  était  le  protege  d'une  entente 
Eranco-russe ,  et  de  sa  part  ce  soup^on  D'était  pas  ridicule,  sí  I'od 
se  rappelle  les  écarts  de  la  politique  fran9aise  en  18&6  aprés  le 
congrés  de  París,  les  coquetteries  du  gouvemement  franjáis  avec  la 
cour  de  Russie,  l'ambassade  de  M.  de  Morny  k  Saint-Pétersbourg, 
l'action  cherchée  par  la  diplomatie  fran^aise  dans  toute  la  vallée 
du  Danube,  et  particuliérement  rafTaire  des  principautés  unies  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  oii  le  cablnet  des  TuUeries  n'av^t  pas 
craint  de  se  séparer  ouvertement  de  son  alliée  de  1854  et  de  1855. 
Toutes  ees  circonstanccs,  qui  sont  les  véritables  causes  et  le  poiat 
de  départ  du  refroidissement  de  l'alliance  anglo-frant^aise,  avaient 
tres  vivement  blessé  l'Angleterre,  et,  survenant  en  méme  temps  que 
tous  les  projets  de  remaniemens  de  la  carie  qui  défrayérent  alors  la 
curiosité  genérale,  elles  lui  avaient  inspiré  le  soupg.on  qu'il  pouvail 
bien  se  tramer  entre  la  Russie  et  la  France  quelques  projets  dont  le 
but  serait  une  reconslitution  de  territoires  aux  dépens  de  cet  em- 
pire  ottoman  que  les  politiques  de  toutes  les  écoles  en  Angleterre 
veulent  maintenir,  coOte  que  coüte,  comme  une  condition  de  l'équi- 
libre  européen.  La  candidature  du  duc  de  Leucblenberg  fut  done 
prise  á  Londres  comme  un  symptóme  de  cette  entente,  comme¡le 
pronostic  d'une  situation  mena^ante,  et  l'on  résolut  de  la  combattre. 
Ce  o'était  pas  cbose  tres  difBcile,  vu  le  peu  de  chances  de  réussita 
qu'avait  cette  candidature  et  les  moyens  que  l'Angleterre  pouvüt 
lui  opposer.  Oo  se  fait  souvent  une  idee  tres  exagérée  de  rinfluence 
qu'exerce  la  Russie  sur  les  Grecs  d'Orieut  en  géuéral,  et  sur  lea 
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Grecs  du  nouveau  royaume  en  particulier.  II  y  a  lá,  il  est  vrai,  si- 

nilitude  de  religión,  et  c'est  un  avantage  considerable  pour  la  Rus- 

sie;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  puisse  étre  une  raison  suíTi- 

sante  poui'  que  les  Grecs  désirent  voir  tomber  Constantinople  aux 

mains  des  Russes.  Les  Russes  dans  Sainte-Sophie  ne  seraient  á 

leurs  yeux  que  les  usurpateurs  d'un  empire  sur  lequel  lis  s'attri- 

bueni  á  eux-mémes,  et  non  sans  raison,  de  bien  autres  droits  qu*aux 

Slaves;  de  plus  les  avances  que  le  gouvernement  russe  leur  a  faites 

pour  essayer  d'établir  son  crédit  au  milieu  d'eux,  la  faculté  de  ré- 

áderet  de  voyager  dans  son  empire  qu'il  leur  a  accordée  plus  libé- 

ndement  qu'aux  autres  étrangers,  leur  permettent  de  savoir  ce  que 

vaut  le  gouvernement  des  tsars,  et  ils  en  ont  horreur  autant  qu'au- 

cun  peuple  civilisé  de  TOccident.  Ils  n'en  veulent  pour  eux-mémes 

iaucun  prix ;  mais  comme  les  Russes  sont  les  ennemis  du  Ture,  qui 

est  leur  ennemi  naturel,  ils  sont  toujours  en  fermentation,  ils  se 

tiennent  toujours  préts  á  tenter  quelque  aventure,  lorsque  la  poli- 

tique  russe  tente  elle-méme  quelque  chose  centre  les  Ottomans.  Ils 

agiraient  tout  aussi  bien  d'accord  avec  n'importe  quelle  autre  puis- 

sance,  s'il  en  était  une  qui  voulut  la  ruine  du  Ture  et  convoitát  son 

empire,  comme  le  font  les  Russes.  C'est  une  haine  commune  qui  fait 

des  Grecs  les  alliés  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  mais  ce  n'est 

Qollement  le  désir  de  passer  sous  les  loís  du  tsar.  D'ailleurs  la  gueiTe 

de  Crímée  a  prodigieusement  aíTaibli  le  prestige  de  la  Russie  dans 

tout  VOrient,  et  en  1862  elle  n'avait  pas  encoré  pour  le  relever  les 

deplorables  succés  que  le  défaut  d'entente  positive  entre  la  Franco 

et  l'Angleterre  allait  lui  permettre  de  remporter  en  1803  sur  les 

malheureux  Polonais.  L'appui  incertain  de  la  Franco  ne  devait  pas 

^trenon  plus  d'un  tres  grand  secours  pour  la  candidature  du  duc 

de Leuchtenberg.  La  Franco,  il  faut  bien  en  convenir,  est  encoré 

infiniment  moins  populaire  que  la  Russie  parmi  les  Grecs.  Depuis 

Xavarin,  c*est-á-dire  depuis  1827,  nous  ne  leur  avons  rendu  que 

des  Services,  et  cela  sous  Tinfluence  des  sentimens  les  plus  géné- 

reux;  mais  nous  sommes  beaucoup  trop  portes  á  oublier  que  pen- 

dant  les  sept  siécles  qui  ont  precede  celui-ci,  les  Grecs  de  Téglise 

d'Orient  ne  nous  ont  connus  que  par  notre  indiíTérence  pour  leurs 

maux  ou  par  les  maux  que  nous  leur  avons  causes.  A  partir  de  Go- 

defroy  de  Rouillon,  les  croisés,  qui  portaient  notre nom  dans  TOrient, 

les  ont  insultes,  ont  occupé  leur  empire,  se  sont  taillés  des  princi- 

pautés  dans  leurs  provinces ,  les  ont  gouvernés  avec  un  mépris  et 

une  dureté  qui  ne  le  cédaient  en  rien  á  la  dureté  et  íi  la  hauteur 

des  infideles,  et  lorsque  les  Tures  se  furent  établis  a  Constantinople, 

te  premier  allié  de  ees  derniers  fut  le  roi  de  Franco.  Et  que  Ton  ne 

croie  pas  que  le  titre  de  protectcur  des  chrétiens  d'Orient,  qui  lui 
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était  reconou  par  la  Porte,  puisse  étre  invoipé  comme  une  répara- 
tioa  du  passé,  car  cela  voulait  diré  protecteur  des  chréttens  catho- 
liques,  qui,  dans  leurs  difTérenda  éterneis  avec  les  Grecs,  se  'recia- 
maient  toujours  de  notre  inDuence  coiitre  leurs  rivaux.  Quarante 
ans  de  généreuse  conduíte  ne  peuvent  pas  avoír  encoré  eOacé  ees 
souvenírs  séculaires,  éntretenos  avec  ardeur  par  un  clergé  ianatíque 
au  milieu  d'une  population  pour  qui  la  religión  est  encoré  la  natio- 
nalité  tout  entiére.  Ge  n'est  pas  une  nüson  toutefois  pour  nous  dé- 
courager,  seulement  U'  est^des  illusions  que  nous  aurions  tort  de 
nous  faire. 

L'Angleterre,  elle,  n'a  poíntcepasséáracheter.Ellen'inspireaux 
Grecs  ni  amour  ni  antipathie  prononcée,  mais  daos  la  circonstance 
présente  elle  disposait  d'un  app&t  qui  devait  la  rendre  mattresse  de 
la  sítuatjon.  Get  appát,  c'étaient  les  lles-lontennes,  qu'elle  n'avait 
elle-méme  aucun  désir  de  garder  sous  sa  loi,  et  qu'elle  pouvait  ré~ 
unir  au  royaume  de  Gréce,  qui  désirait  passionnément  cette  an- 
nexion.  Le  marché  se  fit,  et  les  trois  puissances  protectrices  ayant 
adopté  en  príncipe  que,  par  suite  de  la  vacance  du  tr6ne,  il  appar- 
tenaít  aux  Grecs  de  choisir  cux-mémes  leur  souverain,  on  vít  la 
presque  unanimité  des  suíTrages  se  porter  sur  le  second  fíls  de  la 
reine  Victoria,  le  pnnce  Alfred.  En  droit,  cette  élection  était  aulle, 
car  elle  était  contraire  aux  conventions  arrétées  entre  les  puissances 
protectrices,  qui  avaient  exclu  de  la  candidature  les  prínces  appar- 
tenant  k  leurs  familles  souvenúnes  jusqu'á  un  certain  degré  de  pá- 
rente; mais  c' était  une  victoire  éclatante  pour  TAngleterre  et  une 
défaite  irremediable  pour  le  parti,  quel  qu'il  fút,  qui  soutenait  le 
duc  de  Leuchtenberg.  Le  gouvernement  anglais,  resté  mattre  du 
terrsin,  s'empressa  de  renoncer  á  la  couronne  de  Gréce  pour  le 
prince  Alfred,  et  proposa  de  lui  substituer  le  prince  George,  second 
fils  du  roi  de  Danemark,  et  par  conséquent  beau-frére  du  prince  de 
Galles,  élection  qui  se  íit  sans  opposition,  toujours  moyennant  la 
cession  des  lles-Ioniennes,  laquelle  estaujourd'hui  un  fait  accompU. 

En  somme,  la  politique  extérieure  du  cabinet  anglais  compte 
deux  succéset  pas  un  revers  pendant  l'année  1862;  mais,  pour  étre 
juste,  il  faut  diré  qu'elle  ne  fut  pas  plus  active  que  sa  politique  m- 
térieure,  et,  pour  bien  caractériser  Tune  et  l'autre,  il  faut  répéter 
l'adage  oú  il  est  dít  que  les  peuples  sages  et  heureux  sont  ceux  dont 
rbistoire  ne  s'occupe  pas.  Comparativement,  l'année  1802  ne  lai»- 
sera  que  de  laibles  traces  dans  les  annales  de  l'Angleterre. 
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n.  —  L'AKCLETEBRE  en  1863.  —  QUESTIONS    INTÉRIRI'RES    ET  QUESTI0!«S  EXTlíniEORES. 


de  prospéríté  génénde.  —  Démolition  du  palais  do  Kensington.  —  Mariagc  et  dotation 

da  pirioce  de  Galles.  —  Le  droit  de  pólice  de  la  Cité  de  Londres.  —  Caractére  paisible  de  la 

teenon  (férrier-jaillet  1863).  —  Relevé  des  sommes  souscrítcs  pour  le  Lancashire.  —  Bill  de 

sobTeotion  pour  les  Tolontaires.  —  Les  biUs  du  lord-chancelier  sur  le  droit  de  préeentation 

•nz  béoéfices  ecclésíastiques  et  sur  Vexpurgation  du  statuU  book.  —  If .  Gladstone  et  les 

Tédnctíoofl  da  budget.  —  Préoccupations  causees  par  les  questions  eztérieures.  —  Traite  de 

conunerce  arec  Tltalie.  —  Démeles  arec  le  gouvemement  brésilien.  —  Abandon  du  protcc- 

torat  des  Ilea-Ioniennes.  —  Relatioos  de  l'Angloterre  avec  TAmérique  du  Nord.  —  Saisie  de 

XAlexandra  et  d'antres  navires  constroils  pour  le  compto  des  confederes.  —  Négociations 

relatÍTes  á  la  Pologne.  —  Causes  de  l'inaction  du  cabinet  apglais  dans  les  affaires  polonaisns. 

—  Attitade  de  rAogleterre  dans  la  question  danoise.  —  Nécrologie  :  sir  George  Comwall 

Lewis,  lord  Lansdowne,  lord  Ljndhurst,  le  comto  d'Blgin,  lord  Clyde,  sir  James  Outram, 

WilUam  Tbackaraf . 

Si  chaqué  peuple  pouvait  vivre  sur  lui-méme  et  pour  lui-méme 
saos  souci  des  iniqultés  qui  se  commettent  dans  le  monde,  si  sa 
^oire  et  son  crédit  se  mesuraient  au  soin  qu*ll  sait  prendre  de  ne 
passe  méler  des  affaires  des  autres,  si  sa  grandeur  enfin  dcpendait 
aeulement  de  sa  prospérité  intérieure,  alors  l'année  1863  pourrait 
ajuste  titre  passer  pour  Tune  des  plus  heureuses  et  des  plus  glo- 
rieusesqui  soient  dans  Thistoire  de  TAngleterre.  Sauf  Tlrlande,  tou- 
jours  éprouvée,  tout  semble,  en  cette  année,  témoigner  au  dedans 
dn  haut  degré  de  richesse,  de  comfort,  de  liberté  et  de  paix  dont 
jonit  le  citoyen  anglais.  Les  villes  comme  les  campagnes  respirent 
la  satisfaction  et  la  joie,  et  se  répandent  en  démonstrations  en- 
thousiastes  k  propos  du  mariage  du  prince  de  Galles;  dans  Tin- 
dnstríe,  un  développement  merveilleux  et  la  cicatrisation  rapide 
desplaies  qu'avaít  engendrées  l'année  precedente  la  disette  du  co- 
tón; dans  la  finance,  un  entrain  de  spéculation  poussé  déjá  presque 
i  I'excés:  dans  les  colonies,  la  paix  partout,  sauf  á  la  Nouvelle-Zé- 
lande,  oü  éclate  une  petite  guerre  entre  les  nouveaux  colons  et  les 
indigénes,  anciens propriétaires  du  sol;  dans  Tlnde,  le  plus  rare  des 
¿vénemens  qu  on  y  ait  jamáis  vus,  c'est-á-dire  un  excédant  de  re- 
cettes  raalgré  les  immenses  dépenses  qui  s'y  font  pour  les  chemins 
de  fer  et  pour  tous  les  travaux  d'utilité  publique;  dans  le  parle- 
ment,  pas  la  plus  petite  question  de  cabinet,  p&s  le  plus  léger  em- 
barras dans  la  marche  du  gouvernement,  pas  une  discussion  épi- 
neuse,  pas  un  débat  qui  témoigne  d*un  grief  sérieux  cbez  aucune 
classe  de  la  population,  et  pour  couronner  le  tout,  un  budget  triom- 
pbant,  un  budget  qui  opere  plus  de  50  millions  de  francs  d'écono- 
mie  dans  les  dépenses,  un  budget  qui  diminue  de  5  deniers  (50  cen- 
times)  Tirapót  prélevé  sur  chaqué  livre  de  thé  et  de  2  deniers  par 
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Uvre  sterling  Timpót  sur  le  revenu,  an  budget  enfm  qui,  malgré  les 
réductions  de  taxes  consenties  par  le  chancelier  de  l'échiquier,  se 
soldé  encoré  par  ud  excédant  de  recettes,  ainsi  cpie  l'assurait 
M.  Gladstone  dans  un  de  ees  agréables  discours  oii  ¡1  excelle  et  qm 
sont  comme  une  faveur  de  plus  réservée  par  la  Providence  h  ce  plus 
fortuné  de  tousles  contribuables,  le  contribuable  anglais. 

A  cette  idylle  intérieure  correspondait  toutefois  une  situatíon  ex- 
lérieure  un  peu  raoins  satisfaisante.  Certes  aucune  insulte  n'étsdt 
restée  saos  réparation  au  moins  apparente,  il  n'y  avait  eu  aucune 
défaillance  du  gouvernement  devant  les  engagemens  positifs  et 
immédiats  des  traites,  et  cependant  on  ne  pouvait  pas  se  dissimu- 
1er  qae  i'allure  de  ce  gouvernement  n'était  pas  tout  k  fait  celle  qui 
convenait  k  une  puissance  de  premier  ordre,  et  ce  fait  allait  étre 
constaté  aux  yeux  du  monde  par  deux  exemples  éclatans.  Malgré 
leur  amour  de  I'isolement,  les  Anglais  ne  se  dissimulent  pas  que 
chaqué  peuple  a  des  devoirs  elTectifs  á  remplir  dans  la  communauté 
des  nations,  et  aujourd'hui  leur  conscience  est  au  fond  assez  ia- 
quiétée  par  la  quesüon  de  savoir  s'ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  auraíent 
dík  faire  pour  l'honneur  des  principes  et  de  rhumanité,  comme 
pour  le  rang  que  l'Angleterre  occupe  dans  le  monde.  U  en  est  de  la 
hiérarchie  despeuples,  k  leursyeux,  comme  de  celle  qui  existe  dans 
la  société  brilaonique  elle-méme.  En  méme  temps  qu'ils  se  sou- 
mettent  tous  de  bon  cceur  k  vivre  sans  envié  sur  le  degré  de  Téchetle 
sociale  oú  ils  ont  été  places  par  la  fortune,  par  la  naissance  ou  par 
le  talent,  ils  savent  parfaitement  bien  que  plus  ce  degré  est  elevé» 
plus  grandes  sont  les  obligations  qui  en  résullent  pour  celuí  qui  l'oc- 
cupe.  Dans  leurs  sentimens  intimes,  leur  société  elle-mérae,  qu'ils 
regardent  comme  si  parfaite,  n'est  possible  que  parce  que  ees  de- 
voirs sont  loyalement  remplis  par  chaqué  classe,  selon  son  rang 
dans  la  biérarctiie,  et  de  méme,  dans  l'échelle  des  nations,  ils  jn- 
geni  que  l'importance  des  devoirs  k  remplir  s'accrolt  avec  la  gran- 
deur  et  la  puissance.  Or  qu'ont-iis  fait  pour  la  Pologne  livrée  k 
toutes  les  barbaries  d'une  conqufite  saavage,  qu'ont-ils  fait  pour  le 
Danemark  pillé  de  la  fa^on  la  plus  inique ,  spolié  au  nom  de  pre- 
tendas principes  qui  ne  sont  qu' amere  dérision?  Tel  est,  selon  qu'on 
regarde  au  dedans  ou  au  dehors,  le  double  caractére  du  role  joué 
par  l'Angleterre  duraot  l'année  1863, 

Comme  nous  l'avons  dit,  aucune  question  intérieure  ne  se  pré- 
sente avec  une  importance  assez  considerable  pour  agiter  1' opinión 
ou  le  parlement.  La  session,  ouverte  le  5  févríer  par  un  discours 
plein  d'assurances  paciliques,  se  termina  le  18  juillet,  aprés  six  mois 
des  travaux  les  plus  calmes  et  uniquement  relatifs  k  des  afTaires  de 
détail.  Les  partís  avaient  complétement  abdiqué,  si  bien  méme  que  le 
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gouvernemeDt  put  étre  mis  trois  fois  en  minorité  sans  que  personne 
y  prlt  garda.  Mais  aussi  á  quel  propos?  La  premiére  fois,  ce  fut  sur 
un  tour  de  parole  que  lord  Palmerston  était  censé  réclaraer  en  fa- 
Teurde  M.  Hennessy  pour  une  interpellation  sur  la  Pologne,  et  que 
le  partí  mínistériel  refusa  en  masse,  sans  parvenir  á  altérer  en  rien 
Tair  de  gravité  du  premier  ministre  qui  avait  organisé  cette  petite 
comedie.  A  la  seconde  fois,  la  chose  fut  un  peu  plus  grave.  Le  gou- 
veraement  ayant  demandé  des  fonds  pour  acheter  le  bátiment  qui 
a  serví  á  l'exposition  universelle  de  1862,  la  chambre  des  com- 
rnones  rejeta  la  demande  á  la  majorité  de  166  voix.  Dans  cette  oc- 
caáon,  tous  ceux  qui  sont  ministres  ou  qui  Tont  été,  tous  ceux  qui 
espérent  rentrer  au  pouvoir  ou  qui  ont  des  prétentions  á  y  parve- 
nir, votérent  avec  le  gouvernement  parce  qu'on  savait  que  la  reine 
teoait  fort  a  la  conservation  de  cet  édifice,  comme  á  un  souvenir  du 
prince  Albert,  lequel  avait  préside  a  la  construction  du  palais  de 
lensington;  mais  les  membres  índépendans  s'unirent  dans  tous  les 
partís  pour  donner  satisfaction  au  goút  public,  qui  avait  condamné 
roeuvre  du  capitaine  Fowke.  11  fallut  done  démolir  le  bátiment. 
Est-ce  par  un  défaut  de  tactique  ou  parce  qu^au  fond  il  conspirait 
«rec  le  public  que  lord  Palmerston,  qui  dirigeait  TafTaire  en  per- 
sonne, avait  inventé  de  diviser  le  vote  en  deux  articles,  relatifs  Tun 
iVacbat  du  terrain,  et  l'autre  á  Tachat  du  palais?  Toujours  est-il 
que  cette  combinaison  facilita  singuliérement  á  l'opinion  genérale 
lemoyen  d'arriver  k  ses  fins.  Le  bátiment  dont  on  proposait  de  faire 
00  musée  des  patentes,  c'est-á-dire  quelque  chose  de  semblable  á 
Qotre  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  a  en  eíTet  disparu  aujour- 
dlui,  et  nous  ne  croyons  pas  que  personne  puisse  regretter  cette 
exécution  au  nom  du  bon  goút.  Enfin  pour  la  troisiéme  fois  le  gou- 
venement  fut  mis  en  minorité  au  sujet  d'une  résolution  proposée 
parM.  Sheridan  pour  faire  déclarer  par  la  chambre  des  communes, 
qui  le  declara  en  elTet  par  103  voix  contre  67,  malgré  les  eflbrts  de 
í.  Gladstone,  que  le  droit  sur  les  pólices  d'assurances  contre  Tin- 
cendie,  lequel  rapporte  un  peu  plus  de  500,000  livres  sterling  á 
Téchiquier,  est  un  droit  excessif  et  devra  étre  réduit  á  la  plus  pro- 
chaioe  occasion . 

Si  la  reine  a  pu  étre  blessée  du  vote  rendu  sur  le  palais  de  Ken- 
ángtoD,  en  revanche  elle  avait  dü  étre  tres  touchée  de  l'accueil  qui 
avait  été  fait  par  la  nation  et  le  parlement  á  la  nouvelle  du  mariage 
dupríoce  de  Galles,  annoncé  ofliciellement  par  le  discours  de  la  cou- 
roone  á  l'ouverture  de  la  session.  Le  public  avait  salué  cet  événe- 
ment  par  les  protestations  de  fidélité  au  tróne  les  plus  vives.  Les 
Tilles,  les  corporations  s'étaient  empressées  de  rédiger  á  ce  sujet 
des  adresses  de  felicita tions  oü  le  nom  de  la  reine  se  trouvait  rap- 
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pelé  dans  les  termes  les  plus  ftatteurs  pour  ses  vertus  de  mere  et 
d'épouse,  et  pour  ses  mérites  comme  souveraine.  Des  fétes  s'orga- 
nisérent  spontanémeot  de  toutes  parta,  et  de  toutes  parts  ausai,  des 
colonies  les  plus  lointaines,  on  vit  añluer  d'imiombrables  cadeaux 
de  noces,  témoignages  de  la  reconnússance  et  de  Tattachement  des 
peuples  pour  1&  royauté.  Le  parlement  s'associa,  comme  oa  le  pense 
bien ,  au  sentíment  uníversel ,  et  l'on  ne  sauraít  ríen  imagtner  de 
plus  honorable  pour  tous  les  partís  que  la  discussíon,  si  od  peut 
l'appeler  ainsí,  oü  les  deux  chambres  réglérent  la  future  situ&tioo 
du  prínce  de  Galles  parvenú  k  sa  majoríté  et  entré  dans  I'état  de 
mariage.  11  y  avait  loín  du  ton  qui  régnait  alors  dans  les  delibera- 
tíons  du  parlement  k  ce  que  Ton  avaít  vu  quand  il  s'était  agí  de 
fixer  les  dotations  du  demier  prince  de  Galles  et  de  ses  fréres, 
quand  ¡1  avait  fallu  constituer  tes  demiéres  listes  civiles,  ou  méme 
quand,  k  l'époque  du  mariage  de  la  reine  Victoria  elle-méme,  on 
avaít  arrété  I'état  et  la  situation  de  fortune  du  pnnce  Albert.  La 
reine  pouvait  se  rappeler  le  sentiment  d'opposítion  qui  ñt  accorder 
par  la  chambre  des  lords  k  préséauce  sur  le  prince-époux  k  toas 
les  princes  du  sang  sans  exception,  et  les  critiques  qui  furent  faites 
dans  la  chambre  dea  communes  de  la  rente  que  l'on  demandait 
pour  lui.  Aiors  M.  Joseph  Hume  avait  pu,  au  milieu  des  rires  de  la 
chambre,  faire  des  tirades  satíriques  sur  le  danger  de  laisser  aux 
jeunes  gens  trop  d'argent  dans  leur  poche  pour  courir  les  rúes  de 
Londres,  et  personne  n'avait  songé  k  le  rappeler  á  l'ordre  lorsqu'il 
avait  dit  d'un  ton  hypocríte  auquel  nul  ne  s'était  mépris  que  c'étatt 
dans  l'intérét  méme  de  leur  jeune  souveraine  et  de  son  bonbeur  do- 
mestique qu'il  proposait  une  réduction  dans  la  rente  demandée 
pour  le  futur  marí  de  la  reine.  De  pareilles  plaisanteries  eussent  été 
fort  mal  re^ ues  en  1803,  et  le  fait  est  que  la  modestie  de  la  de- 
mande ainsí  que  l'exposé  des  faits  sur  lesquels  elle  était  appuyée 
eussent  rendu  ees  plaisanteries  intolerables.  Le  parlement  appre- 
nait  offíciellement  qu'au  lieu  de  suivre  l'exemple  donné  par  tous  ses 
prédécesseurs,  de  confondre  dans  sa  liste  civile  jusqu'á  la  majorité 
de  son  fils  les  revenus  du  duché  de  Cornouaille,  qui  forment,  comme 
on  sait,  l'apanage  des  princes  de  Galles,  la  reine  avait  tous  les  ans 
mis  ees  revenus  k  part,  les  avait  employés  k  l'amélioration  de  toutes 
les  propriétés  dépendantes  du  duché,  en  avait  singuliérement  soigné 
Tadministration  et  était  pan'enue,  avec  toutes  les  économies  réali- 
sées  pendant  la  minoríté  du  prince,  k  luí  acheter  k  Sandringbam, 
prés  de  Norwich,  une  propriété  convenable  pour  son  rang,  ato^ 
qu'ilui  constituer  un  revenu  de  60,000  liv.  sterl.  (1,500,000  fr.). 
G'était  un  excellent  exemple  donné  par  la  reine  et  par  la  mere  de 
famille,  et  qui  méritait  bien  tous  les  hommages  qui  lui  furent  rea- 
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4us  par  le  parlement.  Pour  établir  le  prince  dans  sa  nouvelle  sitúa- 
tion,  on  ne  demandait  qu'une  dotation  annuclle  sur  le  fonds  conso- 
lidé de  AOfOOO  livres  sterling  (un  million  de  francs),  plus  pour  la 
piincesse  sa  femme,  10,000  livres  sterling  ou  250,000  francs,  et 
30,000  livre8  sterl.  ou  750,000  fr.  en  cas  de  survie.  2,500,000  fr. 
de  revenu  pour  Thérítier  de  la  couronne  d'Angleterre,  c'est  assuré- 
ment  bien  modeste,  et  ¡1  va  sans  diré  que  ees  ctiiffres  furent  votes 
avec  Texpression  d*une  sympathie  unánime. 

La  satisfaction  universelle  s'accrut  encoré  lorsque  le  public  con- 
nat  la  personne  de  l'aimable  et  bellc  princesse  qui  est  appelée  á 
devenir  un  jour  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  La  princesse  Alexan- 
dra  est,  comme  on  sait,  la  filie  atnée  du  prince,  aujourd'hui  roi 
Chrístian  de  Danemark,  soeur  par  conséquent  du  futur  souverain  de 
ce  royaume  et  du  roi  régnant  de  Gréce.  Elle  fit  son  entrée  solen- 
oelle  á  Londres  le  7  mars,  et  fut  mariée  le  10  du  méme  niois  au 
prince  Albert  Édouard  de  Galles.  Les  événemens  qui  se  sont  accom- 
plis  depuis,  et  dans  lesquels  les  Anglais  ne  sont  pas  surs  d'avoir 
joué  un  role  tres  chevalgresque,  n'ont  fait  qu'ajouter  á  la  popula- 
nte que  la  beauté  et  le  charme  tout  particulier  de  sa  souriante  pby- 
skmomie  avaient  acquise  a  la  princesse  des  le  premier  jour.  Toute- 
fois  son  mariage  faillit  coúter  cher  á  la  Cité  de  Londres,  qui  fut 
meaacée  d'y  perdre  Tune  des  prérogatives  les  plus  chéres  á  son 
anour-propre,  le  droit  de  faire  la  pólice  sur  son  territoire  et  d'a- 
voir un  corps  de  pólice  qui  ne  releve  que  des  autorités  locales.  Le 
nulheur  voulut  que  dans  la  foule  accourue  le  7  mars  pour  voir  la 
princesse,  et  le  10  pour  prendre  part  aux  fétes  du  mariage,  il  y  eüt 
plosieurs  personnes  de  bless^íes,  et  que  tous  les  accidens  arrivas- 
scnt  exclusivement  sur  lo  territoire  que  gouverne  le  lord-maire.  On 
s'en  prit  naturellement  á  sa  pólice,  que  Ton  accusa  de  négligence, 
et  les  choses  allérent  assez  loin  pour  que  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion  sir  George  Grey,  croyant  avoir  enfin  trouvé  Toccasion  favo- 
rable, osát  proposer  un  bilí  pour  Tabsorption  de  la  pólice  de  la  Cité 
par  la  pólice  de  la  capitale,  qui  est  sous  les  ordres  du  ministre  de 
Tintérieur.  Quoique  le  prestige  de  la  Cité  ait  rcmarquablement 
baissé  dans  Topinion,  quoique  son  administration  n*y  jouisse  pas 
d*un  tres  grand  crédit,  quoiqu'il  semble  étrange  que  dans  une  ville 
de  prés  de  3  millions  (Kámes  on  luisse  subsister  en  matiére  de  pólice 
et  pour  un  petit  district,  moins  grand  peut-étre  que  certains  arron- 
di^emens  de  Paris,  une  autonomie  qui  est  la  cause  d' innombrables 
embarras  et  qui  contrarié  souvent  les  besoins  de  la  sftreté  genérale, 
néaomoins  le  bilí  n*aboutit  pas.  Aprés  avoir  réussi  k  le  faire  passer 
en  deuxiéme  lecture,  le  ministre  n'osa  pas  le  représenter  pour  la 
troisiéme.  Nos  voisins  sont  tres  ombrageux  á  Tendroit  de  tout  ce  qui 
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peut  ressembler  á  une  tentative  de  centralisation,  et  puis  il  y  a 
dans  la  chambre  des  communes  une  compacte  pbalange  de  maires 
et  d'aldermen  de  province  et  d'anciens  lords-maires  ou  d'aldermen 
aspirant  á  devenir  lords-maires,  qui  tous,  pour  leur  propre  intérét, 
s'opposérent  au  bilí  de  sir  George  Grey.  Le  lord-maire  alors  régnant, 
M.  Rose,  qui  appartient  lui-méme  á  la  chambre  des  communes,  se 
distingua  entre  tous,  comme  d'ailleurs  il  lui  appartenait  de  le  faire. 
«  C*est  le  bilí  le  plus  inconstitutionnel  qui  ait  jamáis  été  presenté  á 
aucun  parlement,  »  tel  fut  le  debut  de  son  discours,  et  le  reste  était 
á  Tavenant. 

Parmi  les  bilis  ou  les  propositions  qui  n*aboutirent  pas  dans  cette 
session,  il  faut  compter  d'abord  ceux  que  Ton  est  habitué  á  voir 
subir  réguliérement  cette  fortune  tous  les  ans.  L'honorable  Henry 
Berkeley  n'obtint  méme  pas  cette  fois  Tautorisation  de  présenter 
son  bilí  sur  le  scrutin  secret ;  elle  lui  fut  refusée  par  122  voix  contre 
102.  La  proposition  que  M.  Whalley  reprit  cette  année  aprés  une 
certaine  intermittence,  á  savoir  de  supprimer  la  subvention  accor- 
dée  au  séminaire  catholique  irlandais  de  Maynooth,  fut  repoussée 
par  198  voix  contre  100.  11  en  fut  de  méme  d'un  autre  projet  de 
bilí  presenté  encoré  par  M.  Whalley  en  vue  de  diminuer  les  dé- 
penses  qu  entrainent  pour  les  compagnies  les  bilis  relatifs  aux  che- 
mins  de  fer.  Ces  dépenses  sont  enormes  en  Angleterre ,  tous  les 
frais  d'enquétes,  de  citations  de  témoins,  de  procédure  parlemen- 
taire  étant  á  la  charge  des  compagnies  qui  sollicitent.  Les  droits  que 
se  fait  payer  le  parlement  pour  son  intervention  sont  particuliére- 
ment  eleves,  a  ce  point  que  le  budget  des  dépenses  de  la  chambre  des 
communes,  qui  monte  bon  an  mal  an  á  1,300,000  ou  1, ¿00,000  fr., 
est  presque  couvert  par  les  recettes  qu'elle  fait  de  ce  chef.  II  s'en 
faut  de  peu  que  la  chambre  ne  soit,  gráce  á  cet  usage,  a  $elf  sup- 
porting  imtiiuiiony  comme  disent  nos  voisins.  La  jalousie  des  com- 
munes, non  pas  á  Tendroit  de  l'argent  qu'elles  per<^oivent,  mais  au 
sujet  de  Tinfluence  á  peu  prés  absolue  qu'elles  exercent  et  qu'elles 
tiennent  á  conserver  sur  une  matiére  d'intérét  aussi  considerable 
que  les  chemins  de  fer,  fit  écarter  la  proposition  de  M.  Whalley.  II 
est  cependant  probable  qu'on  y  reviendra,  autant  pour  diminuer 
les  frais  qu'ont  á  supporter  les  compagnies  que  pour  abréger  les 
délais  auxquels  est  soumise  l'instruction  des  aflaires.  Ce  qui  fit  sans 
doute  le  plus  de  tort  au  projet,  ce  fut  la  proposition  de  confier  au 
gouvernement  une  partie  de  l'instruction  qui  appartient  aujourd'hui 
aux  commissions  de  la  chambre;  il  est  douteux  que  celle-ci  consente 
á  se  dessaisir.  L' interminable  question  des  church-raies  foumit  en 
1863  matiére  á  trois  propositions  distinctes  qui  furent  également 
repoussées  toutes  les  trois.  Sir  John  Trelawny,  qui  l'année  précé- 
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dente  avait  eu  l'avantage  de  voir  son  bilí  passer  en  troisiéme  lee- 

ture,  gráce  au  vote  du  président,  qui  vint  faire  une  majorité  dans  la 

chambre  partagée  en  nombre  égal  pour  et  contre  le  projet,  n'eut 

pas  cette  fois  Thonneur  d'aller  jusqu'á  la  chambre  des  lords.  En 

fleconde  lecture,  son  bilí  fut  rejeté  par  285  voix  contre  275.  ün  autre 

bul,  presenté  par  M.  Newdegate  pour  la  commutation  des  church- 

raíet  et  qui  parvint  cette  année  jusqu'á  la  seconde  lecture,  succomba 

également  (94  voix  contre  56).  Une  troisiéme  proposition,  faite  par 

M.  Alcock  pour  le  rachat  facultatif  des  rhurch-ratcs,  fut  encoré 

moins  heureuse.  L'autorisation  de  presen ter  le  bilí  fut  refusée  par 

81  voix  contre  72.  II  faut  citer  encoré  :  un  bilí  renouvelé  de  la  ses- 

akm  precedente  et  proposé  par  sir  Morton  Peto,  pour  assurer  aux  dis- 

fldens  une  plus  grande  part  dans  la  pólice  et  dans  Tadmínistration 

des  cimetiéres ;  un  bilí  qui  parvint  jusqu'á  la  chambre  des  lords, 

etqui  avait  pour  but  de  dispensar  les  fonctionn aires  qui  appartien- 

nentáTéglise  anglicane  de  signer  les  39  articles;  une  proposition 

de  SI.  Bouverie,  renouvelée  aussi  de  la  session  precedente,  pour 

pwmettre  aux  dissidens  d'arriver  aux  fellowships  des  universités 

en  les  dispensant  de  signer  Tacte  de  conformité;  une  proposition 

deM.  Buxton  pour  exempter  les  ecclésiastiques  de  cette  méme  for- 

malité;  une  proposition  de  M.  Dalglish  pour  nommer  une  commis- 

sioD  cbargée  de  faire  une  enquóte  sur  la  constitution  du  bureau 

dWirauté;  une  autre  présentée  conjointement  par  MM.  Dillwyn 

et  Seymour  pour  confícr  á  une  commission  le  remaniement  des 

liiens  de  l'église  anglicane  en  Irlande,  et  dont  les  auteurs  articulé- 

rent  des  faits  assez  curinax  á  Tappui  de  leur  demande.  Nous  cite- 

rons  enfin  le  bilí  proposé  par  M.  Ewart  en  vue  de  faire  cntrer  les 

poids  et  mesures  anglais  dans  le  systéme  decimal  et  de  les  faire 

coDcorder  avec  ceux  des  autres  pays.  Ce  bilí,  qui  avait  été  voté  par 

Icscommunes  á  la  majorité  de  110  voix  contre  75,  fut  rejeté  par  la 

chambre  des  lords;  mais  depuis  il  a  eu  une  meilleure  fortune,  et 

ülaut  s'en  féliciter  comme  d'une  mesure  qui  contribuera  grande- 

ment  á  faciliter  les  relations  mutuelles  de  TAngleterre  et  des  pays 

oü  domine  le  svstéme  decimal. 

Pendant  cette  stérile  session,  ce  furent  en  veri  té  les  propositions 
rajetees  qui  touchaient  seules  á  des  matiéres  importantes;  quant 
am  bilis  convertis  en  lois,  il  n'en  ost  que  bien  peu  qui  méritent 
d'étre  signalés  au  lecteur.  G'est  au  lord  chancelier  qu'appartiennent 
leshonneurs  de  la  session;  Tinitiative  de  la  chambre  des  communes 
ne  produisit  presque  rien ,  et  celle  du  gouvernement  ne  fut  guére 
plus  féconde. 

La  situation  du  I^ancashirc  et  des  populations  vouées  íi  Tindustrie 
cotonniére  n'avant  cessé  de  s'améliorer  de  semaine  en  semaine 
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pendant  tout  le  cours  de  I'anaée  1863,  la  tache  du  goavernemeot 
eo  fut  simplifiée.  II  se  contenta  de  demander  d'abord  au  parlement 
la  proloDgation  jusqu'au  mois  de  juin  de  I'acte  de  rannée  prece- 
dente qui  avait  autorlsé  les  administratÍDns  locales  k  s'imposer  dea 
centinies  additionnels  au  máximum  fixé  par  la  loi  pour  le  service 
des  pauvrea,  et  k  voter  aussi  des  centimes  additionnels  permanens- 
qui  seraíeot  destines  á  fournir  les  moyens  d'amortir  et  de  rembour- 
ser  les  emprunts  que  les  localités  les  plus  soulTrantes  auiaient  le 
droit  de  contracter.  Au  mois  de  juío,  le  chancelier  de  réchiquier, 
qui  sentalt  ses  caisses  bien  garnies,  se  ñt  á  son  tour  autoriser  k 
préter  jusqu'á  concurrence  de  1,200,000  liv.  sterl.  (30  millions  de 
francs)  des  fonds  aux  localités  qui  pourraient  en  avoir  encoré  be- 
soin,  majs  qui  s'obligeraient  k  eniployer  ees  fonds  en  travaux  d'uti- 
lité  publique.  Cela  sufSt  pour  parer  aux  nécessités,  car  k  la  ña  de 
l'année  le  paupérisme  était  presque  retombé  au  uiveau  des  annéea 
ordínaires.  On  ne  sait  pas  encoré  et  peut-étre  ne  saura-t-on  jamús 
ce  que  cette  douloureuse  épreuve  a  coüté  á  l'Angleterre.  Voici  ce- 
peadant  un  calcul  que  le  colonel  Patten,  député  lui-méme  du  Lan- 
casbire,  produisait  en  avril  á  la  chambre  des  communes,  comme 
expressioD  des  elTorts  qu'avait  faits  ta  charité  publique  et  privée 
depuis  le  commencement  de  la  crise  : 

SoascriptioD»  recuelllfes  par  Is  comitO  central 050,000  I.  st. 

—  —  du  lord-malre. 483,000 

GootribuUoDB  dw  divenea  lockliiéi. 300,000 

FonrDÍ  par  la  charité  privée 200,000 

VCtamen»,  vivres,  charbon,  etc lOÜ.OOO 

Fuumi  par  le  Poor  Laio  Board. 080.000 


2,i35,U00  1.  Bt. 


ou  68,375,000  francs,  sans  préjudice  de  ce  qui  fut  encoré  recueilU 
dans  le  courant  de  l'aanée.  Sur  cette  somme,  le  colonel  estimait  k 
1,400,000  liv.  sterl.  (35  millions  de  francs)  la  part  contribulive  du 
Lancashire,  du  pays  méme  qui  avait  souOert,  mais  qui  ne  s'était 
pas  abandonné. 

Si  l'on  joint  á  ees  mesures  les  bilis  que  le  gouvernement  fit  pas- 
ser  pour  admettre  au  service  régulier  dans  les  prisons  les  ministres 
des  cuites  dissidens  et  pour  asseoir  sur  des  bases  plus  solides  l'in- 
stítution  des  volontalres,  on  counaltra  du  travait  de  ta  session  pres- 
que tout  ce  qui  mérite  d'étre  rappelé.  Le  reste  ne  se  compose  que 
de  détails  administratifs  du  demier  ordre.  Le  premier  de  ees  billa 
souleva  quelque  opposition  parmi  ceux  qui  se  font  envers  et  coatre 
tous  les  cbampions  de  l'église  établie,  dont  les  ministres  ét^ent 
jusque-lá  seuls  attacbés  k  Taimidnerie  des  piisons.  G'était  ouvrir 
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la  porte  aux  catholiques,  qui  sont  toujours  les  adversaires  que  les 

protestaos  ardens  ont  en  vue,  c'était  entrer  plus  avant  dans  la  voie 

qui  Cait  subventíonner  par  Tétat  des  ministres  de  l'église  de  Borne. 

G'est  contre  ce  principe  que  furent  surtout  dirígeos  les  critiques, 

mais  elles  ne  vinrent  d'aucun  des  chefs  du  parti  conservateiu*.  A  la 

diambre  des  lords,  le  comte  Derby,  et  á  la  chambre  des  communes 

H.  Disraeli  prirent  la  parole  pour  défendre  le  bilí.  Dans  la  pratique 

cependant  il  rencontre  des  diíficultés  assez  vives.  Tout  récemment 

encoré  á  Preston,  dans  le  Lancashire,  oü  les  catholiques  sont  nom- 

breox,  ce  n'est  qu'aprés  deux  épreuves  et  á  la  majorité  de  3  voix 

senlement  que  Ton  a  consentí  á  voter  une  miserable  somme  de 

&0 11?.  sterl.  demandée  pour  assurer  au  chapelain  catholique  atta- 

che  á  la  prison  de  la  ville  le  complément  des  fournitures  néces- 

saires  á  la  célébration  des  cérémonies  du  cuite. 

Le  bilí  relatíf  aux  volontaires  marque  une  nouvelle  phase  dans 
Vhlstoire  de  cette  institutíon.  D*un  cóté  il  la  soumet  á  une  discipline 
plus  exacte,  plus  sévére  et  plus  uniforme  que  par  le  passé,  de  Tau- 
tre  cdté  il  fait  intervenir  les  finances  de  Tétat  dans  les  moyens 
d'existeoce  des  corps.  Jusque-lá  le  gouvemement  avait  borne  sa 
parúcipation  á  fournir  des  armes,  des  muniüons  et  des  instructeurs; 
il  entre  maintenant  dans  la  voie  des  subsides.  L'expérience  mon- 
tntit  que  les  habits  et  les  équipemens  venant  á  s'user  n'étaient  pas 
toujours  renouvelés,  et  que,  par  suite,  reffectif  des  volontaires 
commen^ait  á  diminuer.  II  y  avait  sans  doute  parmi  ceux  qui  se 
retiraieot  des  gens  qui  quittaient  les  bataillons  parce  que  leur  en- 
thousiasme  était  refroidi;  mais  le  plus  grand  nombre  seraient  cer- 
tainement  restes,  si  ce  n'eút  été  la  question,  assez  grave  pour  beau- 
coupd'entre  eux,  des  dépenses  á  faire.  Afín  de  sauver  la  situation 
en  ménageant  Tamour-propre  des  volontaires,  le  gouvernement 
leurolTrít  en  1803  une  subvention  qui  ne  doit  pas  étre  individuelle, 
mais  collective,  c'est-á-dire  qu'il  proposa  d'accorder  désormais  an- 
noellement  á  chaqué  corps  une  somme  fíxe  d*une  livre  sterling  par 
chaqué  homme  eflectif  dont  il  se  composerait.  Ce  serait  au  corps 
loi-méme  d'administrer  cette  recette  et  d'en  tírer  le  meilleur  parti 
pour  Tentretien  de  son  équipement  ou  pour  rendre  plus  fáciles  á 
supporter  aux  nouvelles  rccrues  les  frais  de  premiére  mise.  Ce  sys- 
teme  a  été  adopté  par  le  parlement,  et  gráce  á  cette  avance,  gráce 
aussi  á  toutes  les  combinaisons  de  crédit  qui  sont  si  ahondantes  en 
Angleterre,  les  frais  i  faire  pour  entrer  dans  un  corps  de  volon- 
taires sont  réduits  au  miuimum.  En  défínitivc,  la  somme  des  crédits 
votes  au  budget  de  1863-64  pour  les  volontaires  séléve  au  chiffre 
de  320,000  liv.  sterl.  (8  millions  de  francs).  C'est  assurer  á  bon 
marché  Texistcnce  d'une  forcé  armée  qui,  le  1"  aoút  1862,  comp- 
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tait  i&7,81S  bommes  ínscrits  sur  les  controles,  dont  131,420  ef- 
fectifs. 

Le  lord  grand-chancelier  ñt  phis  i  lui  seul  pendant  cette  session 
pour  améliorer  la  légíslatioo  de  TAagleterre  que  tous  ses  collégues 
eDsetnble.  U  proposa  et  Ht  passer  deux  bilis  dont  on  ne  saurait 
trouver  les  semblables  dans  aucun  atitre  pays  du  monde.  Par  le 
premier,  il  se  fit  autoríser  á  vendré  les  adronvons,  c'est-á-dire  le 
droit  de  présentation  á  320  des  bénéfices  ecclésiasliques  dont  la 
nomination  lui  appartient.  Dans  la  foule  des  étrangetés,  stir  le  con- 
tinentnous  dirioos  des  anomalies  incroyables,  que  Ton  peut  signa- 
1er  en  Angleterre,  il  n'en  est  pas  de  plus  singuliére  au  premier 
abord  que  celle  qui  attríbue  k  dea  particuliers  la  nomination  &des 
emplois  ecciésiastiques,  ou  qui  fait  que  le  lord  grand-chancelier  est 
de  tous  les  personnages  du  royaume-uni  celui  qui  dispose  du  plus 
grand  nombre  de  ees  emplois.  Ge  qui  semble  encoré  non  moins  sin- 
gulier,  c'est  qu'i  la  différence  des  autres,  le  lord  grand-chancelier 
en  dispose  d'une  fa^on  souveraine.  Les  autres,  particuliers  oa 
grande  ofliciers  de  I'état,  font  des  présentations  qui  équivalent  par 
le  fait  á  une  nomination;  toutefois  ce  ne  sont  que  des  présenta- 
tions qui  doivent  étre  ratifiées  par  l'autorité  du  roi  ou  de  la  reine, 
chef  de  l'église.  11  en  est  ainsi  par  exemple  pour  les  présentations 
qui  dépendent  du  premier  lord  de  la  trésorerie,  c'est-á-dire  du 
premier  ministre.  Le  lord  grand-chancelier,  au  contraire,  nomme 
directement  aux  emplois,  de  par  son  droit  particulier  et  d'une  ma- 
niere définitive.  Cel  état  de  choses  s'explique  par  ce  fait,  sur  le- 
quel  nous  avona  déji  insiste,  que  rien  ne  se  perd  en  Angleterre, 
que  presqu'aucun  droit  n'y  a  jamáis  été  aboli  violemment,  et  que 
ceux  qui  ont  été  modifiéa  ne  l'ont  jamáis  été  que  par  voie  succes- 
sive  et  le  plus  souvent  amiable.  Évidemment  nous  raettons  ici  I'Ir- 
lande  de  cdté.  C'est  ainsi  que  quand  l'église  catholique  d' abord  et 
l'église  protestante  ensuite  ont  travaillé  k  se  coostituer,  on  a  re- 
connu  aux  seigneurs,  aux  gens  riches,  aux  propriétaires  ou  aax 
corps  constitués  le  droit  reversible  sur  leurs  héritiers  ou  leurs  ayant- 
cause  de  présenter  dea  candidats  aux  cures  ou  aux  bénéfices  qu'ils 
pourraient  fonder  sur  leurs  domaines  ou  dans  les  vilies.  Ces  droita 
de  présentatioQ  sont  devenus  de  véritables  propriétés  de  famille* 
qui  ont  traversé  les  siécles  et  les  révolutiona  religieuses,  de  telle 
sorte  que  plus  d'un  propriétaire  aujourd'hui  présente  des  vicmres 
anglicans  Ik  oú  ses  aieux  présentiueat  des  cures  catholiques.  Cela 
ne  aurprend  personne  dans  un  pays  qui  a  le  plus  profond  respect 
pour  la  religión  et  pour  la  propriété,  et  qui  semble  s'étre  toujours 
appliqué  k  consolider  l'appui  qu'elles  se  prétent  l'une  k  l'autre. 
Personne  non  plus  ne  cbercbe  k  rien  cbanger  k  cet  état  de  choses. 
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comrae  le  prouve  la  facilité  avec  laquelle  les  deüx  chambres  ont 
TOté  la  propositíon  du  lord  grand-cliancelier  au  milieu  de  la  faveur 
genérale.  Quant  k  lui,  11  tenait  encoré  du  droít  de  sa  charge  en 
186S  la  nominatíon  á  800  emplois  ecclésiastiques,  dont  15  canoni- 
cats,  20  bénéfices  dits  altérnate^  parce  qu'il  y  exercc  le  droit  de 
présentation  k  tour  de  role  avec  d'autres  propriétaires  ou  d'autres 
aotorités,  et  766  bénéfices  dépendant  de  lui  seul,  et  produisant 
toosensemble  un  revenu  de  195,869  liv.  sterl.  (4,896,725  fr.).  La 
reine  ne  nomme  directement  qu'á  121  bénéfices.  L' origine  de  cet 
opulent  patronage  se  perd  pour  les  grands-chanceliers  dans  la  nuit 
dcstemps.  Toutefois  il  se  constitua  dans  la  forme  qu'il  a  encoré  au- 
jourd'hui  sous  le  régime  catholique,  par  le  fait  de  Tun  des  Édouard, 
qoiaccorda  le  droit  de  nomination  directo  et  absolue,  pour  tous  les 
bénéfices  dont  le  revenu  ne  dépassait  pas  20  mares  d'argent,  et  qui 
d^ndaient  de  la  couronne,  au  lord  grand-chancelier,  lequel  était 
tonjours  alors  un  dignitaire  de  Téglise.  Au  temps  de  la  réforma- 
tion,  Henri  VIH,  se  proposant  d'abord  de  substituer  une  hiérarchie 
i  une  autre  en  conservan t  autant  qu  il  serait  possible  les  assises  de 
Fédifice  temporel,  continua  au  lord  grandc-hancelier  son  patronage; 
toutefois,  dans  le  recensemcnt  qui  fut  fait  alors,  on  remplaca  les 
!0  mares  d'Édouard  par  20  livrcs  sterling.  Telle  est  Torigine  du 
droit  qui  a  mis  á  la  nomination  du  lord-chancelier  un  vingtiéme 
environ  des  emplois  ecclésiastiques  dans  TAngleterre  proprement 
dite,  avec  cet  autre  fait  á  noter,  que  depuis  plus  de  deux  siécles  le 
lord  grand-chancelier  ayant  toujours  été  un  homme  de  loi  et  non 
plus  un  grand  dignitaire  de  Téglise  comme  auparavant,  le  patro- 
nage est  sorti  des  mains  du  clergé  pour  passer  dans  celles  du  pre- 
nüer  magístrat  de  TAngleterre. 

Toutefois  c'était  seulement  des  miettes  de  la  table  royale  que  le 
chancelier  s'était  enrichi.  Les  chilTros  que  nous  avons  cites  montrent 
lu'oü  ne  lui  avait  abandonné  que  les  plus  pauvres  des  bénéfices, 
et  ils  ne  devaient  pas  pour  la  plupart  prospérer  beaucoup  entre 
9e3  mains.  Ne  restant  en  charge  que  deux  ou  trois  ans  en  moyenne, 
ilnepeut  ni  administrer,  ni  songer  á  améliorer,  ni  méme  connaltre 
la  plupart  des  petites  cures  dont  cependant  la  nomination  lui  ap- 
partient,  mais  qui  sont  répandues  sur  toute  la  surface  du  royaume. 
El  puis,  voulüt-il  vaquer  á  ees  soins,  le  lord-chancelier,  qui  est 
íprtainement  un  des  hommes  les  plus  occupés  de  la  terre,  n'aurait 
pas  le  temps  d'accorder  quelque  altention  á  ees  détails,  absorbe 
in'il  est  par  la  politique,  par  la  présidence  de  la  chambre  des  lords 
€tpar  celle  de  la  cour  de  chancellerie,  dont  les  attributions  sont 
*ussi  importantes  qu'étendues.  Le  hasard,  la  forcé  des  choses,  le 
développement  qu'a  pris  la  richesse  publique  et  qui  devait  nécessai- 
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rement  réagir  sur  toutes  les  situations,  ont  pu  améliorer  certains  de 
ees  bénéfices,  mais  pour  la  plupart  ils  comptent  toujours  parmi  les 
moins  bien  rentes  de  Téglise  anglicane.  En  nioyenne,  ils  ne  rappor- 
tent  pas  aujourd'hui  plus  de  100  á  150  liv.  st.  (2,500  á  3,750  fr.), 
ce  qui  serait  assurément  un  beau  deuier  pour  les  cures  de  campa- 
gne  du  continent,  mais  ce  qui  ne  saurait  suffire  á  un  ministre  de  l*é- 
glise  établie.  Aussi,  pour  venir  au  secours  de  ees  situations  néces- 
siteuses,  le  lord-cbancelier  demandait-il  au  parlement  l'autorisation 
de  vendré  Yadvowsoriy  le  droit  de  nomination  k  320  de  ees  béné- 
fices, pour  que  Targent  provenant  de  la  vente  fút  employé  á  amé- 
liorer la  position  des  autres.  En  méme  temps  il  prenait  ses  mesures 
dans  le  bilí  pour  que  Topération,  si  elle  se  réalisait,  ne  devlnt  pas 
une  afiaire  de  spéeulation,  et  fút  traitée  autant  que  possible  par  des 
propriétaires  du  pays  oü  seraient  sitúes  les  bénéfices. 

La  proposition  du  lord-chancelier  fut  done  accueillie  avec  la  plus 
grande  faveur.  Les  évéques  eux-mémes  l'appuyérent  chaudement  á 
la  chambre  des  lords,  ne  s'attendant  sans  doute  pas  á  Tun  des  ré- 
sultats  qu'elle  allait  entralner.  L'attention  publique  éveilléé  sur  ce 
sujet  se  reporta,  par  une  conséquence  naturelle,  sur  une  certaine 
commission  qui  a  été  fondee  en  1S35,  dans  des  intentions  absolu- 
ment  semblables  á  celles  du  lord-chancelier,  mais  qui  ne  passe  pas 
dans  l'opinion  publique  pour  fonctionner  á  merveille.  La  commis- 
sion ecclésiastique,  comme  elle  s'appelle,  fut  á  Torigine  composée 
de  tous  les  évéques  ayant  un  siége  á  la  chambre  des  lords,  d'un 
certain  nombre  de  juges,  «  et  autres  personnages  considerables,  » 
ainsi  parle  l'acte  de  création.  Elle  fut  investie  de  pouvoirs  et  dotée 
de  ressources  qu'elle  devait  employer  á  améliorer  le  traitement  du 
clergé  inférieur.  II  en  resulta  ce  que  Ton  aurait  du  prévoir  en  pareil 
cas.  Des  personnages  considerables  peuvent  étre  flattés  de  faire 
partie  d'une  commission  brillante;  mais  lorsqu'ils  sont  si  nom- 
breux,  lorsqu'ils  n'ont  aucun  devoir  personnel  et  spécial  á  remplir, 
lorsque  aucune  responsabilité  precise  et  directe  ne  pese  sur  eux, 
croire  qu'ils  sacrifieront  leur  temps,  leurs  convenances  ou  leui*s 
affaires  particuliéres  pour  s'occuper  de  celles  de  la  commission, 
c'est  espérer  Timpossible.  Ainsi  qu'il  arrivera  toujours  en  pareille 
circonstanee ,  il  se  crea  une  administration ,  une  bureaucratie  qui 
fit  seule  le  travail,  qui  seule  y  connut  quelque  chose,  et  qui  pour 
prix  de  ses  services  consomma  une  partie  notable  des  ressources 
qui  avaient  été  mises  á  la  dispositiun  de  la  commission  pour  une 
tout  autre  fin  que  d'entretenir  un  personnel  d'employés  plus  ou 
moins  laborieux.  Aprés  vingt-huit  ans  d*existence,  la  commission 
ecclésiastique  n'avait  réussi  qu'á  améliorer  les  traitemens  aiTérens 
á  1,&29  bénéfices,  d'une  somme  annuelle  de  120,000  livres  sterling 
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(S  millions  de  francs),  en  dépensant  annuellement  38,000  lívres 
sterlíng  (950,000  fr.)  pour  frais  d'administration  et  de  personnel. 
Aossi,  lorsque  le  succés  du  bilí  proposé  par  le  lord-chancelier  fut 
passéá  Tétat  de  chose  jugée,  une  commission  de  la  chambre  des 
oommimes  se  souvint  qu*elle  avait  été  cbargée  d'informer  sur  les 
iaits  et  gestes  de  la  commission  ecclésiastique ,  et  vers  la  fm  de  la 
session  elle  déposa  un  rapport  qui  condamnait  ses  justiciables  de 
la  maniere  la  plus  péremptoire ,  qui  ne  concluait  pas  á  moins  qu'á 
remercier  de  leurs  sen'ices  les  personnages  considerables  qui  fai- 
saíent  partie  de  la  commission,  en  proposant  de  leur  substituer 
porement  et  simplement  trois  commissaires  rigoureusement  res- 
ponsables de  leur  gestión,  dont  Tun  appartiendrait  á  Tune  ou  Tautre 
des  chambres  du  parlement,  et  ne  recevrait  point  d'honoraires,  et 
doDt  les  deux  autres  seraient  payés.  Ce  rapport  causa,  comme  on 
peat  bien  le  penser,  un  grand  émoi  parnii  les  dignitaires  de  l'église; 
¡1  fut  en  revanche  tres  bien  accueilli  par  l'opinion ;  on  ne  voit  pas 
cependant  que  le  gouvernement  ait  encoré  osé  faire  passer  dans  la 
pratique  les  conseils  qu'il  a  re^us. 

Uautre  bilí  du  lord-chancelier,  dit  expurgation  bilí  y  on  va  voir 
poorquoi,  est  encoré  une  de  ees  mesures  qui  ne  pouvaient  étre  dis- 
cutées  et  adoptées  nuUe  part  ailleurs  qu'en  Angleterre.  On  sait 
qu'au  contraire  de  toutes  les  autres  nations  de  TEurope  qui  ont  de- 
puisun  siécle  codiñé  leurs  lois,  les  Anglais  se  sont  refusés  á  rien 
iaire  d'analogue,  que  chez  eux  la  loi  se  forme  au  jour  le  jour  dans 
les  délibérations  du  parlement,  selon  les  circonstances  et  presque 
sans  aucune  vue  d'ensemble,  et  qu'en  outre  ils  n'ont  voulu  jus- 
qu'ici  abroger  aucune  de  leurs  lois,  pas  méme  celles  que  le  temps 
ctles  progrés  de  la  civilisation  ont  mis  réellement  hors  d'usage.  II 
«t  resulté  de  ce  systéme  la  législation  la  plus  confuso  et  la  plus  dif- 
ficíe  á  connaitre  qui  soit  dans  le  monde  entier.  La  matiére,  comme 
disait  le  lord-chancelier,  composc  aujourd'hui  onze  ou  douze  cents 
grosvolumes;  Tétude  complete  en  est  done  presque  impossible, 
nrtme  á  la  vie  la  plus  longue  et  la  mieux  occupée.  C'est  déjá  un  in- 
convénient;  mab  il  y  a  plus  :  ees  lois,  qui  sortent  tous  les  ans  de 
rinitiative  du  gouvernement  ou  de  celle  des  membres  des  cham- 
^  qui  peuvent  ne  pas  étre  légistes,  seraient  presque  toujours 
'^igées  dans  le  style  le  plus  défectueux,  si,  avant  de  les  passer 
^  troisiéme  lecture,  le  principe  ayant  été  voté  dans  la  premiére  et 
l'esprit  de  chacun  des  articles  dans  la  seconde,  le  projet  n'était  pas 
revupar  des  hommes  spéciaux,  chargés  de  traduire  en  style  legal 
feifltentions  du  parlement.  Cela  constitue  une  profession,  et  il  en  re- 
sulte ainsi  une  école  qui,  avec  le  temps,  s'est  fait  un  langage,  a  pris 
des  habitudes  de  travail ,  a  adopté  des  formules  sans  doute  tres 
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Útiles,  mais  qui  rendent  le  texte  des  lois  asglsdses  á  peu  prés  inin- 
tellígible  á  tout  autre  qu*aux  initiés.  Ce  n'est  pas  tout  encoré  : 
comme  dans  cette  masse  indigeste  de  lois  il  y  en  a  qui  sont  néces- 
sairement  contradictoires ,  d'autres  qui  sont  opposées  aux  moeurs 
du  temps  ou  bien  tombées  en  désuétude ,  il  arrive  souvent  que  le 
juge  á  qui  Ton  en  demande  l'application  est  obligé,  sous  peine  de 
décréter  une  absurdité,  de  choisír  entre  elles,  de  prendre  un  biais 
pour  les  concilier,  ou  de  s'inspirer  de  Tesprit  plutót  que  d'appliquer 
le  texte,  qui  d'ailleurs  laisse  presque  toujours  une  grande  marge  á 
la  liberté  des  appréciations.  A  quoi  serait-il  réduit  en  eDFet  s'il  en 
était  autrement?  N'a-t-on  pas  vu  de  mauvais  plaisans  venir,  en  vertu 
des  lois  normandes,  réclamer  le  jugement  de  Dieu,  c'est-á-dire  le 
combat  judiciaire,  ou  bien  encoré,  comme  le  fait  s'est  presenté  il 
n'y  a  pas  longtemps,  demander  l'application  d'une  loi  somptuaire, 
rendue  sous  l'un  des  Plantagenets ,  pour  la  protection  du  travail  et 
de  rindustrie  nationale,  laquelle  défendait,  sous  les  peines  les  plus 
sévéres,  de  porter  á  son  habit  des  boutons  autres  que  des  boutons 
de  laine  ou  revétus  de  tissus  de  laine?  Enfin,  et  comme  pour  rendre 
la  situation  plus  inextricable,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  lois  qui 
ne  sont  pas  abrogées,  ce  sont  encoré  les  coutumes,  méme  les  cou- 
tumes  locales  particuliéres  á  tel  ou  tel  comté,  á  telle  ou  telle  ville, 
qui  conservent  leur  autorité,  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  les  délibérations  du  juge  et  dans  ses  décisions. 

11  resulte  de  cet  état  de  choses  que  la  magistrature  est  obligée, 
pour  rendre  la  justice,  de  s'en  rapporter  parfois  á  son  bon  sens  et  á 
sa  conscience  autant  qu  á  la  loi  elle-méme.  Née  avec  la  société  et 
comme  elle  ne  mourant  pas,  mélée  á  sa  vie  de  chaqué  jour,  elle  a 
pour  mission  de  satisfaire  aux  besoins  quotidiens  de  cette  vie,  et 
elle  n'y  peut  parvenir  que  par  un  labeur  immense ,  qui  consiste  k 
extraire  tous  les  principes  de  1' arsenal  désordonné  des  lois,  á  les 
faire  durer  en  développant  les  germes  qu' elles  contiennent,  á  les 
rendre  aipplicables  par  l'intelligence  et  respectables  par  les  vertus 
de  ceux  qui  les  appliquent.  C'est  de  la  qu'est  née  cette  jurispru- 
dence  qui  coexiste  en  Angleterre  avec  la  loi,  et  dont  le  sens  et  Té- 
nergie  vitale  sont  déposés  dans  la  suite  non  interrompue  des  arréts, 
dans  des  collections  composées  á  leur  tour  de  quelques  milliers  de 
volumes.  C'est  de  lá  aussi  qu'est  venue  cette  puissance  extraordi- 
naire  de  la  magistrature  anglaise  dont  on  a  pu  diré  avec  raison 
qu'elle  est  une  souveraineté  dans  l'état,  ou  au  moins  qu'elle  y  exerce 
une  part  véritablement  indépendante  de  la  souveraineté.  ün  pareil 
pouvoir  ne  se  decrete  pas  et  ne  s' invente  pas  dans  quelque  article 
d'une  constitution  improvisée,  il  ne  peut  étre  que  la  lente  création 
du  temps  et  des  traditions.  Ces  traditions  existent  en  Angleterre,  et 
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depuis  des  siécles.  A  Tépoque  de  la  guerre  civüe,  il  y  a  plus  de 
deux  ccDts  ans,  les  douze  juges  qui  étaíent  alors  chargés  de  rendre 
la  justice  criminelle  (aujourd'hui  encoré  ils  ne  sont  pas  plus  de 
quinze)  continuaient  á  teñir  leurs  assises  comme  si  le  pays  eút  été 
daos  un  état  régulier,  parcourant  les  comtés,  circulant  au  milieu 
des  armées,  également  proteges  et  respectes  par  les  tétes-rondes  et 
par  les  cavaliers.  La  dignité  de  leur  état,  le  prestige  d'honneur  at- 
taché  á  leur  robe,  leur  avaient  creé  une  neutralité  glorieuse,  dont 
la  magistrature  anglaise  s'est  toujours  montrée  digne.  Quand  les 
roisou  les  gouvernemens  ont  en  effet  réussi  á  violenter  les  lois  cí- 
yiles,  ils  n'oDt  jamáis  pu  se  faire  aider  par  la  magistrature  régu- 
liére;  il  leur  a  toujours  fallu  creer  des  tribunaux  exccptionnels  et 
d'existence  passagére.  Aussi  la  magistrature  anglaise  a-t-elle  con- 
servé tout  son  crédit  et  tout  son  pouvoir.  II  y  a  peu  d'années,  un 
dtoyen  prétendait  avoir  été  diflamé  dans  une  discussion  de  la 
chanabre  des  communes  :  ne  pouvant  rien  contre  Torateur,  que 
couvraient  la  loi  et  les  priviléges  parlemen taires,  il  s' avisa  de 
prendre  á  partie  Timprirneur  qui  public  les  comptes-rendus  oíTiciels 
desséances  des  communes.  Celui-ci,  ayant  été  cité  devant  un  juge 
pour  publication  d'écrits  diíTamatoires,  se  retourna  du  cóté  de  la 
chambre  et  invoqua  sa  protection.  La  chambre  admit  la  requéte  á 
son  tour,  et  chargea  ses  oíTiciers  de  proteger  M.  Hansard  (c'était  le 
nom  de  Timprirneur)  contre  les  suites  de  la  procédure  autorisée  par 
le  juge.  La  situation  éiiúi  grave  assurément :  que  pouvait  faire  un 
simple  juge  contre  la  chambre  des  communes?  II  maintint  pourtant 
le  respect  dü  a  son  droit.  Les  oíTiciers  des  communes,  ayant  essayé 
de  remplir  leur  mandat,  furent  par  son  ordre  arrétés  dans  le  palais 
de  la  chambre  et  emprisonnés.  Les  communes  n'osérent  pas  pousser 
plus  loin  le  conflit :  déférant  au  sentiment  public,  qui  soutenait  au 
point  de  vue  tl)éorique  le  magistrat,  lord  Deman,  et  applaudissait 
isonénergie,  elles  terminérent  le  différend  par  un  compromis  que 
^ggéra  sir  Robert  Peel,  et  qui  n'était  au  fond  qu'un  nouvel  hom- 
^2ge  rendu  a  la  magistrature,  á  ses  droits  et  a  sa  puissance. 

C*est  done  une  tache  diíTicile  et  délicate  que  de  débrouiller  le 
^^liaos  d'un  semblable  régime  legal  et  judiciaire.  Avant  tout,  il  ne 
'^t  pas  songer  a  en  tirer  rien  qui  ressemble  á  ees  codes  dont  nous 
sommes  si  fiers,  et  que  les  Anglais  repoussent  instinctivement;  il 
íaut  émonder  branche  a  branche  le  vieil  arbre,  objet  de  la  venera- 
ron séculaire,  en  laissant  la  nation  bien  persuadée  que  Ton  ne 
cherche  pas  a  y  introduire  une  greíTe  nouvelle.  C'est  pour  avoir  agi 
*vec  cette  prudence  que  le  lord  grand-chancelier  est  parvenú  a  ses 
fios,  et  par  ce  qu  il  a  obtenu  on  peul  juger  de  ce  que  sont  le  tem- 
pérament  et  le  caractére  anglais.  Le  bilí  qu'il  a  fait  passer  Tautorise 
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á  former  une  commissioD  de  juriscoosaltes  émínena,  chargés  de 
désigner  au  parlement,  qui  decidera  en  dernier  ressort,  quelles 
sont  celles  des  lois  readues,  depuis  le  rk^e  de  Henri  III  (1236) 
jusqu'ÍL  la  premiére  aDoée  du  régne  de  Jacques  II  (1S85),  qui  pen- 
vent  étre  abrogées  aujourd'hui  sana  danger  pour  la  chose  publique. 
Cette  fa^on  purement  négative  de  proceder  paraltra  peut-étre  ¡dm- 
gniflante,  si  l'on  songe  á  la  rapidité  avec  laquelle  en  d'autrea  pays 
naissent  et  meurent  les  constitutioas,  et  cependant  voilá  dea  siécles 
qu'oD  teute  vatnement  en  Angleterre  d'accomplir  l'oeuvre  aujour- 
d'hui en  voie  d'exécution,  et  méme  parmi  les  écrits  du  grand-cban- 
celler  Bacon  ¡I  s'en  trouve  un  qui  de  son  temps  déjá  soílicitaít  cette 
expurgation,  indiquant  les  lois  qu'il  seraít  utile  de  íaire  díspa- 
raltre  du  slatule  book. 

Pendaot  la  session  de  1863,  le  gouvernement  o'intervint  done 
dans  lea  questions  intérieures  que  par  la  préseotation  du  budget. 
C'eat  en  tout  pays  une  afTaire  qui  est  ou  qui  devrait  étre  tres  ñgou- 
reusement  surveillée  par  le  public,  et  qui  exerce  en  Angleterre  la 
plus  grande  influeoce  sur  rexisteoce  des  ministéres.  Sur  lea  autres 
questions  et  parüculiérement  sur  les  questions  de  poUtique  étran- 
gére,  les  Anglais  se  montrent  en  general  tres  reserves  á  l'égard 
du  pouvoir.  Aucun  parti  n'étant  soup^onné  de  manquer  de  patrío- 
tiame  ni  de  zéle  pour  le  bien  public,  l'opinion  accepte  aisément  que 
ceux  qui  tiennent  le  timón  des  aCFaíres  ont  pre3que  toujours  des 
raisons  d'agir  reapectablea,  et  devant  cette  facilité  de  Tesprit  pu- 
blic l'opposition  elle-méme  ne  presse  le  gouvernement  aur  ce  point 
qu'avec  une  grande  discrétlon.  Tres  souvent  d'ailieurs,  comme  cela 
s'est  vu  en  1863,  elle  est  pour  le  fond  dea  cboaes  d'accord  avec  le 
miniatére.  C'est  principalement  sur  les  questions  intéñeures,  et 
entre  toutes  sur  les  questions  de  fmances,  que  les  partís  se  combat- 
teot  et  parviennent  á  aoulever  les  ardeurs  populaires.  L'électeur, 
assez  indulgent  pour  le  reste,  se  montre  ici  tres  attentif  et  tres  mi- 
nutieux;  il  suppute  rigoureusement  la  part  contributive  qu'il  devra 
íournir  au  budget,  il  calcule  le  tort  ou  les  avantages  que  tel  ou  tel 
systéme  de  taxation  pourra  procurer  á  aes  affaires,  et  ti  vote  es 
conséquence  ou  bien  il  forcé  son  representan!  á  la  chambre  des 
communes  de  voter  selon  son  appréciation.  Si  Ton  faisait  une  sta- 
tistique  des  críses  ministérielles  en  Angleterre,  on  verrait  que  le 
plus  souvent  ellea  ont  été  causees  par  des  raisons  de  cet  ordre. 
Ausai  n'est-il  rien  de  tel  pour  conaolider  un  miniatére  qu'un  bon 
budget,  un  budget  qui  promet  des  économíes  et  une  plus  grande 
animation  dea  aflaires  commcrciales  ou  industríelles ,  un  budget 
comme  celui  que  M.  Gladstone  eut  la  bonne  fortune  de  préseoter 
dans  la  séaoce  des  communes  du  16  avñl. 
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Qaand  il  se  leva  pour  prendre  la  parole,  il  fut  salué  par  des  ap- 
plaadissemens  encoré  plus  vifs  que  ceux  qui  raccueillent  d'ordi- 
mire  en  pareille  óccasion.  Oa  savait  d'avance  qu'il  allait  proposer 
un  dégrévement  d'ímpóts.  La  marine  et  Tarmée  ayant  consentí 
chacune  une  díminution  de  1  millíon  de  livres  sterlíng  dans  leurs 
prévisions  de  dépenses  pour  Texercice  1863-64,  et  d'un  autre  cóté, 
Taonée  precedente  ayant  fourni  un  excédant  de  recettes  de  plus 
de  1  million,  il  en  serait  resulté,  si  Ton  n'eút  ríen  changé  aux  taxes, 
que  le  chancelier  de  Téchiquier  se  serait  trouvé  en  fin  d'exercice 
avec  un  excédant  de  presque  4  millions  de  livres  sterling,  presque 
100  millions  de  francs  dans  ses  coffres,  ce  qui  eüt  été  parfaitement 
absurde.  Qu'allaít  done  faire  et  diré  le  chancelier  de  Téchiquier?  II 
coinmen<;a  par  tempérer  un  peu  Tenthousiasme  de  la  chambre  en 
lai  rappelant  que  depuis  dix  ans  elle  avait  laissé  augmentcr  les  dé- 
penses  dans  une  proportion  extraordinaire  qui  pesait  lourdement 
surles  contribuables,  et  qui  faisait  de  la  charge  de  chancelier  de 
Téchiquier  une  position  peu  enviable.  Les  dépenses  de  Tannée  íinis- 
sant  au  31  mars  1863,  qui  avaient  été  fixées  á  70,108,000  livres 
sterling,  et  qui  n'avaient  été  en  réalité  que  de  69,302,000  livres 
sterling,  étaient,  il  est  vrai,  inférieures  á  celles  de  18G2,  qui  avaient 
été  de  70,830,000  livres  sterling,  et  celles-ci  inférieures  encoré  á 
celles  de  1861,  qui  avaient  été  de  72,504,000  livres  sterling;  mais 
si,  au  lieu  de  s'arréter  á  ees  trois  années.  Ton  remontait  jusqu'á 
185J,  en  partageant  les  dépenses  en  deux  catégories  :  dépenses 
forcees  (dette  publique,  fonds  consolidé,  liste  civile,  etc.)  et  dé- 
penses  facuitatives  (armée,  marine,  instruction  publique),  on  trou- 
^•eraít  pour  ees  derniéres,  de  1853  á  1860,  une  augmentation  de 
80  pour  100  :  41,125,000  livres  sterling  centre  21,621,000  livres 
Sterling.  La  chambre  et  le  gouvernement  devraient  y  songer,  car 
ce  tfétait  pas  une  excuse  de  diré  que  dans  cette  période  on  a  tra- 
versé  des  circonstances  exceptionnelles,  tellcs  que  la  guerre  de  Cri- 
mée,  finsurrection  indienne,  la  gueiTe  civile  des  États-Unis,  la 
double  reconstruction  de  la  marine,  la  création  d*un  matériel  d*ar- 
tillerie  nouveau,  la  détresse  qui  depuis  trois  ans  s'est  appesantie 
wr  la  malheureuse  Irlande,  etc.  La  serie  méme  de  ees  fléaux  de- 
vait  montrer  á  Thomme  d'état  que  les  circonstances  que  Ton  dit 
exceptionnelles,  parce  qu'on  ne  les  a  pas  prévues,  sont  cependant 
d'occurrence  fréquente,  se  représentent  méme  avec  une  périodicité 
presque  constante,  et  que  la  sagesse  ordonne  d'avoir  toujours  des 
r^ssources  en  reserve  pour  y  faire  face.  Porter  systématiquement 
fes  dépenses  ordinaires  jusqu  au  point  que  paraissent  devoir  at- 
tcindre  les  voies  et  moyens  ordinaires,  c'est  commettre  une  impru- 
dence  qui  a  la  longue  doit  mener  á  mal.  Particuliérement  préoccupé 
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de  ]a  situation  douloureuse  de  l'Irlande,  le  choDcelíer  de  Técbiquier 
produisait  á  la  chambre  un  document  d'oíi  Íl  résultait  que,  les  ré- 
coltes  ayant  soulTert  dans  ce  pays  pendant  les  anoées  1860,  1861 
et  1862,  la  valeur  des  grains,  bles,  avoiaes,  pommes  de  terre,  bé- 
t^  sur  pied,  quí  de  1856  á  1860  était  en  moyeoDe  de  39,A37,0001. 
sterl.,  était  tombée  en  1863,  par  degrés  succesaifs,  &  27,327,0001. 
aterling! 

Aprés  ce  préambule  un  peu  sombre ,  M.  Gladstone  dévoila  é.  son 
auditoire  le  cóté  riant  du  tableau.  Malgré  les  accroissemens  de  dé- 
peuses  qu'il  venait  de  signaler,  malgré  les  suppressions  ou  les  ré- 
ducLions  de  taxes  qui  avaient  été  prononcées  depuis  vingt  ans  en 
vue  de  dégrever  rindustrie  et  de  rendre  plus  facile  Texistence  des 
classes  laborieuses,  les  lioances  du  pays  étaieot  en  bon  état.  L'tn- 
cotne  tax  et  le  développement  de  la  prospérité  intérieure  avaient 
sulTi  á  tout;  les  dépenses  de  la  guerre  de  Crimée  n'avaient  pres- 
que  ríen  ajouté  á  la  dette  publique,  et  ce  qu'elles  y  avaient  ajouté 
ne  constituait  qu'une  charge  temporaire  qui  ne  p¿serait  pas  Inng- 
temps  sur  l'avenír  des  générations.  En  dépit  des  réductious  qui 
avaient  été  consenlies  sur  le  budget  de  1862-63,  ce  budget  se  sol- 
dút  Don-seulemeiit  sans  crédit  supplémentaire  d'aucune  espéce, 
msiñ  encoré  avec  un  excédant  réel  de  1,125,000  livres  sterling 
(28,125,000  francs);  ce  boni  s'augmeutait  encoré  pour  1863-6Í  des 
économies  proposées  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  de  Tarmée  : 
1,058,27S  livres  sterling  pour  la  premiére,  1,025,000  livres  ster- 
ling pour  la  seconde,  57,581,825  francs  sur  lesdeux  services.  .A  cea 
économies  s'ajoutait  l'excédant  de  revenu  que  le  développement  de 
la  prospérité  produit  ordinairement  sur  les  recettes  prévues.  Or  de- 
puis cinq  ans  la  moyenue  de  ce  surplus  était  de  800,000  livres  ster- 
ling (20  milltons  de  francs),  méme  avec  les  réductions  de  taxes  qui 
n'avaient  pas  cessé  d'étre  consenlies  tous  les  ans.  De  la  sorte,  et  en 
supposant  qu'on  lalssátle  systéme  fmancier  dans  le  statu  quo,  il  esti- 
mait  lea  recettes  probables  pour  l'exercice  1803-64  á  71,490,000  li- 
vres sterling,  devant  donner  sur  le  budget  proposé  des  dépenses, 
67,749,000  liv.  st.,  un  excédant  de  recettes  total  de  3,741 ,000  liv. 
sterling,  ou  92,501,025  francs.  Cette  situation,  si  florissante  en  réa- 
lité,  imposait  au  chancelier  de  l'échtquier  la  nécessité  d'aviser  á 
d'autres  dégrévemens. 

11  devait  toutefois  proposer  auparavant  quelques  petits  impdb 
nouveaux  propres  á  augmenter  les  recettes  et  á  rétablir  l'égalité 
de  cbarges  parmi  les  contribuables.  U  s'agiss^t :  1°  de  soumettre 
aux  mémes  droits  le  café  et  la  chicorée,  jusqu'alors  traites  avec  une 
indulgence  que  rien  ne  justiQait;  2"  d'imposer  aux  clubs  le  paie- 
ment  de  la  licence  que  supportent  les  botéis,  les  cafés  et  tous  les 
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étabUssemens  oü  se  débitent  les  liqueurs  spíritueuses ;  i^  de  rap- 
pder  rexemption  de  droits  accordée  aux  compagnies  de  chemins 
de  ferpour  les  trains  qui  méneot  les  voyageurs  á  raison  de  1  penny 
(10  centimes)  par  mille  (I^CIO  métres],  niaís  en  faisant  descendre 
rimpót  sur  le  produit  des  places  en  general  de  5  á  3  1/2  pour  100; 
i'  de  frapper  les  donations  pienses ,  les  legs  de  bienfaisance  et  de 
charité  des  ménnes  taxes  que  les  autres  Icgs  ou  donations,  car,  au 
temps  oü  rexemption  de  tous  droits  avait  été  accordée  aux  legs 
pieux,  l'état  ne  contribuait  en  rien  aux  dépenses  de  Tinstruction 
publique  et  des  pauvres,  tandis  qu'aujourd*hui  Tétat  fournit  des 
subventions  de  1,111,000  livres  sterling  (27,775,000  francs)  áTin- 
strucüon  publique,  de  227,000  livres  sterling  (5,675,000  francs)  a 
radmmistration  des  pauvres,  de  35,000  livres  sterling  (875,000  fr.) 
anx  universités,  de  18,000  livres  sterling  (450,000  francs)  aux 
OBuvres  de  charité,  etc.  Avec  le  produit  de  ees  taxes  légéres,  Tex- 
cédant  définitif  presume  serait  porté  á  3,874,000  livres  sterling  ou 
i)6,850,000  francs. 

Sous  quelle  forme  de  dégrévement  restituer  cet  excédant  aux 
coDtríbuables  ?  M.  Gladstone  oflrait  d'abord  de  sacrifier  deux  taxes 
dontil  était  lui-niéme  Tauteur :  le  droit  de  1  sliilling  (1  fr.  25  c.) 
imposé  par  colis  importé,  et  celui  de  1  shilling  6  deniers  (1  fr.  85  c.) 
imposé  par  lettre  d'expédition  de  marchandises  expórteos.  11  recon- 
Dússait  que  ees  droits  rapportaient  peu  et  causaient  d'inutiles  en- 
Duls  au  commerce.  11  proposait  ensuite  de  ramener  á  Tuniformité 
delataxe  les  contribuables  qui  acquittaient  Timpót  sur  des  revenus 
de  100  á  200  livres  sterling  (2,500  á  5,000  francs),  mais  en  leur 
iccordant  un  dégrévement  fíxe  et  complot  de  (50  livres  sterling,  de 
sorte  que  celui  qui  déclarerait  un  revenu  de  100  livres  sterling  ne 
paierait  Timpót  que  sur  40.  Enfin,  et  c'était  la  le  véritable  dégréve- 
ment pour  le  public  en  general,  il  proposait  de  réduire  la  quotité  de 
rimpót  sur  le  revenu  de  9  deniers  (90  cent.)  á  7  deniers  (70  cent.), 
pn>portion  équivalant  dans  Tétat  actuel  a  une  remiso  de  taxes  de 
1»6()0,000  livres  sterling  (40  millions  de  francs),  et  Timpót  sur  le 
thé  de  1  shilling  5  deniers  (1  fr.  75  c.)  a  1  shilling  (1  fr.  25  c.) 
pvlivre  pesant;  en  prenant  pour  base  la  consommation  de  1862-63, 
c'éiaitune  concession  de  1,300,000  livres  sterling  (32,500,000  fr.). 
L'ensemble  des  réductions  i)roposées  s'élevait  á  4,601,000  livres 
sterling  (115,025,000  fr.);  mais  M.  Gladstone  estimait  que  l'im- 
pnlsioD  (lonnée  par  les  réductions  á  la  puissance  de  consommation 
du  public  raménerait  le  chiíTre  des  diminutions  produites  dans  les 
recettes  á  3,343,000  livres  sterling  (83,575,000  fr.)  sculcment, 
laissant  encoré  en  définitive  sur  Texcédant  presume  plus  liaut  une 
balance  de  531,000  livres  sterling  ou  13,275,000  francs. 
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La  chambre  accueillit  avec  de  grands  rires  la  proposition  de  sou- 
mettre  les  clubs  au  régime  de  la  licence,  et  avec  quelque  répugoance 
celle  d'imposer  les  donations  et  legs  pieiix ;  mais  elle  vola  tout  le 
reste  avec  une  extreme  faveur.  Elle  vota  méme  jusqu'en  secoiide 
lecture  les  deux  proposítions  dontnous  venons  de  i)arler;  mais  la 
premiere  excita  dans  le  public  une  telle  explosión  de  ridicule  et  la 
seconde  des  critiques  si  ameres  que  M.  Gladstone  se  decida  á  ne 
pas  les  représenter  au  vote  définitif.  Les  budgets  des  dépcusea  et 
des  recettes  pour  Texercice  fiuissant  au  «^1  mars  1864  (en  Angle- 
terre  Tanuée  financiére  légale  commence  au  l*"*^  avril  et  expire  au 
31  mars),  se  trouvérent  done  fixés  comme  suit  dans  leurs  grandes 
divisions  : 


RECETTES. 


Douancs 

Excise 

Timbre  et  enrcgistreiuent 

Taxes  

ImpOt  sur  le  revena  et  sur  la  proprit^ti^  immo- 

biliére 

Postes 

Térros  de  la  couronoe 

Divers 

Indcmnité  chinoiso 


li\.  si. 

francs. 

22,737,000 

17,Ü2i,(HM) 

Í>,000,IHI0 

3,l(H),000 

508,42:),000 

iio,r>oo,(H)0 

225,00l»,000 
79,000,000 

8,600,0(H) 
3,8(HK0li0 

30(í,000 
2,500,000 

450,000 

215,000,000 

95,000,000 

7,500,000 

02,500,000 

1 1 ,250,000 

68,171,000 

1,704,275,000 

DEPENSES. 


Dette  publique 

Dépcnses  imputécs  sur  le  fonds  consolidé. 

Guerrc 

Muriuc 

Services  civils 

Percoptíon 

Subveutions  aux  paquebots 

Parts  de  priso  de  kertch 


liv.  st. 

2isi(H),000 

1 ,940,000 

15,0<U»,000 

10,7>.»,000 

7,805,00» 

4,721 ,000 

957,0()0 

8(J,0lH) 


07,705,000 


francs. 

600,000,000 

48,500,000 

376,000,000 

268,4(H),000 

195,125,000 

118,025,000 

23,925,(HM) 

2,150,000 


1,692,625,000 


Laissant  encoré  au  crédit  du  chancelier  de  Téchiquier  une  somme 
á  valoir  de  4(56,000  livres  sterling,  soit  11,050,000  francs. 

Si  Ton  étudie  Téconomie  de  ce  budget,  on  verra  que  les  heureux 
résultats  qu'il  accuse  sont  produits  d'un  cote  par  Texcédant  de  re- 
cettes que  Texercice  précédent  avait  laissé  et  par  ce  qu'on  attendait 
du  développement  ordinaire  de  la  matiére  imposable,  d'un  autre 
cóté  par  les  réductions  consenties  sur  les  dépenses  de  la  marine  et 
de  Tarmée.  S'emparant  de  cette  derniére  circonstance,  le  chancelier 
de  Téchiquier  y  ti-ouva  le  théme  de  son  éloqucnte  péroraison.  Ré- 
])ondant  comme  un  généreux  echo  aux  doléances  que  iM.  Fould  avait 
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fait  entendre  dans  le  sénat  au  sujet  des  dépenses  improductives  et 
delafácheuse  rivalité  qui  absorbe  en  partie  les  ressources  les  plus 
précieuses  des  nations  au  proíit  d*arniemens  stériles,  M.  Gladstone 
terminait  ainsi  son  discours  :  u  M.  Fould,  dans  un  récent  discours 
qu'il  a adressé  au  sénat,  semble  n'avoir  pas  trouvé  de  termes  assez 
sévéres  pour  condamner  ce  qu'il  appelaii  les  dépenses  de  rivalité, 
et  11  a  exprimé  Tespérance  que,  selon  toute  apparence,  ees  dépenses 
diminueraient  bientót  (marques  d'assentiment).  Je  suis  assuré  qu  il 
n'est  personne  d'un  esprit  droit  qui  ne  se  joigne  avec  ferveur  á  cette 
priére  (bien!  tres  bien!).  En  fixant  le  budget  qui  vous  a  été  pro- 
posé,  il  était  du  devoir  du  gouvernemcut  de  prendre  d'abord  en 
coDsidération  Thonneur,  les  intéréts  et  la  sécurité  de  ce  pays ,  et 
en  méme  temps  que  cet  honneur,  ees  intéréts  et  cette  sécurité,  la 
résolution  votée  par  la  chambre  des  communes  dans  le  cours  de 
la  demiére  séancc  (allusiou  au  vote  d*une  résolution  proposée 
par  M.  Slansfeld ,  et  qui  declarait  que  les  dépenses  militaires  pou- 
Taient  étre  réduites  sans  danger  pour  le  pays).  Cependant,  outre 
cesconsidérations,  je  crois  pouvoir  diré,  au  nom  de  mes  coUégues 
etau  míen,  qu'apré?í  avoir  lu  les  éloquentes  dénonciations  du  mi- 
nistre des  fínances  de  la  France,  nous  aurons  eu  d'autant  plus  de 
safisfactíon  a  proposer  un  budget  qui  apporte  un  allégement  consi- 
derable aux  charges  de  la  nation,  si  nous  pouvons  espérer  que  cett© 
diminution  de  nos  dépenses  militaires  sera  appréciée  par  les  autres 
pays,  et  sera  coni^idérée  comine  une  réponse  amicale  á  une  provo- 
cation  amicale  (bruyans  applaudissemens),  si  nous  pouvons  espérer 
que  nos  propositions  et  les  votes  conformes  du  parlement  seront 
Mceptéscomme  un  défi  inolTensif,  et  cependant  puissant,  pour  cn- 
tralner  d'autres  pays  dans  les  mémes  voies  (nouveaux  applaudis- 
semens). íle  sera  pour  nous  un  sujet  de  satisfaction  nouvelle  et  plus 
précieuse  encoré  que  Tavantage  d*avoir  allégé  les  cliarges  du  peuple 
ungíais,  s'il  nous  est  permis  d*espérer  et  de  croire  qu'il  nous  a  été 
donné  de  contribuer  á  renforcer  les  tendances  qui  peuvent  exister 
en  d'autres  pays  dans  Tintérét  de  la  paix  genérale,  de  Tordre  et  de 
la  clvilisation ,  et  que  nous  «avons  servi,  méme  pour  une  humble 
pan,  ácalmer  de  mallieureu.ses  jalousies,  á  produire  une  concorde 
plus  genérense  et  plus  solide  entre  les  grandes  nations  du  monde 
civilisé. » 

La  Garriere  tout  entiére  de  M.  Gladstone  témoigne  de  la  sincérité 
de  ses  paroles  en  cette  occasion  solennelle,  et  prouvc  qu'en  s'ex- 
prímant  ainsi  il  restait  seulement  fidéle  aux  idees  et  aux  sentimens 
de  toute  sa  vie.  Oprndant  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remar- 
qoer  que  la  mise  en  platique  de  ees  théories  devrait  consister  en  un 
déf^rniement  parii*.^l  j>our  étru  prise  par  les  antros  pays  en  con- 
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sidération,  plut6t  qu'en  une  réduction  du  budget  de  la  guerre  ou  de 
la  marine.  En  effet,  lea  écoDomies  ainsi  réalisées  sur  le  personDel 
combattant  ne  pourraient-elles  pas  étre  employées  á  améliorer  la  si- 
tuation  des  soldats  ou  des  équipages,  á  remplacer  un  matériel  et  des 
approvisioaoemens  notoirement  arriérés  ou  tombés  au-dessous  des 
besoins  méme  de  l'état  de  paix  ?  Un  pays  peut  aiaai  diminuer  ses 
dépenses  militaires  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  désarmement :  si  par 
exemple  cette  réduction  était  relative  á  quelques  anaées  prece- 
dentes seulement,  elle  prouverait  tout  simplenieut  que  tel  peuple, 
aprés  avoir  augmenté  son  budget  militaire  de  80  pour  100  en  dix 
ans,  et  avoir  fait  des  efforts  giganteaquea  pour  se  mettre  tres  rapi- 
dement  sur  le  pied  de  guerre,  n'a  plus  besoin  pour  le  maintenir  de 
Taire  autant  de  sacrifices.  Sans  prétendre  que  telle  était  précisémest 
en  1863  la  position  de  l'Anglelerre,  c'est  lá  cependant  un  ihéme 
qui  aurait  tres  bien  pu  se  soutenir.  Si  Ton  étudie  en  efTet  les  bud- 
gets  de  la  marine  et  de  l'armée  qui  étaient  presentes  pour  l'exerdce 
1863-6A,  qu'y  remarque-t-oo?  Une  diminution  dans  les  armemens? 
Non;  Tune  et  l'autre  restent  sur  le  plus  grand  pied  oü  elles  se  soient 
jamáis  trouvées  en  temps  de  paix.  Les  réductions  consenties  pour  la 
marine  portent  uniquement  sur  les  approvisionnemens  et  sur  le  tra^ 
vail  des  arsenaus,  parce  que  les  arseoaux  sont  pleins  á  regorger,  et 
parce  que  I'Angleterre  posséde  armes,  k  flol  ou  en  constructíon, 
27  navires  cuirassés,  plus  que  toutes  les  autres  marines  de  l'Ea- 
rope  ensemble.  De  méme,  si  l'on  met  de  cété  une  diminution  de 
A,000  bommes  accusée  dans  l'elTectif,  les  réductions  consenties  par 
l'armée  ne  portent  que  sur  les  approvisionnemens  de  maténel  neuf 
et  sur  les  salaires  des  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  militairea, 
tandis  que  la  garnison  du  royaume-uni,  áéjk  gardé  par  la  flotte, 
reste  ápeu  prés  aussi  nómbrense  qu' elle  ait  jamáis  été  :  Albatatllons 
de  la  garde  ou  de  la  ligue,  12  ou  13  régimens  de  cavalerie,  15,000 
hommes  d'artillerie,  2,000  bommes  de  génie,  plus  les  dépdts  des 
régimens  d'infanterie  servant  au  debors,  plus  10,000  hommes  des 
soldats  de  marine,  plus  les  corps  accessoires  du  train,  de  t'inten- 
dance,  etc.,  représentant  une  armée  régulíére  de  80,000  bommes 
au  moins  appuyée  sur  155  régimens  de  milice,  sur  la  yeomanry^  sur 
130,000  volootaires,  c'est-á-dire  en  définilive  300,000  hommes  au 
moins,  chilTre  magnifique  assurément  quand  on  est  défendu  ea  pre- 
miére  ligne  par  l'Océan  et  par  la  marine  auglaisc. 

Si  l'histoire  intérieure  fui  pendant  l'année  1868  assez  stérile  ea 
événemens,  par  centre  la  polittque  étrangére  occupa  vivement  lea 
esprits.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  le  peuple  anglais  ne 
tait  entrer  la  poliüque  étrangére  qu'en  second  ordre  dans  ses  pr¿- 
occupations,  et  il  s'en  remet  au  gouvernement  du  som  de  la  diriger* 
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réservant  lui-méme  toute  son  activité  pour  les  questions  intérieures, 
pour  les  besoins  de  son  commerce  ou  de  son  industrie  ou  pour  les 
il&ires  qu'il  fait  avec  toutes  les  parties  de  son  immense  empire  co- 
lonial. Parvenú  á  un  degré  de  liberté,  de  ricliesse  et  de  puissance 
que  les  plus  téméraires  de  ses  aieux  n'auraient  sans  doute  pas  osé 
rtrer,  il  a  cbez  lui  assez  á  faire  pour  n'aimer  pas  á  étre  distrait  des 
80ÍQS  que  lui  coúte  la  gestión  de  sa  fortune  par  la  nócessité  de  voir 
ácequi  se  passe  chez  autrui.  U  n'a  plus  d'ambition  territorialc ;  il 
abandonne  á  Toccasion  les  Iles-Ioniennes,  et  il  annonce  bien  baut 
aa  Ganada  que  si  celui-ci  ne  veut  pas  faire  de  sacrifices  pour  se  dé- 
ícndre  contre  la  convoitise  américaine,  il  est  tout  prét  lui-raéme  á 
I'abandonner  aussi.  II  posséde  tant  de  torres,  tant  de  provinces,  de 
cdonies  et  d'empires  sur  tous  les  points  du  globe,  qu'il  n'en  dé- 
áreplus  et  qu'il  voudrait  bien  faire  une  loi  aux  autres  de  n'en  point 
désirer.  Comme  tous  les  favoris  de  la  fortune  qui  sont  arrivés,  il 
tient  en  mediocre  considération  ceux  qui  s'agitent  encoré  pour  ar- 
riyer  á  Icur  tour,  et  ¡1  regarde  le  sttitu  quo  comme  le  principe  le  plus 
respectable  de  la  morale  internationale  :  c'est  a  ses  yeux ,  dans  la 
société  des  peuples,  ce  que  la  propriété  est  dans  la  société  civile. 

L'Anglais,  pensant  ainsi,  aimerait  assez  que  cbacun  pensát  de 
méme,  et  lorsque  rien  ne  trouble  Tborizon  general,  il  cbercbe  á  se 
persuader  que  les  dioses  vont  enfin  prendre  le  tour  désiré ;  il 
semble  vivre  presque  uniquement  pour  sa  ferme  ou  pour  son  usine, 
pour  son  comptoir  ou  pour  son  cbáteau;  il  ne  s'occupe  que  de  son 
intéríeur,  et  la  politique,  ¡1  la  juge  surtout  par  le  montant  du  bilí 
que  lui  présente  le  collccteur  des  taxes.  II  ne  se  laisse  pas  arracher 
tdlement  aux  soucis  du  home  national  ou  privé;  la  crise  venue, 
une  se  met  en  mouvement  qu'aprés  les  autres,  encoré  faut-il  de 
longues  sollicitations,  de  gros  événemens  et  des  entreprises  bien 
caraclérisées  de  la  part  d'autrui  pour  le  rappeler  au  sentiment  de 
cesdevoirs  dont  ¡I  ne  lui  plalt  pas  d'entcndre  parler  parce  qu'il  en 
connalt  l'importance  et  la  gravité.  Le  duc  de  Wellington,  qui  a  dit 
tant  de  choses  admirablement  sensées,  répétait  toujours  que  l'An- 
gieterre  ne  pouvait  pas  faire  une  petite  guerre,  et  tout  Anglais  est 
convaincu  que  la  Grande- Bre tagne  ne  peut  s'engager  dans  une 
>&üre  sans  que  Tordre  du  monde  ne  soit  engagé  avec  elle;  mais, 
nne  foís  en  mouvement,  elle  s' anime  aisément  au  jeu  et  y  porte 
toutes  ses  passions  et  toutes  ses  ressources,  sauf  á  désarmer  quand 
lebutsera  atteint,  et  á  ne  plus  vouloir  obtenir  des  autres  que  les 
conditlons  d'oü  elle  pourra  espérer  une  paix  durable.  Par  intérét 
utantque  par  générosité,  rien  ne  la  séduit  davantage  que  la  per- 
^tive  de  la  paix,  et,  persuadée  que  les  gouvernemens  libres  sont 
ceux  que  la  nécessité  d'empiéter  sur  leurs  voisins  tourmente  le 
noins,  elle  se  montre  toujours  préte  á  seconder  partout  les  aspi- 
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rations  libérales.  Aii  cougrés  de  Vienne,  en  1815,  elle  étonna  les 
autres  gouvernemens  par  la  vivacíté  de  l'appui  qu'elle  préta  aux 
idees  de  liberté,  par  la  modération  qu'elle  témoigna  envers  la 
France,  dont  on  la  croyait  la  plus  mortelle  ennemie,  et  par  l'iin- 
portance  singuliére  qu'elle  attacha  k  obtenir  de  la  part  des  autres 
des  engagemens  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  Les  elíorts 
qu'elle  fit  pour  emporter  ce  dernier  point  caus^rent  aux  diplomates 
d'alors  une  surprise  qui  est  consignée  dans  tous  les  docuniens  con- 
temporúns.  De  méme  au  congrés  de  Paris,  en  1856,  elle  partagea 
avec  la  France  I'honneur  de  proposer  ou  de  soutenir  tous  les  prin- 
cipes nouveaux  qui  furent  alors  íntroduits  dans  le  droit  public  et 
tous  les  désirs  qui  furent  exprimes  d'améliorer  la  position  particu- 
Jiére  de  plusieurs  nations.  Si  l'on  parcouit  les  procés-verbaux  qui 
nous  restent  des  séances  de  ce  congrés,  on  vcrra  méme  que  tout  ce 
qui  fut  fait  de  bien  á  ce  moment  vint  exclusivement  de  l'initiaüve 
des  deux  puissances  et  fut  assuré  par  leur  unión. 

Pendant  l'année  1863,  l'Angleterre  a  montré  une  certaine  ar- 
deur  d'idées  et  de  sentiraens  politiques,  et  elle  s'est  occupée  plus 
que  de  coiitume  des  événemens  extérieuis,  d'abord  parce  que  son 
gouvernement  n'a  pas  su  captiver  au  dedans  toute  son  attention, 
et  ensuite  pnrce  que  les  événemens  du  dehors  ont  semblé  á  di- 
verses reprises  prés  de  produire  des  conséquences  tres  sérieuses. 
fiouvernement  et  peuple,  ministére  el  opposition,  tout  le  monde 
dans  le  royaume-uai  a  été,  tout  en  s'entendant  pour  ne  ríen  faire, 
tourmenté  de  1' envié  d'agír  el  d'interposer  une  autorité  un  peu  plus 
eflicace  que  celle  des  dépéches  du  comte  Russell  pour  suspendre  le 
cours  des  cruautés  et  des  entreprises  injustes  qui  dans  le  nord  et 
Test  de  l'Europe  ont  signalé  rhistoire  de  cette  triste  année.  Pour- 
quoi  et  comment  la  bonne  volonté  de  l'Angleterre  s'est-elle  trouvée 
paralysée?  Avanl  de  toucher  á  ce  probléme  si  délicat,  il  faut  com- 
mencer  par  relater  quelques  incidens  de  second  ordre,  mais  qui  ont 
leur  place  dans  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  I'étranger  en  1863. 

Nous  mentionnerons  sans  nous  y  arréter  un  traite  de  commerce 
avec  l'Italie,  conséquence  ou  continuation  de  ce  qui  avait  été  déji 
fait  antérieurement  avec  la  Belgique  et  la  France  pour  le  déve- 
loppemenl  des  principes  de  la  liberté  des  échanges  entre  les  pea- 
pies.  Autrefois  le  principal  client  du  commerce  et  de  l'industrie 
anglaise,  c'étaíent  les  États-Unis;  mais  depuís  la  guerre  civile  qoi 
les  désele ,  depuis  l'adoption  du  tarif  Morrill  el  les  aggravations 
qu'il  a  reines,  depuis  surtout  le  traite  de  1861,  c'est  la  France  qui 
est  passée  au  premier  rang  et  qui  dans  l'année  1863  a  foumi  h  rim- 
portatíon  ou  k  rexportation  anglaise  un  marché  de  42  millions  de 
livres  sterling  (1  mtlliard  50  millions  de  francs).  C'est  un  cbif&e 
plus  que  double  de  celiü  d'il  y  a  quatre  ans.  La  Belgique  n'a  pas 
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moins  profité  par  les  resultáis  dii  traitó  qu'elle  a  conclu  peu  de 
teraps  aprés  nous,  et  sans  nul  doiite  ritalie,  qiii  fournit  tant  de 
matiéres  premieres  et  de  denrées  dont  TAngleterre  a  besoiiii  trou- 
verales  méines  avantages  dans  les  arrangeinens  qu'elle  a  pris  avec 
ce  pays. 

Un  incident  fáchoux,  dont  les  suites  se  font  encoré  sentir,  est 
venu  troubler  les  rapports  de  TAngleterre  avec  le  Brésil.  La  ques- 
ÜOD  de  la  traite  des  noirs,  laquelle  a  eii  pendan t  si  longtenips  le 
Brésil  pour  un  de  ses  principaux  débouchés,  est  la  cause  perma- 
nente de  mésintelligences  plus  ou  moins  sérieuses  entre  les  deux 
gouvernemens ,  de|)uis  surtout  qu*est  passé  sous  le  ministere  de 
lord  Aberdeen  le  bilí  qui  a  autorisó  les  croiseurs  anglais  á  pour- 
suivre  les  négriers  jusque  sur  les  cotes  et  dans  les  eaux  du  Brésil. 
Armes  d'un  traite  qui,  au  point  de  vue  moral  certainement,  sinon 
comine  application  rigoureuse  des  principes  du  droit  maritime,  jus- 
tiGait  le  parti  qu'ils  ont  pris,  les  Anglais,  dont  la  passion  sur  ce 
point  n*a  jamáis  langui,  se  sont  un  jour  accordé  la  faculté  d'allcr 
poursuivro  la  traite  non  plus  seulement  a  son  point  de  départ  sur  la 
c6te  d'Afrique,  inais  á  Tun  de  ses  deux  points  d'arrivée  principaux, 
dans  un  pays  oü  la  mollesse  des  moeurs  administratives  et  quelque- 
íoisaussi  laconnivence  tacite  des  autorités  éludaient  le  but  du  traite 
que  le  Brésil  avait  signé  pour  Textinction  de  Todieux  trafic.  Quel- 
que  reproche  qu'eüt  á  scí  taire  le  gouvernement  brésilien  et  quelque 
¿¡ble  qu'il  füt,  il  savait  cependant  a  l'occasion  témoigner  la  mau- 
vaise  humeur  que  lui  inspiraient  les  procedes  des  Anglais.  Les  An- 
glais, .de  leur  cóté ,  se  montraient  peu  accommodans.  Or  un  jour  il 
arrivaá  Rio-de-Janeiro  mémc  que  trois  ofíiciers,  dont  le  cbapelain 
de  la  frégate  amirale  la  Forte,  étant  doscendus  á  terre  en  babits  de 
ville,  se  prirent  de  querelle  le  soir  en  rentrant  á  leur  bord  avec  une 
spminelle  brésilienne  (|ui,  se  prétendant  insultée  par  ees  olíiciers  et 
lesaccusant  d'étre  ivres  par-dessus  le  marché,  les  íit  arréter  et  dé- 
poser  dans  la  prison  du  corps  de  garde  pour  le  reste  de  la  nuit.  Le 
lenderaain  matin,  lorsqu'ils  eurent  liiit  reconnaltre  leur  qualité,  ils 
furent  aussitot  relíiohés;  mais  ils  s'empressérent  de  dresser  immé- 
<liatemeni,  avec  une  protestation  contre  le  traitement  qu'iis  avaient 
subi,  une  demande  de  réparation.  Saisi  de  Taflaire,  le  ministre  an- 
te prés  la  cour  dt'  Rio  appuya  la  réclamation  díins  les  termes  les 
plus  énergiques,  et,  n*ayant  requ  dans  le  délai  qu'il  avait  fixé 
^cune  satisfaction  du  gouvernement  brésilien,  lequel  demandait 
<íu  temps  pour  faire  une  enquéte,  il  remit  TaíTaire  dans  les  mains 
del'amiral.  C'est  la  formule,  en  style  diplomatique  anglais,  pour 
'iireappel  á  la  forcé.  L'amiral  n'attendit  pas,  et,  «iprés  avoir  en- 
vo}é  á  son  lour  un  ultimátum  qui  n'eut  pas  plus  de  succés  que  la 
deoiande  du  ministre ,  il  saisit  á  rouvert  de  la  baie  de  Rio  un  cer- 
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ain  nombre  de  navires  brésiliens  comme  gages  des  réparations 
qu'il  exigcait  pour  raffaire  de  ses  ofTiciers  et  pour  une  autre  aiTaire 
litigieuse  qui  trainait  depuis  quelque  temps  déjá  dans  les  chancel- 
leries  sans  qu'on  püt  obtenir  du  goüvernenient  brésilien  autre  chose 
que  des  réponses  dilatoires.  11  s*agissait  d'un  navire  anglais,  le 
Prince  of  Wales^  qui ,  portant  du  charbon  et  du  fer  dans  Tlnde, 
avait  été  jeté  par  la  tempéte  sur  un  point  presque  désert  de  la  cote 
du  Brésü,  et  y  avait  péri  corps  et  biens.  II  était  certaín  que  les 
épaves  rendues  par  la  mer,  au  lieu  d'avoir  été  recueillies,  comme 
elles  auraient  dú  Tétre,  par  les  soins  des  autorités  locales  pour  éire 
restituées  au  legitime  propriétaire,  avaient  été  enlevées  par  les  rares 
habitans  de  cette  cote  inhospitaliére  sans  qu'on  pút  en  rendre 
compte.  Le  gouvernement  brésilien  ne  contestait  pas  le  fait,  mais  il 
réclamait  á  son  tour  de  la  maniere  la  plus  vive  contre  le  montant 
de  la  somme  demandée  á  titre  de  dommages-intéréts,  et  surtout 
contre  l'assertion  du  ministre  anglais,  qui  prétendait  que  plusieurs 
des  matelots  de  ce  malheureux  équipage  avaient  pu  gagner  la  ierre 
et  y  avaient  été  traitreusement  massacrés.  Rien  ne  prouvait  et  n'a 
prouvé  depuis  que  ce  crime  ait  été  en  effet  commis,  et  avant  de  rien 
payer  le  gouvernement  brésilien  demandait  que  la  discussion  füt 
portee  devant  un  tribunal.  L'affaire  était  pendante  lorsque  survint 
le  déraéié  avec  les  ofTiciers  de  la  Forte^  et  naturellement  elle  y  fut 
jointe.  G'était  plus  qu'il  n'était  nécessaire  pour  exciter  une  tres  vive 
irritation  a  Rio-de-Janeiro,  oü  Tamiral,  comme  s'il  eüt  voulu  rendre 
le  procede  encoré  plus  blessant,  s'était  avisé  d'amener  ses  prises. 
Une  demande  reconventionnelle  de  réparations  fut  aussitót  adressée 
au  gouvernement  anglais  avec  ToíTre  de  consigner  d'un  cóté  la 
somme  réclamée  á  titre  d'indemnité  pour  la  cargaison  du  Prince  of 
WaleSy  et  de  Tautre  de  soumettre  á  un  arbitrage  TafTaire  des  ofTi- 
ciers de  la  Forte.  Cette  derniére  proposition  ayant  été  acceptée, 
Tarbitrage  fut  déféré  au  roi  des  Belges,  qui  rendit  une  sentence  oü 
la  modération  des  termes  ne  déguisait  pas  que  gain  de  cause  était 
donné  au  Brésil;  mais,  la  demande  de  satisfaction  ayant  été  repous- 
sée,  le  ministre  brésilien  accrédité  a  Londres  re^^ut  Tordre  d'aban- 
donner  son  poste  en  rompan!  les  rapports  diplomatiques.  Les  efTorts 
que  (it  plus  tard  la  cour  de  Portugal  pour  rétablir  la  bonne  intelli- 
gence  entre  les  deux  gouvernemens  paraissent  n'avoir  pas  encoré 
abouti. 

Malgré  le  parti-pris  des  Anglais  de  ne  jamáis  abandonner  leurs 
agens,  cet  incident  Tit  une  impression  désagréable  en  Angleterre. 
La  conduite  du  ministre  anglais  á  Rio  fut  tres  vivement  attaquée 
dans  les  deux  chambres  et  dans  les  journaux ;  elle  fut  tres  moUe- 
ment  défendue  par  le  comte  Russell  á  la  chambre  des  lords.  Ei 
somme,  Topinion  paralt  avoir  donné  tort  á  M.  Christie,  quoique  ce 
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pendant  elle  ne  soit  pas  disposée  á  rindulgencc  envers  un  pays  oú 
rigneTesclavage. 

II  faut  mentionner  encoré  la  négociation  ouverte  par  TAngleterre 
poursefaire  autoriser  á  abandonner  le  protectoral  des  lles-Ionicnnes 
etáles  remettre  en  toute  soiiveraineté  aii  royanme  de  Grece.  G*é- 
tait  du  congrés  de  Vienne  que  TAngleterre  tenait  son  titre  legal  au 
protectoral :  elle  occupait  militairement  les  lies  en  1815;  mais  plu- 
sieurs  puissances,  parmi  lesquelles  ses  alHóes  TAutriche  et  la  Rus- 
áe,  prétendaient  y  avoir  des  droits.  Pour  i'ésoudre  la  diflTiculté,  les 
puissances  presentes  au  traite  constituérent  les  iles  en  république 
díte  septinsulaire,  et  comme  celle-c¡  était  trop  faiblc  pour  se  dé- 
íendre  elle-méme,  le  protectoral  en  fut  déféré  i  TAngleterre,  non 
pas  comme  un  cadeau,  mais  comme  un  service  A  rendre  á  l'ordre 
curopéen  en  désarmant  los  convoitises.  On  sait  le  reste.  Quand  le 
royaume  de  Gréce  fut  constitué,  les  loniens  désirtrent  étre  asso- 
ciés  á  ce  petit  état,  dont  Texistence  allait  consacrer  la  résurrection 
de  leur  nationatité.  Maintenant  que  leurs  voeux  ont  été  exaucés,  il 
n'est  que  juste  de  diré  (jue  ce  protectoral  fut  exercé  avcc  autant  de 
vigilance  que  de  générosité,  Pendant  les  qiiarante  ans  qu*il  a  duré, 
l'iDgleterre,  qui  n'y  était  cortes  pas  tenue,  a  dépensé  dans  les  lies 
plus  de  200  millions  de  francs  qui  ont  grandement  contribué  á  la 
prospérité  du  pays.  A  rintérieur,  elle  a  fait  régner  Tordre  et  la  paix 
iundegré  que  Ton  n'avait  jamáis  connu  auparavant;  elle  a  fait  les 
eíbrls  les  plus  libéraux  pour  répandre  Tinstruction,  pour  établir  la 
justice,  et,  en  ouvrant  son  marché  colonial  et  mélropolitain  aux 
produits  de  la  république,  elle  a  loyalement  aidé  au  développcment 
déla  richesse  lócale.  Au  dehors,  les  loniens,  proteges  partout  avec 
autant  d'exactitude  el  d'énergie  que  s'ils  eussent  été  de  véritables 
wjets  anglais,  ont  vu  leurcommerce  faire  des  progrés  inattendus, 
etobienir,  dans  le  Levant'surtout,  une  sécurité  pour  les  personnes 
el  pour  les  biens  dont  ils  n'avaient  jamáis  joui.  Le  sentiment  de 
la  nationalité  a  poussé  les  loniens  a  vouloir  rompre  leurs  liens 
*w  TAnglcierre  pour  associer  leur  destinée  á  Texistence  encoré 
áorageuse  des  Hellénes.  II  y  a  dans  ce  parti-pris  quelque  chose  qui 
leshonore;  ils  ne  s'honoreront  pas  moins,  s'ils  n'oublienl  pas  ce 
?o'en  d'aulres  temps  on  a  fait  libéralement  pour  eux,  el  s'ils  savent 
teiircompte  á  TAngleterre  du  résped  qu'elle  a  spontanémenl  mon- 
Wpour  leur  volonté,  quand  cette  volonté  fut  siiicérement  constatée. 
Comme  on  le  pense  bien,  les  puissances  consentirent  sans  peine  á 
Táever  TAngleterre  de  Tobligation  dont  elle  demandait  á  étre  déga- 
gée.  II  n'y  eut,  paralt-il,  qu'un  seul  gouvernement  qui  mil  des  con- 
ditionsáson  consentement  :  ce  fut  TAutriche,  qui,  on  ne  saitpour- 
?uoi,  exigea  que  les  fortifications  de  Corfou  fussenl  démolies. 

Les  relations  de  TAngleterre  avec  TAmérique  du  Nord  n'ont  été 
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menacées  traucnn  óclat  pondant  Tannée  1803,  mais  elles  ont  été 
laboriínises  et  clpücatcs.  Elles  ont  roulé  presque  exclusivement  sur 
la  qiiestion  de  la  conduite  á  teñir  par  le  gouvernement  anglais  á 
propos  des  naviies  que  les  états  confederes  avaient  commandés  et 
étaient  parvenus  á  faire  construiré  par  l'industrie  particuliére  dans 
les  ports  de  T Angleterre.  Des  le  mois  de  janvier,  la  chambre  de 
coinmerce  de  New-\ork  forrnulait  des  plaintes  ameres  contre  les 
pertes  que  le  fameux  Alabmna  commencait  déj«^  a  faire  subir  au 
conimerce  des  étals  du  nord,  et  non-seulenient  elle  dénonqait  le  fait 
comme  un  manqiiement  a  la  neutralité  que  TAngleterre  avait  pro- 
mis  d'observer  entre  les  parties  belligérantes,  mais  elle  essayait 
presque  d'en  faire  un  casus  belli.  Elle  était  soutenue  jiisqu'á  un  cer- 
tain  point  dans  cette  prétention  par  une  dépéche  que  M.  Seward,  le 
ministre  des  aíTaircs  étrangéres  de  M.  Lincoln,  fit  imprimer  dans  les 
bine  books  distribués  au  congrés  de  Washington,  mais  que  le  gou- 
vernement anglais  nia  publiquement  avoir  jamáis  re^ue,  et  que  le 
ministre  des  États-Unis  á  Londres  declara  n'avoir  jamáis  remise.  Au 
fond,  TAngleterre  se  trouvait,  par  rapport  á  cette  aíl'aire,  dans  une 
situation  assez  pcrplexe.  D'un  cóté  Topinion  publique,  qui  au  debut 
de  la  querelle  entre  les  Américains  était  toute  en  faveur  du  nord,  a 
singuliérement  changé.  On  se  monlre  convaincu  que  le  sud  combat 
réellement  pour  son  indépendance  menacée,  pour  la  conservation  des 
droits  que  la  constitution  avait  promis  de  lui  garantir,  pour  le  self 
gorernmenly  qui  aux  yeux  des  Anglais  est  le  moyen  et  la  conséquence 
de  la  liberté.  Si  le  sud  ne  tralnait  pas  aprés  lui  la  lépre  hideuse  de 
l'esclavage,  il  est  plus  que  probable  qu  aujourd'hui  il  aurait  recu  des 
témoignages  elTectils  de  la  sympathie  anglaise.  D'ailleurs  les  symp- 
tómes  de  cet  état  de  Topinion  furent  assez  sensibles  pendant  la  ses- 
sion,  car  au  debut  méme,  lors  de  la  discussion  de  Tadresse,  lord 
Derby,  á  la  chambre  des  pairs,  reprocha  en  termes  assez  vifs  au 
ministére  de  n*avoir  pas  adhéré  aux  ouvertures  qui  avaient  été  faites 
par  le  gouvernement  franíjais  pour  oíTrir  á  deux  une  médiation  aux 
belligérans,  ce  qui  eüt  été  agir  dans  les  intéréts  du  sud.  D'autres  al- 
lérent  plus  loin  que  le  comte  Derby  :  lord  Stratheden  á  la  chambre 
haute,  M.  Roebuck  aux  communes,  proposérent  des  résolutions  pour 
inviter  le  gouvernement  de  la  reine  i  reconnaltre  formellementl'in- 
dépendance  du  sud.  Ces  deux  propositions  furent,  il  est  vrai,  retirées 
par  ceux  qui  les  avaient  mises  en  avant;  mais  le  ton  sur  lequel  elle? 
furent  discutées,  et  Taccueil  que  Ton  fit  dans  les  communes  á  M.  Jch? 
Laird,  qui  n'est  pourtant  pas  un  membre  de  la  majorité,  lorsqu'il  iV 
pondit  aux  accusations  dirigées  contre  lui  par  M.  Bright  pour  avo 
construit  YAlabamay  ne  laissérent  aucun  doute  que  le  sentiment  g 
néral  füt  dans  la  réalité  favorable  au  sud.  Le  commerce  lui-méi 
en  donna  la  preuve  par  la  facilité  avec  laquelle  fut  souscrit  l'e 
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prunt  des  confederes,  tandis  qiril  s'cst  refusé  jusqirici  á  preiidre 
aucune  part  daiis  les  einpruiUs  du  nord,  el  ccpcndant  les  finances 
des  confederes  soiit  dans  un  état  bien  plus  miserable  encoré  que 
cellesde  leurs  adversaires. 

D'unautre  colé,  les  Anglais,  qu¡  se  sont  en^agés  á  la  neutralité, 
etquijusqu'ici  ne  veulent  certainement  pasen  sortir,  se  refusent  á 
comprendre  commcnt  le  nord,  á  qui  ils  ont  fourni  d'inmienses  quan- 
tilés  d  armes  et  de  munilions  de  guerre,  éléve  des  plaintes  parce 
que  l'autre  belligérant  cherche  aussi  a  s  approvisionuer  sur  leur 
marché.  La  dilTérence  que  Ton  s'cííorce  d'établir  entre  les  milUons 
defusils,  de  sabres  et  de  baionnettes,  les  milliers  de  canonsou  de 
tonnesde  poudre  que  le  coniinerc<í  anglais  a  livrés  aux  armúes  du 
DOfd,  et  les  quelques  navires  que  le  gouverncment  de  M.  JeíTerson 
Da\isa  tenté  de  se  procurer  en  Anglelerre,  est  une  diflerence  que  le 
grosbon  sens  du  public  se  refuse  a  reconnaítre.  II  n'admet  pas  que 
Ton  puisse  vendré  les  uns  sans  inanquer  a  la  neutralité,  et  que  les 
devoirsde  la  neutralité  interdisent  de  vendré  les  autres.  Cela  peut 
étre  assez  juste  au  [)oint  de  vue  de  la  raison  puré;  néanmoins  il 
esisteune  loi  rendue  sous  le  ministére  de  M,  Ganning  ponr  régler 
la  matiére  au  temps  oú  Tinsurrectiou  des  colonies  espagnoles  contra 
ieurmétropole  soulevait  une  foule  de  questions  semblables  a  celles 
que  reproduit  la  guerre  civile  vn  Amérique,  et  á  la  réglementation 
desquelles  les  Américains,  luttant  pour  la  liberté  de  leur  conmierce 
ou  sympathisant  avec  les  colonies  revoltees,  onteux-mémes  beau- 
coup  contrihué.  Cette  loi,  qui  rappelle  presque  texiuellenient  les 
termes  d'une  loi  américaine  rendue  peu  de  tenips  auparavant,  est, 
commecelle-ci,  connue  sous  la  désignation  de  foreign  cnlistmentact^ 
el  elle  a  pour  but  de  lixer  les  devoirs  des  neutros  vis-á-vis  des  bel- 
ligérans.  Comme  la  loi  américaine,  c'est  ce  qu  on  a|)i)elle  en  an- 
glais une  loi  municipale,  une  loi  intérieure,  c*est-á-dire  qu'aucun 
^tat  souverain  ne  pouvant  consentir  a  reconnaítre  á  aucun  étranger 
aucune  juridiction  dans  ses  eaux  ou  sur  son  territoire,  le  législateur 
assume  par  la  loi  la  charge  de  contenir  ses  sujets,  sauf  á  repondré 
lui-méme  de  ce  qui  se  sera  fait  dans  les  limites  de  sa  juridiction 
pariiculiére.  C'est  ceite  loi  dont  le  ministre  des  États-L'nis  a  Lon- 
''res,  M.  Adams,  entre|)rit  de  se  servir  en  invoquant  le  texte  d'un 
^cle  qui  ípialifie  expressément  de  délit  punissable  le  fait  d'avoir 
^uipé  ou  armé,  d'avoir  aidé  a  é(juiper  ou  armer  un  navire  pour  le 
compte  d'un  belligérant  lorsque  soi-méme  on  est  neutre,  comme  il 
wt  défendu  de  lever  ou  d'armer  des  bataillons.  Inquiets  de  la  per- 
turbaiion  que  le  seul  Alabarna  causait  dans  leur  commerce  et  dans 
leur  navigation,  non  pas  tant  encoré  par  les  prises  qu*il  faisait  que 
par  le  prix  oü  montaient  les  assurances  et  par  le  délaissement  natu- 
relqui  CD  résultaitpour  leur  pavillon,  les  États-Unis  demandaient 
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au  gouvemeinent  anglais  d'appliquer  ses  lois,  luí  reprochant  la  sor- 
tie  de  VÁlabamtt,  et,  gráce  á  Ja  pólice  qu'ils  ont  organisée  en  An- 
gleterre,  luí  désignant  plusieurs  oavires  destiaés  á  la  méme  Gar- 
riere que  \'Alaba?7ia,  Ha  en  deraandaient  la  saisie.  Le  gouvernement 
anglais  répoudait  qu'U  se  considéraii  comme  obligé  á  faire  res- 
pecler  ses  lois,  qu'il  en  avait  donné  la  preuve  en  essayant  d'arré- 
ter  VAlabama,  que  c'était  malgré  lui  que  ce  navire  s'était  échappé. 
H.  Laird,  pris  á  partie,  répondait  de  son  cdté  que  la  loi  interdisút 
d'armer  et  d'équiper  des  oavíres  pour  le  compte  d'un  belllgérant, 
mais  qu'il  n'avaitni  equipé  ni  armé  VAlabama,  que  ce  bátiment  était 
sorti  de  la  Mersey  sana  armes,  sans  canons,  sans  munitiors  d'au- 
cune  espéce  et  saos  l'équipage  qui  depuis  en  avait  fait  un  bátimeat 
de  guerre,  que  partaot  il  n'avait  pas  manqué  au\  prescriptions  de 
la  loi.  Si,  par  suíte  de  combinaisons  auxquelles  U  était  étranger, 
X'Alabama  avait  pu  se  procurer  des  armes,  des  munitions  et  un 
équipage  dans  les  eaux  portugatses  de  Tile  de  Terceire,  il  n'en  était 
en  aucune  fa^on  responsable.  Le  gouvernement  arguait  de  sa  bonne 
foi,  et  pour  en  donner  une  preuve  certaíne  á.  M.  Adams  ¡1  fit  s^sir 
successivement  trois  navires,  VAlexandra,  le  Monastir  et  le  Tot- 
loun,  que  les  agens  des  États-Unis  disaient  étre  construits  pour  le 
compte  des  confederes.  La  saisie  de  Y  Alejandra,  qui  fut  opérée  la 
premiére,  entralna,  comme  on  devait  s'y  attendre,  un  procés  intenté 
au  gouvernemenl  par  les  constructeurs  pour  revendiquer  leur  na- 
vire. 11  leur  fut  donné  gain  de  cause  dans  les  deux  instances  ofi 
TaíTaire  a  déjá  été  jugée.  Dans  la  premiére,  entendue  par  un  barón 
de  la  cour  de  l'écliiquier,  le  juge  sir  Frédéric  Pollock  declara  d'a- 
bord  que,  la  loi  ne  défendant  pas  de  construiré  des  navires  pour  le 
compte  de  qui  que  ce  fút,  mais  seulement  de  les  armer  et  de  les 
équiper  pour  le  service  d'une  partie  belligérante  contre  une  autre 
partie  vis-á-vis  de  laquelle  i'Angleterre  est  neutre,  et  ensutte  qu' au- 
cune preuve  n'étant  lournie  d'un  commencement  d'exécution  pour 
I'équipement  ou  pour  l'armement,  le  navire  devait  étre  rendu.  Cette 
sentence  fut  confinnée  en  appel  par  les  barons  de  la  cour  de  l'échi- 
quier  réunis  en  tribunal.  Ce  nouvel  arrét  fut  frappé  également 
d' appel ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'  ¡I  lui  ait  encoré  été  donné  aucune 
suite.  Quant  au  MonaUir  et  au  Tossoun,  ils  ont  été  l'objet  d'une 
transaction.  Le  gouvernement,  éclairé  par  l'affaire  de  YAlexandrOj 
finit  par  devenir  lui-méme  l'acquéreur  des  deux  navires,  et  aujour- 
d'hui  ils  lui  appartiennent.  La  jurisprudence  anglaise  admettant 
comme  príncipe  absolu  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
•st  permis,  il  en  resulte  qu'on  peut  construiré  des  navires  sans  avoir 
aucun  compte  &  rendre ;  c'est  k  dater  de  l'armement  et  de  I'équi- 
pement seuls  que  commence  la  responsabitité. 
Get  incident,  le  plus  important  de  l'année  pour  tes  relations  de 
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FAogleterre  avec  les  États-Unis,  occupa  longtemps  les  esprits; 
mais  ce  qui  les  agita  surtout,  ce  fut  la  négociation  entreprise  par  le 
comteRussell  d'accord  avec  TAutricIie  et  sur  rinitiative  de  la  France 
ápropos  de  la  Pologne.  II  n'y  a  pas  d'exagération  á  diré  que  lors- 
qn'on  cohnut,  malgré  le  soin  que  prit  le  gouvernement  russe  pour 
¿touffer  l'aflaire,  ce  qui  s'était  passé  á  Varsovie  sous  pretexte  de 
oonscríptioD,  un  cri  d'indignatíon  unánime  s' eleva  dans  toute  l'An- 
gleterre  contre  un  acte  de  barbarie  qui  rappelait  á  ce  peuple  nourri 
des  traditions  de  la  Bible  les  crimes  d'Hérode  et  de  Pharaon.  Dans 
les  clubs  et  dans  les  salons,  dans  les  ateliers  et  les  meetings^  dans 
les  partís  et  dans  la  presse,  ¡1  n'y  eut  qu'une  voix  pour  protester. 
Aussi,  quand  la  session  s'ouvrit,  le  parlement,  echo  fidéle  de  la  na- 
ÜOD,  fut-il  comme  heureux  d'apprcndre  á  la  chambre  des  lords  par 
le  comte  Russell,  ministre  des  aJOTaires  étrangéres,  et  dans  les  com- 
moDes  par  lord  Palmerston,  premier  lord  de  la  trésorerie,  que 
TAogleterre,  d'accord  avec  ses  alliés,  avait  porté  ses  protestations 
contre  ce  qu'elle  considérait  comme  une  violation  des  lois  de  Thu- 
maníté  et  de  la  foi  jurée  á  Pétersbourg  et  á  Berlín;  la  Prusse  venait 
en  eflet  de  prendre  sa  part  de  responsabilité  dans  les  actes  que  le 
reste  du  monde  réprouvait  et  que  toutes  les  puissances  signataires 
des  traites  de  Vienne  allaient  condamner  par  une  démarche  simulta- 
nee, tout  aussi  bien  que  l'avaient  déji  fait  TAutriche,  l'Angleterre  et 
U  France.  La  conduite  du  gouvernement  fut  approuvée  universelle- 
ment,  et  tant  que  dura  la  session  ce  fut  un  leu  continuel  d'inter- 
pellations  adressées  au  ministére,  á  mesure  que  les  nouvelles  arri- 
vaieot  de  fusillades  et  de  pendaisons,  de  proscriptions  et  d'exils  en 
Sibéríe,  de  confiscations  et  de  transportations  en  masse  ordonnées 
ou  exécutées  par  le  comte  de  Berg  ou  par  le  general  Mouravief.  Les 
Aoglais  étaient  sinceres  dans  ees  démonstrations,  et  cependant  Ton 
^tá  quoi  aboutit  ce  beau  zéle.  Aprés  avoir  re<^u  trois  dépéches  du 
prínce  Gortchakof :  la  premiére  pleine  de  politesse  et  suivie  d'une 
prodamation  d'amnistie  qui  fut  une  dérision,  mais  qui  était  une 
niarque  de  déférence,  —  la  seconde  qui  contestait  certains  points, 
■^la  troisiéme  qui  disait  avec  hauteur  á  l'Angleterre  qu'elle  se  mé- 
lút  de  choses  qui  ne  la  regardaient  pas,  —  le  gouvernement  an- 
glais  sollicité  par  le  cabinet  des  Tuileries  de  passer  de  la  parole  á 
Taction  et  de  ne  pas  rcster  sous  le  coup  de  ees  ironies  du  prince 
fiorischakof  qui  ressemblaient  fort  á  des  impertinences,  le  gouver- 
oement  anglais  répondit  par  Torgane  du  comte  Russell  qu'il  se  lavait 
les  mains  du  sang  innocent,  et  qu'il  renvoyait  á  la  Russie  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  cruautcs  qu'elle  commettait  ou  qu'elle 
s'apprétait  a  commettre  encoré.  D'oú  vint  cette  conclusión  si  mes- 
ípiine  á  de  si  beaux  discours? 
Oü  a  trouvé  u  ce  dénoúment  plusieurs  causes  qui  nous  paraissent 
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secondaires.  On  a  dit  que  le  ministre  qui  avait  été  chargé  de  con- 
duire  cette  négociation  était  peut-étre  l'homme  le  plus  capable  de 
la  faire  avorter.  U  y  a  quelque  fondenient  dans  cette  observaüoD. 
Déjá,  lorsqu'il  deviiit  pour  la  premiére  fois  mÍDistre  des  aflfaires 
étrangéres,  lord  Russell  était  arrivé  á  un  age  oü  l'homme  qui  s'est  faít 
dans  une  certatne  voie  une  réputation  de  talent  éclatante  et  méritée 
a  contráete  des  habitudes  d'esprit  auxquelles  il  ne  peut  plus  renon- 
cer.  Le  comte  Russell  est  un  parlementaire  et  non  un  diplómate,  un 
tacticien  de  la  chainbre  qui  entre  dans  toutes  les  discussions  avec 
une  assurance  extraordinaire,  sauf  á  abandonner  les  questions  qu'U 
a  soulevées  et  á  se  retirer  aprés  avoir  produit  sur  l'esprit  public  un 
certain  effet  dont  les  conséquences  pourront  se  retrouver  plus  tard. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  procede  la  dlplomatie.  Au  contraire,- elle  n'en- 
tame  jamáis  une  question  qu'avec  la  plus  grande  reserve;  mais  le 
terrain  qu'elle  a  une  fois  pris,  elle  ne  doit  l'abandonner  jamáis  sous 
peine  de  se  compromettre  elle-méme  et  le  gouvernement  qu'elle 
sert.  II  ne  lui  est  permis  de  rien  hasarder,  mais  aussi  il  ne  luí  est 
pas  davantage  permis  de  se  retirer  avec  cette  incroyable  facilité  que 
le  comte  Russell  a  montrée,  surtout  pendant  son  second  ministére, 
au  Mexíque,  en  Pologne,  en  Danemark  et  peut-étre  aílleurs,  aprés 
avoir  fait  si  grand  bruit  au  debut  de  toutes  les  discussions.  Les  gou- 
vememens  ne  sont  pas  des  électeurs  qui  votent  sans  avoir  de  compte 
á  rendre;  ce  sont  des  étres  logiques  qui  s'enchalnent  eux-mémes 
ou  qui  enchalnent  les  autres  aussi  rigoureusement  qu'une  lettre  de 
cbange  oblige  le  débiteur  vis-á-vis  de  son  créancier.  Cependant, 
et  mCme  en  accordant  tout  cela,  il  est  impossible  de  croire  que 
l'aveu  d'impuissance  fait  par  l'Angleterre  doive  étre  imputé  au 
comte  Russell  tout  seul,  car  il  n'est  pas  aeul  á  constituer  le  gouver- 
nement de  la  reine.  On  a  dit  encoré,  mais  cela  n'est  pas  plus  com- 
plétement  satisfaisant,  que  Ton  avait  eu  toit  de  faire  entrer  des  le 
príncipe  la  Prusse  dans  la  discussion  que  Ton  entamait  á  Saint-Pé- 
tersbourg :  au  lieu  d'un  ennemi  possible,  c' était  risquer  de  s'en  faire 
deux,  et  quand  pourrait  venir  la  néce^sité  de  passer  de  la  parole  k 
l'action,  c'était  s'étre  creé  d' avance  im  objectif  si  considerable  que 
Ton  n'aurait  sans  douie  pas  la  hardiesse  de  pousser  les  cboses 
jusqu'au  bout.  Ce  raisonnement  est  plus  spécieux  que  solide.  On 
cherche  á  se  tromper  soi-ménie,  si  l'on  ne  veut  pas  reconnaltre  en 
principe  que  toute  entreprise  sérieusement  menee  dans  l'intérét  de 
la  Pologne  aura  toujours  pour  antagonistes  nécessaires  les  traía 
puissances  qui  se  sont  partagé  les  dépouilles  des  Polonais.  Done 
fwre  entrer  dans  la  question  et  des  le  debut  la  Prusse,  qui  d'ail- 
leurs  y  était  entrée  d'elle-méme,  ce  n'était  pas  compliquer  la  diíG- 
culté,  ni  lui  donner  des  proportions  qu'elle  aurait  pu  ne  pas  avoir, 
c'était  simplemeot  réclaircir  et  la  mettre  k  son  véritable  poiot  de 
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vue.  Ce  qui  était  beaucoup  plus  justement  contestable,  c'était  Tidée 
qu'oD  avait  eue  d'appeler  TAutricbe  dans  le  concert  des  piiissances 
occidentales;  y  étant  elle-méme  dans  line  fausse  position,  elle  ne 
poavait  étre  qu'un  embarras  pour  les  alliés,  qu'elle  aurait  inévita- 
blenient  abandonnés,  si  TalTaire  líit  devenue  sérieuse. 

Ona  dit  avec  plus  de  raison  que  quand  TAngleterre  eut  reconnu 
toute  la  portee  de  la  f[uestion  ou  elle  s  était  lancee,  elle  avait  reculé 
dwant  les  conséquences  qu'elle  pouvait  contribuer  á  produire.  Ce 
tfélait  pas  la  guerre  qu'elle  redoutait,  niais  plutót  Tissue  possible  de 
laguerre.  ^'ayant  aucune  ambition  torritoriale  en  Europe,  ne  de- 
mandant  á  TEurope  rien  qui  pút  compenser  les  sacrifices  d'hommes  et 
d'argenl  qu'une  pareille  entreprise  lui  aurait  coutés,  elle  avait  de 
piusa  compter  qu'elle  y  perdrait  l'alliance  de  la  plus  grande  puis- 
sance  protestante  du  continent  et  celle  de  la  puissance  qui  est  sa 
fidéle  alliée  depuis  plus  de  trois  si6cles,  pour  faire  les  aíTaires  de  la 
France,  qu'elle  apresque  toujours  combattuc  depuis  buit  cents  ans, 
etqui,  ayant  elle-ineme  des  ambitions  territoriales  en  Eirrope,  ne 
se  coDtenterait  probablement  pas  d'avoir  fait  la  guerre  pour  une 
idee.  II  y  a  certainement  beaucoup  de  vrai  dans  cette  maniere  de 
voir,  mais  c'est  peut-étre  aller  bien  loin  que  de  vouloir  en  faire  la 
raison  determinante  de  la  conduite  de  TAngleterre.  En  1859,  elle  a 
tres  bien  laissé  battre  l'Autricbe  íllibérale  en  Italie,  et  loi-sque  'o 
mlnistére  de  lord  Derby,  suivant  les  vieilles  traditions  de  la  politique 
Daüonale,  eut  fait  mine  de  pencher  du  cóté  de  notre  ennemle,  il  fut 
aussitüt  renvei*sé  et  remplacé.  De  méme  l'opinion  anglaise,  loin  de 
monirer  aujourd'hui  aucune  partialité  pour  la  Prusse,  lui  tient  dans 
toutes  les  occasions  le  langage  le  plus  sévére  et  lui  crie  sur  tous  les 
tons  qu  il  ne  faut  plus  com|)ter  sur  elle  pour  défendre  la  frontiére 
duRhin.  Les  intéréts  de  l'Angleterre  ne  sont  j)lus  la,  ils  sont  main- 
tenant  par-delá  les  océans,  oü  se  fondent  par  ses  enfans  tant  de  co- 
loniesqui  lui  donnent  la  ricbesse  et  qui  assurent  pour  l'avenir  la 
prtpontlérance  de  la  race  anglo-saxonne.  Elle  qui  posséde  des  ter- 
ritoires  deux  ou  trois  ftíis  plus  grands  que  l'Europe,  et  qui  compte 
plus  de  200  millions  de  citoyens  ou  do  sujels,  commont  pourrait- 
ellecoijcevoir  quelque  sérieux  ombrage  de  voir  la  France  augmenter 
*>n  territoire  de  qu<*lques  kilométres  carrés,  et  porter  a  une  qua- 
Ruitaine  de  millions  d'ámes  le  cbiflie  de  sa  i)opulat¡on  ? 

La  cause  principale  de  l'inaction  de  rAngletern;  dans  les  affaires 
de  Pologne,  c'est  le  refroiilissement  continu  de  Talliance  íinglo- 
franraise  depuis  ISóü,  et  cette  situation  reciproque  des  deux  gou- 
vememens  est  d'autant  |)lus  regrettable  que  non-seulement  elle 
ouitáleur  considérution  et  á  leur  dignité,  mais  quelle  encourage 
dans  le  momle  beaucoup  d'entreprisos  inir[ues  rjue  Ton  n'oscrait 
tenter  dans  lout  autre  cas.  On  sait  l'action  que  ees  tieux  piiissances 
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exercent  sur  les  peuples,  maís  on  sút  aussi  que  tout  cet  eosemble 
de  ressources  se  parolyse  par  le  manque  d'accord.  S'il  eút  été  coo- 
vaincu  que  l'Angleterre  et  la  France  étalent  prétes  pour  une  acüoQ 
commune,  le  priace  Gortschakof  n'aurait-il  pas  répondu  á  leurs 
notes  sur  un  autre  Ion?  N'est-ce  pas  aussi  pour  la  méme  cause  que 
M.  de  Bismark  s'est  élancé  si  hardiment  á  ses  conqu€tes  danoises? 

L'Angleterre,  peu  satisfaite  des  autres  et  encoré  moins  d'elle- 
méme,  avait  contemplé  avec  une  indilTérence  apparente,  mais  non 
saos  quelque  inqulétude  au  fond,  les  réunions  que  tinrent  les  princes 
allemauds  á  Francfort  \ers  le  miUeu  de  l'été  et  tou3  les  projets  de 
prétendues  reformes  fedérales  qui  y  furent  agites,  lorsque  survint 
UQ  événement  qu'elte  s'empressa  d'accepter  comme  une  justifica- 
tion  de  sa  conduite,  comme  un  soulagement  accordé  á  sa  coo- 
science.  Le  5  novembre,  l'empereur  Napoleón,  ouvrant  en  grande 
pompe  la  session  du  corps  léglslatif  et  du  sénat,  proclama  du  haut 
de  son  trdne  la  déchéance  des  traites  de  181&,  et  annon^  qu'il 
all^t  convoquer  un  congrés  des  souverains  pour  aviser  á  reconsti- 
tuer  le  droit  européen  sur  de  nouvelles  bases.  Ges  nouveautés  furent 
assez  mal  prises  par  les  Anglais,  quoiqu'elles  fussent  en  méme 
tenips  citées  comme  preuves  de  la  sagesse  qu'ils  avaient  montrée  en 
refusant  l'action  commune  avec  la  France  au  Mexique,  aux  États- 
ünis,  en  Pologne.  Un  peuple  pratique  et  amoureux  des  formes  lé- 
gales comme  le  sont  les  Anglais  ne  voulait  pas  comprendre  qu'un 
souverain,  s'adressant  dans  une  occaslon  aussi  solennelle  aux  grands 
corps  de  l'état,  pul  proclamer  que  les  traites  n'existaient  plus.  Atu 
yeux  de  nos  voisins,  il  n'y  a  d'autres  bases  possibles  pour  les  nq>- 
ports  des  peuples  et  des  gouvernemens  entre  eux  que  le  droit  natu- 
rel  et  le  droit  écrit  dans  les  trwtés.  C'est  avec  la  bonné  foi  la  plus 
naive  qu'ils  envisagent  ainsi  les  choses,  et  la  déchéance  des  traites 
leur  paraissait  presque  une  énormité.  Un  autre  point  daos  ce  dis- 
cours  qui  les  blessa  beaucoup,  tout  en  flattant  leur  faiblesse  par  un 
certain  cñté,  c'étatt  l'expression  de  regrets  avec  laquelle  Tempereur 
constatait  qu'il  avait  été  oblígé  de  renoncer  k  l'amitié  de  la  Russie, 
aprés  avoir  regu  de  cette  puissance  un  concours  si  utile  dans  toutes 
les  questions  qui  s'étaient  présentées  depuis  le  congrés  de  París. 
Cela  fut  consideré  comme  un  aven  de  désertion  de  l'alliance  ao- 
glaise  aprés  la  guerre  de  Crimée,  et  l'on  y  découvrit  un  théme  pour 
s'excuser  de  n' avoir  rien  fait  k  l'endroit  de  la  Pologne.  Ce  théme 
ftit  tres  largement  exploité  par  les  journaux  du  temps,  et  l'opimoD 
únsi  disposée  accueiUit  sans  trop  de  mauvaíse  humeur  la  dépécbe 
peu  gracieuse  par  laquelle  le  comte  Bussell  répondit  négativemeat 
á  l'invitation  de  pren(¿e  part  au  congrés  projeté.  C'était  se  satisfaíre 
á  boo  marché  et  surtout  sans  profit. 

Mais  lea  choses  de  ce  monde  ont  des  retours  soudains.  On  n' avait 
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pas  encoré  eu  á  Londres  la  satisfaction  de  voir  échouer  définitive- 
meot  la  proposition  d'un  nouveau  congrós  lorsque  la  niortdu  roi 
Frédéric  Vil  de  Danemark,  surveniie  le  15  novembre,  precipita  une 
criseoü  raniour-propre  de  TAngleterre  a  en  i  soníTrir  encoré  plus 
qaedans  les  affaires  de  Pologne.  La  niort  d'un  prince  jeune  encoré 
.  était  un  fait  inattendu,  mais  la  sagesse  humaine  croyait  avoir  pourvu 
déslongtemps  aux  conséquences  que  cette  mort  pouvait  entralner  á 
quelque  époque  qu'elle  diit  arriver.  Averlie  par  les  événeniens  de 
i818,rAngleterre,  qui  ne  voulait  pas  du  démembrement  de  la  mo- 
narchie  danoise,  qui  ne  se  souciait  pas  de  voir  la  Baltique  toniber 
aax  mains  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  s'ctait  donné  des  pfúncs  in- 
finies  pour  écarter  cette  éventualitó,  ot  en  1852  elle  avait  réussi 
ifaire  signer  par  les  grandes  puissances  de  TEurope  ct  á  f¿iire  con- 
firmer  par  l'adhésion  de  la  plupart  des  états  de  second  ordre  un 
traite  qui  réglait  Tordre  de  succession  au  tróne  de  Danemark  en  fa- 
veur  du  prince  Cbristian,  dont  la  filie  a  épousé  le  prince  de  íialles,  et 
dontle  second  fils  occujie  le  tróne  de  la  Grece.  Elle  se  croyait  préte 
á  tout  événement,  malgré  les  querelles  que  la  diéte  germanique 
ne  cessait  de  chercher  au  Danemark  á  propos  du  Slesvig  et  des 
provinces  de  Ilolstein  et  de  Lauenbourg.  Aux  yeux  de  TAngleterre, 
c'étaient  querelles  dWllemands  onvenimées  par  les  flots  d'encre 
que  les  savans  et  les  professeurs  des  universités  avaient  dépensés 
pour  les  re nd re  plus  obscures,  mais  qui  ne  devaicnt  pas  aboutir,  car 
elles  ne  pouvaient  í'^tro  poiirsuivirs  que  par  Tinertc  diete  de  Franc- 
fort. Or  cette  diéte,  la  Prusse,  TAutriche  et  toutes  les  puissances  si- 
gnalaires  au  traite  de  1S5!>  ótaient  plus  que  suffisantes  pour  la  teñir 
en  bride,  si  elle  avait  imaginé  de  donncr  quelque  suite  aux  menaces 
d'exécution  fedérale  qu'elle  avait  si  souvent  et  si  vainement  décré- 
tée.Quel  compte  était- il  possible  d'en  teñir?  Interpellé  sur  ce  sujet 
auparlement  pendant  le  cours  du  mois  de  juin,  lord  i\ilmerston  n'a- 
vaii-¡l  [):ls  calmé  toutes  les  appréhensions  en  répondant  que  Tiiité- 
griiéde  la  monarohie  danoise  avait  été  garantie  i)ar  TEurope,  et  que 
l'Angletcrre  saurait  bi<;n  la  faire  n-specter.  11  n'y  avait  done  rien  h 
crain'lre,  et  cependaní,  aussitnl  que  la  mort  du  roi  Frédéric  Vil  fut 
connue  en  Allemagne,  on  vit  tout  d'abord  le  prince  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha,  sn  faisant  en  cette  occasion  Torgane  du  parti  popu- 
laire,  reronnaítre  les  droits  prétendus  du  duc  d'Augustenbourg  sur 
leHülstein  et  saisir  la  rliéte  d'une  proposition  formelle  qui  invoquait 
son  autorité  dans  le  ré^j^Iement  des  droits  de  succeíssion.  La  dií'te, 
qui  n'avait  pas  été  consMltée  á  propos  du  traite  de  1852,  mais  qui 
avait  reservé  ce  qu'elle  appdait  scs  droits,  la  diéte,  qui  deja  des 
Je  mois  de  seplembre  avait  retourné  fort  peu  cérémonieusemont  au 
/ninistre  anglais  accrédité  á  Francfort,  sir  Alexander  Malet,  une  note 
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oü  il  avait  essayé  de  traiter  cette  question,  la  diéte,  disons-nous, 
n'osa  pas  encoré  ratifier  la  proposition  du  duc  de  Saxe-Cobourg, 
maiselle  s'empressa  d'ordonner  (7  décembre)  Texécution  fedérale 
dans  les  duches  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  qui  appartenaient 
seuls  au  territoire  de  la  confédération.  La  sitúa tion  devenait  alors 
critique;  cependant  la  Prusse  et  FAutriche  se  disant  toujours  liées 
par  le  traite  de  1852,  on  ne  douta  pas  á  Londres  que  Ton  ne  püt 
intervenir  utilement  entre  les  parties.  Lord  Wodehouse,  anclen 
ministre  á  Saint  -  Pétersbourg ,  anclen  sous-secrétaire  d'état  au 
ministére  des  affaires  étrangéres,  fut  en  conséquence  chargé  d'une 
mission  dite  de  conciliation ,  qui  devait  calmer  tout  cet  émoi.  A 
Berlin,  oü  il  se  trouvait  le  12  décembre,  il  fut  re^u  avec  de  belles 
paroles,  et  il  en  partit  bien  vite  pour  Copenhague,  espérant,  comme 
le  gouverneraent  anglais,  que,  moyennant  quelques  concessions,  on 
étoufferait  facilement  TalTaire.  L'Autriche  et  la  Prusse  d'ailleurs, 
ne  voulant  pas  laisser  au  parti  démocratique ,  si  puissant  dans  les 
petits  états  de  TAUemagne,  la  chance  de  donner  au  différend  le 
caractére  révolutionnaire ,  annonqaient  qu'elles  allaient ,  pour  mo- 
dérer  les  choses,  se  charger  de  Texécution  fedérale  en  mettant  de 
c6té  les  Saxons  et  les  Hanovriens,  qui  avaient  re^u  de  la  diéte  mission 
de  Taccomplir.  Or  il  y  avait  deux  causes  alléguées  de  cette  exécu- 
tíon,  Tune  la  patente  royale  du  30  mars  précédent,  qui  avait  reglé 
la  position  du  Holstein  dans  la  monarchie  danoise,  en  lui  accordant 
une  constitution  intérieure  plus  libérale  qu'aucune  de  celles  qui 
existaient  alors  en  Allemagne,  et  l'autre,  c'était  la  constitution  qui 
avait  été  votée  peu  de  jours  avant  la  mort  du  roi  Frédéric,  et  que 
le  roi  Ghristian  s'était  empressé  de  promulguer  deux  jours  aprés 
son  avénement.  Déjá  la  patente  du  30  mars  avait  été,  sur  les  in- 
stances  du  gouvernement  anglais,  révoquée,  lorsque  lord  Wode- 
house  arriva  á  Copenhague.  II  demanda  aussitdt  que  la  constitution 
fút  á  son  tour  abolie  :  c'eüt  été  faire  dispara! tre  les  deux  griefs  al- 
legues par  la  diéte,  et  assurer,  au  moins  le  croyait-on  á  Londres, 
une  transaction.  Aprés  quelques  hésitations  qui  entraínérent  une 
crise  ministérielle ,  les  Danois  ayant  accordé  le  principe,  tout  en 
stipulant  que  la  constitution  ne  pouvait  étre  révoquée  que  d'une 
maniere  légale,  et  en  demandant  le  temps  nécessaire  pour  cette 
opération,  on  se  flatta  que  Ton  était  arrivé  au  but;  mais  on  avait 
compté  sans  les  Allemands,  qui,  ne  voulant  absolument  accordér 
aucun  délai,  entrérent,  ala  date  fixée  par  la  diéte,  dans  le  Holstein, 
tratnant  aprés  eux  la  révolution,  appelant  la  population  á  larévolte, 
s'emparanl  des  caisses  publiques,  chassant  les  fonctionnaires  royaux, 
et  les  remplacant  partout  par  des  hommes  conipromis  contre  Tau- 
torité  du  roi. 
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(Test  sur  ce  tableau  que  se  ferma  pour  TAngleterro  Tannée  4863. 
Le  traite  de  1852,  qu'elle  avait  si  souvent  et  si  nettement  promis  de 
défendre,  était  méconnu  en  dépit  de  ses  protestations;  les  puis- 
sances  qui  lui  avaient  fait  espérer  qu'elles  interviendraient  comme 
raodératrices  soutllaient  elles-mémes  le  feu  de  la  violence  et  de  la 
révolution,  et  le  pays  qu'elle  avait  entrepris  de  proteger  allait  voir 
fondre  sur  lui  une  serie  d'événemens  funestes,  sans  que  ríen  püt 
«racher  á  TAngleterre  autre  chose  que  de  vaines  paroles,  sans  que 
neo  Fait  encoré  rappelée  d'une  maniere  eííicace  au  sentiment  de  la 
responsabilité  qu'elle  a  encourue  par  ses  conseils  et  par  les  conces- 
áoDs  qu'elle  a  obtenues  du  Danemark.  S'ingére-t-on  dans  les  af- 
laires  de  ses  amis  pour  tout  abandonncr  lorsque  ees  aíTaires  tour- 
oPDt  mal? 

Pour  compléter  cet  aperiju  de  Thistoire  de  l'Angleterre  en  1863, 
ilÉuit  encoré  dresser  la  liste  malheureusement  tres  nómbrense  des 
hommes  illustres  qu'elle  a  perdus  pendant  cette  année.  iNous  devons 
dter: 

Le  ministre  de  la  guerre,  sir  George  Cornwall  Lewis,  mort  á  un 
igeoüil  semblait  qu'il  eut  encoré  un  long  avenir  devant  lui.  Quoi- 
qu'il  ful  capable  par  son  talent  de  teñir  une  place  importante  dans 
toutes  les  discussions  du  parlement,  ce  n'était  pas  un  orateur  de 
premier  ordre,  ni  ce  que  les  Anglais  appellent  un  grand  debatcr; 
néanmoins  la  forcé  de  son  caractére,  Tinébranlable  modération  de 
son  esprit  si  sur  et  si  droit,  Timniensité  de  son  savoir,  la  puissance 
eitraórdinaire  de  sa  mémoire,  comparable  á  celle  de  Macaulay,  le 
cbarme  de  son  commerce,  le  faisaient  considérer  comme  un  homme 
qm  était  appelé  a  devenir  promier  ministre.  On  le  croyait  d'autant 
naieax  qu'ayant  occupé  dans  divers  ministéres  des  postes  tres  dif- 
férens,  ayant  été  Tun  des  lords  de  la  trésorerie,  chancelier  de 
l'écbiquier,  ministre  de  rintérienr,  ministre  de  la  gueire,  ¡1  avait 
rempli  toutes  ees  fonctions  d'une  faron  distinguée.  Bien  qu'ap- 
partenant  á  une  bonne  famille  du  comté  de  Ilereford,  il  s'étaít  sur- 
tont  elevé  par  son  travail  et  ses  talens.  Étant  ministre,  il  trouvait 
encoré  le  temps  d^crire  et  de  publier  des  ouvrages  sur  les  matiére^ 
les  plus  diversíís  de  Tliistoire,  de  la  politique,  de  Tadministration. 
Avant  d'entrer  au  pouvoir,  il  avait  été  pendant  plusieurs  années  ré- 
dacteur  en  chef  de  la  Reme  (VEdimbourg^  oü  il  s'était  fait  remar- 
qoer  par  l'étendue  de  ses  connaissances  encyclopédiques  et  Ir  libé- 
ralisme  pratique  de  son  esprit.  Par  son  mariage  avec  lady  Theresa 
Vílliers,  il  était  devenu  le  beau-frére  de  lord  Clarendon,  son  ami; 
aucun  enfaní  n'est  issu  de  ce  mariage.  La  place  qu'il  laissait  va- 
cante dans  le  cabinet  a  été  remplie  par  le  comte  de  Grey  et  Ripon, 
floufl-secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre.  Le  poste  de 
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30us-secrétaire  d'état  quí  ne  donDe  par  entrée  dans  le  cabinet, 
mais  qui  fait  cependant  partie  du  ministére,  de  ce  que  les  Anglais 
appellent  dans  la  langue  poUtique  radministration,  a  été  déféré  au 
marquia  de  Hartingtoo  qui  était  alors  júnior  lord  of  admirally,  le 
derDÍer,  hiérarchiquemeot,  des  lords  de  l'aniirauté.  Par  suite  de  ce 
cbaiigement,  la  place  de  júnior  lord  fut  oflerte  á  un  jeune  meinbre  du 
partí  radical,  M.  Stansfeld,  coHégue  de  sir  Charles  Wood,  ministre 
de  rinde,  dans  la  députation  de  Haltfax,  qui  s'était  distingue  en 
plusieurs  occasions  dans  les  débats  de  la  chambre ;  on  se  rappelle 
sans  doute  comment  en  1864  ses  relations  si  étroites  avec  Mazzini, 
compromis  k  nouveau  dans  un  complot  contre  la  vie  de  l'empereur 
Napoleón,  ]e  contraignirent  á  donner  sa  démission. 

II  faut  aussi  enregistrer  la  mort  du  marquis  de  Lansdowne.  C'é- 
tait  un  whig  de  l'ancienne  école,  á  qni  Ton  n'a  jamáis  connu  d'autre 
ambition  que  celle  de  servir  les  principes  qu'il  aimait.  Sa  fortune, 
son  désintéressement,  l'urbanité  accomplie  et  simple  de  ses  ma- 
nieres, lui  avaient  valu  une  grande  influence  sur  la  société  anglaise. 
Comme  tous  les  anciens  wbigs,  c'était  un  ami  sincere  de  la  France, 
et  pendant  toute  sa  vie  il  l'avait  prouvé  par  ses  actes  publics  et 
prives. 

Copley,  lord  Lyndhurst,  mort  dans  cette  méme  année  1863,  k 
l'áge  de  quatre-vingt-douze  ans,  est  un  nouvel  exemple  á  citer  k 
ceux  qui  croient  que,  l'Angleterre  étant  un  pays  aristocratique  de 
sentimens,  cela  veut  diré  que  l'aristocratie  y  ferme  toutes  les  portes 
aux  talens  el  aux  gens  d'humble  origine.  Né  k  Boston  en  1771,  un 
an  avant  l'explosion  de  la  guerre  de  l'indópendance,  fils  d'un 
peintre  qui  aurait  voulu  lui  voir  embrasser  la  carriére  dea  arts,  mais 
qui  eut  le  bon  esprit  de  lui  laisser  suivre  et  de  seconder  son  go&t 
pour  l'étude,  le  jeune  Copley  fut  elevé  á  Tunivcrsité  de  Cambridge. 
C'est  de  la  qu'il  partit,  comme  tant  d'autres,  sans  relations  dans  le 
monde,  sans  protecteur  et  sans  aucunes  ressources,  pour  devenir 
barón  Lyndhurst,  grand-chanceüer  et  membre  de  la  chambre  des 
pairs  d'Angleterre,  plusieurs  fois  ministre,  et  I'un  des  chefa  respec- 
tes du  parti  tory.  C'était  un  orateur  éminent  et  surtout  un  jouteur 
redoutable,  ayant  toujours  au  service  d'un  jugement  qui  ne  se  lais- 
sait  pas  égarer  une  puiasance  de  passion  qui  lui  faisait  raremont  des 
amis  de  ses  antagonistes.  Ses  arréts,  frappés  au  coin  d'un  esprit 
ferme  et  sur,  jouissent  encoré  d'un  crédit  exceptionnel  dans  les  in- 
terminables recneils  oú  s'eutasse  la  jurisprudence  des  trlbunaux  an- 
glais. Pour  un  tory,  il  était  animé  de  sentimens  amicaux  á  l'endroU 
de  la  France,  et  pendant  les  loisirs  de  sa  verte  vieillesse  il  entrete- 
oaít  des  rapports  suivis  avec  plusieurs  des  hommes  les  plus  distin- 
gues de  notre  pays. 

Cltons  encoré  Bruce,  comte  d'EIgio,  vice-roi  des  Indes,  mort  & 
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son  poste  dans  la  maturité  de  I'áge.  II  descendait  de  Tune  des  fa- 
lililíes  les  plus  illustres  de  l'Écosse,  et  était  le  fíls  de  ce  méme  lord 
Víffn  k  qui  lé  musée  de  Londres  dolt  es  admirables  frises  du  Par- 
tbénon.  Le  pére  ne  s'était  pas  enrichi  toutefois  dans  ses  entreprises, 
etaalieu  de  suivre  la  carriére  politique  á  la  chambre  des  lords,  oú 
l'appelait  sa  naissance,  le  jeune  comte  d*Elgin  prit  un  poste  admi- 
mstratif.  11  debuta  dans  les  colonies  comme  gouvemeur  de  la  Jamai- 
queetensuite  du  Ganada,  oü,  au  milieu  de  circonstances  difTiciles, 
3  se  (¡t  remarquer  par  ses  talens.  Plus  tard,  il  fut  deux  fois  envoyé 
comme  ambassadeur  en  Chine  et  au  Japón,  en  méme  temps  que  le 
barón  Gros  pour  la  France.  U  a  été  remplacé  dans  le  gouvernement 
deslndes,  Tun  des  plus  beaux  postes  qui  soient  á  la  disposition  de 
lacouronne  d'Angleterre,  par  un  homme  qui  doit  exclusivement  sa 
fortune  á  son  mérite,  sir  John  Lawrencc,  ancien  employé  de  la 
compagnie  des  Indes,  ancien  gouverneur  du  Pendjab,  qui  s'était 
particuliérement  distingue  pendant  Tiusurrection  des  cipayes  par 
Ténergie  avec  laquelle  il  maintint  la  population  de  son  gouverne- 
ment dans  Tobéissance  et  par  Thabileté  qu  il  déploya  pour  entrete- 
n¡r,  avec  les  ressources  de  sa  province,  Tarmée  qui  faisait  le  siége 
de  Deihi. 

Lavie  de  lord  Clyde,  mort  également  en  1863,  montre  que  Ta- 
tancement  dans  Tarmée  ne  dépend  par  exclusivement  de  Vachat 
des  grades.  Né  dans  les  environs  de  Glasgow  en  ícosse,  le  jeune 
Campbell  avait  seize  ans,  et  ses  parens  étaient  fort  empéchés  pour 
savoir  quel  état  ils  pourraient  lui  donner,  lorsqu'un  bienveillant  in- 
tennédiaire  obtint  au  jeune  homme  une  commission  d'enseigne 
dans  Farmée  que  Ton  envoyait  en  Espagne,  La  il  fit  pendant  plu- 
aleurs  années  la  guerre  centre  la  France,  et  il  est  a  notor  qu  il  ne 
consena  par  la  suite  que  des  sontimens  d'estime  et  de  bienveil- 
lancepour  ses  anciens  adversaires.  On  en  eut  la  preuve  en  1854, 
?nand,  sous  le  nom  de  sir  Golin  Gampbell,  il  commandait  la  brigade 
écossaise,  dont  le  quartier-général  était  h,  Balaclava.  Les  rapports 
d'amitié  qu'il  entretonait  avec  tous  les  nótrcs  et  surtout  avec  la 
Wgade  du  general  Vinoy,  sa  plus  proche  voisine,  sont  restes  céle- 
las dans  Tarmée  de  Griméo.  G*ost  lui  qui  porta  le  dernier  coup  k 
Tinsurrection  indienne  par  la  prise  de  Lucknow,  dans  le  royanme 
JOude,  et  c'est  au  retour  de  cette  campagne  qu'il  fut  í'ait  maréchal 
et  membre  de  la  chambre  dos  paírs  d'Angleterre  sous  le  titre  de 
iord  Clyde,  barón  du  royaume-uni  de  la  (irande-Bretagne  et  d'lr- 
lande. 

Sir  James  Outram,  que  Ton  aimait  en  Angleterrc  á  appeler  le 
Bayard  de  Tarmée  indienne,  n'était  pas,  lui  non  plus,  d'origine 
aristocratique,  et  il  n'avait  méme  pas  eu,  comme  lord  Glyde,  Ta- 
rantage  de  trouver  á  son  debut  une  commission  dans  Farmée  royale. 
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Ce  qu'on  avait  obtenu  pour  lui,  quand  ¡1  lui  fallut  songer  á  prendre 
une  Garriere,  c'était  une  commission  dans  Tune  des  armées  de  Tho- 
norable  compagnie  des  Inaes,  dans  celle  de  la  présidence  de  Bom- 
bay,  la  moins  haut  placee  dans  Topinion.  Étant  la  plus  récemment 
organisée,  elle  n* avait  encoré  aucune  tradition  degloire;  c'était  aussi 
la  moins  nómbrense,  25  ou  30,000  hommes  au  plus.  Levée  dans 
l'ouest  de  rinde,  dans  les  contrées  oü  les  races  conquérantes  avaient 
le  moins  penetré,  elle  ne  pouvait  se  vanter  de  compter  dans  ses 
rangs  ni  ees  superbes  musulmans,  ni  ees  brahmanes  encoré  plus 
hautains  qui  faisaient  l'orgueil  des  armées  de  Madras  et  du  Bengale. 
Recrutée  parmi  les  débris  confus  de  toutes  les  races  successivement 
conquises,  l'armée  de  Bombay  se  composait  de  soldats  beaucoup 
plus  noirs  que  les  autres,  et  relativement  elle  ignorait  presque  ees 
stupides  préjugés  de  caste  qui  ont  exercé  une  si  deplorable  influence 
sur  la  société  indienne.  Aussila  tenait-on  en  assez  mediocre  estime, 
et  comoie  par  suite  de  leur  état  moral  ses  soldats  ne  faisaient  aucune 
objection  á  passer  les  frontiéres  de  Tlnde  ou  á  s'embarquer,  on  les 
appelait  avec  ironie  les  ducks^  les  canards,  parce  qu'ils  voulaient 
bien  aller  á  Teau.  A  tout  prendre  cependant,  le  moment  oü  le  jeune 
Outram  entra  dans  cette  armée  était  propice  pour  un  homme  de  sa 
trempe.  C'était  le  temps  oü,  les  deux  grands  empires  mogol  et  mah- 
ratte  ayant  été  détruits,  la  société  de  ees  races  barbares  et  corrom- 
pues  tombait  en  putréfaction.  11  naissait  de  cette  désorganisation  ge- 
nérale des  brigands,  des  sectes,  des  castes  immondes  et  cruelles  qui, 
sans  présenter  nulle  part  de  centre  sérieux  de  résistance,  répan- 
daient  partout  leurs  ravages.  La  présidence  de  Bombay  qui  confmait 
aux  deux  empires,  mais  oü  les  Anglais  n' avaient  presque  pas  encoré 
porté  leurs  armes,  était  particuliérement  infestée  de  ees  fléaux.  Ce 
n'étaient  pas  des  armées  agissant  en  masse  et  sous  la  conduite  de 
généraux,  ni  méme  de  grosses  colonnes  commandées  par  des  oífi- 
ciers  supérieurs  qui  pouvaient  espérer  de  rétablir  Tordre  dans  ce 
chaos;  il  y  fallait  une  foule  de  petits  détachemens  commandés  par 
des  ofliciers  inférieurs  énergiques  et  intelligens.  C'était  TaíTaire  du 
lieutenant  Outram,  et  il  y  réussit  a  merveille.  Doné  d'une  santé  á 
toute  épreuve  et  d'une  activité  que  ríen  ne  semblait  pouvoir  las- 
ser,  il  sut  bientót  se  mettre  en  relief  auprés  du  gouvernement, 
se  creer  une  grande  influence  personnelle  sur  les  malheureuses 
races  qu'il  était  chargé  de  chátier  et  de  contenir;  il  s'établit  dans 
des  déserts  faits  par  elles-mémes,  les  disciplina  au  travaii  et  les 
ramena  dans  les  voies  de  la  civilisation.  II  les  étonnait  par  sa  dili- 
gence  et  son  ubiquité,  il  les  intimidait  par  son  audace  et  la  sou- 
dainetó  de  ses  résolutions,  il  les  elTrayait  par  sa  justice,  il  les  con- 
ciliait  par  son  équité.  Pour  que  rien  ne  manquát  a  son  succés,  il 
excellait  aussi  dans  ees  exercices  qui  sont  la  passion  des  Anglais. 
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G'estlui  qui  avait  donné  Texemple  de  chasser  le  tigre  a  cheval  et 
méme  á  píed;  c'est  lui  qui  avait  les  meilleurs  chevaux  et  la  plus 
belle  collection  d* armes,  et  sous  ce  climat  dévorant  il  ne  regardait 
jamáis  á  fournir  tout  d'un  trait  une  course  de  30  ou  iO  lieues  quand 
ils'agissait  de  faire  une  visite,  d'assister  á  un  bal,  ou  mieux  encoré 
derendre  service  á  un  camarade.  U  était  en  efíet  enflammé  de  l'es- 
pritdecorps  le  plus  ardent,  et  lorsqu'aprés  ladéfaite  de  Tinsurrec- 
tion  00  fusionna  les  deux  armées  indienne  et  royale  il  ne  cessa  de 
protester,  malgré  les  avantages  personnels  qui  en  résultérent  pour 
loifContre  la  destruction  de  Tarmée  dans  laquelle  il  avait  servi;  il 
préteodait  que  Toflicier  indien  était  un  serviteur  dont  on  ne  pouvait 
sepasser,  et  que  les  ofliciers  de  Tarmée  royale  ne  sauraient  jamáis 
remplacer.  Sir  James  Outram  est  niort  lieutenant-général  dans  Tar- 
mée  de  la  reine,  baronet  dans  la  noblesse  anglaise,  et  il  a  été  en- 
terré aux  frais  du  trésor  public  dans  le  Panthéon  national,  dans 
Tabbaye  de  Westminster. 

.Nommons  enfin,  ])arce  qu'il  est  mort  le  dernier,  non  parce  qu'il 
estlemoins  connu,  Wiliiam  Thackeray,  Tauteurde  Vanitif  Fair^  de 
Pendennis  et  de  tant  d'autres  ouvrages  presque  aussi  goútés  á  l'é- 
tranger  qu'en  Angieterre  méme,  oü  Ton  tenait  comptc  au  romancier 
d'un  mérite  qui  ne  pouvait  pas  étre  aussi  bien  apprécié  ailleui's.  Au 
jugement  de  ses  compatriotes,  Thackeray  est  Técrivain  de  son  épo- 
que  qui  emploie  Tangíais  le  plus  pur  et  le  plus  élégant.  II  avait  long- 
temps  habité  Paris;  il  aimait  notre  pays,  il  en  parlait  et  il  en  écri- 
'alt  la  langue  ávec  une  correction  et  une  finesse  que  beaucoup  de 
Francais  auraient  pu  envier.  II  est  mort  á  cinquante-deux  ans  á 
peine,  Texcés  du  travail  ayant  sans  doute  liáté  sa  fin  prématurée. 
Ladignité  de  sa  vie  non  moins  que  l'éclat  de  son  talent  lui  avaient 
wnquis  un  grand  nombre  d'admiratcurs,  et  Topiniou  publique  au- 
ttit  désiré  qu  il  fut  enterré,  lui  aussi,  a  Westminster;  mais  á  sa 
morton  trouva  un  testament  oü  il  exprimait  le  désir  d'étre  enseveli 
»ns  pompe  auprés  d*une  filie  chérie  qui  Tavait  precede  dans  le 
tombeau.  On  se  rendit  a  i>a  volonté,  et  si  Tappareil  de  ses  funérailles 
Était  des  plus  simples,  il  fut  en  revanclie  conduit  á  sa  derniére  de- 
meure  par  une  foule  immense  oü  figurait  tout  ce  que  TAngleterre 
compte  de  plus  illustre. 


LIVRE    TROISIÉME 


—  RACE    SCANDINATE. — 


I. 


SUÉDE  ET  NORVÉGE 


loDarchie  coBstílotioDBelle.  —  Charles  I?,  roi  de  Saéde  et  de  Noirége. 


I.   —  POLITIQOB    IIlTéRIBDRR    ET    ÉTRANGÍSRE. 

La  diéte  saédoise  :  propositions  de  róforme  do  la  représentation  nationale.  —  Le  ttorthing  ñor- 
végien  :  débats  au  sujet  de  Vade  d*union,  etc.  —  La  Snéde  deyant  rinsarrection  polonaise  et 
la  question  danoise. 

L'histoire  des  pays  scandinaves  pendant  la  période  de  1862-1868 
offre  un  deplorable  spectacle,  celui  d'un  heureux  développement 
intérieur  que  des  dangers  du  dehors,  un  moment  bravés,  viennent 
bientót  compromettre.  Le  Danemark,  pour  qui  les  nouveaux  épisodes 

(1)  A  la  fin  de  1863,  le  cabinct  suédoís  était  composó  comme  il  suit :  M.  le  comte  de 
ManderstrOm  aux  afifaires  ótrangéres  et  M.  le  barón  de  Geer  á  la  justice,  tous  deux 
ministres  d'état;  MM.  Lagerstrale  á  Tíntérieur,  Gripenstedt  aux  ñnances,  Garlson  aa 
département  du  cuite  et  de  Tinstruction  publique  ( en  remplacement  de  M.  ThyseUas 
depuis  aoút  1863),  Reuterski5Id  &  la  guerre  (en  remplacement  de  M.  BiOrnstiema 
depuis  le  U  avril  1862),  Platen  h  la  marine  (en  remplacement  de  M.  Ehnemark  depuis 
Juillet  1862),  Malmsten,  Bredberg  et  Thulstrup,  sans  portefeuille.  —  Le  cabinet  norvé- 
gien  était  ainsí  constitué :  M.  Sibbern,  ministre  d'état,  assisté  de  MM.  Mcldahl  et 
HaSner^  conseillers  d'état  (c*est  le  nom  que  prennent  les  ministres),  et  résidant  á 
Stockholm;  á  Chrístiania,  MM.  Stang,  chef  du  département  de  la  revisión  ou  des  con- 
troles, Ridderwold  au  département  du  cuite  et  de  Tinstruction  publiq[ue,  BretteviUe  á 
rintérieur,  MOinichen  á  la  marine  et  aux  postes,  Manthey  á  la  justice  et  pólice,  Wer- 
geland  álagaerre,  Helliosen  aux  flnances  et  douanes. 
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de  sa  latte  avec  rAUemagne  allaicnt  amener  une  crise  supréme, 
avait  encoré,  á  la  veille  de  telles  extrémités,  des  finances  prosperes 
etun  gouvernement  soucieux  de  toutes  les  reformes  útiles.  La  Suéde 
surtout  marchait  dans  une  voie  de  perfectionnemens  législatifs  et 
administratifs ,  industriéis  et  commerciaux,  qui  pouvait  la  conduire 
a  une  sorte  d'hégómonie  dans  le  nord  scandinave.  Loin  de  lá,  les 
démeles  avec  T  AUemagne  devaient  aboutir  a  une  mutilation  violente 
de  la  nationalité  commune,  á  un  grand  desastre  pour  le  Daneniark, 
ioDgrand  afíaiblissement  moral  et  á  de  funestes  présagos  pour  la 
Suéde  elle-méme. 

La  diéte  s'ouvrait  á  Stockholm  le  15  octobre  1802.  La  Suéde 
étant,  á  vrai  diré,  un  pays  de  vie  constitutionnelle  tres  intense, 
c'estila  diéte  qu'aboutit  en  rcalité  tout  le  mouvement  intérieur;  il 
s  y  traduit  par  les  projets  de  lois  issus  de  Finitiative  particuliére, 
parceux  qui  émanent  du  gouverneuient  luí-niénie,  et  par  les  libres 
discussions  qu  ils  provoqueut  au  sein  de  la  représentation  nationale. 
Oo  sait  cependant  combien  cette  représentation  est  itnparfaite  et 
aniérée.  La  nation  est  divisée  en  quatre  ordres,  absolument  comme 
au  mojen  age,  et  depuis  la  tliéte  de  1809,  qui  a  consacré  cette  or- 
gaoisation  antique,  on  a  vainement  essayé  de  la  mcttre  mieux  en 
hannonie  avec  les  plus  incontestables  exigences  des  temps  mo- 
deraes;  on  n'a  pu  réussir  a  faire  entrer  dans  ce  quadruple  cadre, 
trop  peu  flexible,  tous  les  principaux  élémens  que  le  développe- 
mentde  Tindustrie,  des  arts  et  des  lettrcs  a  introduitsau  milieu  de 
la  sociélc  suédoise.  De  curieuses  statistiques  ont  été  dressées  á  ce 
sujet:  sur  uno  population  suédoise  de  3,000,000  ames,  avec  une 
richessc  évaluée  á  537  millions  de  rixdales  (I),  il  y  avait  l,19A,44i 
personnes,  avec  une  fortune  de  245  millions  de  rixdales,  qui  n'étaient 
aucunement  represen tí'^es,  {)arce  qirune  classiíicatiou  surannée  ne 
leurlaissait  aucune  j)lace.  De  plus,  s  ¡1  arrivait  que  lesdeux  ordres 
supérieurs,  noblessc  ot  clergé,  íissent  opposition  a  quelque  projet 
<le  reforme  a  cet  égard  presenté  par  les  deux  ordres  iuférieurs, 
líourgeois  et  paysans,  les  cliiffres  démontraitíut  sans  replique  quelle 
violence  était  ainsi  faite  au  droit :  27,179  personnes,  avec  une  for- 
líuie  ne  dépassant  pas  52  millions  de  rixdales,  étouflaient  légale- 
mentla  volonté  de  2,378,380  personnes  possédant  240  millions. 

Le  principal  résultat  de  la  diéte  de  1862-63  est  précisément  d*a- 
voir  íait  faire  un  grand  pas  au  pays  vers  Tabolitiou  de  ce  mode  de 
représentation  nationale.  11  n'est  pas  inutíle,  au  moment  oü  Ton  peut 
espérer  de  la  voir  bientót  disparaitre,  de  résumer  les  principaux 
traits  de  Torganisation  actuelle.  La  diéte  suédoise,  qui  est  trien- 

(Ij  Le  riidale  vaut  1  franc  10  ccntimes.  Cette  statístique  a  oté  drcssi^c  en  1858,  mais 
iesrésaliats  en  seraicnt  pcu  diflt'rens  auJourd*hui. 
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nale,  est  composée  de  quatre  chambres.  —  La  premiére  comprend 
les  représentans  de  la  noblesse,  qui  comptait,  dans  la  session  de 
1862-63,  soixante-neuf  familles  de  corales,  cent  soixante-seize  ba- 
rons,  et  sept  cent  trente-trois  farailles  nobles  non  titrées.  Un  registre 
place  sous  la  surveillance  de  la  chambre  contient  les  noms  de  ees 
íamilles,  dont  chacune  reíjoit  au  moment  de  son  inscription  un  nu- 
mero d'ordre.  Un  nom  vient-il  á  s  éteíndre,  le  numero  subsiste,  de 
telle  sorte  que  Tancienneté  relative  des  farailles  se  trouve  indiquée 
par  ees  nuraéros.  Chacune  des  farailles  existantes  a  le  droit  d*étre 
représentée  a  la  premiére  chambre  par  son  chef,  et,  si  celui-ci  est 
mineur  ou  incapable,  par  le  plus  proche  héritier  mále.  Le  chef  de 
famille  qui  ne  veut  pas  siéger  peut  déléguer  son  droit,  pourvu  que 
nul  parent  ne  le  reclame,  á  un  membre  quelconque  de  Tordre  de  la 
noblesse  n'ayant  pas  déjá  le  droit  de  séance  á  la  chambre.  Beau- 
coup  de  membres,  et  des  plus  capables,  siégent  en  vertu  de  cette 
délégation,  quelquefois  achetée  á  prix  d'argent.  En  méme  temps 
une  notable  quantité  de  farailles,  sur  les  978  qui  auraient  le  droit 
d'étre  représentées  á  la  diéte,  ne  fait  aucun  usage  de  ce  droit,  et 
on  ne  corapte  guére  plus  de  300  raembres  au  moment  de  la  session 
oü  Tassemblée  est  le  plus  nómbrense.  U  faut  ajouter  que  la  plupart 
des  membres  de  la  chambre  des  nobles  sont  des  fonctionnaires  civils 
et  militaires.  Le  président,  qui  a  le  titre  de  raaréchal  de  la  diéte, 
est  nommé  par  le  roi  au  coraraenceraent  de  cliaque  session. 

La  seconde  charabre,  ou  chambre  du  clergé,  se  corapose  de  mem- 
bres qui  siégent  de  droit  et  de  merabres  élus.  Les  premiers  sont : 
l'archevéque  d'Upsal,  président,  les  évéques  titulaires  des  onze  au- 
tres  diocéses  de  la  Suéde  et  le  doyen  des  pasteurs  de  Stockholra ; 
ees  treize  raerabres  sont  tcnus  de  siéger  á  la  diéte,  á  moins  d'en  étrc 
dispenses  parle  roi.  Quant  aux  membres  élus,  quarante-quatre  sont 
nomraés  par  les  pasteurs  du  royaurae  et  sont  parcillement  obligés 
de  siéger;  les  ecclésiastiques  de  rang  inférieur  peuvent  en  outre 
élire  un  raerabre  pour  chacuu  des  douze  diocéses  et  un  pour  Stock- 
holra :  il  est  vrai  qu  ils  exercent  rarement  ce  droit  á  cause  de  Tobli- 
gation  oü  ils  seraient  de  four:i¡r  une  indemnité  á  leur  représentant. 
Enfm  chacune  des  universitcsde  Lundet  d'Upsal  envoie  á  la  seconde 
chambre  deux  merabres;  un  d'eux  au  moins  est  élu  par  les  profes- 
seurs  n'appartenant  point  ala  faculté  de  théologie.  En  ajoutant  deux 
représentans  élus  par  Tacadémie  des  sciences  de  Stockholra  et  qui 
ne  doivent  faire  partie  ni  du  clergé,  ni  de  la  noblesse,  ni  de  Tar- 
mée,  on  a  le  chiffre  de  soixante-seize  députés  pour  la  chambre  du 
clergé. 

Gelle  des  bourgeois  est  formée  des  représentans  des  villes;  elle 
a  pour  électeurs  les  raerabres  de  Tordre  des  bourgeois,  c'est-á-dire 
les  coniracrijans,  les  chefs  d'établisseraens  industriéis,  les  proprié- 
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taires  d'immeubles,  le  bourgmestre  et  les  niembres  de  la  niunici- 
palité  de  chaqué  ville.  II  est  vrai  qu'il  n*y  a  pas  de  cens  electoral 
proprement  dit,  car  Télection  peut  étre  á  deux  degrés  ou  directe; 
dans  le  premier  cas,  chaqué  électeur  de  l'ordre  de  la  bourgeoisie, 
dont  les  simples  soldats  et  les  serviteurs  a  gages  ne  font  pas  partic, 
dispose  d'une  voix;  dans  le  second  cas,  le  nombre  des  suffrages 
attribué  á  chaqué  électeur  est  proportionné  á  Timpót  qu  il  acquitte. 
Chaqué  ville  determine,  sauf  la  sanction  royale,  le  mode  qu'il 
lui  convient  d'adopter.  L'élection  est  toujours  directe  dans  la  ca- 
pitale;  on  y  compte  environ  3,000  électeurs,  et  le  nombre  des 
suffrages  attribué  a  chacun  est  proportionnel  á  la  quotité  de  la  laxe 
dont  son  revenu  est  frappé;  ce  nombre  ne  peut  cependant  pas  dé- 
passer  40  voix.  Stockholm,  avec  une  population  de  117,000  ames, 
envoyait  a  la  diéte  de  18(52  dix  députés;  Gothenbourg,  avec 
38,000  ames,  trois  députés.  Les  autres  villes  sont  divisées  en  cinq 
classes,  suivant  une  répartilion  qui  a  pour  bases  a  la  fois  la  po- 
pulation, le  territoire  et,  dans  les  ports  de  mer,  le  tonnage  de  la 
marine  marchando  et  les  recettes  douaniéres.  II  y  a  en  tout  quatre- 
vingt-huit  villes  ayant  le  droit  de  reprcsentation  á  la  diéte  :  les 
plus  petites  peuvent  se  reunir  au  nombre  de  deux  ou  trois  et  nom- 
mer  un  seul  député ;  quelquefois  ellos  nomment  de  préférencc  celui 
qui  se  contente  de  la  plus  faible  indemnité.  Le  nombre  des  députés 
de  la  bourgeoisie  est  done  variable;  il  y  en  avait  soixante-quatre 
á  la  derniére  diéte. 

La  quatriéme  chambre  se  compose  des  représentans  de  200,000 
paysans  ou  propriétaires  ruraux  n'appartenant  á  aucun  des  trois 
autres  ordres,  et  n'ayant  occupé  ou  n'occupant  aucun  emploi  du 
gouvernement.  Les  élections  pour  cette  chambre  se  font  toujours 
a  deux  degrés,  et  avec  la  propriété  fonciére  pour  base.  Le  point  de 
départ  est  une  división  de  la  terre  appelée  heniman.  G*est  une  por- 
tion  de  terrain  fixée  par  le  cadastre;  rétendue  en  est  variable,  sui- 
vant la  nature  du  sol;  il  y  a  un  impót  qui  est  uniforme  pour  tous 
les  hcmman  de  la  méme  catégorie.  Les  électeurs  de  chaqué  paroisse 
élisent  entre  eux  un  représenlant,  chacun  d*eux  ayant  un  nombre 
de  voix  égal  á  celui  des  hemman  dont  il  est  í)ropriétaii*e.  Les  repré- 
sentans ainsi  élus  par  les  paroisses  nomment  á  leur  tour  un  député 
par  chaqué  harad  ou  circonscription  électoralc.  Dans  ce  nouveau 
scrutin,  chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  existe  de  hetnman  dans 
toute  rétendue  de  la  paroisse  qu  il  représente.  Plusieurs  ¡uirad 
appartenant  au  méme  district  peuvent  se  reunir  pour  élire  un  seul 
•député.  Cent  dix  députés  avaient  siégé  á  la  derniére  diéte.  Le  pré- 
sident  de  cette  quatriéme  chambre  est  nommé  par  le  roi. 

L'esprit  public  demandait  impatiemment  la  reforme  d'un  orga- 
nisme  si  compliqué ;  il  attendait  en  particulier  de  la  diéte  nouvelle 
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un  pas  décísif  vers  ce  résultat.  Déjá,  en  consacrant  le  partage  des 
quatre  ordres  tel  qu'elle  l'avait  trouvé  établi,  la  diéte  de  1809  elle- 
méme  avait  exprimé  ses  scrupules.  La  constitution  suédoise  avait 
l'avantage,  U  est  vrai,  d'étre  née  du  sol  nalional  et  de  teñir  un  trés 
grand  compte  de  certains  intéréts  principaux,  comme  ragriculture 
et  le  commerce,  ainsi  que  de  l'esprit  conservateur;  mais  la  réparü- 
tion  du  pouvoir  législatif  entre  quatre  états,  avec  des  droits  de  cor- 
porations  servant  de  bases  á  des  prétentions  égoiates  et  diverses, 
favorisait  l'esprit  de  caste  plutót  qu'elle  ne  contribuait  au  bon  ju- 
gemcnt  des  aÜTaires.  Le  comité  de  constitution  de  la  diéte  de  1809 
avait  done  proposé  d'instituer  pour  l'avenir  deux  chambres  diver- 
sement  élues :  la  premiare  d'aprés  le  chiffre  de  la  population  (un 
membre  par  10,000  habitans),  la  seconde  basée  sur  un  cens.  Gette 
proposition,  inutilement  discutée  peudant  les  deux  diétes  suivantes, 
avait  été  le  signal  d'une  serie  de  projets  dout  la  plupart  adoptaient 
■  le  systéme  dea  deux  chambres.  Le  gouvernement  lui-méme  presenta, 
pendant  la  diéte  de  18Ú7-48,  un  projet  d'assemblées  triennales, 
avec  une  premiére  chambre  élue  pour  neuf  ans,  mais  renouvelée 
tous  les  trois  ans  par  tiers,  et  une  seconde  chambre  élue  pour  cha- 
qué diéte  en  particulier.  Pendant  la  session  de  1850-51,  l'ordre  des 
Lourgeois  fut  seul  h  approuver  ce  projet  oITiciel,  auquel  le  comité 
de  constitution  d'alors  essaya  de  substituer  un  nouveau  plan ,  qui 
conservait  les  quatre  ordres,  représenles  chacun  par  75  merabres. 
Tous  ees  efforts  n'aboutirent  á  aucun  résultat,  et,  depuis  la  diéte  de 
1809,  qui  Tavait  consacrée,  l'ancienne  división  par  ordres  subsista 
presque  intacte  jusqu'á  nos  jours.  A  peine  chacun  de  ees  ordres 
subit-il  en  particulier  quelques  modifications  intérieures,  comme 
lorsque  la  chambre  du  clergé  dut  admeilre,  aprés  la  diéte  de  1823, 
quatre  delegues  des  universités  et  deux  de  l'académie  des  sciences; 
la  diéte  de  1856  attribua  aussi  á  l'industrie  des  maltres  de  forges 
six  représentans  spéciaux  qui  devaient  siéger  dans  la  chambre  de 
la  bourgcoisie. 

Le  gouvernement  suédois  était  de  nouveau  mis  en  demeure,  pen- 
dant la  diéte  de  1862,  de  prendre  en  main  cette  grave  question, 
que  sa  puissante  et  impartíale  initialive  était  sans  doute  capable  de 
cpnduire  á  bonne  fín.  Aprés  avoir  laiasé  au.x  projets  de  reforme 
presentes  par  des  députés  en  leur  propre  nom  le  teinps  de  se  pro- 
duire,  toujours  avec  méme  insuccés,  le  ministére  proposa  lui-méme 
un  nouveau  plan.  L'exécution  de  ce  plan,  s'il  était  adopté,  était 
préparée  á  1' avance  :  en  elTet,  des  la  fin  de  juin  1865,  l'établisse- 
ment  d'une  organisation  communale  entiérement  renouvelée  avMt 
ouvert  les  voies  á  un  autre  mode  de  représentation.  Dans  chaqué 
lán  ou  province,  un  landsting  avait  été  institué,  répondant  á  peu 
prés  k  nos  conseUs-généraux,  et  ce  landsitng  était  destiné  á  jouer 
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un  role  important  dans  le  mécanisnie  que  le  gouvcrnenient  propo- 
sait  de  substituer  á  rancienne  machine  de  1809.  Voici  d'ailleurs  les 
principaux  trails  du  projet  oiliciel  qiiaiit  ala  reforme  genérale:  plus 
de  división  ])ar  ordres  ni  classes,  introduclion  du  sullrage  universel, 
partage  de  la  représentalion  en  deux  chambres:  plus  de  droits  par- 
ticuliers  en  dehors  de  ceux  que  confére  réleclion;  égale  autorité 
des  deux  chambres,  la  j)remiere  élue  i)Our  neuf  ans  par  les  niem- 
bres  des  landstings  i)rovinciau\  ages  d<í  treute-cinq  ans  au  moins, 
etpossédant  une  propriétó  valanl  SO, 000  rixdales  ou  un  revonu  an- 
nuelde  4,000  rixdales  :  pas  d'indemnité  pour  los  membros  de  cette 
premiére  chambre:  la  «econde  élue  i)onr  trois  ans,  par  suíTrage  di- 
rect  dans  les  grandes  villes,  direct  ou  non  en  dehors  de  eos  villes, 
suivantle  choiv  des  connnnnes.  Est  électeur  du  second  degré  pour 
laseconde  chambre  lout  membre  de  la  ronnnune  non  exclu  du  pre- 
mier degré,  et  possédant  une  propriólé  d'une  valour  de  1,000  ou 
unrevonu  annuel  de  SOO  rixdales.  Tas  do  distinrtion  de  cons  pour 
les ólí.ctours  du  premier  degré.  Nnlle  distindion  de  communion  re- 
ügieuse  pour  c(;  qui  concerne  los  éhrlours;  mais  il  íaut,  |)our  étre 
élu,  appartenir  á  la  religión  luthérionin?.  I/age  de  vingt-cinq  ans 
e^iune  condition  d'éligibiüté:  hís  membros  nonmiés  reí;oi\ont  une 
indemnité  de  1,200  rixdales  par  session.  La  diéte  se  réunit  rhaf[ue 
aunée  le  15  janvier:  Ir  roi  ne  po'ut  la  dissí)udre  avant  un  dólai  de 
Tiaire  mois,  ;i  moins  d'ordnnner  en  méme  lomps  do  nouvellos  élec- 
lions  pour  Tune  ou  Tautre  chambre,  ou  pour  toutes  Ií»s  deux  a  la 
foiá.  lii  vote  législatif  n'est  obtenu  que  par  Taccord  dos  doux  cham- 
bas; il  y  a  loulolois  uno  o\rf|)lion  i.-n  ce  cpii  concorno  los  impois  : 
dans  cette  matiéns  nt  í|uo  la  majorité  d(.'s  votes  réunis  a  decide 
fait  loi. 

[íeméine  qu'on  a  \\i  hs  mombres  de  la  premiére  chamhro  noni- 

Diéji,  suivant  ce  pmjft  nlliciol  do  reformo,  par  los  landstings  pro- 

vinciaux  f-t  par  les  delegues  remplarant  ees  nouvoaux  cons('ils  dans 

Jes  grandes  villes,  (!••  moniíí  lo  jirojet  annoncait  expressément  l'in- 

síitütion  d'un  ^ynodo  frclésiastirpie.  On  voulait  de  la  sorlo,  ajU'és 

aioir  décontralisé  radministralion  c¡\iIo,  dógnger  encoré  le  terrain 

sur  iequcl  lo  fuiur  |)arlrment  devait  s'éIo\er,  en  résorvant  a  une 

assemblée  du  cb-rgé  la  n'spí)nsríljilité  directo  do  lois  n'appartiínant 

pas  exclu^iveni'-iit  au  domainr  |)oliti(¡ue.  C'était  d'ailleurs  une  ma- 

niírre  de  compensor  pour  l'ordro  du  cl(?rgé  ce  que  la  nouvelle  orga- 

nísaiioii  jiourrait  lui  faire  |;erdre  d'iníluenco,  ou  de  lui  rendn.'  tout 

au  moins,  sous  uno  antro  forme,  ce  quart  de  pouvoir  qu'il  avait 

tOUJOUrS  pObSÓílr  ¡Msqu'ici. 

Le  projet  royal  avait  rir  presentó  !«*  o  janvií'r  J8()o.  Loüglemps 
attendu,  bien  accueilli  [>ar  Topini^ui,  que  satisfaisaient  ses  disposi- 
tions  libérales,  il  causa  dans  toute  la  Suéde,  a  son  apparition,  une 
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joie  sincere.  Des  meetings  populaíres,  des  íUuminatíoos,  des  ban- 
quels  aitestérent  dans  la  capitale  et  daos  les  provinces  l'espoir  nou- 
veau  qui  animail  ce  pays.  Des  la  fin  defévrier,  seconromiaDtpresqae 
de  lous  points  au  projet  spécial  presenté  par  le  gouvemement,  les 
états  adoptaieni  une  loi  qui  instituait  une  représentation  particuliére 
pour  les  aflaires  ecciésiastiques,  c'est-á-dire  un  synode  composé 
moitié  de  prétres,  moitié  de  laíques  élus  par  leurs  commettans.  Ce 
synode  avait  droit  délibératif  sur  les  alTaires  concernant  la  législa- 
tion  religieuse,  et  devait  méme  obtenir  le  droit  de  velo  dans  cea 
mémes  questions,  si  le  projet  de  reforme  de  la  représentation  ve- 
nait  á  étre  adopté,  üu  reste  la  discussion  sur  le  principal  objet  oe 
pouvaít  pas  étre  si  t6t  fermée,  puisqu'il  s'a^ssait  de  modifler  la 
constitution  méme,  et  que  la  loi  suédoise  exige,  en  pareü  cas,  l'as- 
sentiment  de  plusieurs  diétes.  L'aíTaire  fut  du  molns  déclarée  Arí- 
lande,  c'est-á-dire  reposante,  jusqu'á  la  diéte  prochaine,  qui  doit 
se  reunir  le  15  octobre  1865. 

En  dehors  de  ce  grave  épisode  légíslatif,  qui  promettait  á  la 
Suéde  de  sérieux  progrés  á  la  fois  civils  et  politiques,  la  diéte  avüt 
decide  un  certain  nombre  de  reformes  partidles  qui  montraient 
l'esprit  résolüment  liberal  dont  elle  était  animée.  Une  proposiüoo 
tendant  á  conférer  le  droit  electoral  aux  membres  de  la  confession 
israélite  était  aussL  déclarée  hvüande,  et  recommandée  de  la  sorle 
á  la  diéte  prochaine,  L'obligation  de  se  présenter  á  la  sainte  ta- 
blc,  qui  pesait  encoré  sur  tous  les  citoyens,  disparaíssait  défiuití- 
vement  de  la  loi  civile.  La  loi  dite  xacramenlale,  ínterdisant  sous 
des  peines  sévéres  á  un  laíque  d'administrer  le  baptéme  ou  la  com- 
munion,  était  abolíe.  D'autres  dispositions  autorisaient  le  maríage 
entre  luthériens  et  israélites.  accordaient  aux  enfans  naturels  un 
droit  d'héritage  égal  á  celui  des  enfans  legitimes,  et  reconnaissaient 
á  la  femme  suédoise  ágée  de  vingt-cinq  ans  le  droit  de  revendiquer 
sa  majorité  et  de  disposer  de  ses  biens  sans  étre  obligée,  comme  le 
voulait  encoré  la  loi  de  1858,  k  en  faire  une  déclaration  expresse 
devant  un  tribunal. 

^'eüt  été  la  disposition  qu'on  a  pu  remarquer  dans  le  projet  de 
reforme  de  la  représentation  nationale,  et  suivant  laquelle  les  non- 
confoi  mistes  ne  pourraient  étre  élus  au  nouveau  parlement,  il  était 
permis  d'accepter  de  telles  reformes  comme  le  triomphe  complet 
d'un  libéralismeintelligent  et  fécond.  Le  progrés  dans  celte  voie  avait 
été  depuis  quelques  années  tres  rapide  en  Suéde  ;  ce  pays  recueil- 
lait  les  fruits  du  régne  á  la  fois  prudent  et  hardi  d'Oscar  I".  Sous 
l'inQuence  et  par  t'initiative  de  ce  roi  honnéte  homme  était  né  UD 
esprit  invincible  de  reforme  qiie  le  gouvemement  du  roi  Charles  XV, 
son  fíla,  avút  pris  &  t&cbe  de  continuer  et  de  développer  ea  tous 
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Iñ  tíoríhing  norvégien  (du  6  octobre  1862  au  22  juin  1863) 
obéissait  ala  méme  impulsión.  11  avait  continué  un  examen  assidu 
de  certains  problémes  ¡ntérieurs  depuis  longtemps  discutes.  Telle 
¿tait  la  question  d'améliorations  á  introduire  dans  la  procédure 
crimiDelle.  Le  gouvcrnement  proposait  aussi  des  mesures  pour 
augmentarles  forces  défensives,  et  voulait  faire  substituer  la  con- 
aription^ux  engagemens  volontaires.  A  cóté  des  questions  puré- 
meDtintérieures,  i1  y  avait  toujours  Tancien  débat  avec  la  Suéde 
.  mémeau  sujet  de  Yarte  d'union  et  de  la  líeutenance- genérale.  De- 
puis la  precedente  session,  la  question  d'une  revisión  de  Tacte  qui 
sertdebase  á  Tunion  des  deux  royaumes  avait  été  examinée  par  le 
gouveraement.  Le  roi  avait  exprimo  ses  vues  par  une  déclaration 
expressedans  la  séance  du  18  février  1862  du  conseil  d*état  suédo- 
nonrégien :  en  face  de  l'irritation  mutuelle  que  cette  affaire  suscitait 
dansl'un  et  Fautrc  pays,  il  avait  pensé  qu'il  était  opportun  d'ajour- 
UCT  la  discussion.  L'état  des  esprits,  bientót  aprés  modiííé  dans  le 
sensde  la  modération,  justifiait,  d^s  le  commencement  de  Tannée 
suivante,  cette  prudente  reserve.  Le  projet  d'abolir  la  lieutenance 
enNonége,  presenté  pendant  le  printemps  de  1863  au  storthingj 
y  était  rejeté  par  une  majorité  considerable,  et  d'autn;  part  la  pro- 
P<8ition  faite  par  le  vieux  comte  Anckarsvárd  dans  la  diéte  suédoise, 
pourobtenir  qu'elle  révisát  de  son  propre  chef  Tacte  d'union,  était 
repoüssée  par  les  quatre  états  sans  qu'une  voix  s'élovát  pour  la  dé- 
fendre;  Tauteur  niénie  de  la  motion  reconnaissait  que  Tesprit  public 
D'étaitabsolument  plus  dans  les  mémes  dispositions  que  pendant  la 
Sttsion  precedente,  trois  années  plus  tót.  Les  deux  royaumes,  au 
licude  s'occuper,  comme  naguére,  á  relácher  les  noeuds  de  Tasso- 
CBtion,  ne  songeaient  plus,  ce  semble,  qu'á  leurs  intéréts  com- 
rauns.  L'un  et  l'autre  peuple  étaient  avertis  de  ne  s(í  pas  diviser  en 
Prtsence  des  dangcrs  qui  s  accumulaient  autour  d'eux. 

Des  le  commencement  de  Tinsurrection  polonaise  et  tant  qu'il  fut 

permis  d*attendre  un  secours  actif  des  puissances  occidentales,  la 

perspective  de  pouvoir  compter  une  armée  suédo-norvégienne 

parmi  les  adversaires  de  la  Riissie  dut  étre  admise  et  pesée  par  les 

poliíiqíies.  Les  sympatliies  |)our  la  cause  polonaise  éclataient  au 

grand  jour  sur  tous  les  points  de  la  péninsule  scandinave;  un  épi- 

»de  inattendu  faillit  méme  leur  donner  tout  á  coup  un  essor  cora- 

promettant.  Le  30  mars  1863  entrait  dans  le  port  de  Malmó,  sur  la 

c6te  sud-ouest  de  la  Suéde,  un  batiment  anglais,  le  Ward-Jarkson^ 

portant  á  bord  200  liommes,  presque  tous  Polonais,  et  commandés 

par  le  colonel  Lapinski.  r/éiait  une  petite  troupe  d*ém¡grés  qui 

avaíent  con^u  Taudacieux  projet  d'aller  porter  aux  insurges  de  Po- 

logne  des  munitions  et  des  armes  par  quelque  port  de  la  Baltique. 

Déjá  rexpédition  avait  éprouvé  plus  d'un  fácheux  mécompte  :  le 
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commandant  du  navire,  un  Anglais,  avait  perdu  un  temps  précieux 
k  Tentrée  de  la  Baltique.  Arrivé  á  Copenhague,  il  s'était  enfui  avec 
tout  Téquipage,  et  c'était  á  peine  si  ie  navire  avait  pu  étre  conduit 
vers  Malnió.  De  plus,  une  croisiére  russe  avait  paru  en  avant  des 
cdtes  de  Suéde,  et  le  péril  était  grand  soit  pour  les  passagers,  soit 
pour  ceux  qui  leur  témoigneraient  de  trop  vives  sympathies.  Les  po- 
pulations  norvégiennes  et  suédoises  n'en  avaient  pas  moips  fait  un 
accueil  enthousiaste  aux  emigres,  dont  le  chef  s'était  dirige  immé- 
diatement  vers  Stockholm  pour  se  mettre  en  rapport  avec  le  gou- 
vernement  suédois;  mais  deja  les  ordres  étaient  expédiés  par  le 
télégraphe  de  mettre  sous  séquestre  jusqu'á  nouvel  ordre,  confor- 
mément  aux  réglemens  de  douane,  le  navire  arrivé  sans  papiers  de 
bord.  Désormais  Tentreprise  du  colonel  Lapinski  était  vouée  á  Tin- 
succés  final,  aprés  avoir  failli  entrainer  les  Suédo-Norvégiens  au- 
delá  des  limites  que  leur  propre  situation  a  l'égard  de  la  Russíe  et 
Tétat  general  de  TEurope  leur  imposaient.  Transportée  a  la  diéte 
suédoise,  la  question  polonaise  rencontrait  un  terrain  plus  politi- 
que.  Bien  que  les  discussions  engagées  dans  les  quatre  ordres  fus- 
sent  de  nature  á  trahir  chez  les  représentans  de  la  nation  des  sym- 
pathies qui  ne  le  cédaient  guére  en  vivacité  a  celles  qui  s' étaient 
mánifestées  parmi  les  populations  mémes,  cependant  les  diflTicultés 
politiques  apparaissaient  assez  clairement  ici  pour  empécher  toute 
démarche  excessive.  Le  gouvernement  suédo-norvégien  n'hésita 
pas  du  moins  á  s'unir  aux  eíTorts  diploniatiques  des  grandes  puis- 
sanees,  et  exprima,  dans  une  dépéche  adressée  le  7  avril  1863  au 
cabinet  de  Saint -Pétersbourg,  combien  il  lui  semblaít  désirable 
pour  le  repos  et  la  sécurité  de  FEurope  que  le  peuple  polonais  ob- 
tint  enfin  satisfaction  sur  plus  d'un  point  oü  ses  droits  paraissaient 
évidens.  La  réponse  qu  on  recevait  bientót  aprés  de  Saint-Péters- 
bourg  était  des  plus  séches  :  le  prince  Gortchakof  se  contentait  d'un 
renvoi  laconique  aux  dépéches  adressées  aux  grandes  cours,  et  té- 
moignait  briévement  du  prix  qu'attachait  le  tsar  á  conserver  des 
«  rapports  de  confiance  »  avec  la  cour  de  Stockholm.  II  était  évi- 
dent  qu'une  intervention  suédo-norvégienne  dans  les  aíTaires  polo- 
naises  ne  s'était  arrétée  que  devant  des  obstacles  infranchissables. 
La  question  de  Tattitude  á  teñir  dans  la  question  danoise  pa- 
raissait  fort  difieren  te.  II  ne  s'agissait  plus  seulement  ici  de  sympa- 
thies vives  et  déclarées,  mais  encoré  d'intéréts  solidaires.  De  quoi 
servaient  tant  de  bruyans  témoignages  en  faveur  du  scandinavisme, 
de  si  chandes  protestations  d'amitié  entre  les  peuples  et  entre  les 
rois,  si  le  résultat  certain  n'en  devait  étre  que  la  Suéde  et  la  Nor- 
vége  ofi'rissenL  un  prompt  secours  au  Danemark  dans  le  cas  oü  les 
démeles  avec  l'Allemagne  á  propos  des  duches  doNÍendraient  dé- 
cidément  mena^ans?  La  diplomatie  suédoise  n' était  done  pas  restée 
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inacüve;  elle  n'avait  cessé  d'agir  auprés  des  cours  allemandes  en 

lear  exposant  ce  qu  elle  croyait  étre  le  droit  du  Danemark.  Elle  re- 

oonnaissait  qu'il  était  permis  á  la  confédération  germanique  d'in- 

tervenir  dans  les  aflaires  intérieures  du  Holstein;  mais  le  territoire 

scaDdinave  commencait ,  suivant  elle,  au  nord  de  l'Eyder,  et  elle 

paraissait  décidée  á  garantir  par  tous  les  moyens  cette  frontiére  si 

importante  pour  les  íntéréts  de  sa  propre  nationalité.  Tout  en  con- 

seillant  au  cabinet  de  Copenhague  de  ne  pas  fournir  de  pretexte  aux 

FÍcrimínations  germaniques  á  propos  des  populations  allemandes 

du  Slesvig,  elle  professait  que  ni  la  diéte  de  Francfort  ni  les  cours 

de  Berlin  et  de  Vienne  n'avaient  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 

aflaires  de  ce  duché.  D*ailleurs,  comme  signataire  du  traite  de 

Londres,  le  cabinet  de  Stockholm  était  prét  á  soutenir  de  son  in- 

Suence  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  contribucr  au  maintien 

de  l'iDtégrité  de  la  monarchie  danoise  et  á  combattre  toutes  celles 

quiseraient  de  nature  a  la  compromettre.  C'est  ainsi  qu'il  désap- 

prouvaitouvertement  la  fameuse  dépéche  de  lord  Russell  du  24  sep- 

tembre  186*2,  par  laquelle  cet  homme  d'état  proposait  un  partage 

de  la  monarchie  danoise  en  quatre  grandes  provinces  administra- 

tives,  oiiverture  dangereuse,  dont  le  succés  eüt  fait  triompher  im- 

médiatement  en  Danemark  l'influence  allemande,  et  livré  les  posi- 

tioDsqui,  de  ce  cóté,  défendaient  encoré  la  Scandinavie.  Le  comte 

BusseU  n  ayant  pas  adressé  directement  cette  dépéche  au  cabinet 

de  Stockholm,  M.  de  Manderstróm  écrivit  au  ministre  suédois  á 

Ix)Ddre^  qu'il  s'expliquait  cette  omission  de  la  maniere  suivante  : 

un  tel  message,  disait-il,  ne  pouvait  étre  accueilli  que  des  cours 

eoDemies  du  Danemark  ou  de  celles  qui  n'entendaient  abuolument 

ríen  aux  alíaires  dont  il  s'agissait;  le  cabinet  de  Stockholm  ne  pou- 

vaot  étre  rangé  ni  parmi  les  ignorans,  ni  parmi  les  ennemis,  il  était 

luturel  que  le  ministre  anglais  n*eüt  point  jugé  á  propos  de  lui  en 

üire  part.  On  ne  pouvait  exprimer  plus  vivement  une  plus  entiére 

déqftfifn-obation.  Pendant  ce  temps,  les  députations  d'étudians  scan- 

dinajkes  á  Copenhague  se  renouvelaient,  et  le  roi  Charles  XV  allait 

encoré  visiter  chez  lui  son  bon  cousin  Frédéric  VIL  Bientót  méme, 

la  menace  d*une  exécution  germanique  devenant  tres  inquietante 

poor  le  Danemark,  on  parla  de  négociations  cntamées  entre  les 

deux  cours  en  vue  d'un  traite  destiné  á  sauvegarder  la  limite  de 

FEyder.  Le  gouvernement  suédois  ne  voulait  rien  tenler,  disait-on, 

s'U  s'agissait  seulement  pour  la  monarchie  danoise  d'une  exécution 

fedérale  dans  le  Holstein;  mais  il  entendait  faire  respecter  la  limite 

entre  le  Holstein  et  le  Slesvig,  et  serait  prét  a  faire  marcher  ses 

troupes,  si  les  Allemands  dépassaient  cette  frontiére.  Quelques  mois 

s'étaient  passés  au  milieu  de  ees  négociations,  et  déjá  Ton  se  pré- 

1M4.  30 
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parait  de  part  et  d'autre  aux  signatures,  quand  le  roí  de  Dane- 
mark  mourut  (15  noveoibre  1863).  Quelques  jours  aprés  ce  grave 
¿Ténement,  Tasaurance  étaít  encoré  donnée  de  la  part  du  cabiaet 
de  Stockholm  que  la  négociatlon  et  l'espoir  d'un  traite  d'alliance 
devaieot  subsister;  bientót  mdme  le  gouvernement  suédoís  obtenait 
de  la  diéte  un  crédit  extraordinaire  de  3  millions  de  rixdales  pour 
armemeDS;  puis  un  aileoce  complet  succédait  k  ees  préparatifs,  et 
la  crise  supréme  oü  le  Danemark  se  trouvait  désormais  engagé  ve- 
nait  mettre  k  uéant  pour  luí  la  perspective  d'une  coopéralion  suédo- 
Qorvégienne.  L'état  de  división  oú  étaít  l'Europe  n'expUquait  que 
*trop  bien  sana  doute  cette  fiílcbeuse  issue  :  ce  n'en  étaít  pas  moíns 
un  deplorable  échec  pour  la  cause  du  scaodínavísme,  qui  ue  pou- 
vait  plu9  peut-étrc  puiser  une  vie  nouvelle  que  daos  l'excés  des 
malbeurs  doDt  le  Danemark  allait  ge  voír  accablé. 

Le  díscoui^  proDODcé  par  le  roi  Charles  XV  lors  de  la  cldture  de 
ladiéte  suédoise,  le  8  décembre  1863,  résumaít  clairement  les  ré- 
gultats  de  cette  longue  sesaion,  qui  avaít  duré  prés  de  quatorze 
mois,  depuis  le  15  octobre  1862.  Le  roi  commen^aít  par  rendre  aux 
députés  des  quatre  ordres  ce  témoignage  que  peu  de  díétes  avaieiit 
réussi  í  resondre  un  aussi  grand  nombre  de  queatíons  importantes, 
et  á,  préparer  des  décisions  d'un  intérét  aussí  general. 

<r  Conrormémeat  ala  coostltutíoD  <di9ait-il  ensuite),  vous  avez  remisjus- 
qu'¿  la  procbaiae  diéte  la  decisión  du  projet  pour  la  réfonne  de  la  repré- 
sentatioQ  natiouale  dont  je  vous  al  Tait  part.  Je  me  llatte  qu'aprés  Tavolr 
múrement  medité,  l'oplDioii  éclairée  du  pays  en  assurera  l'adoptloD... 

I  Une  modlBcation  importante  de  la  lol  fondamentale  a  doDué  le  droit  de 
represe Qtat io Q ,  dans  I'ordre  des  payaans,  aux  proprlétalres  foocicrs  ap- 
partpnant  i  d'autres  classes  de  la  société. 

1 1.a  loi  sur  Irs  synodes  ouvre  4  l'église  de  Suéde  une  íre  nouvelle.  Ia 
liberté  qui  lui  est  accordée  do  produlre  l'eipresslon  de  ses  vceux,  et  de 
proceder,  au  mojen  de  délibératíons  séparées,  au  réglement  de  ses  alTalres 
les  plus  importaDt«s,  devra,  avec  l'alde  du  Tout-Puissant,  dérelopper  son 
action  et  affermlr  sa  position  daos  l'état. 

o  Vous  avez  adopté  des  projets  en  vue  d'un  nouveau  code  penal,  d'un 
nouveau  code  marltime  et  d'une  nouvelle  loi  sur  la  chasse,  et  conformé- 
ment  aux  principes  sur  lasquéis  étaient  fondees  les  propositioos  que  je 
vous  avais  faites  sur  ees  matléres.  D'un  pas  ferme  vous  vous  files  avances 
vors  le  grand  but  de  la  liberté  genérale  de  l'Industrie,  et  l'att^ntioa  réflé- 
Cble  que  vous  avez  accordée  aux  lois  de  crédit  alnsi  qu'4  la  législatlon  fo- 
restiére  portera  ses  fi^lts.  Vous  m'avez  également  soumis  des  projets  ponr 
Vamélloration  de  plusleura  autres  branches  de  la  législation;  je  me  ferai 
un  devolr  d'y  consacrer  un  examen  conscleocleuit. 

■  La  conformlté  de  vnes  entre  le  gouvernement  et  la  représentation  dont 
cette  diéte  a  offert  en  general  le  caractére  n'a  pas  été  aussi  complete  en 
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ce  qoi  concerne  la  législation  douaniére.  Au  nombre  des  résolutlons  que 
Tous  m'avez  soumíses  á  cet  égard,  il  en  est  qui  annoncent  Tintention,  soit 
(fofflrir,  par  de  nouveaux  droits  á  introduíro  dans  le  tarif ,  une  protection 
icerUioes  industries,  soit  de  les  favoriscr  en  general  par  de  pareiUes  me- 
sares. Toutes  les  industries  légales  méritant  la  méme  protection  et  la  méme 
lollicitude,  et  la  protection  que  Ton  accorde  á  Tune  d*elles,  par  un  accrols- 
senoit  de  la  valeur  de  ses  produits  au  moyen  de  droits  eleves,  tombant 
oéoessairement  á  la  charge  des  autres,  j'ai  suivi  la  méme  voíe  que  par  le 
pisé,  dans  la  conviction  que  le  bien-étre  general  de  Tindustrie,  but  com- 
monde  nos  efforts  réunis,  est  plus  silrement  et  plus  équitablement  atteint 
ptf  la  réduction  ou  la  suppressioa  successive  des  surtaxes  dont  les  diffé- 
rentes  iodustries  cherchent  á  se  grcver  mutuellement. 

« Les  allocations  généreuscs  que  vous  avcz  votées  en  faveur  de  Tinstruc- 
tiOD  pablique,  des  chcmíns  de  fer  et  d'autres  travaux  d*utilité  genérale, 
témoignent  de  votre  sollicitude  pour  les  progrés  intcllectuels  et  matériels 
da  pays.  Vous  avez  accordé  avec  empressement  pour  la  défense  nationale 
ce  qd'en  cutre  des  allocations  ordinaires  je  vous  avais  demandé  en  vue  de 
la  litoation  politique. 

c  Le  calme  dont  le  Nord  jouissait  lors  de  Touverture  de  cette  diéte  a  été 
tnmblé  pendant  sa  durée,  et,  quoique  nous  n'ayons  point  été  directemcnt 
Deoacés,  nous  avous  cependant  des  intéréts  intimement  lies  au  maintien 
delapaix  et  du  droit  public  de  TEurope.  Nous  ne  pouvons  que  prendre 
pan  aux  graves  soucis  qu'engendrent  les  dangers  dont  sont  assaillis  le  roi 
6t  le  peuple  du  Danemark,  avec  lesquols  nous  partageons  également  la 
dooleurd'avoir  perdu  un  souverain  bien-aimé,  qui  fut  mon  ami  fldéle,  ainsi 
que  celui  de  la  Suéde. 

« Duu  le  conscil  des  puissances,  je  m'attacherai  toujours  á  placer  la  voix 
des  royaumes-unis  dans  la  balance  de  la  justice  :  on  ne  saurait  exiger  que 
0008  y  placions  de  méme  notre  épée  avant  d'avoir  calculé  si  le  but  pour- 
nitétre  atteint  par  les  moyens  dont  nous  dísposons.  —Mes  efforts  constans 
poor  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  maintien  de  la  paix  m'ont  conduit  á 
Moepter  riuvitation  adrcssée  par  Tempcreur  des  Franjáis  aux  puissances 
soropéennes  pour  un  congrés  general.  » 

JL  —  DiVELOPPEMBNT  INTéRIBUK. 

EéíÍHiDn  légisiaÜTeft  ct  ja<liciaírc5.  —  Qucitioiis  financiaros  et  traraax  publica.  —  InstnicÜoa 
publique.  —  Mourement  intcllectuel  et  progrés  g^.néral. 

En  dehors  de  ses  travaux  purement  politiques,  la  diéte  avait  con- 
88cré  une  bonne  partie  de  son  activité  pendant  cette  longue  session 
anx  reformes  judiciaires,  administratives,  financiéres,  aux  travaux 
publics,  au  développement  des  intéréts  intellectuels  et  moraux. 
Tóate  cette  importante  sórie  de  travaux,  signalée  par  le  discours  de 
la  couronne  du  8  décembre  1803,  reclame  un  examen  separé. 

B¿roRHES  LÉGisLATivEs  ET  JUDICIAIRES.  —  Eu  dépit  dc  quelqucs  vices 
théoríques  dans  son  organisation,  la  Suéde  n*en  est  pas  moins,  au  point  de 
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vue  pratiqne,  un  des  pays  les  plus  libres  de  TEurope,  et  Taction  législative 

de  la  díéte,  toujours  en  óveil  pendant  les  sessíons  triennales,  y  est  en  po»- 

session  d^augmenter  sans  cesse  cette  liberté  en  inscrivant  daos  la  constita- 

tion  ce  que  les  mceurs  politiques  ont  creé,  ou  bien  en  perfcctíonnant  oe 

qui  est  déjá  consacré.  La  session  de  1862-63  s'est  trouvée.  féconde  en  pa- 

reils  résultats,  si  graves  pour  la  vie  des  nations.  La  liberté  de  la  presse,  i 

peu  prés  illimitée,  était  á  Tabri  de  toute  atteinte;  la  liberté  d^associaUoD, 

au  contraire,  qul  n^avait  jamáis  cessé  d*exister  et  qui  était  entrée  dans  les 

moeurs,  n'était  cependant  pas  écrite  et  manquait  par  lá  de  garantie.  Ausai 

la  diéte  s*occupa-t-elIe  d'introduire  dans  la  législatíon,  oú  elles  n^exis- 

taient  pas,  les  díspositions  pratiques  qui  en  assuraient  Texercice;  elle  le 

fít  avec  équité  :  il  fut  stipulé  qull  ne  serait  pas  nécessaire  de  donner  aux 

autorités  avis  préalable  des  réunions,  mais  que  le  magistrat  auraít  toujonra 

le  droit  d'y  assister  quand  elles  auraient  pour  objet  les  afTaires  publiques* 

La  discussion  d'un  nouveau  code  penal  fut  d'ailleurs  une  des  principales 

affaires  de  la  session  legislativo.  G*était  une  reforme  dont  la  Suéde  était 

occupée  depuis  cinquante  ans.  La  loi  pénale  en  vigueur  remontait  á  Tanoée 

i7d/i;  Gustavo  III  Tavait  amendée  en  1779  en  restreígnant  rapplication  de  la 

peine  de  mort  et  des  peines  infamantes;  un  certain  nombre  de  reformes 

particuliéres  s'y  étaient  ajoutées  ensuite  et  avaíent  fait  dispara! tre,  avee 

Todieuse  diversité  du  dernier  supplice,  les  peines  purement  corporelles,  de 

telle  sorte  qu^il  ne  s^agissait  plus  guére  aujourd'hui  que  de  codifíer  des  ré- 

glemens  et  des  ordonnances  déjá  en  vigueur.  Le  nouveau  projet  ne  conser- 

yait  plus  que  quatre  sortcs  de  peines,  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés, 

Temprisonnement  et  Tamende,  chacune  devant  étre  appliquée  séparément 

pour  chaqué  crime  ou  délit.  La  peine  de  mort  était  réduite  á  un  tres  petlt 

nombre  de  cas;  le  comité  exprimait  son  regret  de  ne  pouvoir  Tabolir  des 

maintenant ;  jugeant  que  les  temps  n'étaíent  pas  encoré  múrs  pour  un  chan- 

gement  si  grave,  il  voulait  du  moins,  disait-il,  «  que  cette  pénalité  ne  fttt 

Jamáis  ¡mposée  á  la  conscience  du  juge  d*une  maniere  inevitable,  mais  que 

toujours,  méme  pour  les  derniers  crimes,  Talternative  des  travaux  forc^& 

perpétuité  lui  filt  offerte. »  Nulle  peine  infamante  n'était  conservée;  certalns 

crimes  entraínaient  cependant  la  perte  des  droits  civils  á  toujours  ou  pour 

un  temps.  Le  banníssement  disparaissait  aussi,  et  la  déportation  continoait 

d'étre  inconnue.  Tel  était  le  projet  qui,  sauf  quelques  modifícations,  tai 

adopté,  Topposition  á  peu  prés  constante  du  clergé  centre  un  adoucisse* 

ment  general  des  peines  restant  inutile  devant  Tassentiment  des  trofs  ao- 

tres  chambres  de  la  diéte.  G^est  le  líeu  d^ajouter  que  la  reforme  des  prisons 

suédoises  conformément  au  systéme  pensylvanien  était  des  lors  accomplle, 

et  que  toutes  les  provinces  du  royanme  possédaient  des  prisons  cellulaíres 

dont  la  parfaite  construction  pouvait  servir  de  modele  aux  pays  étrangers. 

QuESTioifs  FINANCIARES  ET  TRAVADx  puBLics.  —  La  législation  financféfe 
devait  profítcr  du  travail  de  reforme  auquel  la  diéte  de  1862-63  se  livrait 
avec  tant  d'ardcur.  Trois  nouvelles  lois  furent  adópteos  vers  la  fin  de  la 
session  pour  améliorer  la  législation  des  banques.  La  premiére  fíxalt  les 
conditions  auxquelles  on  pourrait  établir  une  banque  de  circulation  ayant 
droit  d*émettre  des  billets  :  un  capital  de  1  million  de  ríxdalcs  devait  étre 
préalablement  souscrit;  les  membres  fondateurs  seraient  solídairement 
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fBipoosables;  ees  banques  enfín  |>ourraioDt  s^adjoindrc  des  mcnibres  com- 
■inditaires  jusqu^á  50  pour  100  du  capital  souscrit  et  garantí.  II  appar- 
ttendrait  du  reste  au  gouvernement  d^examiner  si  tollo  banque  dont  on  de- 
■iDderait  la  création  devrait  ótre  approuvée.  La  sccondc  loi  fíxaít,  pour 
leí  tanques  non  autorisées  á  émettre  des  bíUets,  un  capital  de  fondation  de 
5M,000  ríxdales.  Aucune  n*spon.sabilité,  au-delá  du  capital  souscrit  par 
eax,  ne  pesait  sur  les  membrcs  qui  composaient  ees  dorni^res  banques. 
UtroisJéme  loi  enñn  proclamaitla  liberté  du  taux  do  rínt<^rót  pour  toutes 
les  obllgations  au-dessus  de  six  mois  et  non  garantios  par  hypothéques 
iunobilíéres.  Une  autre  disposition  légíslative,  votée  aussi  par  la  diéte  vers 
li  fin  de  la  session,  abolit  le  droit  de  vente  dMmmeubles  á  róméré,  systéme 
nÍTantlequel  les  parens  do  toutes  les  lignes  pouvaient,  pcndant  un  certain 
lips  de  temps,  rentrer  on  possession  du  doniaine  aliené,  nioyennant  un 
>ÍBple  remboursement  du  prix  de  vente. 

Laréfonne  douaniére  n'était  pas  d'une  réalisation  aussi  facile  que  toutes 
GM  modífications  partielles.  En  se  séparant,  les  états  avaient  demandé  la 
créition  d'une  commission  charpée  de  revisor  le  tarif,  qui  n'avait  été,  pen- 
dintle  cours  de  la  sossion,  que  tres  peu  modifíé,  si  ce  n'ost  qu'on  avait 
■opprimé  les  droíts  d'exportation;  la  diéto,  oú  les  tendances  protectio- 
wrtes  avaient  momentanément  pris  le  dessus,  avait  exprimé  le  voeu  que 
laréfonne  s*ínspir&t  de  cot  osprit.  Le  gouvernement  crut  devoir  repondré 
i  ce  voeu  par  un  veto:  une  commission  fut  nommée  pour  la  revisión  du 
tarif  de  douane,  mais  composée  des  amis  les  plus  declares  du  libre  échange. 
Gette  commission  devait  du  reste  attendre  les  résultats  des  négociations 
wrertes  á  Paris  des  le  7  décembre  1863  en  vue  d'un  traite  de  commerce 
•tdenavigalion. 

Quelques  mois  auparavant,  lo  26  juin,  un  pareil  traite  avait  été  conclu  á 

Stockholm  entre  le  royaume-uni  de  Suéde-Norvége  et  le  royanme  de  Bel- 

rtue.  11  stipulait  en  memo  tomps  le  rachat  du  péage  de  TEscaut,  que  le 

cablnet  de  Stockholm,  entro  tous  los  cabinots  intéressés,  avait  été  le  der- 

^i  consentir.  La  somme  qui  incombait  á  la  Suédo,  pour  sa  part  dans  le 

nchat,  était  de  5.'i3,000  fr.,  á  pavor  on  25  annuités,  plus  li  pour  100 -de 

wote  pour  le  montant  du  capital  rostant.  La  sommo  s'élevait  á  !, 560,000  fr. 

JHMirla  Norvége.  Le  royaume-uni  obtonait  raíTrancblssement  de  tout  droit 

de  tonnage  dans  les  ports  bolgos,  un  abaissoment  des  droíts  de  pilotage  et 

onedimioution  assoz  considerable  dos  droíts  de  douane  sur  les  boís.  On  ne 

poaTait  que  se  féliciter  do  tollos  mesures  :  par  suit(í  de  Pabaissement  des 

dfolts  de  douane  accordé  au  commerce  marítimo  et  notamment  par  celui 

dei  droíts  de  port  á  Anvors,  on  pouvaít  évaluer  les  profits  que  procurait 

íe  tnjté  ¿  12  cu  1,300  franCnS  pour  un  navíre  de  500  tonneaux. 

Ce  soDt  encoré  des  questions  do  fínances  que  cellos  qui  so  rattachent  á  la 
eoDstructlon  des  voios  ftTróos  et  aux  grands  travaux  publícs  destines  á 
ingmenter  la  prospériié  gí'*néralo.  (iráce  á  un  vote  de  la  diéte  consacrant 
37,660,000  ríxdales  aux  chemins  do  for  et  autorisant  un  emprunt,  la  Suéde 
pooTftit  espérer  de  voir  achovéo  vors  la  fin  de  1864  la  grande  ligne  trans- 
▼ersale  de  Malmü  á  Stock holm.  {jsl  ligne  do  Touest,  de  Gothenbourg  á  la  ca- 
pitule, avait  été  ouverto  le  íi  novembre  1862;  c'est  une  dístance  de  qua- 
nmte  milles  suédois,  qu'on  franchit  aujourd'hui  en  quatorze  heures.  Des 
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lignes  partielles  étaíent  projetées  :  de  Porla,  statioo  du  chemin  de  fer  de 
Touest,  jusqu'á  la  frontiére  de  Norvége;  de  Borfts,  en  traversanl  á  Herl- 
junga  la  méme  ligne,  jusqu'á  Wenñersborg  et  Uddevalla;  entre  Helsingborg 
et  Ystad,  au  sud  de  la  Scanie,  etc.  Le  trafíc  des  chemins  de  fer  avait  donné 
en  1860  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses,  calculé  pour  chaqué  millo 
commeil  suít :  en  1859  /i,958  rixdales;  en  1860  9,2^7;  en  1861  7,568;  en 
1862  10,70/i.  Quatre  millions  de  rixdales  avaient  en  outre  été  destines  á  Tac- 
complissement  de  dívers  projets  pour  Tamélioration  des  voies  fluviales  et 
des  routes  de  terre.  On  discutait  cepcndant  encoré  la  question  trés-impor- 
tante  de  la  construction  d'un  canal  traversant  les  cataractes  du  grand 
fleuve  de  Luleá.  dans  la  partie  la  plus  septentrionale  de  la  Suéde.  Ge  caoal 
rendrait  le  fleuve  navigable  sur  une  vaste  étendue  et,  se  rattachant  plus 
tard  á  un  chemin  de  fer,  permettrait  d'exploiter  les  mines  de  fer  de  Gelli- 
vara,  situées  au  fond  de  la  Laponie,  par-delá  le  cercle  polaire;  ees  mines 
sont,  comme  on  le  sait,  au  nombre  des  plus  riches  qu'on  connaisse  en  Eq- 
rope.  On  venait  du  moins  d'ouvrir  á  grands  frais  une  voie  de  commonica- 
tion  entre  la  province  suédoise  du  Jemtland  et  celle  de  Throndjem  en  Nor- 
vége, en  reliant  plusieurs  grands  lacs,  sur  lesquels  avait  été  établie  one 
ligne  de  bateaux  á  vapeur,  et  en  construisant  de  magnifiques  chaussées  i 
traversla  chaíne  du  Kblen  (la  ville  norvégienne  de  Levanger  et  la  ville 
suédoise  d'Oestersund  servant  de  tetes  de  pont).  II  est  bon  de  noter  que  le 
trafic  des  voies  navigables  n'avalt  pas  paru  souffrir  de  la  concurrence  des 
chemins  de  fer  en  Suéde,  puisque  les  revenus  de  la  navigation  des  cananx, 
dont  la  longueur  était,  en  1863,  d'environ  55  milles  suédois,  s'élevaient  en 
1858  á  590,662,  en  1861  á  727,178  rixdales. 

IlfSTRUGTION  PUBLIQUE.  —  MOUVEMENT  INTELLEGTUEL   ET  PROGRfeS  GÉlfÉRAL. 

—  U  n'est  que  juste  de  reconnaftre  que  les  derniéres  diétes  suédoises, 
notamment  celle  de  1862-63,  n'ont  pas  reservé  exclusivement  leurs  lar- 
gesses  pour  les  ¡ntéréts  matériels.  Le  budget  general  de  la  Suéde  s'est  elevé 
d*une  faQon  remarquable  pendant  la  derniére  periodo  décennale;  mats, 
parmi  ses  divers  crédits,  c'est  incontestablemeut  celui  du  ministére  du 
cuite  et  de  Tinstruction  publique  qui  s'est  accru  dans  les  plus  fortes  pro- 
portions.  Tandis  que  le  comité  du  budget  pour  185/i  accordait  comme  oré- 
dit  ordinaire  annuel  á  ce  département  une  somme  de  l,9/il,000  rixdales 
(2,700,000  francs)  outre  un  crédit  extraordinaire  de  718,000  rixdales 
(1  million  de  francs)  pour  la  période  budgétaire  triennale,  ce  comité  pro- 
posait  en  1863,  comme  budget  ordinaire  annuel,  /i,020,300  rixdales 
(5,685,000  francs),  et  1,799,383  rixdales  (2,500,000  francs)  de  crédit  ex- 
traordinaire pour  une  méme  période  triennale.  Ges  deux  crédits  avaient 
done  plus  que  doublé  en  neuf  ans,  et  c'était  Tinstruction  publique  surtoot 
qui  avait  profíté  de  cette  augmentation. 

Les  changemens  nécessaires  pour  élever  sans  cesse  Tenseignement  aa 
niveau  du  progrés  de  Tesprit  public  et  des  conditions  imposées  par  notre 
temps  ont  tenu  en  effet  une  grande  place  dans  les  préoccupations  du  gou- 
vemement  suédois  et  des  chambres.  L'instruction  secondaire,  particuliére- 
ment  distribuée  par  Tétat  aux  classes  moyennes,  qui,  en  Suéde  comme  par- 
tout  en  Europe,  forment  désormais  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  s^est 
modifiée  et  transformée.  Des  1830,  Texamen  qui  termine  les  classes  avait 
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été  sciodé  de  maniere  ¿  dc  pas  excluro  les  jcuncs  gcns  qui  s^étaient  abste- 
DOS  des  études  classiques,  ct  bicntót  on  s'était  determinó  d  faire  une  place 
toqjoars  de  plus  en  plus  grande  aux  études  scientífíques  ou  pratiques.  Ge 
ne  fut  toutcfois  que  Tordonnance  royale  du  29  janvier  1859  qui  inaugura 
définitivement  une  organisatlou  nouvelle.  11  ne  parut  pas  quMl  y  eilt  besoin 
de  creer  de  nouveaux  colléges  pour  le  nouvel  enseígnement,  et,  une  cer- 
taifle  communautó  d'études  étant  admise  entre  les  enfuns  places  dans  Tune 
etTautre  voie,  les  anciens  établissemens  et,  dans  plus  d'un  cas,  lo  m^me 
personnel  de  prof<.»ssf;urs  furent  conservas.  Les  eleves  sont  désormaís  admis 
depuis  V^e  de  neuf  ans,  et  non  plus  tót,  dans  les  collóges  de  Fétat.  Les 
quatre  premieres  classes  occupent  une  année  chacune;  les  5%  6'  et  T  occu- 
pent  chacune  deux  annóes  au  moins.  Les  deux  premiíires  classes  n*ótudient 
pas  les  langues  anciennes;  aussi  peuvent-elles  Otre  communes.  A  partir  de 
latroisiéme  année,  les  études  latines  comn^mcent,  et  les  eleves  dc  ce  qu'on 
appelle  la  liyfie  réelle  (realMniv)  s'appliquent  plus  spécialement  aux  lan- 
gues modemes,  aux  scirnces,  á  riiistoire  et  á  la  géographio.  L'examon  final, 
disposé  d'aprés  les  programmtis  dc  ce  double  enseigncment,  est  exige  pour 
rcntrée  dans  un  grand  nombre  de  profcssions  libérales.  Quant  au  person- 
nel í'Qseignant,  nul  n»í  devient  lrctfiin\  c'est-íi-dire  maítre  dans  los  6*"  et 
7*claíse!í  des  hauts  établissemons  secondaíres,  s'il  n'est  docteur  en  philo- 
sophie,  ot  la  plupart  mr*me  de  ees  maítros  ont  (ancore  lo  titre  de  f/ocfínt 
d'académie.  Pour  otre  adjoint  {atfjunkt)^  c'est-á-díro  maítre  dans  lesautres 
classes,  ii  faut  étre  au  moins  canduiat  en  philosophie. 

Indéftendamment  de  cet  onsoignemí»nt  oflíciel  et  régulier,  il  y  a  un  cer- 
Min  nombre  d'écoles  spéciales  soutenuos  entiéroment  ou  en  partie  aux 
Erais  de  rétat :  telles  sont  les  écoles  techniques,  teclinologiques,  commer- 
cWes  et  indusirielles.  Les  prem¡én;s  semblent  destinétis  á  donncr  encoré 
í*M  préparation  assi?z  général<;,  puisque  leurs  programmes  comprennent  á 
Itíüisles  matliématiques,  le  d«'ss¡n  linéaire,  la  méranique,  le  modolage,  la 
PMquc,  la  chimio,  la  botunique,  la  zoologie,  los  langues  vivantes,  Fhis- 
W>ireet  la  géographio,  la  ronue  df»s  livros  i^t  les  études  comniorcialo»*.  Les 

• 

jeones  gens  y  sont  admi*  a  quatorze  ans  accomplis,  pour  deux  ou  trois  an- 

**?.  Ces  écoles  sont  dirígeos  par  un  conseil  eomposé  ordinairement  des 

flDaire  plu»  anci<Mis  bourgeois  de  la  ville,  et  d'un  président  nommé  par  le 

^K  ii  y  a  de  plus  un  din^cteur  spécial  nommé  par  le  roi  sur  la  proposition 

da  coDseil.  —  L'lnstitnt  tfr/tnoiof/if/tfc,  établi  á  Stockholm,  fait  suito  á  Ten- 

seignempni  dos  écolos  t»*cliniqin>  r.l  1»?  completo.  11  ost  constitué  do  méme; 

fl  n'aJinot  toutí'fi^is  li\s  élove^  qu'á  sciz<í  ans,  pour  trois  années  d'études, 

¡^s  connaissancos  tln'-ñri«jU';s  y  sont  approfondics  et  Ií»s  applicalions  mul- 

lipliéí.ís.  Du  rostí»  lo  puhlic  r-^t  admis  aux  locjons  dos  profosseurs,  de  sorte 

qa'on  a  une  sorto  (racad»''m¡t^  ou  do  faculté  dos  sciences  av<^c  des  collec- 

líODs,  des  iaboratoin»s,  ftc.  —  Outrí*  uno  grande  école  spéciale  d'industrle 

fondee  á  Stockholm  ot  soutonuo  p:ir  des  contríbutions  particuliéros,  les 

príncípales  villos  ont  drs  on^üíígníMnoiis  spéciaux  d'études  industrielles  et 

commorciaies,  mais  (jui  se  confoudent  souvont  avec  les  écoles  du  di- 

mancbe. 

Énuinérer  tous  eos  traits,  en  signalant  de  constans  eflbrts  pour  élever 
feoseignemeot  supéríeur  et  pour  maintenir  la  solidité  proverblale  dc  Ten- 
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seignement  primaíre  (1),  c^est  montrer  les  principales  causes  du  progrés 
intérieur  que  la  Suéde  n*a  cessé  de  faire  depuis  le  commencemeot  du  pré- 
cédent  régne,  dans  Tordre  intellectueí  et  moral  aussi  bien  que  dans  Tordre 
matériel. 

Nous  ne  pouvons  prétendre  á  donner  des  chiffres,  méme  approxiroatifs , 
pour  permettre  au  lecteur  de  suivre  toutes  les  branches  de  ce  développe- 
ment  múltiple;  quelques-uns  suffiront  á  faire  juger  des  resultáis  obtenus. 
La  valeur  totalc  du  commerce  en  Suéde  a  été  á  peu  prés  quadruplée  de- 
puis 1830.  L'infiuence  considerable  qu'a  exercée  Tesprit  d'associatíon  sur 
le  développement  industriel  et  commercial  est  attestée  par  le  grand  nom- 
bre d^associations  par  actions  ou  sociétés  anonymes  qu'ont  vues  naítre  les 
dix  derniéres  années.  Le  capital  des  sociétés  autorisées  par  le  gouvcme- 
ment  depuis  18/i8  s'élevait  á  la  fin  de  1863  á  la  somme  de  90  millions  de 
rixdales.  — -  La  législation  sur  la  fabrication  de  Teau-de-vie,  un  des  píos 
beaux  résuitats  du  régne  d'Oscar  1**%  avait  produit  les  meilleures  consé- 
quences  :  le  total  des  distilleries  était  réduit  en  1861  au  nombre  de  590, 
dont  la  production  était  de  16,007,107  kannor  ou  pintes,  donnant  poor 
rétat  un  revenu  net  de  8,0/i0,706  rixdales.  Les  contributíons  impos^  á 
la  vente  en  détail  des  boissons  alcooliques  pendant  la  periodo  1855-1861 
araient  apporté  elles-mémes  un  revenu  de  7,325,697  rixdales.  —  Les  don- 
nées  statistíques  de  1855  indiquaient  39  indigens,  et  celics  de  1860  3á,A5 
sur  1,000  habitans.  — -  Le  nombre  des  détenus,  qui  s'était  accru  jusqa*á 
6,363  á  la  fin  de  18/Ü5,  était  á  la  fin  de  185/i  de  5,60á,  á  la  fin  de  1855  de 
5,/i78,  á  la  fin  de  1853  de  5,205,  á  la  fin  de  1857  de  6,861,  á  la  fin  de  1858 
de  6,736,  á  la  fin  de  1859  de  6,708,  á  la  fin  de  1860  de  6,556,  ¿i  la  fin  de  1861 
de  6,557.  Et  cependant  Taccroissement  absolu  de  la  population  de  1865  á 
1861  avait  été  de  600,803.  Le  recensement  du  31  décembre  1860  donnait 
un  chiffre  de  3,859,728 ;  la  population  au  1'^  décembre  1861  était  déjá  de 
3,917,339,  et  au  31  décembre  1862  elle  dépassait  3,963,000;  elle  atteignait 
i  la  fin  de  1863  le  chifi're  de  6,200,000.  La  densíté  de  cctte  population  était 
en  1860,  pour  tout  le  pays,  de  1,105  en  moyenne  par  mille  carré  suédois; 
son  máximum  réel  était  de  7,201  dans  la  province  de  Malmbhus,  et  son 
mínimum  de  81,  dans  la  province  de  Norrbotten;  6,156  personnes  avaient 
emigré  pendant  la  periodo  1856-1860,  et  326  avaient  été  naturalisées.  — 
La  population  de  la  capitale  méme  s'était  augmentée  d'une  singuliére 
faQon  :  70,000  habitans  en  1761,  72,989  en  1815,  97,952  en   1855,  100,0/kO 

(i)  L^enseignement  sup«^ríeur  est  donné  par  les  deux  universités  de  Land  et  Upsil  et 
par  quelques  écoles  supérieures  d*application  (du  géoie  militaire  et  ci?il,  des  arts  cA 
métiers,  de  médecine  et  de  chirurgie,  de  pharmacie,  de  médccine  yétérínaire,  d'agri* 
culture,  des  mines,  de  musique,  des  beaux-arts,  etc.).  Le  nombre  des  professears  et 
agrégés  des  deux  universités  est  de  140,  celui  des  étudians  de  1,452.  —  L*ense]gnft- 
ment  secondaire  est  donné  par  86  écoics  publiques,  avec  627  professeurs  et  10,000  eleves. 
—  Les  écoles  spéciales  (d'agrículture,  de  navigation,  des  arts  et  métiers,  etc.),  non 
compríses  dans  ce  chiffre ,  sont  au  nombre  de  50.  —  L*enseigncment  prímaire ,  renda 
obligatoire  aux  communes  par  la  loi  du  18  juin  1842,  occupe  prés  de  3,000  institutenrs 
et  institutrices  brevetes  et  environ  2,000  non  brevetes.  La  subvention  de  Tétat  est  d*en- 
virón  200,000  rixdales ;  10  écoles  normales  ou  séminaires  sont  entretenus  par  Tétat 
pour  rinatmction  des  institateon,  et  3  pour  celle  des  institutrices  prímaires. 
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en  1856, 101,502  en  1857,  102,788  en  1858, 105,767  en  1859,  109,878  en  1860, 
U3,576enl861. 

Nous  empruntons  ees  chiíTrcs,  qui  portent  leur  coinmentaire  en  eux- 
Bémes,  soit  au'x  rapports  presentes  aprés  chaqué  póriode  quinquennale 
pir  les  préfets  des  vingt-quatre  provinces  suédoises,  soit  á  un  excellent 
écrit  qui  les  resume,  et  oü  Ton  trouvera  beaucoup  d'autres  dévcloppemens 
scmblables  :  c'est  VExposé  de  l'clal  de  la  slatistique  offinielle  en  Suéde^  lu 
aucoDgrés  international  de  Beriin  par  M.  Berg,  chef  du  burean  central  de 
statistique  á  Stock holm.  On  sait  du  reste  que  la  Suédc  est  un  des  pays  eu- 
ropéens  oü  les  documens  de  ce  genre  ont  étó  le  plus  anciennemcnt  re- 
coeillis  et  commentés. 

Chaqué  année  la  diéte  suédoise  encourage  par  des  allocations  spéciales 
lapablication  d*un  ccrtain  nombre  d^ouvrages  scientifiques  ou  littéraires: 
rénumération  de  ceux  qu'elle  avait  adoptes  en  1863  fora  connaítre  quel- 
qaes-unes  des  plus  laborieusos  entroprises  des  savans  suédois.  Trois  grands 
ouirages  scientifiques  ouvrent  cette  liste  :  Lic/ienes  Suecúe  exsiccali,  par 
M.  Stenhammar;  Coteoptf'rrs  de  la  Scandinavic,  par  M.  C.-G.  Thomson  (ees 
ácux  ouvrages  en  cours  de  publicalion),  et  Ivhncumonolotjia  Suecica,  par 
M.  A.-E.  Holingren.  Viennent  ensuite  des  livres  de  philosophie  et  d*histoire : 
Fragmenta  gol/tica  selecta  de  M.  A.  üppstrom,  d'üpsal;  Histoire  universelle 
^IhH-el'Athir ,  publiée  par  M.  C.-G.  Tornberg,  de  Lund ; //is/oírc  de  la 
^de  $ous  le  rérpie  de  (¡uiilttvc-Ádolphe,\}:¡i.v  M.  A.  Cronholm;  lUude  sur  la 
^He populaire  en  Sarde,  par  M.  J.-E.  Rietz;  llistoire  de  lile  de  Gotland, 
pv  M.  C.-J.  Bergman;  Monumens  runiqnes  de  la  Üuéde,  par  M.  Richard 
D^beck.  —  II  faut  ajouter  k  cette  liste  d'encouragemens  honorables  celle 
<tes  subsides  accordés  par  Pétat  pour  des  voyages  et  missions  scientifiques. 
Nous  ne  saurions  torminer  ce  tablean  de  factivité  morale  et  intellec- 
twlle  de  la  Su6de  sans  mentionncr  la  perte  cruolle  que  le  Nord  savant  a 
Wte  dans  la  personní*  dn   M.  P.-A.  Munch,  profosseur  ix  Tuniversité  de 
Christiania,  historian,  phílologue,  antiquaire,  un  des  honimes  les  plus  la- 
borieux  et  les  plus  savans  de  ce  temps-ci.  11  est  mort  á  cinquante-trois  ans, 
le  25mai  1863,  á  Rome,  oú  il  continuait,  dans  les  arcliivos  du  Vatioan,  avec 
unemission  des  irois  gouvrncmens  scandinaves,  dos  reclierches  diíjíi  ren- 
dues  tres  fructiifíuscs  par  son  incroyable  forcr  de  travail.  Un  bulletin  bi- 
blioffraphique  de  ciuq  ou  s¡.\  |)aíí»s  suílirait  á  peine  pour  énumérer  tout  ce 
iJueM.  P.-A.  Munch  avait  produit.  II  s'était  adonné  d'abord  avec  une  sorte 
depassíon  á  IVítude  attentivf^  de  Pancienne  langue  du  Nord,  de  cette  lan- 
yne  norréne  qui  rosta  pondant  plusit'urs  si^cles  langue  savante,  et  dans  la- 
quellefut  traduit  un  grand  nombre  de  nos  productions  litti^raires  du  moyen 
Ige.  Cette  nieme  lancur  ayant  servi  á  la  littórature  runique,  M.  Munch 
avait  fait  un  examen  tout  spócial  des  monumens  qui  nous  en  restent.  I^ 
philologie  avait  cté  le  poíut  d(;  départ  d(i  ses  travaux  ultéricurs  d'archéo- 
logie  et  d'histoire.  Au  philologuc  autant  (iu*a  Phístorien  on  doít  la  publica- 
tíon  d'un  ciírtain  nomlire  de  cartulairos  des  anciens  couvens  de  la  Norvége; 
comme  archéologup,  il  avait  dotin»»  d*innombrables  travaux  de  détail,  prin- 
cipaiement  par  sa  collaboration  au  savant  rooueil  das  Antiquaires  de  Co- 
penhague. Tant  d'écrits  particuliers  n*avaient  ét«j  cependant  pour  lui  qu'une 
sorte  de  préparation  ü  sa  grande  tache  d*historíen.  M.  P.-A.  Munch  a  été 
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rhistorien  national  de  la  Norvége,  ou,  comme  il  disait  avec  un  certain  or* 
gueil  un  peu  systématique,  de  la  race  norvégienne.  Son  principal  titre  est 
sa  grande  Histoire  du  peuple  norvégien,  interrompue  malheureusement 
en  1397,  mais  qui  donne  en  prés  de  huit  gros  volumes  un  tablean  complet 
des  premiers  siéclcs  scandinaves.  On  ne  peut  imaginer  de  compensation  á 
une  telle  perte  qu'en  songeant  á  Técole  d'historiens  spéciaux  que  M.  Moncb 
a  su  creer,  soit  par  son  enseignement,  soit  par  ses  lívres. 

On  voit  que  les  deux  années  1862-1863  avaient  été  bien  rem- 
plies  pour  le  gouvernement  intérieur  de  la  péninsule  scandinave. 
La  garantie  des  progrés  dus  á  tant  de  persévérance  eút  été  la  sécu- 
rite  extérieure ;  mais  le  cabinet  de  Stockholm  ne  disposait  pas  de 
forces  suflisantes  pour  prevenir  ou  détoumer  Tambition  de  TAUe- 
magne;  il  n'était  pas  en  état  de  conjurer,  sans  Taide  de  puissans 
alllés,  les  événemens  désastreux  dont  il  devait,  par  sa  solidante 
d'intéréts  avec  le  Danemark,  recevoir  le  funeste  contre-coup. 


II. 

DANEMARK 

HoBarcbie  coDsliloüoDDelle.  —  Frédéríc  TU,  et,  depois  le  i5  Doveobre  1863, 

Chmtian  \\,  roí  de  Danemark.  ^ 

I.  —  LB  DANEMARK,   LA  DI¿TE  DE  FRANCFORT  ET  LES  CABINETS  DE  VIENNE   ET  DE  BERUR. 

ProtestAtions  de  rAllemagne  contre  le  rigsrand  dano-slesvicois.  —  Interventtons  anglaiae  et 
saédoíse.  —  Ordonnanco  danoise  du  30  mars  1863  pour  le  Holstein.  —  Mort  de  Frédéric  VH, 
15  noTembro  1863.  —  Avénement  do  Chrístian  IX.  —  Loi  du  18  noveihbre  pour  les  aífidns 
Gommones  du  rojaume  et  du  Slesvig.  —  Exécution  fedérale  en  Holstein.  —  Goerre  avec 
TAllemagne. 

La  période  comprise  entre  les  années  1862-1863  était  destinée  á 
voir  les  derniers  épisodes  de  la  lutte  engagée  depuis  plus  de  quinze 
années  entre  TAUemagne  et  le  Danemark.  L'interprétation  des  pré- 
tendus  engagemens  de  1851-52  allait  étre,  durant  cette  nouvelle 

(1)  Le  prince  Christian,  duc  de  Glüclcsbourg,  devena  roí  le  15  novcmbre  1863  soas 
le  nom  de  Chrístian  IX,  est  né  en  1818.  Son  pére  était  le  fcu  duc  Frédéríc-Guillaome- 
Paal-Léopold  de  Slesvig-Holstein-SOnderborg-Beck,  qui,  lors  de  rextinction  de  la  ligue 
de  GlQcksbourg,  obtint  le  titre  de  duc  de  Glücksbourg  et  mourut  en  1831.  Sa  mera 
était  la  príncesse  Louise-Garoline  de  Hesse-Cassel,  socur  de  la  fcmme  de  Frédéríc  VI  el 
fllle  du  feu  landgrave  Charles  de  Hesse,  gendre  de  Frédéric  V.  Le  prínce  Christian 
épousaen  1842  la  príncesse  Louise  de  Hesse-Cassel,  filie  du  landgrave  Guillaume  de 
Hessc-Gassel,  ncveo  du  landgrave  Charles  et  de  la  príncesse  danoise  Louise-Charlotte 
(celle-d  était  soeor  da  feu  roi  Chrístian  VIII  et  du  prince  héréditaire  Fcrdinand,  oncle 
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époque,  tout  le  fond  de  la  polémique.  Les  textes  primitifs  qui  con- 
tiennení  ees  stipulations  figurent,  on  le  sait,  parmi  les  documens 
échangés  entre  le  cabinet  de  Copenhague  et  les  cours  germaniques 
pendant  la  négociation  qui  suivit  la  guerre  de  18&8  k  1851.  Les 
troupes  allemandes  occupaient  encoré  á  cette  époque  le  duché  de 
Holstein;  pour  obtenir  leur  retraite,  le  roi  de  Danemark  consentit  á 
exprimer  ses  intentions  relativement  au  gouvernement  futur  des 
duches.  Un  plan  d'organisation  de  la  monarchie  danoise  fut  com- 
muniqué  aux  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlín,  et  ce  plan  forme  le 
premier  des  documens  dont  il  s'agit.  II  y  était  dit  que  le  duché  de 
Slesvig  aurait  une  diéte  spéciale  avec  voix  délibérative,  et  que  les 
deux  nationalités  danoise  et  allemande  seraient  placees  dans  ce 
duché  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  En  outre  une  dépéche  da- 
noise du  6  décembre  1851  donnait  la  promesse  que  le  duché  de 
Slesvig  ne  serait  pas  incorporé  dans  le  royanme,  et  qu'aucune  me- 
sure ne  serait  tentée  dans  cette  intention;  on  rappelait  du  reste 
avec  insistance  que  la  confédération  n'avait  aucunement  le  droit 
de  se  mí>Ier  des  aíTaires  du  Slesvig,  et  c'était  des  deux  autres  du- 
ches, purement  allcmands,  qu'il  était  surtout  parlé.  La  négociation 
parut  réussir ;  il  fut  decide  que  la  monarchie  danoise  recevrait  une 
constitution  commune,  et  la  guerre  fut  terminée.  L'établissement 
de  cette  constitution  commune  devait  cependant  devenir  un  sujet 
de  nouveaux  et  redoutables  démeles,  destines  á  remplir  les  années 
1862-63  et  á  faire  nattre  un  conflit  désastreux  pour  le  Danemark. 

Aprés  une  longue  préparation,  le  gouvernement  danois  publia 
cette  constitution  le  2  octobre  1855  :  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie, Danemark  propre,  Slesvig,  Holstein  et  Lauenbourg,  se 
trouvaient  de  la  sorte  unies  eusemble,  et  une  assemblée  ou  conseil 
supréme,  portant  le  nom  de  rigsraad^  recevait  les  députés  de  cha- 
cune  des  parties.  II  était  facile  de  comprendre  á  combien  de  tiraille- 

paterncl  du  roi  Frédéric  Vil).  Siiivant  la  \oi  royale,  le  prínce  Christían  do  GlQcksboarg 
ct  la  princcsse  Louiso,  appartenant  tous  deux  ógalcment  k  la  maison  d'Oldenbourg, 
étaícnt  aptes  á  succóder  au  trüne,  bien  qu*á  difTérens  dcgrés;  mals  c*est  par  la  loi  de 
succcssioD  du  31  juillct  1853  qu'ils  ont  étó  designes  pour  succédcr  á  la  branche  mále 
de  la  maison  d'Oldcnbourg,  si  elle  yenait  á  s\Heindre.  Le  prínce  Frédóríc  de  Hesse,  fils 
du  landgravc  Guillaumc  et  frére  de  la  príncesse  Louisc,  était,  aprés  le  prínce  hóróditaíre 
Ferdinand,  le  plus  proche  h(*rít¡er  du  tróne;  comme  il  était  en  méme  temps  hérítier 
éventucl  de  llo.ssc-Cassel,  et  que  la  constitution  lui  interdisait  do  porter  deux  couronnei 
á  la  fois,  il  a  renoncó  á  relie  de  Danemark  en  faveur  de  sa  soeur.  —  Le  roi  Christían  a 
six  enfans  :  le  prínce  Frédéric,  né  en  1843,  hérítier  présomptif  de  la  couronnc  danoise; 
la  princcsse  Alexundra,  née  le  1*'  décembre  1844,  dcvenue  príncesse  de  Gallea  par  son 
mariage  en  date  du  10  mars  1863;  le  prínce  Guillaume,  né  en  1845,  dovenu  roi  de 
Gréce,  sous  le  nom  de  GeorgeI''%  en  vcrtu  de  rélection  du  18/ JO  mars  1863;  la  prín- 
cesse Marie,  née  en  1817;  la  príncesse  Thyra,  née  en  1853,  et  lo  prínce  Valdemar,  né  en 
1858.  —  Le  piince  Ferdinand,  frére  du  feu  rol  Christian  VUI,  onclo  du  roi  Frédéric  VU, 
et  hérítier  de  la  couronne  ayant  le  prince  de  Danemark,  était  mort  le  S9  Jaillet  1863. 
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mens  la  présence  des  députés  bolsteinois,  appartenant  tous  au  parti 
du  slesvig-holsteinisme,  donnerait  lieu  dans  ce  conseil.  LeOno- 
vembre  1858,  la  diéte  de  Francfort  demanda  que  le  duché  de  Hol- 
steln  ne  fui  plus  soumis  á  cette  constitution  commune,  et,  comme 
sa  demande  était  appuyée  par  les  grandes  cours  de  TAllemagae,  il 
fallut  y  obéir.  La  constitution  commune  subsista,  mais  seulement 
pour  le  Danemark  et  le  Slesvig,  et  le  conseil  supremo  continua  de 
s'assembler  sansles  représentans  du  Holstein.  De  lá  des  réclamatioos 
nouvelles  de  la  part  des  Allemands;  aprés  avoir  exige  eux-mémes 
la  séparation  qui  venait  de  s'accomplir,  ils  prétendirent  que  le  ca- 
binet  de  Copenhague,  manquant  á  toutes  ses  promesses,  avait  agí 
de  la  sorte  dans  la  seule  vue  d'incorporer  le  Slesvig  au  royaume, 
et  ils  soutinrent  que  le  Danemark  était  tenu  de  présenter  une  nou- 
velle  constitution  commune  faisant  droit  á  toutes  les  exigences.  En 
attendant,  les  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  et  la  diéte  de 
Francfort  déposaient  une  protestation  contre  toute  résolution  que 
pourrait  prendre  le  rigsraad^  cette  assemblée  ne  représentant  plus 
que  le  Danemark  propre  et  le  Slesvig  (14  février  et  13  mars  1863). 
C' était  intervenir,  á  propos  du  Holstein,  dans  les  affaires  intérieure» 
d'une  monarchie  indépendante;  aussi  Tenvoyé  du  Danemark  ala  diéte 
de  Francfort  réserva-t-il  les  droits  du  roi  son  maítre,  en  protestant 
contre  la  tendance  de  la  haute  assemblée  allemande  á  dépasser  la 
limite  de  ses  attributions.  Tout  ce  qui  concernait  Timmixtion  étran- 
gére  dans  les  aflaires  du  Slesvig  ou  dans  cellos  du  Danemark  propre 
était,  disait-il,  question  Internationale  et  non  pas  allemande;  le  roi 
de  Danemark  avait  fait  honneur  á  ses  engagemens  de  1851-52,  pub- 
que  le  Slesvig  avait  re^u  une  diéte  legislativo  et  qu'on  n* avait  rien 
fait  pour  Fincorporer  politiquement.  M.  Hall,  ministre  des  affaires 
étrangéres  du  Danemark,  fit  valoir  ees  mémes  argumens  dans  une 
circulaire  du  8  mai  1863,  á  laquelle  M.  de  Bernstorff  pour  la  Prusse, 
M.  de  Rechberg  pour  TAutriche,  répondirent  les  22  et  25  aoút.  C'est 
dans  la  dépéche  de  M.  de  Bernstorff,  en  date  du  22,  et  dont  le  do- 
cument  autrichien  se  borne  á  développer  les  données  principales, 
qu'il  faut  chercher  le  demier  mot  de  l'AUemagne  á  ce  moment.  Les 
deux  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  exigeaient :  1*^  que  la  constitu- 
tion commune  publiée  le  2  octobre  1855  fút  abrogée  pour  le  Dañe- 
mark-Slesvig  aussi  bien  que  pour  le  Holstein-Lauenbourg;  2<»  qu*on 
soumtt  aussitót  á  la  discussion  legislativo  de  chacune  des  quatre  as- 
semblées  représentatives  de  la  monarchie  le  projet  d'une  nouvelle 
constitution  commune,  basée  sur  l'abandon  du  principe  de  la  re- 
présentation  des  provinces  proportionnellement  au  nombre  des  ha- 
bitaos ;  3°  qu'on  accordát  en  attendant  á  chacune  des  représenta- 
tions  provinciales  une  influence  égale  dans  les  intéréts  communs, 
et  á  Tadministration  céntrale  une  responsabilité  égale  devant  ees 
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représentations  particuliéres;  &**  qu'afín  de  garantir  Tégalité  de  droit 
i¿s  deux  nationalités  dans  le  Slesvig,  la  situation  d'avant  18&8  füt 
rétablie  quant  á  Temploi  des  divers  idiomes,  et  qu'ensuite  cetlnté- 
rétrut  reglé  á  Taide  d*une  nouvelle  loi  soumise  d'avance  aux  états 
proviflciaux  du  Slesvig.  Un  mémoire  de  M.  Hall  en  date  du  6  no- 
Tembre  refuta  de  nouveau  ees  prétentions,  qui  dépassaient  trop  évi- 
demment  le  cercle  tracé  par  les  engageniens  de  1851-52;  mais  il 
étaitclair  que  TAUemagne  ne  voulait  pas  se  désister  d'un  pretexte 
favorable  pour  intervenir  dans  les  aflaires  intérieures  de  la  monar- 
chie,  et  le  Danemark  ne  devait  pas  se  débarrasser  désormais  de  cette 
noavelle  sorte  d'agression,  quelque  peu  fondee  qu'elle  füt  sur  le 
droit.  Les  cours  germaniques  en  étaient  venues  par  le  fait  á  une 
prétentíon  singuliérement  excessive,  quand  elles  avaient  demandé, 
comme  on  l'a  vu,  que  chacune  des  quatre  assemblées  provinciales 
6ut  voix  et  autoritc  égales  dans  la  decisión  des  aíTaires  communes. 
Pour  la  fixation  du  budget  commun  de  la  monarchie,  il  eut  doncfallu 
consulter :  d'abord  la  dicte  ou  rigsdag  qui  siége  á  Copenhague,  puis 
ks  ¿tats  du  Slesvig ,  puis  ceux  du  Holstein ,  puis  ceux  du  Lauen- 
bourg,  et  il  eut  sulli  que  cette  derniére  assemblée,  représentant  une 
population  de  50,000  ames,  refusát  le  budget,  pour  qu  il  düt  étre 
rejeté.  Était-il  possible  de  maintenir  un  gouvernement  commun  avec 
00  mécanisrae  si  compliqué,  et  les  cabinets  germaniques  n'abu- 
sueQt-ils  pas  de  leur  puissance  en  posan t  de  telles  conditions?  La 
fwson  ne  voulait-elle  pas  que  le  nombre  des  représentans  füt  pro- 
portionnel  au  chilTre  de  la  population?  G'est  ce  que  le  Danemark 
»va¡t  proposé,  toujours  inutilement. 

Ledanger  d*une  rupture  ouverte  était  désormais  assez  demontre 
pour  que  plusieurs  cabinets  étrangers  voulussent  intervenir.  Le  ca- 
iMoet  de  Londres  avait  suivi  jusqu*alors  avec  une  attention  équitable 
le  diíTérend  dano-allemand.  Le  O  janvier  1862,  le  comte  Russell 
avait  adressé  á  lord  Loftus,  ambassadeur  d*Angleterre  á  Berlin,  une 
dépéche  énergique,  oü  il  s  élevait  centre  la  proposition  d'attribuer 
une  voix  égale  dans  la  decisión  des  aíTaires  communes  á  chacune 
des  qualre  assemblées.  «  L'Aulriche  soulTrirait-elle,  disait-il,  que 
Ja  diéte  hongroise  votát  sa  quote-part  du  budget  de  Tarmée  et  de 
la  marine,  et  la  Prusse  consentirait-elle  á  ce  que  son  budget  mili- 
taire  füt  soumis  á  une  assemblée  composée  exclusivemeut  de  repre- 
sentaos de  Posen?  Supposons  que  le  Danemark  fút  sous  le  coup  de 
quelque  danger  extérieur  :  serait-il  conforme  á  Tintérét  de  la  nation 
de  convoquer  quatre  assemblées  diverses  afin  d'obtenir  les  subsides 
pour  Tarmée  et  pour  la  marine  ?  L'Autriche  accepterait-elle  de  voir 
son  armée  et  sa  flotte  dépendantes  des  votes  separes  des  diétes  de 
Hongrie,  de  Bohéme,  de  Galicie  et  de  Vénétie  ?  » 
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Aiüsi  parlait  en  janvier  1862  le  comte  Russell;  le  méme  homme 
d'état  devait  teñir  des  Tautonine  de  cette  année  un  tout  autre  lan- 
gage.  Pendant  le  cours  de  Teté,  la  reine  Victoria  ayant  fait  un  voyage 
en  Allemagne,  le  comte  Russell  passa  quelques  semaines  auprés 
d'elle,  á  Gotba.  Séduit  sans  doute  par  les  hommes  du  parti  slesvíg- 
holsteinois  ou  allemand,  dont  Gotha  était  le  centre,  il  rédigea,  en 
date  du  2&  septembre  1862,  une  note  qu'il  ne  fit  remettre  á  Co- 
penhague que  le  lA  octobre,  aprés  Tavoir  communiquée  aux  autres 
cabinets  intéressés,  excepté  á  celui  de  Stockholm.  Dans  cette  note 
du  2&  septembre,  adoptant  comme  authentiques  certains  faits  alle- 
gues dans  la  note  prussienne  du  22  aoút,  le  comte  Russell  émettait 
Tavis  que  les  engagemens  d'honneury  comme  il  disait,  contractas  en 
1851-52,  n'avaient  pas  été  exactement  remplis;  on  avait  travaillé, 
disait-il,  á  une  incorporation  du  Slesvig,  et  Ton  n'avait  pas  tenu  la 
balance  égale  éntreles  deux nationalités  allemande etdanoise;  pour 
réparer  ce  mal,  il  n'y  avait  ríen  de  mieux  que  d'attríbuer  au  Slesvig 
une  autonomie  complete  et  d'autoriser  les  états  provinciaux  de  ce 
duché  á  discuter  et  decidor  tous  lesintéréts  intérieurs  du  pays.  Exa- 
minant  ensuite  la  question  d'une  constitution  genérale  de  la  mo- 
narchie,  il  proposait  de  reconnaitre  á  chacune  des  quatre  provinces 
dont  elle  se  composait 'une  autonomie  complete  et  un  mouvement 
tout  á  fait  indépendant;  on  établirait  en  dehors  des  représentationg 
provinciales  un  budget  annuel  fixé  pour  dix  ans ;  la  répartition  de 
ce  budget  serait  confiée  á  un  conseil  d'état  composé  de  deux  tieiB 
de  Danois  et  d'un  tiers  d'AUemands,  et  les  crédits  supplémentaires 
inevitables  seraient  votes  librement  par  les  quatre  provinces.  Ainsi 
non-seulementle  comte  Russell  se  contredisait  lui-méme,  maisror- 
ganisation  qu'il  proposait  ne  pouvait  que  dissoudre  la  monarchie  ei 
détruire  Fintégrité  que  le  traite  de  Londres  du  8  mai  1852  avait  en 
pour  objet  de  garantir. 

II  y  avait  un  autre  cabinet  qui  ne  pouvait  entendre  avec  indiffé- 
rence  les  propositions  faites  au  Danemark  par  le  comte  Russell : 
c' était  celui  de  Stockholm.  Par  une  dépéche  du  12  octobre  1862,  que 
suivirent  des  notes  signifícatives,  M.  le  comte  de  Manderstróm  dé- 
clara  ouvertement  combien  le  gouvernement  suédo-norvégien  avait 
d&  étre  étonné  des  vues  exprímeos  par  le  cabinet  de  Londres,  et 
combien  elles  lui  paraissaient  inapplicables.  11  semblait  done,  á  la  fin 
de  l'année  1862,  que  le  Danemark  düt  infailliblement  avoir  contre 
l'Allemagne  au  moins  un  allié;  cette  illusion  n'allait  pas  tarder  á  se 
dissiper  et  á  laisser  voir  la  triste  réalité. 

Pendant  Fannée  1863,  les  événemens  se  précipitérent.  Plus  que 
jamáis  le  cabinet  de  Copenhague  se  montrait  determiné  á  suivre  la 
ligne  de  conduite  qui  consistait  á  donner  au  Holstein  toutes  les  liber* 
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tés  en  réloignant  le  plus  possible  du  reste  de  la  monarchie,  tandis 
qu'oD  resserrerait  au  contraire  le  peu  de  liens  que  les  engagemens 
de  51-52  laissaient  subsister  entre  le  Danenmrk  propre  et  le  Slesvig. 
Deax  importantes  mesures,  tout  a  fait  d'accord  avec  ees  vues,  furent 
prises  relativement  au  Holstein.  Conforniéniem  á  la  patente  royale 
du  12  novembre  1862,  le  ministére  particulier  du  Holstein  fut  re- 
formé de  telle  sorte  que,  le  ministre  avec  son  cabinet  contiuuant  de 
résder  á  Copenhague  et  d*exercer  l'autorité  supérieure  sous  sa  res- 
poDsabilité,  ce  ministére  fut  d*ailleurs  transformé  en  un  gouvcrne- 
mentroyal  holsteinois  composé  d*un  prcsident  et  de  quatre  conseil- 
lersrésidant  au  cceur  méme  du  Holstein,  et  pourvu  d*une  autorité 
assez  étendue.  Ce  gouvernement  local,  avec  ses  bureaux  et  ses  ar- 
chives, et  composé  exclusivement  d*bommes  nés  et  formes  dans  le 
Rolstein,  fut  établi  pendant  Thiver  de  1862-63  dans  la  ville  de 
Ploen,  au  milieu  du  Holstein.  En  instituant  ainsi  une  autorité  supé- 
rieure dans  le  sein  méme  du  duché,  le  gouvernement  danois  espé- 
nút  simpüfier  et  accélérer  la  marche  des  affaires  administratives, 
et  répoDdre  aux  désirs  fréquemment  exprimes  par  la  population 
holsteinoise.  Ce  changement  n*en  fut  pas  moins  un  nouveau  sujet 
d'accusations  et  de  griefs  de  la  part  de  rAUemagnc:  on  réclaniaít 
keaucoup  moins  de  ce  cóté  Tautonomie  du  Holstein  qu'une  occiision 
toujours  subsistante  d*iutervenir,  a  propos  de  ce  duché,  dans  les 
Affaires  de  la  monarchie,  particuiiérement  dans  celles  du  Sles^!¿. 
Le  cabinet  de  Copenhague  ne  pouvait  cependant  pas  consentir  a  ce 
9ue  Tadministration  tout  entiére  fut  ainsi  tenue  perpétuellement 
en  échec;  il  voulut  organiser  a  tout  prix  le  reste  de  la  monarchie 
daooise,  et  publia  dans  cette  vue  Tordonnance  du  30  mars  1863. 
C'était  lá  un  coup  décisif,  mais  qui  ne  servit  qu'á  háter  la  marche 
des  événemens.  Voici  quelles  étaieni  les  principales  dispositions  de 
la  nouvelle  ordonnance  :  1"  Tautorité  legislativo  concernant  ce  qui, 
dans  les  intéréts  communs  a  Tensemble  de  la  monarchie,  regardait 
le  Holstein  serait  exercée  désormais  par  les  états  holsteinois  con- 
jointement  avec  le  roi  seul;  2'»  á  partir  du  1"  avril  1864,  les  con- 
scrits  du  Holstein  formeraient  dans  Tarniée  une  división  á  part  four- 
nissant  á  elle  seule  le  contingent  holsteinois  de  Tarmée  fedéralo 
allemande,  et  soldée  séparément  aux  frais  du  seul  duché  de  Hol- 
stein; S"*  l'administration  des  fínances  particuiicres  du  Holstein 
passerait  du  ministére  general  des  linancos  de  Tétat  au  ministére 
particulier  du  Holstein:  4"  toute  mesure  ultérioure  concernant  la 
position  du  duché  et  sa  représentation  4  Tógard  des  intéréts  géné- 
raa.\  de  la  monarchie  serait  soumise  aux  délibérations  des  états 
provinciaux  holsteinois.  .Non-seulemont  on  ticndrait  compte,  dans 
le  projet  de  loi  qui  serait  elaboré  á  ce  sujet,  des  vrcux  exprimes 
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pour  uD  accroíssement  des  libertes  civiles  et  religieuses,  mais  en- 
coré on  fixerait  des  droits  d'élecüon  et  d'éligibililé  étendus,  et 
l'autorité  législative  serait  reconnue  aux  representaos  du  Holstein 
quant  aux  finances  particuliéres  du  pays.  —  Le  préambule  de  la 
patente  quí  accompagnait  rordonnance  royale  était  k  luí  seul  no 
véritable  exposé  de  motifs  : 

<  Lorsque,  daña  la  patente  royale  du  38  janvier  1853,  nous  exprlrolons 
l'iutfiDtJon  de  reunir  en  un  tout  bien  organísé  les  diverses  parties  de  notre 
moDarcble  á  Taide  d'une  constltuUon  commune,  nous  étions  pleínement 
convaincu  (ce  qul  ressort  suffisamment  des  négocfatfons  precedentes) 
qu'uue  telle  communauté  de  constitutlon  ne  serait  possible  qu'á  la  condi- 
tioD  d'abord  que  notre  souverajneté  dañe  nos  deux  duches  de  Holstein  et 
L&uenbourg  ne  füt  pas  limitée  indépendamraent  des  loís  fedérales,  et  eo- 
etilte  que  les  populations  de  ees  dcux  duches  adoptassent  sincéremeot  la 
DOuvelle  organísation  constitutfonnelle.  —  Ces  deux  supposltions  ne  se  sont 
pas  vériflées.  La  diéte  allemande  s'est  immiscée  dans  les  íntéréts  constlta- 
tioDDeJs  de  notre  monarchie;  elle  a  elevé  des  prétentions  non  autorísées 
par  les  lois  fedérales,  et  inconciliables  avec  Tindépendance  de  notre  con- 
ronne  ou  avec  les  droits  de  nos  pays  non  appartenant  i  la  conrédératioa. 
Quant  aux  états  provínciaux  du  Holstein,  non-seulement  ils  ont  repoussé 
tente  proposition  d'en  venir  á  un  accord,  maís  ils  se  sont  méme  déclarte 
Qpposés  en  principe  a  tóute  constitutlon  commune  basée  sur  une  reprfr- 
sentation  commune.  11  est  urgent  de  ne  pas  laisser  subsister  une  lelle  dis- 
sension  intérieure  qui,  depuis  longtemps  déjá,  paralyse  tout  développemeat 
dans  le  royaume.  Or,  en  présence  des  resultáis  peu  satisfaisans  de  la  der- 
niére  session  des  états  provinciaux  holsteinois,  c'est  un  devoir  impérieux 
pour  nous  de  prendre,  conceroant  la  position  constUutionnelle  du  duché  de 
Holstein  dans  la  monarchie,  des  mesures  répondant  autant  que  possible  aox 
exlgenccs  de  la  coufédératlon  allemande  (1).  Nous  nous  sommes  borne  &  ce 
qui  étalt  Immédiatemcnt  nécessaire,  aun  de  réserver  á  la  coopération  libre 
de  notre  peuple  et  de  ses  représentans  tout  développoment  ultérieur  et 
toute  organísation  définitive.  * 

De  telles  explications  a'étaient  pas  de  nature  k  élre  acceptées  par 
rAllemagne.  Les  cabinets  de  VieDoe  et  de  Berlín  adressérent  aussi- 
tOt  í  Gopeahague  des  protestations  éoergiques  coatre  la  patente  du 
30  mars,  contraire,  assuraieat-ils,  aux  prétendues  conveotioos  de 
4851-52,  et  ils  en  référérent  á  la  diéte  de  Francfort,  qui  remit  im- 
médialement  l'exameo  de  TalTaire  á  ses  comités  réunis,  dits  de  con- 
Htitution  et  d'exéculion  dans  le  Holstein.  Le  rapport  de  ces  comités 
éliútacbevé  Iel8  juin.  Aprés  unlong  préambule,  il  concluait  ¿  pro- 
poser  que  la  diéte  adoptát  les  résoluüons  suivantes  :  1*  le  gouver- 
t  royal  et  ducal  serait  engagé  k  retirer  la  patente  royale  du 
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JOmars,  et  á  ¡nformer  la  tliéte,  dans  un  délai  de  six  scmaines,  des 
préparalifs  qu'il  aurait  faits  pour  rélablLssement  d'une  constitution 
commune  embrassant  dans  un  tout  homogenc  les  duchos  de  Hol- 
stein  e¿  de  Lauenbourg,  ainsi  que  le  Slesvig  et  le  Daneniark  pro- 
preme-it  dit,  soit  en  s'en  tenant  aux  slipulations  de  1851-52,  soit 
en  prenant  pour  base  la  proposilion  médiatrice  faite  par  le  cabinet 
britannique  en  date  du  24  septenibre  1862;  2°  les  comités  seraient 
chargés  de  proposer  les  mesures  á  prendre,  si  le  gouverncment  da- 
noisrefusait  d'obtempérer  á  ees  demandes. 

Ainsi  la  diéte  persistait  á  s'occuper  ouvcrtement  du  Slesvig  et  des 
relations  entre  le  Slesvig  et  le  Danemark  propre,  comme  si  ees  deux 
pays  n'eussenl  pas  été  absolument  en  dehors  de  sa  compétence.  Klle 
invoípiaít  de  nouveau  les  stipulations  de  1851-52,  dont  elle  avait 
seuleobligé  le  Danemark  á  s'écarter  quant  a  la  position  á  fairc  au 
Holstein;  elle  se  róférait  enfm  á  la  proposilion  du  comte  Russell, 
démontrée  et  reconime  impraticable,  prodaméo  tcUe  par  lord  Pal- 
inerston  lui-méme  dans  un  discours  á  la  chambre  des  communes.  — 
Ifi  vote  de  Tassemblée  fedérale  eut  lieu  le  9  juillet  18(53  á  Franc- 
fort; une  majorité  de  13  voix  adopta  la  conclusión  des  comités,  les 
envoyés  de  Danemark  et  de  Ilollande  ayant  seuls  voté  centre.  Le 
cabinet  de  Copenhague  répondit  á  cet  acte,  et  s'en  expliqua  comme 
iisuitdevant  les  cours  étrangércs  par  sacirculaire  du  3  septembre  : 

f  Lne  crísL'  paruít  tn'^s  prochaín»! :  le  gouvernoment  du  roi  ne  lu  craint 
pas.  D'un  cote,  íl  a  la  conscioncfí  d'avoír  fait  tout  co  qui  était  oi\  son  pou- 
voír  pour  la  détíninnT;  d'autní  part,  il  est  évidont  quo  los  ¡nfinies  né^ro- 
c/aiions  ct  If's  phasps  nomlip'iisí^:?  ípio  la  question  a  subirs  ont  du  moins 
enseienií  á  TEurop'"'  qu<*l  »'^t  W»  vérltablo  but  de  rAllomaírno.  Le  goiivernt»- 
JD*?nt  r&yal  a  conct'*d»'í  au  IIolst<'in  rautoiiomíe  demandée  illégalement  et 
TÍolemment  par  rAIl»*maíriie :  aux  t^Tmes  de  Tordonnance  du  30  mars,  le 
Holstf'ín  jouira  désormais  d**  tonto  la  liberté  que  la  confédération  peut  luí 
souliaitíT.  IJií'U  plu<,  N'  pouverinünent  royal  s'est  declaré  prét  ¿i  ouvrir  des 
né^c¡ation>.  ave<-  la  dióte,  f*i\  cas  que  celle-ci  estímat  que  ladite  ordon- 
nance  rreñt  pa-*  ímicohí  satisfait  á  tout  ce  íjue  réclamaíent  les  ¡ntérets  du 
Holstein.  II  e>i  done  <'V¡d«'iit  (ju*í  toute  exécution  ordonnée  dans  le  Holstein 
par  la  confédération  manqu»»rait  enti^rement  de  sérieux  motif.  Une  telle 
mesuro  ne  pourrait  certain(;ni»'nt  avoir  d'autre  but  que  de  satl^^faire  des  pré- 
tentíons  se  rai)portunt  i  d»^s  part  ¡es  de  la  monarchie  sur  lesquelles  la  com- 
pétence de  la  diete  <íTa¡t  ab-olunn^nt  nulle.  La  conféd-Tatíon  commettraít 
éTideniinent  un  abus  de  pouvoir,  si  i*lle  se  mettait  en  possession  du  Hol- 
stein avec  Tintention  notoin*  de  séquestrer  les  revenns  de  ce  pays,  et  de 
forcer  par  1¿  les  autres  partios  de  la  monarchie  á  porter  seules  le  poids  de 
la  dette  de  l'état  et  celui  dos  autres  déponses,  dont  une  partie  incombe  lé- 
;pU.*ment  au  Holstein.  Tous  les  sopliismes  du  monde  ne  réussiraient  pas  á 
diisiiuuler  le  vra¡  caractere  d'une  prétendue  exécution  faite  en  de  telles 
ISOk.  31 
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conjonctures  et  avec  de  telles  intentíons ;  le  raísonnement  le  plus  simple 
démontperait  que  le  Danemark  ne  pourrait  jamáis  s'accommodcr  tranquil- 
lement  de  la  situation  qu'on  voudrait  ainsi  lui  faire,  et  qui  serait  pire  dix 
fois  que  la  guerre  ouverte. 

«  En  conséquence  (continuait  M.  Hall),  notre  résolution  est  prise  depuis 
longtemps,  et  j'ai  Heu  de  croire  que  nous  ne  serons  pas  abandonnés  á  nos 
seules  ressources  dans  une  lutte  oú  il  s'agira  non-seulement  du  sort  du 
Danemark,  mais  en  méme  temps  des  intéréts  les  plus  saerés  du  Nord.  » 

En  dépit  de  ees  explícations,  en  dépit  de  roffre  renouvelée  d'en- 
trer  en  des  négocíations  nouvelles,  s'il  le  fallait,  au  sujet  de  Tor- 
donnance  du  30  mars,  la  diéte  répéta  que  le  Danemark  n'avait  fait 
droit  á  aucune  des  réclamations  élevées  par  elle  depuis  Tannée 
1858,  et  que  pariiculiérement  il  n*avait  pas  établi,  conime  Texi- 
geaient,  á  son  avis,  les  stipulations  de  1851-52,  une  constitution 
commune  créant  á  la  fois  Tautonomie  et  Tindépendance  legislativa 
de  chaqué  province.  Le  Danemark  devait  y  étre  contraint  au  moyen 
d'une  exécution  fedérale  qui,  suspendant  Tautorité  du  souverain 
dans  le  Holstein,  percevrait  les  revenus  et  se  chargerait  de  l'admi- 
nistration  du  pays  jusqu'á  ce  que  le  gouvernement  royal  consentit  k 
ce  qu'on  réclamait.  sans  préjudice  des  droits  internationaux  que  la 
confédération  possédait  sur  le  Slesvig.  Le  19  septembre,  les  comités 
réunis  de  la  diéte  firent  leur  rapport,  concluant  á  ce  que  la  diéte 
décrétát  Texécution  dans  les  duches  de  Holstein  et  de  Lauenbourg, 
et  chargeát  les  royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre  de  reffectuer  en- 
semble  au  moyen  de  deux  commissaíres  et  d'un  corps  de  troupes 
d'environ  6,000  hommes.  Les  gouvernemens  de  Prusse  et  d'Autrichc 
de\aient  soutenir  le  mouvement  en  meítant  sur  pied  un  corps  d'ar- 
mée  plus  considerable,  pour  le  cas  oü  le  gouvernement  danois  op- 
poserait  une  résistance  active.  La  diéte,  dans  sa  séance  du  1*'  oc- 
tobre,  érigea  en  résolution  fedérale  cette  conclusión  des  comités,  et 
imposa  au  Danemark  un  délai  de  trois  semaines  pour  se  confonner 
á  la  demande,  exprimée  le  9  juillet,  de  retirer  l'ordonnance  du 
30  mars;  ce  délai  devait  expirer  le  27  octobre. 

La  situation  paraissant  toujours  plus  tendue,  le  cabinet  de  Lon- 
dres voulut  encoré  inter\'enir,  et  le  comte  Russell  adressa  á  la  diéte 
de  Francfort  une  note  du  29  septembre,  puis  deux  autres,  le  14  et 
le  21  octobre,  déclarant  avec  une  apparence  de  fierté  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  saurait  demeurer  spectatrice  indiíTérente  des  préten- 
tions  germaniques.  De  son  cóté,  le  cabinet  de  Copenhague  multi- 
pliait  les  explícations  et  se  décidait  méme,  le  14  ñovembre,  á  une 
concession  tres  grave  en  accordant  aux  états  provinciaux  holstei- 
nois  le  droit  de  voter  non-seulement  les  sommes  supplémentaires 
au  budget  normal  de  Tétat,  mais  ce  budget  lui-méme.  Cette  con- 
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cession  eftt-elle  sufli  a  dctourner  le  péril?  On  ne  peut  en  \éritc  le 
croire,  tant  était  grand  rentétement  de  rAlIeniagne.  La  mort  du  roi 
Frédéric  VII  (15  jiovembre)  vint  changer  entiérement  la  face  des 
afiaires,  et  bien  que  le  nouveau  roi,  Christian  IX,  eút  retiré  entié- 
rement, á  la  date  du  2A  déccmbre,  Fordonnance  du  30  mars,  la 
guerra  devint  inevitable. 

Le  Danemark  avait  donné  d'ailleurs  tout  récemment  un  nouveau 
sujet  de  pkdntes  á  TAUemagne  en  essayant  d*accomplir  une  contre- 
paotie  de  cette  ordonnance ;  il  avait  tenté  de  rapprocher  le  Slesvig 
da  royaume  en  méme  temps  qu*il  travaillait  á  placer  le  Holstein 
dans  une  position  indépendante  et  isolée.  Fne  loi  adoptée  par  le 
rigsraadle  13  novembre  1863  créait  une  orgauisation  nouvellc  pour 
les  aflaires  communes  entre  le  royaume  et  le  duché  de  iSlesvig.  Un 
nouveau  rigsraad  dano-slesvicois,  rempla^ant  cclui  que  la  relraíte 
des  représentans  du  Holstein  et  du  Lauenbourg  avait  mutilé,  devait 
étre  formé  en  deux  cliambrcs,  savoir :  1"  un  lamhthing  de  83  mem- 
bres,  dont  18  nommés  pour  douzc  ans  par  le  roi,  et  65  (52  en  Dane- 
mark, 13  en  Slesvig)  immédiatement  élus  pour  huit  ans  par  des 
électeurs  supportant  600  francs  d'impóts  annuels  ou  possédant  un 
revenu  de  3,600  francs;  '2"  un  folkeiliing  de  130  membres  (101  en 
Bauemark  et  29  en  Slesvig)  élus  pour  quatre  ans  par  le  suíTrage  uni- 
versel.  Le  rigsraady  se  rúunissant  luus  les  deux  ans,  était  nmni  de 
touslesdroitsconstitutionnels,  nonnnaut  ses  présidens,  votant  toutes 
fesloisdefinance  ou  autres  d*intérét  commuii,  proposant  les  lois, 
¡nterpellant  les  ministres,  etc.  Cette  nouvelle  loi  constitiiante  pour 
les  aflaires  communes  du  royaume  propre  et  du  Slesvig  laissait  du 
reste  absolument  intacles  les  constitutions  particuliéres  et  provin- 
cialeá  de  Tune  et  Fautre  |)artie  de  la  monarcliie.  Le  Slesvig,  par 
eiemple,  conservait  son  ministérc  et  ses  états  provinciaux,  ses  lois, 
son  administration,  son  économie  provinciale;  il  ne  s'agissait  done 
pas  d'une  incorporation  contre  la(juelle,  au  nom  des  engagemens 
de  1851-52,  TAllemagne  püt  á  bon  droit  réclamer.   De  plus,  les 
membres  des  états  provinciaux  du  Slesvig  et  du  rigsdag  danois 
pouvant  étre,  de  |)ar  cette  loi  nouvelle,  également  élus  membres  du 
rigsrand  commun  aux  deux  provinces,  il  y  aurait  cet  avantage  que, 
lorsqu'il  s'agirait  d'aflaircs  |)rüv¡nciales  et  particuliéres,  les  uns  et 
Jes  autres  pourraient  discuter  a  part  leurs  aflaires  provinciales,  puis 
de  nouveau  se  reunir  pour  délibérer  en.semble  sur  les  aflaires  com- 
munes de  l'état.  —  Une  telle  constituí  ion  devait  assurément  contri- 
baer  eflicacement  á  nipprocher  le  Slesvig  du  royaume  proprement 
dít,  et  pourtant  ce  n\^tait  pas  la  une  incorporation  administrative 
da  duché,  puisque  celui-ci  conservait  son  gouvernement  spécial. 
Cette  loi  venait  d'étre  votée  par  Tancien  rigsraad  danois  á  une 
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majorité  de  40  voix  contre  16,  et  aux  applaudissemens  de  tout  le 
pays,  qoand  le  roí  Frédéric  Vil,  avant  de  l'avoir  acceptée,  mounit 
le  15  noveoibre,  i  Lyksborg  en  Slesvig,  d'une  érésipéle  á  la  tete.  11 
était  ágé  de  cinquanle-cinq  ans  seuJement.  Dans  les  circonstances 
oú  se  trouvait  le  Danemark,  sous  la  menace  d'une  exécution  aUe- 
inande  píi  Ilolstein,  en  présence  d'une  irritaüon  extreme  de  la  part 
des  ciibiiieta  germaniques,  la  mort  de  Frédéric  Vil  devenait  un  grave 
événeinent.  Ce  süuverain  était  le  dernier  représentant  de  la  deseen- 
dance  niale  dea  Oldeobourg,  et  il  n'y  avait  plus  pour  lui  succéder, 
apréslamortduprinceFerdinand,  son  onde  palernel,  queleprincc 
Christian,  duc  de  Glücksbourg,  designé  par  le  traite  de  Londres  en 
dale  du  8  mai  1852.  Ce  traite  avait  destiné  au  prince  toute  la  mc^ 
nai'chie  danoise,  dont  on  avait  voulu  assurer  l'intégrité;  mais  les 
cabinets  de  Vienne  el  de  Berlín  reniaient  maintenant  la  signature 
qu'ils  avaíent  donnée  alors,  et  la  diéte  de  Francfort  prétendaít  que 
l'acte  de  1852  n'étaít  pas  valable  pour  elle  parce  qu'elle  n'avait  pas 
donné  sun  consentement  íormel.  Tout  au  moins  TAlleoiagne  préteo- 
dait  que  les  duches  devaient  reprendre  leur  ancien  ordre  de  suc- 
cession,  et  le  partí  antídanois  commetii^ait  b.  proclamer  dans  le  Sles- 
vig aussi  bien  que  dans  le  Hulsteín  le  duc  d'Augustenbourg. 

L'iiiqiiiétude  était  grande  k  Copenhague;  on  se  deinandait  avant 
tout  quelles  dispositions  apporterait  le  nouveau  roi  ;  voudrait-il 
donncr  des  gages  á  1' Allemagne ,  ou  bien  se  jettcrait-il  résolüment 
dans  los  bras  de  son  peuple  en  acceptant  ses  dangers?  Une  épreuve 
se  prési'nLait  tout  de  suite  au  sujet  de  la  conslílution  réceiiiment 
voíée  par  le  rigsraad;  l'esprit  en  était  vraiineiit  conforme  aux  inté- 
réts  du  Danemark,  puisqu'elle  tendait  á  rapprocber  le  duché  de 
Slesvig  du  royaume  proprement  dit,  et,  si  le  roi  Christian  consen- 
tait  á  l'accepti'r,  il  n'y  avait  plus,  ce  semble,  de  doute  sérieux  sur 
sa  volontc  du  íaire  cause  coramune  avec  ses  nouveaux  sujets.  Chris- 
tian W  licsita,  puis,  gardant  auprés  de  lui,  avec  M.  Hall,  les  con- 
seillors  de  son  prédécesseur,  il  se  decida  dans  la  journée  du  18  no- 
vem!)re  á  sanctionner  la  loi.  11  était  temps  que  Talliance  fút  conclue 
entre  le  roi  et  la  oation  :  la  diéte  de  Francfurt  avait  decreté  l'esécu- 
tion  fedérale  en  Holstein  le  7  décembre;  une  pression  diplomatique 
qui  s'exer^a  sur  le  cabinet  de  Copenhague,  priucipalement  par  lord 
Woduhouse  pour  l'Angleterre  el  M,  Ewers  pour  la  Kussie,  deter- 
mina le  Danemark  á  ne  pas  considérer  l'exécutioo  comme  un  cas  de 
guerre  et  á  évacuer  tout  le  Holstein ;  aussi ,  i  la  date  da  21  décem- 
bre, ne  restail-il  plus  de  troupes  danoises  dans  le  duché;  le  gouver- 
nemcul  avait  méme  fait  évacuer  entiérement  la  place  de  Reuds- 
bouríí  et  fait  sauter  la  tete  de  pont  fortiflée  sur  la  cote  holsteinoise 
de  rkyder,  en  avant  de  la  place  de  Frcderikstad;  l'armée  combinée 
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des  Saxons  et  Hanovríens  avait  occupó  immédiatement  tout  le  ter- 

ritoire.  Le  2A  décembre,  il  s'opérait  k  Copenhague  un  changement 

de  ministére  :  M.  Hall  se  retirait  avec  tous  ses  collégues.  Ce  cabinet 

avait  representé  l'ardeur  et  les  idees  du  partí  national  ou  de  l'Ey- 

der,  et  U  était  vrai  qu'il  n'avait  pas  réussi  á  éloígner  du  pays  le 

danger  d'une  guerre.  Le  cabinet  qui  le  remplaza,  sans  oíTrir  avec 

luL  une  entíére  analogie,  n'avait  pas  une  couleur  bien  d'ÍTérente; 

cette  modification  ministérielle  ne  pouvait  done  pas  étre  interprétée 

comme  le  signal  d'un  reviremeot  politique  (1).  Quelles  que  fussent 

les  dispositions  personnelles  et  .intimes  du  nouveau  roi ,  il  était 

'  irrévocablement  engagé  dans  une  voie  hostile  envers  TAl^emagne. 

Dtele  commencement  de  Tannée  1864,  Tarmée  danoise  é.'ait  mas- 

sée  denriére  le  Danevirke,  sur  la  frontiére  séparant  le  IIolsí»ein  du 

Slesvig,  la  terre  allemande  du  sol  danois;  mais  il  n'était  plus  tenips 

d'arréterl'invasion,  qui  allait  succéder  ouvertement  a  Texécution 

íMérale  :  le  1*'  février,  un  corps  d'armée  austro-prussien  franchis- 

saitrEyder,  et  il  fallait  abandonner  le  5  au  soir  la  ligne  du  Dañe- 

wke.  Aprés  la  prise  de  Düppel  (18  avril),  le  marécbal  Wrangel 

íaisalt  passer  le  Kongeaa,  c'est-á-dire  la  frontiére  du  Jutland,  aux 

troupes  confédérées,  et  il  était  évident  désormais  que  TAllemagne, 

aa  mépris  de  tous  les  droits,  voulait  Tanéantissement  d'une  an- 

cienne  monarchie  indépendante,  qui  génait  ses  ambitieux  desseins. 

II.—  GOL'VERNEVEXT    INT^RIEUR.  —  REFORMES    ADM  IMSTR  ATI  VES. 

■^■wWéw  legislativos  :  troií  scísídiis  du  ríjsraad  dano-slcsvicou ;  seswion  ordinairo  du  rijMdag 
*  Ck^wnhagne.  —  Btats  provimiaux  du  Sloftvig  ct  du  Ilolstein.  —  Reformes  K'gíslativcs  el 
*í"UW«liitÍTes.  —  Chcmiox  de  Per.  —  Traitén  de  commcrce.  —  Dófou.so  nationale.  —  Sta- 
^?M  agrícole  ct  nommcrciale.  —  Niícrolugio. 

I^  nation  danoise  avait-ellc  mérité  un  tel  sort,  et  son  desastre 
s'e\pliquait-¡l  par  un  manque  évident  d'énergie  et  de  vie  proprcs? 
Loínde  lá :  bien  que  rinterventioa  constante  de  rAUcmagne  et  i'im- 
minence  d'un  péril  extérieur  toujours  présent  eussent  nécessaire- 
ment  ealravé  le  développement  intérieur  de  la  monarcbie,  il  s  était 
•ccompli,  durant  les  années  18(5'2  et  1863,  une  serie  de  progrés  et 
tfaméliorations  témoignant  du  sens  droit,  de  Tactivité  inteUi^^ente 
et  libre,  de  l'énergie  vivace  dont  cet  petit  peuple  était  animé  au 
mílifíu  méme  des  plus  graves  inquietudes  poli  tiques. 

■ 

(I;  SL  IVvéqiie  Honrad  était  présidont  dii  ronseil,  ministre  do»  flnanros,  ot,  par 
iotériau  ministre  du  Holstcin ;  M.  Qiiaade  avait  I»-!  ministére  des  aíTaircs  éfranpí'TCS,  — 
}L  Viñálty-Q  celui  de  la  querré,  —  M.  O.  Lutken  la  marine,  —  M.  JohanRi'n  Tudminis- 
traííoo  du  Slesvig,  —  M.  C'issc  la  justice  pour  le  royaume  seul,  —  M.  Niit^horn  l'intí— 
riear,  et  5L  Tév^quc  EngeUtoft,  par  iíitéhm,  le  cuite  et  Tenscigncment. 
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AssEUDL^ES  LÍCISI.ATIVES.  —  C'est  surtout  dans  Igs  assemblées  législalives 
de  la  monarchfc  que  la  Tuneste  inducnce  de  la  politique  extérjeure  s'est 
naturellí'ment  fait  sentir  :  alore  qu'elles  eussent  dü  consacrer  une  grande 
partic  de  leurs  sessions  au  gouvernement  íntérieur,  les  débats  passionnés 
et  purement  polltlques  J  oot  pris  la  place  des  sagcs  délibéralions.  Le  rigs- 
rmtil  ou  conseil  supr¿me  de  toute  la  monarcbie  était,  comme  on  l'a  vu 
plus  Iiaut,  mutilé  depuis  1858,  et  ne  représentait  plus  que  le  Danemark 
proprcment  dlt  et  le  ducbé  de  Slesvjg.  Si  rAllemagne  l'eút  soulTert,  il  eút 
serví  d'organe  á  une  moitié  de  la  monarc'iie  vivant  de  sa  propre  vic,  tan- 
dis  qun  l'auíre  moitié  {duches  de  Holstein  et  de  Laueubourg)  f,erait  restée 
dépendunte  de  la  confédération  germanique ;  raais  le  secret  dessein  des 
cours  allemandes  était,  comire  on  sa'l,  d'altlrer  le  SIcsv'g  vers  1c  Holsteín 
fin  In  délachant  du  Danemai-lí,  Le  rigxraad  dano-sle^vicois  avajt  élé  creé 
en  185ÍI  et  1855;  II  contenait  done  un  cerlain  nombre  de  membres  dévoués 
k  l'ordre  de  choses  quí  avait  alors  été  un  moment  en  Taveur :  de  lá  une 
oppositjon  assez  compacte  dans  le  sein  du  rigsrand  niéme  contre  les  me- 
sures tendantés  &  séparer  le  Danemark-Slesvlg  du  HolfJeín-Lauenbourg,  et 
par  coDséquent  une  résístance  perpétuelie  tontre  le  développeroent  des 
lastltutloDS  purement  danoises.  Cest  ce  quí  rendít  absolunient  stéríles  la 
quatríéme  sessíon  ordinaire  du  riggraoii,  üu  25  janvicr  au  16  avríl  1S63, 
et  la  sesüíon  extraordinalre  du  22  avrll  au  21  mai  1863.  Le  partí  natiocal 
Ct  mlnistérifíl  prít  toutefois  le  dessus,  grilce  it  une  résolutíon  dont  nous 
avons  déj4  parli^,  dans  la  clnquléme  sesslon  ordinaire,  du  28  scptembre  au 
21  décembre  1863 ;  c'est  alors  en  eflet  que  fut  votée  la  loi  du  13  novembre. 
aanctionnée  par  le  nouveau  roí  cicq  jours  aprés,  et  quí  organisaít  déñniti- 
vement  les  aflaires  communes  entre  le  Danemark  et  le  Slesvig.  La  méme 
assemblée  vota  :  neuf  projets  de  lois  pour  des  crédits  supplémentaires  au 
budget;  —  lu  liste  clvile  du  roi  Cbristian  IX,  fi^ée  (pour  la  part  du  Dane- 
mark-Slcsvig )  á  5oo,000  é:^us,  environ  1  mílllon  1/2  de  ír.,  ^ans  compter 
Tusufruit  de  KÍx  cliSleaux  et  palais  royaux  et  la  quotc-part  du  Holstein, 
montant  á  11)0,000  écus;  —  un  emprunt  d'état  quí  fut  conclu  á  Londres  ; 
1,200,000  lívres  sterlíng  i  5  pour  100  d'intérét  et  au  cours  de  93  pour  iOO, 
en  vue  des  dópenses  pour  la  guerre;  —  trois  projets  de  lois  pour  la  con- 
scrlplion  de  torre  ct  de  mer,  etc. 

Le  rigxilag  ou  díéte  de  Copenhague  ne  représentait  plus  que  le  royanme 
proprcment  di t  ou  la  provfnce  particuliére  de  Daoemark  dans  la  monar- 
cbie danoise.  La  session  annuelle  ordinaire  avaIt  eu  líeu  du  h  octobre  1863 
au  2^  janvier  1863;  elle  avaJt  consacré  d'utiles  délíbératíons  k  deux  projets 
(ie  lois  fort  importans,  l'un  pour  l'introductíon  du  jury,  l'autre  pour  l'fn- 
stltutiun  de  traitemcns  fixesen  Taveur  duclergé;  le  gouvernement  lui  avaft 
presenté  39  projets  de  lois,  dont  33,  votes  par  l'assembléc,  avaient  obteuu 
la  sanctíon  royale;  maís  le  rigsdag,  luí  aussí,  avait  vu  ses  discussions  en- 
travées  par  lea  préoccupations  de  la  politique,  particulíérement  lorsque, 
en  janvier  1863,  II  avait  cru  devoir  rédiger  une  adresse  supplíant  le  rol  de 
persister  dans  la  llgne  de  condulte  quí  tendaít  i  rapprocher  le  Slesvig  du 
Danemark.  Convoqué  de  nouveau  pour  le  2í  seplembre  1863,  le  rigsdag 
avait  seulement  élu  &  cette  date  ses  dívers  presídeos,  puís  [1  s'était  ajoumé 
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p.:.r:3^:e  dan>  1—  j-r::::.-:^:.»  lu-.  a  ::::■:  da  re:  F:v:.-.'r;o  MI  ¿wa::  uú; 

lrf?«i"'í="  f«>i?:::D-  ;'jr-^'i> '.-:  1-  .:>'a::v-^<  p.ir  !j  pr:'>i^iíco  d'uvo  opposiron  fort 

sée    3.11  S:r>^:i:  par  i':.'  r.u-tAV  cern.ani  ¡"lo,  ^uiísaii  ;>  expíi-.^iior  oo::?^  oppo- 

siii*z»D  :  li  :ija;oriié  a-  ?».-u:5  i-ri.  \:i:c.uu\  eiai:  '.mu-*  í  .\r  U'>  ivnix  v'iiu;iri*nu*s 

¿«ul'^mvni  úf>  rivc:-  u">:  j  dvi'u:r>  oíaion:  iiomuios  par  Torvirt»  iv.uosiiw 

couiposé  a'une  \lüjiaia'?  dr^  i-T<i.unv  :  ó  eúaioii;  ilus  par  los  ci'aiids  pro- 

pri-riai'^s  l'-rrlt-c?  au  iioni'iv  de  '-ih»  a  p'.-ino;  ó  oíaiom  OUis  par  'o  cloríM* 

seali    Ir?."?  vii'-?,   av».»v-  urio  pi.'f-Lilu'.loii  do  Sk\000  habii.uis.  nViisaioiit  que 

10  u»^pui4?.  '.'*.  1  <  habitan*  d^  la  ca!rp.i-::o,  au  r.o:u'oro  do  ol-.ooo,  uVn 

pouva[í»ni  nommor  quo  IS.  p»'r.  {.,:.i  \.\  s.^<«»!.:n.  ooniiiionoóo  lo  17  jailloi  IStM, 

nn  certiin  nonibr»»  d»/?  d»''puí<  ai:>i  n^iv.nx^^  i^vtosiorout  v"oiu»v  los  lou- 

danc^sdu  couv»»ni*^nu^nr  d.aiiv'íiso^í  >•'•  r-Miran:,  ^n  TaMivro  loj:i<lativo  on  fut 

anmil^.  Mai^  lo  foyt»r  N^  pUi>  ard^ni  d^^  r«>ppo>¡iioM  anndanoÍM\  oVtaíont 

les  éiai5  pí-ovinoiaux  do  HoNirMu.  I-»nir  dou/it'mo  sossion  ordinai?v  ^'oíant 

ouveno  le  25  janvi»T  iíir>;>.  á  Iizohoo,  pour  duror  jusqu'au  'Jl  mars.  uuo 

«Irví^i*?  faL-iiou>o  y  fut  ródiiróo  oí  dos  uppols  furont  adivssfs  ;\  hi  dit'^to  do 

Francfort:  au:;  projots  do  loi<  iuvM*iitrs  par  lo  miídsitMV,  lo'S  ó  tais  ropón - 

dir'Mii  par  uu  roñi^  pur  ei  siaipl»  do  los  discuior,  ot  la  niaroho  do  Tudmi- 

níáiraiiuii  >up¿riouro  so  trouva  do  la  soné  oniíinvinoni  arrotóo. 

^¿FORMES  LÉr.isL\n>t:s  KT  .vi>MiMSTn\TivKS.  —  CV'tait  dono  ;\  irrand*- 
pein-  C|ue  le  giiuvornenioiu  danoí*!,  laiiíOi  av«'c  lo  n'/N/viffr/.  tantl^I  avoo  U» 
"yW*///.  pouvaii  niouor  á  hirn  t|uol4u«'s  rófonni*^  lóiri^laiivos  ou  admínis- 
traihoÑ.  11  óiaii  parvt'uu  copondaiii  a  fairo  aooopior  d'im  portan  ios  luosuros 
cono^rnaní  1»'<  ci.»1oii¡''ñ  d»*  Saiiito-Croix,  Saint -Tilomas  ot  Saint-Joan,  dans 
l^í^lridHÑ  oC'-*idoiitaI">.  Dr^  Ir  ir»  avril  1S(i*J!  avaii  paru  uno  loi  próparatoin' 
Püvup  d'un'^  rófnrnv*  do  la  l«''i:¡--latii>ii  financioroot  do  otM'tain«*-inipo^itions 
colonialí^s:  puí«5  uno  Io¡  -íin*  la  nav¡.raiir.n  ot  lo  Cí^nnioroo  ;\  Saii>t-Thonias; 
une  antro  sur  un^  ami'-lioration  oon<idóral»Ii^  dans  lo  port  do  la  nu^nio  ilo. 
Une  oriionnanr»^  dn  f»  juin  avait  ótabli  á  Sa¡nto-('roi\  un  foniN  d'innniírra- 
lion  avec  un  capital  ot  dos  rovonus  fix»*s:  uno  onlonnanoo  du  i  oolobn»  y 
a\-aii  r¿;:i,;.  l'inirüduction  do  travailh*urs  óiranir«*rs,  la  maulero  do  los  trai- 
^^  •-•lo.  En  lS<j;j  onlin,  uno  n()uv»*llo  loi  cokmialo  a\ait  aooordtS  aux  ilos 
"^oisf-á  dos  Ind«'s  occidontalí's  uno  larp'  parí  dans  lour  ló^rislalion  ot  loup 
*l'n¡nisiratiün  particulióros.  Doux  consoils  locaux  avaiont  otó  eróos,  dont 
les  membri/s  ótai-nt  pour  un  tit*rs  nonnnós  par  lo  j^ouvornoniont,  i^í  pour 
les  (leu\  auír.'-í  ii»'rs  par  1«'^  populaiions;  dósonnai*«  aucuno  loi  ni  (U*don- 
nwicf-  n»'  dí'vait  ró;r¡r  1  *s  oolonií's  sans  av(dr  otó  souniiso  d'avanoo  aux  oon- 
*?ilí*  locaux;  lo-;  col«»ni«'s  rótrlfíraiont  ••llos-niómos  lours  Imd^ots;  oi»  (pfollos 
devaifini  pay^r  annuolliMTioni  a  la  mótropolo  ótait  fixó  par  la  loi. 

Wm¡  los  lois  ¡ntóriouH's,  qu"l<pios-unos,  votói's  anióriouroinonl  :\  la  pó- 
riode  l»r)2-(i3,  entraitíut  alors  on  viguonr.  Tollo  óiait  la  loi  ótal)lissant  ot 
^lant  la  libortó  du  travail,  ot  abolissant  los  maítrisivs  ot  Jurandos.  Trois 
ffloisapros,  Ui  1"^  uvril,  une  nuuvolie  loi  de  timbre  commoncjait  dr.  momo  ii 
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étre  mise  en  pratique.  —  Le  budget  du  royaume  de  Danemark  ét^t  dts- 
posé,  pour  1862-63,  comme  II  Guít ;  les  revenas  y  étaient  evalúes  li 
8,566.57^  écus  (I]  57  skillings,  y  comprís  un  emprunt  de  2,200,000  écus  en 
obligalions  á  ü  pour  100  d'intérfit  pour  le  cliemin  de  fer  de  Jutland;  les  dé- 
penses  étaient  arrétées  ¿  5,SA3,Ú19  écus  91  skillings,  plus  la  quote-part  du 
royanme  dans  les  dépenses  conimunes  de  l'état.  —  Le  royanme  essayait  de 
se  développer  ea  dépit  des  obstacles  que  pouvaient  lui  susciter  les  embar- 
ras de  la  monarchie,  et  sa  capttale  recevait  toute  une  admioistration  nou- 
velle.  Le  compte-rendu  de  la  commune  de  Copenhague  pour  1862  donualt 
les  résultats  suivans  :  les  revenus  étaient  de  1,873,657  ¿¡los,  et  les  dépenses 
de  1,565,312  écus;  voici  le  détaü  des  dépenses :  assistaiice  publique, 
362,758  écus;  bospice  d'aliénés,  61,877;  écoles  prímaires,  77,988;  pólice  de 
jour  et  de  nuil,  86,031;  voirie,  115,555;  eaux,  37,677;  iotépéts  de  la  dette 
de  la  ville,  163,9^8;  amortissement,  lOO.lZiS.  l'endaot  le  cours  de  la  seule 
année  1862,  la  commune  avait  rei;u  Jes  legs  et  Tonds  suivans  :  4,000  écus 
dont  la  rente  serait  distribuée  par  portions  de  70  écus  ¿  des  veuves  ou  filies 
Indigentes  d'ouvriers;  1^1,973  écus  au  profit  d'hópilanx  et  d'autres  fon- 
datioDs  pieuses;  1,993  écus  confies  par  diverses  corporations  d'artisaas; 
10,260  écus,  dont  la  rente  serait  distribuée,  par  portions  de  hf)  écus,  á 
dix  jeunes  filies  pauvres.  —  L'assistaoce  publique  s'était  exercée  dans  la 
capitale,  pendant  l'année  1862,  de  cette  maniere  :  assistance  permanente 
accordée  á  5íi2  personnes  seulemeiit,  á  606  pupilles  el  á  l,i59  familles,  le 
tout  Tormant  ¡i,975  personnes;  assistance  t^mporaire  á  1,652  Tamilles  for- 
mant  6^836  personnes,  et  k  159  pupilles.  L'Iiospice  general  avait  eníretenu 
663  malades  et  1,229  membres  résidans  flxes;  829  ouvrlers  avalent  été  em- 
ployés  aux  divers  travaux  de  contralnte.—  l,a  pólice  de  la  ville  avait  elle- 
méme  subí  une  reforme  complete  depuis  le  I"  juillet  1863,  en  vertu  de 
deux  lois  du  11  février,  d'un  réglement  du  11  juin  et  d'une  instruction  du 
23  juin  de  la  méme  année.  Suivant  TancJenne  organlsation,  le  dirccteur  de 
la  pólice  excr;ait  une  grande  partie  de  l'autorité  judiciaire,  et  se  trouviüt 
accablé  par  un  trop  lourd  fardeau;  il  n'y  avaít,  á  vraidlre.  qu'une  seule 
station  de  pólice  dans  la  ville ;  le  personnel  se  composait  de  sergens  de  pó- 
lice, de  coramissaires  des  rúes,  de  gardes  de  nuit,  chargés  non-seulement 
de  veiller  au  bon  ordre,  mais  en  outre  de  crier  Theure  et  de  soigner  l'é- 
clairage.  Suivant  le  systéme  nouveau  de  pólice,  l'autorllé  judiciaire  est 
commlsc  á  un  tribunal  de  pólice  spécial;  le  direcfeur  de  pólice  cst  assisté 
de  trois  inspecteurs,  qui  se  partagent  les  dtverses  branches  ác  cette  admí- 
nistration  particuliére,  de  six  adjoints  ayant  six  stations  fixes  dans  les  di- 
vers quartiers  de  la  ville,  outre  la  station  principate  á  l'hótel  de  ville,  et 
d'un  corps  de  sergens  de  pólice,  qui  Torment  pendant  la  nuit  des  patrouilles 
Incessanles.  —  Le  tribunal  auquel  est  commise  l'autorité  judiciaire  en  tait 
do  pólice,  composé  d'un  président  et  de  neuf  autres  juges,  est  organisé  ea 
buit  sections,  ayant  chacune  son  juge,  son  secrétaire  et  son  témoin  juré. 
Deux  sections  traitent  les  causes  de  pólice  privée,  deux  celles  de  pólice 
publique,  les  quatre  autres  les  causes  criminelles.  Les  causes  de  poHce  pn- 

(1)  Vícu  danois  raut  3  fraocs  cnviron. 
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blique  sont  traitées  verbaloment  et  en  public;  sí  Taccusé  nie  et  qu'il  solt 

nécessaire  de  produire  des  preuves,  la  causo  est  remise  á  une  séance  pro- 

chaine;  en  des  causes  minímes,  l'accusó  a  le  droit  de  se  faire  representen 

de?ant  le  juge  par  quelquo  autre  personne  munie  d'un  plein  pouvoip.  L'ac- 

cusé  peut  se  faire  assistcr  par  un  boinmc  de  loi.  Le  juge  prononcc  immé- 

diateraent  une  sentence  qui  est  sans  appel  s'íl  s'agit  d'une  amende  au-des- 

sousde  20  écus  (60  francs),  d'un  emprlsonnemeht  de  moins  de  huit  jours, 

oud'une  condamnation  au  travail  forcé  no  dépassant  pas  vingt  jours.  Dans 

les  cas  contraires,  la  cause  doit  etre  réservée  au  jugement  du  tribunal  en- 

tier.  —  La  pólice  exc'ícutive  comprend  1  dirocteur,  3  inspecteurs,  6  ad- 

joints,  21  sergens-majors  de  pólice,  210'sergons,  1  médecin,  1  gardien  de 

hprison  avec  les  aides  nécessaires,  hommes  et  femmes.  —  Le  directeur 

de  la  pólice  est  nommé  par  le  roi ;  ¡1  a  son  cabinet,  dirige  et  commande 

en  chef  toutes  les  branches  et  toutes  les  fonctions  de  la  pólice  urbaine. 

Le  premier  des  trois  inspecteurs,  chef  particulier  de  tout  le  corps  des 

sergens  de  pólice  et  de  la  station  principale,  á  Thótel  de  ville,  dirige  tout 

le  stínrice  de  Vordre  public;  le  second  est  particulieremont  chargé  déla 

pólice  de  découveríc ;  le  troisiéme  surveille  la  pólice  de  sanie,  y  compris 

laprostituiion,  ainsi  que  les  prisons  díí  la  polict?  et  tout  ce  qui  s'y  rap- 

porte.  —  Ilabitant  dans  le  quartier  oii  se  trouve  sa  station  de  pólice,  IMn- 

spectPur  commande  a  tous  los  sergens  qui  on  dépendent.  Les  s¡\  adjoints 

sont  responsables,  chacun  dans  son  cercle,  de  la  súretó  et  du  bon  ordre  pu- 

blics.  —  i^s  employés  aux  chargos  supérieures  de  la  polioe  sont  nommés, 

sur  la  proposition  du  directeur,  parle  ministre  de  la  justice,  aprésque  ce- 

lui-ci  a  consulté  les  membres  de  la  commune.  lis  peuvent  étro  congédiés 

parle  ministre,  suivant  un  procede  analogue.  Los  omployés  inférieurs  sont 

noramés  par  le  dirocteur  ot  peuvent  étro  ronvoyós  ¡)ur  luí  avec  un  dédit  de 

íroismois.  —  Le  traitemiint  du  directeur,  los  frais  du  tribunal  do  pólice, 

€f  unesubvontion  annuolKí  de  60,000  écus  (120,000  francs)  sont  ü  la  cliarge 

de  Tétat.  La  oommuno  support(»  tontos  les  autrcs  dépensos  pour  la  pólice 

judiciaircet  exécutivo.  —  I/avancomont  parmi  los  fonctionnairos  de  la  po- 

Jjce  doit  se  fairo  oxclusivfMnont  d'aprés  la  capacitó,  ot  non  suivant  Tancion- 

neté  des  servicos.  Tous  los  employés  d*»  la  poüco  exóculive  portont  Tuni- 

íorme;  los  sergons  de  pólice,  n'ayant  plus,  c(»mmo  jadis,  la  canno  do  jone, 

la  remplacent  par  un  oourt  báton  forré,  caché  sous  leur  habit.  Tous  ees 

fonctionnairos  ont  droit  á  dos  ¡>onsiüns  do  rotraito.  La  pólice  danoise  se 

trouve  done  iransforniéo,  sur  lo  modelo  do  la  pólice  anglaiso.  11  on  a  coúté 

hi  sacrifico  do  quolquos  anti(|Uos  usagos  qui  síímblaiont  consacrés  par  la 

traditíon  :  Coponhaguo  ne  connaít  plus  (juo  par  lo  souvonir  co  voillour  de 

nuil,  déjá  prosquo  légoiuiairo,  qui,  muni  do  sa  lanterno,  s'cn  allait  récitant 

lifS  couplets  de  Tévoquo  Kíngo;  mais  si  lo  pittorosque  y  pord,  incontostable- 

meat  la  moralité  y  gazn^*,  ot  Coponhaguo,  quo  lo  progrés  constant  de  sa 

populatíon  avait  éhívéo  au  rang  des  grandes  villos,  dovait  désirer  vivoment 

certaines  innovatious  oss^ntiellos. 

L'administration  d«*s  travaux  publics  nVtait  pas  non  plus  restéo  inactivo: 
ouvt-nun»  d'un  nouvol  hopital,  vast(í  proj«'t  d'agrandissoniont  du  port,  nou- 
veau  systémo  d'égouts  ainsi  quo  de  canaux  et  aqueducs  pour  distribuor  les 
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eaux  dans  la  ville,  telles  étaieat,  avec  uoe  organisation  libérale  de  l'ensei' 
gnement  prítnaire,  les  principales  réfonoes  accomplies  dans  la  capltale 
pendant  les  années  1S62  et  1863. 

Cheuiks  de  rER.  —  Le  chemin  de  fer  de  Copenhague  i  Elseneur,  d'uae 
étendue  de  50  kilométres,  a  été  achevé  en  partie  en  1863.  One  gare  nou- 
velle  doit  s'élever  prés  de  la  capitafe,  et  servir  á  la  Tols  pour  le  chemin 
d'Elscncur  au  nord  et,  á  l'ouest,  pour  !e  chemin  de  Korsür,  en  activité 
depuis  plusieurs  annécs  déjá,  et  reliant  Copenhague  á  Textrémité  occl- 
deniale  de  l'tle  de  Seelaud;  c'est  lá  qu'abordent,  aprés  une  tres  courte 
traversée,  les  navires  partís  de  Kiel :  cette  ligne  est  la  plus  courte  et  la 
plus  commode  pour  les  voyageurs  venant  de  France,  depuís  qu*un  chemin 
de  fer  continu,  excepté  pour  )e  passage  de  l'Elbe,  s'étend  de  Paris  k  Kfel. 
—  Ajoutons  que  le  3  septembre  1862  une  prcmiére  partie  du  chemin  de 
fer  du  Jutland,  entre  les  villes  d'Aarhuus  et  Randers,  sur  une  distance  de 
6ú  kilométres,  avait  été  livrée  &  la  clrculatíon;  les  travaux  d'achéveroent 
de  ce  chemin  de  Ter  étaíent  continúes  sans  retard, 

COHMEBCB  ET  HAVI6AT10H,   TRálTÉS,  CONVENTIOKS  KtSTALES,   ETC.  —  PIu- 

sleurs  traites  de  commerce  conclus  pendant  la  póriode  de  1862-63  étaient 
destines  á  compléter  au  dehors  l'ceuvre  ébuuchée  á  Tintérieur  par  les  che- 
mins  de  fer.  ^ —  CJn  ac(e  additionnel  au  traite  de  commerce  du  1"  mal  ISH 
avec  la  Porte  avaIt  été  signé  le  1""  murs  et  ratifié  le  5juln  1862  á  Ck)nstan- 
tlnople.  Ge  nouveau  traiié  avait  pour  base  le  systéme  d'une  entl^re  liberté 
d'écliaoges  pour  le  commerce  et  la  navigation,  et  celui  d'une  parfaite  récí- 
procité,  selou  les  regles  des  naiions  le  mieux  favorisées  á  cet  égard.  Lea 
droits  d'importalion  en  Turquie  sur  les  produits  danois,  soit  agricoles, 
aoit  industriéis,  alnsi  que  le  droit  d'ejcporlation,  ne  devalen t  jamáis  dépas- 
ser  8  pour  loo  de  la  valeur,  et  ce  taux  serait  méme  réduit  d'un  huiíiémc 
chaqué  année  jusqu'á  ce  qu'il  ne  fút  plus  que  de  1  pour  loo.  Une  comrais- 
sion  avait  fixé  pour  sept  années  le  prix  des  marcbandtses ;  ce  terme  écoulé, 
le  tarif  serait  revisé  d'une  maniere  analogue.  —  L'n  traite  de  commerce 
avait  été  conclu  le  23  juin  1863  entre  le  Dauemark  et  la  Chine  par  l'or- 
gane  de  M.  llaaslofT,  ministre  résident  de  Danemarlc  4  Washington ,  et  qui 
s'était  rendu  ¿  Pékin.  Suivant  ce  traite,  le  lleuve  Yang-tse-kiang  avait  été 
ouvert  Jmniédiatement  aux  aavires  danois,  et  le  Dauemark  avait  dú  juuir, 
pour  le  commerce  et  la  navigation,  des  inémes  avantages  que  les  nations 
le  plus  favorisées,  córame  l'Angleterre ,  la  France  et  la  Hollande.  L'ami- 
ral  Bille,  ancten  ministre  de  la  marine,  avait  été  cbargé  d'allcr  échanger 
les  ratificatlons.  —  Dn  traite  d'amitié,  do  commerce  et  de  navigalion  avec 
la  république  de  Venezuela,  dans  l'Amérique  méridionale,  avait  été  con- 
clu á  Caracas  le  19  décembre  1862,  ratifié  le  13  juin  1863,  et  publié  i^  Co- 
penhague par  patente  royale  du  10  aoút  de  la  méme  année.  La  base  de  ce 
traite  élait  celle  d'une  réciproclté  parfaite  et  d'une  adhesión  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens  proclames  lors  de  la  paix  de  Paris.  —  En  date  du 
lü  aoüt  1853  est  un  pareil  traite  de  commerce  entre  le  Danemark  et  la  Bel- 
gique.  —  Une  commission  interuationale  s'étant  réunie  á  Paris,  sur  la  pro- 
position  du  cabínet  de  Washington,  pour  dlscuter  les  mesures  les  plus 
propres  á  faclllter  les  relations  postales  entre  l'Amérique  et  l'ancien  monde. 
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et  cette  commission  ayant  signó  le  9  juín  1863  un  protocole  en  trente  et  un 
paragraphes  á  ce  suj(?t,  le  Danemark  s'était  fait  reprósenter  dans  cette 
commission  par  des  délógués,  qui  avaient  pris  part  aux  nouvelles  conven- 
tions  postales.  —  Une  concession  de  trente  ans  avaít  été  accordée  á  un  ci- 
toyen  anglais,  M.  J.-\V.  Taylor,  associé  de  la  maison  A.  Gibb  et  fils,  á  Lon- 
dres, en  vue  de  fondor  sur  la  cote  oriéntale  du  Grünland  des  établissemens 
de  commerce,  de  peche,  de  chasse  et  d'exploítation  de  mines.  Les  établis- 
semens doivent  rester  soumis  á  la  suzeraineté  de  la  couronne  danoisc  ain:>i 
qu'á  la  législation  du  Danemark.  L'entrepreneur  doit  payer  un  droit  d'ex- 
portation  de  5  pour  100  de  la  valeurdes  produits,  et,  pour  le  kryolithc  en 
particulier,  un  droit  égal  á  celui  qui  ost  en  cours  dans  les  établissemens  de 
la  cote  occidentale  du  pays.  —  Enfin,  en  avril  1863,  des  convontions  ont 
été  conclues  pour  Tabolition  des  droits  de  péage  sur  l'Elbe  et  sur  TKscaut : 
la  navigation  sera  libre  sur  l'Elbe  jusqu'á  Wittonberge;  il  y  aura  en  cet  en- 
droit  un  établissemcnt  de  douane  oü  les  droits  á  payer  seront  fort  mode- 
res. La  moitié  de  la  recette  restera  au  profit  du  Ilanovre,  du  Danemark  et 
du  Mecklembourg,  auxquels  les  autres  états  riverains  garantiront  un  míni- 
mum de  132,000  écus  de  Prusse  (environ  500,000  fr.)  par  an.  Quant  au  droit 
de  péage  sur  TEscaut,  la  part  que  le  Danemark  devra  fournir  comme  dédom- 
magement  á  la  Belgique  monte  ti  390,000  écus  de  Danemark  (1,096,800  fr.), 
et  donne  á  la  monarchie  danoisc  la  sixióme  place  dans  la  serie  des  états 
intéressés  á  cette  émancipation.  Le  traite,  signé  le  25  juillet,  avaít  été  ra- 
tifíé  le  12  aoilt. 

DÉFENSE  NATioxALE.  —  Voici  qucl  était  en  1862  Tétat  de  la  flotte  mili- 
taire  du  Danemark.  —  L  Vaisseaux  á  vapeur  :  1"  á  hélice  :  1  vaisseau  de 
ligne  de  300  chevaux  et  de  SU  canons;  5  frégates  de  200  á  600  chevaux  et 
de  32  á  56  canons;  1  corvette  de  liOO  chevaux  cuirassée,  á  batterie  cióse, 
et  de  15  canons;  3  corvettes  de  260  á  300  chevaux,  et  de  12  á  16  canons; 
2  goélettes  de  100  chevaux,  cuirassées,  et  de  3  canons;  3  goélettes,  Tune 
de  2U  chevaux,  2  de  150,  et  á  3  canons;  7  canonniéres  en  fer  á  2  canons ;  — 
2"  á  roues  :  8  vapeurs  de  80  á  260  chevaux  et  de  2  á  12  canons,  tous  do 
gros  calibre  et  en  partie  rayes.  —  IL  Vaisseaux  á  voiles  :  2  vaisseaux  de 
ligne  de  SU  canons;  U  frégates  de  US  á  US  canons;  2  corvettes  de  l/i  et  de 
20  canons;  2  brícks  de  16  canons;  1  goélette  á  1  canon;  1  cutter  á  6  fal- 
coneís;  28  navircs  do  transport  sans  canons;  50  bateaux-chaloupes  á  ramas, 
armes  chacun  de  2  piéces  de  canon  de  gros  calibre. 

L'armée  de  terre  danoise  était  réglée  pour  le  temps  de  paix  comme  il 
suit :  un  état-major  general  et  un  corps  du  génic,  avec  deux  compagnies 
d'ingénieurs  ouvricrs,  un  corps  d'artilleríe ,  comprenant  un  corps  d'ar- 
senal,  une  compagnie  de  pontonniers,  deux  régimens  d'artilleríe,  mon- 
t^nt  douze  batteries  de  campagne ,  de  huit  piéces  chacune;  vingt-cinq  es- 
cadrons  de  cavalorie,  savoir  :  la  garde  royale  á  cheval,  avec  cuirasses; 
quatre  escadrons  de  hussards  de  la  garde,  et  cinq  régimens  de  dragons  á 
quatre  escadrons;  vingt-trois  bataillons  d'infanterie,  c'est-á-dire  :  un  ba- 
taillon  de  garde  royale,  et  vingt-deux  autres  bataillons  de  quatre  compa- 
gnies  chacun. 

Statistique  agricole  et  gomhergiale.  — La  monarcl)ic  danoise,  quelque 
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menacée  qu'elle  fdt  par  les  dangers  qui  luí  venaient  du  dnhors,  occupait 
bien  sa  place  parml  les  diverses  puissanccs  par  son  heureux  développement 
intérieur.  Pour  choisir  eotre  les  chiffres,  ceux  qui  mesurent  rimportation 
des  eDgrafs  artlflcicls  en  Danemark,  Slesvlg  et  Holstein,  suflisent  á  montrer 
quelü  progrés  avait  faits  daos  ees  pays  ragriculture  pendant  les  dix  années 
de  1852  a  1861 :  en  1852,  3,586  quintaux  {de  50  kílogrammGs) ;  en  1853, 
21,521;  en  185ít,  81,839;  en  1855,  97,686;  en  1856,  13/1,026;  en  1857,  73,5¿i9; 
en  1858,  5S,5Í(5;  en  1859,  73,19íi;  en  1860,  170,352;  en  1861,  170,6íil.  II  faut 
remarquer  que  les  trois  années  1S57,  58,  59,  avaient  été  signalées  par  une 
sécheresse  continué  et  une  crise  genérale ;  on  volt  d'ailleurs  que  rimporta- 
tion des  engrais  était  devenue  cJnquante  fois  plus  considerable  á  la  ña  de 
la  période  décennale.  —  Pendant  cette  méme  période,  iO  milllons  de  ton- 
neaui  de  bles  de  diverses  espéces  avaient  été  exportes;  l'exportation  du 
beurre  avait  été  de  77,996  tonneaux  par  an  depuis  la  période  de  1852  á 
185G,  et  de  86,102  tonneaux  pendant  les  années  1860-1861;  c'était  done 
un  accroissement  de  10  pour  100,  outre  raccroissement  de  consomination 
dans  le  pays  par  suite  du  progrés  de  la  population.  ~  L'éléve  de  moutons 
et  de  porcs,  qui  s'était  en  raéme  temps  augmentée,  rendait  d'autant  plus 
digne  d'attentlon  le  chiffre  noté  plus  liaut  de  Timporfalion  singuliérement 
croissante  d'engrais  de  diverses  espéces:  guano,  salpétre  du  Cliili,  phos- 
phate  de  chaui,  farine  de  plíltre,  etc.  De  plus,  l'exportation  des  matiéres 
brutes  d'engrais,  comme  ossemcns,  etc.,  décroissait  sensiblemcnt,  ayant 
été,  de  i^liU  a  Íi6,  de  72,250  quintaux,  de  1852  á  56  de  60,752,  enfin  de 
&1,2Ú2  entre  les  années  1857-61,  ce  qui  donne  de  période  en  période  une 
diminulion  de  19  pour  loo  au  proSt  de  l'agriculture  danoise.  —  L'importa- 
tion  d'engrais  artificiéis  montrait,  pour  les  demiéres  années,  un  emploi  de 
166  quintaux  par  mille  carré. 

NÉCROLor.iB.  — Le  Danemark  avait  perdu,  pendant  la  période  de  1862-63, 
quelques-uns  des  hommes  qui,  par  leurs  profondcs  connaissances  dans  les 
sciences  naturolles,  avaient  conlribué  á  fairc  nallre  la  prospérité  matérielle 
dont  il  jouissait.  Le  naturaliste  C.  Vaupel,  mort  &  quarante  ans,  laissait. 
Independan! me nt  de  nombreuses  dissertations  spéciales.  un  remarquable 
ouvrage  inachevé  sur  les  forSts  du  Danemafrk:  M.  .-P.  Ibsen,  professeur 
d'anatomic  á  l'université  de  Copenhague ,  mort  ásoixanic  et  un  ans,  avait 
acquís  une  réputaiion  qui  s'était  répandue  au  dehors.  —  II  faut  nommer  au 
méme  titre  un  professeur  de  physiologie  de  cette  univcrstté,  bien  connu  en 
Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France  par  ses  boaux  travaux,  M.  tvschricht. 
Dans  son  cnseígnement  comme  dans  ses  écrits,  il  savait  apporter  une  ex- 
treme ciarte  et  une  grlce  qui  était  le  reilet  de  son  caraclére;  d'un  esprit 
inventif  et  d'une  Imagination  vive,  il  recherchait  les  voies  non  frayées  et  y 
marchait  h  l'aise.  I«s  problémes  particuliers  qu'Il  avait  résolus,  il  airaait 
á  les  intcrpréter  publlqueraent  par  des  expositlons  orales  en  s'adressant 
au  grand  pubiic,  en  dehors  de  l'université.  II  avait  depuis  de  longues  an- 
nées commencé  sur  les  cétacés  un  ouvrage  important  i.  propos  duquel  il 
avait  falt  plusieurs  lectures  á  notre  Académie  des  sciences,  et  dont  il  avait 
commencé,  quand  il  mourul,  á  publler  une  édítioo  rran(;alse.  La  pert»  est 
onc  nutre  en  partjc,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  scicnce,  mais 
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aussi  á  cause   des  sympathies  que  M.  Eschricht  s'était  acquíses  parml 
nous. 

Dans  les  lettres,  la  liste  nécrologique  de  cette  période  est  moins  longue. 
Citons  M.  N.-M.  Potersen,  raort  á  so  i  x  ante  ans,  qui  avait  fait  de  rhístoire 
nationale  du  Danemark  Tobjet  principal  de  ses  travaux.  Outre  son  ensei- 
gnement  sur  les  antiquités  du  Nord  á  Tuniversité  de  Copenhague,  trois  ou- 
vrages  d'íinportance  foront  vivre  son  nom,  Vllistoirc  da  Danemark  pendanl 
les  tejnpa  pa'iens,  3  volumes  ín-12;  liécits  des  Exploils  des  Islandais,  3  vo- 
lunies  ¡11-8",  contenant  des  traductions  fort  soignées  des  principales  saga^, 
avec  cüinmeutai  res,  et  Vllistoirc  de  la  LiüéraUíre  danoise,  5  volumes  in-S*». 

Oü  voit  que  les  homnies  éminens  de  la  science  n'avaient  pas 
man(iué  dans  cette  période  au  petit  royaume  de  Danemark.  Par 
leur  enseigneinent  cu  leurs  livres,  ees  honimes  avaient  formé  de 
nouvelles  générations ;  le  pays  se  trouvait  plus  que  jamáis  en  voie 
de  prospérité  a  la  fois  matérielle  et  morale.  Une  nouvelle  dynastie 
était  montee  sur  le  troné  danois;  cette  dynastie  avait  vu  presque 
aussitót  ses  destinées  prendre  un  essor  inattendu  :  une  filie  du  duc 
de  Glücksbourg  devcnait  princesse  de  (íalles,  future  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  pendant  qu'un  de  ses  fils  obtenait  un  troné  par  la 
libre  élection  du  peuple  hellénique  et  sous  la  protection  des  grandes 
puissances  européennes.  Et  tout  á  coup,  en  présence  d'un  péril 
considerable,  la  monarchie  danoise,  abandonnée  de  toute  TEurope, 
s'est  vue  acculée  aux  derniéres  extrémités,  en  proie  á  une  guerre 
sans  merci,  que  devaient  suivre  le  démembrement  et  la  ruine.  Les 
préliminaires  de  la  paix,  en  date  du  I*"'  mai  1864,  faisaient  prévoir 
la  perte  désormais  inevitable  des  trois  duches ,  méme  de  la  partió 
danoise  du  Slesvig;  la  guerre  entreprise  au  nom  du  principe  des 
nationalités  se  terminait  par  la  mutilation  d'une  nationalité  digne 
de  toutes  les  sympathies.  Le  contraste  d'une  fin  si  funeste  et  d'une 
vitalité  intérieure  si  evidente  jusque  dans  les  derniers  temps  ne  de- 
vait-il  pas  avertir  les  puissances  européennes ,  et  leur  inspirer  du 
moins,  si  elles  laissaient  s'accompíir  un  tel  desastre,  des  inquietudes 
sur  ccrtaines  causes  de  dissensions  et  d'affaiblissement  qui  pouvaient 
les  menacer  elles-mémes?  Les  destinées  de  la  race  scandinave  sont 
sérieusement  compromises  :  c'est  lá  un  grave  sujet  de  réflcxions 
non  pas  seulement  pour  le  royaume-uni  de  Suéde-Korvége,  réduit 
peut-étre  par  Timpuissance  á  Tinaction,  mais  aussi  pour  les  grands 
gouvernemens  au  point  de  vue  de  Téquilibre  general. 
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L'année  1831  s'était  terminée  en  HoUande  par  une  cñse  minis- 
téñelle,  quí  amenait  bientót  aux  aíTaires  un  ministére  sorti  des 
rangs  de  l'opposition  libérale.  Le  nouveau  cabinet  s'était  formé 
au  commencement  de  l'aanée  1862  sous  la  présidence  de  M.  Thor- 
becte  (2).  Ce  changement  fut  en  general  accueilli  avec  faveur  par 

(1)  Né  le  19  révrjer  tS17,  moríé  k  la  príncesse  Sophie  de  Wurtemberg. —  Prince 
royal,  avec  le  titre  de  prínce  d'Orange,  Guillaume,  né  le  4  Eeptembre  1840. 

(2)  Lora  de  aa  rormalíon  (l"Jaavier  1862],  ce  ministére  était  ainsí  compasé  :  intí- 
rieur,  M.  I.-R.  Thorbeclie ;  —  affaires  étrangéres  ( pni:  int^írím},  H-  le  baroa  Slratenos  ¡ 
—  juaticc,  M.  N.  OliTíer; —  cuites  rérormés,  ele,  M.  Jolles;  —  cuite  catholiqua, 
H.  Hccussen;  —  marlae,  Jhr.  \V,-J,-C.,  chevalicr  tbu  Huyssen  van  Kaltendyke;  — 
Bnances,  H.  J.-H.  Beti;  —  gaerre,  le  colonel  J.-W.  Blanken;  —  colonics,  M.  G.-H. 
Uhlcnbeck.  Depuii,  ont  átá  nommda  k  diveraes  dales  ■.  U.  Jhr.  P.  van  der  Haesen  d« 
Sombrear,  ministre  des  aiTairos  étrangéres ;  —  M.  J.-D.  Fransen  van  de  Putto,  ministre 
des  colonias.  Lea  départomens  apédaiii  des  cuites  ajant  ótú  supprimés  le  l"juillet 
1S6S,  VadminisCration  en  est  conflée,  pour  les  cuites  rírormés,  ele.,  au  ministre  de  la 
Juatice,  et  pour  le  cnlte  cathoÜque,  au  ministre  de?  affüres  étrangéres.  —  Tonl  rtcem- 
ment,  te  ISmmra  1804,11.  vod  der  Haesen  do  Sombreff  a  étt^  remplacé  par  H.  B.-J.-J.-B. 
Cremcn,  pour  le  calle  catbolique  et  le*  aOures  étrangéres. 
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Vopinion  publique,  tandís  que  le  partí  conservateur,  passant  á  son 
tour  dans  ropposition,  se  disposait  a  soutenir  vivement  la  lutte  au 
sein  du  parlement.  Entre  ees  deux  tendances  si  nettement  acceu- 
tuées  se  formait  comme  toujours  une  opinión  moyennc  qui,  sans 
pai'tager  les  trop  grandes  esperances  des  uns  et  sans  s'associer  á 
Tantagonisme  systématique  des  autres,  se  réservait  d'apprécier  en 
elles-mémes  les  mesures  qu'on  attendait  de  ce  ministére,  et  qui 
étaient  surtout  d'un  ordre  fínancier  et  colonial. 

L'avénement  du  cabinet  Thorbecke  eut  néanmoins  pour  effet  na- 
turel  de  ralentir  d'abord  la  marche  des  travaux  législatifs;  plusieurs 
projels  devaient  étre  remis  á  Fétude,  et  les  plans  de  reforme  furent 
forcément  renvoyés  a  la  session  suivante.  Une  diversión  était  faite 
d*a¡lleurs  a  cette  attente  des  esprits  par  les  élections,  qui  avaient 
Iwu  au  milieu  de  Tannée  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  de  la 
seconde  chambre.  Le  choix  des  clecteui's  se  portait  sur  plusieurs 
noms  nouveaux,  parmi  lesquels  on  peut  citer  M.  Fransen  van  de 
Putte,  de  Rotterdam,  devenu  plus  tard  ministre  des  colonies,  et 
M.  Kappeyne  van  de  Copello,  jurisconsulte  distingué  de  La  Haye. 
Tout  compte  faít  des  échecs  et  des  succés ,  la  situation  relativo  des 
partís  dans  la  chambre  n'était  guére  changée.  M.  Mackay,  appelé 
a  la  vice-présidence  du  conseil  d'état  réorganisé  par  une  loi  ré- 
cente, fut  remplacé  pour  le  district  d'Arnhem  par  M.  Groen  van 
Prinstertr,  chef  du  parti  antirévolutionnaire,  qui  avait  déposé  son 
mandat,  il  y  a  quelques  annces,  lors  de  Tadoption  de  la  loi  sur 
rínstruction  primaire  établissant  les  écoles  mixtes.  La  rentrée  a  la 
chambre  de  M.  van  Prinstorer  faisait  prévoir  le  renouvellement 
des  grandes  luttes  parlementaires  entre  lui  et  le  chef  du  cabinet. 
Ces  prévisions  ne  devaient  toutefois  se  réaliser  que  dans  la  session 
sui\ante. 

Dew  grands  debáis  remplirent  la  session  dont  nous  avons  d'a- 
bord  ánous  occupcr.  lis  portérent  sur  la  question  du  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  et  sur  celle  de  Témancipation  des  esclaves  aux 
Indes  occidentales. 

On  sait  qu'en  1850  la  législation  sur  la  navigation  a  recu  des 

modifications  profondes  dans  le  scns  liberal  par  la  loi  de  M.  van 

Bosse,  ancien  ministre  des  fínances.  Cette  mesure  qui  avait  totale- 

inent  aboli  le  droit  de  transit  fut  suivie  d' autres  reformes  :  suppres- 

sions  en  1851  des  droits  do  navigation  sur  la  Mcuse,  réduction  en 

1862  des  droits  de  piloíage,  ot  en  1855  aboliiion  des  droits  de  ton- 

nage  des  navires  de  mer.  Depuis,  Topinion  libérale,  encouragée  par 

Texcmple  du  traite  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre, 

poussait  le  gouvernemcnl  dans  la  voie  nouvelle  oü  il  s'était  engagé; 

mais  ces  aspirations  étaient  arrétées  par  le  rejet  qu*avait  subi  dans 
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la  premiére  chambre  une  reforme  du  tarif  proposée  par  M.  van  Bosse 
en  1859  et  par  I'opposition  de  plus  en  plus  vive  manifestée  par  quel- 
ques  industries.  C'est  au  milieu  de  ce  conllit  d'opinions  et  de  ees 
luttes  d'intéréts  que  M.  Betz,  le  nouveau  ministre  des  llnances, 
ayant  reprislaquestion,  réiissit  á  faire  passer  la  loidul5  aoút'1862, 
qui  est  eatrée  en  vigueur  le  1'''  novembre  suivant.  Cetie  loi  a  intro- 
duit  dans  le  tarif  des  modifications  ayant  pour  but  de  stimuler  l'in- 
dustrie  par  la  concurreiice  étrangére,  et  oú  les  droits  de  douane, 
d'ailleurs  assez  faibles,  ne  sont  envisagés  que  coinnie  une  ressource 
indispensable  pour  les  besoins  du  fisc. 

Cette  session,  avons-nous  dit,  eut  encoré  k  resondre  une  grande 
question  morale,  rémancipation  des  esclaves  aux  Indes  occidentales 
(rémancípation  avait  été  accoinplie  aux  Indes  orientales  depuis  quel- 
ques  années).  11  y  avait  longterops  déjá  que  l'opinion  s'était  pro- 
Doncée  en  faveur  d'une  mesure  toute  de  justice  et  de  réparatlon.  De 
sages  réglemens  avaient  en  dcrnier  lieu  adouci  le  sort  des  esclaves 
aux  Indes  occidentales;  mais,  malgré  ees  louables  améliorations, 
l'esclavage  n'en  subsistait  pas  moins  avec  le  cortége  d'abus  qu'en- 
tralpe  une  institution  si  justement  odieuse  á  Tesprit  du  siécle.  De- 
puis 1859,  tous  les  ministres  des  colonies  qui  s'étaient  succédé, 
MM.  Itochussen,  Coniets  de  Groot,  M.  Loiidon,  avaient  príjsentú  des 
projets  d'émanci pailón,  Ces  divers  plans  avaient  élé  tour  á  tour  re- 
pris  et  remaniés;  enfm  le  gouvernement  s'était  arrété  á  un  projet 
dú  en  grande  partie  aux  études  d'une  commission  spéciale,  et  qui 
établissait  en  principe  l'indemnité  á  accorder  aux  propriétatres  et 
l'exercice  d'une  surveiUaiice  publique  sur  les  esclaves  liberes.  II  em- 
brassait  aussi  rimmigration  d'ouvriers  libres.  Ce  projet,  qui  n" avait 
pas  subí  de  lapart  du  nouveau  ministre,  M.  [Jhlenbeck,  des  modi- 
fications essentielles,  fut  livré  ü  la  discussíon  de  la  chambre,  des  les 
premiers  jours  du  mois  de  juillet  1862,  Sur  le  principe  méme  de  la 
mesure  tout  le  monde  éuil  d'accord  (M  voix  contre  2);  mais  les 
divergences  se  produisirent  sur  les  modes  d'applicntion.  Le  systéqie 
proposé  d'iinmigration  d'ouvriers  libres,  la  surveillance  de  l'auto- 
rite  sur  les  esclaves  alTranchis,  d'autres  dispositions  encoré,  furent 
l'objet  de  débats  animes.  Enfin  aprés  une  discussíon  de  plusieurs 
jours  et  le  sacrilice,  trop  facilement  consentí  peut-étre  par  M.  üh- 
leubeck,  de  quelques-unes  des  dispositions  du  plan  primitif,  les 
trois  projets  établissant  I'émancipation  au  Surinam  et  dans  les  lies 
furent  adoptes  k  une  assez  forte  majorité.  En  vertu  de  ces  lois  pro- 
mulguées  le  8  aoút  1802,  l'esclavage  aux  colonies  occidentales  des 
Pays-Bas  a  été  aboli  le  1"  juillet  1863.  Aprés  la  solution  des  deux 
grandes  questions  qu'on  vient  de  signaler,  la  session  des  étals-géné- 
raux  était  cióse  de  fait. 
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Le  roi  ouvrit  en  personne  au  mois  de  septembre  la  nouvelle  ses- 

sion  (1862-63).  Les  adresses  en  réponse  au  discours  royal  ne  don- 

naient  poini  lieu  cette  fois  á  des  discussions  prolongées,  bien  qu*on 

vitdéjá  se  dessiner  á  cette  occasion  l'attitude  des  partis  qui  allaient 

entrer  en  lutte  a  propos  du  budget,  et  surtout  dans  la  dlscussion 

des  aflaires  coloniales. 

Le  budget  presenté  par  M.  Betz»  ministre  des  finances,  le  20  sep- 
tembre, évaluait  pour  Texercice  de  1803  les  recettes  á  98,925, 1 18  íl . , 
etles  dépenses  á  98,168,128  11.  G'était  un  excédant  de  756,990  fl. 
Ce  résultat  était  satisfaisant,  comparé  surtout  á  rexercico  de  1862, 
qui  avait  presenté  un  déficit  de  plus  de  6  millions  de  florins,  plus 
que  couvert,  il  est  vrai,  par  les  cxcédans  des  services  de  1860  et 
1861.  Le  chilTre  total  des  dépenses  pour  Tannée  1863  accusait 
une  augmentation  considerable  sur  celui  de  1862  (9  millions); 
mais  cet  accroissement  tenait  a  deux  causes  qui   en  ctaient  la 
pleine  justiíicalion  :  la  construction  des  voies  ferrées  de  Tétat  et 
rindemniíé  accordée  aux  propriétaires  d'esclaves.  A  part  ees  cha- 
pitres,  presque  tous  les  autres  présentaient  des  réductions,  et  le 
sjrstéme  d'un  amortisscuíent  graduel  de  la  dette  nationale  n'était 
pas  exclu  des  calculs  de  M.  Betz.  En  faisant  entrer  en  ligne  de 
compte  Taugmentation  probable  du  boni  colonial,  par  suite  de  Té- 
lévaiion  du  prix  des  produits  de  la  culture  coloniale,  le  ministre  se 
croyait  autorisé  a  esquisser  un  pLin  de  reforme  des  imputs  dont  il 
avaii  antérieurenK^nt  soutenu  l'idée  comme  député.  Ce  qu  il  vou- 
lait,  c'étail  Tabolition  de  quelques  contributions,  ou  du  moins  une 
répartiiíon  des  impóts  j)lus  équitable  et  atteignant  plus  particuliére- 
mentcertainesclasscs  de  la  population.  Touteíois  bien  que  ees  idees 
de  reforme  ne  fussent  point  encoré  formulécs  en  projets  de  loi,  elles 
rencontrérent  bif^rítot  une  vive  opposition  au  sein  des  deux  cham- 
bres et  dans  quelquí»s  fractions  du  pays  (1). 

La  discu>sion  du  budget  par  la  seconde  chambre  absorba  tout  le 
mols  de  novcmbre.  Tres  animée  tant  qu'elle  roulait  sur  des  généra- 
ütés,  connne  les  tendances  du  cabinet  et  la  situation  respective  des 
partis  politiques,  elle  dtjvint  plus  calme  en  se  portant  sur  les  détails. 
Dans  Ja  discussion  genérale  ligurérent  au  premier  plan  comme  au- 
trefois  MM.  Thorbeckf^  et  Groen  van  Prinsterer,  quoique  celui-ci 
eut  commencé  par  déclarer  qu  il  n'était  point  fadversaire  systéma- 
tíque  du  ministére.  Les  membres  du  parti  antirévolutionnaire,  plus 
absolus  dans  leur  opinión,  ne  voulurent  pas  suivre  la  ligne  de  con- 

(!)  M.  Betz  a  scindé  d^puis  Pen^cmble  de  son  plan  primitif;  il  a  ríussi  &  fairc  adoptcr 
U  BuppreMíon,  des  le  i*'  avril  IWÜ,  de  Tacciso  sur  le  rombiist¡l»Ic,  compcn«*én  par  une 
■ogmenta^ion  de  raccisc  du  distülé.  Parmi  les  autres  propositions  du  ministre  encoré 
pendantes  figure  la  supprcssion  du  timbre  des  jouruaux. 

18'.'..  32 
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duite  de  leur  chef,  qui  accueUlit  le  budget  tout  en  repoussant  le 
systéme  du  cabinet. 

Les  libéraux  moderes,  ou  conservateurs,  se  pronont^ient  égale- 
mcnt  contre  le  roÍQÍstére.  La  coalitíon  de  cesdeux  partís  auraitpu 
devenir  daagereuse  pour  lui,  s'il  s'était  produit  quelque  grande 
scission  dans  la  phalange  des  membres  catholiques  ou  quelque  dé* 
faülance  dans  les  rangs  des  députés  du  parü  Thorbecke,  II  n'en  fut 
point  ainsi ,  et  le  cabínet  sortit  avec  honneur  des  longues  épreuves 
de  cette  discussioD.  Cependant  il  n'obtint  pas  ce  succés  sans  avcñr 
subí  de  nides  attaques,  notamment  au  sujet  des  deux  cbapitres  des 
alTaires  élrangéres  et  des  colonies. 

En  ce  quL  touche  le  budget  des  afTaires  étrangéres,  le  gouvertte- 
ment  avait  jugé  convenable  une  augmentation  genérale  des  traite- 
mens  des  ministres  plénipotentiairesí  mais,  pour  anriver  á  ce 
résultat  sans  surcroít  de  dépenses,  il  avait  cherché  á  simplifier  la 
représentatioD  dans  les  états  qul,  i  son  avis,  n'odrait  qu'un  in- 
térét  secondaire  dans  ses  rapports  internationaux.  Ainsi  le  ministre, 
H.  van  der  Maesen  de  SorabrefT,  avait  proposé  de  reunir  la  mission 
de  Suéde  et  de  Norvége  á,  celle  de  Danemark,  el  la  mission  de  Por- 
tugal á  celle  d'Espagne,  comme  cela  a  eu  lieu  autrefois.  Deux  amea- 
demens  liostiles  á  ce  projet  ne  furent  ecartes  qu'á  une  tres  faible 
majorité,  et  l'ensemble  du  chapitre  ue  fut  adopté  que  par  38  voix 
contre  25  (1). 

Quant  au  budget  du  département  des  colonies,  ¡I  ne  passa  qa'á 
une  majorité  de  cinq  voix.  Les  afTaires  coloniales  formaient  le  véri- 
table  point  d'attaque  de  l'opposition  contre  le  ministére,  et  plus 
^écialement  contre  le  chef  de  ce  département,  M.  Uhlenbeck.  Dne 
loi  dite  (I  des  cultures,  »  proposée  par  ce  ministre,  et  tendaat  á  l'or- 
ganisation  de  l'industrie  privée  dans  I'Ile  de  Java,  était  considérée 
par  l'upposltion  conservatrice  comme  destruclive  des  grands  inté- 
réts  fínanciers,  commerciaux  et  poUtiques  de  la  Néerlande  auz 

(1)  Les  puisuncea  HrangíTM  «ont  ainsi  représentées  &  la  cour  des  Pbjs-Bm  :  I'Aii- 
Sleterre  par  sir  Inhn  Ralph  Uilbuiko,  l'Antríche  par  le  barón  de  Ltngenau,  la  Belgiqm 
par  le  barnn  Du  Jardín ,  la  France  par  H.  Ch.  Bandín ,  Ib  Prusse  par  le  comte  de  Par- 
poncher,  la  Bniiic  par  Ib  general  von  Hansonror,  la  Suéd«  et  la  Norr  ^ge  par  In  bwtta 
Híc.-Gu  11.  do  Weuereledt;  l'ltalie  a  un  ministre  résídenl,  U.  le  commnndeur  Ctratd 
di  Canlogno;  le  DaDemark,  H.  le  barón  de  Bille-Brahe;  les  Étuti-Unis,  H.  Janm 
8.  Pike,  etc. 

La  HolliindB  est  lepríaentéa  en  Angleterre  par  le  baran  Benllnek.  en  Aatricbe  par  )• 
barón  van  Hi-eckeren  van  Beverwaard,  en  Belgique  par  le  barón  Gcricke  van  Herwynan, 
pría  d«  la  diéte  germaniqae  par  meaaire  van  Scherff,  en  France  par  H.  L.-A.  Ll^tMt- 
velt,  en  PniMe  par  J.-P.-J.-A.  córate  de  Znjlen  de  Nyeveit,  en  Ruuie  par  le  barón 
J.-C  Gevera,  et  par  des  Diiniures  réiidens,  en  Italie  Jhr.  Heldewier,  «a  Danennrk 
H.  W.-K.  Bo^huuea,  aui  Éut*-(]iiís  11.  Roe»  *ui  Umburg,  etc. 
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Indes,  comme  funeste  pour  les  populations  indigénes  de  Java,  qui 
seraient  alnsi  livrées  á  la  merci  de  la  spéculation  privée  et  á  Tarbi- 
traire  de  leurs  chefs  indiens,  enfin  comme  subversive  du  systéme 
des  cultures  du  gouvernement,  et  pouvant  compromettre  la  pré- 
deuse  ressource  des  bonis  coloniaux.  Le  ministre,  appuyé  par 
quelques  membres,  et  spécialement  par  M.  Fransen  van  de  Putte, 
soatenait  la  nécessité  d'une  organisation  de  la  culture  privée, 
abandonnée  aujourd'hui  en  quelque  sorte  au  hasard.  II  se  fondait 
sor  les  termes  du  réglement  administratif  connu  sous  le  nom  de 
Stahit  colonial  des  Indcs,  mais  se  gardait  d'entrer  á  fond  dans  la 
question,  attendu  que  la  loi  sur  la  culture  privée  devait  étre  Iraitée 
spécialement,  et  non  ¡ncidemment,  á  Foccasion  du  budget.  Quoi 
qn'il  en  soit,  Tadoption  du  chapitre  des  colonies  a  une  si  faible  ma- 
jorité  dans  la  seconde  chambre  était  le  présage  du  vote  réprobatif 
dontil  allait  étre  frappé  par  la  premiííre  chambre. 

Dans  cette  partie  de  la  législature,  les  mémes  élémens  d'opposi- 
tionse  manifestaient  íivec  plus  de  forcé  encoré  contre  le  budget  en 
general  et  contre  la  ügne  politique  du  gouvernement.  Ici  c'était  sur- 
toutll.  van  der  Ileim  qui  dirigeait  les  attaques  de  Topinion  con- 
senairice.  Anclen  ministre  des  finances  et  commissaire  du  roi  dans 
laprovince  de  Sud-HoUande,  homme  d'état  habile  et  integre,  tres 
fenne  dans  ses  opinions  retrogrades,  il  avait,  malgré  son  grand 
4ge,  été  récemment  élu  membre  de  la  premiére  chambre  par  les 
étatsde  la  province  qu'il  avait  Inngtemps  administrée  (i).  Malgré  la 
rivacité  de  Topposition  qui  fut  faite  dans  cette  enceinte,  ordinaire- 
mentsi calme,  sur  plusieurs  points  du  budget,  et  notamment  á  pro- 
pos  de  la  suppression  de  la  mission  spéciale  en  Suéde,  mesure  que  le 
parti  conservateur  accusait  d'inconvenance  a  cause  des  liens  de  pá- 
rente existant  entre   les  dynasties  des  deux  pays,  la  premiére 
chambre  finit  par  adopter  tous  les  chapitres,  a  Texception  de  cclui 
du  dépariement  des  colonies.  A  ce  sujet,  l'opposition  se  montra  in- 
tratable. Vainement  le  cabinet,  par  Torgane  de  M.  Thorbecke,  s'é- 
U¡í-il  en  quelque  sorie  identifié  avec  les  aspiralions  de  M.  Uhlen- 
beck;  aprés  une  lutte  prolongée,  le  budget  des  colonies  fut  rejeté  le 
29  décembre  par  une  majorité  accablante,  pour  ne  pas  diré  á  la 
presque  unanimité  :  quatre  voix  seulement  se  prononcérent  en  fa- 
v€ur  de  ce  chapitre. 
La  coDséquence  immédiate  de  cet  échec  était  la  retraite  de  M.  Uh- 

(1)  Dppaís  iK4R,  ce  sont  les  états  provincíanx  qui  nomn.snt  les  membres  de  la  pre- 
ndere chambra,  dant  le  mandat  espire  apr^s  sfx  ans.  L*aiitrc  branche  de  la  It^gislature 
en  le  produit  de  Télection  dirertc.  Avant  18 IR,  c\'tait  l^*  roi  qui  nommait  k  vie  les 
membrev  de  la  premiére  chambre,  et  la  seconde  chambre  était  formée  par  le  cboii  des 
provindaax. 
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leobeck,  Pt  la  présentation  d'une  loi  de  crédit  pour  le  premier  se- 
mestre, adoptée  sous  reserves.  M.  Betz,  ministre  des  finances,  prit 
rintérim  du  départemeut  des  colonies  jusqu'á  ce  que  M.  Fransea 
van  de  Pulte,  membre  de  la  seconde  chambre,  füt  défiDÍtivement 
chargé  de  cet  important  portefeuUle.  La  loi  «  des  cultures,  »  qui 
avait  été  la  cause  de  ce  remaniement  au  sein  du  cabíiiet,  fut  ensuite 
retírée  par  le  nouveau  ministre,  qui  voulait  la  refondre  compléte- 
ment. 

A  cóté  des  questíons  financiéres  et  coloniales,  dont  la  discussioB 
avíút  rempli  toute  I'année ,  il  y  en  avait  une  autre  sur  laquelle  se 
portaient  depuís  longtemps  les  préoccupations  de  l'intérét  public. 
G'était  ramélioratiou  des  voies  raaritimes  du  pays  qui  se  trouviüt 
eu  jeu,  car  il  s'agissait  de  ménager  aux  deux  grands  centres  du 
commerce  hoUandais,  Amsterdam  et  Rotterdam,  des  Communica- 
tions plus  fáciles  et  plus  promptes  avec  la  mer.  La  ville  d'Amster- 
dam  avait  méme  olTert  une  sonime  de  3  millions  de  florins  en  faveur 
de  l'entreprise,  oü  ses  intéréts  étaient  directement  engagés,  et  qui 
exigeait  le  percement  des  dunes  de  la  Hollande;  un  canal  devait  ar- 
river  á  travers  les  dunes  jusqu'á  Wyk,  olí  serait  construit  un  largc 
bassin.  \  cette  entreprise,  dont  la  concession  avait  été  accordée  á 
MM.  Jaeger  et  C,  était  joint  un  projet  d'asséchement  de  tcrres  qui 
permettait  de  livrer  4  la  culture  une  superficie  de  7,000  hectárea. 
Pour  Rotterdam,  il  s'agissait  surtout  de  la  reclification  du  cours  de 
la  Meuse,  et  le  gouvernemcnt  se  chargeait  d'exécuter  ees  travaux, 
dont  le  devis  n'était  evalué  qu'á  3  millions  de  llorins,  tandis  que 
cehii  du  canal  d' Amsterdam  s'élevait  á  18  millions  de  ílorios.  Ces 
projets  avaient  été  déjá  discutes  dans  la  precedente  session;  mats 
la  chambre,  hésitant  devant  les  dilTicultés  techniques  et  les  charges 
fmanciéres,  en  avait  ajoumé  la  réalisation.  Toutefots  Téveil  avait 
été  donné  h  l'opinion  publique,  et  elle  se  pronon^ait  avec  beaucoup 
de  forcé  dans  la  capitale  pour  une  prompte  solution.  Dans  Tautomoe 
de  1862  il  s'y  produisait  une  sorte  de  manifestation  tres  explicite 
en  faveur  du  projet  :  M.  Jaeger,  le  concessionnaire  de  l'entreprise, 
y  était  unanimement  élu  membre  du  conseil  comniunal.  De  toutes 
parts  des  adresses  furent  envoyées  á  la  chambre  pour  appuyerce 
mouvement  de  la  capitale. 

Le  gouvernement,  aprés  avoir  provoqué  un  nouvel  OTamen  tech- 
nique  et  s'étre  concerté  avec  le  concessionnaire  sur  quelques  modi- 
fications  k  introduire  dans  le  plan,  ne  voyait  plus  d' obstados  á  la 
réalisation,  et  vers  la  mi-décembre  1862  eut  lieu  la  discussion  du 
projet,  qui  embrassait  les  deux  entreprises.  De  nombreuses  objec^ 
tions  se  produisirent  dans  ce  débat,  et  les  adversaires  du  projet 
firent  un  tableau  saisissant  des  dilTicultés  múltiples  inherentes  & 
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Tachévement  du  canal  d'Amsterdam  á  la  mer  et  des  chances  qu*il 
y  auraitá  courir  sous  le  rapport  financier.  Selon  eux,  il  eút  été  plus 
pradent  et  plus  sage  d'améliorer  le  canal  d'Amsterdam  au  Ilelder. 
D'autre  part,  on  insistait  sur  la  nécessité  de  teñir  compte,  dans  Tin- 
térét  du  commerce  hoUandais  et  de  la  prospérité  du  pays  tout  en- 
tler,  des  besoins  nouveaux  de  Communications  maritimes;  on  citait 
lesexemples  des  grands  travaux  exécutés  dans  plusieurs  ports  de 
mer  étrangers,  on  rappelait  aussi  cette  belle  entreprise  de  Tassé- 
chement  du  lac  de  Ilarlem,  déconseilléc ,  décriée  méme  dans  le 
temps,  et  qui  n'en  a  pas  moins  oté  couronnée  d'un  succés  complet. 
Soutenu  avec  boaucoup  de  forcé  et  d'habileté  par  M.  Thorbecke, 
qu'appuyérent  ses  coUogues  de  la  marine  et  des  fmances,  le  projet 
fut  adopté  dans  toutes  ses  dispositions  par  37  voix  contre  2(),  et  ce 
vote  fiit  ratifié  le  29  janvier  18(>3  par  la  premiare  chambre,  a  la 
majorilé  de  24  voix  contre  VI.  (le  résuhat  fut  accueilli  avec  une 
vive  satisfact ion,  et  dans  les  \illes  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam 
des  députalions  et  des  adresses  fureiit  envoyées  par  le  commerce  á 
La  Haye  pour  remercier  le  roi,  que  Ton  savait  avoir  pris  person- 
nellenient  fort  a  cocur  le  succes  de  cette  loi.  Les  travaux  j)our  la 
nouvelle  voie  maritime  de  Rotterdam  furent  commencés  dans  le  cou- 
raiitderannée  18()3;  crux  de  hi  voie  dWmsterdam  ont  été  encoré 
forcément  ajournés,  les  fonds  nécessaires  n*ayant  point  été  cou- 
verts  par  les  souscriptions. 

Aprés  une  prorogation  de  fait,  la  seconde  chambre  reprit  ses  tra- 
vaux vers  la  fin  de  février  1803.  Deux  grandes  lois  lui  étaient  sou- 
mises :  la  loi  sur  Tenseignement  moycn  et  celle  sur  Texploitation 
des  chemins  de  fer  de  Tétat.  Depuis  longtemps  en  effet  Topinion 
publique,  frappée  de  rinsullisance  des  connaissances  tcchniques 
dans  les  classes  ou\  rieres,  réclamait  avec  une  insistance  croissante 
ramélioration  de  Tenseignement  professionnel  en  Ilollande.  Une  loi 
présentée  pour  remédier  a  des  conditions  si  défavorables  au  déve- 
loppement  de  l'industrie  avait  toutes  les  chances  d'étre  bien  recue. 
le  projet  établissait  la  création  d*écoles  moyennes  dans  les  com- 
munes  au-dessus  de  10,000  habitans.  II  admettait  deux  catégories 
de  ees  écoles,  une  pour  Tenseignement  technique  et  professionnel, 
fautre  pour  Tenseignement  agricole.  L'école  polj  teclinique  devait 
étre  le  couronnement  de  ees  institutions;  mais  le  projet  n  englobait 
pas  les  gymnases  et  les  écoles  dites  latines  dans  la  sphére  de  Ten- 
seignement  moyen.  Ceite  distribulion  des  études  soulevait  de  graves 
objections  chez  un  grand  nombre  de  députés  et  d'organes  de  la 
presse,  qui  voyaient  a  regret  1' invasión  de  tendances  trop  tech- 
niquesdans  Tetiseignement  moyen.  Les  partisans  de  la  proposition 
nüjüstérielle  atteudaient  au  contraire  de  la  nouvelle  organisation  les 
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meilleurs  elíets  pour  le  progr¿3  des  populations  ouvriéres.  Sous 
Tempirede  ees  esperances  le  projetministérielfut  adopté  le  12  mars, 
k  la  majorité  de  40  voix  centre  25,  et  la  premiére  chambre  l'ac- 
cueillit  plus  favorablement  encoré  par  2(3  voix  contre  7.  D'aprés 
cette  loi,  l'école  polytechnique,  la  cié  de  voüte  de  l'enseigneraent 
moyen,  sera  étabüe  ¿  Delft,  et  remplacera  l'académie  spéciale  quí 
date  d'un  quart  de  siécle,  et  dont  les  élémens  heterogénea  et  quel- 
que  peu  suraonés  avaient  donné  prlse  aux  attaques  de  ropinioD 
libérale.  L'académie  actiielle  sera  done  transformée  en  une  instita- 
tioD  puremeot  polytechnique,  etl'enseignement  linguistique,  etbno- 
graphique  et  administratif  des  eleves,  qui  seront  plus  tard  fonc- 
tionnaires  aux  Indes,  en  sera  separé  pour  former  un  établissement 
spécial,  qui  sera  probablement  organisé  á  Leyde. 

L'autre  projet  d'une  grande  importance  pour  la  prospérité  maté- 
rielle  du  pays  concernait,  on  l'a  déjá  dit,  l'exploitation  des  chemíns 
de  fer  de  l'état.  Les  précédens  ^nnwaiVfí  ontraconté  les  laborieuses 
viciasitudes  par  lesquelles  a  passé  la  question  des  voies  ferrées  en 
HoUande.  La  loi  d'aoüt  1860  avait  enfin  creé  Tétablissement  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  de  l'état,  compasé  de  dix  lignes  d'une 
étendue  totale  de  888  kilomélrea.  La  loi  a  accordé  dix  ans  pour  la 
construction  de  ce  réseau;  on  s'est  mis  aussitót  á  I'oeuvre,  et  déjá 
quelques  sections(HarlÍngen-Leeuwarden,  Bréda-Tilbourg  et  Ro- 
zendal-Bergcn-op~Zoom )  sont  achevées  et  livrées  au  service  public. 
La  ioi  avait  laissé  indécis  le  mode  d'exploitation ,  et  l'opinion  se 
montrait  assez  flottante  sur  le  meilleur  de  ees  deux  partís,  ou  d'en 
cbarger  l'état  ou  d'en  faire  l'objet  d'une  concession  k  l'industrie 
privée.  Ce  dernier  systérae  a  enfin  prévalu  et  formait  le  principe  dn 
projet  de  loi  presenté  dans  les  premiers  jours  de  février  1863.  Ge 
projet  donnait  au  gouverneraent  la  faculté  d'accorder  k  telle  ou  telle 
compagnie  offrant  toutes  les  garanties  d'une  administration  solide 
et  réguliére  la  concession  de  l'exploitation,  et  établissait  les  bases 
de  la  convention  á  intervenir  entre  l'état  et  la  compagnie  conces- 
sionnaire.  La  chambre  se  livra  dans  unelongue  discussion  k  un 
examen  approfondi  des  deux  systémes  en  présence,  lea  partisans 
de  l'exploitation  par  l'état  coosidérant  la  concession  accordée  á  une 
compagnie  comme  la  création  d'un  monopole  nuisible  á  l'intérét 
public,  ct  s'autorisant  de  l'exemple  de  la  Belgique  o£i  ce  mode  a  étfr 
¿tabli,  tandis  que  la  majorité,  ralliée  au  projet  ministériel  soutenu. 
par  M.  Thorbecke,  voyait  dans  les  sacñficea  enormes  que  l'explttt- 
tatjon  a  imposés  á  l'état  voisin  un  motír  de  plus  de  la  remeltre  k 
rindustrie  privée.  On  alléguait  d'ailleurs  que  l'industrie  privée  se 
pUe  plus  facilement  que  ne  saurait  le  Taire  l'état  aux  aécessités  du 
service  et  aux  eugences  du  public,  qu'elle  met  plua  d'empresse- 
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ment  á  adopter  les  améliorations  administratives  et  techniques.  La 
sapposítion  qu*elle  pul  aller  contre  son  propre  intérét  en  négligeant 
de  satisfaire  aux  besoins  du  public  était  inadmissible  y  et  des  lors 
toute  crainte  de  monopole  devait  étre  écartée.  Ces  considérations 
prévalurent;  aprés  le  rejet  de  deux  amendemens,  le  15  juin  la 
chambre  adopta  le  projet  á  une  forte  majorité  (51  voix  contre  12). 
Cétait  la  un  résultat  d'autant  plus  satisfaisant  pour  le  ministre  au- 
teurde  la  loi,  que  lors  du  premier  examen  une  vingtaine  de  députés 
au  moins  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  Texploitation  par  Tétat. 
Le  projet  re<jut  encoré  un  meilleur  accueil  dans  la  premiére  cham- 
bre; il  fut  voté  le  2  juillot  á  l'unanimité. 

En  vertu  de  cette  loi,  le  gouvernement  a  pris  en  considération  le» 
propositions  de  deux  compagnies  qui  se  sont  associées,  comprenant 
Ken  que  ce  n'était  pas  trop  de  toutes  leurs  ressources  pour  conduire 
avec  succés  une  alTaire  si  vaste.  Ln  arrété  royal  du  7  septembre 
1863  a  sanctionné  les  stipulations  faites  avec  <(  la  société  anonyme 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Tétat  des  Pays-Bas.  » 
L'ouverture  des  premieres  sections  dans  la  Frise  et  dans  le  Brabant 
septentrional  a  eu  lieu  au  mois  d'octobre  dernier.  —  On  ne  peut 
quitter  cette  question  des  chemins  de  fer  sans  parler  de  deux 
votes  des  chambres  qui  eurent  beaucoup  de  retentissement  dans 
le  pays.  Le  gouvernement  avait  proposé  d'accorder  un  subside  á 
1a  compagnie  de  u  la  ligne  hollandaise ,  »  dans  Tespoir  de  resondre 
ÚDsi  la  question  restée  longtemps  en  suspens  de  la  jonction  des 
ligues  hollandaise  et  rhénanc.  Ce  projet  avait  été  repoussé  par  la 
deuxiéme  chambre  dans  la  séance  du  28  mars.  L'autre  projet  se 
rapportait  á  la  concession  accordée  a  une  compagnie  pour  Téta- 
blissement  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Samarang  par  Sou- 
racarta  á  Üjocjocarta  (centre  de  Java).   L'opinion  publique  était 
depuk  longtemps  saisie  de  la  question  des  voies  ferrées  á  creer 
daos  rile  de  Java.  Les  partisans  de  l'établissement  de  ces  Commu- 
nications rapides  se  prévalaient  des  progrés  faits  sous  ce  rapport 
aossi  bien  dans  Tile  de  Cuba  que  dans  l'Inde  anglaise,  et  ils  récla- 
naient  les  mémes  avantagcs  pour  Tile  de  Java,  oü  le  transport  des 
marchandises  se  fait  encoré  aujourd*hui  sur  des  chariots  trainés  par 
des  bQeufs.  D'un  autre  cdté,  ceux  qui  ne  veulent  rien  modifier  au 
staiu  quo  dans  le  régime  colonial  n'envisageaient  pas  sans  un  cer- 
tain  sentiment  d'aversion  un  changement  qu'ils  jugentdevoir  exer- 
cer  un  efTet  pernicieux  sur  l'état  social  des  indigénes.  Cependant 
les  pétitions  venues  de  Java  avaient  demontre  au  gouvernement  la 
Décessité  d*agir,  et  il  avait  accordé  une  concession  á  M.  Poolman. 
Une  autre  compagnie  qui  aspirait  á  obtenir  le  réseau  complet  de 
rile  faisait  opposition  au  projet  ministériel,  qui  risquait  encoré  d'étre 


50A  A>'>'CAIRE    DES    DEDX    MONDES. 

repoussé  par  suite  d'objections  puisées  dans  le  systéme  de  défense 
de  Java.  A  la  derniére  heure  poiir  ainsí  diré,  le  ministre  des  colo- 
DÍes,  M.  Fransen  van  de  Putte,  surmontaít  cette  difiiculté  en  se  ral- 
liant  á  ua  amendemeat  tendant  k  diriger  la  ligne  plutdt  dans  la 
plaine  de  Samarang  que  dans  la  montagne.  Des  lors  la  seconde 
chambre  s'associait  au  projet  ainsi  modifié  par  une  majorité  de 
5/i  voix  centre  13;  á  la  premiére  chambre,  l'adoption  réunissait 
runanimité  des  sulTrages.  Cette  mesure,  impatiemment  attendoe 
aux  Indes,  y  fut  accueillie  avcc  une  vive  satisfactton. 

II  faut  encoré  signaler  parmi  les  questions  d'une  sérieuse  impor- 
tance  économique  quí  rempUrent  cette  laborieuse  session,  la  propo- 
sition  relative  au  rachat  des  dimes,  repoussée  pour  la  troisiéme  fois 
par  la  premiére  chambre;  les  projets  concernant  le  droit  d'entrée 
sur  l'alcool  exotique  et  la  ratiücation  d'une  convention  supplémen- 
taire,  qui  modifíe  dans  un  sens  plus  liberal  le  traite  de  commerce 
et  de  navigatioD  conclu  avec  la  France,  ainsi  que  la  loi  relative 
á  l'entrée  libre  aux  ludes  néerlandaises  des  matiércs  premieres  pour 
l'industrie.  Diverses  mesures  tendant  á  régler  plusieurs  rapports 
intemationaux  avec  la  Belgique  furent  ensuite  soumises  aux  cham- 
bres. C'élait  d'abord  la  queslion  des  prises  d'eau  de  la  Meuse  qui 
avait  occupé  l'opinion  publique,  non-seulement  dans  le  Limbourg 
et  le  Brabant  septentrional,  mais  encoré  dans  les  parties  du  pays 
le  moins  directement  iutéressées  á  la  solution.  Cette  question  peut 
se  résumer  en  quelques  mots.  La  Belgique  tire  depuis  1848  de  la 
Meuse,  par  la  prise  d'eau  á  Hocht  et  par  la  grande  écluse  á  Liége, 
Íes  eaux  nécessaires  á  Talimentation  des  canaux  de  la  Campine  et 
aux  irrigations.  De  ees  prises  d'eau  résulteni  pour  le  Limbourg 
deux  grands  inconvéniens  :  diminution  de  la  navigabilité  de  la 
Meuse  par  suite  de  l'abaissement  du  níveau,  diíTicultés  apportées 
á  la  navigation  du  canal  de  Bois-le-Duc  á  Maestricht  par  la  vi- 
tesse  que  ees  prises  impriment  au  courant.  A  partir  de  Í852,  des 
plÚDtes  continuelles  se  sont  élevées  á  ce  sujet,  et  cette  question  a 
souvent  donné  lieu  á  des  interpellations  et  a  soulevé  des  débats  au 
sein  des  deux  chambres.  En  18&6,  les  premieres  négociations  furent 
ouvertes  avec  la  Belgique  á  ce  sujet.  EUes  se  poursuivirent  jusqu'en 
1860  sans  aboutir  k  aucun  résultat  pratique.  L'instabillté  des  mi- 
nistéres  pendant  ees  annécs  avalt  été  en  grande  partie  la  cause  de 
cet  ÍDsucc¿3.  A  chaqué  changement  de  cabinet,  la  question  devút 
étre  remise  k  l'étude,  et  les  bases  des  négociations  étaient  modiñées 
selon  le  point  de  vue  particulier  du  nouveau  ministre.  Dans  cette 
situation,  la  seconde  chambre  ouvrit  une  enquéte  parlementaire,  et 
par  suite  de  cette  enqufite,  les  négociations  furent  interrompues. 
Le  rapport  de  la  commission  démontra  avec  évidence  que  les  plaintes 
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étaient  fondees.  II  indiquait  en  méme  temps  qiielques  moyens  de 
redressement.  Le  gouvernement,  se  ralliant  aux  principales  conclu- 
sions  du  rapport,  rouvrit  avec  la  Belgiquc  des  négociations  qui  ame- 
nérent  le  traite  du  21  septembre  1861;  mais  avant  qu'il  eüt  été 
soumis  á  la  discussion,  le  ministére  Thorbecke  arrivait  aux  aflaires. 
le  noüveau  cabinet  désapprouvait  le  traite,  et  quand  le  débat  s'en- 
gagea  devant  la  chambre,  M.  van  der  Maesen  de  SombrelT  fit  pres- 
senlir  l'espoir  d'en  venir  avec  la  Belgique  á  un  airangement  plus 
équitable.  En  effet,  les  négociations  reprises  avec  la  Belgique  ont 
aboati  au  traite  du  12  mai  1862,  qui  fut  bientót  soumis  á  Tassen- 
limenl  des  chambres. 

L'économie  du  traite  consiste,  d*une  part,  dans  une  amélioration 
eflicace  de  la  navigabilité  de  la  Meuse,  et,  d'un  autre  cóté,  dans  la 
construction  d*une  nouvelle  prise  d*cau  au  pied  du  glacis  de  la  for- 
teresse  de  Maestricht.  Une  somme  de  900,000  florins  sera,  dans  un 
espace  de  neuf  ans,  affectée  a  la  rectification  du  cours  de  la  Meuse. 
Le  traite  de  1861  ne  stipulait  qu'une  somme  de  500,000  florins,  et 
nedonnait  aucune  indication  ni  sur  le  genre  des  travaux,  ni  sur  les 
pointsoü  ils  devaient  étro  exi'ícutés.  Cette  lacune  n'existe  plus  dans 
lenouvel  acte.  La  nouvelle  prise  d'eau  á  construiré  au  pied  du  gla- 
cis des  fortifications  de  Maestriclit,  et  par  suite  de  laquelle  celle  de 
Hochlcesse  de  fímctionner,  donne  une  solution  simple  á  la  question 
difficile  d*alimentr»r  les  canaux  directement  á  la  Meuse,  en  aval  de 
Maestricht.  Sans  entrer  dans  d*inutiles  détails  sur  les  diverses  dis- 
positions  du  traite,  ajoutons  seulement  que  le  point  principal  du 
l*^ig^  qui  était  la  quantité  d'oau  á  puiser  á  la  Meuse,  a  été  fixé  á 
I'avantage  des  deux  pays.  Le  traite  de  1861  accordait  a  la  Belgique 
en  moyenne  7  métres  cubes  par  seconde,  du  1"  novembre  au 
SOavril,  et  5  métres  2/3  du  T'  mai  au  31  octobre  :  la  saison  était 
le  régulateur,  quelle  ((ue  fut  d'ailleurs  la  hauteur  des  eaux  de  la 
3feuse.  D'aprés  le  nouveau  traitó,  lo  máximum  sera  de  10  métres  et 
le  minimum  de  6;  mais  le  régulateur,  ce  sera  Tétiage  du  fleuve. 
Par  étiage,  il  faut  entendre  ici  un  état  de  la  Meuse  permettant  aux 
¿ateaux  de  naviguer  á  pleine  charge   de  Maestricht  a  Venlo.  Le 
résultat  définitif  de  cette  combinaison  est  que  la  Belgique  disposera 
en  réalité  d'une  plus  grande  masse  d'eau  qu'auparavant,  mais  non 
pas  aux  dépens  de  la  navigabilité  du  fleuve.  Aussi,  malgré  la  véhé- 
mence  de  Topposition,  qui  degenera  en  personnalités  entre  les  an- 
ciens  et  les  nouveaux  négociateurs,  le  traite  fut-il  adopté  par 
36  voix  contre  30. 

La  chambre  émettait  ce  vote  le  27  juin  1863.  Le  lendemain,  ve- 
nait  la  discussion  d'un  autre  traite  avec  la  Belgique  au  sujet  du  ra- 
cbat  du  péage  de  l-£scaut  et  de  la  diminution  des  droits  de  pilotage 
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sur  l'Escaut  occidental;  ce  traite  fut  voté  k  runanimité.  II  en  fut 
de  méme  d'un  projet  de  loi  sur  la  ratification  de  plusieurs  clauses 
d'un  traite  de  commerce  et  de  navigation  avec  k  Belgique.  C'était, 
on  le  volt,  toute  une  serie  de  mesures  destinées  á  resserrer  entre  les 
deux  états  les  liens  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui,  depuis  les  der- 
DÍéres  années,  ont  heureusement  succédé  aux  rancunes  de  1830. 

Le  traite  de  commerce  avec  la  Suisse  eut  un  sort  moins  favorable; 
il  fut  repoussé  dans  la  seconde  chambre,  le  18  juin,  par  33  voiz 
contre  17.  Ce  n'est  poini  qu'on  n'appréciát  de  tous  les  cótés  cette 
tentative  pour  développer  les  rapports  commerciaux  de  la  Hollande 
avec  la  confédératioo  helvétique;  mais  le  rejet  avait  été  determiné 
par  UD  mobile  d'un  ordre  tout  moral.  Oo  craignait,  et  des  documens 
adressés  á  la  chambre  par  M.  Simons  de  La  Haye  étaient  bien  de 
nature  á  légitimer  cette  crainte,  que  les  Néerlandals,  professaat  la 
religión  israélite,  n'eusseot  á  souffrir  des  diapositions  d'intoléraoce 
exclusive  qui  existaient  encoré  k  l'égard  de  leurs  coréligionnaires 
dans pluúeurs  cantons  suisses.  Un  grand  nombre  de  députés  avaieot 
cru  qu'on  ne  pourrait  admettre  un  traite  qui  reconnaissait  ¿  tous 
tes  Suisses  sans  exception  le  droit  de  commercer  en  HoUande  et  de 
s'y  établir,  tandis  que  le  raéme  droit  était  refusé  á  toute  une  catégo- 
rie  de  citoyens  des  Pays-Bas.  L'esprit  de  tolérance,  si  puissant  dans 
cepays,  avait  été  choqué  de  cette  atteinteá  la  liberté  de  conscience, 
et  l'on  espérait  que  le  rejet  du  traite  aménerait  des  négociatíoos 
ultérieures,  d'oú  pourrait  sortir  un  acte  établi  sur  la  base  d'une 
complete  réciproctté. 

Au  milieu  de  cette  suite  de  travaux  législatifs  consacrés  au  déve- 
ioppement  du  commerce  et  de  l'industrie,  dont  nous  avons  préféré 
ne  point  scinder  rexposition,  une  question  de  polítique  iatematio- 
nale  avait  aussi  été  déhattue  dans  la  seconde  chambre.  Invité  par 
l'Angleterre  et  par  la  France  á  s'associer  aux  démarches  diploma- 
tiques  faites  auprés  du  gouvernement  rasse  en  faveur  de  la  natioD 
polonaise,  le  cabinet  avait  accueilli  avec  empressement  la  demande 
des  deux  grandes  puissances  occidentales,  et  le  ministre  des  afiaires 
étrangéres,  M.  van  der  Maesen  de  SombrefT,  avait  adressé  la  dé- 
pécbe  suivante  á  M.  le  barón  Gevers,  ministre  des  Pays-Bas  á  Saint- 
Pétersbourg : 

■  La  Haré,  te  38  ivril  1303. 

K  HoDsleur  le  mlnlsb^. 
«  Lea  événemens  qui  se  passent  actaellement  en  Polo^e  ont  émn  l'Ea- 
rope  entlére.  Plusieurs  ^uvememens,  dans  la  crainte  de  complicatloos 
plua  graves,  se  sont  adressés  au  gouvernemeDt  de  sa  majesté  Tempereur 
Alexandre  et  en  ont  appe)¿  &  la  magnanlmité  et  &  Tamour  du  bien,  dont  sa 
majesté  a  donné  d«s  témoigoages  si  éclatans  pendant  toute  la  durée  de  son 
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légne.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  a  re^u  commu- 
nication  des  notes  qui  ont  été  reniises  á  cot  eflot  tí  son  excellence  le  prince 
Gortschakof  par  les  repróscntans  dos  cours  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  ct  11  a  la  conviction  qu'elles  n'ont  6té  dictées  que  par  Fintérét 
que  doit  Inspirer  á  tout  gouvernement  ami  la  prospérité  du  régne  de  sa 
majesté  Tempereur  Alexandre. 

« Les  relations  d'amítié,  qui  heureusement  ont  toujours  existe  entre  le 
eabíoet  de  Saint-Pétersbonrg  et  celui  de  La  Haye,  nous  imposenl  le  devoir, 
moDsieur  le  barón,  de  donner  suíte  á  Tinvitation  des  cabincts  de  Paris  et 
de  Londres  de  communíquer  á  celui  de  sa  majesté  Tempereur  les  vues  du 
goaveroement  des  Pays-Bas  sur  les  événemens  douloureux  auxquels  sMnté- 
resserhumanité  tout  entiére.  Nous  croyons  ne  pouvoir  micux  exposer  notre 
maniere  de  voir,  qu'en  nous  associant  aux  idees  que  suggére  au  gouverne- 
ment de  sa  majesté  Tempereur  des  Frani^ais  Tétat  des  choses  on  Pologne, 
et  nous  basant  sur  Tesprit  de  conciliation  qui  nous  anime,  nous  aimons  á 
crolre  que  cette  démarche  sera  pleinement  appréciée  par  le  gouvernement 
de  sa  majesté  Tempereur  Alexandre. 

« Le  cabinet  de  La  Haye  n'a  pas  cru  devoir  difTérer  cette  communication, 
qui  n*est  qu'une  nouvelle  preuve  des  bonnes  relations  entre  les  deux  cours. 
U  bien  vei  lian  ce  reconnue  de  sa  majesté  Tempereur  Alexandre  nous  donne 
la  certitude  que  ees  considérations  seront  agréables  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  au  moment  de  prendre  les  mesures  que,  dans  sa  haute  sa- 
gesse,  sa  majesté  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité de  ses  sujots. 

« Veuillez,  monsieur  le  barón,  donner  locture  de  cette  dépéche  á  son 
^^w^ellence  monseigneur  le  prince  Gortschakof,  et  au  besoin  en  remettre 
^«  copie.  » 

Cette  démarche  du  gouvernement  répondait  aux  sentiraens  de 
sympaiLie  que  la  cause  polonaise  inspire  dans  tous  les  rangs  de  la 
•^tion;  mais  elle  était  blámée  par  ropposition  conservatrice,  comme 
pouvaat  faire  sortir  la  HoUande  de  la  neutralité  qui  convlent  á  un 
ét*td'uae  importance  secondaire.  La  dépéche  n*avait  pas  été  livrée 
^"^reá  la  publicilé,  et  des  bruits  exageres  avaient  été  mis  en  cir- 
cuUtion  sur  la  portee  de  ce  document  et  sur  Taccueil  qu'il  avait 
'^  du  gouvernement  russe.  Aussi,  quelques  jours  aprés  rouver- 
turede  lasession,  des  le  19  mai,  M.  Groen  van  Prinsterer  avait-il 
dfinaandé  á  la  chambre  Tautorisation  d'adresser  des  interpellations 
au  ministre  des  aflaires  étrangéres  sur  Texistence  et  le  contenu  de 
sanóte.  L'autorisation  avait  été  donnée  parla  chambre,  et  unedis- 
cussion  longue  et  animée  s'ouvrait  sur  ropportunité  de  Tacte  di- 
plomatique  du  cabinet.  Des  deux  cotes  de  la  chambre  se  manifestait 
rexpression  d'une  sincere  sympathie  pour  les  eíTorts  d'un  peuple, 
doDt  une  oppression  séculaire  avait  cherché  vainement  á  étouíTer 
Jes  aspirations  legitimes  vers  une  résurrection  nationale.  Toutefois^ 
dans  les  rangs  de  ropposition  conservatrice,  cette  sympathie  s*ac* 
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centuait  avec  moins  de  forcé;  on  attendait  beaucoup  encoré  des  in- 
spirations  généreuses  de  Tempereur  Alexandre;  enfin  les  orateuiB 
n'épargnaient  point  les  critiques  au  ministére,  que  Ton  accusait 
surtoul  de  s'étre  mis  i  la  remorque  de  la  politique  fran^ise,  et  de 
compromettre  par  une  immixltoo  dangereuse  daus  des  quesüons 
qui  n'étaient  que  de  la  compétence  des  grandes  puíssances  la  neu- 
tralité  de  la  Hollande,  dont  les  rapports  n'avaient  jamáis  cessé  d'étre 
amicaux  avec  la  Russie,  et  se  trouvaient  encoré  resserrés  par  les 
liens  qui  s'étaíent  formes  entre  les  deux  familles  souveraines.  La 
campagne  diplomatique  de  la  France,  de  TAnglelerre  et  de  l'Au- 
triche  en  faveur  de  la  Pologne  était  représentée  comme  une  exci- 
tation  donnée  aux  élémens  révolutionnaires,  et  ne  pouvait  des  lors 
qu'étre  nuisible  aux  vérttables  íutéréts  de  la  nation  polonaise.  La 
chambre  ne  voulut  point  se  rendre  solidaire  d'une  sympathie  tout 
á  fait  stéríle;  la  politique  pLus  active  du  gouvernement  fut  défendue 
avec  énergíe  par  plusieurs  niembres  des  deux  partís,  catbolique  et 
liberal,  et  par  le  miuistre  des  aíTaires  étrangéres  lui-niéme.  Aprés 
de  nombreux  discours,  deux  amendemens  impliquaut  un  bláme 
pour  la  conduite  du  cabinet,  et  dus  l'un  á  M.  Groen  van  Prinsterer, 
í'autre  á  M.  van  Bosse,  furent  ecartes  á  une  forte  majorité. 

A  la  suite  des  nombreux  travaux  législatifs  dont  nous  avons  rendu 
compte,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Thorbecke,  dans  son  discours 
de  clóture,  put  jeter  avec  satísfaction  un  regard  rétrospectif  sur 
cette  sessioD  si  bien  remplie.  Bien  que  l'opposition  conservatrice 
füt  peu  disposée  á  reconiialtre  la  justesse  de  cette  appréciatiou  et 
que  les  succés  du  ministére  eussent  été  mélés  de  quelques  échecs, 
il  se  trouvait  en  bonne  situation  et  pouvait  envisager  sans  trop  d'in- 
quiétude  l'approclie  de  la  nouvelle  session. 

L'ouverture  des  chambres  a  été  faite  par  le  roi  en  personoe  le 
21  septembre  1863.  Le  discours  royal  annon^ait  la  présentation  de 
divers  projets  de  loi  sur  la  nouvelle  organisaiion  de  la  garde  natio- 
naie,  sur  la  complabilité  coloniale  et  sur  le  nouveau  réglement  ad- 
miuistratif  des  Indes  occidentales.  La  nomination  du  président  de 
la  premiare  chambre  semble  n'avoir  pas  eu  lieu,  comnie  par  le  passét 
d'un  parfait  accord  entre  la  couronne  et  le  ministére.  M.  Thorbecke 
aurait  désíré  voir  le  fauteuit  préstdentiel  occupé  par  un  sénateur. 
appartenant  á  l'opinion  libérale;  mais  le  roi,  para!t-il,  n'a  point 
voulu  dans  cette  circoastance  se  rendre  au  couseil  de  son  premier 
ministre,  et  il  a  de  nouveau  nommé  M.  Philipse  k  la  présidence  du 
sénat,  bien  qu'il  se  soit  montré  l'adversaire  constant  et  résolu  du 
cabinet.  L'adresse  de  la  premiare  chambre  en  réponse  au  discours 
du  tróne  a  été,  comme  d'ordinaire,  une  parapbrase  du  discours 
royal,  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  á  ce  sujet  n'a  oílert  d'autre  in- 
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térét  cpi'une  interpellation  de  M.  Boreel  van  Hogelanden,  afín  de 
deniander  des  explications  sur  la  marche  que  le  gouvernement  se 
propose  de  suivre  dans  ses  rapports  avec  la  confédération  germa- 
niquo.  Le  ministre  des  aíTaires  étrangéres  a  répondu  que  ce  n'était 
pas  la  premiére  fois  que  Tenvoyé  néerlandais  a  Francfort  avait  á  se 
prononcer  sur  cette  question;  qu'au  mois  de  janvier  dernier,  au  su- 
jet  du  principe  d'unité  de  la  juridiction  á  introduire  en  Allemagne^ 
il  avait  declaré  au  nom  du  roi  des  Pays-Bas  qu*il  ne  pouvait  y  coo- 
pérer  pour  le  Línibourg,  attendu  que  ce  pays  différe  essentiellement 
de  TAUeniagne  par  la  langue  comme  par  les  moeurs  et  les  coutumes. 
C'est  lá  aussi  le  motif  qui  a  fait  décliner  par  le  roi  l'invitation  de 
l'empereur  dWutriche  d'assister  á  la  reunión  á  Francfort  du  congrés 
des  princts  allemands. 

Dans  la  seconde  chambre,  la  composition  de  la  liste  de  trois  can- 
didats  á  présenter  au  choix  du  roi  pour  la  présidence  n'a  donné  lieu 
qu'á  une  lutte  insignifiante,  et  M.  van  Reenen,  qui  depuis  cinq  ans 
occupe  le  fauteuil,  a  été  nonimé  au  premier  tour  de  scrutha,  tandis 
que  le  parti  liberal  n'a  pu  reunir  que  26  voix  sur  son  candidat.  Le 
fait  n*a  d'ailleurs  que  fort  peu  d'importance ,  le  ministére  s'étant 
abstenu  de  manifester  aucune  préférence  entre  les  deux  candidats. 
Aussitót  que  la  chambre  s'est  trouvée  constituée,  le  ministre  des 
finances,  M.  Betz,  a  presenté  le  budget  de  1864.  La  prospérité  des 
finances  non-seulement  assure  Fexercice  pour  les  dépenses  ordi- 
naires,  mais  permettra  de  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires. 
En  premier  lieu  figurent  les  bonis  des  exercices  précédens  de  1861 
et  18(53,  offrant  ensemble  un  total  de  5,419,396  florins.  Le  boni  de 
l'exercice  de  1863  provient  d'une  augmentation  dans  le  produit  des 
accises  et  des  contributions  indirectes.  En  dehors  de  ees  5  millions 
et  1/2,  le  ministre  s'attend  á  un  excédant  de  finances  coloniales 
de  19,463,000  florins,  outre  le  montant  de  9,800,000,  que  les  co- 
lonies  supportent  pour  les  intéréts  de  la  dette  publique.  Le  ministre 
compte  done  sur  un  revenu  des  colonies  d'environ  32  millions  de 
florins;  il  justifie  la  previsión  d'un  revenu  si  elevé  par  la  récolte 
du  café,  qui  fournira  cette  année  918,000  picols  (le  picol  est  de 
62  kilogrammes  1/2).  Le  total  des  bonis  d'exercices  antérieurs, 
joint  a  Texcédant  des  finances  coloniales,  présente  un  ensemble 
d'environ  25  millions  de  florins. 

Les  dépenses  de  1864  sont  estimées  á  98,142,767  florins  92  cents. 
C'est  une  augmentation  considerable  proportionnellement  aux  bud- 
gets  précédens,  mais  qui  provient  uniquement  des  dépenses  extra- 
ordinaires. Ainsi  figurent  au  budget  15  millions  1/2  de  florins  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  de  Tétat,  1  million  pour  les  tra- 
vaux  d'amélioration  de  la  voie  maritime  de  Rotterdam  á  la  mer, 
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plus  de  5  millions  pour  raoiortissement  de  la  dette  publique,  plus 
de  3  millions  enfin  pour  le  département  des  colonies  qui  sont  portes 
au  budget  de  l'état  et  qui  étaient  autrefois  payés  dlrectement  par 
les  finances  coloniales.  En  défalquant  ees  diverses  sommes,  le  bud- 
get des  dépenses  ordinaires  ne  dépasse  pas  73  millions  1/2  de  fio- 
rins.  Néanmoins,  quelque  favorable  que  soit  l'état  des  finances,  les 
esprits  prévoyans  ne  laissent  pas  de  remarquer  que  les  recettes  et 
les  dépenses  ordinaires  ne  sont  encoré  en  equilibre  qu'au  mojen 
des  fmances  coloniales. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  budget,  la  seconde  chambre 
avait  discute  son  adresse,  dont  un  paragraphe  souleva  des  débats 
assez  animes.  La  Hollande,  aussi  bien  que  l'AUemagne,  a  gardé  un 
vifsouvenir  des  événemens  de  1813,  époque  oü  elle  a  reconquis  son 
rang  parmi  les  nations.  Le  cabinet  avait  préféré  rester  dans  une  atü- 
tude  de  neutralité  en  présence  de  la  commémoralion  de  ees  événe- 
mens, á  laquelle  aucune  allusion  n'était  faite  dans  le  discours  royal. 
L'opposition  condamnait  ce  silence,  et  la  commission  introduisit 
dans  l'adresse  un  paragraphe  exprimant  ce  souvenir  resté  au  cceur 
du  pays,  et  qui  fut  adopté  par  la  chambre.  La  féle  commémorative 
de  cette  resiauratíon  de  la  Néerlande  a  été  célébrée  partout  avec 
un  profund  et  sincere  senliraent  de  palríotisme  (1). 

Les  derniéres  semaines  de  l'année  1863  ont  été  consacrées  par 
les  états-généraux  á  la  discussion  du  budget,  dont  les  divers  cha- 
pitres  ont  été  adoptes,  á  l'exception  de  celui  des  affaires  étrangéres, 
que  la  premiére  chambre  a  repoussé  le  23  décembre  i  une  majoiité 
de  5  voix.  H.  van  der  Maesen  de  SombreíT  a  oflert  aussítót  sa  dé- 
missioQ,  qui  a  été  acceptée,  et  le  ministre  de  la  marine,  M.  le  barón 
Huyssen  van  Kattendyke,  a  été  chargé  par  intérim  du  portefeuille 
du  ministre  démíssionnaire.  Les  chambres  ont  été  convoquées  dans 
les  premieres  semaines  de  la  présente  année  pour  discuter  la  loi  de 
crédit  que  nécessitaít  cet  état  intérimaire.  Au  sujet  de  la  politique 
genérale,  on  s'est  contenté  de  recommander  au  cabinet  une  grande 
reserve  relativement  á  la  portion  du  Limbourg  qui  releve  de  la  con- 
fédération  germanique.  On  ne  voulait  pas  que  le  gouvemement 
outre-passát  en  ríen  ses  obligations  dans  cette  circonstance.  Le  gou- 
vemement, cela  ressort  des  déclarations  de  M.  Huyssen  van  Kat- 
tendyke, désire  ne  point  prolonger  l'intérim  au  ministére  des  afíaires 

(I)  Lk  premiíre  pierre  d'nn  manament  mmiiiínioratíf  k  ílerer  k  Lk  Haye  %  ¿té  posee 
le  11  novembre  dernierpar  sa  majesté  Ib  rol.  —  Le  i^avernenienl  a  propoaé  ■  ráractira 
tan  palals  des  Ciau-cénéraui  k  titre  de  souveuSr  de  r¿[abliMement  da  pacte  fond»- 
Biental  entre  la  dynailie  et  la  nation,  ■  Ce  projet,  que  roppmition  taiait  dt>  tardir,  ■ 
étá  adopU  par  la  aeconda  chambre  k  U  majorit^  de  S9  i^ix  contra  19,  et  par  U  pM- . 
miíre  chambre  par  SO  toÍx  coDtre  13. 
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étrangéres,  et  quant  aux  aíTaires  allemandes,  il  est  fermement  de- 
cide á  se  teñir  rigoureusement  dans  la  stricte  limite  de  ses  obliga- 
tbns  envers  la  confédération  germanique. 

Parmi  les  derniers  actes  qui  ont  marqué  la  carriére  ministérielle 
de  M.  van  der  Maesen  de  Sombreff,  noiis  devons  signaler  ses  ré- 
ponsesaux  propositions  de  la  France,  au  sujet  d'un  congrés  general 
ctíuncongrés  restreint  (1).  L'opposition  a  surtout  critiqué  la  forme 
de  ees  réponses.  Quant  au  fond ,  elle  aurait  voulu  un  refus  catégo- 
rique,  c'est-á-dire  une  déclaration  precise  de  non-interven tion  dans 
les  alTaires  européennes.  Cette  discussion  avait  contribué  á  grossir 
les  rangs  de  Topposition  qui  avait  amené  la  démission  de  M.  van 
Maesen  de  Sombreff. 

L'exposé  des  alTaires  de  la  Ilollande  pendant  les  deux  derniéres  an- 
nées  a  montré  le  ministére  Thorbecke  déployant  une  louable  acti- 
vité  pour  le  développement  de  tous  les  élémens  de  prospérité  que 
renferme  le  pays.  II  a  pu  ainsi,  malgré  quelques  échecs  partiels, 
maintenir  sa  situation  contre  tous  les  elTorts  de  l'opposition  conser- 
vatrice.  Toutefois  cette  opposition  de  plus  en  plus  compacte  pour- 
raitmettre  en  jeu  son  existence  dans  un  avenir  prochain.  Sans  doute 
le  ministére  a  gagné  quelques  voix  dans  de  recentes  élections;  mais, 
d'un  autre  cóté,  il  lui  reste  i  se  compléter,  et  ce  n'est  point  lá  une 
diíBcultó  dont  il  faille  teñir  peu  de  compte.  L'exemple  des  precé- 
deos cabinets  a  demontre  que  TétolTe  dont  on  fait  les  ministres  des 
iffaires  étrangéres  est  devenue  de  nos  jours  assez  rare  en  Ilol- 
lande (2). 

1I«— MOOVElflNT   éCOüOlflQOB   BT  IRTBLLBCTDBL   DB    LA    BOLLANDB. 

^Vf^^AtiOD.  —  Caites.  —  InstractioD.  —  Commerce ,  naTÍRatíon ,  agrículture.  —  Industrie.  — 
Porces  da  Ierre  et  de  mer.  —  Mourement  íDtellectuel. 

PoPTiATio?!.  —  Au  31  décembre  1862  le  chiffre  de  la  populatíon  du  royaume 
¿tiit  de  ZMSMh  habí  taris.  L'accroissement  avait  étó  pendant  une  année 

D'aprés  le  recensement  general  le  plus  récent  (31  décembre  1859)  on 
comptait  562,395  maisons  habíteos,  soit  62,375  de  plus  que  lors  du  recen- 

(I)  La  réponso  du  roi  k  rinFÍtation  de  Pempereur  des  Frangís  est  datét*  du  29  do- 
teoibre  IW>3.  La  dépéche  de  M.  van  Maesen  de  SombreflT  á  M.  Lightenvelt,  ministre 
pléoipotentiairp  des  Pays-Bas  k  París,  au  sujet  du  congrés  restreint.  porte  la  date  du 
t7  déreiiibrp  lHü3. 

(SJ  Ce  n'e^t  qu'apr^  des  tentatives  infnirtueuscs  auprés  de  plusieurs  diplomates  hol- 
faBidais  que  le  ministére  a  réusM  k  se  compléter;  c*est  sur  M.  Cremers,  mombre  des 
provinridui  de  Groningue,  que  le  rhoÍ!t  s*cst  d<^finltivement  arrétá.  l\  vient  dVn- 
en  fooctioo,  et  son  debut  k  la  chambre  a  eu  du  succés. 


M2  ANXtíAIRE  DES   DEUX   MONDES, 

sement  de  1850.  II  y  avait  aussi  uoe  graode  augmentation  daDS  le  nombre 
des  navíros  habites.  lis  s'élevaient  en  1859  &  6,68ú,  soit  3,739  de  plus  qu'aa 
re  cense  m  en  t  antérieur. 

Ed  1859  on  comptait  668,911  famllles,  ce  qul,  pour  la  totalité  de  la  popu- 
lation,  donne  une  moyenne  de  5  personnes  par  ramílle. 

CoLTEs.  —  La  population  se  partage  aÍQst  entre  les  dJvers  cuites  :  pro- 
testans  60  pour  100,  catholiques  38  pour  IDD,  tsraéiites  3  pour  100. 

En  1S63  le  culle  rérormé  comptait  l,j!i95  ministres,  les  lulbérieos  évan- 
géliquesen  avaient  61,  les  lutbéríens  rétablis  7,  lea  mennonitea  36  et  les 
rcmontrans  2ü. 

Les  cinq  díocéses  catholiques  renfermaient  90íi  paroisses  et  32  rectoráis, 
avec  90íi  cures  et  desservans,  32  recteurs,  775  chapelains  ou  vicaires,  en- 
semble  1,711  prStres,  dont  161£i  rei;oívcnt  un  traitement  de  l'état.  Les  an- 
ciens  catboliques  avaient  25  cures. 

II  y  a  10  rabbins  pour  le  cuite  israélite. 

InsTRDcrioii.  —  La  statistique  de  renselgoement  supérieur  moyen  et 
spécial  ayant  été  donnée  dans  les  précédens  Annuaires,  il  n'y  a  point  d  y 
revenir;  les  cliiflres  actuéis  n'olTrent  que  des  difTérences  i u si gn ¡fiantes.  L'at- 
tention  s'est  portee  en  1863  d'une  maniere  particuliérc  sur  Tenseignemeat 
moyen.  La  loi  organique  qui  a  été  volee  á  ce  sujet  entrera  en  vigueur  cette 
année  mCme.  La  transformation  de  l'académie  de  Deirt  en  école  polytech- 
nique  donnera  lieu  i  rétablissemenl  separé ,  probablement  4  Leyde,  d'une 
école  pour  les  fonctionnaires  civils  oú  seront  enseignés  les  langues,  le  droít 
et  radminiüiration  des  Indes. 

BiENFAisAKCE.  —  Outre  les  établissemens  de  la  Société  de  bienfaisance , 
il  y  avait,  en  1861,  5,018  institutioas  en  Taveur  des  nécessitcux,  dont  1,493 
sous  la  gestión  de  l'autorité  civile,  2,938  admlnistrées  par  des  communautéa 
religieuses  et  destínées  aux  pauvres  d'uti  cuite  spécial,  61*588  par  des  so- 
ciétés  oú  des  pnrsonnes  privées.  Le  total  des  personnes  secounies  était  de 
5^2,753.  Toutefois  un  grand  nombre  ne  recevaít  cette  assistance  que  peo- 
dant  une  partie  de  l'année. 

Statistiqce  lUüictAiRE. — En  1861  les  11  cours  provinciales  avaient  á 
juger  786  acenses  de  crime.  Le  nombre  des  condamnés  étaient  de  624,  dont 
6  condamnés  ¿  mort.  Comme  en  d'autres  pays,  des  voix  de  plus  en  plus 
nombreuses  réclament  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Les  soclétés  de 
Sciences  d'Ltrecht,  de  Zélande,  ont  presentó  au  roi  des  adresses  en  ce  sens, 
ct  le  ministro  de  la  justice,  M.  Olivier,  k  qui  elles  ont  été  renvoyées  par  le 
roi,  a  répondu  que  la  question  était  de  nature  á  étre  discutée  lors  de  l'éla- 
boration  du  nouveau  code  penal. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  ont  jugé,  en  1861, 12,065  causes  pénaies. 

Quant  4  la  justice  civile,  les  cours  provinciales  ont  eu  h.  pronoocer  sur 
309  causes,  les  tribnnaui  d'arrondissement  sur  3,203,  les  juges  de  cantón 
sur  8,306. 

CoimsHCB,  RAviCATiOR.  — Bien  que  le  commerce  de  la  Hollande  alt  res- 
senti  le  contre-coup  de  la  guerre  américalne,  il  n'a  pas  été  en  1863  beau- 
coup  au-dessous  dea  deux  années  antérieures.  En  1863. 11  a  été  vendu  par 
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la  société  de  commerce  826,3/i/i  ballets  de  café.  Les  importations  de  café 
Java  par  le  commerce  privé  ont  été  tres  considerables.  Les  importations 
de  thé  ont  été  inférieures  de  5,000  caisses  á  cellos  de  1862.  Quant  au  sucre, 
il  a  été  l'objet  de  transactions  fort  importantes  et  il  y  a  eu  de  grandes 
floctoations  dans  les  prix.  Les  riz  ont  au  contraire  offert  peu  de  variations. 

La  flotte  marchando  des  Pays-Bas  se  composait  au  1"  janvier  1863  de 
2,289  navires,  jaugeant  227,122  lasts.  Les  arrivages  sous  pavillon  hollandaís 
00  sous  d'autres  pavillons  ont  été  de  8,861  navires,  jaugeant  1,757,625  lasts; 
les  appareillages  ont  atteint  le  chififre  de  9,078  navires,  jaugeant  1,839,281 
lasts. 

La  valeur  de  Timportation  genéralo  s'est  élcvóe  en  1862  á  465  míllions  de 
floríns,celIe  de  Tcxportatíon  genérale  á  381  míllions,  enñn  celledu  transit 
á  128.  Voici  les  chiffres  pour  quelques  pays  spéciaux  : 

(RnmiUionfl  de  florín».)  ImporUtion.      ExporUtíon.      Transit. 

Grande-Bretap^ne 117  86  24 

Cdíoo  douaniére  allemande 1 08  1 40  67 

Belgique 40  41  7 

Franc€ 17  9  2 

ColoDies  oriéntale»  des  Pays-Bas 81  30  11 

AcRiccLTURE.  —  La  valeur  totale  des  produíts  agricoles  semble  avoir  dé- 
cru  pendant  ees  deux  derniéres  années  sous  rinfluence  de  grandes  séche- 
resses  et  de  pluios  prolongeos.  En  deliors  do  ees  conditions  atmosphéri- 
ques,  ragriculture  e.st  dans  une  l)onno  voíe.  Un  grand  nombre  de  sociótés 
et  les  expositions  spéciales  propagont  les  bonnes  méthodes  de  culture  dans 
les  populations  rurales,  et  répandent  Temploi  des  nouveaux  systémes  d'en- 
í™is  et  des  instrumens  aratoires  perfectionnés.  L'économie  rurale  en 
Kéerlandf!  a  été  Tobjet  d'une  intéressante  étude  de  M.  de  Laveleye  qui  a 
P*ni  dans  la  Revue  des  Dona:  Mondes  (1). 

l'í>csTRiE.  —  L'expnsition  de  Tindustrie  métallurgique ,  qui  a  été  ou- 
Terte  á  La  Haye  en  1863  par  le  prince  d'Orange,  a  montré  les  progrés  de  la 
Hollande  dans  cette  voie.  On  y  rfinarquait  un  grand  nombre  de  machines 
*  vapeur  de  divers  systémes,  une  bolle  collection  d'armes  blanches  et 
dannes  4  feu  et  des  canons  rayes,  de  la  fabrique  de  Tétat  á  Delft  et  de  di- 
vers exposans.  I/ís  instrumens  de  cliirurgie,  de  physique  et  de  mathéma- 
tMjues  appclaíent  au.ssi  Tattention  par  lo  bon  choix  de  la  matíére  et  le  fini 
^  l'exécution.  L'horlogorío  ot  Torfévrorie  présentaient  de  tres  beaux  pro- 
"^'te.  Enfin  do  romarquables  objets  en  or  et  on  argent,  provenant  des  Indes 
"oUandaises,  complétaient  cette  exposition  de  Tindustrie  nationale. 

f<>«CES  DE  TERRE  ET  DE  MER.  —  Au  1"  aoAt  1863,  l'armée  de  terre  pré- 
•^tait  un  effectif  de  50,513  hommes,  officiers  et  soldats.  L'état  de  Tarméo 
I*Qr  1864  repose  sur  les  mémes  bases  qu'en  1863.  —  On  s'occupe  aujour- 
«Tíui  d'une  réorganisation  de  la  garde  nationale ,  qui  offre  un  effectif  de 
50»(HM)  hommes.—  Au  !•'  juillet  1863,  la  marine  militaire  comptait  iUh  na- 
dires de  divers  genres,  portant  ensemble  1,780  canons.  La  forcé  active  des 

T  Voynz  la  Btvw  du  15  septembre  ct  du  1*'  Dovembre  1803. 
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équipagcs  étaít  au  1"  janvier  1863  de  6,197  hommes,  non  comprís  800  ¡n- 
digénes  aü  servíce  des  Indes  orientales.  L'effectif  de  rinfanterie  de  marine 
est  de  /i5  officiers  et  de  1,962  sous-oíliciors  et  soldáis. 

MouvEMEXT  iNTELLECTUEL.  —  On  peut  se  fuíre  une  idee  de  Tamour  de 
rínstructíon  et  du  goút  de  la  lecture  qui  existent  en  Hollande  en  consul- 
tant  la  statislique  commorcíale  á  Tarticle  livres.  Dans  Tannóe  1862,  Tim- 
portation  a  été  de  221,370  kilogrammes,  d'une  valeur  de  553,/i30  floríns. 
L'importation  est  ainsi  gradúen  :  de  Puníon  douaniére  allemande,  105,973  ki- 
logr.;  de  la  Belgique,  /i3,006  kilogr.;  de  la  Grande-Brctagno,  30,316  kilogr.; 
de  la  France,  29,01Zj  kilogr.,  etc.  L'exportation  des  livres  a  atteint  un 
chiffre  presque  aussi  considerable,  213,512  kilogrammes,  représentant  une 
Taleur  de  533,78/i  florins,  et  se  décoinposant  ainsi  :  pour  Tunion  douaiiiííre 
allemande,  69,926  kilogr.;  pour  laBeluique,  17,611  kilogr.;  pour  la  France, 
10,687  kilogr.,  etc.  On  peut  faire  sur  eos  chiílVos  une  remarque  gené- 
rale :  cVst  que,  tandis  que  la  majcuro  partie  dos  importations  consiste 
en  publioations  nouvelles,  les  ancionm^s  óditions  imprimóos  on  Hollando  ou 
dans  d'autros  pays,  et  si  rechorchóes  des  bibliophilos,  figiiront  pour  qn 
chiffre  considerable  dans  Texportation.  II  ne  faut  pas  croire  pour  cola  que 
la  production  origínale  se  ralontisse  dans  la  littérature  hollandaiso.  Les 
traditions  nationales  ont  été  ravivóes  par  les  mémoires  et  les  grandes  bio- 
graphies  de  Corneille  et  de  David-Jacques  van  Lennep,  que  viont  de  com- 
pléter  M.  Jacques  van  Lennep.  —  MM.  S.-J.  van  den  Borg,  Cremers,  Keller, 
Hofdyk  et  plusieurs  autres  écrivuins  prosateurs  ou  pontos,  continuent  le 
mouvoment  littóraire  modernc;,  oú  le  goút  du  naturel  dans  le  sentiment  et 
la  pensée  se  joint  á  Ténergie  do  Texprossion,  retrempéo  dans  Tótude  con- 
sciencieuse  dos  grands  autours  hollandais.  —  La  langue  hollandaiso  va  enfin 
s'enrichir  d'une  oüuvre  qui  dopuis  longtomps  lui  faisait  défaut :  un  díction- 
naire  au  nivoau  de  la  scíencc  moderno.  Le  loxique  hollandais  est  sur  le 
point  d'ét're  publié.  Le  nom  de  Tautour,  M.  le  professeur  de  Vries,  et  le 
mérito  des  écrivains  qui  lui  ont  prété  leur  concours,  sont  une  silre  garan- 
tie  du  mérito  de  cet  ouvrage.  M.  de  Bosch  Kemper  a  completé  son  (imvre 
sur  la  Science  sociale,  et  M.  de  la  Bassecour  Caan  a  publié  un  Essai  remar- 
quable  sur  le  gonvernemenl  de  la  républiqm  des  /^ovinces-Unies  depuis 
ib\S  jiisqua  Vannée  1795.  —  Plusieurs  publications  méritent  d'étre  signa- 
lées  dans  le  domaine  de  rhistoire.  Dans  ce  nombre  figurent  le  Journal 
d'Antoine  Duyck,  avocat  fiscal  du  conseil  d'état  sous  la  république  (1591- 
1602),  publié  par  M.  L.  Mulder;  des  Documens  sur  Jean  d^Olden-íinmeveld 
et  son  temps,  recueillis  et  annotés  par  M.  L.  van  Deventer ;  un  Tahleau 
d'Aísjin  (Indes  orientales)  á  Tépoque  de  ses  premiers  rapports  avec  la  ré- 
publique des  Provinces-ünies,  sous  le  prince  Maurice  de  Nassau,  par  M.  le 
D'  Wap.  —  Les  travaux  d'exploration  sont  poursuivis  avec  succés  dans  les 
diverses  archives  du  royanme.  M.  Scheltema  vient  de  publier  un  nouveau 
Tolume  sur  les  Archives  d*Amsterda/n.  Celles  de  Delft,  de  Kampen,  de  Bois- 
le-Duc  et  d'autres  villes  ont  été  Tobjet  dMntéressantes  investigations.  L'é- 
tude  des  antiquítés  nationales  est  en  faveur.  Dans  cet  ordre  d'études, 
MM.  Six  et  Enschedé  ont  dressé  le  Catalogue  du  cabinei  de  monnaies  eí 
mddailles  de  l'Académie  royale  des  sciences  á  Amslerdam.  — Parmi  les  ou- 
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tngesde  jurisprudence,  il  faut  citcr  le  projet  du  Code  d'inslruction  cri- 
mtitelle  elaboré  par  l'ancien  ministre  de  la  justice,  M.  Godefroy,  expliqué 
par  UD  juriscoDsulte  éminent  dans  un  niénioire  remarquuble;  le  Code  civil 
commentarié  par  M.  le  professrur  Oudeman;  un  travail  comparatif  tres 
important  des  Codes  de  commerce  allematut  el  jióerlandais,  par  M.  lievy. 
—  L'économie,  riiistoire,  la  langue  et  la  géographie  des  colonies  ont  été 
Tobjet  d'une  foule  de  publications  qu'il  serait  trop  long  d'énumórer. 

Telest  en  raccourci  le  bilan  intolloctuel  en  Holland**.  On  y  voit  avec  in- 
térét  un  mouvement  des  esprits  tourné  vers  flionnéte  et  Tutile,  parfaite- 
taent  conforme  au  caractere  naiional,  qui  s'est  toujours  moutró  ami  du 
progrés  et  d'une  sage  liberté. 


III.   —  COLOMES. 

fiMDripation  des  esclavos  aux  Imlos  orridentales.  —  Cultures  privócs  á  Java.  —  Projot  de 
M.  rhlenbock.  —  Nouveaux  fWans  do  son  suciosNOur,  M.  Frangen  van  do  Pullo.  —  Iodos 
úñeotales  et  occidentales.—  Culture,  cuinmoicc,  ole.  —  Lo  Japón. 

Les  questions  coloniales  sont  d'un  intérét  vital  pour  la  piiissance 
el  la  prospérité  de  la  Hollande;  aussi  oiit-elles  le  privilége  d'y  atti- 
rer  toujours  ratteniioii  publuiue. 

En  1862,  á  ravénenient  du  minist^re  Tliorbecke,  c'était  M.  Uh- 
lenbeck,  anclen  fonclioniiaire  su|)érieur  des  Indos,  qui  prenail  le 
portefeuille  des  colonies,  Tun  des  plus  lourds  á  soutenir  en  pró- 
sence  de  Topposition  violente  que  rencontraient  les  reformes  proje- 
tées.  Parmi  les  objets  que  le  nouveau  ministre  avait  á  rógler,  se 
présentait  d'abord  rémancipation  des  esclaves  aux  Indes  occiden- 
•   tales.  .\u   1"  janvier  18Ó0,  la  po|)ulation  du   Surinam  était  de 
63,000  habitans,  parmi  lesquels  (m  comptait  36, 9(54  esclaves;  celle 
des  lies  se  divisait  en  20,000  habitans  libres  et  11,000  esclaves, 
iprés  bien  des  essais  stériles  pour  arriver  légalement  á  la  suppres- 
&0D  de  Tesclavage,  le  prédécesseur  du  ministre,  xM.  Loudon,  éclairé 
par  une  commission  spéciale,  avait  elaboré  un  nouveau  projet  re- 
posan! sur  les  bases  suivantes  :  convention  libre  entre  Tesclave 
aflraDcbi,  pris  individuellement,  et  telle  personne  qu'U  lui  convien- 
draít  de  choi.sir;  fixation  de  Tépoque  de  Témancipation  au  1'^  juillet 
1863;  indemnité  á  accorder  aux  propriétaires  établíe  sur  un  cbiflre 
moyen  par  esclave,  sans  distinction  d'áge  ou  d*aptitude  au  travail; 
surveillance  publique  á  exercer  sur  les  esclaves  afTranchis  durant 
une  période  de  dix  ans;  immigration  d*ouvriers  libres  organisée  par 
le  gouvernement  pendan t  un  certain  laps  de  temps,  á  partir  du 
1"  juillet  1868.  Ce  projet,  dont  les  élémens  essentiels  n*ont  point 
été  znodiíiés  par  H.  Uhlenbeck,  est  arrivé  á  la  discussion  dans  la 
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seconde  chambre  le  2  juillet  1862.  Sur  le  principe  en  lui-méme, 
■  raffranchissement  dea  eaclaves,  tout  le  monde  se  trouvait  d'accord; 
¡1  n'y  avait  de  dissentiment  que  sur  le  plus  ou  moins  d'eflicacité  des 
moycns.  Aussí  rarticle  1",  "  í'esclavage  dans  les  colonies  du  Suri- 
nam  sera  aboli  le  1"  juillet  1863,  »  a-t-Íl  été  adopté  par  60  voix 
coDtre  2.  L'article  3  était  sans  aucun  doute  le  point  culminant  de  la 
question.  II  s'agissait  de  la  surveillance  publique  étendue  aux  es- 
claves aiTrancfais  durant  un  laps  de  temps  de  dix  années.  Entre  les 
orateuTS  qui  ont  défendu  énergiquemeat  cette  disposition  et  les  au- 
tres  membres  de  la  chambre  qui,  tels  que  M.  van  Bosse,  repoos- 
saient  la  surveillance  comme  attentatoire  a  la  liberté,  M.  van  Lynden 
s'eíTor^ait  de  trouver  un  terme  moyen  et  proposait  de  limiter  la  sur- 
veillance a.  quatre  années.  Cet  amendement  fut  rejeté  par  ¿8  voix 
contre  20,  á  la  suite  d'une  motion  de  M.  Schimmeipenninck,  á  la- 
quelle  s'était  rallíé  le  gouvernement,  et  qui  portait  í'adjonction  des 
mots  «  tout  au  plus  n  aprés  le  terme  de  dix  ans.  L'article  3  aiasá 
modifié  aété  adopté  par  Ú2  voix  contre  16.  L'article  i,  concemant 
I'immigration  des  ouvriers  libres,  á  la  suite  d'une  discussion  pro- 
loDgée,  a  été  adopté  par  40  voix  contre  19,  aprés  la  fusión  de  deux 
amendemens  de  MM.  Elout  et  van  Bosse,  portant  que  l'état  favori- 
seraít  rimmigration  au  moyen  d'une  prime  d'importation  pendaot 
11D  laps  de  temps  de  cinq  années,  et  que  la  somme  totale  des  primes 
ne  dépasserüt  pas  un  million  de  florins.  Le  ministre  avait  ñní  par 
acceder  á  cette  proposition.  U  fut  plus  heureux  dans  la  défense  de 
rarticle  20,  qui  réglait  la  surveillance  publique  sur  les  esclaves  af- 
franchis,  et  dont  le  but  était  de  les  proteger  et  de  les  élever  k  la  vie 
domestique,  en  organisant  le  travail,  en  favorisant  I'instruction  re- 
ligieuse  et  primaire  et  en  pour\'oyant  aux  moyens  d'assister  les  in- 
firmes et  les  malades.  La  premiére  loi,  relative  au  Surinam,  et  ac- 
cordant  300  llorins  d'indemnité  par  esclave,  a  été  sanctionnée  par 
47  voix  contre  11.  La  loi  concemant  les  lies  a  été  modifiée  au  sujet 
de  la  surveillance  a  exercer  sur  les  alTrancbis.  La  situation  des  es- 
claves y  était  beaucoup  plus  favorable  qu'au  Surinam;  aussi  la  sur- 
veillance D'a-t-elle  point  été  admise  pour  les  tles.  L'indemnité  que 
le  gouvernement  proposait  d'accorder  aux  propriétaires  variait  entre 
250  et  150  florins  pour  les  diverses  lies.  La  chambre  a  accueilli  un 
amendement  de  M.  van  Bosse,  qui  proposait  la  somme  de  200  Oo- 
ñns  par  tete  pour  toutes  les  lies,  k  l'exception  de  Saint-Martio,  ou 
la  compensatíon  serait  de  30  llorins.  Les  propriétaires  d' esclaves  k 
Saint-Hartin  ont  protesté  contre  la  fíxatíon  de  cette. indemnité, 
qu'ils  qualifiaient  d'aumdne.  A  vrú  diire,  le  chiflre  adopté  semble 
reposer  sur  une  erreur  de  fait  dans  l'appréciation  de  l'état  des  ea- 
claves  de  cette  lie,  qu'une  partíe  de  la  représeatatioo  croyait  déji 
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¿manác^és  depuis  18A8.  Oa  ne  peut  manquer  de  rendre  ultérieure- 
inent  ívistice  aux  réclamations  des  parties  intéressées  (1). 

La  coDsécratioD  du  grand  principe  de  rémancipation  des  esclaves 
danstoutes  les  colonies  néerlandaises  a  été  l'objet  de  rapprobation 
gfenér&le.  Les  dispositions  de  la  loi  ont  été  mises  á  exécution  á  la 
date  fixée,  et  les  nouveiles  recues  au  sujet  de  Tattitude  des  esclaves 
affiranchis  sont  rassurantes.  Toutefois  on  sígnale  Tindolence  des  ne- 
gros rendus  á  la  liberté;  mais  il  y  a  mieux  á  espérer  des  enfans, 
dont  Téducation  doit  infailliblement  redresser  les  penchans. 

üneautre  question  d'une  grave  importance  se  rattachait  á  la  si- 
tuatíon  des  Indes  orientales  :  on  veut  parler  des  entreprises  de  cul- 
ture privée.  La  loi  proposée  á  ce  sujet  par  M.  Uhlenbeck  avait  sou- 
Ie?é  des  orages  non-seulement  dans  Topposition  conservatrice, 
nuúsméme  chez  une  partie  des  députés  libéraux;  aussi  le  rapport 
fait ala  chambre,  au  mois  de  février  1863,  se  montrait-il  sévére 
pourcette  loi,  que  Ton  jugeait  trop  avancée,  et  de  nature  á  com- 
promettre  les  intéréts  indiens  aussi  bien  que  ceux  de  la  métropole. 
Le  ministre  avait  tenu  ferme  devant  cette  opposition  compacte; 
mais  bientót  le  rejet  du  budget  des  colonies  par  la  premiére 
chambre  avait  motivé  sa  retraite.  M.  Fransen  van  de  Putte,  qui  lui 
snccéda,  sortait  comme  lui  des  rangs  du  parti  liberal.  Sous  quel- 
qües  rapports  ii  différait  pourtant  d'opinion  avec  son  prédécesseur 
sur  le  systéme  des  cultures,  et  il  avait  sur  lui  Tavantage  d*un  véri- 
table  talent  oratoire. 

Lcprojet  concernant  «  les  cultures  »  de  M.  Uhlenbeck  fut  retiré, 

et  le  ministre  presenta  un  budget  définitif  pour  son  département 

(exercice  de  1863).  Dans  un  exposé  spécial,  il  répondit  aux  obser- 

vations  que  son  budget  avait  soulevées.  Abordant  tout  de  suite  les 

iaíts,  il  démontrait  Tavantage  d'une  reforme  dans  Timpót  foncier. 

Cette  reforme  consistera  particuliérement  dans  Tintroduction  de  la 

capitation,  qui  faisait  partie  du  systéme  établi  sous  le  régime  an- 

glais  et  sous  les  premiers  commissaires  hollandais  arrivés  en  1816 

i  Java.  Le  ministre  pensait  qu'en  procédant  aujourd'hui  au  réta- 

¿lissement  de  la  capitation  on  «assurerait  les  res^ources  du  trésor, 

sans  nuire  en  quoi  que  ce  soit  aux  intéréts  du  régnicole.  Les  opéra- 

tions  défínitives  du  nouveau  cadastre  donneront  probablement  une 

superficie  imposable  bien  plus  considerable  qu' aujourd'hui. 

La  seconde  chambre  a  consacré,  á  la  fin  de  mai  1863,  cinq  jours 
á  la  discussion  du  budget  du  nouveau  ministre,  qui  avait  a  com- 
batiré l'opposition  antirévolutionnaire  et  Topposition  conservatrice 
qui  s'étaient  réunies  sur  la  question  coloniale.  Plusieurs  députés 

(1}  Plusiean  députés  vieoDent  en  cíTet  de  prendre  rinitiativc  á  cet  égard. 


518  ANNUAIRE    DES   DEUX   MONDES. 

toutefois  soutenaient  la  politiqíie  libérale  dii  ministére,  et  I'od 
voyait  M.  Gevers,  qui  venait  de  faire  un  voyage  aux  Indes,  se  ran- 
gei'  du  cóté  des  partisans  des  réfurmes  utUes  dans  le  systéme  colo- 
nial. 

Rpvenant  sur  la  grande  question  «  des  cultures,  »  M.  Fransen  vao 
de  Putte  se  pronon^ait  pour  le  maintien  des  cultures  établies  en 
vertu  de  l'article  56  du  statut  colonial;  mais  il  ajoutait  qu'il  faut 
tendré  á  un  état  de  choses  oü  rinterveotioo  de  l'administratioQ  ne 
fút  plus  nécessaire.  K  la  suite  de  ees  explications,  le  budget  défi- 
nitif  du  département  des  colooies  fut  adopté  par  43  voix  contre  25, 
et  la  premiére  chambre  s'associa  á  ce  vote  par  22  voix  contre  16. 

Jusqu'á  présent  le  ministre  n'a  point  proposé  de  loi  «  des  cul- 
tures. 11  En  revanche,  ti  a  introduit,  des  le  commencement  de  la 
nouvelte  session,  un  projet  de  loi  sur  le  systéme  de  comptabUité 
pour  les  Tmances  des  Indes  orientales.  L'article  2  tranche  une  ques- 
tion longtemps  débattue :  il  porte  que  le  budget  des  Indes  orien- 
tales est  élabli  chaqué  année  par  une  loi  spéciale.  CetLe  lui  (ixe  les 
dépenses  et  designe  les  voies  el  moyens  pour  les  couvrir  (1).  L'oppo- 
sition  conservatrice  et  méme  une  partie  de  I'opinion  libérale  coom- 
dérent  comme  peu  praticable  la  discussioii  du  budget  des  Indes  par 
les  états-généraux.  Les  partisans  de  ce  systéme  se  fondent  sur  l'as- 
tentiment  qu'il  a  obtenu  de  quelques  homraes  spéciaux  et  sur  la 
nécessité  de  parer  aux  abus.  T  ;-^ 

Au  fond,  les  deu^c  chambres,  en  votant  le  budget  du  cbapitre  des 
colonies  pour  1S64,  ont  voulu  voir  á  l'ceuvre  le  nouveau  ministre, 
dentelles  se  plaisent  á  reconnaUre  la  ferrae  sincérité  et  la  modéra- 

^io"'    ■"..:.     ■     ■  ■■         hv.^:.:- '":':'-      íii.J    i     II 

Ikdes  oniEDTALes.  —  Le  gouverneur-général  des  Indes  orientales  (2)  k 
ouvert  deux  résidences  i  Java  (Biselen  et  Banjoemaas)  á  Tlodustrle  su- 
criére  privée.  Par  une  autre  ordonnance,  il  a  établi  la  franchiae  de  droita 
sur  le  riz  á  Java  et  dans  toutes  les  partles  de  l'lnde  néertandalse.  Les  états- 
généraux  ont  ratiñé  cet  acte  avec  empressemsnt.  ■  -•'?| 

L'ile  de  Java  et  la  plupart  des  autres  possessions  orientales  des  Pays-Bas 
ont  joui  en  1S62-63  d'une  tranquilicé  parfaite;  ce  n'est  que  dans  la  partfe 
sud  de  Borneo  (lo  pays  de  B^njermissln]  et  dans  quelques  dístrlcts  iscles 
que  des  mouvemens  ont  dtl  étre  reprimes. 

Quelques  ré^idences  de  Java,  particullérement  celles  de  Bantam  et  de 
Baltenzorg,  ont  été  frappées  en  1863  par  des  inoodatlOQs.  Ce  Oéau  &  ton- 
tefols  causé  molas  de  dég&ts  que  les  tremblemens  de  terre  qul  ont  Fort 
maltraité  le  cheMleu  de  Banjoemaas, 

(1)  Le  projQt  irient  d'etre  &ccueilli  pir  la  secnnde  chambre;  oa  Vattend  í  Que  oppo- 
■itioo  UM*  TÍve  contre  cette  ma>ure  d&ni  l'iutre  chambre. 
(S)  U-A.-J.-W.  baroQ  Sloet  van  de  Beele. 
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La  concession  des  chemins  de  fer  á  Java  a  été  accueillie  dans  cette  íle 
ífec  ttne  vive  satísfactíon,  et  des  adresses  de  romerciement  ont  été  en- 
toyées  &  la  métropole. 

Le  gouvernement  a  mis  en  adjudication  publique  á  Batavia  le  service 
pOBr  dix  années  de  la  comniunication  par  bateaux  á  vapeur  dans  Tarchipel 
des  iQdes,  á  commencor  du  i"  janvier  18G6.  11  sera  alloué  un  subside  an- 
nuelde  fl.  6,97  par  lieue  géographiquo,  soit  ñ,  293,827  pour  Tensemble  du 
senice.  L'aiijudícataire  est  un  anglais,  M.  Uobinson. 

Noos  avons  doniié  dans  lo  précédent  Annuaire  le  chiffre  de  la  populatíon 
simélangée  des  colonies.  Nous  y  renvoyons  le  lectour.  L'arméo  d'vs  Indes 
secomposait  á  la  fín  de  1860  do  30,765  hommes,  dont  1,032  oíTiciers.  lilie  se 
diriseen  trois  calégories  :  Kuropéons  i/i,/i9l  hommes,  dont  1,026  oííiciers, 
330  Africains,  recrues  de  la  cote  de  Guiñee,  16,277  soldats  et  6  oííiciers 
Indigéoes  dWmboíne. 

Le  budget  des  recettes  pour  1862  s'élevait  á  131,576,760  florins,  dont 
61,127,184  florins  á  percevoir  aux  Indes,  et  44,557,796  florins  provenant  des 
feotes  des  den rées  coloniales.  I,es  dépenses  coloniales,  tant  aux  Indes  que 
dans  la  métropole,  sont  évaluctís  á  125,261,993  florins.  L'excédant  présu- 
inabledes  recettes  est  de  6,314,737  florins. 

Ouaot  au  commerce  de  Java  en  1862,  les  importations  se  sont  élevécs  á 
unevaleur  totale  de  64,805,341  florins,  dont  46,243,633  florins  pour  compte 
dn  gouvernement  :  diminution,  comparativement  au  chiíTre  de  1861, 
11,838,799  florins.  Les  exportations  atteignaient  en  1862  une  valeur  totale 
<le  110,516,899  florins,  dont  58,546,666  florins  pour  compte  du  gouverne- 
íiíent:  accroissement,  comparativement  au  chiffre  de  1861,  1,437,547  flo- 
rins. 

L'industrie  est  en  voie  de  progrés  aux  Indes.  I^  fabrique  de  machines  á 
f»peur  et  outils,  á  Sourabaíja,  s'est  considérablement  développée.  Quant 
irindustrie  indigene,  quoicju^elle  soit  en  general  dans  un  grand  état  d'in- 
íérioriié,  on  remarque  sur  div^rs  poínts  quelques  tendances  á  une  amé- 
Uoraiion.  L'exposition  spéciale  qui  a  eu  lieu  á  Samarang  a  attesté  un  cer- 
tain  développement. 

Malgré  les  encouragemens  du  gouvernement,  Tinstruction  se  propage 
Jcntement  aux  Indes.  Une  école  nórmale  pour  les  non  chrétiens  a  été  fon- 
dee á  Souracarta;  toutefois  le  nombn»  d'éléves  n'est  encoré  que  de  24.  Le 
1"  janvier  1860,  ¡1  y  avait  á  Java  pour  les  non  chrétiens  38  écoles  avec 
1,458  eleves.  L'instruction  primaire  sur  la  cote  ouest  de  file  de  Sumatra 
est  en  progrés.  Au  commencement  de  1860,  il  y  avait  lá  une  trontaine  d'é- 
coles  avec  800  eleves.  Dans  les  autres  parties  des  Indos,  Tinstruction  laisse 
beaucoup  á  désinT,  si  ce  nVst  dans  los  Moluques,  üú  elle  est  activement 
propagée  par  les  missionnaires. 

A  cóté  des  travaux  toposraph'.ques  et  hydrographiques  poursuivis  par  le 
gouvernement,  annonrons  Tachevement  de  VAtlaa  de  linde  nt^erlundaise, 
commencé  par  le  labori^ux  et  habile  Melville  de  Carnbee  et  continué  par 
des  hommes  non  moins  compétens.  Enfin  le  travaíl  des  dictionnaires  java- 
nais  el  malaís  se  continué,  et  une  impulsión  plus  active  a  été  donnée  aux 
travaux  de  la  Société  scientifíque  de  Batavia. 


&20  AXNL'AIXE    DES    DEUX   UOXDES. 

Ihdks  occidektales  (1).  —  La  valeur  toUle  de  rimportatlon  ¿tait  en  1863 
de  3  mllllons  de  florins,  celle  de  l'exportation  de  3  milUoDs  1/3. 11  y  avaft 
dimÍDUtíoD  dans  ees  deui  rapports  sur  les  chlffTes  de  l'année  precedente. 

Lea  recettes  de  l'exercice  de  1861  se  soat  élevées  A  1,070,679  florins,  les 
dépeoses  á  1,1S2,576  florlns.  Oa  sait  que  l'équllibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  n'a  été  obtenu  depuls  longtemps  qu'au  moyeo  des  subsides  du 
trésor  colonial  des  Grandes-Iodes. 

Iles  CuHAgAO  ET  DtiPEHDAHCES  (3).  —  Nous  n'avons  que  tres  peu  de  chosea 
á  ajouter  aux  renselgnemens  contenus  dans  les  precédeos  Annuaires  sur  le 
petit  groupe  d'tles  quf  dépendeat  de  radministration  céntrale  de  Curasao. 
La  funeste  guerre  des  États-Unis  pese  sur  le  commerce  et  rindustrle  de 
cette  portfoQ  des  possesslons  hollandalses.  Cette  cause  a  un  peu  arrété  le 
développement  de  prospérité  que  l'introductlon  du  nouveau  sjstkme  de  fa- 
brfcatlon  du  sel  semble  promettre  &  l'Ile  de  Saint-Martfn. 

CÓTB  DE  GoiNÉE  (3).  ~  Bien  que  ees  possesslons  africaines  ne  manquent 
pas  d'fmportance  comme  él«Ddue  {Soo  licúes  carrees  géographíques),  on 
n'a  pas  réussi  jusqu'á  présent  &  y  développer  les  élémens  de  prospérité.  La 
populatlon  ne  paraft  guére  dépasser  100,000  babítans.  Le  gouvemement 
hollandals  en  tire  des  recrues  nfegrcs  pour  Tarmée  des  Indes.  11  s'est  pre- 
senté en  1860  pour  ce  servtce  385  volontaires  dont  317  ont  ¿té  admís.  L*é- 
ducatlon  des  négrillons  y  faít  quelques  progrés.  Notons  aussl  que  les  mon- 
naies  boliandaises  ont  été  íntrodnites  dans  ees  colonies  pour  faire  cesser  le 
paJement  en  poudre  d'or,  trop  souvent  mélée  d'or  faux.  On  fonde  quelque 
espolr  sur  cette  mesure  pour  ranlmer  le  commerce  dans  ees  contrées,  oA 
riotroduction  de  la  culture  du  cotón,  pour  laquelle  le  climat  semble  tréa 
favorable,  pourrait  développer  de  sérieux  élémens  de  richesse. 

Le  Japón.  —  On  sait  les  dIOlcultés  nombreuses  et  les  obstacles  de 
toute  aorte  suscites  aux  puissances  étrangéres  et  au  commerce  par  le  gou- 
vemement japonais.  Haigré  ses  anclennes  relations  dans  ees  parages  de 
l'extreme  Orlent,  la  Hollande  n'y  a  point  échappé.  Le  pyroscaphe  de  la  ma- 
rine royale,  la  Méduse,  commandé  par  M.  de  Casembroot,  vonlant  aa  mois 
de  juillet  1863  péaétrer  dans  la  mer  intérleure,  a  été  re;u  par  un  Teu  vio- 
len! de  neui  batteries  de  terre  et  de  deux  vaisseaux  gréés  et  montes  &  l'eu- 
ropéenne.  L^  .Véduse  a  vigoureusement  répondu  au  feu  des  forts  écheloa- 
nés  sur  une  passe  dont  la  largeur  n'est  que  de  1,200  métres.  Heureusement 
le  feu  n'ótait  guére  ouvert  que  d'un  cúté,  celul  oú  soot  sitúes  les  domaines 
du  prince  presque  indépendant  de  Nigatta,  qui  s'est  montré  toujours  tris 
hostile  aux  étrangers.  La  Médiue  a  eu  dans  ce  combat  quatre  hommes  tués 
et  quatre  blessés.  Quelques  jours  aprés,  ramiral  fram^is  Jaurez  Infllgealt 
un  ch&tlment  bien  mérité  aux  Japonais  hostiles  dans  ees  mémea  parages, 
et  une  expédition  anglaise  étalt  dlrigée  contre  le  prince  récalcltr&nt  de 
Satzuma.  Les  alTaires  commerclales  ont  subí  le  contre-coup  de  ees  événe-  ' 
meus,  et  les  princlpaux  négocians  japonais  quf  se  llvraient  k  Yokohama 

(1)  GoDTernenT  :  H.  R.-F.  van  Laiuberge. 
(3)  GoDTuneaT :  H.  J.-C.  Crol. 
{3)  CouTerneur  :  M.  U.-A.  EIIm. 
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«I  cotQmerce  de  la  soie,  du  cotón  et  du  thé,  ont  déménagé  en  enlevant 

Vean  maf^ns  et  baraques  portatives.  Plusieurs  meurtres  ont  été  commís 

sur  des  marchands  japonais  et  européens.  Nous  n'avons  point  á  exposer  ici 

tes  négocíations  qui  ont  suivi  entre  les  ministres  des  diverses  puissances 

¿trangéres  et  le  gouvemement  japonais;  ce  récit  a  sa  place  naturelle  ¿ 

Tarticle  spécialement  consacré  au  Japón  dans  VAnnuaire.  On  assure  que 

rordre  de  Texpulsion  des  étrangers  donné  par  le  Mikado  a  été  retiré,  et 

Toa  sait  qu^une  nouvelle  ambassade  du  Japón  est  partie  pour  TEurope. 

Qaoi  qa'il  en  soit  de  ce  revirement  de  la  politiquc  japonaise,  les  Européens 

qui  se  trouvent  sur  les  lieux  prévoient  que  les  puissances  étrangéres  seront 

encoré  longteraps  dans  la  nécessité  de  conserver  des  forccs  suífisamment 

imposantes  dans  ees  mers  lointaines. 

Le  gouvemement  hollandais  vient  de  publier  á  Batavia  la  carte  marine 
desparages  du  Japón,  et  notamment  du  cóté  est  de  la  mer  intérieure  oú  se 
soot  passés  les  événemens  qui  ont  troublé  les  relations  de  TEurope  et  de 
TAmérique  avec  cet  empire. 

L'exposé  des  aOaires  de  la  HoUande  pendant  les  deux  derniéres 
années  a  montré  le  peuple  néerlandais  en  parfaite  conformité  avec 
ce  caractére  qui  lui  est  propre  de  sage  liberté  et  de  tranquUIe  pro- 
grts.  Sans  doute  Taction  politique  preponderante  semble  de  plus 
en  plus  devenir  le  partage  des  vastes  agglomérations  d'hommes; 
nais  ees  grandes  masses,  dont  le  choc  peut  embraser  TEurope, 
oflrent  souvent  un  spectacle  moins  digne  d'un  véritable  intérét  que 
ees  petits  peuples  qui,  tout  en  restant  fidéles  au  cuite  de  leurs  beaux 
souveDirs  historiques,  sont  pleinement  entres  dans  le  large  déve- 
kppement  de  la  vie  moderne.  Parmi  ees  peuples  chez  lesquels  c'est 
la  liberté  qui  améne  le  progrés ,  la  Hollande  se  trouve  aux  pre- 
miers  rangs. 


ALLEMAGNE 


CvafUéraii^B  d'&ti  EHftniiu  stin  U  présiJnu  de  rinlrídie. — Ffíúiltil  dt  la  di 
le  biroB  de  Kubetk. 


Lt  1S>«  par  rAatriclw 


L'agitation  qui  s'était  emparée  de3  esprits  en  Allemagne  k  la  fia  de 
Tannée  1859  n'est  pas  restée  absolument  stérile;  comme  toutes  les 
crises  anatogues  qui  l'ont  précédée,  celle  qui  ful  suscitée  par  la 
guerre  d'Italie  a  introduit  dans  le  droit  publlc  de  la  confédératiffli 
germanique  des  modifications  qu'on  peut  considérer  comme  des  con- 
quétes  pour  lea  principes  libéraux,  Touiefois  ie  courant  qui,  aii-de]¿ 
du  Rhin,  entralnait  les  masses  a  changé  de  direction  dans  le  couis 
des  deux  années  1S62  et  1863.  En  prolongeant  ses  efforts,  le  \/i/io- 
nal  Verein  a  un  peu  perdu  de  son  inlluence,  Geux  des  radicaux  qui 
avaienl  compté  s'appuyer  sur  la  Prusse  pour  commeocer  la  rénova- 
tion  politique  et  sociale  de  l'Aliemagne  virenl  avec  découragement 
le  roí  Guiltauuie  opposer  une  résistance  opiniátre  aux  eflbrts  du 
partí  liberal  k  Berlín  pour  transformer  les  conditions  de  la  moaar- 
chie.  L'Autriche  et  1:;3  élats  secondaires,  gagnaot  au  contraire  une 
forcé  nouvelle  á  celte  situation,  purent  se  prononcer  avec  un  re- 
doublement  de  fermeté  contre  des  tendances  qui  compromettaieot 
leur  autorité  et  jusqu'au  principe  de  leur  existence.  Le  cabiaet  de 
Vienoe  était  heureusement  secoadé  k  Munich,  á  Dresde,  á  Stuttgart, 
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iBanastadt,  et  tandís  que  les  premieres  manífestations  de  la  vie 
coBSlilutionnelle  fixaient  la  curiosité  sympathiqne  de  rAUemagne 
sur  le  parlemenl  autricbien,  on  vit  Tempereur  Franqois-Joseph  eí 
ses  alliés  reprendre  avec  assurance  possession  du  terrain  d'oü  la 
Prusse  avait  voulu  les  exclure.  Les  fameuses  notes  identiques  en- 
voyéesau  cabinet  de  Berlín  par  rAutriche  et  ses  alliés  aliemarids  (1) 
en  février  1862  ont  ainsi  .ouvert  une  période  nouvelle  dont  le  con- 
grés  des  princes  á  Francfort,  bien  qu*il  n*ait  produit  aucun  résul- 
tat  immédiat,  a  été  le  plus  éclatant  épisode.  Durant  cette  période, 
qui  s'est  brusquement  arrétée  en  186A,  Tinitiativc  a  constamment 
appartenu  á  TAutriche,  nouvellement  entrée  dans  les  voies  de  la 
liberté  constitutionnelle,  et  qui  retrouvait,  gráce  aux  entétemens 
réaciionnaires  du  cabinet  de  Berlín,  son  ancienne  prépondérance 
ausein  de  la  confédératíon.  Bientót  los  adversaires  de  Thégémonie 
prussienne,  reprenant  courage,  ne  se  contentaient  plus  d'opposer 
rAutriche  á  la  Prusse;  ils  imaginaiont,  pour  faire  contre-poids  au 
National  Vcrein^  Tassociatíon  de  ///  Grande  Allemagne^  et  il  est  cer- 
tain  que  les  dangers  que  créait  en  1859  Texcitation  de  Tesprit  pu- 
blic  aux  princes  alleniands  de  second  et  de  troísiéme  ordre  ont  été 
engrande  partie  conjures.  N*eiit-il  eu  d'autre  résultat,  Tenvoi  des 
notes  ideDiif|nes  á  Berlín  en  février  1S62  constituerait  déjá  dans 
rhistoire  de  TAllemagne  contemporaine  un  fait  digne  d'attentíon. 

Indessujets  qiii  avaient  le  privilége  d*exciter  le  plus  puíssamment 

rintérétdes  chefs  íníluens  du  ^intionnl  Vcrein  était  le  condit  consti- 

tutionnel  soulevé  dans  Télectorat  de  Hesse  par  Tentétement  obstiné 

du  souverain  de  ce  pays,  et  qui  avait  pris  peu  á  peu  les  proportions 

d'une  question  de  principe.  C'est  sur  ce  terrain  que  le  duc  de  Saxe- 

Cobourg,  le  grand-duc  de  Bade,  son  beau-frére,  les  orateurs  libé- 

raoxde  la  seconde  chambre  a  Berlín  et  dans  toutes  les  capitales  de 

la  confédératíon  s*étaient  places  pour  battre  en  breche  Tordre  de 

cboses  établi.  II  y  avait  lá,  dísait-on  bien  haut,  violation  flagrante 

de  la  légalité;  TAllemagne  devait  exercer  un  droit  incontestable  en 

for^aot  la  main  á  Télecteur  de  Ilesse,  et  en  Tobligeant  á  rétablir 

dans  ses  états  la  constítulíon  de  1831,  dont  Tabolítion  en  1850  avait 

déjá  failli  amener  un  grave  conflil.  Cette  question  pouvaít  fournir  á 

la  Prusse  un  moyen  de  prendre  une  éclatante  revanche  de  Féchec 

qu'elle  avait  subí  au  moís  de  février  1862  par  le  simple  fait  de  la 

remise  des  notes  identiques.  Aussi  ropiniátre  fermeté  des  populations 

de  rélcctorat  fut-elle  hautement  approuvée  á  Berlín,  lorsqu'aprés 

avoir  dissous  encoré  une  fois  la  seconde  chambre,  le  gouvernement 

(f )  Os  notes  étaient  une  sorte  de  protestation  contrc  les  yues  développccs  daos  une 
rípoiise  de  M.  de  Bern^torfT  á  un  projet  de  ré»orme  fedérale  presenté  par  M.  ds  Beust. 
Vojec  VAnnuairt  de  1861-62. 
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hessois,  au  mois  d'avril  1862,  prit  la  résolution  de  faire  uo  nouvel 
appel  au  pays.  L'Autñche  et  les  cours  ses  alliées  comprirent  qu'il 
serait  dangereux  de  laisser  le  cabinet  de  Cassel  s'engager  dans  une 
voie  sans  issue,  et  le  13  mai,  pour  parer  tout  de  suite  au  dangerle 
plus  ¡niinédiat,  la  dléte  de  Francfort,  réunie  en  séance  extraordí- 
naire,  adopta,  sur  la  demande  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  une 
résolutioQ  qui  invitait  le  gouvernement  hessois  á  faire  suspendre  les 
éIectioD9  prescrites  par  I'ordonnance  du  26  avríl.  Bientdt  aprés,  un 
comité  spécial  fut  chargé  de  préparer  dans  un  bref  délai  un  rapport 
sur  la  convenance  du  rétablissement  de  la  constitution  de  1831  et 
sur  l'éventualité  d'une  exécution  fedérale  dans  le  cas  oü  l'électeur 
refuserait  d'obtecnpérer  aux  conseils  de  ses  confederes. 

On  comprendra  facilement  pourquoi,  en  cette  circoDstance,  la 
diéte  fu  preuve  d'une  activité  si  étrangére  k  ses  habitudes.  11  impor- 
tíút  en  eíTet  de  ne  pas  laisser  á  la  Prusse  le  soin  d'agir  seule.  A  Ber- 
lÍD,  on  s'était  montré  decide  á  en  finir,  et  tandís  qu'á  Francfort  on 
prenait  ees  énergiques  résolutíons,  le  rot  Guillaume  avait  expédié  4 
Gassel  un  de  ses  aides  de  camp,  le  general  Willissen,  pour  engager 
tres  sérieusement  l'électeur  k  suspendre  les  eíTets  de  rordoonaoce 
¡llégale  rendue  le  26  avril.  Dans  le  cas  oü  l'électeur  n'obéírait  point 
k  une  invitation  qu'on  lui  adressait  dans  son  inlérét,  le  7*  et  le 
8'  corps  de  Tarmée  prussienne  entreraient  dans  I' electoral.  Pour 
eiíacer  plutdt  encoré  que  pour  confirmer  les  déclarations  du  gou- 
vernement prussien,  la  diéte,  sans  perdre  de  temps,  rendit  le  2i  mai 
un  arrété  prescrívant  á  l'électeur  de  rétablir  la  constitution  de  1831 
etlalolde  18A9  sur  les  élections.Moinsd'un  mois  aprés,  le22juin, 
parut  une  ordonnance  conforme  aux  vceux  de  l'assemblée  de  Franc- 
fort. La  question  se  trouvait  ainsi  heureusement  résolue  an  point 
de  vue  federal.  Les  principes  généraux  de  la  législation  et  du  droit 
public  de  l'Allemagne  étaient  remis  en  vigueur.  11  est  vrai  que  l'é- 
lecteur avait  épuisé  tous  les  délais  possibles,  et  que  cette  attitude 
avait  causé  un  vif  déplaisir  au  cabinet  de  Berlín,  qui  attendait  arec 
impatience  que  MM.  de  Godaeus  et  Abbé  eussent  été  remplaces  par 
une  administration  plus  libérale.  Pendant  les  journées  des  19,  20  et 
21  juin,  le  gouvernement  prussien  alia  méme  jusqu'á  préparer  une 
démonstration  militaire.  Le  service  des  chemins  de  fer  de  Saxe  et 
de  Tliuringe  fut  interdit  au  public,  et  des  détacbemens  de  troupes 
royales  arrivérent  sur  la  frontiére  de  Hesse.  L' ordonnance  du  22  juin 
arréta  ce  commencement  d'intervention,  qui  aurait  pu  ameoerles 
complications  les  plus  graves.  En  eíTet,  des  que  la  diéte  avait  apprís 
la  marche  des  troupes  prusúennes  sur  l'électorat,  H.  de  Kubeck 
avút  réuni,  conformément  aux  instructions  de  U.  de  Rechbei^,  ses 
coUégues  les  plus  lufluens,  et  il  avait  été  convenu  que,  a  la  frontiére 
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be^ise  était  francliie,  la  diéte,  convoquée  en  séance  extraordinaire, 
déclarerait  que  Tentrée  des  troupes  prussiennes  dans  Télectorat  con- 
sútuait  une  violation  formelle  de  la  constitution  fedérale,  et  qu'elle 
enverrait  sur  le  champ  les  troupes  autrichiennes  de  Francfort  et  de 
MayeDce  daos  la  province  électorale  de  Ilanau.  En  présence  de  cette 
détermination,  on  comprit  á  Berlín  que  la  guerre  civile  pourrait  étre 
la  conséquence  de  Tinten^ention,  et  quelque  porté  qu'on  füt  en 
Prusse  á  se  laisser  conduire  par  des  inspirations  soudaines,  on  finit 
parouvrir  les  yeux  sur  le  danger  qu'entrainerait  une  telle  mesure. 
Aussi  la  majorité  du  ministére  se  pronon^a-t-elle  contre  Finter- 
veDtioD. 

L'Autriche  avait  profité  naturellement  des  préparatifs  que  Ton 
ordonnait  á  Berlín  pour  peser  sur  Télecteur  dans  le  sens  du  droit  fe- 
deral. II  ne  faut  pas  oublier  en  eDFet  qu'íl  y  a  toujours  eu  dans  Taf- 
¡ai[t  de  Hesse-Cassel  deux  questíons  bien  distínctes :  celle  de  Tillé- 
galité  des  constitutíons  octroyées  par  Télecteur  et  celle  de  rinfluence 
abusive  que  la  Prusse  voulait  s'arroger.  Gráce  á  Ténergie  de  la  díéte, 
lapremiére  était  résolue;  quant  á  la  seconde,  il  devint  évident  pour 
la  Prusse  que,  dirígée  par  TAutríche,  Tassemblée  fedérale  oppose- 
rait  désorraais  a  ses  vues  une  rcsistance  difTicíle  á  vaincre. 

La  victoire  remportée  par  les  adversaires  de  la  Prusse  dans  la 

question  hessoíse  fut  suivie  d*an  nouveau  succés  á  Toccasíon  des 

fétes  du  tír  federal  organísé  a  Francfort.  Presque  toutes  les  villes 

de  quelque  importance  en  Allemagne  possédcnt  des  socíétés  de  tír 

dontun  grand  nombre  datent  méine  des  \v*  et  xvr  síteles.  Sur  Tini- 

tiaüve  prise  par  le  diic  de  Sa\e-Cobourg-Gotlia,  un  des  patrons  du 

Katioml  Vereiuj  on  vit,  en  18(M,  scfonder  une  assocíatíon  embras- 

sant  les  membres  des  socíétés  de  tír  de  toute  la  confedera tíon.  Le 

comité  central  de  cette  nouvelle  et  vaste  corporation  se  chargea  de 

préparer  a  Francfort  une  féte  solennelle  qui  cümmcn(;a  le  13  juillet 

1862.  On  estime  á  8  ou  10,000  le  nombre  des  tireurs  qui  se  réuni- 

rent  alors  a  Francfort.  Les  Tyroliens  appelaíent  Tattention  par  leurs 

costumes  pittoresques  et  par  le  drapeau  criblé  de  bailes  qu'iis  ont 

conservé  de  leurs  ancíennes  guerres.  L'étendard  des  tireurs  de  Sles- 

vig-Holstein  portait  un  crépe,  signe  de  deuil  destiné  á  émouvoir 

ceux  qui  ne  connaiss<iient  encoré  la  question  des  duches  que  par 

les  déclamations  des  gazettes  germaniques.  Devant  les  tireurs  por- 

tant  Tétendard  federal  et  les  banniéres  des  dííTérentes  nationalítés 

représentées  dans  cette  féte,  on  remarquait  le  duc  de  Saxe-Cobourg, 

entouré  de  quelques-uns  des  coryphées  du  partí  unítaire.  Ce  prince 

avait  eu  la  veille  une  entrevue  confidentielle  avec  le  ministre  de 

Prusse  et  avec  M.  de  Roggenbacb ,  ministre  des  aíTaires  étrangéres 

du  grand-duché  de  Bade,  venu  tout  exprés  de  Carisruhe  á  Franc- 
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t,  et  il  lui  avait  été  donné  le  conseil  d*ag¡r  avec  beaucoup  de  ré- 
fve,  le  président  de  la  diéte  germanique  ayant  sous  la  main  des 
asses  considerables  de  Tyroliens  et  de  Bavarois  tout  préts  á  faire 
ne  nianifpstation  conlraire,  si  le  dv;c  s'avan<jait  trop.  Pendan!  le 
íéfilé,  qui  dura  plus  de  qualre  heures,  une  adresse  fut  présentée  au 
prince  par  les  nnembres  de  la  société  des  gymnastes  groupés  sur  une 
estrade  construite  au  milieu  d*une  des  places  publiques  de  la  ville, 
et  ombragée  de  tous  les  pavillons  de  la  confédération,  hormis  celui 
des  Tyroliens,  qui  avaient  refusé  de  s'associer  á  cette  manifestation. 
Le  prince  répondit  á  Tadresse  des  gymnastes  par  quelques  mots 
exprimant  sa  satisfaction  du  progrés  que  la  reunión  du  tir  de  Franc- 
fort imprinserait  á  Tunité  de  la  patrie  et  son  dcvouement  absolu  á 
la  nationalité  alleniande.  Kn  somme,  les  fétes  se  passérent  sans  dés- 
ordre,  et  sans  que  les  partis  en  vinssent  á  une  lutte  ouverte.  La 
majorité  des  tireurs  n'apercevaient  pas  le  but  secrct  de  cette  reu- 
nión, organisée  par  quelques  meneurs  ambitieux.  Ceux-ci  se  trou- 
vaient  tous  á  Francfort.  Les  Metz,  les  Braun,  les  Lang,  les  Müller, 
les  Reingaunen,  vinreut  a  tour  de  role  apporter  le  tribut  de  leur 
éloquence  a  la  cause  de  la  révolution.  De  Bale  il  était  arrivé  aussi 
prés  de  800  Suisses  qu'on  rernarqua  á  leur  bonne  tenue  dans  les 
rangs  et  á  la  precisión  de  leur  tir.  Dans  los  banquets  qui  leur  furent 
offerts,  its  re<jurent  de  nonibreuses  avances  des  chefs  des  sociótés 
secretes  allemandes;  mais  la  tactique  des  unitaires  échoua  auprés 
de  ees  montagnards,  qui  ne  songeaient  guére  a  cueillir  des  lauriers 
pour  le  compte  du  duc  de  Cobourg  et  de  Tassociation  nationale. 

En  réalité,  le  tir  federal  n'était  pour  les  radicaux  qu'un  moyen 
de  se  compter,  afín  de  n*étre  pas,  comme  en  1848,  surpris  par  les 
événemens,  et  d'avoir,  á  l'heure  de  la  lutte,  une  forcé  matérielle 
organisée  d'avance.  Partout  les  avocats,  les  journalistes,  les  clu- 
bistes,  rivalisaient  de  zéle  pour  peindre  sous  de  sombres  couleurs 
Tétat  présent  de  TAllemagne;  partout  la  guerre  des  sécessionistes 
et  des  unitaires  d'Amérique  était  représentée  comme  le  tableau 
fidéle  de  la  crise  prochaine  ou  se  déciderait  Tunité  de  TAUemagne. 
Posee  dans  ees  termes,  la  question  était  au  moins  aussi  sociale 
que  politique;  la  pensée  de  réaliser  Tunité  germanique  par  la  répu- 
blique  federativo  ofTre  d'ailleurs  une  apparence  de  logique  biei 
faite  pour  sédnire  les  masses  fatiguées  de  s'épuiser  en  de  vains  ef 
forts  centre  le  dualisme.  —  La  république  federativo  peut  avoir  b( 
aoin  d'une  armée,  disaient  les  meneurs;  ce  seront  les  tireurs  réur 
en  ce  moment  á  Francfort  qui  sauront  plus  tard  attirer  á  eux 
troupes  réguliéres.  Elle  peut  avoir  besoin  d'un  dictateur,  ce  ser; 
duc  de  Cobourg.  —  En  donnant  aux  fétes  un  grand  éclat,  on  v 
lait  faire  entrer  ees  idees  dans  Tesprit  des  populations.  Get  étr; 
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programme  soiileva  cependaní  quelques  j)roie5taiions.  Un  des  ora- 
teursles  plus  remuans  du  .Xtilíonal  l'trein.  M.  Metz,  de  Darmstadt^ 
tentade  développer  cetie  ihése  que,  paniii  sos  iiúinbreu\  oufans, 
Y.Vllemague  en  coniptait  >uriout  trois  pariiculieremeut  malheureux  : 
le  Slesvig-Holsiein,  la  llesse  flnciorale  et  rAuíriclie.  A  oes  paroles, 
un  professeur  dMnsprück  répondií  par  un  discours  tres  ferme  oü  il 
souÚDtque  les  Autrichiens  valaieiít  autant  quaucune  auire  race  de 
rAIlemagoe,  que,  pendaní  des  sií^cles,  ils  en  avaiont  defeudu  les 
froniiéres,  qu'iis  étaieni  l¡dél».'s  á  leur  enipereur  coninie  á  leur  pa- 
trie. .Ni  eux  ni  les  Tyroliens  ne  permettraieni  qu'on  se  dnnnal  des 
airs  de  proteclion  et  de  pitie  eiixers  des  homnies  qui  n'en  avaient 
que  faire,  ei  qui  se  trüuxaifin  tout  aussi  bien  diez  eux  a  Franc- 
fort que  les  habitaiis  du  nurd  ou  de  Touesi  de  rAlleniagne.  —  Les 
amisde  la  Prussfí  et  Iv  parii  républicain  (.*ssa\ (»reni  diiiierronipre 
lorateur  et  méine  de  Tarraclier  de  la  tribuiie;  mais  les  liroiu's  du 
TjToletde  la  Haute-BaxitMT,  ajant  pris  leurs  carabines,  niontré- 
reot  uue  attitude  si  décidee  qut*  les  partisans  de  Tuuité  allemande 
jugérent  prudent  de  ces^e r  leurs  provocalions. 

L'Autriche  ne  pouvait  refuser  son  concours  á  un  mouvemont  qui 
avait  le  dmible  avantage  de  satisfaire  aux  besoins  généiaux  de  la 
confédération,  et  d*enlL*ver  t<iui  pretexte  de  plainte  á  la  Prussc  et 
auxdangereux  meneurs  cpii  voulaient  Tentrainer  au  nom  des  inté- 
rtts  nationaux  méconnus.  Oii  dirida  dí)nc  á  Vienne  d'aller  aussi 
loin  dans  cette  voie  que  le  c'>nip')rtairnt  les  circonstances  et  les  as- 
pirations  impatient^'s  de  Tupiíjiíni.  L'éniotion  causee  par  les  fetes 
du  tir  uational  était  á  pf'ine  calmee,  que  la  diéte  fut  saisle  (Pun 
projet  lendant  á  riustitutinn,  ¿i  cote  de  la  ditíte,  (fuñe  chambre 
représentative,  díte  chaml)re  des  delegues.  Décidément  rAutriche 
s'emparait  du  role  dont  la  Prusse  s'était  pendant  longtemps  arrogé 
les  bénéfices  exclusifs. 

Dans  sa  séance  du  Ih  aoút,  la  diéte  fut  saisie  des  propositions  de 

reforme  préparées  depuis  quelque  temps  dans  les  conferences  m¡- 

oistérielles  tenues  a  Vienne.  La  premiére  de  ees  propositions  con- 

sistaíten  certaines  modifications  que  TAutriche,  la  Baviére,  la  Saxe, 

le  Wuiteraberg,  le  Hanovre,  les  deux  Hesses  et  le  duché  de  Nassau 

désiraient  apporter  au  projet  de  tribunal  federal,  appuyé  déjápar 

le  gouvernement  badois  et  la  Saxe,  et  dont  le  comité  diétal  de  légis- 

lation  se  trouvait  saisi.  Ces  modifications  devaiént  relever  et  étendre 

rautorité  de  cette  magistrature  fedérale  á  laquelle  on  voulait  don- 

ner  un  caractére  plus  prononcé  de  stabilité.  A  cóté  d'un  tribunal  de 

▼ingt-sept  membres  nommés  par  les  gouvernemens  confederes  sur 

one  liate  présentée  par  leurs  chambres,  onze  membres  supplémen- 

taires  seraient  designes  par  la  voie  de  Télection  pour  les  causes 
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graves  qui  se  piaideraient  entre  les  clivers  gouvernemens  ou  entre 
ceux-ci  et  leurs  sujets.  Ces  juges  ne  devaient  pas  siéger  constam- 
ment  á  Francfort,  vu  la  rareté  des  procés  de  ce  genre;  une  commis- 
sion  permanente,  composée  de  cinq  ou  six  d'entre  eux,  serait  char- 
gée  de  prononcer  sur  les  cas  moins  importans  et  moins  compliques. 
La  seconde  proposition  demandait  Taddition  á  la  diéte  de  Franc- 
fort d'une  assemblée  de  delegues  des  différens  parlemens  particu- 
liers  de  tous  les  états  confederes.  Cette  assemblée,  á  laquelle  on 
n'eút  accordé  d'abord  qu'une  voix  consultative,  pouvait  étre  mise 
sans  retard  a  Tessai :  on  lui  eút  confié  Texamen  des  projets  de  loi 
relatifs  á  la  procédure  civUe  et  aux  contrats  qu'un  comité  de  juris- 
consultes  avait  re<^u  de  la  diéte  mission  d'élaborer.  Le  ministre  de 
Prusse,  M.  d'Usedom,  combattit  vivement  la  seconde  partie  de  ce 
programme  :  il  declara  qu  ¡1  touchait  aux  lois  organiques  de  la 
confédération,  etque  le  principe  de  Tunanimité  des  voix  nécessaire 
pour  modifier  ces  demiéres  devait  s'appliquer  non-seulement  á 
l'acceptation  définitive  d'un  pareil  projet,  mais  aussi  á  toute  entrée 
en  discussion  sur  une  pareille  matiére.  En  outre,  il  essaya  d*éta- 
blir  que  Tesprit  de  Tacte  federal  et  de  Tensemble  du  droit  germa- 
nique  était  incontestablement  d'abandonner  aux  soins  des  états 
Tadministration  et  la  législation  intérieures  de  cliacun  d*eux;  ce 
serait,  ajoutait  M.  d'üsedom,  empiéter  sur  leurs  prérogatives  que 
de  se  méler,  au  nom  de  la  diéte,  de  leurs  lois  civiles  et  contrac- 
tuelles,  et  la  Prusse,  qui  s'était  déjá  opposée  á  plusieurs  empiéte- 
mens  pareils,  ne  pourrait  s'abstenir  de  suivre  dans  cette  nouvelle 
circonstance  la  méme  ligne  de  conduite.  M.  d'Usedom  fit  toutefois 
remarquer  que  si  son  gouvernement  croyait  devoir  rappeler  ce  si- 
mulacro d'un  parlenient  central  ou  d'un  pouvoir  législatif  unitaire, 
c'était  parce  qu'il  n*en  attendait  aucun  résultat  véritablement  utile, 
mais  que  si  la  diéte  se  montrait  dccidce  á  Tadoption  de  mesures 
sinceres  et  significatives  dans  cet  esprit,  la  Prusse  les  appuierait 
avec  empressement,  comme  elle  a  toujours  appuyé  tout  ce  qui  de- 
vait donner  plus  de  forcé  et  d'unité  á  TAUemagne.  La  majorité  de 
la  diéte  ne  se  laissa  pas  arréter  par  cette  déclaration  sur  la  portee 
du  principe  de  Tunanimité;  elle  n'y  vit  que  la  jalousie  habituelle 
de  la  Prusse  contre  toute  initiative  autre  que  la  sienne  dans  les  af- 
faires  allemandes.  Elle  chargea  done  son  comité  de  lui  faire  un 
rapport  sur  la  question,  se  réservant,  dans  le  cas  oü  la  proposition 
devrait  étre  abandonnée,  de  faire  retomber  tout  le  poids  de  la  res- 
ponsabilité  sur  le  cabinet  prussien. 

La  diéte  entra  en  vacances  le  15  aoút,  en  fixant  au  6  octobre  Té- 
peque  de  sa  reunión.  Plus  de  trois  mois  s'écoulérent  avant  que  la 
grande  question  soulevée  le  Ih  aoút  par  TAutriche  et  ses  alliés  ne 
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revlnt  á  Torcire  du  jour.  Le  18  décembre,  M.  de  Pfordten  pre- 
senta á  la  diéte  le  rapport  de  la  commission  sur  ees  propositions, 
dont  la  majorité  n'avait  pas  hesité  á  reconnaitre  rutilité,  malgré 
Tattitude  du  cabinet  de  Berlín.  La  minorité  au  contraire,  compo- 
sée  de  la  Prusse,  du  grand-duché  de  Bade  et  de  quelques  petits 
états,  s'était  placee  sur  le  terrain  de  ropposition  la  plus  résolue. 
M.  dlsedom,  revenant  á  la  charge,  développa  avec  talent  les  mo- 
tifisqui  ne  permettaient  pas,  selon  lui,  de  donner  suite  aux  pro- 
positíons  du  14  aout,  sans  porter  une  atteinte  directe  au  droit  fe- 
deral. Contestant  la  compétence  de  la  diéte  en  matiére  de  travaux 
légidatifs,  repoussant  comme  inexacte  Tinterprétation  que  la  majo- 
rité de  la  commission  avait  cru  devoir  donner  á  Farticle  04  de  Tacte 
final,  il  declara  qu'en  persistant  dans  la  voieoü  elle  étaitentrée,  Tas- 
semblée  assumait  la  rcsponsabilité  des  plus  graves  conséquences. 
En  présence  d'une  opposition  si  catégorique,  Tassemblée  ne  cnit 
pas  devoir  proceder  au  vote,  qui  fut  renvoyé  á  cinq  semaines.  II  eut 
lieu  le  2'1  janvicr  :  la  curie  de  Brunswick  et  de  Nassau  s'étant  neu- 
tralisée  elle-méme  par  suite  du  désaccord  qui  régnait  au  sujet  de  la 
quesüon  entre  les  deux  cours,  seize  curies  seulement  prirent  part  au 
vote,  et  sur  ce  nombre  ncuf  rejetérent  la  proposition  :  le  cabinet  de 
Berlín  l'emportait.  Toutefois  le  plcnipotentiaire  prussien  répéta  que 
son  gouvernement  reconnaissait  Tindispensable  nécessité  d'une  re- 
forme de  la  constítution  fedérale,  maís  que  cette  reforme  devait 
consister  dans  la  création  d'un  parlement  central  nommé  directe- 
mentparle  pouplc  allemand,  et  d'un  pouvoir  exécutif  largement 
pounu  de  prérogativos  gouvernementales.  II  ajouta  que  Torganisa- 
tiondu  parlement  dont  il  s  agissait  était  impossible  pour  le  moment, 
puisqu'il  ne  pouvait  se  componer  que  des  députés  des  états  alle- 
mands  non  mélangés  crautres  races,  et  que  la  reforme  devait  avoir 
pour  base  l'uníon  étroite  de  ees  états  avec  la  monarchíe  prussienne. 
Apréslevote,  le  pr<\si(lent  de  Tassemblée  declara  que  TAutríche 
regrettait  sans  don  te  la  decisión  qui  venait  d'étre  prise  par  la  ma- 
jorité, mais  qu'elle  n'y  voyait  rien  qui  put  empécher  une  entente 
pariiculiére  des  huit  cours,  ?oit  sur  la  matiére  dont  il  était  ques- 
tion,  soit  sur  les  aiitres  mesures  d'utilité  genérale,  que  le  gouver- 
jiement  autrichien  persistait  á  croire  que  les  reformes  projetécs  par 
ees  cours  étaient  dans  Tintérét  de  TAlIemagne,  et  qu'il  préterait 
volontiers  les  mains  á  tout  ce  qui  pourrait  en  amener  la  réalisation, 
en  restant  dans  les  termes  de  la  légalité. 

Dans  laséance  de  la  diétr*  du  20  janvier  1863,  quelques-uns  des 
petits  états  composant  la  15**  et  la  1(5'  curie,  qui  n'avaient  point 
encoré  voté,  vinrent  grossir  la  majorité  qui  avait  repoussé  Tinstitu- 
tion  de  la  chambre  des  delegues.  En  revanche,  le  5  février,  Ten- 

ím.  3  i 
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voyé  de  Baviére  declara  que  son  gouveraemeDt  adhérait  pleinement 
¿  ropÍDÍon  émise  par  I'Autriche,  que  les  états  confederes  conser- 
vaient  aprés  comme  avant  le  droit  de  convoquer  entre  eux  une  as- 
semblée  pour  deliberar  sur  les  matiéres  fedérales  au  sujetdesquelles 
une  entente  leur  semblerait  offrir  de  l'utilité.  En  dépit  de  cette  re- 
serve cependant,  les  huit  cours  promotrices  des  propositions  da 
Ih  aoút  devaient  éprouver  un  certain  déplaisir  de  s'étre  írop  avan- 
cées,  et  on  finit  par  comprendre  qu' aprés  le  succés  qu'avaient  eu 
en  Allemagne  les  ootes  identiques  de  fé\Tler  1862,  ü  eút  été  plus 
habile  de  ne  pas  s'exposer  de  gaité  de  cteur  á  l'écbec  moral  qu'oa 
venait  d'essuyer.  A  Vienne  ü  est  vrai,  comme  k  Munich,  á  Dresde 
et  k  Darmstadt,  on  comptait  que  la  politique  inconséquente  du  ca- 
binet  prussien  foumirait  bientót  l'occasion  d'uue  revanche,  et  les 
étals  secondaires,  sous  la  direction  bardie  et  désormais  plus  pru- 
dente du  cabinet  autríchien,  ne  négligérent  rien  pour  ramener  k 
eux  la  faveur  de  1' opinión. 

Non  contens  de  preodre  rinítiative  de  quelques-unes  de  cea  re- 
formes oaguére  si  impérieusement  demandées  par  le  National  Ve- 
rein  et  par  la  Prusse,  ils  résolurent  d'opposer  au  Nfítíonal  Verein 
une  forcé  analogue,  de  méme  qu'on  avait  opposé,  lors  de  la  réunioo 
des  tireurs  á  Francfort,  Télément  monarchlque  autríchien  et  bava- 
rois  aux  tendances  antJdyaastiques  des  gymnastes  et  des  radicaux. 
Les  députés  de  tous  les  états  germaniques  ont,  en  dehors  de  l'ac- 
tion  gouvemementale,  prís  dans  les  demiéres  années  l'habitude  de 
se  voir.  de  conununiquer  ensemble,  et  ils  ont  constitué  un  comité 
permanent  avec  un  président.  ti  avait  été  decide  qu'une  grande 
reunión  de  l'asscmblée  dont  ce  comité  n'était  que  l'expressioa  ré- 
duite  se  tiendrait  i  Weimar  le  25  septembre  1362.  La  reunión  eut 
lieu  en  eífet;  mais  un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  qu'une  nouvelle 
association,  celle  des  partisans  de  la  Grande  Allemagne,  prenút  vie 
i  Francfort,  se  faisant  l'organe  du  partí  politique  qui  ne  veut  pas- 
que, sous  pretexte  de  reforme,  on  exclue  I'Autriche  de  la  confédé- 
ration.  C'était  faire  contre-poids  aux  meeiings  réformiates  dont  le 
quartier-général  avait  été  établi  á  Cobourg  et  á  Weimar.  La  pre- 
miare reunión  ofGcielle  des  amis  de  la  Grande  Allemagne  eut  tieu 
le  28  octobre.  L'assemblée  se  composait  d'environ  500  personnes, 
venues  de  I'Autriche  et  de  tous  les  états  secondúres  de  La  confédé- 
ration.  II  s'y  trouvait  quelques  Prussiens,  et  on  y  apercevait  un 
asaez  grand  nombre  de  membres  du  clergé  catholique.  Un  comité 
provisoire  avút  íaXí  rédiger  la  veille  un  programme  composé  des 
huit  points  suivaos ; 

« 1°  La  réfonne  de  la  conrédératlon  germanique  est  absolament  nécessalr» 
pour  Tautorlti  estérisore  et  la  liberté  Istérleure  de  rAUemagne. 
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«^W  Taut  que  cette  reforme  permette  á  tous  les  états  confederes  de  de- 
meur^^  dans  la  comiuunautó. 

tS**  Elle  doit  consister  dans  rétablissemcnt  d'un  pouvoir  exécutif  central 
ligottrexisement  organísé  et  dans  la  créatíon  d'une  reprósentation  nationaU 
complete. 

1 4*  Le  seul  pouvoir  exécutif  possible  consiste  dans  un  pouvoir  collectif 
irec  un  ordre  de  votations  justement  mesuré. 

«5^  I^  premier  pas  vers  une  reprósentation  nationale  complete  naftra  de 
Fassemblée  des  delegues  déjá  proposée  par  huit  gouvernemens  confederes, 
i  coDdition  que  la  confédération  ne  perde  pas  de  temps  pour  régulariser 
rordre  des  sessions  de  cette  assemblée,  et  pour  étendre  les  limites  de  sa 
conpétence. 

<  6°  Añn  d'avoír  le  pouvoir  moral  qui  lui  est  nécessaire,  il  faut  que  la  forcé 
numérique  de  cette  assemblée  de  delegues  soit  augmentée. 

1 7"  U  reforme  dont  11  s'agit  n^est  possible  et  désirable  que  sur  la  base 
de  la  constitution  fedérale  actuclle. 

<  8<*  n  sera  institué  un  tribunal  federal.  f> 

M.  Weiss^  député  bavarois  influent,avaitété  nommé  rapporteur  du 

comité,  et  une  immense  majorité  accueillit  le  programme  qu'il  était 

chargé  de  défendre.  M.  Mohl,  député  de  Stuttgart,  appartenant  au 

partidémocratique,  mais  fort  attaché  á  TAutriche,  proposa,  d'ac- 

oord  avec  ses  amis  de  Baviére,  Tadoption  des  principes  suivans  : 

«ToQt  mode  d'organisation  fedérale  assujettissant  une  partie  de 

lAliemagne  á  l'autre  ou  excluant  un  état  confederé,  quel  qu'il  soit, 

déla  présente  unión,  doit  étre  repoussé.  Done  point  de  suprématie 

prussienne,  point  de  subordination  de  FAutriche  á  la  Prusse,  point 

de  reforme  provisoire  ou  définitive  sans  que  l'Autricbe  y  prenne 

part.  »  Cette  proposition  allait  étre  adoptée,  si  M.  Mohl  ne  Teüt  ac- 

compagnée  d'une  autre  motion  ainsi  conque  :  «  Le  pouvoir  législatif 

central  ne  pourra  s'exercer  désormais  dans  la  confédération  qu  avec 

J'assentiment  de  la  représentation  nationale.  »  La  majorité  ne  se 

ralUa  pas  á  cette  maniere  de  voir ;  son  organe  le  plus  autorisé  dans 

eette  circonstance  fut  M.  de  Gagern,  le  méme  qui,  en  18A8,  s'était 

pnmoncé  pour  le  pouvoir  unitaire  et  l'élévation  da  roi  de  Prusse  á 

la  tete  de  l'Allemagne.  M.  de  Gagern,  instroit  par  Tezpérience,  ne 

Toolait  pas  maintenant  qu'on  sacrifíát  la  réalité  puissante  et  bien 

ordonnée  de  la  constitution  fedérale  actuelle  aux  réves  d'une  unité 

impraticable  et  pleine  de  périls.  Approuvant  l'idée  de  la  formation 

cTane  assemblée  de  delegues,  il  fit  obsener  néanmoins  qu'elle  pour- 

ndt  devenir  un  jour  un  foyer  de  déscnrdres,  si  Ton  ne  prenait  soin 

de  la  contre-balancer  des  T origine  par  une  premiére  chambre  rd- 

présentant  le  principe  de  la  conservation  et  de  la  stabilité. 

La  société  de  la  Grande  Allemagne  tint  une  nouvelle  séance  le 
lendemain  29  octobre.  II  s'agissait  cette  fois,  pour  les  partisans  de 
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rAutriche,  d'aborder  la  questíon  commerciale  et  de  battre  en  breche 
le  traite  franco-prussien.  M.  Mohl,  rapporteur  du  comité,  engagea 
Tassemblée  á  se  déclarer  ouvertement  contre  racceptation  du  traite 
conclu  entre  la  France  et  le  Zollverein,  á  voter  pour  radmission  hn- 
médiate  de  TAutriche,  avec  toutes  ses  provinces,  au  sein  de  cette 
association  douaniére,  révisée  et  réorganisée  avec  le  concours  du 
gouverDement  autrichien.  Ces  propositions  furent  acceptées  á  Tu- 
nanimité,  moins  trois  voix.  La  société  se  declara  permanente,  et  un 
comité  de  li  membres  fut  nommé  pour  défendre  ses  intéréts  dans 
rintervalle  des  sessions.  L'assemblée  se  prorogea  ensuite  aux  cris 
répétés  de  vive  la  Grande  Allemagne I  L'importance  qu  avaít  prise 
d'abord  cette  reunión  des  représentans  du  parti  conservateur  alie- 
mand  eut  á  souffrir  du  vote  relatif  au  traite  franco-prussien.  La 
grande  majorité  du  public  n'apercevait  aucun  motif  sérieux  de  re- 
noncer  aux  avantages  considerables  et  certains  que  le  traite  do 
2  aoút  devait  procurer  au  Zollverein,  pour  entrer  en  communauté 
^vec  les  provinces  hongroises  et  croates  de  TAutriche,  dont  la  con- 
sommation  industrielle  et  commerciale  est  nulle.  Le  parti  conserva- 
teur avait  évidemment  méconnu  ses  véritables  intéréts,  en  se  laia- 
sant  aller,  dans  cette  question,  á  la  remorque  de  TAutriche.  Le 
Zollverein  constitue  pour  la  Prusse  le  terrain  oü  elle  a  conquis  le 
plus  légitimement  le  droit  de  parler  et  d*agir  au  nom  des  intéréts 
généraux  de  la  patrie  commune  avec  une  autorité  qu'on  ne  saurait 
sérieusement  lui  contester.  Établie  sur  le  principe  d'une  frontiére 
commune  pour  tous  les  états  participans,  sur  la  liberté  complete 
du  commerce  dans  toute  Tétendue  du  territoire  de  Tunion,  sur  un 
systéme  douanier  commun,  et  sur  le  partage  des  recettes  au  prorata 
de  la  populatíon,  l'association  douaniére  a  été  pour  tous  ces  états 
une  source  de  richesse  á  laquelle  les  états  du  midi,  la  Baviére  et 
le  Wurtemberg  surtout,  ont  largement  et  utilement  puisé. 

On  sait  combien  les  négociations  commerciales  engagées  en  1860 
entre  la  Prusse  et  la  France  furent  longues  et  laborieuses.  Le  cabi- 
net  de  Berlin  tenait  beaucoup  á  ne  donner  aucun  ombrage  á  ses  al- 
lies:  ce  ne  fut  que  le  20  mars  1862  que  put  étre  paraphé  á  Berlin 
le  traite  en  vertu  duquel  le  systéme  commercial  de  l'Allemagne  de- 
vait étre  remanié.  L'Autriche  résolut  d'entraver  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  l'achévement  de  Toeuvre  ainsi  commencée,  et,  par 
une  circulaire  qui  porte  la  date  du  10  juillet  1862,  elle  proposa  á  la 
Prusse  et  á  ses  autres  confederes  la  conclusión  d'une  convention 
préliminaire  á  TeíTet  de  creer  une  ligue  commerciale  et  douaniére 
embrassant  Tempire  autricbien  et  le  territoire  du  Zollverein. 

<r  La  cour  de  Prusse,  y  étalt-il  dit,  a  sígnale  comme  mobile  de  ses  négo» 
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ciations  avec  la  France  le  fait  d'un  progrés  general  de  réconomie  políti- 
que,  et  le  besoin  de  s'y  associer.  Nous  aussi,  nous  ne  voulons  pas  mécon- 
naitre  Tautorité  de  ce  fait,  et  nous  faisons  pleinement  droit  á  ce  besoin  par 
notre  proposition;  mais  nos  offres  répondent  en  méme  temps  au  but  elevé 
de  la  défense  des  intéréts  nationaux  de  TAUemagne ,  but  que  les  conven- 
tions  du  Zollverein  ont  toujours  place  expressément  en  tete  de  leurs  trans- 
acti  ons.» 

Mise  ainsi  en  suspicion  aux  yeux  de  toute  TAUemagne,  la  Prusse, 
loin  de  recular,  háta  le  dénoument,  et  le  traite  fut  définitivement 
signé  le  2  aoüt,  Téchange  des  ratifications  ne  devant  du  reste  avoir 
lieu  que  lorsque  tous  les  gouvernemens  du  Zollverein  y  auraient 
donné  leur  adhesión.  Le  6  aoüt,  M.  le  córate  de  BernstoríT,  alors- 
ministre  des  aíTaires  étrangéres,  répondit  á  la  circulaire  autri- 
chienne,  et  accusa  la  situation  avec  une  parfaite  netteté.  «  Ce  n*est, 
disait-il  dans  sa  dépéche  a  l'envoyé  de  Prusse  á  Vienne,  ce  n'est 
que  lorsque  les  traites  avec  la  France  seront  accomplis  et  mis  ea 
pratique  par  1' adhesión  unánime  des  états  du  Zollverein,  que  le  mo- 
ment  sera  venu,  selon  nous,  de  prendre  en  considération  le  régle- 
ment  de  nos  relations  commerciales  avec  l'Autriche.  » 

Le  cabinet  de  Berlin  subordonnait  done  Touverture  de  ees  négo- 
ciations  á  la  mise  en  vigueur  des  traites  avec  la  France.  C'est  ce 
que  les  ou  ver  tures  de  TAutriche  avaient  eu  surtout  pour  but  de 
prevenir.  Ses  alliés  la  secondérent  vivement  :  par  une  dépéche  du 
8  aoüt,  le  gouvernement  bavarois  refusa  son  adhesión;  trois  jours 
aprés,  cet  exemple  fut  suivi  par  le  Wurtemberg.  Le  cabinet  de 
Darmstadt,  qui  regoit  fidélement  les  impulsions  de  TAutriche,  ne 
pouvait  avoir  un  instant  la  pensée  d'agir  autrement  que  ceux  de 
Munich  et  de  Stuttgart.  La  Hesse  électorale  se  montra  hesitante; 
quant  au  Hanovre,  á  qui  le  traite  de  1851  a  garantí  les  bénéfices  d'un 
prcBcipmim  sur  les  recettes  du  Zollverein,  on  comprend  que  des  le 
debut  il  se  soit  montré  fermement  résolu  á  n'entrer  dans  les  arran- 
gemens  du  2  aoüt  qu'á  la  condition  que  le  Zollverein  reconstitué 
lui  assurerait  les  niémes  bénéfices.  Par  contre,  on  ne  pouvait  dou- 
ter  de  l'adhésion  de  la  Saxe  royale,  des  états  de  la  Thuringe  et  du 
grand-duché  de  Bade.  En  présence  des  démonstrations  évidemment 
hostiles  dirigées  contre  lui  par  des  gouvernemens  qui,  dans  cette 
alTaire,  allaient  jusqu  á  sacrifier  leurs  intéréts  matériels  á  leurs  pré- 
férences  politiques,  le  cabinet  de  Berlin  ne  faiblit  pas.  Le  ZoUvereia 
est  loin  d'avoir  procuré  des  avantages  pécuniaires  considerables  á  la 
Prusse  :  il  est  aujourd'hui  clairement  établi  que  les  caisses  doua- 
niéres  de  cet  état  versent  dans  celles  de  la  Baviére,  du  Wurtem- 
berg, des  Hesses,  une  large  part  de  bénéfices.  D'un  autre  cote,  le- 
gouvernement  prussien  n'a  pas  trouvé  dans  les  rapports  créés  par 
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le  développement  et  la  prospérité  de  I'udíoi)  douaniére  cette  íd- 
lluence  un  peu  absórbante  qu'il  prétendait  exercer  sur  les  cotirs 
secondaires.  Se  pla^ant  k  ce  double  poiot  de  vue,  }I.  le  comte  de 
Bernstorff  et  son  successeur  au  ministére  des  aflüres  étrangérea, 
M.  de  Bismai'k,  se  trouvérent  á  l'atse  pour  déclarer  que  la  Prusse  se 
considérat  comme  dégagée  de  toules  ses  obligatíons  morales  envera 
les  états  dissidens  et  ne  consulterait  plus  i  l'avenir  que  ses  seuls  in- 
téréts.  Le  roi  Guillaume  et  ses  ministres  s'étaient  d'ailleurs  assui^ 
sur  ce  point  du  concours  de  1' opinión  publique.  C'est  á  une  majorité 
de  2t(fl  voix  centre  12  que  le  traite  du  2  aoüt  re?ut  l'approbation  de 
la  chambre  des  députés  prussienne.  Devant  cette  résolutíon  inébran- 
lable  de  ne  sacrifier  á  leurs  prétentions  aucune  des  stipulations  du 
traite  de  commerce,  les  états  du  midi  ne  ponvaient  se  flatter  ni  d'ob- 
tenir  des  modifications  ni  d'empécher  que  le  traite  re^üt  son  exécu- 
tion,  ne  fdt-ce  qu'avec  le  concours  de  la  Prusse  seule.  Cependaot 
toute  l'année  1863  fut  consacrée  á  des  négociations  i  ce  sujet.  C'est 
sur  l'article  81  du  traite,  qui  assure  á  la  France  dans  le  territoire  dea 
états  germaniques  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  que 
portérent  dans  les  conférences  tenues  á  Berlín  les  réclainations  les 
plus  vives  des  états  dont  la  Baviére  s'est  faite  le  porte-drapeau. 
Comment  admettre,  disait-on,  que  dans  le  cas  toujours  facile  á  pré- 
Toir  oh,  souB  la  menace  d'un  danger  tmminent  de  guerre,  la  con- 
fédération  germanique  jugerait  priident  de  prohiber  par  cxemple 
l'esportation  des  chevaus,  la  France  füt  fondee  á  invoquer  l'article 
et  áréclamer  soit  l'application  de  cette  mesure  k  l'Autrlche,  pois- 
aance  confédérée,  soit  Texemption  de  cette  mémc  mesure  á  soa 
profitf  On  le  voit,  le  débat  á  Berlin,  comme  dans  le  cours  des  né- 
gociations préliminaires ,  gardait  un  caractére  exclustvement  poU- 
tique  :  il  n'a  pas  dépendu  du  gouvemement  fran^,ais  que  sur  le 
terrain  oü  s'étaient  placees  alnsi  les  résistances  toute  difficulté  ne 
fát  aplanie.  A  l'occasion  des  fétes  de  Noel  et  du  jour  de  Tan,  la  ctm- 
férence  de  Berlín  fot  prorogée  au  15  janvier  Í86¿.  Dans  les  der^ 
niers  mois  de  1863,  la  situation  s'était  d'ailleurs  détendue.  L'An- 
trícfae  en  eflet  avait  finí  par  renoncer  aus  projets  unitaires  qu'elle 
aivait  formules  en  1862.  N'insistant  plus  sur  la  fusión  douaniére, 
elle  n'avait  demandé  en  dernier  lieu  qu'i  resserrer  plus  étroitaaent 
l'aniance  commerciale  contractée  sur  les  bases  du  traite  de  février 
185S.  Ce  revk-ement  du  caiñnet  de  Víenne  était  de  nature  k  modiñer 
l'attitude  des  gouvemeniens  dissidens  et  k  leur  Taire  comprendre 
riantUité  d'uoe  opposition  prolongée.  En  méme  temps,  afín  de  mieax 
prtdser  sa  situation  vis-á-vis  des  autres  membres  du  Zollverein,  la 
Prusse  avut  pris  rioitiative  de  la  résiliation  du  statut  de  runion, 
et,  le  lA  déoembre  1863,  M.  de  Bismark  adressait  á  ce  sujet  aux 
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representaos  du  roí  Guillaume  prés  des  gouvernemens  qui  en  font 
partieune  note  trfes  explicite.  En  agissant  ainsi,  la  iTusse  donnait 
aux  membres  du  ZoUverein  la  meilleure  preuve  qu'elle  n'entendait 
renouvelerle  pacte  de  Tassociation  que  sur  les  bases  nouvelles  con- 
sacrées  par  le  traite  du  2  aoút  1862. 

Tandis  que  ees  graves  qiiestions  commerciales  s'agitaient,  le 
mouvement  de  ropinion  en  faveur  de  reformes  dans  la  constitution 
politique  de  TAUemagne  ne  cessait  de  s'accuser  avec  une  énergie 
croissante.  C'est  pour  satisfaire  a  un  sentiment  dont  Tunanimité  ne 
saurait  étre  contestée  que  TAutriche,  sans  se  laisser  décourager  par 
Tinsaccés  de  ses  eflbrts  en  18(52,  profitait  des  embarras  intcrieurs 
de  la  Prusse  pour  convoquer  au  mois  d'aoftt  1863  le  congrés  des 
princes  í  Francfort.  En  entourant  la  question  des  reformes  d'une 
mise  en  scéne  aussi  solennelle,  le  cabinet  de  Vienne  surprit  com- 
plétement  Topinion.  L'étonnement  ne  fut  pas  moins  grand  pour  les 
gouvernemens  :  aucun  d'cux- n'avait  été  prévenu,  soit  olTicielle- 
ment,  soit  oflicieusement,  des  intentions  de  Fran^ois-Joseph. 

A  la  fin  de  juillet,  le  roi  de  Prusse  s'était  rendu  aux  eaux  de  Gas- 

tcin  dans  le  Tyrol.  L'empereur  d'Autriche  declara,  peu  de  jours 

aprts  Farrivée  de  Guillaume  P^  4  Gastein,  qu'il  irait  lui  faire  une 

Tiíftte.  Prévoyant  peut-étre  que  de  graves  questions  politiques  se- 

raient  abordées,  le  roi  de  Prusse  appcla  auprés  de  lui  M.  de  Bis- 

marck,  leprésident  de  son  conseil.  Le  2  aoüt,  Tempereur  d'Autriche 

arriva  en  effet  á  Gastein,  et  des  le  lendemain  íl  annonqa  au  roi  de 

Prusse  qu'un  congrés  des  princes  était  invité  par  lui  á  se  rassembler 

quelques  jours  aprés  á  Francfort  pour  y  délibérer  sur  la  reforme 

fedérale.  Dans  cette  premiérc  conférence  et  dans  les  deux  autres 

qui  eurent  lieu  le  méme  jour,  le  roi  (iuillaume  presenta  ses  objec- 

tioDs  á  ce  projet,  et,  au  moment  de  prendre  congé  de  Tempereur, 

11  n'hésita  pas  álui  diré  que,  dans  son  opinión,  un  congrés  de  princes 

ne  pouvait  en  aucun  cas  étre  convoqué  avec  succés  avant  le  mois 

d'octobre  en  raison  des  travaux  préparatoires  qu'il  nécessitait, 

Quelle  ne  fut  done  pas  la  surprise  du  monarque  prussien  lorsque, 
le  3  aoút  au  soir,  il  rccut  par  Tintermédiaire  d'un  aide  de  camp  de 
Fempereur  d'Autriche  Tinvitation  oflicielle  de  se  rendre,  le  16  du 
méme  mois,  au  congrés  de  Francfort  (1)!  Adressée  á  tous  les  sou- 
versdns  et  aux  villes  libres  de  la  confédération  germanique,  la  lettre 
de  Tempereur  causa  partout  la  méme  surprise  qu*á  Gastein.  A  l'ex- 
ception  du  roi  de  Prusse,  aucun  des  souverains  allemands  ne  jugea 
que  sa  position  lui  permtt  de  se  refuser  a  Tappel  parti  de  Vienne, 
«t,  le  lA  aoüt,  les  princes  ainsi  convoques  se  trouvaient  réunis  i 

(1)  Voyei  á  VAppendice. 
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Francfort.  L'empereur  d'Autriche  ful  accueilli  avec  un  vif  et  sincere 
entbousiasme.  Sans  concevoir  de  grandes  esperances  sur  les  resul- 
táis ímmédials  de  ce  congrés  princier,  la  populalion  de  Francfort 
cédail  a  un  sentlment  bien  nalurel  de  curiosité  synipathique  et  d*in- 
térél  en  voyanl  au  milieu  d'elle,  réunis  pour  quelques  jours,  non- 
seulement  tous  les  souverains  allemands,  mais  encoré  la  pluparl 
des  bommes  poliliques  considerables  dont  s*enorgueillil  la  patrie 
commune. 

La  premiére  séance,  qui  se  lint  le  17  aoüi,  ful  ouverte  par  un 
discours  oü  Tempereur  d'Autricbe  (1),  tout  en  avouant  qu'il  n'avait 
pu  obtenir  la  coopération  de  la  Prusse  a  Toeuvre  d*unification,  ex- 
primait  l'espoir  que  la  reunión  des  princes  allemands  aurait  un 
Leureux  résultat.  Le  refus  du  roi  de  Prusse  de  parliciper  á  cette 
reunión  la  frappait  cependant  de  stérilité.  La  situation  ful  ainsi  com- 
prise,  el  il  fut  decide  qu'un  nouvel  eíTort  serait  tenté  pour  le  déter- 
miner  á  revenir  sur  son  refus.  En  conséquence,  le  roi  de  Saxe  con- 
scntit  a  se  rendre  a  Bade  el  a  porter  au  roi  Guillaume  une  invitation 
collective  (2).  La  résolution  que  le  roi  de  Prusse  avait  notifiée  des 
le  á  a  ses  confederes  devait  rester  irrevocable,  et  le  roi  de  Saxe  ne 
fut  pas  plus  heureux  que  Tenipereur  d'Autriche.  Rien  ne  pul  déter- 
miner  le  roi  de  Prusse  a  assister  á  la  reunión  de  Francfort.  Les  dé- 
libérations  se  poursuivirent,  mais  dans  des  conditions  qui  ne  per- 
mettaient  pas  d'arriver  á  aucun  résultat  positif.  Le  roi  de  Baviére, 
en  répondant  au  discours  d'ouverture  de  Tempereur  d'Autricbe,  eut 
soin  de  constater  que  les  princes  s*éta¡ent  réunis  sans  connaitre  en 
détail  les  propositions  qu'on  voulait  leur  soumettre.  Aprés  avoir 
rendu  hommage  á  Tesprit  qui  les  avait  inspirées,  il  ajouta  que  la 
confédération  germanique  et  sa  constitution  étaient  la  base  sur  la- 
quelle  avait  fleuri  le  principe  du  droit  peudant  cinquante  ans,  et 
qu'il  fallait  s'en  souvenir,  sans  méconnailre  les  exigenccs  du  pro- 
gres  et  la  nécessité  d'introduire  dans  la  constitution  fedérale  une 
représentation  des  divers  peuples.  —  La  mise  á  Tordre  du  jour  de 
ce  dernier  principe  constitue,  au  point  de  vue  des  aflaires  inté- 
rieures  de  TAUemagne,  le  véritable  intérét  dos  débats  du  congrés 
de  Francfort,  comme  le  mécanisme  imaginé  par  TAutriche  pour 
conccnlrer  Taction  du  pouvoir  exécutif  federal  en  représente  le  colé 
saillant  au  poiut  de  vue  international. 

Le  directoire,  tel  que  le  concevait  le  projet  autrichien,  eut  été 
investí  de  Tautorité  gouvernementale  et  Taurait  exercéc  seul.  Une 


(1)  Voyoz  ce  discours  á  VAppendice, 

(2)  Voyez  á  VAppendice  le  texte  de  cette  invitation  ainsi  que  la  réponse  du  roi  de 
Prusse. 
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serablable  institution  manque  complétement  á  la  confédération 
dans  la  forme  qui  lui  a  été  donnée  en  1814  et  1820,  et  il  est  cer- 
tain  que  Tétablissement  d*un  directoíre  exécutif  aplanirait  bien  des 
obstacles  aujourd*hui  insurmontables.  Pour  s'assurer  dans  ce  direc- 
toíre une  influence  supréme,  TAutriche  le  composait  de  cinq  mem- 
bres,  dont  trois  permanens  :  Tempereur  d'Aulriche,  le  roi  de  Prusse 
et  le  roi  de  Baviére,  et  deux  siégeant  á  tour  de  role :  les  rois  de 
Wurtemberg,  de  Saxe  et  de  Ilanovre.  On  comprend  qu'avec  de  tels 
élémens  TAutriche  aurait  toujours  disposé  de  la  majorité  dans  le 
sein  du  directoire,  dont  Fempereur  Frangois-Joseplí  devait  avoir  la 
présidence,  tandis  que  la  Prusse  y  aurait  été  constamment  isolée 
et  impuissante  en  présence  de  gouvernemens  que  leur  situation 
géographique,  leurs  traditions,  leurs  intéréts  politiques  et  écono- 
miques  tiennent  toujours  en  défiance  contre  son  esprit  d'envahisse- 
ment.  Une  fois  armée  d'une  influence  sans  limites  dans  le  directoire, 
TAutriche,  en  vue  de  son  intérét  propre,  eüt  été  libre  d'entralner  et 
au  besoin  de  coYnpromettre  TAllemagne  entiére  dans  des  causes  qui 
pouvaient  lui  étre  complétement  étrangéres.  Le  paragraphe  5  de 
Tarticle  8  du  projet  de  reforme  dut  á  ce  titre  frapper  singuliére- 
ment  rattention  du  congrés  :  «  Si  une  guerre,  y  est-il  dit,  menace 
d'éclater  entre  un  état  de  la  confédération  qui  a  des  possessions  ea 
dehors  du  territoire  federal  et  une  puissance  étrangére,  le  direc- 
toire doit  provoquer  une  résolution  du  conseil  federal  sur  la  parti- 
cipation  de  la  confédération  á  cette  guerre.  La  decisión  se  prend  á 
la  simple  majorité  des  voix.  »  Cette  majorité,  TAutriche  en  eüt  été 
aussi  complétement  assurée  dans  le  conseil  federal,  préside  par 
elle,  que  dans  le  directoire.  L'adoption  de  cette  combinaison  équi- 
valait  done  á  la  garantie  par  TAlIemagne  de  toutes  les  provinces  de 
Tempire  autrichien  sans  exception.  L' opinión  s'émut  partout,  en 
Europe  comme  en  AUemagne,  devant  la  perspective  des  complica- 
tions  qui  eussent  été  la  conséquence  inevitable  du  triomphe  d*une 
semblable  politique.  —  La  France  et  Tltalie,  disait-on,  pourraient- 
elles  reconnaitre  un  état  de  choses  qui  serait  sur  leurs  frontiéres  une 
menace  perpétuelle? 

En  voulant  s'assurer  des  avantages  trop  considerables  au  point 
de  vue  européen  et  international,  l'empereur  Frangois-Joseph  dé- 
passa  done  le  but  et  no  réussit  pas  méme  á  associer  activement  á 
son  entrcprise  la  Baviére,  contre  laquelle  d'ailleurs  des  pensées  de 
jalousie  sérieuse  se  révélérent  dans  les  séances  du  22  et  du  24  aout. 
Le  projet  fut  amendé.  Du  reste,  malgré  les  modifications  qu  il  avait 
subies,  on  ne  pouvait  songer  á  le  mettre  en  pratique  en  présence 
de  Tabstention  absolue  du  roi  de  Prusse  et  des  restrictions  sé- 
rieuses  que  le  grand-duc  de  Bade  avait  mises  en  avant  dans  la 
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séance  du  1"  septembre  (1).  Les  souverains  se  séparérent  sans  avoir 
rien  achevé,  remettant  4  des  conférences  mínistérielles  le  soin  de 
parfaire  une  oeuvre  á  peine  ébaucbée. 

En  lui-méme,  le  plan  de  reformes  proposé  par  Fran^oís-Joseph  k 
ses  confederes  est  un  projet  sérieux.  De  quelques  critiques  qu'U  ait 
été  Tobjet,  il  contíent  plus  que  l'on  n'attendait  de  TAutriche,  et  ¡1  a 
produit  en  Allemagne  k  son  appaiition  une  impression  genérale  de 
satisfaction;  toutefois  ¡1  n'était  pas  assez  liberal  pour  triompher  des 
résistances  qu'il  devait  nécessairement  rencontrer.  Pour  entratoer  le 
partí  démocratique,  le  programme  de  l'empereur  aurait  dü  fíure  k 
la  représentation  nationale  au  siége  de  la  diétc  une  partplus  grande. 
Les  députés  des  diverses  chambres  allemandes  reunís  á  Francfort 
I'ont  dit  assez  hautement :  ce  qu'U  leur  faut,  c'est  le  rétablissenaent 
de  l'empire  allemand  avec  la  constitution  de  1849;  ils  promettent 
la  couronne  au  prince  qui  les  conduira  k  la  réalisation  de  leurs 
vceux.  L'offre  repoussée  jadís  par  le  roí  de  Prusse  Frédéríc-Guil- 
laume  IV  ne  peut  paa  tenter  aujourd'hui  l'empereur  d'Autriche ;  un 
souverain  animé  du  sentiment  de  la  justice,  fidéle  á  ses  devoirs  et 
respectueux  pour  les  droits  de  ses  confederes  n'ira  jamáis  jusque-li; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vraí  que  le  partí  qui  tient  k  l'accomplis- 
sement  de  ce  hardi  programme  est  aujourd'hui  tres  fort.  En  rem- 
pla^ant  l'assemblée  des  delegues  par  une  représentation  élue  direc- 
tement,  en  accordant  k  celle-ci  des  sessíons  plus  fréquentes,  des 
attributions  plus  étendues,  on  aurait  eu  pour  soí  l'opínion  du  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  parlent,  écrivent  et  agisaent  en  Alle- 
magne. 

Quanl  aux  souverídns,  les  sacrifices  qui  leur  étaíent  imposés  soot, 
au  jugement  de  tout  le  monde,  les  mouidres  qui  puissent  leur  étre 

(I)  «  Je  ne  TDte  pss,  avait-il  dit :  t°  pour  la  rormation  d'un  directoire  Kdér^,  des- 
tiné k  ronctionner  wos  rcsponiabililé  constitution nelle  et  Tonní  par  certuQs  «itats  seo- 
lemcnt  (anieles  3  et  5). 

<i  Je  ne  Tote  pu  :  3°  pour  Tabandon  do  ce  principe  qu'il  est  ndceasaire  (ftTant  qu'il 
Goit  prís  une  dfcÍBÍon  Tédéralo  dans  ccriains  cas  apéciaui  des  plus  importans)  que  les 
deux  grandes  puissanccs  se  soient  entcndues  d'abord ;  principe  justJBé  par  lea  drcon- 
staaces  et  obscrré  ]uH]u'k  es  ]oar  dans  la  pratlque  fi^dfrale  (article  8). 

■  3"  Je  De  vote  paa  pour  une  auemblée  nationale  derant  £tre  Doiniuée  par  des  d£U- 
guéa,  quoique  d'uno  représentation  nommíe  directement  par  voto  popuiaire  il  ne  fulla 
pas  oxclure  les  députés  aatrichiens,  dooudís,  cenrorm^iuent  aui  inatilnlloni  do  l'eía- 
pire,  d'aprés  le  principe  de  la  déiégaüoa  (tuticle  10). 

1  V  Je  ne  vote  pas  pour  que  le  droit  do  l'assemblée  de  voter  la  fluUon  do  bad(ec 
soit  anéaaii  par  des  rastrictíoas  apportéea  su  drolt  qn'elle  a  d'«ccorder  ou  do  Mjettr 
des modiflcations  propoiées  aa  budget  de  reierciee  précédent  (anide  14}. 

B  S<>  EnQn  je  ne  vote  paa  pour  que  les  draita  du  directoire  soieut  éteodus  lelatíT^ 
ment  k  son  droit  el  í  son  deroir  de  veiller  i  ca  que  la  paii  luiérieure  de  1' Allemagne  na 
eoit  pu  irooblée  (arüde  D).  ■ 
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demandes.  Les  droits  de  souveraineté ,  Tindépendance  de  chaqué 
état  se  trouvaient  sauvegardés  autant  que  possible.  La  nécessité  de 
sobstitaer  á  la  diéte  un  organe  central,  oü  les  décisions  seraient 
prisesála  majorité  et  non  plus  á  Tunanimité,  étant  admise,  on  ne 
peut  nier  que  le  directoire,  composé  de  cinq  membres  ayant  chacun 
une  voix,  correspondait  á  une  división  assez  égale  des  forces  de  la 
ooníédération  :  avec  une  sixiéme  voix,  la  proportion  eút  été  chan- 
géeseulement  á  Tavantage  des  petits  états,  ainsi  que  cela  ressort 
da  tablean  suivant,  presenté  en  chifTres  ronds  : 

1"  voix,  Autriche,  12,900,000  habítans. 

Contíngent,  158,037  hommes. 
í  voix,  Prusse,  13,173,000  habitans. 

Contingent,  133,769  hommes. 
3*  voix,  Baviére,  Zi,5/4l,000  habitans. 

Contingent,  59,33/i  hommes. 
4*  voix,  les  trois  autres  royaumes,  5,529,000  habitans. 

Contingent,  65,000  liommos. 
^voix,  Bade,  les  llesses,  Mcckiembourg,  5,158,000  habitans. 

Contingent,  61,930  hommes. 
6*  voix,  petits  iftats  1,132,000  habitans. 

Contingent,  22,986  hommes. 

Quatre  souverains  n'en  refusérent  pas  moins  leur  assentiment,  et 

deux  autres  n  adhén^rent  que  conditionnellement.  Panni  ceux  qui 

ont  accede,  la  plupart,  les  rois  de  Ilanovre  et  de  Saxe  par  exemple, 

paraissent  avoir  craint  surtout  de  soulever  centre  eux  les  clameurs 

deleurs  sujets  s'ils  se  montraient  opposés  á  la  reforme.  On  peut 

díre  que,  sauf  le  roi  de  Baviére,  aucun  des  souverains  de  quclque 

importance  ne  donna  son  approbation  pleine,  entiére  et  sans  ré- 

9er\e  au  programme  autrichien.  Aussi  vit-on  les  conférences  mi- 

nistérielles  qui  dcvaient  suivre  immédiatemcnt  le  congrés  renvoyées 

á  une  époque  indcterminée. 

tn  résultat  sur  lequel  on  n'avait  pas  compté,  et  le  plus  sérieux 
qa*aura  eu  cette  entreprise,  c'estla  sanction  dont  elle  revét  d'a- 
vance  les  manifestations  futures  des  vobux  populaires  en  faveur  de 
la  reforme.  Maintenant  que  les  souverains,  Tempereur  d' Autiíche  en 
tete,  ont  solennellement  declaré  que  la  diéte  actuelle  est  un  lien 
qui  ne  sulTit  plus,  de  qucl  droit  pourraicnt-ils  s'opposer  aux  legi- 
times aspirations  de  leurs  sujets?  Si  les  princes  ne  peuvent  d'ici  k 
peu  de  temps  mener  a  bonne  fin  Foeuvre  de  la  reforme,  comment 
troaveront-ils  le  moyen  d'empécher  les  partis  d'entreprendre  de 
réussir  lá  oü  ils  auront  eux-mémes  écboué? 

Le  cabinet  de  Berlin  n'avait  pas  voulu  concourir  au  congrés  des 
princes ;  mais  ce  n'était  la  qu'une  absten tion  temporaire.  Dans  le 
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courant  de  septembre  1863,  le  roi  de  Prusse  écrtvit  á  sea  confede- 
res pour  leur  exposer  á  son  tour  ses  vues  sur  les  bases  qui  devraient 
étre  adoptées  dans  les  négociations  pendantes  au  sujet  de  la  reforme 
fedérale.  Trois  points  principaux  se  trouvaient  indiques  dans  cette 
lettre  :  les  deux  premiers,  le  droit  de  velo  absolu  pour  les  deux 
grandes  puissances  et  Taltemat  de  la  préaidence  entre  elles,  soot 
des  questions  sur  lesquelles  l'accord  de  rAutriche  et  de  la  Prusse, 
s'il  se  réalisait,  ne  permeltratt  pas  aux  autres  gouvernemens  d'éle- 
ver  aucune  objection;  mais,  précisément  pour  ce  motif,  ropinion  en 
Allemagne  regretterait  une  solution  dans  le  sens  des  prétentions 
prussiennes.  La  parité  complete,  sanctionnée  dans  l'acte  federal,  ne 
ferait  que  donner  une  nouvelle  forcé  aux  tendances  dualistes  qui 
divisent  la  confedera lion.  L'antagonisrae  existant  entre  les  deux 
puissances  oe  pourrait  que  s'accroltre  le  jour  oil  l'Autrlche  aurait 
accordé  k  sa  rívale  les  droits  qu'elle  reclame.  Ce  tríomphe  ne  doa- 
nerait-il  pas  d'ailleurs  un  nouveau  stimulant  á  Tanibilion  prus- 
sienne,  assez  redoutable  déjá,  au  moins  dans  le  nord  de  1' Alle- 
magne? En  ce  qui  concerne  spécialement  le  droit  de  velo,  á  quoi 
bon  le  conserver  par  une  reconnaissance  formelle  lorsqu'il  existe 
déjá  de  fait  et  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  qu'une 
déclaration  de  guerre  n'est  possible  de  la  part  de  la  confédératíon 
qu'aprés  un  accord  préalable  de  l'ALitriche  et  de  la  Prusse? 

Quant  au  troisiéme  point  relatif  k  la  represen tation  nationale,  U 
est  évident  que  les  dangers  qu'une  semblable  iustitution  présente- 
rait  k  l'AUemagne  doivent  la  faire  repousser  par  tous  les  gouver- 
nemens alleraands.  Elle  aurait  d'ailleurs  une  conséquence  que  le 
cabinet  de  Vienne,  plus  encoré  que  tout  autre,  doit  vouloir  écarter 
á  loul  prix.  En  prenant  pour  base  de  I'élection  directe  le  cbilfre  de 
la  population,  la  Prusse  n'entend  évidemment  parler  que  de  la  po- 
puíatíon  allemaude,  et  celle-ci  ne  s'éléve  qu'á  6  millions  enviroD 
dans  les  provinces  aulrichiennes  qui  font  partie  de  la  confédératioo. 
Le  parleinent  national  compterait  done  uu  nombre  de  députés  au- 
Irichiens  inférieur  de  moitié  á  celut  des  députés  prussiens;  ceux-ci, 
avec  les  députés  des  petíts  pays  complétement  acquis  á  l'iulluence 
de  la  Prusse,  formeraient  une  majorité  considerable,  doiit  les  déci- 
sions  seraient  iovariablement  dictées  par  l'intérét  du  gonveruement 
de  Berlín,  et  non  par  celui  de  l'Allemagne. 

I^  programme  réforraiste  du  cabinet  de  Berlín  fut  en  general 
froideraent  accueilli  par  la  presse  démocratique.  Le  sentimeot  de  la 
lutte  engagée  k  Berlín  entre  le  gouvernement  et  les  députés  dooú- 
nait  la  situation.  ¿manees  d'un  mioistére  liberal,  les  contre-pro- 
positions  prussiennes  eussent  obtenu  l'appui  enthousía&te  du  parti 
démocratique  dans  tout  le  centre  de  l'Allemagne,  parce  qu' elles 
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coDtenaientla  demande  d'un  parlement  qu'il  reclame  á  grands  cris: 
Tenantdu  cabínet  que  dirige  M.  de  Bismark,  la  sincérité  devait  en 
étre  mise  en  doute,  el  les  démocrates  y  virent  plutót  une  manoeuvre 
tendant  á  faire  échouer  le  projet  autrichien  et  á  mettre  ainsi  fin  á 
tome  tentative  de  reforme.  Ce  parti  se  consolé  d'ailleurs  par  la 
peosée  que  Tinsuccés  des  tentatives  faites  par  les  gouvernemens 
hite  Tapproche  du  jour  oü  le  peuple  allemand  prendra  en  main 
ses  destinées. 

Cest  á  ce  sentiment  qu'obéit  la  partie  exaltée  de  Topinion  pu- 
blique en  Allemagne  dans  le  conflit  qui,  depuis  tant  d^années,  met 
en  présence  le  Danemark  et  la  confédération  germanique.  Avant 
d'cD  arriver  au  point  de  gravité  oü  elle  est  aujourd'bui,  la  question 
a  traversé  des  pbases  diverses  pendant  lesquelles  les  grandes  puis- 
sancesn'avaientrien  négligé  pour  faire  prévaloir  a  Copenhague  aussi 
bien  que  prés  des  cours  germaniques  les  idees  de  rapprochement  et 
de  conciliation.  Cependant  les  négociations  restaient  infructueuses, 
etrAllemagne  comme  le  Danemark  se  heurtaient  bientót  aux  mémes 
düHcultés,  aggravées  par  le  temps  et  par  T  imprudente  attitude  de 
TAngleterre.  Ñon  content  d'avoir  vu  le  Danemark  consentir,  avec 
son  conseil,  á  Tabolition  de  la  constitution  commune  dans  le  Hol- 
stein,  lord  Russell,  par  deux  dépéches  en  date  du  2/i  septembre  et 
da  20  novembre  1802,  enj^agca  le  cabinet  de  Copenhague  á  faire  la 
méme  concession  dans  le  Slesvig,  en  accordant  á  ce  duché  une  en- 
tiére  autonomie  qui  lui  permit  de  lier  étroitement  ses  intéréts  avec 
ceux  des  deux  duches  allemands,  le  llolstein  et  le  Lauenbourg. 

Le  Danemark,  sincérement  decide  á  faire  toutes  les  conccssions 
possibles  aux  exigences  de  Tesprit  germanique  dans  le  Holstein, 
n'était  pas  moins  fermement  résolu  á  une  résistance  énergique  sur 
tout  ce  qui  pourrait  impliqíicr  une  ingérence  selon  lui  abusive  et 
mal  fondee  dans  le  Slesvig.  Pour  couper  court  á  toute  equivoque, 
le  roi  de  Danemark  rendit  le  30  mars  1803  une  patente  qui  consa- 
crait  l'autonomic  du  Holstein.  Cette  ordonnance,  communiquée  le 
16  avril  a  la  diéte  germanique,  assurait  au  duché  une  organisation 
séparée,  un  contingent  militaire  spécial;  mais  ce  que  voulait  TAlle- 
magne,  ce  n'était  pas  l'isolement  du  Holstein,  c'était  un  systéme  qui 
le  rapprochát  du  Slesvig  au  lieu  de  Ten  séparer,  et  la  diplomatie 
allemande  fondait  cetto  prétcntion  sur  les  engagemens  contractés 
parle  Danemark  en  18r)">,  ct  d'aprés  lesquels  le  Slesvig  devrait  avoir 
une  existence  propro.  Kn  méme  temps  qu  il  promulguait  la  patente 
du  30  mars,  le  gouvcrnement  danois  préparait  uno  constitution  com- 
mune devaiit  inaup:urer  pour  le  royanme  proprcment  dit  et  le  Slesvig 
un  systéme  poliiique  uniforme  et  une  représentation  constitution- 
oelle.  C'était  aux  yeux  de  TAUemagne  une  incorporation  du  Slesvig 
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au  royaume,  ea  d'autres  termes  une  violation  des  engagemens  de 
1852  :  aussi  le  13  avni  l'AutrLche  et  la  Prusse  déclarérent-elles, 
sans  attendre  la  decisión  ultérieure  de  la  diéte,  qu'elles  avaieot  pro- 
testé á  Copenhague  contre  Vordonnance  du  20  mars.  L'assemblée 
de  Francfort  était  disposée  í  proceder  daus  cette  aOaire  plus  vlve- 
ment  encoré  que  les  deux  grandes  puissances  :  elle  vota  done  avec 
entratnement,  le  17  juin,  lea  conclusions  du  rapport  presenté  par 
les  comités  reunís,  et  tendant  i  rendre  nécessaire  radoption  des 
mesures  d'eiécution  fedérale.  Dans  ce  travail,  le  rapporteur  s'é- 
tendait  avec  complaísance  sur  les  bases  de  transactions  posees  par 
lord  Russell  dans  sa  dépéche  du  2A  aeptembre  1862.  ExposaDt  d'úl- 
leurs  avec  lucidité  la  situatton  quí  s' était  produite  par  suite  de  h 
non-exécution  des  nombreux  arrétés  fédéraux  pris  successivemeat 
contre  le  Danemark  depnís  le  11  février  1858,  le  rapport  s'atta- 
chút  á  montrer  que  la  conduite  du  Danemark.  dans  les  duches  de 
l'Elbe  n'a  pas  été  conforme  i,  Tinterprétation  que  l'Allemagne  veut 
donner  aux  engagemens  de  1851  et  1852. 

Íj&  confédératíon  germanique  ayant,  par  son  vote  da  18  jai»,  dé- 
masqué  ofTicielleinent  ses  vues,  le  cabinet  de  Copenhague,  de  son 
c6té,  s' était  afTermi  daos  son  systéme  de  résistance,  et  cette  consti- 
tution,  contre  laquelle  la  Prusse  et  l'Autriche  avaient,  devangant  les 
résolutions  de  Francfort,  protesté  des  le  mois  d'avril,  fiít  votée  avec 
acclamatioo  k  Copenhague  le  18  novembre  1863  :  elle  est  aujour- 
d'faui  la  loi  fondajTientale  de  la  monarchie  danoise.  Quelquea  joun 
s'étaient  á  peine  écoulés  que  le  roí  Frédéric  VII  mourait  presquo 
subitement.  Le  roí  Chrístian  IX,  son  successeur  designé  d' avance 
par  le  traite  de  Londres  du  8  mai  1852,  mont^t  sur  le  trdne  aa 
milieu  de  circonstances  supremos  et  pleines  de  péríls,  et  son  avé- 
nement  complíquadt  la  question  constitutionnelle,  ú  grave  par  elle- 
méme,  d'une  autre  question  non  moins  ardue,  celle  de  la  légitíoiité 
de  l'ordre  de  succession.  On  vit  tientót  le  seutiment  national  en 
Allemagne  a'exalter  outre  mesure,  et  les  fauteurs  du  germanisrae 
dans  le  Ilolstein,  de  concert  avec  les  sociétés  populaires,  agiter  ce 
duché  au  profit  du  duc  Frédéric  d'Augusteobourg,  fils  de  celui  dont 
la  renonciation  avait  serví  de  base  á  l'ordre  de  succession  établi  par 
le  traite  de  Londres.  Décidées  avant  la  mort  de  Frédéric  Vil,  les 
mesures  d'exécutioD  fedérale  furent  aussitdt  applíquées,  et  le  coips 
d'armée,  composé  de  Saxons  et  de  Hanovrieas,  designé  poiur  occu- 
per  le  territoire  de  Holstein,  envahit  au  mois  de  décembre  le  duché, 
sous  les  ordres  du  general  de  Hake.  L'accomplissement  des  réaolu- 
tions  de  la  diéte  germanique,  quelque  rapide  qu'íl  ait  été,  n'élait 
pas  encoré  consommé  que  déjii  les  entratnemens  de  l'esprit  rérolu- 
tionnaire  et  envahissant  de  TAllemagne  for^aient  les  goayememens 
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ádépasser  les  limites  légales,  en-decá  desquelles  ils  avaient  declaré 
irooloir  maintenir  leuraction.  La  question  de  succession,  celle  du 
Slesvig,  se  trouvaient  imposées  par  Topinion  á  Texamen  de  la  diéte, 
ct  Fon  voyait  des  gouvernemens  conservateurs,  tels  que  le  grand- 
duché  de  Bade  et  le  grand-duché  de  Hesse,  se  faire  les  éditeurs  res- 
ponsables des  motions  les  plus  subversives.  Bientót  méme  la  place 
ne  fut  plus  tenable  au  sein  de  la  diéte  pour  Tenvoyé  danois,  qui  ne 
put  pas  notifier  officiellement  Tavénement  du  succcsseur  de  Frédé- 
ric  Vil.  Dans  ees  conditions,  le  conflit  avait  pris  les  proportions  d'une 
questíon  européenne,  et  ce  n'était  plus  seulement  en  face  du  cabinet 
de  Copenhague ,  mais  en  face  des  grandes  puissances  que  rAlle- 
magne  allait  se  trouver.  La  Prusse  et  TAutriche  s'entendaient  pour 
prendre,  malgré  la  volonté  nettement  formulée  par  la  diéte  dans  sa 
séance  du  6  janvier  1804,  la  direction  et  la  responsabilité  de  la  po- 
litique  á  suivre  et  des  opérations  militaires  á  entreprendre ,  le  cas 
échéant,  pour  faire  prévaloir  en  Slesvig  Tinfluence  allemande  au 
détriment  du  Danemark.  G'est  en  leur  nom  coUectif  que  le  roi 
Christian  IX  était  sommé  le  18  janvier  d* abolir  la  constitution  du 
18  novembre  1863 ,  sous  peine  de  voir  le  Slesvig  occupé  par  les 
troupes  austro-prussiennes ,  sous  le  commandement  du  maréchal 
Ifrangel.  Cette  sommation,  á  laquelle  le  gouvernement  danois  de- 
Tiit  satisfaire  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  ayant  été  re- 
poussée,  le  corps  d'armée,  composé  d'environ  20,000  Autrichiens  et 
54,000  Prussiens,  recevait  Tordre  de  passer  TEyder  le  27  janvier, 
«t  la  guerre  commencait.  La  confédération  germanique  se  trouvait 
déslors  placee  en  face  d'éventualités  tres  graves,  que  Tesprit  public 
«í  AUemagne  envisageait  avec  une  satisfaction  téméraire,  comnie  si 
dfi  cette  crise  düt  sortir  la  transformation  de  la  patrie  commune. 

II.  —  PETITS    KTATS,   TILLBS   LIBRES,    ÉTATS    SECONDAIRIS. 

^^''ocaipationi  causóct  par  la  question  de  la  reformo  fedérale.  —  Le  traitó  do  commeroe. 
"LeséUU  de  la  Thuringo;  Icurattitude  au  congréa  do  Praocfort  et  dans  le  conflit  dano- 
'llnBaiid.  —  Tendances  lilxí rales  du  gouvomemoDt  badois.  —  Dificultes  intéricnres  dans 
b  Base  ^and-ducale.  —  LH* libera tions  dos  chambres  de  Wurtemberg  sur  les  aflaircs 
'■ooites.  —  Criso  causeo  á  Ilanovro  par  des  qucstions  liturgiques.  —  Los  droits  de  Hanovre 
"V  1«  Brunswick  assun'^  par  un  traite.  —  EfTürts  de  la  Saze  et  du  barón  de  Doust  pour 
biBicr  une  troisiéme  Allemagne  on  debors  de  la  Prusse  et  de  TAatríche.  —  Appui  prété 
^  la  Baviéro  au  cabinet  ilo  Vicnne  dans  les  négociations  rolatives  au  traite   de  com- 


Ifepuis  que  Tunité  est  devenue  la  préoccupation  principale  de 
Te^rit  public  en  Allemagne,  Thistoire  particuliére  des  diíTérens 
*tats  germaniques  offre  d'année  en  année  un  intérét  plus  restreint. 
Si  Ton  en  excepte  la  Prusse,  théátre  d'une  lutte  constitutionnelle 
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qui  touche  surtout  aux  affaires  intérieures  de  cette  monarchie,  et 
TAutriche,  qui,  depuis  ses  debuts  dans  la  voie  nouvelle  inaugurée 
par  M.  de  Schmerling,  envisage  avec  plus  de  confiance  les  pro- 
blémes  de  Tavenir,  on  ne  rencontre  á  Munich,  á  Dresde  et  partout, 
durant  les  deux  deruiéres  années,  que  l'écho  des  pensées  qui  agitent 
Tensemble  de  la  société  germanique. 

La  ville  de  Francfort  est  restée  et  restera  longtemps  peut-étrele 
centre  de  cette  agitation  politique.  G'est  á  Francfort  que  Tactlvité 
du  National  Verein  s'est  manifestée  avec  le  plus  d*éclat;  c'est  lá 
aussi  que  TAutriche  a  voulu  inaugurer  une  association  représentant 
des  principes  tout  contraires,  la  société  de  la  Grande  Allemagne. 
Le  2  novembre  1862,  une  assemblée  législative,  issue  d'élections 
nouvelles,  se  constituait  á  Francfort,  et  manifestait  presque  aus- 
sitót  des  tendances  sympathiques  au  mouvement  general  de  TAl- 
lemagne.  Les  mémes  tendances  se  montraient  dans  un  duché  voisin, 
celui  de  Nassau.  Quant  aux  petites  principantes  de  la  Thuringe,  elles 
étaient,  elles  sont  encoré  placees  á  certains  égards  dans  une  situa- 
tion  tres  complexe.  ünies,  quelques-unes  du  moins,  par  des  liens 
d'étroite  párente  avec  la  cour  de  Prusse,  les  maisons  souveraincs 
de  ees  petits  pays,  dont  le  role  politique  ne  peut-étre  considerable, 
voudraient  bien  échapper  par  des  concessions  opportunes  au  sacri- 
fice  de  leur  autonomie.  C'est  la  pensée  qui  a  dirige  la  conduite  du 
gouvemeraent  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  et  de  son  principal 
ministre  M.  de  Watzdorf,  depuis  que  la  question  de  la  reforme  fe- 
dérale a  été  soulevée.  Lorsqu'au  mois  de  janvier  1863  la  diéte  eut 
á  voter  sur  les  propositions  presen  tees  le  14  aoút  précédent  par 
TAutriche  au  sujet  d*une  chambre  des  delegues,  les  gouvernemens 
de  Saxe-Cobourg-Gotba  et  d'Altenbourg  se  mirent  d*accord  avec  le 
cabinet  de  Weimar  pour  voter  avec  la  Prusse;  la  Saxe-Meiningen 
au  contraire  poncha  du  c6té  de  TAutriche.  Au  congrés  des  souve- 
rains,  á  Francfort,  la  conduite  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar  fut 
conforme  á  son  vote  du  mois  de  janvier.  II  refusa  de  se  placer  vis- 
á-vis  de  la  Prusse  dans  une  situation  que  les  circonstances  et  la 
position  géographique  auraient  pu  rendre  dangereuse  pour  son  gou- 
vernement.  II  declina  de  méme  les  ouvertures  faites  par  rAutriche 
au  mois  d'octobre  1863  en  vue  d'amener  la  convocation  des  con- 
férences  ministérielles  de  Nuremberg.  Les  ducs  de  Meiningen  et 
de  Cobourg-Gotha  cédérent  au  contraire  aux  sollicitations  de  l'Au- 
triche  :  quant  au  duc  d'Altenbourg  et  a  son  ministre,  M.  de  La- 
risch ,  ils  s'abstinrent.  La  mort  du  roi  de  Danemark  Frédéric  VII 
vint  bientót  en  Thuringe,  comme  partout  en  Allemagne,  causer  une 
émotion  profonde.  Le  ministre  des  duches  de  Saxe  á  Francfort  fut 
chargé  de  déclarer  sans  retard  que  les  cours  de  Weimar,  Meinin- 
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gen,  Cobourg-Gotha  et  Altenbourg  reconnaissaient  le  prince  héré- 
ditaire  d'Augustenbourg  comme  duc  de  Slesvig-Holstein.  Les  voeux 
despopulationsse  trouvaient  ainsi  réalisés,  et  lorsquele  7  décembre 
1863  la  session  de  la  diéte  s'ouvrit  á  Weimar,  les  paroles  du  grand- 
duc  provoquérent  un  transport  unánime  d'enthousiasme. 

\ks  dispositions  analogues  devaient  se  manifester  avec  plus  de 
Téhémence  encoré  dans  les  pays  septentríonaux,  particuliérement 
daDs  les  villes  anséatiques  et  dans  le  Mecklembourg.  La  bourgeoisie 
de  Hambourg  prit  au  mois  de  décembre  1863  la  résolution  d*¡nvi- 
ter  le  sénat  á  reconnaltre  les  droits  du  duc  d^Augustenbourg  á  la. 
souveraineté  des  duches  et  leur  séparation  du  reste  de  Ja  monarchie 
danoise  :  peu  de  temps  apr¿s,  la  méme  assemblée  accorda  au  sé- 
nat la  demande  d*un  million  de  mai*cs  pour  la  défense  du  port. 
Cétait  le  moment  oü  le  conOit,  maintenu  si  longtemps  sur  le  terrain 
diplomatique,  aboutissait  brusquement  á  la  guerre.  Les  popula- 
tions  n  étaient  pas  seules  á  pousscr  TAllemagne  dans  le  conflit  da- 
no¡8;  plusieurs  princes  n'hésitaient  pas  á  devancer  les  entraine- 
mens  de  Tesprit  national.  L'idée  d'une  guerre  procliaine  s*ajoutant 
i  Tidée  d'une  reforme  fedérale  domine  en  quelque  sorte  toute 
riustoire  des  divers  états  allemands  dont  il  nous  reste  á  parlcr  pen- 
dantla  période  qui,  commencée  en  18(52,  s'achéve  au  debut  de  Tan- 
Dée  18(5&. 

C'est  dans  le  grand- duché  de  Bade  que  nous  nous  placerons 
íabord  pour  nous  élever  ensuite,  á  travers  le  groupe  des  états  se- 
condaires  et  moyens,  jusqu*aux  grandes  puissances  (1).  Le  prin- 
cipal ministre  grand -ducal,  M.  de  Jloggcnbach ,  était  généralement 
consideré  comme  personnifiant  les  vues  libérales  attribuées  par  To- 
pinion  á  la  reine  de  Prusse.  11  se  trouvait  en  parfaite  communauté 
íidées  avec  les  chambres  badoises;  on  en  eut  la  preuve  dans  les 
manifestations  qui  éclatérent  le  7  avril  18G2,  date  anniversaire  du 
changement  qui  s*était  operé  deux  années  auparavant  dans  la  poli- 
wpie  du  grand-duc,  a  la  suite  du  vote  d'opposition  émis  par  la 
deuxiéme  chambre  dans  la  question  du  concordat.  Ce  changement, 
?u¡  a  porté  au  pouvoir  les  ministres  actuéis,  a  été  pour  le  partí 
liberal  une  véritable  victoire,  et  c'est  le  souvenir  de  ce  succés  qu*oa 

*  celebré  par  des  fétes  dans  les  principaux  centres  de  population  du 
P*nd-duclié.  Quclques  jours  aprés,  la  seconde  chambre  donnait  a 
1  opinión  un  nouveau  gago  de  scs  tendances  vers  le  progrés  :  dans 
sa  aéance  du  25  avril,  elle  adopta  le  projet  de  loi  presenté  par  le 
P>uvernement  pour  Témancipation  des  Juifs.  La  communauté  israé- 

(1)  Grand-duc  (depuis  le  5  septembrc  185C) :  Frédóric,  mané  á  la  princesse  Louise' 

*  Prusse. 
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lite  entre  pour  un  peu  plus  de  28,000  ames  dans  la  population  totale 
du  grand-duché,  évaluée  á  1,300,000  habitans.  II  y  avait  done  un 
intérét  sérieux  á  relever  cette  fraction  importante  de  la  population 
de  rinfériorité  relativo  oü  elle  était  tenue.  Cette  sage  mesure  ne  put 
toutefois  s'accomplir  sans  soulever  des  répugnances  dont  les  con- 
servateurs  fougueux  cherchérent  á  tirer  parti  en  organisant  contre 
le  projet  un  systéme  de  pétitionnement  qui  a  causé  une  assez  vive 
agitation  dans  tout  le  pays.  La  victoire  resta  pourtant  á  l'esprit  de 
tolérance,  et  le  projet  du  gouvemement  fut  adopté  par  la  chambre 
á  Tunanimité  des  suíTrages,  moins  un.  Le  grand-duc  de  Bade  ap- 
portait  dans  les  aíFaires  genérales  de  la  confédération  le  méme  esprit 
liberal  qui  dirigeait  son  gouvemement  á  Tintérieur.  Le  10  juUlet 
1862,  son  envoyé  á  Francfort  présentait  une  motion  á  la  diéte  pour 
Tabrogation  des  arrétés  fédéraux  de  1854  concernant  Texercice  du 
droit  de  reunión  et  le  régime  de  la  presse. 

La  fin  de  Tannée  1862  fut  marquée  pour  la  cour  de  Bade  par  un 
événement  de  famille  considerable,  les  fian^les  du  prince  Guil- 
laume,  frére  du  souverain,  avec  la  princesse  Marie  de  Leucbten^ 
berg.  Ge  mariage,  en  appelant  Tattention  sur  un  jeune  prince  doué 
d'ailleurs  des  plus  heureuses  qualités,  le  fit  classer  immédiatement 
au  nombre  des  prétendans  au  tróne  de  Gréce.  Déjá  allié  á  la  reine 
d'Angleterre  par  sa  soeur,  la  duchesse  de  Cobourg,  et  au  moment  de 
s*unir  á  une  princesse  qui  tient  en  méme  temps  aux  maisons  impe- 
riales de  Franco  et'de  Russie,  le  prince  Guillaume  seniblait  reunir 
toutes  les  conditions  pour  étre  agréé  par  les  trois  puissances;  mais 
le  gouvemement  grand-ducal ,  préoccupé  surtout  des  ménagemens 
que  cette  candidature  le  forcerait  á  garder  envers  la  maison  de  Ba- 
viere,  s*est  montré  peu  empressé  d'y  donner  suite. 

La  session  des  chambres  badoises  fut  cióse  le  23  juillet  1863  par 
un  discours  dans  lequel  le  grand-duc  put  constater  avec  un  juste 
sentiment  d'orgueil  que  les  lois  sur  la  liberté  industrielle  étaient  en- 
trées  en  vigueur,  que  les  Juifs  jouissaient  désormais  de  tous  leurs 
droits  civils,  que  la  transformation  de  Torganisation  judiciaire  en 
ce  qui  concerne  la  procédure  civile  et  criminelle,  l'adoption  de  nou- 
veaux  réglemens  de  pólice,  la  participation  des  citoyens  á  Faction 
des  tribunaux,  n'avaient  pas  amené  seulement  une  amélioratíod  de 
la  justice  dans  le  grand-duché,  mais  avaient  encoré  développé  l'es- 
prit d'ordre  et  la  conviction  que  chacun  doit  contribuer  au  bien- 
étre  de  tous.  U  invitait,  en  terminant,  les  chambres  á  rester  ferme- 
ment  atCachées  aux  principes  qui  les  avaient  dirigées. 

En  ouvrant,  le  2  décembre  1863,  la  nouvelle  session  parlemen- 
taire,  le  grand-duc,  certain  de  repondré  á  Tesprit  general  du  pays, 
commen^a  par  rappeler  la  part  qu'il  avait  prise  aux  travaux  du  con- 
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grfes  des  princes.  Quant  á  la  question  du  Slesvig-Holstein,  il  fut 

trfes  explicite,  et,  mettant  ses  paroles  en  rapport  avec  les  actes  qu*il 

allait  prescrire  á  son  envoyé  á  la  diéte,  il  declara  qu'il  espérait  que, 

pour  soutenir  le  droit  et  Thonneur  allemand,  les  chambres  consenti- 

raient  á  faire  les  plus  grands  sacrifices.  Ces  paroles  furent  vivement 

applaudies,  et  des  le  15  décembre,  avant  de  s'ajourner  jusqu'aprés 

les  fétes  de  Noel,  les  chambres  badoises  votérent  un  crédit  de  2  m¡l- 

fions  de  floríns  pour  faire  face  aux  dépenses  militaires  nécessitées 

par  des  éventudités  fáciles  des  lors  á  prévoir. 

Dans  le  grand-duché  de  Hesse  (1),  le  cabinet  de  Darmstadt  ne 
coDformait  pas  aussi  docilement  que  celui  de  Carlsruhe  sa  politique 
anx  inspirations  parlementaires ,  et  M.  le  barón  de  Dalwigk,  mi- 
nistre des  afiaires  étrangéres  et  président  du  conseil,  rencontrait 
tfassez  sérieuses  difBcultés  au  sein  des  chambres  élues  en  1862.  En 
reprenant  leurs  travaux  le  10  mars  1863,  les  députés  hessois  dé- 
butérent  par  une  résolution  significative  :  ils  votérent  des  remercl- 
mens  á  la  seconde  chambre  prussienne  pour  son  attitude  pleine  de 
dignité  dans  la  lutte  engagée  contre  les  conseillers  de  la  couronne. 
Faisant  cause  commune  avec  la  représentation  nationale  de  Prusse, 
les  députés  hessois  ne  laissaient  échapper  aucune  occasion  de  s'é- 
lever  contre  les  tendances  retrogrades  de  Tadministration  dirigée 
par  M.  de  Bismark.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  inspirations  d'une 
politique  réactionnaire  et  violente  qui  se  trouvaient  ainsi  combat- 
toes  á  Darmstadt  :  les  questions  commerciales  s'ajoutaient  aux 
^esüons  politiques  pour  séparer  le  gouvernement  de  la  majorité, 
cdle-ci  se  montrant  disposée  á  défendre  le  traite  de  commerce 
franco-prussien  dont  elle  réclamait  la  prompte  application ,  tandis 
qoe  le  gouvernement  inclinait  á  soutenir  les  intéréts  de  TAutriche, 
contraíres,  on  le  sait,  á  ce  traite.  La  position  prise  par  M.  de  Dal- 
y^en  face  des  chambres  lui  fit  perdre  un  instant  beaucoup  de  son 
iníuence  sur  Topinion  publique;  le  cabinet  finit  par  en  étre  ébranlé, 
etM.  le  barón  de  Schenck,  ministre  des  finances,  ne  voulant  pas 
s*engager  plus  avant  dans  la  lutte,  oflrit  sa  démission.  La  situation 
^  détendit  peu  á  peu  á  la  suite  des  délibérations  des  princes  k 
Francfort;  mais  c'est  surtout  en  se  montrant  tres  résolu  dans  Taf- 
&¡re  des  duches  que  le  gouvernement  grand-ducal  réussit  á  recon- 
Tiérir  la  faveur  de  Topinion.  Le  26  novembre,  la  chambre  des  dé- 
pntés  adopta  la  motion  suivante,  due  á  l'initiative  de  M.  Metz,  ua 
des  organisateurs  et  un  des  principaux  chefs  du  National  Vereinr 

*PIa¡se  á  la  chambre  décider  que  le  barón  de  Dalwigk  sera  sans  délaL 
invité  par  le  président  de  Tassemblée  á  transmettre  sans  retard  et  par  le 

(1}  Gnnd-dac  :  Louis  m,  né  le  9  Juin  1800,  mané  k  Mathilde,  prínceue  de  Baviére. 
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téiégraphe,  s^il  y  a  lieu,  des  instructions  au  représentant  de  la  Hesse  á  la 
díéte ,  afín  que  Tenvoyé  du  grand-duc  vote  non-seulement  pour  la  séques- 
tration  des  duches  de  Slesvig  et  de  Holsteío ,  mais  encoré  pour  la  recen- 
naissance  immédiate  du  duc  Frédéric  de  Slesvig-Holstein-Augustenbourg 
et  pour  Tadoptlon  de  toutes  les  mesures  nécessaíres  á  cet  effet. » 

A  rissue  de  la  séance,  le  président  de  la  chambre  se  rendit  di- 
rectement  chez  le  président  du  conseil,  et  lui  porta  le  message 
dont  Fassemblée  l'avait  rendu  Torgane.  Le  barón  de  Dalwigk,  pris 
á  rimpro viste  et  fort  ému,  accueillit  avec  sympathie  le  voeu  des  dé- 
putés,  et  répondit  que  le  gouvernement  allait  sans  perdre  de  temps 
transmettre  á  Tenvoyé  de  Hesse  á  Francfort  des  instructions  oü  les 
sentimens  de  la  chambre  seraient  pris  en  tres  sérieuse  considéra- 
tion.  Aussitót  que  les  paroles  du  ministre  furent  connues  des  mem- 
bres  du  National  Verein^  fort  actifs  á  Darmstadt,  ils  firent  appliquer 
5ur  les  mura  de  la  ville  une  aíBche  qui  convoquait,  au  nom  du  co- 
mité de  cette  assemblée,  á  une  reunión  pour  le  lendemain ,  les  re- 
présentans  de  tous  les  partis.  Le  meeting  eut  lieu  le  28  novembre 
et  fut  fort  nombreux.  Des  appels  belliqueux  furent  adressés  par  des 
orateurs  de  toutes  les  opinions  au  patriotismo  allemand  :  on  ouyrit 
une  souscription  en  faveur  des  populations  opprimées  des  duches, 
et  Fassemblée  ne  se  separa  qu'aprés  avoir  voté  á  Tunanimité  une 
adresse  au  grand-duc  pour  demander  á  son  gouvernement  la  re- 
connaissance  immédiate  du  duc  Frédéric  d'Augustenbourg  conune 
souverain  du  Holstein  et  du  Slesvig;  á  Oflenbach,  prés  de  Franc- 
fort, un  semblable  meeting  adopta  les  mémes  conclusions. 

Le  4  décembre,  la  chambre  des  seigneurs  delibera  á  son  tour  sur 
la  question  des  duches.  Une  majorité  imposante  se  pronon^  en 
faveur  de  la  motion  adoptée  par  la  seconde  chambre,  en  réservant 
toutefois  á  la  decisión  de  la  diéte  la  question  de  succession  pour  le 
duché  de  Ilolstein.  Le  lendemain  méme,  5  décembre,  les  représen- 
tans  de  TAutriche  et  de  la  Prusse  á  Darmstadt  remirent  au  prési- 
dent du  conseir  une  note  conque  en  termes  identiques.  Les  deux 
grandes  puissances  allemandes,  aprés  avoir  demontre  avec  beau- 
coup  de  forcé  que  Tattitude  du  cabinet  hessois  dans  la  question  des 
duches,  si  elle  était  suivie  par  les  autres  états  de  la  confédération, 
aménerait  nécessairement  une  guerre  genérale,  dont  les  consé- 
quences  seraient  incalculables,  sommaient  le  gouvernement  grand- 
ducal  d'inviter  son  représentant  á  Francfort  á  voter  pour  Toccupa- 
tion  puré  et  simple  du  Holstein. 

Fidéle  á  la  mission  qu'il  s'était  donnée  de  ne  rien  négliger  pour 
que  la  voix  de  la  majorité  de  la  diéte  ne  füt  pas  étouíTée  par  la 
Prusse  et  TAutriche,  le  barón  de  Dalvvigk  persista  dans  la  ligñe  de 
conduite  qui  lui  sembla  devoir  le  mieux  garantir  Tindépendance  et 
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Tautorité  morale  des  états  secondaires.  Cette  attitude  alTaiblit  beu- 
reusement  pour  le  gouvernement  hessois  Timpopularité  dont  il  n'a- 
vaitpas  craint  de  s'entourer  par  sa  lutte  énergique  contre  le  Na- 
ticml  Verein. 

Gráce  aux  eObrts  réunis  des  deux  grandes  puissances  allemandes, 
Fannée  1862  voyait  se  produire  une  amélioration  sérieuse  dans  la  si- 
tuation  politique  de  l'électorat  de  Hesse(l).  La  nomination  de  M.  de 
Bebn-Rotbfelser  aux  aíTaires  étrangéres  et  aux  (inances  avait  été  vue 
favorablement  en  Prusse;  mais  t)n  aurait  eu  tort  de  compter  sans 
les  bizarreries  du  caractére  de  l'électeur.  Vers  le  milieu  du  mois  de 
jamier  1863,  M.  de  Dehn-Rotbfeiser  dut  se  retirer,  faute  de  pouvoir 
obtenir  de  son  souverain  une  decisión  dans  plusieurs  aíTaires  pen- 
dantes,  quelques-unes  d'un  intérét  urgen t,  entre  autres  la  nomi- 
nation d'un  ministre  á  Berlín.  Aprés  avoir  duré  un  mois,  la  crise 
ministérielle  se  termina  par  la  nomination  de  M.  Abbé  au  dépar- 
tement  des  aflaires  étrangéres  et  la  rentrée  de  M.  de  Dehn-Rothfelser 
iceluidesfínances.M.  Abbé,  précédemment  ministre  de  la  justice, 
avait  été  le  chef  du  cabinet  qui  rédigea  la  constitution  de  1860,  et 
c'est  contre  lui  qu'avaient  été  diriges  les  efforts  de  l'opposition  libé- 
rale qui  amenérent  le  rétablissement  de  la  constitution  de  1831.  U 
ftait  regardé  á  Gassel  comme  un  ministre  essentiellement  réaction- 
Múre,  et  son  entrée  dans  les  conseils  de  Télecteur  fut  pour  Topi- 
nioo  publique  un  sujet  d'inquiétude  et  presque  de  mécontentement. 
Toutefois  M.  Abbé  ramenait  en  méme  temps  que  lui  au  pouvoir 
M.  de  Dehn,  et  cette  circonstance  devait  rassurer  sur  ses  intentions. 
M.  de  Dehn,  qui  avait  été  á  Torigine  consideré  comme  un  des 
hommes  de  la  réaction ,  venait  en  efTet  de  se  montrer  sincérement 
conslitutionnel;  on  put  espércr  qu*il  en  serait  de  méme  de  M.  Abbé. 

Les  états  de  Hesse  avaient  vu  avcc  impatience  se  prolonger  une 
crise  qui  arrétait  leurs  délibérations  sur  une  foule  de  graves  me- 
*u^3.  La  recnnstitution  du  cabinet  permit  enfin  aux  chambres  de 
poarsuivre  leurs  travaux.  La  periodo  legislativo  cióse  le  81  octobre 
186S,  et  pendant  laquelle  furent  promulgúeos  des  lois  importantes 
•w  la  procédure  criminelle  et  pénale,  Torganisation  judiclaire,  la 
procédure  civile,  etc.,  ne  s'est  pas  néanmoins  terminée  sans  qu'on 
tóvu  se  reproduire  de  graves  dissidences  entre  le  souverain  et  la 
i^résentation  nationale.  Le  projet  du  reccz  des  états  distribué  aux 
^potés  pla^ait  au  nombre  des  sujets  sur  lesquels  le  gouvernement 
'ííervait  sa  decisión  los  propositions  de  la  plus  haute  gravité,  par 
tiemple  celle  de  Tadhésion  au  traite  de  commerce  franco-prussien» 
Wée  trois  fois  par  les  états.  L'assemblée  s'en  émut  vivement,  et 


(i)  Llectear  :  Fr¿déric-Guillaume  I 
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Ton  proposa  de  mettre  les  ministres  en  accusation  comme  ayant 
violé  la  constitution  et  d'adresser  une  plainte  á  la  diéte  sur  la  con- 
duite  du  gouvemement.  D*un  autre  cdté,  Tirritation  du  souverain 
n'était  pas  moins  grande.  Gontrairement  á  Tusage,  le  recé^  ne  con- 
tint  pas  la  formule  oü  Félecteur,  en  congédiant  les  états,  «  leur 
donnait  Tassurance  de  sa  satisfaction  et  de  son  bon  vouloir.  »  Les 
députés  se  séparérent  aux  cris  de  vive  la  constitution  ¡  le  public 
répondit  par  ceux  de  vive  Vassemblée  1  et  aucune  voix  ne  s' eleva 
pour  méler  á  ees  acclamations  le  nom  du  souverain  du  pays. 

La  nouvelle  période  législative  fut  inaugurée  le  22  décembre 
1S63.  Dans  le  discours  d'ouverture,  dominait  le  sentiment  qui  oc- 
cüpait  tous  les  esprits  en  Allemagne.  Le  gouvemement  de  Télec- 
teur  promit  á  Tassemblée  de  se  concerter  avec  les  états  confederes 
pour  que  touie  satisfaction  fut  assurée  au  droit  et  á  Thonneur  de 
la  nation  allemande.  Des  le  lendemain,  Tassemblée  adoptait  a  Tuna- 
nixnité  et  sans  discussion  une  adresse  oú  elle  suppliait  le  gouver- 
nement  de  reconnaítre  le  duc  d'Augustenbourg  comme  souverain 
legitime  du  Holstein  et  du  Slesvig,  et  de  faire  tous  ses  eíTorts  pour 
que  ce  prince  fút  avoué  et  soutenu  par  la  diéte  en  cette  qualité* 
L' adresse  ajoutait  que  les  représentans  du  peuple  hessois  étaient 
préts  á  foumir  á  leur  gouvemement  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  amener  ce  résultat,  et,  bien  que  l'état  du  pays  réclamát  encoré 
de  nombreuses  améliorations,  ils  déclarérent  que  les  questions  iuté- 
rieures  devaient  a  ceder  le  pas  á  Vunique  aifaire  qui  agitait  en  ce 
moment  TAllemagne,  et  dont  dépendent  le  salut  et  l'honneur  de  la 
patrie  commune.  )>  Les  états  ont  tenu  en  eífet  la  promesse  qu'ils 
avaient  faite  á  Télecteur,  et,  contens  de  voir  dans  la  question  exté* 
rieure  le  voeu  populaire  satisfait,  ont  cessé  immédiatement  toute 
agitation  dans  l'électorat. 

En  Wurtemberg  (1),  au  moment  oü  s'ouvrait  (mai  1862)  la  période 
législative  dont  la  durée  est  de  trois  ans ,  on  voyait  se  dessiner  au 
sein  du  cabinet  de  Stuttgart  deux  partis  opposés.  M.  de  UügeU 
ministre  des  affaires  étrangéres,  et  avec  lui  M.  de  Neurath»  prési- 
dent  du  conseil  intime,  et  M.  de  Varabuler,  vice- presiden t  de  la 
seconde  chambre,  tous  trois  partisans  á  tout  prix  de  TAutriche, 
xéussissaient,  malgré  leurs  coUégues,  á  empécher  l'adbésion  da 
Wurtemberg  au  traite  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la 
Pmsse.  Le  roi  Guillaume,  démentant  un  moment  sa  circonspection 
babituelle,  parut  disposé  a  se  jeter  dans  les  bras  de  TAutriche,  et 
Ton  put  croire  qu'il  allait  abandonner  ce  systéme  de  bascule  qui  a 

(1)  Le  roi  de  Wurtemberg,  Guillaume  I**",  monté  sur  le  tr6ne  le  30  octobre  181 C,  est 
mort  au  commencement  de  Tannée  1864.  Son  successeur  le  roi  Charles,  auJourd*hut 
rógnant,  est  marié  á  la  grande-duchesse  Olga  de  Buaaie. 


■^*, 
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foit  jusqu'ici  la  ressource  et  la  vitalité  des  états  secondaires.  Telle 
n'était  pas  toutefois  sa  pensée  :  le  cabinet  de  Vienne  ayant  témoigné 
le  désir  de  négocier  un  traite  commercial  provisoire,  le  ministre  des 
affiúres  étrangéres  de  Wurtemberg  dut,  par  ordre  du  roi,  refuser 
dcdonner  suite  á  cette  proposition,  en  prétextant  qu'un  pareil  en- 
gagement  serait  contraire  aux  clauses  constitutives  du  Zollverein. 
De  son  cdté,  le  ministre  des  finances  faisait  observer  que  la  rupture 
du  Zollverein  serait  une  calamite  publique,  et  qu'un  traite  com- 
iDercial  avec  l'Autriche  était  chose  á  peu  prés  impossible.  Telle  est 
au  fond  la  véritable  pensée  des  populations  dans  le  Wurtemberg 
comme  dans  le  grand-duché  de  Hesse  et  dans  le  duché  de  Nassau. 

Quant  á  la  question  des  duches ,  la  chambre  des  députés  résolut 
unanimement  d'appuyer  auprés  du  gouvernement ,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  les  droils  du  duc  d'Augustenbourg.  L'agi- 
tetion  était  fort  grande;  des  corps  de  volontaires  se  formaient  par- 
toat;  chaqué  ville,  chaqué  bourg  avait  des  réunions  oü  Ton  votait 
des  adresses  au  gouvernement  pour  lui  demander  de  soutenir  les 
droits  de  TAUemagne  sur  les  duches;  la  presse  s'exprimait  avec  une 
grande  violence  dans  le  méme  sens.  Malgré  Tadhésion  qu*il  avait 
donnée  au  traite  de  Londres  du  8  mai  1852  et  á  Tordre  de  succes- 
sbn  reglé  par  cet  acte ,  le  cabinet  de  Stuttgart  ne  pouvait  guére 
rtsister  á  Tentralnement  des  esprits.  Aussi,  trois  jours  aprés  la  réu- 
Bion  des  chambres,  le  barón  de  Hügel,  ministre  des  affaires  étran- 
gires,  presenta  comme  un  acte  de  faiblesse  regrettable  Tadhésion 
qu'un  de  sea  prédécesseurs ,  M.  de  Neurath,  avait,  au  nom  du  ca- 
Knet  de  Stuttgart,  donnée  au  traite  de  1852.  «  Heureusement , 
>yoQta  M.  de  Hügel,  le  gouvernement  danois,  en  ne  remplissant  pas 
les  conditions  stipulées,  nous  a  déliés  de  nos  engagemens...  Si  les 
prétentions  du  duc  d'Augustenbourg  sont  reconnues  legitimes,  il 
poorra  demander  á  la  confédération  qu'elle  lui  assure  le  Slesvig  par 
la  forcé  des  armes.  »  Cette  déclaration  si  explicite  ne  fut  pas  encoré 
JQgée  suílisante  par  les  exaltes  du  parti  national :  dans  la  méme  séance 
(M  novembre),  les  principaux  membres  de  l'opposition  demandé- 
^i  Tarmement  du  peuple  comme  le  seul  moyen  de  défendre  le 
P^ys,  que  la  faible  armée  réguliére  ne  pouvait,  selon  eux,  sulTire  á 
Proteger  si  Tennemi  se  présentait.  Les  choses  en  étaient  arrivées  á 
'"í  tel  point  dans  le  Wurtemberg,  comme  dans  le  reste  de  l'AUe- 
■*^ne,  que  cette  prétention  ne  fut  nuUement  repoussée  par  le 
bistre  de  la  guerre. 

Pendant  toute  Tannée  1862,  le  gouvernement  (Ju  roi  George  de 
Haoovre  (1)  n'a  pas  cessé  de  se  trouver  en  lutte  ouverte  avec  la  ma- 


(i)  George  V,  né  le  27  mal  1810. 
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jorité  des  populations  poartant  si  paisibles  du  royaume,  et  le  diíTé* 
rend  a  méme  amené  dans  la  capitale  un  soulévement  populaire.  Lia 
cause  de  Tagitation  était,  il  est  vrai,  plus  religieuse  que  politique. 
Le  roi  est  animé  de  sentímens  piétistes  tres  exaltes.  Trouvant  le 
catéchisme  en  usage  dans  Téglise  hanovrienne  depuis  quatre-vingt- 
dix  ans  empreint  de  doctrines  trop  rationalistes,  il  a  ordonné  de  le 
remplacer  par  le  catéchisme  de  Luther.  Les  doctrines  du  grand  ré- 
formateur  sont  moins  libérales  et  se  rapprochent  beaucoup  plus  du 
catholicisme  que  celles  du  cuite  existant.  Son  catéchisme ,  entre 
autres  pratiques  religieuses,  conseille  la  confession  auriculaire  et 
prescrit  la  célébration  d'une  sorte  de  messe.  Des  Torigine,  une 
grande  opposition  se  manifesta  contre  ees  projets  de  reforme  reli- 
gieuse, et  la  plupart  des  villes  importantes  envoyérent  des  adresses 
pour  demander  au  roi  de  ne  pas  y  donner  suite.  11  fut  méme  signé 
une  pétition  pour  le  supplier  «  d'ordonner  que  le  nouveau  caté- 
chisme  ne  fútpas  introduit  jusqu'á  nouvel  ordre  dans  les  écoles  et 
les  églises  luthériennes  du  royaume  de  Hanovre,  et  qu'un  synode 
füt  convoqué  conformément  á  la  constitution  pour  délibérer  á  ce 
sujet.  » 

Le  pasteur  Baurschmidt,  archidiacre  de  Luchow  et  l'un  des  inter- 
pretes en  cette  circonstance  de  Topinion  publique,  ayant  été  invité 
á  comparal tre  devant  une  commission  consistoriale  pour  justifier  sa 
résistance  á  ees  príncipes  de  réaction  religieuse ,  la  population  de 
Hanovre  s'émut,  et,  le  8  aoút4862,  les  agitateurs,  se  répandant 
dans  toute  la  ville  aux  cris  de  vive  le  roi!  á  bas  les  prétres!  brisé- 
rent  les  devantures  de  boutiques,  assaillirent  á  coups  de  pierre  les 
agens  de  pólice  et  né  se  dispersérent  que  devant  la  forcé  armée. 
Quelques  jours  s'étaient  passés  á  peine  depuis  cette  émeute,  que 
Tordonnance  royale  qui  prescrivait  Tintroduction  forcee  du  nouveau 
catéchisme  était  abrogée.  Dans  la  nouvelle  ordonnance,  il  était  dit 
cependant :  «...  Le  petit  catéchisme  de  Martin  Luther  est  un  don 
précieux  que  nous  avons  voulu  olfrir  á  nos  'sujets  évangéliques 
íidéles  aux  principes  de  la  reforme ;  nous  croyons  encoré  á  présent 
que  le  nouveau  catéchisme  renferme  la  vérité  évangélique  confor- 
mément á  la  confession  luthérienne  d*une  maniere  plus  puré  et  plus 
complete  que  Tancien,  »  Cette  profession  de  foi  parut  tres  regret- 
table.  La  question  amena  une  crise  dans  le  cabinet.  Au  moment  oü 
les  troubles  avaient  éclaté,  le  roi,  qui  se  trouvait  aux  eaux  de  Goslar, 
dans  le  Harz,  avait  appelé  prés  de  lui  les  ministres,  plusieurs  mem- 
bres  du  clergé  et  quelques  hommes  politiques  qui  avaient  fait  par- 
tió des  administrations  precedentes.  Le  ministre  d'état  ne  se  rendít 
pas  á  cette  convocation  et  se  contenta  d'écrire  á  son  souverain  pour 
lui  exprimer  le  désir  de  rester  complétement  étranger  á  une  aíTaire 
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sorlaquelle  il  n'avait  pas  été  consulté  des  Torigine.  Le  rol  fui  tres 
irrité,  et  le  méme  jour  ou  paraissait  Tordonnance  royale  sur  le  ca- 
téchisme,  la  Gazelte  de  Hanovre  publiait  daos  sa  partie  oflicielle  la 
Doavelle  salvante  :  «  Le  rol  a  daigné  congédier  de  son  service  le 
comte  Borries,  ministre  d'état.  » 

D  fallut  plusieurs  mois  pour  reconstituer  le  cabinet  qui  avait.ac- 
ceptéla  tache  diifícile  de  réconcilier  le  souverain  avec  les  institutions 
coDstitntionnelles  et  le  partí  liberal  avec  la  couronne.  Le  nouveau 
ministére  fut  froidement  accueilli  (décembre  186*2).  11  fit  pourtant 
consentir  le  roi  á  la  convocation  d'un  conseil  prepara toire  chargé  de 
régler  la  composition  et  le  programme  d'une  assemblée  synodale  á 
bqfuelle  devait  étre  déférée  Torganisation  du  gouvernement  spiri- 
toel  de  l'église  hanovrienne;  mais  cela  ne  suñisait  pas  á  ceux  qui 
attendaient  des  reformes  plus  sérieuses,  telles  qu'un  régime  moins 
restrictif  de  la  presse  et  une  administration  plus  réguliére  des 
finances  publiques  ainsi  que  des  domaines  de  la  couronne  et  de 
Tétat.  C'est  le  29  avril  1863  que  parut  Tordonnance  relativo  á 
la  constitution  de  Fassemblée  synodale;  elle  fut  suivie  de  prés 
par  le  décret  de  convocation  d*une  nouvelle  chambre  pour  le 
f"  aoüt.  Le  synode  devait  se  composer  de  24  ecclésiastiques  nom- 
ines par  le  clergé,  de  2&  lalques  élus  par  les  communes  et  de 
16  membres  designes  par  le  roi.  Les  élections  pour  la  seconde 
chambre  ne  furent  pas  aussi  défavorables  au  ministére  qu'on  au- 
rait  pu  le  supposer  en  voyant  la  double  agitation  patrio tique  et  re- 
ligieuse  qui  s'était  un  moment  emparée  du  pays.  Les  choix  des 
populations  furent  á  la  vérité  tout  á  fait  libéraux ;  mais  on  put  se 
convaincre  bien  vite  que  le  parti  vaguement  défini  sous  le  nom  de 
pflTíí  du  progrh  ne  serait  pas  systématiquement  opposé  au  cabi- 
net. La  gauche,  dirigée  par  son  redoutable  chef ,  M.  de  Benigsen, 
qui  n'avait  pas  manqué  de  participer  á  Tagitation  religieuse,  comp- 
la¡l27  voix,  le  centre  gauche  11,  le  centre  droit  18  et  la  droite  18. 

L'asscmblée  des  princcs  á  Francfort  dut  nécessairement  occuper 
fatlention  publique  á  Hanovre  comme  dans  le  reste  de  TAllemagne, 
Jtós  sans  la  détourner  de  la  question  religieuse.  Dans  le  moment 
n^éme  oü  les  journaux  étaient  le  plus  remplis  de  discussions  ardentes 
^la  reforme  proposée  par  l'empereur  d'Autriche  et  sur  Tattitude 
íu  roi  de  Prusse,  on  parlait  encoré  chaqué  matin  dans  la  presse  ha- 
"íovrienne  du  nouveau  catéchisme  et  de  la  formule  du  baptéme  qui 
shpule  la  renonciation  á  Satán  et  a  ses  oeuvres.  Les  paysans  étaient 
'^caucoup  plus  absorbes  par  cette  agitation,  dont  TEurope  ne  se 
íoutait  guére,  que  par  la  pensée  de  la  reconstitution  de  Tempire 
"Allemagne,  et  dans  plus  d'un  village  la  forcé  armée  dut  intervenir 
poar  empécber  de  briser  les  vitres  d'un  pasteur  trop  ortbodoxe. 


&5&  ANISUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

L'opinion  montrait  une  tendance  tres  forte  á  restreindre  Tautorité 
de  la  couronne  en  matiére  spirituelle,  et  á  établir  daos  Téglise  évan- 
gélique  la  máxime  fameuse  :  «  L'église  libre  dans  l'état  libre.  »  Les 
électioDs  synodales  se  prononcérent  partout  en  faveur  de  roppo^- 
tion  á  la  réaction  orthodoxe. 

Au  mois  de  mars  1863,  il  a  été  conclu  entre  le  gouvemement 
hanovrien  et  la  cour  de  Brunswick  un  traite  destiné  á  garantir  les 
droits  héréditaires  des  deux  branches  de  la  roaison  des  Guelfes. 
La  Prusse  avait  jeté  un  regard  de  convoitise  sur  la  succession  de 
Brunswick,  et  cherchait  á  établir  qu'elle  y  avait  quelques  droits  du 
chef  d'une  princesse  de  cette  maison  mariée  á  Frédéric  le  Grand. 
Informé  des  démarches  et  des  prétentions  de  la  cour  de  Berlín,  le 
roi  George  V  insista  pour  obtenir  une  consécration  solennelle  de  ses 
titres  successifs.  Le  traite  auquel  ont  abouti  ees  négociations  lui  a 
donné  pleine  satisfaction ,  et  conséquemment  il  a  dü  causer  un  vif 
déplaisir  á  Berlin.  Les  stipulations  en  ont  été  basées  sur  ce  principe 
que  le  Brunswick  et  le  Hanovre  ne  devront  étre  unis  que  par  le 
lien  personnel  et  conserveront  chacun  leur  autonomie  dans  toute 
son  intégrité.  Institutions  politiques,  administration ,  finances,  ar- 
mée,  tout  doit  étre  rigoureusement  separé  en  principe;  mais  les  es- 
prits  pénétrans  prévoient  que  dans  la  pratique  la  fusión  se  fera  peu 
á  peu,  par  les  chemins  de  fer  d'abord,  par  Farmée  ensuite,  et  de 
procbe  en  proche  finirá  par  devenir  absolue ,  si  les  tendances  assez 
peu  libérales  de  la  dynastie  hanovrienne  cessent  de  porter  ombrage 
au  duché.  Pour  le  moment  du  moins,  l'opinion  publique  de  Bruns- 
wick, disposée  á  Tindulgence  par  le  retour  récent  du  roi  George 
dans  les  voies  constitutionnelles,  a  favorablement  accueilli  le  traite 
et  les  garantios  qu'il  donne  au  maintien  de  Tautonomie  nationale. 

La  conduite  du  gouvemement  hanovrien,  depuis  que  le  conflit 
dano-allemand  a  pris  des  proportions  si  importantes,  a  différé  sra- 
siblement  de  celle  que  la  plupart  des  gouvernemens  confederes  ont 
été  amenes  á  prendre  de  leur  plein  gré  ou  sous  la  pression  du  sen- 
timent  public.  Le  roi  George  V  a  accueilli  avec  beaucoup  de  reserve 
au  mois  de  décembre  le  frére  du  duc  d' Augustenbourg ;  en  adres- 
sant  ses  adieux  á  celles  de  ses  troupes  qui  allaient  se  rendre  en 
Holstein  pour  y  consommer,  conjointement  avec  un  corps  saxon, 
Texécution  fedérale,  le  roi  s'abstint  de  diré  un  mot  qui  eüt  une  si- 
gnification  politique.  Répondant  d'une  maniere  evasivo  á  toutes  les. 
pétilions  qui  lui  étaient  adressées  par  les  divers  tneelings  y  il  a  fiaiit 
interdire  toutes  les  manifestations  publiques  que  les  parti9ans  de  la 
maison  d' Augustenbourg  avaient  voulu  organiser.  On  s'étonna  d*au- 
tant  plus  de  cette  maniere  d'agir  qu'en  1849  le  Hanovre ,  d'accord 
avec  son  roi,  montrait  la  plus  ardente  hostilité  centre  le  Danemark. 
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Depois,  le  gouvernement  hanovrien  n'avait  jamáis  laissé  passer 
Toccaáon  de  présenter  á  la  diéte  germanique  les  motions  les  plus 
acerbes  centre  le  cabinet  de  Copenhague.  II  est  évident  que  le  ca- 
ractire  démocratique  des  institutions  données  á  ses  peuples  par  le 
roiFrédéric  VII  était  la  cause  véritable  et  principale  de  Fanimad- 
TOsion  de  George  V;  U  a  dü  au  contraire  regretter  de  se  voir  en- 
tratné  á  des  actes  de  guerre  centre  le  Danemark  au  moment  méme 
oá  Favénement  du  roi  Christian  IX  pouvait  lui  donner  l'espérance 
de  voir  sanctionner  á  Copenhague  les  principes  conservateurs  et 
fiodaox  invoques  par  la  noblesse  holsteinoise. 

Parmi  les  états  germaniques,  le  royaume  de  Saxe  (1)  est  certaine- 
ment  un  de  ceux  oü  le  principe  de  Tautonomie  nationale  est  le  plus 
ibrtement  eniiaciné  dans  Tesprit  des  populations.  Le  roi  Jean  et  son 
praiier  ministre,  M.  le  barón  de  Beust,  empruntent  á  ce  sentiment 
une  forcé  considerable.  M.  le  barón  de  Beust  est  assez  pénétrant 
d'aíDeurs  pour  avoir  des  longtemps  devine  les  vagues  et  stériles 
tendances  de  l'esprit  novateur  en  Allemagne,  assez  résolu  aussi  et 
issez  sincere  dans  son  amour  du  progrés  pour  se  montrer  favorable 
en  toute  occasion  aux  saines  idees  de  reforme.  Lors  de  la  reunión 
da  congrés  des  légistes  en  Autriche  en  1862,  11  se  rendit  á  Vienne. 
L'accueil  empressé  dont  il  fut  l'objct  de  la  part  de  M.  de  Schmer- 
ling  ne  Taveugla  point  sur  le  danger  qu  11  y  avait,  d'une  part,  á 
étoidre,  comme  on  Tavait  fait,  le  programme  des  questions  sou- 
mises  aux  délibérations  des  légistes,  de  Tautre  á  éloigner  toujours 
les  concessions.  Au  mois  d'octobre  suivant,  le  gouvernement  prus- 
aen  ayant  toleré  la  reunión  á  Berlin  d'un  congrés  d'artisans,  TAu- 
triche,  dépassée  dans  ses  avances  aux  libéraux,  chercha  á  inquiéter 
le  cabinet  de  Dresde  sur  Taccord  trop  intime  qui  pouvait  s'établir  á 
cctte  occasion  entre  les  ouvriers  prussiens  et  saxons,  et  lui  conseilla 
tfadopter  les  mesures  qui  avalent  été  prises  á  Darmstadt  centre  les 
rtonions  polltiques.  Le  ministre  des  aflfaires  étrangéres  de  Saxe  ré- 
pondit  par  un  refus  formel. 

Le  gouvernement  saxon  a  fait  preuve  du  méme  esprit  de  libre 
examen  et  de  sage  prévoyance  lors  de  la  reunión  du  congrés  des 
princes  á  Francfort.  Élevant  la  Baviére  au  rang  de  grande  puis- 
8»nce,  TAutriche  falsait,  dans  la  formation  du  directoire,  la  part 
Wspctite  au  reste  des  états  allemands.  C'est  alors  que  la  Saxe, 
DWntrant  plus  d'habileté  que  la  Baviére,  et  ayant  plus  á  coeur  la 
durée  de  Toeuvre  autrichienne,  protesta  résolüment  centre  cet  ar- 
rangement,  et  proposa  de  repartir  les  voix  de  la  facón  suívante, 
tout  en  maintenant  á  slx  le  nombre  des  membres  du  directoire : 

(I)  Roi :  Jean,  né  le  il  octobre  1801. 
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1^  r Autriche,  2<>  la  Prusse,  3<>  la  Baviére,  4*  la  Saxe,  avec  le  Hanovre 
€t  le  Wurtemberg,  5®  les  grands-ducs,  6^  les  autres  états  allemancls, 
y  compris  les  quatre  villes  libres.  L'activíté  du  concours  ainsi  prété 
par  le  roi  Jean  et  son  gouvernement  á  tout  ce  qui  serait  propre  k 
développer  les  ressources  de  la  patrie  commune  assure,  comme  on 
en  a  eu  la  preuve  dans  les  derniéres  élections  de  la  deuxiéme  cham- 
bre, la  tranquillité  de  la  Saxe. 

La  session  législative  fut  ouverte  le  9  novembre  1863.  Le  roi 
rinaugura  par  un  discours  dans  lequel  le  passage  relatif  á  la  re- 
forme fedérale  fut  accueilli  avec  une  faveur  marquée.  Le  budget 
pour  la  periodo  triennale  de  1864-06  fut  presenté. sans  retard  aux 
chambres.  Les  fínances  de  la  Saxe  sont  dans  un  tel  état  de  prospé- 
rite  que  ce  pays  pourrait  au  besoin  se  passer  des  revenus  du  Zoll- 
verein,  s'il  jugeait  convenable,  ainsi  que  la  question  parait  en  avoir 
été  agitée,  de  se  séparer  de  Fassociation  pour  ouvrir  ses  frontiéx:es 
au  commerce  libre.  A  Dresde,  comme  partout  en  Allemagne,  ce 
sont  les  affaires  danoises  qui  ont  été,  á  la  fín  de  Tannée  1863,  le 
principal  aliment  des  débats  parlemen taires.  M.  de  Beust  eut  á  re- 
pondré á  des  interpellations  passionnées  au  sujet  de  la  participa- 
tion  de  la  Saxe  au  traite  de  Londres  de  1852. 

Le  15  décembre,  la  chambre  desdéputés,  sans  se  laisser  arréterpar 
le  langage  tres  ferme  et  tres  reservé  du  premier  ministre,  vota  á  Fu- 
nanimité  une  motion  oú  elle  demandait  au  gouvernement  d'appuyer 
dans  la  diéte  Toccupation  complete  des  duches  par  des  troupes  al- 
lemandes,  et  la  reconnaissance  comme  duc  de  Slesvig-Holstein  du 
prince  «  dont  les  droits  sont  legitimes  conformément  á  la  succes- 
sion  agnat¡que(le  duc  d'Augustenbourg.)  »  Dans  le  courant  de  la 
discussíon,  quelques  députés  durent  étre  rappelés  k  rordre,  par  » 
suite  de  leurs  at taques  contre  T Autriche  et  la  Prusse.  Les  plus  mo- 
deres accusaient  la  premiére  de  se  soucier  fort  peu  des  intéréts  al- 
lemands,  auxquels  elle  est  du  reste,  disait-on,  á  peu  prés  étran- 
gére;  la  seconde  d'apporter  des  vues  particuliéres  et  ambitieuses 
dans  la  question  danoise,  ce  qui  doit  la  rendre  Tobjet  de  la  plus 
exacto  surveillance. 

Le  sentiment  national  a  été  d'autant  plus  vivement  excité  en 
Saxe  que  le  corps  d'exécutioo  envoyé  par  la  confédération  germa- 
nique  dans  le  Holstein  se  trouvait  composé  par  moitié  de  troupes 
saxonnes  et  place  sous  les  ordres  du  general  saxon  de  Hake.  C'est 
l'inaction  á  laquelle  ees  troupes  ont  été  condamnées,  tandis  que  les 
Prussiens  et  les  Autrichiens  envahissaient  le  Slesvig,  qui  a  causé 
un  si  vif  mécontentement  parmi  les  populations  allemandes  et  de- 
terminé le  cabinet  de  Dresde  á  participer,  avec  d'autres  états  so- 
condaires,  aux  conférences  qui  se  sont  ouvertes  le  12  fóvrier  í 
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Worzbourg.  M.  de  Beust  y  représentait  la  Saxe  :  il  s'y  est  montré 
fidéleáson  programme,  désireux  de  concerter  avec  la  Baviére,  le 
Wartemberg  et  les  grands  duches  de  Bade  et  de  Hesse,  un  ensemble 
de  mesures  politiques  d*oü  sortirait  une  AUemagne  nouvelle,  indé- 
pendante  de  la  Prusse  et  de  FAutriche,  une  AUemagne  assez  forte 
encoré  cependant  pour  jouer  en  Europe  le  role  d'une  nouvelle 
grande  puissance,  et  pour  apporter  ainsi  au  monde  continental  de 
Douveaux  élémens  d'ordre,  de  paix  et  de  liberté. 

En  Ba viere  (1),  les  ¡ntéréts  commerciaux  pésent  moins  qu'en  Saxe 
sor  la  politique  du  gouvernement.  Quoique  le  cabínet  de  Munich 
fl'ait  aucun  motif  d'envisager  avec  satisfaction  la  rupture  éventuelle 
da  ZoUvcrein,  il  est  certain  qu  íl  a  pu  préter  á  TAutriche,  sur  le 
terraín  économique,  un  concours  plus  actif  et  plus  complet  que  le 
goavemement  saxon.  La  dissolution  des  chambres,  au  commence- 
ment  de  1863,  et  le  recours  á  des  élections  nouvelles,  ont  été  un 
nouveau  témoignage  du  désir  qu'a  la  Bavi6re  de  marcher  de  con- 
ccrtavec  TAutriche.  Ses  tendances  ne  Tont  pas  seulement  amenée 
iseconder  les  efforts  de  Tempire  autrichien  pour  entrer  dans  Funion 
dooaniére  allemánde;  sur  le  terrain  des  questions  politiques,  le  ca- 
binet  de  Vienne  a  trouvé  dans  celui  de  Munich  un  fidéle  allié.  11  faut 
ajouter  qu'en  cela  le  gouvernement  du  roi  Maximilien  n'a  fait  que 
se  conformer  au  ycdxi  de  la  grande  majorité  des  Bavarois. 

L*excellent  état  des  fmances  bavaroises  ne  permet  pas  aux  déten- 
tcurs  des  fonds  de  Tétat  de  recevoir  plus  de  4  pour  100  d'intérét 
de  leur  capital;  les  fonds  prussiens  sont  á  un  taux  a  peu  prés  égal; 
les  fonds  autrichiens  au  contraire,  en  moyenne,  et  en  tenant  compte 
méme  d'une  dépréciation  assez  notable  du  change,  rapportent  6 
pour  100  :  il  en  resulte  que  les  placemens  bavarois  sur  les  fonds 
JHitrichiens  atteignent  la  sonime  de  500  millions  de  florins,  repré- 
8entantplus  de  la  moitié  de  la  fortune  mobiliére  du  pays.  Or  d'a- 
prts  les  oscillations  du  change  sur  Vienne,  thermometre  certain  de 
liconfiance  publique  dans  la  prospérité  de  TAutriche,  les  revenus 
descréanciers  bavarois  augmentent  ou  diminuent  dans  une  propor- 
^n  qui  est  allée  quelquefois  jusqu'á  prés  de  moitié.  Ainsi  le  papier 
^trichien,  quien  18(50  perdait/i2  pour  100,  n'a  plusperdu  en  1863 
que  10  pour  100. 

Si  les  iniéré!»ts  matériels  et  le  soin  de  son  autonomie  rapprochent 
í*  Baviére  de  rAulriche,  il  est  certain  que  le  spectacle  des  luttes 
stóriles  engagées  á  Berlin  sur  le  terrain  parlementaire  n  est  pas  fait 
pour  enlrahier  ses  sympathies  vers  la  Prusse.  C'cst  avec  complai- 
^ce  qu'on  fait  remarqucr  á  Munich  que  les  institutions  constitu- 

fl)  I^  roí  MaTÍmilien  II,  né  en  1811,  est  mort  k  U  fin  de  1803.  Soo  fils  luí  succédo 
*te  ¡e  ttom  de  Louis  U. 
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tionnelles  datent  en  Baviére  de  1818,  et  qu'ainsi  ce  royaume  a  de- 
puis  longtemps  devaneé  la  Prusse  dans  la  voie  du  progrés.  Sous  ce 
rapport  en  efTet,  la  Baviére  n'a  rien  á'envier  á  aucun  état  allemand. 
Sans  doute  on  n'y  connatt  pas  la  vie  politique  telle  qu'elle  existe 
ailleurs,  avec  son  cortége  de  luttes  et  d'émotions  ardentes;  mais  le 
pays  est  sincérement  attaché  á  ses  libertes  constitutionnelles,  aux- 
quelles  il  ne  laisserait  pas  impunément  porter  atteinte.  Le  souve- 
rain,  de  son  cdté ,  pratique  avec  la  méme  bonne  foi  ees  institutions^ 
et  maintient,  aussi  bien  dans  les  questions  politiques  que  dans  les 
questions  religieuses,  un  juste  equilibre  entre  les  prétentions  des 
partis.  C'est  gráce  k  cette  entente  mutudle  de  la  nation  et  du  sou- 
verain  que  la  Baviére  a  traversé  presque  sans  secousses  les  crises 
de  1848,  et  qu'aujourd'hui  encoré  le  parti  du  National  Verein  n'a 
pu  y  conquerir  qu'un  nombre  restreint  d'adhérens.  Les  élections 
qui  eurent  lieu  au  mois  d'avril  1863  donnérent  une  majorité  consi- 
derable au  parti  de  la  Grande  Allemapie.  A  Munich  notamment, 
sur  296  électeurs  nommés,  272  appartenaient  á  cette  opinión.  L'op- 
position  fut  victorieuse  dans  quelques  villes,  entre  autres  á  Nu- 
remberg,  á  Batisbonne,  á  Augsbourg,  et  dans  plusieurs  cercles  da 
palatinat.  Une  lutte  assez  vive  s*y  engagea  entre  les  partisans  da 
gouvemement  et  ceux  du  National  Verein  et  du  Fortschritis-Paríei 
ou  parti  du  progrés,  qui  se  rapproche  beaucoup  du  National  Ke- 
reiny  sauf  qu'il  n'admet  point  rhégémonie  prussienne.  A  part  ees 
quelques  localités,  le  résultat  des  élections  était  partout  favorable 
au  gouvemement. 

La  session  legislativo  s'ouvrit  á  la  fin  de  juin.  On  remarqua  daos 
le  discours  du  roi  Maximilien  les  paroles  suivantes  :  u  Le  renouvel- 
lement  de  la  seconde  chambre,  dans  les  conditions  de  liberté  et 
d'indépendance  oü  les  élections  ont  eu  lieu,  permettra  au  gouver- 
nement  de  recevoir  l'expression  réelle  de  Topinion  publique  sur  les 
questions  qui  occupent  toute  TAUemagne. »  Cette  phrase  parut  mar- 
quer  un  heureux  contraste  entre  le  régime  constitutionnel  de  la 
Baviére  et  la  situation  des  choses  en  Prusse.  Touchant  á  peine  á  la 
question  allemande,  le  roi  se  contenta  de  déclarer  qu'il  coopérerait 
avec  énergie  k  tout  ce  qui  pourrait  développer  la  constitution  com- 
mune,  et  il  termina  en  disant  que  la  situation  des  affaires  euro- 
péennes  n*  était  pas  de  nature  á  permettre  la  diminution  de  Tarmée 
bavaroise. 

Le  budget  de  la  guerre  donna  lieu,  dans  la  seconde  chambre,  á. 
de  tres  vives  discussions.  Le  parti  liberal  repoussait  la  plus  grande 
partie  des  propositions  du  gouvemement  par  le  motif  que  l'année 
bavaroise  était,  toute  proportion  gardée,  la  plus  nómbrense  de 
l'Europe,  et  qu'un  pareil  déploiement  de  forces  en  temps  de  paix 
était  une  cbarge  inutile  au  pays.  Gependant,  á  l'exception  de  quel- 
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ques  sommes  insignifiantes,  on  accorda  le  crédit  demandé  de  6  mil- 
lioDs  de  florins,  mais  seulement  pour  deux  ans,  au  lieu  de  quatre. 
L'étatde  Tarmée  bavaroise  est  á  présent  de  77,897  hommes,  reíTec- 
tif  en  combattaDS  disponibles  de  72,8&5  hommes,  tandis  que  sur 
le  pied  de  paix  cette  armée  devrait  étre  de  65,509  hommes.  Une 
motioD  tendant  k  taire  de  Germersheim ,  bátie  en  1816  avec  les  in- 
demnítés  de  guerre  payées  par  la  France,  une  forteresse  fedérale, 

I  été  repoussée.  Au  mois  d'octobre  a  été  opérée  la  transformation 
de  la  cavalerie  bavaroise.  Jusqu'á  présent,  elle  se  composait  de 
8  régimens  á  7  escadrons ,  savoir  :  2  de  cuirassiers  et  6  de  chevau- 
légers.  D'aprés  Tordonnance  du  2A  juin  1859,  elle  est  maintenant 
composée  de  la  maniere  suivante  :  3  régimens  de  cuirassiers  á  h  es- 
cadrons, et  9  régimens  de  chevau-légers  également  á  h  escadrons. 

II  y  aura  done  h  régimens  en  plus  et  8  escadrons  en  moins.  L'in- 
íanterie  sera  augmentée  de  2  bataillons  de  chasseurs,  8  au  lieu  de 
6, 1  par  brigade. 

Avant  de  clore  leurs  travaux  le  30  septembre,  les  chambres  vo- 
tirent  une  somme  de  37  millions  de  florins  pour  la  construction  de 
I^Qsieurs  chemins  de  fer,  dont  quelques-uns  ne  seront  point  sans 
importance  au  point  de  vue  stratégique.  On  peut  citer  entre  autres 
la  Doavelle  ligne  de  Munich  á  la  frontiére  autrichienne,  prés  Brau- 
ñau,  et  celle  qui  doit  relier  la  Baviére  á  la  Suisse,  de  Lindan  á  la 
fitmtiére,  le  long  du  lac  de  Gonstance. 

Le  roi  Maximilien  a  eu,  en  deux  occasions  difTérentes,  la  sagesse 
de  comprendre  que  ce  n'était  pas  de  vive  forcé  qu'il  devait  prendre 
ladirection  des  états  de  second  et  de  troisiéme  ordre;  il  a  également 
íentí  qu'il  ne  pouvait  pas  accepter  cette  prééminence  de  la  main 
del'Autriche,  comme  Tindiquait  le  projet  soumis  au  congrés  des 
princes  á  Francfort,  mais  qu'il  devait  l'obtenir  du  consentement  des 
princes  alliés  de  la  Baviére  se  pronon^ant  dans  la  plénitude  de  leur 
yolonté.  Le  gouvemement  bavarois,  qui  s'était  abstenu  de  toute 
uuiiative  lors  de  la  discussion  du  projet  de  reforme  elaboré  par 
TAutriche,  n'a  pas  hesité  au  contraire,  par  l'organe  de  son  pléni- 
Potentiaire  á  Francfort,  M.  von  der  Pfordten,  á  se  placer  k  la  tete 
<lelamajorité,  qui  dans  la  diéte  s'est  hardiment  séparée  des  deux 
Pandes  puissances  lorsqu  il  s'est  agi  de  se  prononcer  sur  les  di- 
^^^>%  questions  subitement  mises  á  Tordre  du  jour  par  la  mort  du 
«>¡  de  Danemark  Frédéric  VII. 

Au  moment  oü  le  conflit  entre  le  Danemark  et  TAllemagne  pre- 
n¿t  ainsi  une  supremo  gravité,  le  roí  Maximilien  se  trouvait  k  Rome; 
J  rcTint  aussitót  k  Munich ,  et  de  véritables  ovations  le  recompon- 
sfcrent  de  Tinitiative  que  son  gouvernement  avait  prise  k  Francfort. 
I^  20  décembre,  un  rassemblement  d'environ  cinq  mille  personnes, 
coi^voqué  par  le  comité  de  secours  pour  le  Slesvig-Holstein,  se  réu* 
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nit  sur  la  place  du  chiteau,  et,  á  la  suite  d'uD  discours  proDoncé 
par  le  préstdent  de  ce  comté,  le  roí  paxut  au  balcón  et  fut  salué  par 
de  vives  acclaTnations.  Ces  manifestatioDs  auraient  sans  doute  pris 
un  caractére  plus  prononcé,  si  Ton  avait  su  que  la  veille  le  duc 
d'Augusteabourg ,  anivé  incógnito  k  Munich,  avait  été  re^u  á  1& 
cour  avec  les  honneurs  accordés  á  la  souveraineté. 

C'est  au  mitieu  de  cette  crise  de  rAllemagne  que  sont  morts  le 
roí  de  Baviére  et  le  roi  de  Wurtemberg.  Le  roí  Maximilien  a  suc- 
combé  prématurément  á  l'heure  méme  oú  l'attenlion  publique  se 
portait  sur  son  gouvernement.  Des  le  debut  des  complications  créées 
par  les  alTaires  danoises,  le  cabinet  de  Municb  avait  esercé  au  nom 
des  états  secondaires  une  active  iniluence  au  sein  de  la  diéte.  Si  les 
circonstances  s'étaient  prStées  h  ce  que  la  majoriié  de  Tassemblée 
de  Francfort  prlt,  concurremmeot  avec  les  cabinels  de  Berlio  et  de 
Vienne,  la  direction  des  événemens  diplomatiques  et  militaires,  le 
jeune  roí  Louis  II  ne  serait  pas  resté  au-dessous  de  la  tácbe  que 
son  pére  avait  assumée. 

Les  dangers  auxquels  les  gouvememens  de  second  et  de  troisiéme 
ordre  se  trouvent  aujourd'bui  exposés  sont  de  la  méme  nature  que 
ceux  centre  lesguels  lutta  longtemps  a.\kc  bonheur  le  prince  dont 
le  Wurtemberg  porte  encoré  le  deuU.  Le  roi  Guillaume  a  termiaé  á 
l'áge  de  quatre-vingt-trois  ans  une  existence  utilement  remplie, 
car  U  o' avait  cessé  de  représenter  dans  les  consetls  de  la  confédé- 
ration  la  cause  du  droit  et  de  la  conciliation  entre  les  ptincipes  qui 
se  disputent  la  direction  des  destinées  politiques  et  sociales  de 
rAllemagne. 


PRUSSE 

loiatcliie  CMdilitiouelIc.  —  GulliDac  I",  ni  dt  fimt. 
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En  répondant  le  7  juin  1862  aux  membres  de  la  chambre  des  dépu- 
tés  qui,  conduits  par  M.  de  Grabow,  leur  président,  étaíent  venus  luí 

(I)  Roi  depnli  lo  3  Jaorlcr  1861,  spr^  iroir,  comme  rígent,  eiercé  1«  pouTolr  p*r 
dUégMioa  di^oii  le  93  wAobn  1857. 
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présenter  des  remontrances  sous  forme  d'adresse,  le  roi  Guillaume 
avait  rappelé  son  programme  de  1858,  et  declaré  qu'il  se  tenait 
imariablement  sur  le  terrain  de  la  constitution  jurée,  Cependant  ¡1 
fot  bientót  manifesté  que  les  devoirs  et  les  droits  reciproques  des 
grands  corps  de  Tétat  découlant  de  cette  constitution  étaient  inter- 
pretes d'une  fa^on  tres  différente  par  le  souverain,  ses  ministres  et 
la  chambre  des  seigneurs  d'un  cóté,  —  et  par  la  seconde  chambre 
deTautre.  Pendant  Tinten^alle  qui  s'était  écoulé  entre  la  dissolu- 
tion  de  la  chambre  precedente  et  la  convocation  de  la  nouvelle, 
Tassemblée  des  seigneurs  avait  continué  ses  travaux,  comme  si  la 
session  n'eüt  pas  été  interrompue.  Les  députés  récemment  élus 
jugérent  que  la  chambre  haute  avait  outre-passé  les  limites  de  sa 
compétence,  et  ils  décidérent  qu'il  n'était  pas  possible  de  discuter 
tes  projets  de  loi  adoptes  pendant  cette  période  de  temps. 

On  marchait  ainsi  inévitablement  á  une  crise  ministérielle  :  elle 
éclata  aiá  mois  de  septembre  1862,  au  moment  de  la  discussion  du 
bodget  militaire.  Deux  opinions  se  trouvaient  en  présence  au  sein 
du  conseil  :  Tune  rcprésentée  par  M.  von  der  Heydt,  et  Tautre  par 
le  ministre  de  la  guerre,  general  de  Roon.  Tandis  que  le  premier  in- 
sistait  sur  la  nécessité  de  faire  quelques  concessions  á  Topinion  pu- 
blique, le  second  au  contraire  pensait  pouvoir  triompher  par  une 
attitude  énergique  des  résistances  de  l'opposition.  Le  roi,  qui  re- 
gante la  réorganisation  de  Tarmée  comme  une  oeuvre  au  succés  de 
laquelle  est  attaché  l'honneur  de  la  couronne,  s'était  naturellement 
rangé  du  cóté  de  son  ministre  de  la  guerre,  dont  il  avait  fait  préva- 
loirles  idees  dans  le  conseil.  C'est  dans  ees  dispositions  que  le  gou- 
vernement  aborda  la  discussion.  Un  premier  vote  de  la  chambre 
^yant  dissipé  les  illusions  des  ministres,  on  s'eíTorga  de  convaincre 
fe  roi  de  la  nécessité  de  faire  au  moins  quelques  avances  a  la  partie 
OKKiérée  de  l'assemblée,  et  il  fut  résolu  que  le  ministére  se  ralíierait 
i  un  amendement  dont  les  conséquences  étaient  insignifiantes  pour 
febudget  de  1862,  le  seul  alorsen  discussion;  on  espérait  ainsi  pou- 
voir éviter  de  se  prononcer  sur  la  partie  de  l'amendement  relative 
i  1863.  L'opposition  déjoua  ce  calcul  en  sommant  le  gouvernement 
^  préciser  avec  netteté  ses  intentions.  On  put  remarquer  alors 
^ns  le  langage  du  ministre  de  la  guerre  de  sérieuses  contradic- 
úons :  ou  le  ministre  pris  au  dépourvu  s'était  laissé  entrainer  au- 
íeli  des  limites  qui  lui  avaient  été  fixées,  ou  bien  le  roi,  plus  édifié 
sw  la  valeur  et  la  portee  des  concessions  qu'il  avait  cru  devoir  faire 
P3u*suite  des  exigences  de  la  majorité,  avait  ordonné  au  general  de 
Roon  de  revenir  sur  ses  premieres  déclaralions.  Finalement  les  pro- 
positions  du  gouvernement  furent  rejetées  i  Tunanimité. 

MM.  von  der  Ileydt,  ministre  des  fmances,  de  BernstorlT,  ministre 

18Gi.  36 
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des  aflaires  étrangéres  et  le  géaéral  de  Rood,  príérent  aussitdt  le 
roí  de  vouloir  bien  leur  permettre  de  se  retirar.  M,  von  der  Heydt 
surtout  fut  tres  explicite;  il  motiva  sa  démission  sur  ce  fait  qu'il  ne 
pouvait  se  passer  du  coDcours  législatlf  en  matiére  de  budget,  et 
qu'il  considérait  comme  impossible  de  Tobteoir  daos  les  circon- 
stances  actuelles.  Les  perpleiités  du  roi  étaieat  fort  grandes,  car 
le  conflit  était  engagé  directement  entre  la  couronne  et  la  seconde 
chambre,  et  un  changement  de  personnes  ne  pouvait  apporter  au- 
cun  remede  k  la  situation.  Un  ministére  pris  dans  la  majorité  aunút 
exige  du  roi  des  engagemens  qu'il  ne  voulait- preodre  á  aucun  prix^ 
et  un  cabinet  conservateur  proprement  dit  n'offrait  d'autres  rea- 
sources  pour  sortir  des  embarras  oü  Ton  se  trouvait  qu'une  dissola- 
tion  de  la  chambre,  et  peut-étre  dans  l'avenir  un  coup  d'état. 

Une  entrevue  que  M.  de  Bismark  eut  le  21  septembre  avec  son 
souverain  changea  la  situation,  et  le  surlendemain  le  ñtoniteur 
Pntssien  annon<;.a  que  la  démission  du  prince  de  Ilohenlphe,  pré- 
stdent  du  conseil  des  ministres  par  intérim,  en  l'absence  du  prince 
de  Hohenzollern ,  était  acceptée,  et  que  M.  de  Bismark-Schonhau- 
sen  était  appelé  k  le  remplacer.  Les  joumaux  ne  parlérent  d'abord 
qu'avec  une  certaine  reserve  du  changement  qui  venmt  d'avoir  lieu 
parmi  les  conseiüers  de  la  couronnc;  tous,  av.tnt  de  se  prononcer, 
vouiaient  connallre  le  programme  mystérieui,  disaient-ils,  du  dou- 
veau  président  du  conseil.  Cependant  la  presse  libérale  regardait 
le  niaintien  du  genera]  de  Roon  et  la  couleur  conservatrice  du  nou- 
veau  cabinet  oü  M.  de  Bodelschwing  venait  de  remplacer  M.  von 
der  Heydt  aux  finances  comme  indiquant  que  le  plan  de  la  réor- 
ganisation  militaire  serait  poursuivi,  et  le  cas  échéant,  elle  mena- 
^aít  le  nouveau  ministére  d'une  opposition  énergique  de  la  chambre 
et  du  pays.  Une  ordonnance  royale  ayant  retiré  le  budget  de  l'exer- 
ctce  1863,  la  commission  du  budget  adopta  par  2(i  voix  coatre  3, 
et  malgré  tous  les  elTorts  du  nouveau  président  du  conseil,  la  réso- 
lution  suivante  ; 

a  Plaise  4  la  chambre  de  décider  ce  qul  suit ; 

« !•  Le  gouvernemenl  est  prié  de  soumettre  le  budget  de  1863  á  son  »p- 
probatJon  constitutionnelle  dans  un  délal  qui  luí  permctte  de  le  régler 
avant  le  1"  janvier  1863; 

t  2"  Iji  chambre  considere  comme  un  acte  íoconstitutlonnel  de  la  pan 
du  gouvernement  de  pourroir  á  des  dépenses  qui  ont  été  expressément  et 
déflnitlvement  repoussées  par  la  chambre.  • 

De  son  cdté  l'assemblée  des  seigneurs  votait  k  la  majorité  de 
Ihh  voix  contre  ih  une  motion  du  comte  Arnim  Boytsembourg  COD- 
sistant  dans  le  rejet  des  inodifications  apportées  par  la  deuxíéme 
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chambre  au  budget  de  1862  et  dans  Tadoption  du  projet  de  loi  pre- 
senté en  premier  lieu  par  le  gouvernement. 

Deux  jours  auparavant,  -le  9  octobre,  un  organe  officiel,  la  Ga-- 
zetle  de  Prusscy  avait  annoncé  que  la  démission  du  comle  de  Bern- 
storlTétait  acceptée.  M.  de  Bismark,  qui  restait  président  du  conseil, 
le  rempla<;ait  au  ministére  des  aíTaires  étrangéres.  Le  cabinet  ainsi 
reconstjtué  jugea  opportun,  pour  couper  court  aux  incidens  regret- 
tablesproduits  par  rirrilation  des  partís  en  présence,  de  prononcer 
la  clóture  de  la  ses^iou  parlenientaire.  Dans  le  niessage  royal  qui 
annoD(;ait  cette  decisión,  la  situation  était  cnvisagée  avec  assez  de 
calme :  la  triste  nécessité  de  gouverner  sans  budget  y  était  expo- 
sée  en  termes  rclativement  moderes. 

Avaiit  de  se  séparer,  Tassemblée  adopta  une  résolution  tendant  á 
déclarer  le  vote  de  la  chambre  des  seigneurs  sur  le  budget  de  Tan- 
née  1862  contraire  a  Tarticle  62  de  la  constitution,  et  comme  tel 
nulet  non  avenu.  Lo  président  prononca  ensuite  une  petite  allocu- 
tioDdans  laquelle  il  fit  allusíon  au  conílit  qui  mena<;ait  Taccord  en- 
tre le  prince  et  le  |)ays.  Quant  á  la  chambre  des  seigneurs,  elle  ac- 
cueillit  la  résolution  des  dépulés  par  Tordre  du  jour  pur  et  simple, 
etl'attitude  genérale  de  Tassemblée  ne  laissa  prise  á  aucun  doute 
surlessentimens  qui  Tanimaient  envers  la  chanibre  electivo.  Cette 
situation  fácheuse  se  prolongea  :  tandis  que  des  adresses  exprimant 
une  complete  adhesión  á  la  politique  du  ministére  étaient  présen- 
les au  roi,  les  dóputés  rentrés  dans  leurs  l'oyers  étaient  Tobjet  des 
wations  les  plus  significativos.  Quelques  fonctionnaires  ayant  été 
misen  demi-solde  á  cause  de  leurs  opinions  (la  loi  prussienne  ne 
permet  pas  la  destitution  j,  un  journal  démocratique  ouvrit  en  leur 
Jiveur  une  souscription  dont  le  produit  fut  considerable. 

Avaiit  de  se  présentcr  de  nouveau  devant  les  chambres  dont  la 
réunlon  devait  avoir  li<'u  au  mois  de  janvier,  M.  de  Bismark  voulut 
<^Qst¡tuer  lo  cabinet  (fuñe  maniere  plus  homogéiie  et  plus  solide. 
^  comte  d'Eulenbourg,  précédemment  envoyé  extraordinaire  au 
'*pon,devint  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Selcliow  ministre  de  Ta- 
Rriculiure,  et  M.  de  Thile,  ancien  envoyé  de  Prusse  a  Rome,  sous- 
*créiaire  d'état  des  alFaires  étrangéres.  Le  roi  s  abstint  d'ouvrir  en 
P^fsonne  la  nouvelle  session  :  il  ne  pouvait  méconnaJtre  la  gravité 
"^syinptómes  qui  anru)ní;aient  (¡u  elle  serait  tres  orageuse.  La  dis- 
cussion  de  Tadresse  commenra  le  27  lévrier  á  la  chambre  des  dé- 
putés,  et  ce  fut  á  M.  Waldeck,  chef  de  la  fraction  progressiste,  que 
revint  le  soin  d'ouvrir  la  serie  d«^s  réquisitoires  diriges  centre  le 
ministére.  II  s  atuicha  á  étal)lir  que  le  cabinet  aurait  pu  gouverner 
avociessommes  votécs  par  la  chambre  éleciive.  «  La  situation  dans 
iaiiielle  se  truuve  Ir  pa\s  est  sans  précédens,  ajouta  M.  Waldeck  : 
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méme  en  Autriche,  le  gouvernement  s'est  soumis  aux  réductions 
apportées  par  la  représentation  nationale  dans  les  dépenses  mi- 
litaires.  »  Reprochant  ensuite  á  M.  de  Bisniark  de  découvrír  la 
personne  du  roi,  et  de  se  retrancher  mconstitutionnellement  der- 
riere  la  volonté  du  monarque,  M.  Waldeck  termina  ainsi  son  dis- 
cours  :  <(  Si  Tabsolutisme  triomphe  et  foule  aux  pieds  la  constitu* 
tion,  que  du  moins  nous  ayons  la  consolatíon  d'avoir  fait  notre 
devoir!  » 

La  replique  du  presiden  t  du  conseil  fut  non  moins  accentuée 
que  Tattaque.  «  Le  projet  d'adresse  de  votre  commission,  dit  M.  de 
Bismark,  a  le  mérite  incontestable  de  rendre  nos  situations  plus 
nettes.  L'année  passée,  aux  derníéres  élections,  on  a  contesté  que  le 
parlement  eút  Tintention  d'entrer  en  lutte  avec  la  couronne  pour 
s'assurer  la  domination  dans  le  pays.  Quand  vous  aurez  adopté  cette 
adresse,  vous  ne  le  pourrez  plus  nier.  Si  vous  aviez  le  droit  de  fixer 
á  vous  seuls  le  budget,  si  vous  aviez  le  droit  de  régler  le  chiffre  et 
l'organisation  de  Tarmée,  si  vous  aviez  en  outre  le  droit,  auqael 
vous  prétendez  dans  votre  adresse,  de  contróler  souverainement  les 
rapports  du  pouvoir  exécutif  avec  ses  fonctionnaires,  vous  seriez  de 
fait  les  maltres  dans  le  pays.  Done,  si  votre  adresse  a  un  sens,  elle 
ne  signlfíe  pas  autre  chose  que  ceci :  la  chambre  demande  k  la  mai- 
son  de  HohenzoUem  ses  droits  constitutionnels  de  souveraineté 
pour  les  transférer  á  la  majorité  parlementaire...  Vous  cachez  cette 
prétention  sous  la  plainte  que  la  constitution  est  violée  parce  que  la 
couronne  et  la  chambre  des  seigneurs  ne  se  sont  pas  soumises  á 
votre  volonté...  »  Rappelant  ensuite  que  la  prépondérance  qui  ap- 
partient,  dans  d'autres  pays  constitutionnels,  h.  la  deuxiéme  cham- 
bre n'existe  pas  en  Prusse,  M.  de  Bismark  insista  sur  ce  fait  que 
les  trois  grands  pouvoirs  de  Tétat,  égaux  en  droits,  ne  pouvaient 
fonctionner  á  cóté  les  uns  des  autres  qu'en  se  faisant  de  mutuelles 
concessions.  Or  le  gouvernement  en  avait  fait  pour  sa  part,  en  cen- 
sen tan  t  dans  une  certaine  mesure  á  réduire  et  á  spécialiser  le  bud- 
get, en  renon^ant  á  Timpót  additionnel  de  25  pour  100,  etc.;  la 
chambre,  au  contraire,  avait  abusé  de  son  droit  en  adoptan!  une 
résolution  impraticable,  puisque  Targent  qu'on  refusait  au  gouver- 
nement était  déjá  en  partie  dépensé,  et  de  plus,  contraire  á  la  sé- 
curité  de  Tétat,  puisqu'elle  impliquait  la  désorganisation  de  l'armée 
dont  elle  voulait  supprimer  le  tiers  des  cadres.  «  Messieurs,  dit  en 
terminant  le  président  du  conseil,  on  tiendra  compte  de  vos  droits, 
mais  on  ne  fera  ríen  de  plus.  La  dynastie  prussienne  n'a  pas  encoré 
accompli  sa  mission,  et  il  ne  saurait  lui  convenir  de  figurer  comme 
un  vain  omement  dans  Tédifice  parlementaire  que  vous  songez  á 
fonder.  » 
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Ce  discours  provoqua  une  vive  protestation  de  M.  le  comte  de 
Schwerin,  anclen  nninistre  de  Tintérieur.  Puis  MM.  Twesten,  Schiiltze- 
Delítsch  et  VVirchow,  du  parti  progressiste,  vinrent  renouveler  les 
réclamations  presen  tees  des  le  debut  de  la  discussion:par  M.  Wal- 
deck.  Quant  á  M.  de  Vincke,  le  chef  du  parti  constitutionnel,  il  se 
donna  Tingrate  inission  de  combattre  les  erreurs,  les  exagérations 
de  toutes  les  opinions  extremes  et  de  précher  la  constitution  á  des 
esprits  que  charmait  son  éloquence,  mais  que  la  discipline  de  parti 
retient  dans  d'autres  voies.  La  question  des  fonctionnaires  tint  une 
large  place  dans  la  discussion  :  le  niinistére,  par  Torgane  du  comte 
d'Eulenbourg,  défendit  avec  vigueur  ses  doctrines  ct  ses  actes.  Le 
ministre  de  i  intérieur  íléclara  de  la  facón  la  plus  positive  qu'il  ne 
iui  était  pas  possible  de  gouverner  avec  des  agens  absolument  in- 
dépendans  et  inviolables,  et  que,  par  conséqucnt,  il  ferait  respecter, 
dans  les  limites  des  lois,  la  discipline  et  la  hiérarchie  parmi  les  em- 
ployés.  L'issue  de  ees  orageux  débats  ne  pouvait  étre  douteuse,  quel 
que  fut  d'ailleurs  le  talent  déployé  par  les  orateurs  qui  attaqutirent 
le  projet  d'adresse,  et  le  29  janvier  18(53,  255  voix  contre  68  adop- 
térent  le  manifesté  du  parti  liberal. 

Pour  contro-balancer  TeflVt  produit  sur  l'esprit  public  par  l'éner- 

gique  opposiiion  des  députés,  la  chambre  des  seigneurs  résolut  de 

voter  de  son  cote  une  adresse  au  roi;  mais  Texagération  de  langage 

qu*elle  mit  á  proclamer  le  n^spect  inviolable  du  par  le  pays  á  IVm- 

^orité patriarndc  du  roi  n'était  pas  de  nature  íi  rallier  au  gouver- 

íiement  les  sympaihies  de  l'opinion.  II  fallait  pour  cela  autre  chose 

9Ue  des  paroles  :  les  chiíTres  devaient  produire  un  meilleur  effet. 

í^ans  le  projet  d<»  loi  presentó  par  le  ministre  des  finances  le  31  mars 

I8t33  et  dt.'stiné  a  régulariser  les  recettes  et  déj)enses  de  Texer- 

cice  1862,   les  recettes  ('•taient   évaluées  á  l/i9,070,21á  thalers, 

te*4    dépenses   á    lAA, 28^,392   thalers,    —    dépenses    ordinaires, 

''^A, 426,346  thalers,  —  dépenses  extraordinaires,  9,558,045  tha- 

'^í*s.  Les  recettes  de  1862  avaient  dépassé  de  9,579,160  thalers  les 

P**évisions  du  gouvernement,  et  le  boni  de  Texercice  de  1862  pou- 

^  ^-it  étre  evalué  a  3,097,964  thalers.  La  situation  financiére  de  la 

*^**xisse  était  done  excellente,  et  le  gouvernement  était  en  droit  d*af- 

****iner,  comme  l'a  fait  M.  de   Bodelschwingk,  contrairement  aux 

írtions  de  Topposition,  que  le  pays  était  en  état  de  supporter  les 

¡penses  occasionnées  par  la  nouvelle  organisation  de  Tarmée. 

La  seconde  chambre,  qui  avait  un  instant  suspendu  ses  travaux 

^  l'occasion  des  fétes  de  Paques,  se  réunit  de  nouveau  le  9  avril. 

**oin  de  se  calmer,  Tagitation  produite  par  les  débats  de  Tadresse 

^tait  passée  de  la  chambre  dans  les  masscs  populaires.  Les  colléges 

^lectoraux  de  Berlin  s'étaient  rendus  avec  une  vivacité  particuliére 
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Forgane  des  passions  démocratiques,  au  nom  desquelles  le  partí 
avancé  dans  la  deuxi6me  chambre  avait  engagé  la  lutte  avec  le 
gouvernement.  Le  projet  concernant  la  réorganisation  de  Tarmée 
fut  remís  en  discussion  dans  les  premiers  jours  de  mai  :  tous  les 
partís,  centre,  gauche,  progressistes,  radicaux,  Polonais  et  méme 
catholiques,  étaient  d'accord  pour  persister  dans  ropposiüon  faite 
aux  vues  du  gouvernement.  Un  incident  fort  grave  ne  tarda  pas  á 
surgir.  Dans  laséance  du  11  mai,  M.  de  Roon,  ministre  de  la  guerre, 
s'étant  plaint  en  termes  assez  vifs  des  attaques  personnelles  dont  il 
avait  été  Tobjet  de  la  part  de  plusieurs  orateurs  de  la  majorité,  fut 
interrompu  par  le  vice-président,  M.  de  Bockúm-Dolfls,  qui  occu- 
pait  en  ce  moment  le  fauteuil.  Le  ministre  protesta  contre  cette  in- 
terruption,  en  se  fondant  sur  Tarticle  de  la  charte,  qui  accorde  aux 
membres  du  conseil  le  droit  d'étre  écoutés  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demandent.  Arrété  de  nouveau  par  la  sonnette  du  président  et  par 
les  cris  de  la  gauche,  11  ajouta  que  trois  cents  voix  pouvaient  biea 
couvrir  la  sienne,  mais  qu'il  ne  laisserait  pas  violer  dans  sa  per- 
sonne  un  privilége  que  la  constitution  elle-méme  garantissait  aux 
organes  du  pouvoir  exécutif.  Le  président  ayant  alors  objecté  que 
son  autorité  devait  étre  respectée  par  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvaient  dans  Tenceinte  de  la  chambre,  et  ayant  enjoint  au  mi- 
nistre de  se  taire,  celui-ci  reproduisit,  malgré  les  cris  iL  Vordre! 
éclatant  de  toutes  parts,  une  théorie  déjá  sou tenue  précédemmeat 
par  M.  de  Bismark,  d'aprés  laquelle  le  pouvoir  disciplinaire  du  bu- 
rean expirait  au  banc  des  ministres.  U  s'ensuivit  un  grand  tumulte, 
le  président  se  couvrit,  et  la  séance  fut  interrompue  pendant  une 
beure.  Lorsqu'elle  fut  reprise,  M.  de  Roon  ne  reparut  point,  et  le 
colonel  de  Bose,  commissaire  du  gouvernement,  annon^a  á  la  cham- 
bre que  les  ministres  étaient  empéchés  d'assister  á  la  séance. 

Le  lendemain,  le  président  donna  lecture  á  Tassemblée  d'une 
communication  du  chef  du  cabinet,  déclarant  que  les  ministres  ne 
prendraient  plus  part  aux  débats,  tant  qu'on  ne  leur  aurait  pas  donné 
officiellemement  Tassurance  que  dorénavant  le  président  ne  s'arro- 
gerait  plus  le  droit  de  les  interrompre  ou  de  limiter  d'une  fagon 
quelconque  leur  privilége  de  se  faire  entendre  quand  ils  le  jugeraient 
á  propos.  Le  15  mai,  la  seconde  chambre  prit  la  résolution  de  dé- 
clarer  solennellement  :  a  !•  qu'en  vertu  de  son  droit  de  diríger  les 
débats  et  de  maintenir  Tordre  dans  l'assemblée  (art.  78  de  la  charle, 
J5  11  du  réglement),  le  président  peut  interrompre  tout  orateur, 
sans  en  excepter  les  ministres  et  leurs  commissaires;  que  pareille 
interruption  ne  porte  point  atteinte  au  droit  constitutionnel  des 
ministres  d'étre  écoutés  quand  ils  le  demandent;  2®  qu'il  est  con- 
traire  á  la  consütution  que  des  ministres  subordonnent  á  des  condi- 
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tions  arbitraires  leur  présence  á  la  chambre;  qu'en  conséquence  la 
chambre  ne  saurait  consentir  aux  exigences  forniulées  par  la  lettre 
duministére  en  date  du  11  mai.  »  Les  progi-essistes  fírentensuite 
passer,  par  167  voix  sur  305  votans,  une  inotion  tendant  a  récla- 
mer  la  présence  du  ministre  de  la  gucrre  á  la  discussion  qui  devait 
secontinuer  quelques  jours  aprés  sur  la  loi  relative  au  service  mi- 
litaire.  Au  fond  le  ministére,  tout  en  se  refusant  á  ceder,  regrettait 
lemouvement  d'humeur  qui  lui  avait  fait  porter  sur  le  terrain  d'une 
pure  question  de  forme  la  lutte  qu'il  soutenait  contre  la  représenta- 
tion  nationale.  Le  budget  n'avait  pas  encoré  6té  discute,  et  ¡1  ne  fal- 
lait  point  qu'on  put  accuser  les  ministres  de  ne  pas  avoir  laissé  le 
temps  á  la  chambre  de  s'occuper  de  cet  objet  si  important. 

Le  21  mai ,  M.  de  l^ismark  lut  a  la  chambre  un  message  royal 
dans  lequel  Tassemblée  était  exhortée  á  mettre  un  terme  á  Tétat  de 
choses  actuel  si  préjudiciable  aux  intéréts  du  pays,  en  reconnais- 
saotd*une  mani¿*re  explicite  les  droits  constitutionnels  des  minis- 
tres, et  en  facilitant  de  la  sorte  l'expédition  des  allaires.  La  chambre 
renvoya  ce  message  á  la  commission  de  Tadresse,  qui  y  prepara 
aussitót  une  réponse  sur  laquelle  les  débats  s'ouvrirent  le  lende- 
main  22  mai.  «  II  est  inoui,  dit  un  des  orateurs,  M.  d'Unruh,  qu'on 
aitosé  exhorUr  la  chambre.  G'est  lá  une  formule  absolutiste  et  pa- 
triarcale  qui  ne  convient  pas  á  un  état  constitutionnel.  Elle  prouvc 
de  nouveau  que  le  point  de  vue  auquel  se  place  le  ministére  n*est  pas 
celui  du  respect  des  libertes  modernes.  »  M.  Schultze-Delitsch,  ora- 
teur  démocratique ,  prit  part  á  la  discussion,  en  développant  sur 
lamission  et  Tavenir  du  peuple  allemand  des  théories  avancées  qui 
M  s*étaient  pas  formulées  á  la  tribune  prussienne  avec  autant  de 
netteté  depuis  1848.  Finalement  la  chambre  adopta,  á  la  majorité 
de  239  voix  contre  61,  leprojet  do  réponse  de  la  commission.  Le 
pjuvernement  ne  tarda  pas  á  répliquer  á  la  nouvelle  adresse  de 
j*  chambre  :  le  27  mai ,  la  clóture  solennelle  de  la  session  fut 
^'íopinément  prononcée.  Parmi  les  600  membres  du  parlement, 
4^  á  peine  sélaient  rendus  au  palais,  et  dans  ce  nombre  ne  se 
^uvait  aucune  des  personnes  composant  le  burean  de  la  chambre 
^^  députés.  Les  representan»  avaient  sans  doute  voulu  montrer, 
^*Ds  la  derniére  occasion  qui  s'olVrait  a  eux,  leur  hostilité  systéma- 
™iue  contre  les  conseiilers  de  la  couronne.  lis  s'abstinrent  du  reste 
"^protester  contre  Timputation,  qui  leur  avait  été  adressée  dans  la 
derniére  séance,  d' avoir  refusé  leur  concours  au  gouvernement  pour 
*  cxpédition  des  aíTaires  dont  la  chambre  se  trouvait  constitutionnel- 
fement  saisie.  lis  auraient  cependant  été  fondés  á  répliquer  que  ce 
fBfus  de  concours  n'avait  pas  rigoureusement  la  signification  qu'on 
^ssayait  de  lui  donner,  et  que  le  gouvernement  interprétait  le  lan- 


568  AiNNUAlUE   DES    DEUX   MONDES. 

gage  de  Tadresse  d'une  maniere  peu  scrupuleuse.  La  chambre  en 
efTet  s'était  bornee  á  déclarer  qu'elle  refusait  son  concours  á  la  po- 
litique  acti^lle  du  gouvernement. 

M.  de  Bismark  ne  devait  pas  du  reste  s*en  teñir  á  la  campagne 
qu'il  venait  de  terminer  contre  la  chambre.  Le  I**"  juin  parut  une 
ordonnance  destinée  k  restreindre  les  libertes  de  la  presse,  et  dont 
la  publication  produisit  sur  les  esprits  TeíTet  d'une  véritable  se- 
cousse  électrique.  Elle  provoqua  de  ^a  part  des  journaux  libéraux» 
du  «  corps  de  la  ville  »  et  des  coUéges  électoraux  de  Berlín,  des 
protesta tions  dont  le  retentissement  devait  bientót  s'étendre  á  toutes 
le$  provinces.  La  protestation  des  journaux  parut  le  3  juin  :  elle 
était  signée  par  les  rédacteurs  de  la  Gazelte  wüverselle  de  Berliny 
de  la  RéfotrniCj  de  la  Gazette  nalionale^  de  la  Gazelte  de  Spener, 
de  la  Gazette  du  Peuple  et  de  la  Gazette  de  Voss. 

De  son  cóté,  le  conseil  municipal  de  Berlín  résolut  dans  sa  séance 
du  A  juin,  á  la  majorité  de  ^6  voix  contre  14,  d'envoyer  une  dépu- 
tation  au  roi  pour  lui  faire  des  représentations  et  le  supplier  de 
changer  le  systéme  de  gouvernement.  Gette  situation  donna  lieu  á 
un  incident  qui  ne  pouvait  manquer  de  produire  une  vive  impres- 
síon.  Le  lendemain  5,  le  prince  royal  entrant  á  Dantzig  accompagné 
de  la  princesse  sa  femme,  le  bourgmestre  de  cette  ville,  en  les  com- 
plimentant,  leur  exprima  les  legrets  de  la  population  de  ne  pas 
pouvoir,  dans  les  circonstances  douloureuses  oü  la  patrie  se  trou- 
vait  placee,  donner  un  libre  cours  á  sa  joie  et  a  la  manifestation  de 
ses  sympathies  pour  la  maison  royale.  Le  prince  approuva  les  sen- 
timens  exprimes  par  le  magistrat  municipal,  et  ajouta  ees  mots  si- 
gnificatifs  :  «  Jo  regrette,  comme  vous,  d'étre  arrivé  ici  dans  un 
moment  oú  un  dissentiment  grave  vient  d'éclater  entre  le  gouver- 
nement et  le  pays.  Je  Tai  appris  avec  étonnement.  Je  ne  savais  ríen 
en  effet  de  Tordonnance  qui  l'a  provoqué.  J*étais  absent.  Je  n'ai  eu 
aucune  part  aux  conseils  qui  Tont  fait  signer...  »  Ges  paroles  pro- 
duisirent  á  Berlín  la  plus  grande  sensation,  et  Fon  crut  un  instant 
que  le  ministére,  atteint  par  un  bláme  aussi  net  et  tombé  d'aussi 
haut,  demanderait  au  roi  une  réparation  éclatante.  Peu  á  peu  ce- 
pendant  cette  premiére  émotion,  qui  avait  envahi  les  sphéres  gou- 
vernementales,  se  dissipa,  et  le  roi  put  eatreprendre  vers  le  milieu 
de  juin  une  serie  de  voy  ages,  pendant  lesquels  les  affaires  reprirent 
leur  cours  naturel  á  Berlin. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  sentiment  national  en  Prusse  épousa 
au  mois  d*ao(it  18(53  les  susceptibilités  du  roi  Guilktume  refusant 
de  se  rendre  au  congrés  de  Francfort  fut  considérée  par  M.  de  Bis- 
mark comme  pouvant  faciliter  un  nouvel  appel  au  pays.  Le  h  sep- 
tembre,  une  ordonnance  royale  pronon^a  la  dissolution  de  la  cbam- 
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bre  des  députés.  Le  miiiistére,  en  proposaiit  á  sos  adversaires  une 
patriotique  réconciliatlon ,  espórait  inettre  ropposition  dans  son 
tort,  et  faire  pcser  plus  tard  sur  le  parti  avancé  la  responsabililé 
d'une  rupture  définitive  qui  lui  permeltrait  alors  de  recourir  á  des 
mesures  dictatoriales. 

La  nouvelle  chambre,  issue  des  élections  qui  eurent  lieu  au  niois 
d'oclobre  18(53,  était  en  tres  grande  majorité  composéc  d'éléniens 
hostiles  au  minislére.  Le  pnrti  progressistí\  le  centre  gaurhc  ou 
fraclion  Borknm-Dolffs^  inliniement  unis  enseniblo,  sortaient  de 
celte  demiére  épreuve  avec  des  forces  nouvpllts.  Les  deux  fractions 
libérales  constitutionnelles  (ancicn  parti  Vincke  ct  reunión  parle- 
menlaire),   qui  disposaient  de   plus  de  40  voix  dans  Tancienne 
chambre,  se  trouvaient  réduites  a  11   niembres.  On   rcmarquait 
parmi  cette  petite  plialange  le  comte  Sclnverin,  ministre  de  Tin- 
térieur  dans  le  cabinot  Ilohenzollern-Auerswald,  M.  Simson,  pré- 
sidentde  la  seconde  chambre  au  debut  du  régne  actuel,  et  M.  Bo- 
nin,  ancien  président  di»  la  province  de  Posen.  M.  de  \iiicke  et 
M.  de  Paiow ,  aiicien  ministro  des  finances,  avaient  échoué.  La  frac- 
lion catholique,  priiicipalement  composée  de  députós  des  provinces 
rhéüanes,  comptait  "l'y  membres,  la  fraction  polonaise  !>9,  enfm 
lesconservateurs  figuraient  á  la  chambre  au  nombre  de  37  :  ils  né- 
taient  que  11  á  la  derniere  se>sif)n. 

Les  chambres  fnrent  ouvertes  le  9  novembre  par  le  roi  en  per- 
sonne.  Les  premiers  paragraphes  de  son  allocution  touchant  les 
luestions  intérieurt'S  étaient  moderes  dans  la  forme  :  le  souverain 
y  maintint  cependant  avec  fermeté  la  position  prise  par  son  gou- 
vemement  en  pn-sence  du  dernier  parlemenl,  et  persista  á  regarder 
la  réorganisatinn  de  Farmée  connne  une  mi^sure  indispensable  a  la 
coitóervation  du  rang  qu'occupe  la  Priisse  en  Europt».  La  fin  du  dis- 
COUTS,  con¿.acrée  a  la  poliiique  extérieure,  fut  également  empreinte 
¿e  beaucoup  de  résifrvr.  Le  passage  ayant  trait  k  la  reforme  fedé- 
rale ei  k  riniíiative  |)rise  [)ar  l'Autriche  semblait  seul  accuser  un 
peu  daigreur:  du  moins  il  fut  prononcé  d'un  ton  qui  permettait  de 
linterpróter  ainsi. 

Des  les  prerniers  jours  de  la  session,  Iv  ministre  perdit  toutes  les 
"lusions  qu'il  avait  pu  concevoir  un  instant  sur  les  dispositions  de 
«nouvelle  assembh'e.  Froissée  du  discours  du  roi,  la  majorité  de- 
cida déá  Tabord  qu'il  n'y  serait  pas  répondu,  tandis  que,  sur  la 
Pfoposition  de  plusieurs  de  ses  membres,  la  chambre  des  seigneurs 
scpréparail  á  faire  parvenir  au  souverain  Texpression  de  ses  senti- 
™en3  de  fidélité  «'t  de  dévouement.  M.  Grabow,  président  de  la 
deuxieme  chambre,  fut  appelé  de  nouveau  au  fauteuil  |)ar  "l'lh  voix 
sur  258  vütans  contre  M.   von  der  Heydt,   ancien  ministre  des 
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fiDances,  qui  était  le  candidat  du  parti  conservateur  et  de  quel- 
ques  catholiques,  et  qui  n'obtint  que  37  suffrages.  M.  d'ünruh  et 
M.  de  Bockum-Dolffs  furent  élus  vice-présidens.  La  nominatíon  de 
M.  dTnruh  disaít  assez  la  distance  qui  separe  la  chambre  du  soa* 
verain  et  de  son  gouvernement.  Le  roí  deplora  un  vote  qui  confíait 
une  des  plus  hautes  positions  du  parlement  au  président  de  la  con- 
stituante  qui  a  siégé  á  Berlin  en  18A8,  et  les  joumaux  du  parti 
féodal  reprochérent  vivement  ce  choix  aux  députés.  La  majorité 
s'attácha  á  exclure  rígoureusement  des  commissions  tous  les  con- 
servateurs  en  leur  reprochant  de  n'étre  pas  suffisamment  dévoués 
á  la  constitution.  M.  von  der  Heydt,  qui  est  une  autorité  en  matiére 
de  finances,  ne  fut  pas  méme  appelé  á  faire  partie  de  la  commis- 
sion  du  budget. 

Des  que  la  chambre  des  députés  fut  constituée,  le  ministére  porta 
á  sa  connaissance  l'ordonnance  royale  sur  la  presse  rendue  le  I*' juin. 
Le  comte  Eulenbourg  prit  soin  de  faire  ressortir  le  caractére  provi- 
soire  de  cette  ordonnance,  et  declara  que  le  gouvernement  avsút 
reconnu  la  nécessité  d'apporter  á  ses  dispositions  principales  des 
changemens  qui  faisaient  Tobjet  d*un  second  projet  de  loi  souniis 
également  aux  délibérations  du  parlement.  Ges  modifications  étaient 
importantes,  et  assuraient  á  la  Prusse  un  régime  moins  rigoureux 
que  celui  qui  lui  était  appliqué  depuis  plusieurs  mois.  Ainsi  le  goo- 
vemement  renon^ait  au  droit  de  supprimer  un  journal  aprés  deux 
avertissemens ;  il  ne  pourrait  désormais  exercer  ce  droit  de  sup- 
pression  que  contre  les  feuilles  périodiques  qui,  dans  Tespace  de 
cinq  ans,  auraient  encouru  une  condamnation  pour  crime  ou  deux 
condamnations  pour  délits. 

Des  les  premiers  jours  de  la  session,  le  ministre  des  finances  porta 
devant  la  chambre  le  budget  de  1863,  celui  de  1864  et  un  projet  de 
loi  destiné  á  régulariser  les  recettes  et  les  dépenses  de  Tannée  1862, 
pour  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  de  budget  voté.  Le  budget  de  1863  ne 
faisait  que  reproduire  les  propositions  soumises  á  la  cbanibre  pre- 
cedente dans  les  premiers  mois  de  Tannée  et  que  le  parlement  avait 
refusé  de  voter.  La  chambre  des  seigneurs  avait,  aussitdt  aprés  s*étre 
réunie  sous  la  présidence  du  comte  Eberhard  Stolberg-Wernige- 
rode,  nommé  une  commission  pour  préparer  un  projet  d'adresse. 
Les  membres  les  plus  considerables  de  la  majorité  concoururent  á  la 
rédaction  de  ce  document  qui  n*était  d'ailleurs  qu'une  paraphrase, 
mais  une  paraphrase  singuliérement  accentuée  du  discours  royal. 
A  ce  titre,  elle  ne  pouvait  manquer  de  produire  une  impression  fá- 
cheuse  sur  les  libéraux.  Le  ciel,  y  était-il  dit,  avait  encouragé  d'une 
facón  toute  spéciale  l'ceuvre  de  la  réorganisation  de  l'armée.  Les 
libéraux  ne  devment  pas  étre  moins  irrites  de  certains  passages  oü 
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un  bláme  haiitaín  était  appliqué  aux  «  aberrations  de  Topinion.  » 
Au  méme  moment,  M.  Jacoby,  député  de  Berlín,  dans  un  discours 
proDODcé  au  sein  d'une  reunión  d'électeurs,  déclarait  Ibrmellement 
que  la  compositíon  de  la  chambre  des  seigneurs  était  inconstitu- 
tionnelle,  et  que  le  roi  agissait  contrairement  á  Tesprit  de  la  con- 
stitution.  De  telles  paroles,  rapprochées  des  dithyrambes  du  partí 
conserváteur,  montrent  assez  l'effrayante  distance  qui  separe  les 
hommes  appelés  á  traiter  en  commun  les  affaires  publiques  dans  le 
parlement  prussien.  Ge  profond  dósaccord  se  revela  de  nouveau 
lors  de  la  discussion  sur  Tordonnance  du  1"  juin  relative  á  la 
presse.  Tandis  que  la  chambre  des  seigneurs  lui  donnait  son  ap- 
probation  et  déclarait  par  77  voix  contre  8  qu'elle  était  indispen- 
sable pour  le  maintien  de  Tordre  public,  la  commission  de  la  chambre 
dos  députés  chargée  d*examiner  cette  méme  ordonnance  proposait 
de  déclarer  que  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  pas  étre  restreinte 
par  une  ordonnance,  et  que,  méme  prise  a  titre  provisoire,  les  dis- 
positions  de  l'ordonnance  du  l**^  juin  étaient  inconstitutionnelles. 

On  aurait  pu  croire  que,  sur  le  terrain  des  affaires  danoises,  le 
gouvemement  et  Topposition  jugeraient  opportun  d'imposer  silence 
a  ees  sentimens  mutuels  d*animosité,  et  de  donner  á  rAllemagne  le 
spectacle  d'une  parfaite  unión  au  profit  du  sentiment  national  ger- 
manique.  II  n'en  fut  rien  :  les  débats  sur  la  question  des  duches  du 
Slesvig-Holstein  ne  servirent  au  contraire  qu'á  préciser  davantage 
laposition  respective  du  ministére  et  de  la  majorité  liguée  contre 
les  conseillers  de  la  couronne.  On  le  vit  surtout  dans  la  discus- 
sion du  projet  déposé  le  9  décembre  sur  le  bureau  de  la  chambre 
par  le  ministre  des  finances,  et  qui  demandait  pour  le  gouverne- 
nwnt  Tautorisation  d'émettre  un  emprunt  de  12  millions  d'écus 
(45,200,000  francs).  La  commission  chargée  de  Texamen  de  ce 
projet  proposa  de  le  voter,  mais  en  adoptant  en  méme  temps  une 
adresse  au  roi  qui  exposerait  de  nouveau  la  politique  que  la  cham- 
bre désirait  faire  prévaloir,  c'est-á-dire  Toccupation  des  duches  du 
Slesvig  et  du  Holstein  et  leur  séparation  du  Danemark.  En  d'autres 
tenues,  la  majorité  parlementaire  a  Berlin  voulait  ce  que  toutes  les 
^tres  chambres  allemandes  et  la  plupart  des  gouvernemens  confe- 
deres désiraient  de  leur  cóté.  L'opinion  en  Allemagne  demandait 
T>e  la  question  du  Slesvig,  confondue  avec  celle  du  Holstein,  res- 
^  une  question  purement  allemande  et  ne  füt  pas  traitée  par  la 
'^nisse  et  TAutriche,  au  mépris  des  intentíons  evidentes  de  Tassem- 
Wée  de  Francfort,  comme  une  affaire  européenne,  soustraite  en 
cette  qualité  aux  directions  fedérales.  Le  18  décembre,  le  projet 
dadresse  fut  adopté.  M.  Virchow,  un  des  rapporteurs  de  la  com- 
mission, fit  ressortir  la  gravité  des  curconstances.  Dans  Texposé  des 
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motifs  précédant  le  projet  cremprunt,  le  gouvernement  ne  parlait 
que  d'une  exécutioa  fedérale  dans  le  Holstein  et  le  Laueabourg  :  il 
passait  le  Slesvig  sous  silence.  La  chambre,  selon  M.  Virchow,  de- 
vait  protester  centre  cette  maniere  'de  scinder  deux  questions  qui, 
aux  yeux  de  la  nation,  étaíent  connexes.  Le  rapporteur  critiqua 
réntente  établie  relativement  á  TafTaire  des  duches  entre  les  deux 
grandes  puissances  germaniques.  «  Cette  entente,  disait-il,  avait 
faussé,  par  la  pression  qu'elle  avait  exercée  sur  les  petits  états,  la 
decisión  de  la  díéte;  elle  tendait  á  transformer  une  question  alle- 
mande  en  une  question  Internationale,  elle  sacrifíait  un  intérót  alie- 
mand  manifesté  a  un  intérét  européen  tout  á  fait  problématique;  elle 
était  enfin  antiprussienne ,  attentatoire  au  droit  public  allemand, 
qui  établissait  Thérédité  du  prince  d'Augustenbourg,  et  profitable 
seulement  a  Tinfluence  russe.  » 

M.  de  Bismark  répliqua  que  le  cabinet  ne  s'était  pas  place  exclu- 
sivement  sur  le  terrain  du  traite  de  Londres;  mais  la  question  sles- 
vico-holsteinoise  avait,  quoi  qu*on  en  dit,  deux  faces.  Tune  fe- 
dérale, Tautre  Internationale.  Jusqu'á  présent  on  n'avait  touché 
qu'á  la  premiére.  Des  qu*on  en  viendrait  au  contraire  á  parler  du 
Slesvig,  TaíFaire  deviendrait  européenne,  et  alors  le  gouvernement 
aurait  á  réclamer,  non  plus  12,  mais  50  ou  100  millions  de  tha- 
lers. 

M.  Lówe,  second  rapporteur  de  la  commission,  revenant  á  la 
charge  aprés  M.  Virchow,  insista  sur  le  désir  qu' avait  la  chambre 
que  la  Prusse  n'agit  pas  conime  puissance  européenne  dans  la  ques- 
tion des  duches.  Elle  tenait,  ajouta-t-il,  i  ce  que  cette  aííaire  füt 
tranchée  par  une  guerre  allemandc  et  fedérale.  M.  Waldeck,  se  fai- 
sant  Torgane  de  la  démocratie  la  plus  avancée,  se  prononcja  centre 
Tadresse  et  centre  l'emprunt,  disant  que  Tadresse  n'aurait  d*autre 
efTet  que  de  compromettre  la  dignité  de  la  chambre  aux  yeux  du 
pays,  et  que  l'emprunt  élait  inutile  du  moment  que  le  gouverne- 
ment voulait  demeurer  fidéle  au  protocole  de  Londres.  Le  scrutin 
donna  les  résultats  suivans :  en  faveur  de  Tadresse,  207  voix,  — 
centre  107  voix.  La  minorité  se  composait  des  conservateurs,  des 
catholiques,  des  Polonais  et  d'une  trentaine  de  députés  du  parti 
progressiste  et  du  centre  gauche,  ralliés  sur  ce  point  aux  opinions 
radicales  de  M.  Waldeck.  Peu  de  jours  aprés,  la  chambre  des  sei- 
gneurs  adopta  une  adresse  au  roi ,  dans  laquelle  se  trouvait  expri- 
mée  la  coníiance  la  plus  absolue  dans  la  sagesse  du  gouvernement. 
Elle  formait  la  contre-partie  absolue  de  celle  de  la  chambre  des  dé- 
putés. 

L'année  1863  s'est  done  terminée  en  Prusse  au  milieu  de  circon- 
stances  qui  ne  permettent  pas  de  prévoir  la  fin  des  divisions  qui 
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séparent  les  grands  pouvoirs  de  l'état.  Le  roi  et  son  premier  mi- 
ústre  parviendront-ils  á  triompher  des  embarras  si  graves  que  leur 
suscitent  les  problémes  posees  tant  k  l'intórieur  qu*á  l'extérieur? 
Comment  entendent-ils  faire  concourir  la  Prusse  au  rétablissement 
de  la  paix  entre  TAUemagne  et  le  Danemark?  Quelle  attitude  le  ca- 
binet  de  Berlín  sera-t-il,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
amené  á  prendre  en  face  de  la  confédération  germanique  par  rap- 
port  á  la  reforme  fedérale?  Ce  sont  lá  autant  de  problémes  d*une  so- 
lution  tres  diíTicile,  dont  la  pensée  doit  troubler  souvent  l'esprit, 
d'ailleurs  si  aventureux  et  si  hardi,  de  M.  de  Bismark. 


AUTRICHE 

Iturcbie  représfolaÜTe.  —  FraB{AÍs-Josepb  1'^  enpereor  d'iulrídie.  ' 

Lh  iostitations  consUtutiimnoUi»  en  Autrichc.  —  Dd'libérationN  du  reiehsraih  en  ISOd  sur  le 
budi^t  de  la  guerre  et  ñc  Li  marine.  —  Situation  anormale  de  Ja  Hongríe.  —  Teodances 
ipécialet  des  Tchéqacs  dv  Bohéme.  ^  Attitudo  de  la  l'ransjWanie.  —  Nouvelle  loi  for  la 
preñe.  —  Diétvs  pruvincialcs.  —  Kession  du  1M63.  —  Déljats  sur  l'adresse.  —  Les  députés 
polonaiaau  rrietiginth.  —  Déhats  sur  les  affaires  danoises.  —  M.  de  SchmerlinK  et  le  comte 
Rachberg. 

La  sincérité  dont  le  gouvernement  do  l'empereur  Fran^ois  Joseph 
a  fait  preuve  en  associant  le  reiehsraih  á  la  direction  des  affaires 
publiques  n'a  pas  peu  contribué  a  donner  au  cabínet  de  Vienne 
ceite  forcé  et  cette  influence  qui,  dans  le  cours  des  derniéres  an- 
Dées,  lui  ont  permis  de  contre-balancer  etticacement  en  AUemagne 
les  elTorts  combinr^s  des  partis  radicaux  et  de  la  Prus.se.  Ce  n'est 
done  pas  seulement  au  point  de  vue  des  aíTaires  intérieures  et  de  la 
prospérité  de  ses  fínances  que  les  institutions  constitutíonnelles  ont 
inauguré  une  ere  nouvelle  pour  TAutriche  :  elles  ont  aussi  réagi 
<I'une  maniere  heureuse  sur  sa  situation  en  AUemagne  et  en  Europe. 

^'est  ainsi  que  les  déclarations  faites  au  reiehsrath  en  mai  1862 
P^  M.  le  comte  de  Recbbcrg  au  moment  de  la  discussion  du 
Ij^dget  des  afiaires  étrangéres  ont  eu  pour  résultat  de  convaincre 
'opinioD  que  le  gouvernement  imperial  était  résolu  á  ne  point 
íWer  de  la  politique  de  non-interven tion  dans  les  aiTaires  d'Ita- 

(0  Nú  le  18  aoút  1830,  monté  sur  le  trOne  le  2  dOccmbrc  1818  en  vertu  de  ractc  d*ab- 
dicttion  de  son  onrlc  Tempcreur  FcrJinand  ^^  ot  de  Pacte  d«  rcnonriatíon  de  son  pérc, 
*'»chidiic  Francois-Charlps;  mari^  lc2i  avrü  1851  á  r.lÍR:ibei!i,  néc  le  2i  décembre  1830» 
^  de  Bfaximilicn-Josoph  de»  Doux-Ponts,  duc  en  Daviérc. 
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lie.  D'un  autre  cóté,  et  peut-étre  pour  récompenser  le  ministre  des 
aflaires  étrangéres  de  n'avoir  pas  hesité  á  reconnaltre  les  erreurs 
du  passé  (1),  la  chambre  s'associa  chaleureusement  á  son  langage 
au  sujet  de  la  Vénétie.  Gette  manifestation  parlementaire  vint  don- 
ner  au  cabinet  une  grande  forcé  pour  persister,  á  l'égard  de  cette 
province  italienne,  dans  le  systéme  défensif  appliqué  a  outrance. 
Sur  cette  question  lé  sentiment  national  était  en  eSet  unánime. 

Le  concours  prété  au  ministére  Rechberg-Schmerling  par  le 
reicfisratk  n' était  pas  cépendant  illimité.  Si,  en  general,  la  politiqae 
extérieure  du  cabinet  y  a  été  appuyée  et  méme  chaleureusement 
approuvée,  les  débats  de  cette  assemblée  au  mois  de  juin  1862  sur 
les  budgets  de  plusieurs  ministéres  témoignent  de  tendances  libé- 
rales auxquelles  le  gouvernement  de  Tempereur  Frangois-Josepb 
ne  pouvait  pas  s'associer  sans  quelques  rései*ves.  La  discussion  du 
budget  de  Tinstruction  publique  notamment  provoqua  une  sérieuse 
attaque  centre  le  concordat.  M.  Giskra  cita  un  article  du  concordat 
qui  soustrait  les  évéques  á  la  juridiction  civile.  D'aprés  cet  acte, 
Téducation  religieuse  du  peuple  est  coníiée  presque  exclusivement 
aux  ordres  religieux,  et  comme  il  accorde  aux  évéques  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  sur  les  prétres,  Tinfluence  du  haut  clergé  sur  le 
peuple  est  incalculable.  «  Puisqu*il  s'agit  de  porter  remede  á  un 
grand  mal,  disait  M.  Giskra,  on  ne  saurait  douter  que  les  represen- 
tans  du  peuple  ne  soient  parfai temen  t  compétens  pour  discuter  la 
résiliation  du  concordat.  »  Le  ministre  d'état,  M.  de  Schmerling,  rait 
fin  au  débat  en  déclarant  que  des  négociations  étaient  entamées  en 
vue  d'obtenir  la  revisión  de  plusieurs  dispositions  du  concordata 
mais  que  ees  pourparlers  n' étaient  pas  encoré  assez  avances  pour 
permettre  au  gouvernement  de  donner  des  explications  satisfaisantes. 
Dans  la  chambre  des  seigneurs,  le  cardinal  Rauscher,  archevéque  de 
Vienne,  repoussa  avec  beaucoup  de  modération  les  attaques  dirigées 
contre  le  concordat;  cette  reserve  s'expliquait  sans  trop  de  peine 
puisque  le  gouvernement  s'était  lui-méme  prononcé  en  faveur  d'une 
revisión.  Les  débats  du  budget  de  la  guerre  prirent  quelquefois  un 
caractére  violent;  la  discussion  fournit  aux  députés  Toccasion  de  re- 
sondre une  question  politique  tres  délicate  :  le  réglement  de  la  si- 
tuation  des  troupes  du  dnc  de  Modéne.  La  commission  proposait  de 
n'accórder  les  fonds  nécessaires  á  leur  entretien  que  pour  Tannée 
1862,  et  dexprimer  le  voeu  que  le  gouvernement,  avant  la  fin  méme 
de  Texercice,  mlt  un  terme  á  cette  situation  anormale.  Le  comte  de 
Rechberg  parla  á  deux  reprises  contre  cette  proposition  :  a  Le  duché 
de  Modéne,  dit-il,  est  resté  fidéle  á  TAutriche  au  moment  de  ses 

(1)  Voyez  VAnnuaire  de  1S61. 
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revers;  c'est  une  question  d*bonneur  pour  nous  de  maintenir  le 
traite  relatif  aux  troupes  modénaises.  »  M.  Giskra,  orgaiie  de  Top- 
position,  répondit  que  le  traite  irétait  valal)le  qu  autant  que  les 
troupes  modénaises  comba ttraient  pour  TAutriche,  ce  qui  n*était 
plus  le  cas.  La  proposition  de  la  commissiou  lut  votée  presque  a 
runanimité.  La  chambre  accorda  ensuite  la  sonime  de  139  millious 
de  floríns  pour  le  budget  de  la  guerre  de  Tannée  18(52. 

Sur  le  budget  de  la  marine,  la  commission  rccommandait  les  plus 
grandes  économies  possibles.  Elle  exprima  cette  opinión,  qu  en  cas 
de  guerre  la  puissance  de  TAutricbe  résidait  particuliércment  dans 
les  armées  de  terre.  Tel  n'était  pas  Tavis  du  gouvernement,  qui  in- 
voquait  non-seulement  la  position  meiíacée  du  littoral  véiiitien, 
mais  encoré  la  nécessité  de  surveiller  les  cotes  de  Tlstrie,  de  la 
Croatie,  de  la  Dalmatie.  La  chambre  des  députés  vota  pour  la  ma- 
rine 6  millions  de  florins  de  dépenses  ordinaires,  plus  7  millions  de 
dépenses  extraordinaires  seulement  pour  Tannée  \S&1  (I). 

Malgré  la  forcé  nouvelle  que  communiquaient  au  gouvernement 
autricbien  le  sérieux  controle  et  Tappui  eílicace  du  reichsnilh^  lo 
temps  marchait  sans  amener  la  solution  dos  questions  constitution- 
nelles  toujours  pendantes  en  Ilongrie.  Ln  instant  méme,  on  put  crani- 
áre  á  Vienne  que  ce  pa\  s  no  rerüt  le  contre-coup  des  agitations  dont 
ritalie  fut  le  théátre,  lorsqu  au  mois  d'aout  '1862,Garibaldi,  apres 
avoir  débarqué  en  Sicile,  tonta  dans  les  provinces  napolitaines  :  m 
mouvenienl  insurrectionnel.  La  Ilongrie  cependant  resta  calme,  et 
le  dénoüment  dVVspromonte  vint  détruire  les  esperances  du  parti  qui 
avait  voté  la  <«  rósolution  »  i\  la  suite  de  laquelle  Frauíjois-Josoph 
avait  prononcé  le  21  aoút  ISOO  la  dissolulion  de  la  diéte  hongroise. 
CeUesiiuationanurmales'est  prolongóe  pendanttouté  rannée  1803, 
ctle  temps  a  [)rouvé  au  parti  róvolutiunnaire  avancé  que  Topinion 
Davait  en  réaliié  qu*á  se  rallier  frauchement  soit  au  gouverne- 
nieni,  soit  au  parti  des  legisles  sous  la  couduito  de  M.  Deak,  C'est 
ccí^econd  couraui  (ju^elle  a  suivi.  Persnnne  n'ose  aujourd'hui,  pas 
plusquen  18t52,  prendre  hautement  en  Ilongrie  la  défenso  du  sys- 
teme cenlralisateur  et  unitaire  de  M.  de  Schmerling.  Le  chancelier 

í';  Voiri,  ü'a|>n's  li«^  iinlirations  (l"iiniVs  par  !•*  i-oniij?  do  W'it-kcnboiirp,  ministro  de 
■marine,  IVffcrtif  dos  forros  navali"^  aiitrirhifiir.ot.  Rátimons  a  viipeur  :  1  vaisseau  do 
'ígne  i  liílicp,  5  fn':zatos  rii¡ras**^cs  ipmiin»'*o».  -  forvííitC"*,  'I  schoonors,  19  rhaloupos 
^Miniéres,  21  vapours  íi  roiios,  •'»  rhaloupos  caimr.nirn^s  á  rouos,  '2  rhaloiipes  canon- 
"'tíí  i  Ik-Iící?. —  Bátiinons  i  voilrs  :  *2  fri-^atcs,  .1  ron«'ttos,  i  bricks,  \\  poolotte»*,  !  l)at- 
^^í»  flottaiiio  cuirassóc.  — r/c*-t  un  loial  de  l-t»  iia.ir.»,  jaii;;eam  01,;{il  toniieaux  et 
^^""I'Ortanf  uno  forcé  du  ILT'ir,  rliovau^.  Iji  íliiíto  o>i  arnu-o  do  Wii  lanons.  \\  y  a  on 
ootT;  í7|  eniliarrations  pour  lo  sen*¡co  daii<i  los  Iai;iino<,  ^  Mantou'^*  ot  \  Po*rli¡om, 
iinsí  qijp  sur  i^  Danubo.  LVffeotif  des  trois  cnrps  do  la  marino,  con i preñan i  los  mato- 
I<>t8.  le*  anillen rs  et  rinfantorio  de  marine,  est  de  18,l8j  hommos. 
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de  HoDgrie,  le  comte  Forgacs  lui-méme,  pour  se  faire  accepter,  est 
forcé  de  persévérer  dans  son  role  d'opposition,  et  M.  de  SchmerliDg 
est  obligé  (le  subir  le  chancelíer,  qu¡  ne  dissimule  pas  ses  sympa- 
thies  pour  le  dualisme.  En  atteodant,  le  probléme  est  loin  d'une 
solution.  A  Pesth,  on  a  cru  á  diverses  reprises  que  la  constituüoD 
de  février  serait  révisée.  h  Ríen  de  mieux,  disaient  k  cette  occasion 
les  partisans  du  ministére;  nous  sommes  tout  préts  á  réformer  la 
cOQStítution;  mais  il  n'y  a  que  le  reichsrath  complet  qui  soit  eom- 
pétent  pour  cette  revisión;  il  faut  done  que  lesHongrois  et  les  Groates 
entrent  d'abord  au  parlement  de  Vienne  pour  y  discuter  une  Dou- 
velle  constitution.  »  En  d'autres  termes,  ils  voulaient  d'abord  con- 
sommer  le  mariagc,  quitte  á.  prononcer  ensuite  la  séparation.  Les 
HoDgrois  ne  l'entendirent  pas  ainsi,  et  objectérent  que  le  reichsrathy 
ayant  été  declaré  compétent  pour  voter  le  budget,  pouvait  par  une 
autre  decisión  impéríale  étre  declaré  également  compétent  poor 
voter  la  revisión  de  la  constitution.  C'est  ainsi  que  l'on  a  coDtíoué 
de  part  et  d'aulre  á  se  lenir  sur  la  reserve,  personne  ne  voulant 
faire  le  premier  pas.  L'empereur  Fran^ois-Joseph  a  dü  cependant  se 
préoccuper  de  ne  pas  laisser  la  Hongrie  soufTrir  indéfíniment  du  ré- 
gime  provisoire  creé  par  la  dissolution  de  la  diéte.  Depuis  long- 
temps  on  y  avait  reconnu  la  nécessité  d'une  reforme  judiciatre.  Les 
juges  des  communes  administraient  en  méme  temps  la  justice,  la 
pólice,  les  fmances.  En  184i,  la  chambre  des  députés  hongroise  avMt 
adopté  comme  base  de  délibérations  procliaines  le  texte  du  code 
rédigé  en  18A2  par  M.  Deak,  et  dont  les  juges  les  plus  compétens 
avaient  reconnu  la  haule  valeur.  Depuis  cette  époque,  ees  déübéra- 
tions  n'avaient  pas  encoré  été  ouvertes,  et  en  1861  des  conférences 
présidées  par  le  judex  ruria:,  comte  Apponyi,  avaient  dú  suppléer 
autravail  que  la  diéte  n'était  pas  en  mesure  d'entreprendre.  D'un 
autre  cóté,  le  code  de  commerce  de  18íO  ne  présentait  pas  de  ga^ 
ranties  sufTisantes  aux  étrangers.  Cet  état  précaire  de  I'administra- 
tion  judiciaire  determina  l'empereur  (16  aoüt  1862)  á  instituer, 
sous  la  présidence  du  judex  curiw,  une  conférence  d'hommes  com- 
pétens chargés  d'élaborer  et  de  discuter  divers  projets  de  loi  qui, 
revétus  de  la  sanction  impériale,  devaient  étre  presentes  á  la  pro- 
ctiúne  diéte  comme  propositious  royales.  Peu  de  temps  aprés,  le 
h  septembre  1862,  la  curie  royale  de  Hongrie  re^ut  un  rescrit  qui 
abrégeait  les  formalités  de  la  procédure  pour  divers  trtbunaux. 

Lorsqu'au  mois  de  septembre  1862  le  reichsrath  en  vint  á  discuter 
la  loi  destioée  á  introduire  dans  les  états  de  la  monarchie  le  code 
general  de  commerce  allemand,  de  fortes  objections  furent  élevées 
cóütre  la  prise  en  considération  du  projet  de  loi  par  quelques  dé- 
putés ministériels,  et  surtout  par  les  députés  tcbéques  et  polonés. 
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Les  partisans  du  miaistére  avaient  voulu  que  ce  code  acqult  forcé 

de  loi  en  Hongrie,  tandis  que  le  projet  de  loi  portait  qu'il  ne  serait 

valable  que  dans  les  pays  representes  au  reiclisrath.  On  proposa  de 

faire  octroyer  la  loi  pour  les  pays  non  representes  au  rcicksraíh; 

d'aulres  députés  pensaient  qu  en  vertu  du  §  13  de  la  constitution, 

le  ministére  devait  prendre  sur  lui  rapplication  genérale  du  code. 

La  majorité  a  rejeté  toutes  ees  propositions  :  elle  s*est  souvenue 

sans  doute  du  sort  reservé  au  code  autrichicn,  introduit  arbitraire- 

ment  en  Hongrie  sous  le  ministére  Bacb,  et  repudié  au  retour  de  la 

diéte.  Un  code  de  commerce  octroyé ,  malgré  tous  les  avantages 

qu'il  pourrait  offrir  aux  Hongrois,  courrait  risque  d*étre  abrogé  á  la 

premiere  occasion,  connne  n'ayant  pas  été  sanctionríé  par  la  diéte 

hongroise. 

La  session  du  rcichsrath  de  18(53  a  été  moins  laborieuse  pour  le 
gouvernement  que  celle  de  1802,  et  Tempereur  Frangois-Joseplí  a 
eu  la  satisfaction  de  voir  que  plusieurs  des  nationalités  placees  sous 
8(m  sceptre  se  refusaient  á  entrer  dans  la  voie  oíi  les  Magyars  au- 
raient  voulu  les  enlraíner.  Le  20  avril  1863,  une  asseniblée  conipo- 
sée  des  principaux  représentans  de  la  nation  roumaine  en  Tran- 
sylvanie  se  réunit  a  Hermanstadt,  sous  la  présidence  des  deux 
métropolitains  du  rite  uni  et  du  rite  grec  oriental  de  la  province. 
L*on  pouvait  craindre  que,  mis  en  demeure  de  choisir  entre  deux 
syslémes  politiques  opposés,  —  celui  dei  la  constitution  de  février 
qui  les  rattaclie  directement  a  Tempire  et  celui  du  prétcndu  droit 
historique  obstinément  niaintenu  par  le  parti  magyar,  et  en  vcrtu 
duquel  ils  n'auraient  jamáis  cessé  d'étre  unis  a  la  Hongrie,  —  les 
i^résentans  de  la  race  roumaine  n'hésitassent  a  se  prononcer  net- 
tement  et  ne  se  tinssent  sur  ce  polnt  dans  une  reserve  equivoque  et 
prudente.  Parmi  les  résolutions  adoptées  a  une  immense  majorité, 
k22  avril  1803,  par  Tassemblée  d'Hermanstadt,  figurait  en  pre- 
niiére  ligne  Tindépendance  de  la  Transylvanie  vis-í-vis  de  toute 
Wlre  province  dr  la  monarcliie.  Cette  proposition  constituait  la 
protestación  la  plus  formelle  contre  Tunion  de  la  Transylvanie  a  la 
Hongrie  et  la  négation  d'un  des  points  essentiels  de  la  théorie  d'a- 
Prtslaquelle  les  Magyars  ont  jusqu'ici  refusé  de  rcconnaltre,  en  ce 
¡pí  les  concerne,  la  légitiniité  de  la  constitution  du  24  février.  Elle 
UDpUquait  au  contraire,  comme  une  conséquence  toute  naturelle,  la 
'W)nnaissance  de  cette  constitution  et  Tenvoi  de  députés  roumains 
*u  rcichsrath  de  Tcmpire.  Cette  derniére  proposition ,  formulée 
d'une  maniere  spéciale  au  sein  de  Tassemblée,  y  rencontra  une 
adhesión  chaleureuse.  Eii  se  rattachant  ainsi  définitivement  á  la 
monarchie,  les  Roumains  ont  demandé  des  garanties  pour  la  con- 
senaiion  de  leur  naiionalité  et  son  développement  ultérieur,  telles 
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qu'une  réorganisation  administrative  et  judiciaire  de  la  province,  une 
plus  large  part  faite  á  Télément  roumain  dans  la  distribution  des 
fonctions  publiques,  la  création  d'une  université  mixte,  etc.  C'est 
en  tenant  compte  de  ees  réclamations,  analogues  á  celles  que  les 
Tchéques  et  les  Polonais  font  eutendre  en  Bohéme  et  en  Galicie,  que 
le  cabinet  de  Yienne  verra  s*aplanir  peu  á  peu  les  obstacles  qui 
semblaient  au  debut  devoir  retarder  indéfiniment  la  formaüon  d'une 
représentation  complete  de  la  monarchie  autrichienne.  Dans  la  pra- 
tique,  M.  de  Schmerling  a  négligé  trop  souvent  de  prevenir  les 
plaintes  de  ees  nationalités  si  vivaces  :  c'est  ainsi  qu'au  mois  de 
septembre  1862  il  a  ordonné  en  Bohéme  la  dissolution  de  sociétés 
agi'icoles  qu'il  accusait  de  menees  politiques.  Get  acte  inutile  pro- 
voquaune  protestation  signée  des  premiers  noms  du  pays :  le  prínce 
Schwarzenberg,  le  comte  Clam-Martinitz,  etc.  «On  n'a  jamáis  parlé, 
disait  le  parti  tchéque  par  Torgane  de  son  chef  dans  le  reichsrath^ 
M.  Rieger,  on  n'a  jamáis  parlé  que  des  u  états  autrichiens  reunís  » 
{die  memmtlichen  oesterreichischen  siaaten);  il  aurait  fallu  maintenir 
cette  idee  intimement  liée  a  l'existence  des  peuples,  et  ne  pas  aUer 
á  l'encontre  par  un  systéme  étranger  au  passé.  Les  états  autrichiens 
ne  formeront  jamáis  un  éíat  autrichien,-  parce  qu'ils  n'ont  pas  une 
histoire  commune,  parce  que  chaqué  province  ou  plutót  chaqué  état 
a  son  histoire,  ses  souvenirs  particuliers.  Le  reichsraíhy  composé 
d'élémens  presque  exclus^vement  allemands,  n'a  presenté  que  des 
exemples  de  ce  patriotismo  restreint  qui  reste  indiíTérent  au  sort 
des  autres  nationalités.  Fiéres  d'un  titre  pompeux,  mais  illusoire, 
les  provinces  autrichiennes,  en  voulant  se  faire  passer  pour  la  re- 
présentation de  Tempire  entier,  se  rendraient  impopulaires  dans 
les  autres  provinces.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  terrain  des  intéréts  politiques,  lé- 
gislatifs  et  civils,  que  le  gouvernement  autrichien  rencontre  ainsi  de 
graves  empéchemens  á  la  réalisation  du  systéme  unitaire  et  ger- 
manique  poursuivi  par  M.  de  Schmerling.  Cortes,  un  des  moyens 
les  plus  sürs  dont  pourrait  disposer  le  cabinet  de  Yienne  pour  di- 
minuer  en  AUemagne  Tinfluence  de  la  Prusse,  ce  serait  de  réussir 
soit  á  empécher  le  Zollverein  de  se  reconstituer,  soit  á  conclure  avec 
l'association  un  arrangement  dont  Téventualité  a  été  prévue  dans  le 
traite  de  1853.  11  est  plus  que  douteux  que  la  situation  commer- 
ciale  et  industrielle  de  l'Autriche  lui  permette  d'accéder  au  traite 
franco-prussien  du  2  aoüt  :  or  c'est  sur  cette  base  seule  que  le 
cabinet  de  Berlín  veut  se  préter  á  la  prolongation  du  Zollverein, 
et,  d'autre  part,  il  semble  diflicile,  en  présence  des  intéréts  maté- 
riels  engagés  dans  raíTaire,  que  les  états  de  l'Allemagne  méridio- 
nale,  méme  les  plus  dévoués  politiquement  á  l'Autriche,  puissent 
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conclui*e  avec  elle  une  unión  cominerciale.  Le  désir  de  TAutriche, 

c'est  de  négocíer  une  exacte  réciprocité  de  larifs ;  elle  demande  le 

zoUeinigungy  qui  diíTére  essentiellenient  du  Zoliverein,  en  ce  que 

le  Zollverein  est  une  unión  douaniére  régie  par  une  législation  spé- 

ciale  qui  cree  entre  les  inombres  de  F  unión  des  liens  nmtuels  et 

une  solidante  définie,  tandis  que  le  zolleinigung  serait  une  simple 

coDvention  établissaut  entre  deux  états  ou  deux  groupes  d'ótats  une 

parfaite  égalité.  Le  traite  de  1853  a  reservé  pour  TAutriclie  le  droit 

d*adhérer  aux  tarifs  du  Zollverein  et  de  négocier  une  réciprocité 

douaniére  a  la  suite  de  cette  adhesión  :  c'est  ce  qu  a  reclamé  le  ca- 

binetde  Vienne  au  mois  de  juillet  18(52;  c*est  a  celie  demande  que 

lescabinets  de  ^Munich,  de  Stuttgardi,  de  Darmstadt,  de  Wiesbade, 

oatprété  leur  appui  sans  réussir  áébranler  le  cabinet  de  Berlín  qui 

tfétait  lié  irrévocablement  par  le  traite  du  2  aoüt  :  les  tarifs  (jui  y 

ont  été  stipulés  ne  pourraient  pas  convenir  á  TAutriche,  et  devant 

un  fail  aussi  évident  les  etforts  du  (rabinet  de  Vienne,  continúes 

pendant  Fannée  18(53,  ne  pouvaient  amener  d'autre  résultat  que  la 

déooDciation  parla  Prusse  des  traites  du  Zollverein. 

Lasesbion  parlemcntaire  de  18(52  a  doté  FAutriche  d*une  nou- 
Telleloi  sur  la  presse,  (|ui  porte  la  date  du  17  décembre  18(52,  et  a 
élé  promulguée  le  23  janviiT  18(53.  La  nouvelle  loi  est  fondee  sur 
les  principes  d'une  liberté  trt's  étendue  :  il  n'existe  plus  de  censure 
prtventive,  et  les  précautions  |)rises  dans  Fintérét  de  la  sün;té  pu- 
blique se  bornent  á  des  dépots  de  cautionnement,  dont  les  ciiilfres 
8oai  irés  moderes.  lis  s  élévent  a  8,000  florins  (moins  de  20,000  fr.) 
pour  la  ville  de  Vienne,  á  (5, 000  florins  (moins  de  15,000  fr.)  pour 
ks  villes  contenant  plus  de  (50,000  habiíans,  enfin  a  2,000  llorins 
(moins  de  5,000  francs;  pour  toutes  les  localités  au-dessous  de 
J0,000  ames.  La  connais^aiice  des  délits  de  presse  est  uniíjuement 
íévolue  aux  tribunaux  ordinaires,  et  les  niesures  exce|)tionnelles 
eügées  par  des  raisons  d*intéret  public  sont  entourées  de  restric- 
tioDs  qui  ne  permettent  pas  d*en  étendre  le  nombre  et  la  portee. 
I^régime  des  avertissemens  est  complétement  mis  de  cóté.  Ce  ré- 
SÚneavait  du  reste  cessé  d'étre  ap|)liqué  depuis  les  discussions  du 
^firlaralky  ainsi  que  le  mini>tére  en  avait  pris  Fengagement  devant 
les  chambres.  La  (¡uestion  de  Fétablissement  du  jury  en  matiére 
d€  presse  avait  été  écartée  de  ees  débats,  le  ministére  ayant  declaré 
que  les  diétes  provinciales  auraient  a  se  prononcer  sur  Feflicaciié 
de  cette  forme  de  juridiction  comme  institutíon  genérale,  et  qu*il 
éUút  impossible  de  Fintroduire  dans  les  prescriptions  de  la  loi  en 
matiére  de  presse  taiit  qu'elle  n'existait  pas  dans  les  autres  bran- 
ciies  de  la  législation.  La  publication  de  cette  loi  fut  accueillie  a 
Vienne  avec  une  vive  satisfaction.  Elle  marquait  en  eíTet  un  pas  con- 
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sidérable  de  plus  dans  la  voie  d*amélioratIons  et  de  progrés  inau- 
gurée  par  les  nouvelles  institutions  de  TAutriche. 

La  sage  direction  des  débats  au  sein  des  diétes  provinciales  qur 
s'ouvrirent  au  moisde  janvier,  peu  aprés  la  cidture  de  la  session  du 
reichsrath  de  1862,  fut  un  nouveau  témoignage  en  faveur  du  ré- 
gime  constitutíonnel.  Dans  les  provinces  de  Tempire  les  plus  divi- 
sées  par  les  questions  de  nationalités,  les  discussions  d'intérét  local 
ne  dégénérérent  pas  en  débats  politiques  et  en  luttes  des  partis,  et 
le  gouvernement  put  se  féliciter  des  dispositions  conciliantes  que  ees 
assemblées  apportérent  dans  leurs  travaux. 

Le  réseau  de  chemins  de  fer  qui  a  déjá  ouvert  á  la  Hongríe  de  st 
précieux  débouchés  devait  s'accroítre  bientdt  d'une  ligne  marquant 
une  nouvelle  étape  sur  la  route  qui  donnera  un  jour  á  l'Europe 
continentale  Taccés  de  la  Mer-Noire  :  il  s'agit  d'une  voie  destinée 
á  traverser  la  Transylvanie  et  á  répandre  les  bienfaits  de  la  civi- 
lisation  sur  des  contrées  jusqu'ici  déshéritées.  Le  développement 
donné  ainsi  á  toutes  les  branches  de  la  vie  publique  justifíait  le 
joyeux  enthousiasme  de  la  ville  de  Vienne  célébrant,  le  26  févríer 
1863,  la  féte  anniversaire  de  la  constitution.  La  presse  viennoise, 
en  profitant  de  cette  circonstance  pour  faire  un  appel  á  la  concorde, 
s'attacha  á  démontrer  que ,  sous  la  pression  des  intéréts  matériels, 
la  división  existant  entre  les  provinces  allemandes,  slaves  et  ma- 
gyares,  finirait  par  faire  place  á  un  ordre  de  choses  qui  entratnerait 
les  populations  pour  ainsi  diré  malgi*é  elles  dans  la  voie  des  trans- 
actions. 

L'ouverture  solennelle  de  la  seconde  session  du  reichsrath  eut 
lieu  le  18  juin.  Les  deux  chambres,  sous  la  présidence  du  prince 
Auersperg  pour  les  seigneurs,  de  M.  le  docteur  Hasserer  pour  les 
députés,  se  réunirent  ce  jour-lá  au  palais  imperial  pour  en  tendré 
le  discours  du  tróne,  qui,  en  Tabsence  de  Tempereur,  fut  lu  par 
Tarcbiduc  Gharles-Louis.  Sur  3&3  députés  dont  devrait  se  composer 
la  chambre,  1A2  seulement  étaient  présens.  Outre  les  représentans 
des  pays  de  la  couronne,  Hongrie,  Istríe,  Vénétie,  dont  les  bañes 
ont  continué  á  rester  vides,  on  constata  Tabsence  presque  complete 
des  députés  tchéques  de  la  Bohéme.  En  revanche,  tous  les  députés 
polonais  étaient  présens,  et  ce  fait  donna  lieu  de  croire  qu'ils  pren- 
draient  une  part  active  aux  travaux  de  la  session  et  subordonne- 
raient  Tappui  des  25  ou  30  voix  dont  ils  disposent  á  l'attitude  que 
le  ministére  prendrait  dans  les  questions  de  politique  extérieure. 

Des  le  2 A  juin,  la  chambre  des  seigneurs  vota  le  projet  d'adresse 
en  réponse  au  discours  du  tróne,  projet  rédigé  par  son  président  le 
prince  Auersperg.  Le  lendemain ,  la  chambre  des  députés  ouvrit  á 
son  tour  la  discussion  sur  le  projet  rédigé  par  une  commission  oü 
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figuraient  des  membres  appartenant  aux  principales  nationalítés 

représentées  au  sein  du  parlement  autrichien.  Un  intérét  tres  vif 

s*attachait  d' avance  á  cette  délibération.  Les  débats  avaient  porté 

presque  uniquement  au  sein  de  la  commíssion  sur  les  questions 

étrangéres  et  particuliérement  sur  la  question  polonaise.  La  com- 

mission  avait  demandé  et  obtenu  communication  des  piéces  diplo- 

matiques  échangées  en  demier  lieu  entre  le  cabinet  de  Yienne  et 

celui  de  Saint-Pétersbourg,  et  la  politique  du  gouvemement  y  av^t 

rencontré  l'adbésion  á  peu  pros  unánime  de  tous  les  membres, 

méme  des  députés  polonais,  qui  s'étaient  contentes  d'exprimer  quel- 

ques  reserves  en  vue  de  Tavenir.  lis  avaient  d'ailleurs  réussi  par 

la  modération  de  leur  langage  á  faire  écarter  un  amendement  sou- 

tenu  un  moment  par  le  ministére  et  ayant  pour  objet  de  mentionner 

expressément  dans  l'adresse  le  principe  du  maintien  de  Tintégrité 

territoriale  de  la  monarchie. 

La  discussion  genérale  n'occupa  qu'une  séance,  celle  du  25. 
Gomme  dans  la  commission,  elle  roula  exclusivement  sur  la  poli- 
tique  étrangére.  La  question  allemande  et  la  question  hongroise  ne 
donnérent  lieu  qu'á  des  généralités  assez  vagues,  mals  sur  la  ques- 
tion polonaise  le  débat  fut  vif  et  mit  aux  prises  les  représentans 
les  plus  accrédités  des  principales  fractions  qui  se  partagent  Tas- 
semblée.  Les  membres  allcmands  appartenant  au  centre  et  á  la 
gauche  approuvérent  á  peu  prés  sans  reserve  la  marche  suivie  par 
le  cabinet,  et  recommandérent  avec  plus  ou  moins  de  vivacité  un 
accord  de  plus  en  plus  étroit  entre  sa  politique  et  celle  d(\s  puis- 
sances  occidentales.  Plusicurs,  et  entre  autres  M.  Kuranda,  regret- 
térent  que  le  principe  de  rintcgrité  de  Tempire  n'eüt  pas  été  men- 
tionné :  ils  exprimérent  Tidée  que  les  garanties  stipuléos  dans  les 
demandes  présentées  par  TAutriche  á  Saint-Pétersbourg  devaient 
former  le  máximum  des  concessions  á  obtenir.  en  faveur  de  la  Po- 
logne.  Un  député  polonais,  M.  Grochowski,  prit  alors  la  parole,  et, 
daos  un  discours  destiné  á  démontrer  les  dangers  dont  le  pansla- 
visme  russe  menarait  TAllemagne  et  TAutriche  en  particulier,  il 
laissa  entendre  que  ce  danger  ne  pourrait  étre  conjuré  que  par  le 
rttablissement  d'une  Pologne  indépendante.  Ces  paroles  furent  vi- 
vement  relevées  á  la  séance  du  lendemain,  et  les  nombreuses  pro- 
testaiions  qu'elles  susciterent,  et  dont  M.  Giskra  fut  Tinterpréte  le 
plus  écouté,  se  résumérent  dans  un  amendement  proposé  par 
M.  Ilerbst  au  paragraphe  relatif  á  la  Pologne  et  qui  y  introduisait 
í^mention  du  principe  de  Tintégrité  de  Tempire.  Cet  amendement, 
forternent  appuyé  par  le  min¡st¿:re,  fut  adopté  k  ime  tres  grande 
íMajorité.  Les  membres  polonais  seuls  s'abstinrent.  Le  fait  qui  res- 
sortitde  l'ensembie  de  cette  discussion,  ainsi  que  des  appréciations 
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dont  elle  fut  Tobjet  dans  la  presse  autricliienne,  c'est  surtout  Tap- 
probation  donnée  par  le  pays  á  la  politique  du  cabinet.  Des  le  debut 
de  la  discussion  genérale, '  3s  députés  tchéques  de  la  Bohéme  avaient 
déposé  une  sorte  de  protestation  motivée  contre  la  coropétence  du 
reichsrath  á  s'occuper  sous  sa  forme  actuelle  des  questions  de  po- 
litique extérieure.  La  chambre  decida,  sur  la  proposition  de  son 
président,  que,  les  raisons  invoquées  par  les  représentans  de  la  Só- 
beme pour  se  díspenser  de  venir  occuper  leurs  siéges  lui  paraissant 
mal  fondees,  il  leur  seraít  fait  application  de  l'article  du  réglement 
d'aprés  lequel  les  représentans  qui,  sans  motifs  sulTisans  et  malgré 
rinvitation  du  président,  refusent  d'assister  aux  séances  sont,  aprés 
un  délai  determiné,  declares  démissionnaires. 

La  question  de  Tenvoi  des  députés  au  reichsrath  par  la  diéte  de 
Transylvanie  n'étaít  pas  encoré  résolue  au  commencement  de  la 
session  de  1863  :  elle  ne  le  fut  dans  un  sens  favorable  aux  vues  da 
gouvernement  qu'au  mois  d'octobre.  Ce  succés  définitivement  rem- 
porté  sur  les  résistances  magyares  vint  encourager  les  esperances 
de  ceux  qui  comptaient  voir  se  dissiper  peu  á  peu,  sous  Tinfluence 
de  Fexemple  et  du  temps,  les  répugnances  de  la  Hongríe  á  entrer 
dans  le  systéme  centralisateur  de  l'Autriche.  Le  reichsrath  pouvait 
enfm,  aprés  la  decisión  favorable  de  la  diéte  de  Transylvanie,  étre 
regardé  comme  un  corps  politique  représentant  l'ensemble  de  la 
monarchie  autrichienne.  Cette  situation,  plus  nórmale  et  plus  réga- 
liére  d'ailleurs,  place,  á  certains  égards,  le  gouvernement  en  pré- 
sence  de  difficultés  d'un  autre  ordre ,  mais  tres  sérieuses  aussi.  11 
doit  s'attendre  en  effet  aux  exigences  croissantes  de  l'élément  con- 
stítutionnel. 

Du  reste  la  fin  de  Tannée  1863  a  été  surtout  marquée  dans  le 
parlement  autrichien,  comme  sur  tous  les  autres  points  de  TAlle- 
magne,  par  Tagitation  qu'y  ont  causee  les  affaires  danoises.  Dans 
la  discussion  qui  s'ouvrít  sur  le  budget  des  aíTaires  étrangéres,  le 
comte  de  Rechberg  répondit  le  5  décembre  á  une  interpellation  qui 
lui  avait  été  adressée  par  le  docteur  Rechbauer  au  sujet  du  conllit 
entre  le  Danemark  et  la  confédération  germanique.  La  discussion 
fut  extrémement  vive.  M.  de  Rechberg  s'attacha  á  distinguer  soi- 
gneusement  la  question  constitutionnelle  de  la  question  de  succes- 
sion.  Quant  á  la  premiére,  TAutriche  et  la  Prusse,  dit-il,  ét^dent 
liées  par  le  traite  de  Londres  de  1852  et  elles  resteraient  fidéles  á 
leurs  engagemens;  mais  les  obligations  contractées  á  l'époque  de  la 
conclusión  de  ce  traite  par  la  couronne  de  Danemark  formaient  un 
ensemble  indivisible  avec  le  traite  lui-méme,  et  par  conséquent, 
lorsque  le  Danemark  invoquait  le  traite  de  Londres,  TAutríche  el 
la  Prusse  étaient  fondees  á  lui  repondré  qu'il  devrait  auparavaot 
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remplir  les  engagemens  auxquels  les  stipulations  consenties  par  les 

deux  puissances  se  irouvent  intimement  liées.  Le  droit  de  TAUe- 

magne  d'exiger  Texécution  de  ees  engagemens  était  done  ineontes- 

table,  et  TAutriebe  était  disposée  á  eontribuer  de  tous  ses  efforts  á 

le  faire  prévaloir.  Quant  á  la  question  de  suecession,  le  eomte  de 

Rechbergrenvisageait  eomme  un  proeés  eneore  pendant,  et,  tout  en 

reconnaíssant  le  droit  et  le  devoir  de  la  diéte  de  se  livrer  á  Texa- 

men  et  au  jugement  de  ee  litige,  TAutriche  évitait  de  se  prononeer 

d*avance  sur  la  valeur  des  différentes  prétentions  qui  se  trouvaient 

en  présence.  Le  ministre  des  affaires  étrangéres  insista  en  termi- . 

nant  sur  le  prix  que  l'Autriehe  attaebait  á  marcliér  d'aeeord  avee  la 

Pnisse  dans  eette  question,  et  il  ajouta  qu'elle  était  fermement  ré- 

solue  á  soutenir  de  toutes  ses  Torees,  dans  les  limites  du  droit,  les 

intéréts  de  TAUemagne. 

La  discussion  animée  qui  s' était  ouverte  dans  cette  séance  sur  les 

qaestions  politiques  dont  Topinion  publique  se  préoeeupait  si  vive- 

ment  fournit  aussi  au  eomte  de  Recbberg  Toeeasion  d'exposer  la 

Bgne  de  conduite  que  le  gouvernement  avait  cru  devoir  adopter 

dans  la  question  polonaise.   II  passa  sueeessivement  en  revue  les 

diBérentes  phases  des  négoeiations  entamées  de  coneert  avec  les 

poissances  oeeidentales,  et  suivit  ees  négoeiations,  en  signalantle 

pcQ  de  suceés  qu  elles  avaient  obtenu,  jusqu'au  jour  oü  la  politique 

genérale  avait  été  eomplétement  modifiée  par  la  proposition  de 

Fempereur  des  Franjáis,  qui  invitait  les  souverains  á  se  reunir 

dans  un  congrés  aña  d*assurer  la  paix  de  TEurope.  M.  de  Reebberg 

wposa  en  méme  temps  les  raisons  qui  avaient  fait  désirer  á  TAu- 

triche,  avant  de  se  presen ter  á  un  congrés,  de  s'entendre  sur  les 

sqets  qui  devraient  y  élre  traites. 

La  question  italienne  devait  avoir  son  tour  dans  ees  débats  sur  la 
politique  extérieure  de  TAutriebe.  Vivement  attaqué  sur  ee  point 
parle  eomte  Kínski,  le  eomte  de  Reebberg  répondit  que  la  politique 
de  Fempire  en  Italie  n'était  pas  une  politique  envahissante,  mais 
we  politique  eonsen-atriee  et  paeifique;  qu'il  serait  cependant  im- 
posible á  un  ministre  des  affaires  étrangéres,  quel  qu'il  füt,  d'en- 
treienir  de  bons  rapports  avee  Turin  tant  que  le  gouvernement  et 
les  plus  bauts  personnagcs  de  ee  pays  persisteraient  a  déelarerqu'on 
devait  saisir  la  premiére  occasion  d'enlever  la  Vénétie  á  TAutriebe. 
On  ne  saurait  en  effet  eontester  qu'il  y  a  la  pour  TAutriebe  une  si- 
^tion  anormale  dont  la  responsabilité  ne  doit  pas  retomber  sur  le 
cahinetde  Vienne  seul.  Du  reste,  le  gouvernement  de  Tempereur 
^Rttiíois-Josepb  se  trouve  plaeé,  dans  les  questions  de  politique  ex- 
tórieure,  en  présenee  de  diffieultés  analogues  á  eelles  que  lui  pre- 
note á  rintérieur  la  composition  de  l'empire.  Cette  situation  est  de 
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la  part  du  ministre  d'état,  M.  de  Schmerling,  et  du  ministre  des 
affaires  étrangéres,  le  comte  de  Rechberg,  l'objet  d'appréciations 
souvent  tres  opposées.  M.  de  Schmerling  représente  l'esprit  alle- 
mand,  et  poursuit  le  réve  d'un  empire  liberal  et  constitutionnel 
dans  lequel  les  provinces  soumises  au  sceptre  de  la  maison  de  Haba- 
bourg  seraient  autant  de  départemens  representes  au  reichsraik 
par  leurs  députés,  abstraction  faite  des  diíTérences  de  nationalités. 
Cette  théorie  absolue  jouit  incontestablement  d'une  popularité  im- 
mense  en  AUemagne;  elle  flatte  tous  les  instincts  du  germanisme» 
et  ses  adhérens  ne  craignent  pas  au  besoin  de  caresser  les  préjugés 
populaireSf  pour  s'en  faire  un  point  d'appui.  Le  comte  de  Rechberg 
est  moins  absolu  dans  sa  doctrine  :  il  tient  compte  de  la  difTérence 
des  nationalités  qui  composent  l'empire,  et,  tout  en  recherchant 
pour  FAutriche  la  prépondérance  en  AUemagne,  il  ne  voudrait  pas 
l'acheter  au  prix  d'un  nivellement  general  qu'il  croit  impraticablCt 
et  dont  le  résultat  serait  de  mettre  le  gouvernement  en  présence 
d*une  majorité  démocratique  impossible  á  diriger  ou  á  contenir. 

M.  de  Schmerling  envisage  toutes  les  questions  politiques  á  un 
point  de  vue  exclusivement  allemand;  il  désire  en  toute  chose  la 
prépondérance  de  la  diéte,  et  avant  tout  le  respect  des  formes  et 
des  garantías  constitutionnelles.  A  ses  yeux,  la  politique  de  l'Au- 
triche  s'égare  des  qu'elle  s'appuie  sur  autre  chose  que  FAlíemagne 
ou  des  qu'elle  cherche  á  satisfaire  un  autre  intérét  que  celui  de  FAl- 
íemagne. II  veut  la  paix  á  tovit  prix ,  pour  mener  á  bonne  fin  son 
oeuvre  parlementaire.  L'aliiance  anglaise  seule  trouve  gráce  devant 
lui,  parce  que  FAngleterre  veut  aussi  la  paix  á  tout  prix,  et  que 
FAngleterre  est  régie  par  un  parlement.  M.  de  Rechberg  est  Alle- 
mand comme  son  collégue,  mais  il  n'est  pas  exclusif  ni  absolu 
comme  lui.  11  croit  á  la  nécessité  des  alliances  politiques  en  debors 
de  F AUemagne;  il  apprécie  les  avantages  de  la  paix,  mais  il  pense 
que  FAutriche  sera  forcee  d'entrer  en  lice,  si  la  lice  est  ouverte. 

Les  dissentimens  qui  séparent  les  deux  principaux  conseillers  de 
Fempereur  Fran^ois-Joseph  sont  du  reste  dans  le  fond  des  cboses. 
II  en  resulté  une  lutte  sourde  et  continuelle  qui  n'est  un  mystére 
pour  personne,  car  elle  répond  assez  bien  á  la  situation  d'une  mo- 
narchié  oü  les  systémes  contraires  ont  besoin  de  se  rencontrer  au- 
tour  du  trdne  pour  arriver  peu  á  peu  aux  transactions  qui  peuvent 
seules  dans  FAutriche,  rajeunie  par  la  liberté,  concilier  les  tradi- 
tions  du  passé  avec  les  intéréts  de  Favenir. 
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RUSSIE 


Imrckíe  akolie.  —  Alexaodre  II,  enpereor  de  Rossie  et  roi  de  Pologne.  ^ 


I.  —  LA    CRISE  INTéRIEL'RE    ET  DIPLOM ATIQOE    DE    LA   RUSSIE. 

U  Ruine  en  1802  et  1863.  —  Le  gouTernement  et  la  sociétó.  —  Les  incendies  do  Saint-Péten- 
boorg  et  la  politique  de  réaction .  —  Mesures  répressircs.  —  La  loi  de  recrutement  en  Pologne. 
—  La  Russie  en  face  dn  mouvement  polonais.  —  HisU)ire  diplomatique  de  l'insurrection.  — > 
RAIe  de  la  Rnssie  vis-á-vis  de  I'Barope.  —  L'esprit  public  et  la  presse  dans  I'empire.  —  La 
fiactíon.  —  Sitnation  íinanciére.  —  Le  papíer-monnaie  et  le  budget  de  1863. 

Les  événemens  se  sont  precipites  et  aggravés  pour  la  Russie  dans 
ees  demiers  temps.  L'empire  des  tsars  était  visiblement  engagé 
<lés  i862  dans  une  crise  redoutable,  confuse,  qui  était  le  produit 
d'un  travail  de  quelques  années.  C'est  la  mort  de  l'empereur  Ni- 
colás, on  le  sait,  qui  avait  été  le  premier  signal  de  ce  travail  múl- 
tiple, confus,  qui  s'était  manifesté  par  des  symptómes  de  diverse 
Wure  et  s'était  graduellement  développé.  Tandis  que  les  ressorts 
redoutables  de  Tautocratie  moscovite  semblaient  s'étre  reláchés  au 
commencement  du  régne  d'Alexandre  II,  une  animation  singuliére, 
P^t-étre  imprévue,  s'était  révélée  dans  les  esprits  et  paraissait  ga- 
8^r  la  société  russe  tout  entiére,  agitée  pour  la  premiére  fois  de 

(^}  L*empereur  Aleíandre  II  est  né  le  20  avril  1818;  il  cst  monté  au  tróne  le  2  mara 
■^.  Marié  k  la  príncesse  Mane  de  Hesse-Darmstadt ,  introduite  dans  Téglise  grecque 
'^  lea  noms  de  Blarío-Alexandro?na.  —  Grand-duc  hérítíer  :  Nicolas-Alexandrovitcb, 
1^  le  20  septembre  1H43,  proclamé  majeur  le  20  septembre  1859. 
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vagues  désirs  de  rénovation  et  de  liberté.  L'émancipation  des  pay- 
sans  décrétée  par  le  tsar  n'avait  pas  peu  contribué  á  provoqpier 
cette  animation  en  lui  donnant  un  alimenta  et  en  servant  á  faire 
illusion  sur  les  intentions  du  gouvemement.  Dans  les  universités, 
qui  s'agitaient,  dans  la  presse,  qui  preuait  une  extensión  inconnue 
jusque-lá  en  Russie,  dans  les  associations  libres  qui  se  formaient 
pour  propager  Tinstruction  publique,  dans  les  écrits  qui  se  multi- 
pliaient,  c'était  toute  une  vie  nouvelle.  Les  assemblées  de  la  do- 
blesse  elles-mémes  s'étaient  faites  les  échos  de  tout  ce  mouvement 
en  émettant  les  voeux  les  plus  hardis,  et  le  mot  d'états-généraux 
avait  retenti  jusque  dans  Fassemblée  de  Saint-Pétersbourg  aussi 
bien  qu'á  Moscou  et  á  Tver.  Pendant  un  certain  temps,  le  gouver- 
nement  s*était  montré  plus  étonné  qu'irríté  ou  ennenii.  Sans  cesser 
d'exercer  les  répressions  d'une  maniere  souvent  assez  décousue,  il 
se  sentait  dominé  et  débordé  par  ce  frémissement  universel ,  qui 
trouvait  dans  ses  incertitudes  un  stimulant  de  plus,  et  qui  devenait 
de  jour  en  jour  assez  puíssant  pour  qu'on  ne  püt  rester  indéíiniment 
dans  une  expectative  immobile. 

Au  fond,  il  y  avait  dans  le  gouvemement  russe  deux  tendances  fa- 
cilement  saisissables.  Les  uns  voulaient  entrer  dans  la  voie  des  re- 
formes et  donner  dans  une  certaine  mesure  satisfaction  aux  voeux  et 
aux  besoins  du  pays,  afín  d'écarter  les  élémens  révolutionnaires  qui 
se  mélaient  au  mouvement;  les  autres,  héritiers  des  traditions  de 
l'empereur  Nicolás,  ne  songeaient  qu'á  étouffer  ce  travail  des  espríts 
et  á  couper  court  á  une  fermentation  oü  ils  ne  voyaient  que  des 
velléités  de  révolte.  L'empereur  Alexandre  II  paraissait  tantót  in- 
cliner  vers  les  premiers  en  élevant  au  ministére  des  hommes  nou- 
veaux  comme  M.  Golovnine  ou  M.  Reutern,  tantót  se  rejeter  vers 
les  seconds,  qui  l'entouraient,  qui  n'avaient  point  cessé  d'occuper 
les  principales  charges  de  la  cour  et  du  pouvoir.  La  question  était 
de  savoir  laquelle  de  ees  politiques  l'emporterait  définitivement. 

On  en  était  lá  en  1862  lorsqu'un  événement  imprévu  vint  dé- 
terminer  la  crise  fatale  en  compromettant  le  travail  moral  et  poli- 
tique  qui  se  poursuivait  depuis  quelques  années,  et  en  donnant  une 
arme  aux  fauteurs  aflairés  de  réaction  et  d*absolutisme ;  cet  événe- 
ment était  l'explosion  d'incendies  considerables  qui  détruisaient 
tout  á  coup  un  quartier  de  Pétersbourg.  Ge  n'était  point  un  fait 
nouveau  ou  extraordinaire  en  Russie.  L'impératríce  €atheríne  ra- 
conte  dans  ses  Mémoires  les  incendies  qui  de  son  temps  dévasté- 
rent  une  partie  de  Moscou,  et  par  le  fait  il  n'y  a  point  d'année  oü 
sur  un  point  quelconque  de  l'empire  le  feu  n'exerce  de  terribles  ra- 
vages,  ce  qui  n'a  rien  d'absolument  surprenant  dans  un  pays  oü 
beaucoup  de  constructions  sont  en  bois  et  offrent  aux  flammes  une 
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proie  facile.  Depuís  trente  ans,  plusieurs  fois  á  Pétersbourg  ménio 
des  sinistres  de  ce  genre  ont  éclaté.  Un  desastre  nouveau,  sans  lais- 
ser  d*étre  un  malheur,  n'avait  done  ríen  de  particuiiérement  carac- 
téristique;  mais  survenant  dans  un  tel  nioment,  au  milieu  de  la  lutte 
engagée  entre  deux  tendances  politiques,  les  incendies  da  niois  de 
mai  1862  oOraient  une  occasion  trop  favorable  pour  que  tous  les 
partisans  de  la  réaction  ne  cherchassent  pas  á  profiter  de  réniotion 
naturelle  causee  par  ce  pénible  accident.  Aussitót,  dans  le  gouver- 
nementf  pamni  les  zélateurs  de  Tancienne  autocratie  de  Tempereur 
Nicolás,  ce  fut  une  véritable  clameur  contro  la  politique  de  conces- 
sion  et  de  reforme  qui  était  bien  manifestement  la  cause  d'un  tel 
malheur.  Qui  ava'u  cependant  allumé  le  feu  dans  le  quartier  Stchou- 
kine  á  Pétersbourg?  Chose  curieuse,  on  a  passé  un  an  a  rechercher 
les  véritables  auteurs  des  incendies  sans  qu'on  ait  jamáis  rien  su  de 
préds.  L'eflet  n' était  pas  moins  produit,  et  sous  le  voile  d*une  en- 
quéte  dirígée  en  apparence  contre  les  incendiaires  on  déclarait  en 
réalité  la  guerre  á  ce  libéralisme  inquiétant  qui  menarait  d'envahir 
la  société  russe.  La  réaction  triomphait  dans  les  flammes  allumées 
par  des  mains  inconnues. 

Oo  recommenijait  a  emprisonner,  á  déporter  plus  que  jamáis. 
On  supprimait  des  journaux,  et  ceux  qui  restaient,  on  les  conté- 
D2¿t  ou  on  les  gagnait  soit  par  Tintimidation ,  soit  par  la  corrup- 
tion.  Par  le  fait,  les  incendies  du  mois  de  mai  18(52  ont  eu  une 
influence  considerable  sur  les  tendances  de  la  presse  russe,  et  ont 
été  le  premier  signal  d*une  évolution  dans  le  sens  conservateur,  qui 
a  prís  depuis  un  caractére  tres  marqué.  Pour  le  moment,  il  y  avait 
un  mot  d'ordre  habilement  répandu  et  docilement  accepté  :  il  fallait 
fiure  la  guerre  aux  révolutionnaires,  aux  socialistes,  á  la  « jeune 
Russie;  »  c'étaient  láles  coupables.  «  II  ne  s*agítplus  maintenant, 
disaient  les  chefs  de  la  pólice,  de  vouloir  soutenir  ou  renverser  tello 
ou  telle  institution,  chose  qu'on  peut  discuter;  il  s'agit  de  serrer 
nos  rangs  et  de  nous  unir  au  gouvemement  pour  sauver  la  civili- 
sation,  qui  est  en  danger!  »  Et  des  journaux,  qui  la  veille  encoré  se 
piquaient  de  libéralisme,  répondaient  sur  le  méme  ton.  «  Les  incen- 
dkdres  les  plus  coupables,  disait  M.  Katkof  dans  la  Gazette  de  Mos- 
couj  ne  sont  pas  les  malheureux  qui  portent  la  torche  enflammée, 
mais  les  hommes  qui  préchent  des  doctrines  incendiaires.  »  En  défi- 
nitive,  la  réaction  l'emportait  et  ne  se  cachait  plus  á  la  suite  de  cet 
incident  désastreux,  qui  prenait  ainsi  un  caractére  politique.  G'est 
sous  ees  tristes  auspices  que  le  8/20  septembre  1862  on  célébrait 
k  Nijni-Novgorod  le  milliéme  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
Russie.  On  aurait  pu  faire  quelque  objection  au  nom  de  l'histoire 
et  montrer  que  l'empire  russe,  tel  qu'U  existe  aujourd'hui,  n'a  que 
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de  lointains  rapports  avec  l'état  fondé  il  y  a  mille  ans;  en  outre 
cette  féte  patriotique  aurait  eu  certainement  une  plus  rassurante 
signification,  si  elle  eút  coincide  avec  une  transformation  libérale  de 
la  politique  des  tsars,  au  lieu  de  s'accomplir  au  milieu  d'une  recm- 
descence  d'arbitraire  et  de  réaction. 

Malheureusement,  une  fois  rentrée  dans  cette  voie  par  un  eflTort 
violent  qui  tendait  á  refouler  tout  un  mouvement  d'idées,  la  poli- 
tique russe  ne  pouvait  plus  s*arréter.  Elle  sévissait  assez  aveuglé- 
ment  partout  et  un  peu  contre  tout,  contre  les  universités,  contra 
les  membres  des  assemblées  de  la  noblesse  qui  avaient  émis  des 
voeux  libéraux,  contre  les  joumaux  qui  laissaient  voir  des  velléítés 
d'indépendance,  contre  tous  ceux  qui  étaient  soupQonnés  de  nourrír 
des  sentimens  hostiles,  d'aider  á  la  propagation  des  écrits  clandes- 
tins,  qui  se  multipliaient  et  qu'on  ne  pouvait  saisir.  Ge  qu'elle  fai- 
sait  en  Russie,  elle  le  faisait  á  bien  plus  forte  raison  en  Pologne,  o& 
depuis  plus  d'un  an  elle  était  aux  prises  avec  une  situation  des  plus 
graves,  avec  la  résurrection  morale  d'un  peuple.  Au  fond,  malgré 
ses  recrudescences  de  répression,  le  gouvemement  russe  ne  se  sen- 
tait  pas  en  súreté.  Parce  qu'il  comprimait  et  étouñait  toute  mani- 
festation  politique  ou  intellectuelle,  la  fermentation  n'existait  pas 
moins;  elle  n'était  pas  seulement  parmi  les  étudians  des  univer- 
sites,  elle  avait  gagné  Tarmée,  la  garde  impériale  elle-méme, 
oü  beaucoup  de  jeunes  oíficiers  ouvraient  leur  esprit  aux  idees 
nouvelles,  s'aífiliaient  á  des  sociétés  secretes  et  ne  reculaient  pas 
souvent  devant  les  opinions  les  plus  radicales.  II  en  résultait  une 
situation  aussi  confuso  que  grave,  oü  le  gouvemement  de  Péters- 
bourg  se  croyait,  non  sans  raison,  menacé  d'une  crise  décbive, 
ayant  aflaire  tout  á  la  fois  aux  agitations  persistantes  de  la  Po- 
logne  et  á  la  fermentation  mal  étouifée  qui  restait  le  danger  de 
Tempire.  II  entrevoyait  pour  le  printemps  de  1863  une  explosión 
inevitable  oü  Polonais  et  Russes  marcheraient  peut-étre  d'intelli- 
gence  et  s'appuieraient  mutuellement. 

Ce  fut  Torigine  d'une  triste  pensée.  Le  gouvemement  du  tsar  se 
dit  qu'il  devait  commencer  par  la  Pologne.  S'il  réussissait,  il  ac- 
querrait  plus  de  forcé  pour  contenir  tout  mouvement  dans  l'em- 
pire ,  et  il  aurait  du  moins  plus  de  liberté;  s'il  rencontrait  une  ré- 
sistance  degeneran t  en  insurrection ,  il  avait  encoré  l'avantage  de 
déconcerter  les  plans  qu'il  soup^onnait  en  devan^ant  l'heure  de 
l'explosion  redoutée,  et  de  se  tirer  d' embarras  par  une  lutte  á  main 
armée,  par  ime  puissante  diversión  á  laquelle  se  laisserait  prendre 
r  esprit  patriotique  russe.  Ainsi  naissait  l'idée  du  recrutement  en 
Pologne;  c'était  un  expédient.  La  pensée  de  cet  acte,  devenu  fa- 
meux  par  les  suites  qu'il  a  eues,  n'est  méme  plus  douteuse  aprés 
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les  aveux  recueillis  par  lord  Napier,  ambassadeur  d'AngleteiTe  á 
Saint-Pétersbourg.  «  Le  gouvernement  russe,  écrivait  celu¡-ci  le 
7  février  1863,  avoue  que  son  autorité  ne  peut  étre  maintenue  par 
la  stricte  légalité.  u  La  légalité  nous  tue,  »  dit-il,  et  il  coufesse  que 
le  recrutement  a  dü  étre  employé  comme  un  moyen  de  disperser,  de 
báillonner  et  de  réduire  a  Timpuissance  ses  adversaires  politiques... 
Le  gouvernement  russe  se  flatte  d'affermir  sa  position  matérielle  en 
efFectuant  cette  levée  de  soldats  et  méme  en  provoquant  et  en  étouf- 
fant  rinsurrection,  car  ¡1  forcé  ainsi  ses  ennemis  á  se  déclarer,  et 
il  luí  sera  possible  de  les  écraser  en  plus  grand  nombre  et  sur  un 
champ  plus  vaste...  »  La  pensée  était  done  manifesté;  elle  avsdt 
tous  les  caracteres  de  la  provocation  préméditée;  les  procedes 
étaient  illégaux,  on  l'avouait.  Seulement  le  gouvernement  russe  se 
trompait  sur  un  point :  lá  oü  il  comptait  ne  rencontrer  qu'une  ré- 
sistance  facile  á  dompter,  il  trouvait  le  soulévement  d'un  peuple, 
et  au  premier  moment,  sans  savoir  encoré  ce  qui  allait  arriver,  11 
ne  laissait  pas  d*étre  saisi  d*une  certaine  anxiété  qui  passait  jusque 
dans  le  langage  tenu  par  Tempereur  Alexandre  devant  les  ofliciers 
de  la  garde,  auxquels  il  rappelait  leur  serment,  dont  il  invoquait  la 
fidélité,  comme  s'il  y  avait  eu  quelques  doutes  dans  son  esprit  sur 
les  dispositions  de  Tarmée. 

Yainement  le  gouvernement  russe  se  hátait-il  de  représenter  Tin- 
surrection  qui  répondait  au  recrutement  comme  une  oeuvre  pure- 
ment  démagogique  et  révolutionnaire.  Le  mouvement  se  révélait 
bien  vite  dans  son  caractére  national,  défiant  toutes  les  forces  mi- 
litaires  de  Tempire,  remuant  Tesprit  public  en  Russie  et  provoquant 
r  interven tion  diplomatique  de  TEurope.  Ce  qu'a  été  Finsurrection 
polonaise  au  point  de  vue  de  la  répression  militaire,  on  le  verra 
plus  loin;  elle  ne  tardait  pas  d'un  autre  cóté  á  devenir  diplomati- 
quement,  et  on  pourrait  diré  moralement,  la  cause  d*une  sorte  de 
scission  entre  TEurope  et  la  Russie,  d'un  conflit  qui,  en  mettant 
en  question  la  politique  russe,  a  conduit  le  continent  au  seuil  de 
la  guerre.  G'est  assurément  le  plus  sérieux  comme  le  plus  drama- 
tique  épisode  de  Tannée  1863. 

Dans  les  premicrs  momens,  lorsque  Tinsurrection  se  manifestait 
le  22  janvier  par  la  formation  de  bandes  de  fugitifs  échappant  au 
recrutement,  les  diverses  puissances  européennes  ne  se  hátaient  pas 
de  se  prononcer.  La  France  elle-méme,  on  le  sait,  se  tenait  dans 
une  grande  réser\'e,  suíTisamment  attestée  par  les  paroles  froides  et 
découragantes  que  M.  Billault,  au  nom  du  gouvernement,  pronon- 
^ait  dans  la  séance  du  corps  législatif  du  5  février,  lorsqu'il  refusait 
de  donner  «  des  excitations  trompeuses  a  des  sentimens  de  patrio- 
tisme  dont  les  eíTorts  impuissans  ne  pouvaient  amener  que  de  nou- 
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veaux  malheurs,  »  et  lorsqu'il  renvoyait  les  insurges  polonaís  á  la 
magnanimité  et  á  la  clémence  de  l'empereur  Alexandre.  L'Angle- 
terre,  peu  ou  mal  éclairée  par  les  premiers  rapports  de  sa  diploma- 
tie,  ue  voyait  dans  rinsurrection  qu'une  folie  tentative  répondant  á 
un  acte  violemment  arbitra'u^,  et  destinée  á  étre  promptement  ré- 
primée.  L'Autriche,  partagée  entre  Tinstinct  d'une  solidarité  natu- 
relie  d'intéréts  avec  les  dominateurs  de  la  Pologne  et  de  vieilles 
rancunes  contre  la  Russie,  gardait  une  prudente  expectative,  et, 
heureuse  de  se  creer  par  la  circonspection  une  tranquillité  relative 
en  Galicie,  elle  ne  disait  mot.  La  Prusse  seule,  conduite  par  M.  de 
Bismark,  n'avait  nulle  hésitation,  et  des  le  príncipe  était  tout  cu- 
tiere á  la  Russie.  On  dit  méme  qu'au  debut  M.  de  Bismark  fit  des 
ouvertures  á  Vienne  pour  rappeler  á  TAutriche  de  prétendus  enga- 
gemens  qui  auraient  été  pris  par  les  trois  puissances  copartageantes 
de  la  Pologne  dans  la  célebre  entrevue  de  Yarsovie  en  1860;  mais 
TAutríche  se  considérait  comme  libre  :  elle  ne  contestait  pas  seu- 
lement  le^  engagemens  qu'on  prétendait  lui  imposer  rétrospecti- 
vement,  elle  refusait  d'accéder  á  la  proposition  de  conibinaisons 
nouvelles  qui  la  lieraient  á  la  Russie.  Ainsi  Tinsurrection  polonaise 
trouvait  la  Franco  et  TAngleterre  indecisos  et  expectantes,  TAutriche 
inquiete,  retranchée  dans  une  prudente  neutralité,  et  inclinan!  plu- 
tót  vers  les  puissances  occidentales,  la  Prusse  seule  décidée  á  faire 
cause  commune  avec  la  Russie,  et  négociant  déjá  á  Pétersbourg  des 
arrangemens  qui  allaient  devenir  la  convention  du  8  février  1863. 
Cet  acte  d'intervention  de  la  Prusse,  sans  changer  essentielle- 
ment  la  face  des  choses,  introduisait  du  moins  un  élément  noa- 
veau  dans  une  situation  qui  tendait  chaqué  jour  á  s*aggraver.  Tant 
que  rinsurrection  avait  pu  n'étre  considérée  que  comme  une  tenta- 
tive de  résistance  désespérée,  et  que  la  lutte  avait  paru  rester  cir- 
conscrite  entre  la  Russie  et  les  insurges,  les  puissances  de  l'Europe, 
bien  qu' investios  par  les  traites  de  Vienne  d'un  droit  de  juridiction 
sur  les  affaires  de  Pologne,  avaient  pu  garder  une  attitude  d'obser- 
vation  et  attendre  les  événemens.  L'immixtion  de  la  Prusse  raettait 
en  relief  le  caractére  diplomatique  européen  de  la  question  polo- 
naise. Gette  convention  du  8  février  devenait  une  occasion,  une 
sorte  de  mise  en  demeure  pour  les  cabinets  de  TOccident,  et  c'est 
ainsi  que  le  ministre  des  affaires  étrangéres  de  Franco,  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  caractérisant  cette  oeuvre  mal  venue,  pouvait  diré  dans 
une  dépéche  du  17  février  qui  marquait  le  point  de  départ  de  toute 
une  situation  :  ((  L'inconvénient  le  plus  grave  de  la  résolution  prise 
par  la  Prusse,  c'est  d'évoquer  en  quelque  sorte  la  question  polo- 
naise elle-méme...  Jusqu*ici  rinsurrection  était  entiéreraent  lócale; 
elle  demeurait  concentrée  dans  les  provinces  du  royaume  de  Polo- 
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goe.  En  intervenant  d'une  maniere  plus  ou  moins  directe  dans  le 
conflit,  le  cabinet  de  Berlín  n'accepte  pas  seulement  la  responsabi- 
lité  des  mesures  de  répression  prises  par  la  Russie,  il  réveille  l'idée 
d*une  solidarité  entre  les  différentes  populations  de  l'ancienne  Po- 
logne;  ¡1  semble  inviter  les  membres  separes  de  cette  nation  á  op- 
poserleur  unión  á  celle  des  gouvernemens,  a  tentcr  en  un  niot  une 
insurrection  véritablement  nationale...  »  L*Angleterre  adressait  á 
Berlin  des  représentations  analogues,  quoique  dans  d'autres  ter- 
mes, et  quant  á  TAutriche,  sans  se  joindre  á  ees  premieres  démar- 
cfaes,  elle  avait  suíTisamment  marqué  la  diíl^érence  de  son  attitude 
enrefusant  d'accéder  á  laconvcntion  russo-prussienne,  si  bien  que 
de\ant  ees  manifestations  directcs  ou  indirectes  M.  de  Bismark  se 
voyait  réduit  a  désavouer  son  oeuvre,  á  en  atténuer  ofliciellement  la 
portee,  sauf  d'ailleurs  a  l'exécuter  tous  les  jours  dans  la  pratique. 
En  défmitive,  la  question  était  engagée,  et  aprés  cela  continuer  á 
se  tourner  vers  la  Prusse  seule,  c*était,  selon  une  expression  de 
lord  Cowley,  « laisser  le  grand  coupable  comparativement  en  de- 
bors  du  bláme.  »  C'est  ainsi  que  la  question  polonaise,  dégagée  de 
cette  confusión  premiare  et  de  ees  embarras  préliminaires,  en  venait 
i  se  poser  directement,  par  la  forcé  des  dioses,  entre  la  Russie  et 
TEurope.  La  convention  du  8  février  n'était  qu'une  porte  par  oü  la 
diplomatie  entrait  dans  cette  grande  et  douloureuse  aflairo. 

La  Décessité  d'une  intervention  étant  reconnue,  et  la  diplomatie 
une  fois  mise  en  mouvement,  des  diflicultés  de  plus  d'un  genre 
surgissaient  manifestement.  Sous  quelle  forme  devait  se  produire 
cette  intervention?  Ju.squ*á  quelle  limite  devait-elle  aller?  Quelles 
ítaient  les  puissances  qui  pouvaicnt  se  rallier  sur  un  terrain  com- 
Dinn,  et  dans  quelles  dispositions  les  événemens  de  Pologne  trou- 
vaient-ils  ees  diverses  puissances?  II  importe  de  fixer  ici  autant  que 
possible  Torigine  et  la  marche  de  cette  campagne  diplomatique , 
9ui  semble  d'abord  se  tourner  vers  la  Prusse,  et  dont  la  Russie 
^ále  au  fond  le  véritable  objectif.  L*insurrection  polonaise  éclate  le 
^  janvier.  Dans  le  premier  instan t,  les  puissances  de  TOccident 
^  tiennent  en  observation,  attentivcs  au  progrés  des  événemens, 
^éjupressées  par  Topinion  publique,  qui  s  anime  au  spectacle  d'une 
lutte  héroíque.  La  convention  russo-prussienne  du  8  février  sur- 
^*^iit,  et  á  cet  accord  des  deux  puissances  du  Nord  les  cabinets  de 
lOccident  répondent  en  adressant  á  Berlin  de  sérieuses  représen- 
^tions.  A  ce  moment,  la  Prusse  disparaissant  par  suite  de  désavcux 
plus  ou  moins  sinceres  de  la  convention  du  8  février,  c'est  vers  Pé- 
tersbourg  que  se  tournent  les  représentations.  Des  le  2  mars,  le  chef 
i^  forcign  offire,  lord  John  Russell,  constate  dans  une  dépéche 
¿lord  Napier,  anibassadeur  á  Pétersbourg,  la  situation  deplorable 
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de  la  Pologne,  et  il  ajoute  :  '(  Le  désastreux  état  actuel  des  choses 
doit  étre  attribué  á  ce  fait  que  la  Pologne  n'est  pas  dans  la  conditíon 
oü  les  stipulations  des  traites  voulaient  qu'elle  fút  placee...  »  Et 
CQmme  partie  au  traite  de  1815,  comme  puissance  intéressée  á  la 
paix  européenne  et  ayant  le  droit  d'exprimer  une  opinión  sur  les 
événemens  qui  ont  lieu,  l'Angleterre  demande  á  la  Russie  de  pro- 
clamer  une  pleine  et  entiére  amnistíe,  d'accorder  au  royanme  de 
Pologne  une  diéte  et  une  administratíon  nationales.  Le  gouveme- 
ment  fran<;ais,  de  son  cdté,  par  une  dépéche  que  M.  Drouyn  de 
Lhuys  adressait  des  le  13  février  á  M.  le  duc  de  Montebello,  avait 
fait  parvenir  á  Pétersbourg  les  mémes  impressions  et  representé  á 
la  Russie  la  nécessité  d'une  politíque  réparatrice,  l'excitation  crois- 
sante  de  l'opinion ,  invoquant  les  principes  les  plus  incontestés  du 
droit  public ,  le  danger  de  laisser  se  développer  des  événemens  qui 
pouvaient  placer  les  deux  états  dans  une  siíuation  pénible.  La  Rus- 
sie, il  faut  le  diré,  répondit  d'une  maniere  peu  satisfaisante  á  ees 
premieres  ouvertures,  qui  n'avaient  encoré  rien  de  décisif  et  sur- 
tout  de  coUectif. 

La  question  grandissait  cependant  dans  la  proportíon  méme  de 
la  lutte  sanglante  qui  s'aggravait  de  jour  en  jour  sur  la  Yistule.  Si 
le  droit  d'intervention  diplomatique  exístait  pour  l'Europe,  comme 
cela  n'était  point  douteux,  si  on  voulait  agir  avec  quelque  eílicacité, 
on  ne  pouvait  plus  s'en  teñir  á  ees  premieres  démarches,  qui  avaient 
eu  si  peu  d'effet.  La  France  proposait  d'agir  á  Pétersbourg  par  voie 
de  notes  indentiques  remises  simultanément;  TAngleterre  s'inquié- 
tait  de  cette  forme  identique,  que  rendait  peut-étre  difficile  la  dif- 
férence  des  situations  et  des  intéréts;  chez  les  deux  grands  cabinets 
de  rOccident  d'ailleurs  il  y  avait  un  égal  désir  de  gagner  TAutriche 
á  ridée  d'une  action  commune.  Or  TAutriche,  sans  étre  engagée 
comme  la  Pmsse  avec  la  Russie,  en  réservant  son  indépendance 
et  en  ayant  méme  sur  la  question  polonaise  en  general  des  antécé- 
dens  qui  pouvaient  jusqu'á  un  certain  point  la  rapprocher  de  TOc- 
cident,  TAutriche  ne  pouvait  oublier  qu'elle  était  une  des  puissances 
copartageantes  de  la  Pologne  et  qu'elle  possédait  la  Galicie.  «  Le 
comte  de  Rechberg,  écrivait  lord  Blomfield,  ambassadeur  d'An- 
gleterre  á  Vienne,  n'a  jamáis  laissé  tomber  un  mot  approuvant  le 
partage  de  la  Pologne;  mais  il  croit  de  son  devoir  de  traiter  la 
question  polonaise  du  point  de  vue  actuel  des  intéréts  de  TAutriche, 
qui  est  que  les  arrangemens  territoriaux  doivent  rester  tels  qu*ils 
sont  établis...  »  De  lá  d'inévitables  diflicultés  pour  concilier  ees  po- 
litiques  diverses  et  organiser  une  démonstratíon  assez  sérieuse  pour 
étre  efficace,  assez  peu  décisive  pour  que  tout  le  monde  püt  s'y 
socier. 
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\prés  bien  des  pourparlers,  aprés  un  voyage  á  Vienne  du  prince 

deM.ettern¡ch,  ambassadeur  d'Autriche  á  Paris,  on  finit  par  sarré- 

ler  á  Tidée  d'adresser  des  notes  séparées,  distinctes,  qui  seraient 

Temíses  en  méme  tenips  a  Pétersbourg  par  les  représentans  de  TAn- 

gleterre,  de  la  France  et  de  rAutriclie,  tandis  que  les  autres  états' 

signataires  des  traites  de  Vienne  seraient  invites  ás'associ'M'  á  cetle 

démonstration.  Les  notes  de  TAngleterre  et  de  la  Franco  ótaient  du 

lOavril,  celle  de  TAutriche  du  12  avril.  Chacun  de  ees  documens 

reflétalt  naturellement  Tesprit  de  la  puissance  dont  il  émanait.  La 

dépécbe  an^laise  insistait  de  nouveau,  et  avec  forcé,  sur  les  condi- 

tions  oü  les  iraités  de  1815  avaient  place  la  Pologne,  sur  les  obü- 

gatioDS  de  la  Russie,  sur  la  valeur  des  engagemens  contractés. 

«  ...U  qupstíon,  poursuívait  lord  John  Russell,  étaít  done  niaintonant  de 
SiToirsi  los  t»ní;aírí*mons  que  la  Riissie  a  contractés  par  le  traií»^  do  Vi<Mine 
ont  été  m  sont  uujourd'hui  fidélomont  exécutés.  Le  gouvernomont  de  sit 
niajesté  se  croit,  avíH*  un  profond  regret,  obligó  de  diré  í|UO  c'est  p;ir  la 
negativo  qu'il  faut  rópon-ln»  á  oclte  (juestíon.  A  Tégard  do  la  révolte  ac- 
luelle,  lo  pouvorncniont  do  sa  niajesté  s'abstient  de  quallílor  le  systénie 
<l'action  cívilc,  politiquo  ot  niilítairo  lungtemps  prutiqué  par  le  gouverne- 
Híeot  russtí  danf:  riiit¿nour  de  la  Pologne,  systeme  dont  los  Polonais  í>e 
plaipient  si  vivomont  ot  qu'ils  signalent  comme  ótant  la  cause  qui  a  oc- 
<»íiounó  oi  jusiiíit»  r¡nsurn?ct¡on. 

•  ...Le  gouvornírmoni  d»*  sa  inaj'sté  conjuro  done  le  gouvorníMnont  russe 
dedonnor  sa  plus  s/tíouso  ationlion  á  toutes  eos  considérations;  do  plus 
Ü  prio  \o  pouv.M'u«»m''nt  im|)ór¡al  de  considórer  qu'outro  l(s  ohlíRations 
imposéíís  par  los  traitó^,  la  Rusj-io,  commo  monibre  de  la  grand'^  lamille 
deséiais  i-uropóons,  a  dí's  dovoirs  do  bonne  rolation  á  remplir  onvors  les 
witres  naiion-.  l/t  situaiion  (pji  dopuis  longtemps  existo  on  Pologne  ost  une 
süurce  do  póriis  nMn-M'uhMnont  pour  la  Russie,  mais  encoré  pour  la  paix 
íénérdlode  l'Europ.í...  ^ 

La  France,  do  son  onió.  s'absionanl  d'invoqucr  les  trait»';s  do  1815, 
sappliquaii  a  moiip»  en  rolifít'Kí  <*óté  gúncíral  de  la  qnestion. 

'Ch(|ij¡  í-aractóri-.'  !••>  aLritaíions  de  la  Pologne,  di<ait  M.  Drouyn  de 
•-hijys.  ce  ípii  «'u  faii  la  ::ravif<''  «ACi'pfinnnollo,  e'ost  qu'oll(*s  no  sont  paí  le 
rtísulrat  d'uiio  criso  j»;i^<.iu'»'íi'o.  I) 's  ofl'uts  qui  so  reproduisnnt  pres:|uo  in- 
varlablMni"  nr  á  o1ki¡'|í*  ir-'-iióraMon  n«*  sauraionl  »Hre  attrib:iés  á  dos  cauros 
purcmonf  aov'i'l»'iiií'll"<.  tíos  (míuvuIsíous,  dovonues  périodiques,  sont  le 
''yniptOmo  d'uíi  m.il  ¡nvóii'ió:  olios  artrsii'nt  riuipuissauc?  dís  conibinai-  • 
•íOa«<  im:ig![iH  ■«;  in-íprici  puur  rójoncilior  la  Pologne  avec  la  siiuation  qui 
luí  a  ¿té  falto...  I 

Célait,  on  le  voii,  ÓKir;j;!r  la  f[uosiion  ot  la  placer  sur  un  terrain 
oíi  se  l.iis^iaií  dtv.iiior  l.i  !irces<ilé  do  soluíions  nouv<íllos.  Ouant  á 
J'Autriclií»,  ^'llu  ¡•rciiiii-  pour  poiiit  de  déparl  riiiténH  de  .sa  sécurité 
dans  la  (i;il¡;¡e,  *-•:  M.  dt*  ílochberg  ajoutail  : 

\m.  38 
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a  Le  cabinet  de  Saínt-Pétersbourg  comprendra  sans  doute  lui-méme  les 
dangers  des  convulsions  périodiques  quí  agitent  la  Pologne,  et  il  reconnal- 
tra  ropportunité  d'aviscr  á  y  mettre  un  terme...  On  éviterait  de  la  sorte 
des  conséquences  fácheuses  pour  TEurope  entíére  et  pour  les  contrées  quí 
souffrent  plus  directement  de  conflits  quí...  ont  íoévítablement  Tefiet  dV 
giter  ropínion  d'uoe  maniere  inquietante  pour  les  cabinets  et  capable  de 
faire  naitre  de  regrettables  complications...  (i),  d 

Les  trois  dépéches  ñnissaient  en  representan!  á  la  Russie  la  né- 
cessité  de  replacer  la  Pologne  dans  les  conditions  d'wie  paix  du- 
rable. A  cette  démonstration,  et  comme  pour  lui  donner  la  forcé 
d'un  acte  unánime  de  FEurope,  venaient  se  joindre  des  notes  plus 
ou  moins  analogues  des  puissances  signataii*es  des  traites  de  Viennef 
c'est-á-dire  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  Tltalie,  puissance  nou- 
velle,  de  la  Suéde.  La  Russie,  qui  avait  essayé  d'abord  de  détour- 
ner  cette  intervention ,  qui  avait  Tair  de  lui  óter  tout  pretexte  en 
promulguant  une  amnistié  dérisoire,  la  Russie  ne  s'inquiétait  pas 
outre  mesure.  Sous  la  solennité  apparente  de  cette  démarche,  elle 
ne  laissait  pas  de  déméler  la  divergence  des  politiques  et  des  inté- 
réts,  divergence  qui  ne  pouvait  qu'aller  en  croissant;  elle  voyait  bien 
qu*en  ne  proposant  rien  de  précis  on  lui  laissait  tout  au  moins  le 
moyen  de  gagner  du  temps.  Habile  d'ailleurs  dans  la  diplomatie, 
elle  répondait  a  chacune  des  trois  puissances  sur  un  ton  assez  dif- 
férent;  elle  se  montrait  raisonneuse  et  sophistique  avec  l'Angle- 
terre,  breve  et  un  peu  séche  avec  TAutriche,  á  la  fois  caressante  et 
ironique  avec  la  France.  Au  demeurant,  elle  ne  déclinait  pas  caté- 
goriquement  ees  ouvertures,  car  c'eüt  été  élever  immédiatement 
une  question  de  dignité  et  d'honneur  pour  trois  grands  gouveme- 
mens;  mais,  profítant  de  la  position  qui  lui  était  faite,  elle  semblait 
mettre  TAngleterre,  la  France  et  TAutriche  en  demeure  de  s'en- 
tendré  et  leur  demander  ce  qu'elles  avaient  á  proposer.  Une  seule 
considération  était  á  remai-quer  par  sa  singularité  dans  la  réponse 
du  prince  Gortcliakof  á  M.  de  Rudberg,  ambassadeur  du  tsar  á  Pa- 
rís :  tandis  qu'on  représentait  les  agitations  de  la  Pologne  comme 
une  cause  incessante  de  trouble  pour  TEurope,  le  prince  Gortchakof 
faisait  le  procés  de  Tesprit  révolutionnaire  que  TEurope  déchalnait 
sur  la  Russie,  et  il  le  signalait  comme  le  grand  ennemi  a  poursuivre 
en  commun;  par  un  étrange  renversement  de  role,  il  appelait  presque 
FEurope  á  coopérer  avec  la  Russie  á  la  répression  des  troubles  de 
Pologne. 

(1)  L'Autríche  B*in?oquait  pas  plus  que  la  France  los  traites  de  1815,  et  elle  avait  de 
bonnes  raisons,  car  on  aurait  pu  lui  demander  immédiatement  ce  qu'elle  avait  (áit  de 
CracoTie.  Lltalic  non  plus  n'invoquait  pas  les  traites  de  Vienne,  et  c'ótait  encoré  fon 
jkimple. 
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ff  Le  mal  dont  souflTre  actuollemont  It^  royaumo  nVst  pas  un  fait  ísoló. 
disait  le  vice-chancelier  do  Russíe ;  TEurope  outi^re  en  ost  afloctée.  Les 
tendances  révolutionnaíres,  fléau  de  notre  ópoquo.  se  con  centren  t  aujoiir- 
dTiui  dans  ce  pays,  parce  qu'elles  y  trouvent  a^^sez  de  mati^res  combus- 
tibles poor  espérer  d'en  faire  le  foyer  d'une  conflagration  qui  s'étendraít  á 
toat  le  coDtinent... » 

Et,  somme  toute,  Tempereur  Napoleón,  puisque  c'est  á  son  gou- 

vernement  que  sadressait  cette  mercuriale,  Tempereur  Napoleón 

était  invité  á  se  joind re  árempereur  Alexandre  pour  éteindre  Tin- 

cendie  dont  on  se  plaignait.  A  part  cette  ironía  un  peu  forte,  les 

réponses  du  prince  Gortcliakof  contenaient  toutefois  une  questiou 

qui  laissait  la  porte  ouverte  au\  nógociations  :  qu*avait-on  á  pro- 

poser  á  la  Russie  ?  Ce  n'était  pas  chose  facilc  á  préclser,  et  c'est  ici 

surtout  que  se  trahissait  la  diflerence  d'intí'réts  et  de  vues  entre 

des  gouvememens  tels  que  ceux  dWngletere,  de  France  et  d'Au- 

triche;  il  fallait  beaucoup  de  soins,  beaucoup  de  ménagemens  pour 

ne  pas  compromettre  des  les  preniiers  pas  une  action  conimune 

dont  l'apparence  se  ule  était  encoré  une  forcé.  La  France  s  y  em- 

ployait  avec  une  abnégation  poussée  jusqu'aux  derniéres  limites, 

ncrifiant  ses  propres  vues  á  la  nécessité  de  maintenir  Taccord  des 

tnaspuissances,  acceptant  les  idees  de  TAngleterre  et  de  rAutriche, 

s'effonjant  de  les  concilier  pUitót  que  de  mettre  en  avant  des  com- 

btnaisoDs  qui,  si  elle  n'eút  consulté  que  son  inspiration,  seraient  al- 

lees  beaucoup  plus  luin  sans  doute.  Enfín,  aprés  un  mois  et  demi 

de  délibérations  intimes,  et  tandis  que  l'insurrection  ne  faisait  que 

grandir  au  lieu  d'étre  vaincue,  on  en  venait  a  une  entente  consta- 

téepar  une  démarche  qui  cette  fois  encoré  prenait  la  forme  de  notes 

distinctes  destínées  a  étre  remisos  simultanément  a  Pétersbourg  par 

les  ambassadeurs  des  troispuissances.  (les  notes,  en  date  du  17juin, 

développaient  naturellement  des  considérationsdiíTérentes,  et  se  ré- 

sumaient  en  défínitive  dans  un  programme  composé  des  six  points 

suiyans : 

f  !•  Amnistíe  complete  et  eém^rale; 

9  2*  Représentation  nationalo  avec  des  pouvoirs  semblables  h  ceux  qui 
sont  determines  par  la  constitution  du  15/27  novembre  1815; 

c  3"  Nominatíon  de  PolonaN  aux  fonctions  publiques,  de  maniere  á  for- 
mer  une  administration  dlstincte,  nationale  et  inspirant  de  la  confíance  au 
pays; 

»  4*  Liberté  de  conscíence  pleine  et  entiére,  et  suppression  des  restric- 
tions  apportées  au  cuite  catholique; 

m  b^  Usage  exclusif  do  la  langue  polen aise  comme  langue  oíñcielle  de 
radininistration,  de  la  justice  et  de  renseígnement; 

w  6**  Établlssement  d'un  systéme  de  recrutement  régulier  et  legal.  » 
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Un  demier  point  complétait  le  programme,  c'était  la  nécessité 
fi  de  pourvoir  á  une  pacifícation  provisoire  fondee  sur  le  maintieu 
du  statH  quo  militaire  qu  ¡1  appartiendrait  á  Tempereur  de  Russie 
de  proniulguer,  et  que  les  Polonais  devraient,  de  leur  cóté,  observer 
sous  leur  propre  responsabilité.  »  Cette  condition  était  dans  les 
notes  de  la  France  et  de  rAngleterre,  elle  n'était  pas  dans  la  note 
autrichienne,  qui  diíTérait  en  outre  des  deux  autres  en  ce  qu'elle  ne 
mentionnait  pas,  comme  mode  de  représentation  nationale,  la  con- 
stitution  du  15/27  novembre  1815.  Au  demeurant,  c'était  un  pro- 
gramme. Quant  á  la  forme  que  les  négociations  devraient  prendre, 
elle  était  dictée  par  les  précédens,  par  les  indications  niémes  du 
gouvemement  russe.  La  question,  telle  qu'elle  était  résumée  dans 
les  six  points,  devrait  étre  traitée  entre  les  puissances  signataire<í 
de  Facte  de  Vienne,  qui  avait  reglé  la  situation  de  la  Pologne.  La 
France  en  particulier  ne  se  faisaii  pas  trop  illusion,  á  ce  qu'il  semble, 
sur  refficacité  des  six  points.  M.  Drouyn  de  Lhuys,  dans  une  cir- 
culaire  aux  agens  diplomatiques  franjáis,  disait  des  le  29  juin  : 
«  Notre  unique  crainte  est  que  les  concessions  que  ees  bases  im- 
pliquent  ne  répondent  pas  assez  aux  nécessités  d*une  situation  de 
jour  en  jour  plus  grave.  Quel  que  soit  toutefois  notre  sentiment  sur 
les  véritables  conditions  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix 
en  Pologne,  nous  n'avons  pas  voulu ,  en  insistant  pour  obtenir  une 
solution  plus  conforme  á  notre  maniere  de  voir,  retarder  le  bien  qui 
peut  se  faire  des  á  présent,  si  la  Russie  consent  á  déféror  au  vceu 
des  puissances...  »  I)*un  autre  cote  la  France,  prévoyant  Téventua- 
lité  d'un  refus  du  gouvemement  russe,  essayait  d'amener  TAngle- 
terre  et  TAutriche  á  donner  «  á  Tentente  des  trois  puissances  un 
caract^re  en  rapport  avec  les  circonstances  dans  lesqu^lles  on  pou- 
vait  se  trouvcr  d'un  instant  á  Tautre.  »  Wle  proposait  de  convenir 
des  ce  momeiit  d'un  acte  diplomatique,  convention  ou  protocole, 
qui,  en  constatant  la  nécessité  de  régler  la  question  de  Pologne  t?l 
de  placer  ce  mallicureux  pays  «  dans  les  conditions  d'une  paix  du- 
rable, »  déclarerait  que  les  trois  gouverncaiens  unisscnt  leurseflbrts 
afin  d'arrivcr  á  ce  but. 

Ge  refus  en  vue  duquol  la  France  proposail  de  ressener  Taction 
commune,  et  dont  TAnglctcrre  et  TAutriche  s'inquiétaient  moins 
que  le  gouvemement  franjáis,  puisqu'elles  déclinaieiit  des  combi- 
naisons  nouvellcs,  ce  refus  n'était  que  trop  facilo  a  pnH'oir  désor- 
mais.  La  politique  du  cabinct  de  Pétersbourg  pouVi.it  s'cnvelopper  de 
mystcre  dans  ses  déiibórations;  elle  se  dcvoilait  á  la  fa(jon  dont  elle 
combattait  Tinsurrection.  Au  monient  mémc  oíi  l'liurope  rédigeait 
des  prograniincs  et  attcstait  sa  sollicitude  pour  la  Pologne,  la  Russie 
envoyait  le  general  Mouravief  á  Wilna ,  le  general  de  Berg  á  Var- 
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aovie.  Partout,  dans  le  royaume  comnie  en  Lithuanie  el  en  Yolhynie, 
la  rigueur  la  plus  ¡mpitoyable  devenait  le  mot  d'ordre  des  généraux 
moscovites.  C'était  certes  une  maniere  significative  de  repondré  d'a- 
vance  á  la  démarche  que  préparaient  les  puissances  européennes, 
etilfallait  se  faire  une  bien  étrange  illusion  pour  ne  pas  lire  dans 
ce  procede  le  sens  de  Taccueil  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  ré- 
servait  á  un  nouvel  actc  d'intcrvention  diplomatique.  G'était  tout 
simple  d'ailleurs  :  la  Russií»,  en  paraissant  au  premier  abord  accep- 
ler  le  principe  de  négociations  relatives  íi  la  Pologne,  avait  eu  sur- 
touten  vue  de  gagner  du  temps.  On  était  déjá  au  mois  de  juillet, 
elleétait  arrivée  á  son  but;  elle  avait  réussi  a  annuler  presque  in- 
évitablement  pour  rannée  18G3  toute  action  sérieuse;  Tetó  s*avan- 
9aüt,  une  camj)agne  devenait  á  peu  prés  impossible,  sans  compter 
que  les  lenteurs  pouvaient  avoir  un  autre  avantage,  celui  de  lais- 
seraux  défiances,  aux  antipalhios  politiques,  le  temps  de  se  pro- 
íuire.  Ce  but  une  fois  atteint,  la  Russie  levait  le  masque,  et  lo  prince 
Cortchakof  adres¿=ait  le  1/13  juillet  une  triple  responso  aux  dépóches 
destrois  puissances. 

Ici  encoré  les  n'*ponsns  habilement  calculées  de  la  Russie  va- 
riaient  suivant  Icscabiuets  auxquels  ellos  s*adressaient,  Ainsi,  avec 
ÍAngleterie,  oüe  r»ívonait  sur  les  traites  de  1815,  mais  pour  dé- 
clarer  loiite  controverse  n')uvelle  inutile,  en  laissant  d'ailleurs  á 
chaqué  puissauce  le  droit  d' interpretar  le  sens  dos  traites  «  selon 
son  point  de  vue,  »  la  Russie  ayant  le  memo  droit,  ce  qui  faisait 
quon  n'elait  pas  plus  avancí';,  qu'on  l'était  meme  moins  ([u'au  pre- 
mier jour.  \vec  la  Frailee,  le  [)rince  (¡ortchakof  entrait  de  nouveau 
dans  (les  cjnsid'-rations  g<'MrM'ales  sur  Taction  révolutionnaire,  en 
iM^ant  cette  fois  contre  le  «^ouvtírnement  franrais  Taccusation  di- 
rec-e  (le  Tivorisor  r«''mi:;ratif)n  pulonaise,  de  lai^ser  s'orgíiniser  á 
Par¡S'(  une  vasl'*  crnispiration,  clfístinét»  d'un  cdíé  ti  égarer  Topinion 
publique;  |);ir  uu  s\sti''nie  de  calomnies  et  do  dilTíimations  sansexem- 
}>K  (le  Tautn.'  a  alimenter  les  (Iés')nln»s  dans  le  royaume  soit  pai* 
dessecours  mat-rirls,  s')it  par  la  terreur  d'un  comitó  occulte,  soit 
ííurtoui  en  propa^n'unt  la  convictiou  d'uno  intervention  active  du 
(leliors  en  f¿i\eur  dv's  asj)¡rations  los  plus  insensées  de  Tinsurrec- 
tion.  íi  (Juant  á  la  parlie  [)ratií(ii'.»,  ossentielle  et  communc  des  des- 
peches des  trois  pui<síi!irrs,  1p  prince  (íortchakof  la  traitait,  pour 
lout  diré,  un  p^ju  lostenif-nt  et  non  sans  quehpie  dédain.  — Quo  de- 
mandait-on ?  La  pliipart  des  mesures  qu*on  présentait  comme  des 
moycns  de   pacifn;ati)n   Ouá  «nt   u  ou  préj^iRíes  ou   décrótéos  par 
I'ínitiative  im|)ériale,  »»  il  n'y  avait  qu*á  laisser  a  la  Russie  le  soin 
de  développor  au  moment  opportnn  son  plan  de  réorganisation  du 
royaume.  —  II  restait  deux  points  qui  n'étaient  pas  les  moins  graves. 
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la  suspensión  d'hoslilités  et  la  reunión  d'une  cooférence  européeone. 
Sur  la  question  de  la  suspensión  d' armes  ou  paciñcation  provisoire* 
le  prince  Gortchakof  s'exprimait  atnsi  dans  la  note  destinée  á  la 
France  : 

1 Quelque  ardent  que  solt  notre  désir  de  voir  cesser  reffüslon  da 

sang,  Dous  avons  quelque  peine  á  nous  rendre  ud  conipte  exact  de  la  n- 
leur  pratique  de  cette  combinaíson.  Nous  croyons  que  le  gouvernemeilt 
fraudáis  n"éprouverait  pas  moins  de  diiliculté  que  nous  k  préciser  le  carao- 
tére,  la  portéü  et  le  mode  d'exécution  d'une  aégociation  quelconque  ayant 
pour  hut  de  déterminer  un  stala  quo  militalre  qui  ne  saurait  évid^mment 
exister  entre  un  gouvernement  légalement  constitué,  appuyé  sur  une  ar- 
mée  réguliére,  et  un  comité  occulte  fondé  sur  le  terrorisme,  procédaat 
par  des  crimes  et  servi  par  des  bandes  de  rebelles  dlspersées  dans  les  fo- 
réts.  Entre  de  semblables  élémens  II  n'j  a.  qu'une  transaction  qui  soit  com- 
patible avec  les  nécessités  de  l'ordre,  la  dignité  de  l'empereur  et  les  sen- 
timens  de  la  nation  et  de  l'armée  russes,  c'est  la  soumisí^ioo  des  insurges. 
Lorsqu'elle  aura  eu  lieu,  notre  augusta  maltre  consultara  les  inspirations 
de  sa  clémence,  sans  autres  limites  que  les  plus  stricts  dcvoirs  du  souve- 
rain...  > 

Sur  la  question  de  la  reunión  d'une  conférence  européenne,  le 
prince  Gortchakof  voulait  bien  reconnaitre  i  chaqué  puissance, 
comme  nous  le  disions,  le  tlroit  d'interpréter  les  traites  selon  son 
point  de  vue  et  de  comniuniqucr  ses  Linpressions  á  la  Russíe,  quí  en 
tiendrait  le  compte  qu'elle  devrait;  «  niais,  ajoutait-il  aussitót,  I'ap- 
pel  d'une  conférence  dépasserait  de  beaucotip  les  bornes  de  ce  droit 
d'interprétaliou.  Une  pareille  reunión  ayant  pour  objet  rexamen 
de  questions  qui  se  rattachent  aux  détails  les  plus  intimes  de  l'ad- 
ministration  intérieure  constituerait  une  ingérence  direcle  qu'uoe 
grande  puissance  pourraít  d'autant  moíns  admettre  qu'elle  n'est  pas 
dans  l'esprit  ni  dans  la  lettre  des  traites.  Bien  loin  des  lors  de  pou- 
voir  contribuer  au  but  de  pacification  que  Ton  se  propose ,  elle  ne 
ferait  que  rendre  les  insurges  plus  Intraitables  et  le  gouvernement 
moins  respecté.  » 

Ce  que  le  prince  Gortchakof  disait  á  l'Angleterre  et  a  la  France, 
il  le  disait  égalenient  á  l'Autriche  en  nuan^ot  sa  réponse  de  quel- 
ques  traits  relatifs  k  la  situation  de  la  Galicie,  en  rappelant  l'iden- 
tité  d'intéréts  des  puissances  copartageantes  de  la  Pologne,  et  id 
se  dévoilait  une  taclique  qui  visait  á  étre  habile.  En  repoussant 
l'idée  d'une  conférence  européenne,  en  évin^ant  d'uo  coup  l'Angle- 
lerre  et  la  France,  la  Russie,  par  une  diversión  hardíe,  provoquait 
l'Autriche  á  changer  de  carap  et  luí  proposait  une  conférence  &  troís, 
entre  puissances  détentrices  de  possessions  polonaises.  La  tactiqae 
était  trop  transparente  pour  réussir  au  moins  iinmédiatemcnt  et 
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ostensiblement,  et  rAutriche,  sur  qui  des  soupcons  pouvaient  faci- 
lenient  s'élever,  mit  une  sorte  de  háte  á  décliner  ees  ouvcrtures» 
des  le  19  juillet,  avant  de  s'étre  concertée  avec  la  France  et  TAngle- 
terre.  Elle  fit  ce  qu  il  fallait  pour  dégager  sur-le-champ  sa  positíon 
de  toute  apparence  compromettaiite.  Au  fond,  que  pensait-elle?  On 
peut  croire  aujourd'hui  que  la  proposition  du  prince  Gortchakof  n'a- 
vait  paru  exciter  si  fort  sa  susceptibilité  que  parce  qu  elle  mettait 
la  situation  trop  a  iiu,  et  qu'en  refusant  d'entrer  en  pourparlers 
particuliers  avec  la  Russie,  le  cabinet  autrichien  se  ménageait  la 
possibilité  de  reteñir  Taction  diplomatique  a  laquelle  il  prenait  part. 
Un  niot  qu'on  dit  avoir  oté  prononcé  á  ccttc  époque  ne  laisse  pas  de 
jeter  quelque  jour  sur  ees  complicatlons  intimes.  Gomme  on  s'éton- 
nait  devant  le  ministre  de  Tcmpereur  Francois-Joseph  de  la  préci- 
pitation  (ju^il  avait  mise  á  repondré  á  la  Uussie,  contralrement  aux 
habitudes  de  la  chancellerie  aulique,  le  comte  de  Rechberg  aurait 
dit,  faisán t  allusion  a  ce  qui  pouvait  arriver  du  cóté  de  la  France  : 
«  Je  me  suis  haló  pour  Tarréter.  »  En  prenant  cette  attitude,  en 
efl'et,  le  cabinet  de  Vienne  acquérait  le  droit  de  continuer  á  faire 
compter  ses  conseils  d'un  autre  cote,  sans  que  la  Russie  eút  trop  á 
se  plaindre  d'une  apparence  de  raideur  qui  par  le  fait  lui  devenait 
si  utile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  réponses  de  la  Russie  n'étaient  point  assuré- 
ment  de  natm*e  a  satisfaire  TEurope.  Sous  des  formes  oíi  Thabileté 
ii'excluait  pas  la  hauteur,  elles  constituaient  le  refus  le  plus  net,  le 
plus  péremptoire  et  sous  ccrtains  rapports  le  plus  blessant.  Elles  fai- 
saient  nattre  immédiatement  pour  les  trois  puissances  engagées  dans 
cette  action  diplomatique  une  question  grave  et  pressante  :  que  res- 
tait-il  a  faire?  Fallait-il  continuer  ceí  échange  de  dépéches  inútiles? 
N'y  avait-il  pas  quelque  mesure  plus  décisive  á  prendre  pour  se  teñir 
á  la  hauteur  des  circonstances?  II  ne  semble  point  douteux  que  la 
France,  qui  avait  déjá  proposé  de  nouer  une  alliauce  plus  eíTicace 
méme  avant  les  dépéches  du  mois  de  juin,  était  plus  que  jamáis 
disposée  á  proportionner  la  marche  de  Tintervention  ¿i  la  gravité 
des  coiíjonctures;  mais  elle  s'apercut  bien  vite  qu'elle  n'avait  rien 
a  espéier  encoré.  Faute  d'unc  entente  plus  intime  et  plus  décisive 
qui  eut  été  un  premier  pas  vers  Taction,  le  gouvernement  franjáis 
était  tout  au  moins  d*avis  de  formuler  les  impressions  laissées  par 
les  réponses  russes  dans  une  note  identique  qui  aurait  été  remisa 
simultanément  á  Pétersbourg  au  nom  des  trois  puissances.  Cette 
idee  méme  ne  fut  point  accueillie  i  Londres,  et  le  refus  de  Londres 
dispensait  l'Autriche  de  refuser  h  son  tour.  11  fallut  done  encoré 
une  fois,  pour  ne  point  rester  dans  cette  humiliante  situation,  eu 
revenir  á  la  forme  de  notes  distinctes,  laborieusement  combinées 
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«t  finalement  expédiées  le  3  aoút  de  Paris,  le  12  de  Vienney  le  18 
-de  Londres.  Dans  les  termes  oü  en  était  la  question,  que  pouvaient 
étre  ees  dépéches?  Elles  ne  pouvaient  que  rentrer  dans  une  discus- 
sion  dé^iormais  sans  objet  et  maintenir  les  divers  points  de  vue  oü 
s'étaient  placees  les  trois  puissances.  La  note  lVan<jaise  se  distin- 
guait  toutefois  des  autres  en  ce  qu'elle  repoussait  dans  un  langage 
elevé  cet  éternel  argument  qui  consistait  á  représenter  Tinsurrec- 
tion  polonaise  comme  Tceuvre  du  parti  révolutionnaire  européen, 
de  la  démagogie  cosniopolite,  des  comités  d*émigrés. 

a ...  La  question  polonaise  selon  M.  le  priocc  Gortchakof,  disait  M.  Drouyn 
de  Lliuys!,  n'est  européenne  que  par  ses  origines  et  ses  lendances  révolu- 
tionnaires,  et  les  événemens  actuéis  sont  uniqueuient  Tceuvre  d'uue  dé- 
magogie cosmopolite.  Notre  tornps  a  vu  les  sociétés  agitóos  de  trop  de 
jiiDuvcmens  divers  pour  confondre  sous  une  méme  appellation  les  efforts 
desesperes  d'un  peuple  dí^fentlant  sa  nationalitó  ot  les  aspirations  désor- 
donnóes  dVsprits  malados  s'attaquant  aux  bases  nn^mes  de  Tordre  social, 
lies  agitatíonsde  la  Pologne  tiennent  á  des  causes  qui  n'ont  rien  de  factice 
ni  d'accidentel:  elles  sont  le  résultat  d'une  situation  qui  date  bientót  d'un 
siécle,et  qui  a  plus  contribué  peut-étre  qu'aucune  autre  conjoncture  á 
faire  naítre  et  á  entretenir  la  révolutiou  en  Europe.  Le  soulévcment  dont 
nous  avons  le  spectacle,  annoncé  par  des  symptómes  évidciis,  a  étó  provo- 
voqué  par  une  mesure  qui,  dans  Tétatdos  esprits,  ne  pouvait  munquer  d'a- 
voir  los  plus  fácheuses  conséquences.  La  Pologuc  y  a  répondu  en  faisán t 
appel,  non  aux  pas>ions  révolutionnaircs,  mais  á  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevt'í 
dans  le  c(cur  des  hommes,  aux  idees  de  justice,  de  piitrio  et  de  religión. 
-Vest-cc  pas  un  fait  d'une  notoriété  incontestable  que  la  nailon  polonaise 
tout  entiére,  chacun  et  chaqué  classe  selon  ses  nioyens,  activement  ou 
pas'^ivement,  selon  les  lieux  et  les  circonstanccs,  esl  acquise  corps  et  Ame 
ú,  rinsurreclion?  Que  sont,  en  présence  d'une  manifestation  semblable, 
les  agitalions  de  quelques  comités  d'émigrés?  » 

C'était  conférer  a  Fin^urrection  polonaise  la  plus  haute  et  la  plus 
síMÍeuse  légitimité.  Cependant,  aprés  rargumentalion  la  plus  forte, 
Ir»s  trois  notes  se  bornaient,  pour  toute  conclusión,  á  déclarer  en 
termes  á  peu  prés  identiques  á  la  Russie  qu'elle  restait  «  respon- 
sible  des  graves  conséquences  que  la  prolongation  des  troubles  di» 
Polo,2:ne  pouvait  entralner.  »  Ces  paroles  étaicnt  dépourvues  de  touie 
.sanction;  elles  n'étaient  qu'un  dernier  feu  inutile.  La  Russie  le  sentit 
l)icn  :  au>'si  le  prince  Gortchakof  répondait-il  le  '2(5  aoüt/7  sep- 
tembre  aux  trois  puissances  en  déclarant  qu  il  ne  croyait  pas  devoir 
rentrer  dans  une  discussion  sans  objet,  que  Tempereur  continue- 
rait  k  remplir  Tobligation  qu'il  avait  «  acceptée  vis-á-vis  de  Dieu, 
dt>  sa  conscicnce  et  de  ses  peuples,  »  et  11  ajoutait  :  «  Quant  á  la 
responsabilité  que  sa  majesté  peut  assumer  dans  ses  rapporls  inter- 
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iialionaux,  ees  rapports  sont  regles  par  le  droit  public.  La  yiolatiou 
(le  ees  principes  fondamentaux  peut  seule  entralner  une  responsa- 
bilité.  iNotre  auguste  maiire  a  constamment  respecté  et  observé  ees 
principes  envers  les  autres  états.  Sa  majesté  est  en  droit  d'attendre 
et  de  réclamer  le  méme  respect  de  la  part  des  autres  puissances.  » 
On  ne  pouvait  certes  en  finir  plus  lestement  avec  une  intervention 
qui  réunissait  les  trois  plus  grands  états  de  TEurope.  Pour  en  venir 
la,  pour  arriver  a  celte  éviction  audacieuse,  la  Russie  n*avait  eu 
qu  á  déméler  Timpossibilité  d'une  action  plus  décisive  résultant 
d'intéréts  trop  divergens  et  de  défiances  plus  fortes  que  la  diver- 
gence  nieme  des  intéróts. 

Cn  instan t  encoré,  il  est  vrai,  on  put  croire  que  l'Europe  n'accep- 
terait  pas  Tétrange  situation  qui  lui  était  faite;  on  parlait  de  re- 
pondré au  cabinet  de  Pétersbourg  en  reconnaissant  le  droit  des  Po- 
lonais  ou  (Mi  proclamant  la  déchéance  de  la  Russie  en  Pologne,  et 
ílans  un  banrjuet  á  Blairgowrie  (28  septembre)  lord  John  Russell 
lui-nióme  prononrait  ees  graves  paroles  :  «  Quelle  conduite  pour- 
ront  suivre  les  dilFérentes  puissances  de  TEurope?  Ce  n'est  pas  une 
ípiesiion  dans  lacjuelle  je  puisse  entrer  avec  convenance.  Je  désirais 
seulenient  \ous  faire  remarquer  que  les  conditions  (jui  sont  conle- 
nues  dans  le  traite  de  Vienne,  et  en  vertu  desquelles  la  Russie  a 
obtenu  le  royauuie  de  Pologne,  n*ont  pas  été  reniplies,  et  que  sans 
les  conditions  de  Tengagement  le  titre  lui-ménie  peut  dilTicilement 
etre  niaintenu...  »  Deja  on  parlait  d*une  dépéche  dans  ce  sens 
adressée  par  TAngleterre  a  la  Russie,  lorsque  cette  dépéche,  qui 
était  en  ellet  sur  le  chemin  de  Pétersbourg,  était  tout  a  coup  arré- 
tée  et  remplacée  par  une  note  equivoque  oü,  en  rappelant  vague- 
ment  les  garanties  stipulées  par  les  traites,  lord  John  Russell  ajou- 
tait  :  «...  Le  gouvernement  de  sa  majesté  re^oit  avec  satisfaction 
Tassiirance  que  l'empereur  de  Russie  continué  á  étre  animé  d'in- 
tentions  pleines  de  bienveillance  vis-á-vis  de  la  Pologne  et  de  con- 
ciliation  vis-á-vis  des  puissances  étrangéres... »  Comment  expliquer 
ce  bizarre  revircment  dans  le  langage  de  lord  John  Russell,  la  veille 
encoré  si  acerbo  et  le  lendemain  si  coulant?  Que  s'ctait-il  passé 
entro  le  discours  de  Blairgowrie  et  la  note  du  20  octobre?  11  est  évi- 
dent  qij'il  y  avait  eu  un  nouvel  essai  diéntente  entre  TAnglcterre 
et  la  France,  et  que  cet  essai  avait  complétement  échoué.  Quant  á 
la  France,  aprés  cela,  elle  se  bornait  a  constater  Timpuissance  de 
ses  eíTorts  dans  une  dépéche  oü  M.  ürouyn  de  Lhuys  disait :  «  Nous 
déplorons  que  trois  puissances  telles  que  TAngleterre,  TAutriche  et 
la  France  ne  soient  pas  parvenúes  á  donner  áleurs  démarches  toute 
reíTicacité  désirable,  et  il  n'a  pas  tenu  a  nous  d'assurer  á  leur  opi- 
nión rirrésistible  autorité  d'une  résolution  collective...  »  Le  dis- 
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Tet  fmalement  expédiées  le  3  aoút  de  París,  le  12  de  Vienne,  le  18 
-de  Londres.  Dans  les  termes  oü  en  élait  la  question,  que  pouvaient 
étre  ees  dépéches?  Elles  ne  pouvaient  que  rentrer  dans  une  discus- 
sion  désormais  sans  objet  et  maintenir  les  divers  points  de  vue  oü 
s'étaient  placees  les  trois  puissances.  La  note  fran^aise  se  distin- 
guait  toutefois  des  autres  en  ce  qu'elle  repoussait  dans  un  langage 
elevé  cet  étcrncl  argument  qu¡  consistait  á  représenter  Tinsurrec- 
tion  polonaise  comme  ToBUvre  du  partí  révolutionnaire  européen, 
ele  la  démagogie  cosraopolite,  des  comités  d* emigres. 

a ...  Laquestion  polonaise  selon  M.  le  prince  Gortchakof,  disuit  M.  Drouyii 
4e  Lhuys,  n'est  européenne  que  par  ses  origines  et  ses  tendances  révolu- 
tíonnaires,  et  les  événemens  actuéis  sont  uniquoment  ra3UVTc  d'unc  dé- 
magogie cosniopolile.  Notre  teinps  a  vu  les  sociétés  agitées  de  trop  do 
inouvirmens  divers  pour  confondre  sous  une  méme  appollation  les  eflbrts 
desesperes  d'un  peuple  d(^fendant  sa  nationalité  et  les  aspirations  désor- 
données  d'esprits  malades  s'attaquant  aux  bases  mermes  de  Tordre  socia). 
!.es  agitationsde  la  Pologne  tiennent  á  des  causes  qui  n'ont  ríen  de  factice 
ni  d'accidentcl:  elles  sont  le  résultat  d'une  situation  qui  date  bientót  d'un 
siécle,  et  qui  a  plus  contribué  peut-étre  qu'aucune  autre  conjoncture  á 
faire  naítre  et  ¿  entretenir  la  révolution  en  Europe.  Le  soulóvement  dont 
nous  avons  lo  spectacle,  annoncé  par  des  syniptóines  évidens,  a  été  provo- 
voquó  par  une  mesure  qui,  dans  Tétatdes  esprits,  ne  pouvait  manquen  d'a- 
voir  les  plus  fácheuses  conséquences.  La  Pologne  y  a  répondu  en  faísant 
¿tppel,  non  aux  pas>¡ons  révolutionnaires,  mais  á  ce  qu'il  y  a  de  plus  elevé 
dans  le  cceur  des  hommes,  aux  idees  de  justice,  de  patrie  et  de  religión. 
N'est-ce  pas  un  fait  d'une  notorlété  incontestable  que  la  nation  polonaise 
tout  entiére,  chacun  et  chaqué  classe  selon  ses  raoyens,  activement  cu 
pasDivement,  solón  les  lieux  et  les  circonstances,  est  acquise  corps  et  Amo 
ú,  Tinsurrection?  Que  sont,  en  présence  d'une  manifestation  semblable, 
les  agitations  de  quelques  comités  d'émigrés?  » 

C'était  conférer  á  rin-urrection  polonaise  la  plus  liaute  et  la  plus 
sérieuse  légitimité.  Cependant,  ai>rés  l'argumentation  la  plus  forte, 
les  trois  notes  se  hornaient,  pour  toute  conclusión,  a  déclarer  en 
termes  a  peu  prés  identiques  á  la  Russie  qu  elle  restait  «  respon- 
sable des  graves  conséquences  que  la  prolongation  des  troubles  de 
Pologne  pouvait  entrainer.  »  Ces  paroles  étaient  dépourvues  de  toute 
.sanction;  ellos  n'étaient  qu'un  dernier  feu  inutilo.  La  Russie  le  sentit 
bien  :  au^si  le  prince  Gortchakof  répondait-il  le  2(5  aoüt/7  sej)- 
ícmbre  aux  trois  puissances  en  déclarant  qu'il  ne  croyait  pas  devoir 
rentrer  dans  une  discussion  sans  objet,  que  Tempereur  continue- 
rait  á  remplir  robligation  qu'il  avait  «  acceptée  vis-á-vis  de  Dieu, 
df*  sa  conscience  et  de  ses  peuples,  »  et  il  ajoutait  :  «  Quant  a  la 
responsabilité  que  sa  majesté  peut  assumer  dans  ses  rapports  inter- 
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iiatiouaux,  ees  rapports  sont  regles  par  le  droit  pubüc.  La  violatioii 
(le  ees  principes  fondamentaux  peuí  seule  entrainer  une  responsa- 
bilité.  Notre  auguste  maitre  a  constamment  respeeté  et  observé  oes 
principes  envers  les  autres  états.  Sa  majesté  est  en  droit  d'attendre 
el  de  réelamer  le  méme  respect  de  la  part  des  autres  puissances.  »> 
On  ne  pouvait  certes  en  finir  plus  lestement  avec  une  intervention 
qui  réunissait  les  trois  plus  grands  états  de  TEurope.  Pour  en  venir 
la,  poiir  arriver  a  cette  éviction  audacieuse,  la  Russie  n'avait  eu 
qu  a  déniéler  r¡mpossil)ilité  d'une  action  plus  décisive  résultant 
(i'intéréts  trop  divergens  et  de  défiances  plus  fortes  que  ladiver- 
íjence  niénie  des  iutéréts. 

Lln  instant  encoré,  il  est  vrai,  ou  put  croire  que  TEurope  n'accep- 
terait  j)as  Tétrange  situation  qui  lui  était  faite;  on  parlait  de  re- 
pondré au  cabinet  de  Pétersbourg  en  reconnaissant  le  droit  des  Po- 
lonais  ou  on  proclamant  la  déchéance  de  la  Russie  en  Pologne,  et 
daijs  un  banquet  á  Blairgowrie  ("28  septembre)  lord  John  Russell 
lui-niéine  prononcait  ees  graves  paroles  :  «  Quelle  conduite  pour- 
ront  suivre  les  did'érenles  puissances  de  TEurope?  Ce  n'est  pas  une 
íjuestiori  dans  laquelle  je  puissc  entrer  avec  convenance.  Je  désirai» 
seulement  vous  faire  reniíirquer  que  les  conditions  qui  sont  eonte- 
luies  dan<í  le  traite  do  Vienne,  et  en  vertu  desquelles  la  Russie  a 
obtenu  le  royauíne  de  Pologne,  n*ont  pas  été  remplies,  et  que  sans 
les  conditions  de  Tengagement  le  titre  lui-méme  peut  dilTicilement 
etre  niaintenu...  »  Déjá  on  parlait  d'une  dépéehe  dans  ce  sens 
adressée  par  TAnglelerre  a  la  Russie,  lorsque  cette  dépéehe,  qui 
était  en  eílot  sur  le  chemin  de  Pétersbourg,  était  tout  a  coup  arré- 
tée  et  remplacée  par  une  note  equivoque  oü,  en  rappelant  vague- 
inent  les  garanties  sti|)ulécs  par  les  traites,  lord  John  Russell  ajou- 
tait  :  «...  Le  gouvernement  de  sa  majesté  recoit  avec  satisfaction 
fassurance  que  Tempereur  de  Russie  continué  a  étre  animé  d'in- 
tentions  pleines  de  bienveillance  vis-íi-vis  de  la  Pologne  et  de  con- 
ciliation  vis-á-vis  des  puissances  étrangéres... »  Comment  expliquer 
ce  bizarro  revirement  dans  le  langage  de  lord  John  Russell,  la  veille 
encoré  si  acerbo  et  le  londemain  si  coulant?  Que  s'était-il  passé 
entro  lo  discours  do  Blairgowrie  et  la  note  du  20  octobre?  11  est  évi- 
dent  qu  il  y  avait  eu  un  nouvol  essai  diéntente  entre  TAnglcterre 
et  la  Franco,  ot  que  cet  essai  avait  eomplétement  échoué.  Quant  á 
la  Franco,  aprés  cola,  ello  so  bornait  á  constater  Timpuissance  de 
ses  elTorts  dans  uno  dépéehe  oü  M.  ürouyn  de  Lhuys  disait :  «  Nous 
déplorons  que  trois  puissances  telles  que  TAngleterre,  TAutriche  et 
la  France  ne  soiont  pas  parvenúes  a  donner  á  leurs  démarches  toutc 
refíjcaciíé  désirable,  et  il  n*a  pas  tenu  á  nous  d'assurer  á  leur  opi- 
nión rirrésistible  autorité  d*une  résolution  collective... »  Le  dis- 
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cours  du  5  novembre,  par  ]equel  Tempereur  des  Fran^s  proposüt 
un  congrés,  n'a  pu  pour  le  moment,  on  le  sait,  faire  revivre  la  que»- 
tíon  polonaise  dans  les  délibérations  de  la  diplomaüe. 

Ainsí  voilá  oü  allait  aboutir  cette  intervenlion  en  faveur  de  la 
Pülogne,  ce  qu'on  a  appelél'action  commune.  Aprés  une  appareoce 
de  rapprochemeDt  sur  un  terrain  brülant,  la  France,  l'Angleterre  et 
rAutriclic  étaíent  plus  désunies  qu'auparavant ,  et  elles  n'avfúent 
d'autre  avantage  que  d'étre  trois  pour  dévorer  une  défaite  diplo- 
matique  qui  étaít  une  humiliation  véritable.  Gn  réalité,  la  Bussie 
seule  triomphatt;  elle  avait  tenu  tete  á  l'orage  avec  un  mélaage 
d'liabileté,  de  souplesse  et  de  raideur  (i). 

Le  sentiment  tres  prompt,  tres  perspicace  et  tres  calculé  des  di- 
vergeuces  inevitables  qui  devaient  énerver  l'actiún  des  trois  cours 
a  été  tout  d'abord  sans  doute  une  des  forces  de  la  Russie,  et  luí  a 
permis  de  garder  jusqu'au  bout  cette  altitude  hautaine  et  presque 
dédaigneuse  dont  elle  ne  s'est  polnt  départie  dans  le  cours  des  né- 
gociations;  mais  en  méme  temps,  il  faut  le  diré,  le  gouvernemeDt 
russe  n'a  polnt  tardé  i  trouver  un  point  d'appui  daos  un  mouvement 
tout  intérieur  qui  s'est  produit  au  sein  de  l'einpire,  répondant  en 
quelque  sorte  á  l'insurrection  mena<^nte  de  la  Pulogne.  La  réalité 
est  que,  soit  sous  la  pression  naturelle  des  événemens,  soit  par  un 
artífice  de  despotisme  salsissant  babilemeut  une  circonstance  malbeu- 
reuse,  11  s'est  formé  en' Russie  comme  une  opinión  publique  qui  s'est 
accoutumée  k  voir  dans  la  guerre  contre  la  Pologne  une  afPajre  vé- 
ritablement  nationalc,  et  dans  la  résistance  á  ríntervention  euro- 
péenneunequestiondedignitéet  d'orgueil.  Ce  sentiment,  tristement 
favorisé  et  surexcité,  aggravait  singuliérement  la  situation  en  don- 
nant  une  forcé  ou  tout  au  moins  l'apparence  d'une  forcé  au  cabioet 
imperial  en  face  de  TEurope.  L'assemblée  de  la  noblesse  de  Péters- 
bourg,  réunie  au  mois  d'avril,  ne  se  separa  pas  sans  voter  une 
adresse  de  fidéiité  et  de  dévouenicni  par  laquelle  ellt  se  montrait 
préte  á  défendre  « l'intégrité  de  l'empire.  »  Aprfcs  la  noblesse  ve- 
nait  la  municipalité  de  Saint- Pétersbourg;  puis  c'était  un  meeting 
autorisé  par  la  pólice  et  oú,  au  milieu  d'une  certaine  agitaüon,  les 
plus  exaltes  manifestaient  leurs  dispositions  á  «  offrir  leur  ^ie  et 
leur  fortune  pour  le  tsar,  l'église  et  la  patrie,  á  la  condition  qu'on 
ne  ferait  aucune  concessíon  aux  Polonais.  »  Une  fois  le  sigual  donné, 
ce  mouvement  de  manifestations  antipolonaises  se  propageait  daos 
tout  l'empire,  et  devenait,  k  vrai  diré,  une  affaire  organisée,  sur- 
veillée  par  le  gouvemement  lui-méme;  mais  c'est  surtout  dans  la 
presse  que  le  sentiment  hostile  tout  á  la  fois  á  la  Pologne  et  á.  I'Eu- 

i\)  Voir  á  VAppendiiM  Ifl  lexta  des  piécei  prípcipalCB  de  c«tt«  oégodalion. 
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ropc  prenait  un  caractóre  agressif  et  devenait  un  pbénomenc  ca- 
ractéristiquc. 

L*insurrection  polonaise,  avons-nous  dit,  a  été  une  cause  deter- 
minante d*un  revirement  frappant  dans  la  presse  russe.  Jusque-lá, 
les  journaux,  í[ui  se  sont  muUipliés  pendant  quelques  annóes,  s*é- 
taient  montrés  tres  libéraux.  La  censure  avait  peine  i  déjouer  les 
tactiques,  les  allusions,  les  fictions,  sous  lesquelles  les  ccrivains 
russes  déguisaient  une  penséc  assez  indépendante  et  menie  parfois 
assez  agressive  contre  tous  los  abus  de  Tautocratie.  En  présence  du 
niouvenient  qui  ccbUait  en  Pologne,  ce  libcralisme  tonibait  bien  vite 
pour  faire  place  á  la  prcconisation  de  la  politique  la  plus  rigou- 
reuso,  et  ce  qu'il  y  avait  de  grave,  c'est  que  la  presse,  qui  passait 
jusque-lá  pour  indépendante,  se  trouvait  ainsi  devenir  rauxiliaire 
du  gouvernomcnt,  reprenaiit  pour  son  propre  compte  la  guerra 
contre  la  Pologno,  oxcitant  aux  mesures  les  plus  répressivcs,  pous- 
sant  aux  manifestations  d*un  patriotÍ3*iie  violent.  Un  des  principaux 
publicístes  russes,  M.  Katkof,  se  prononcait  le  premier,  avec  une 
vervc  im|)itoyable,  contre  toute  idee  de  transaction  :  il  signifiait  k 
la  Pologne  qu'il  ne  lui  restait  «  qu*á  s'unir  dans  ses  aspirations 
avec  la  Russie,  et  á  s  inoculer  les  principes  qui  ont  été  elabores  et 
qui  s'élaborent  dans  le  développement  politique  du  peuple  russe...» 
üu  reste,  il  faut  tout  diré,  il  n'y  avait  pas  süreté  á  parléis  autre- 
ment.  Une  revue,  le  TempSy  publia,  sous  le  titre  de  Qnestion  sii- 
premcy  un  article  signé  d'un  écrivain  remarquable,  M.  Dostoievski, 
et  oü  percait  un  sentiment  elevé  et  généreux  pour  la  Pologne.  La 
revue  fut  immédiatement  supprimée.  Une  voix  isolée  ne  pouvait 
d'ailleurs  qu  étre  étoulTée  sous  les  clameurs  qui  remplissaient  VA^ 
beillc  du  Nord,  la  GnzcUe  de  Moscou^  devenue  une  sorte  de  mo- 
niieur  libre  de  la  répression  russe  en  Pologne.  La  Cazclle  de  Mos- 
cou était  le  Journal  de  M.  Katkof,  qui  soutenait  tout  et  se  cbargeait 
le  premier  de  Tapologie  de  Mouravief.  «  La  Russie  n'oubliera  pas, 
écrivait-il,  les  grands  services  qui  lui  auront  été  rendus  dans  ees 
mauvais  temps;  elle  glorifiera  les  hommes  qui  agissent  sans  tergi- 
verser  au  milieu  des  crimes  et  des  calomnies...  Oui,  la  Russie  doit 
se  nmger,  comme  sous  un  bouclier,  autour  de  ees  bommes  qui  ne 
reculent  [)as  devant  la  terrible  nécessité  d'exécuter  toutes  les  ri- 
gueurs  de  la  loi  pour  sauver  la  patrie...  Personne  ne  reproche  au 
vainqueur  couvert  de  lauriers  d'étre  sanguinaire.  ün  dignitaire  qui 
prend  des  mesures  énergiques  ne  peut  non  plus  étre  acensé  de  fé- 
rocité...  » 

Par  le  fait,  dans  un  certain  monde,  M.  Katkof  devenait  un  véri- 
table  personnage;  on  lui  donnait  des  banquets  oü  Ton  portait  des 
toasts  en  son  bonneur  et  en  Tbonneur  de  Mouravief.  La  Gazelte  de 
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Moscou  exer^ait  une  sorte  de  dtctature,  d'autant  plus  facíle  que 
scule  elle  pouvait  parler  et  qu'elle  gardait  encoré  dans  les  provioces 
le  reUct  d'un  Journal  indépendant.  11  en  est  resulté  ce  mouvement 
d' opinión  á.  demi  réel,  á  demí  factice,  et  dans  tous  les  cas  tpfcs  con- 
fus,  dont  le  princc  Gortcliakof  s'est  faít  un  point  d'appui  dont  U 
s'est  si  habilement  serví  dans  les  négocialíons,  et  qu'il  présentaít 
un  peu  plus  tard,  dans  un  banquet  qu'on  lui  olTrait,  comine  une  op- 
position  formidable  devant  laquelle  l'Europe  avait  reculé  (1).  11  oe 
faut  cependant  ríen  oinettre.  Dans  ce  déchalnement  dont  la  Gazette 
de  Moicou  a  été  le  principal  organe  et  rexcitatrice,  il  y  a  eu  des 
actes  de  dissidence  qui  ne  manquaient  pas  d'un  certain  courage.  On 
avait  organisé  une  souscriptiun  pour  ofTrir  un  témoignage  d'hoD- 
neur  á  Mouravief.  II  semblait  dangereux  de  ne  point  souscrire.  Le 
prince  Suvarov,  gouverneur  de  Saint-Péterbourg,  fut  le  preioier 
qui  osa  refuser  son  nom  á  cette  nianifestalion;  puis  vint  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  M,  Golovnine.  Qu'un  tel  refus  püt  étre 
consideré  comme  un  acte  de  courage,  cela  indique  la  nature  de  ce 
ínouveinent  oii  prédominait  désonnais  l'esprit  de  réaction,  et  oü 
disparaissaient  pour  le  mouient  toutes  les  reformes  libérales  dont 
on  ü'ótail  lant  occupé  quelques  années  auparavant. 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  caractéristique,  c'est  qu'á  l'instant  nigme  o» 
elle  se  montrait  st  iinpitoyable  á  l'égard  de  la  Pologne,  si  hautaine, 
si  avare  de  concessions  vis-i-vis  de  la  diplomatie,  la  Russie  laia- 
aait  do  nouveau  se  répandre  en  Europe'  le  bruit  qu'on  n'attendait 
que  la- fin  des  troubles  pour  entrer  dans  une  voie  de  régénératíOD , 
qu'une  coustitution  allait  étre  proclamée  á  Pétersbourg.  Pendaot 
quelques  jours  de  l'automne  de  ISliil,  ce  bruit  fut  I'aliment  des  po- 
lémiques  de  journaux  en  Europe;  on  allait  mÉme  jusqu'á  citer  les 
dispositions  principales  de  cette  fameuse  conslitution  dont  la  Russie 
allait  étre  dutée.  On  ne  s'en  occupait  guére  i  Saint-Pétersbourg,  ou 
si  Ton  s'en  occupait,  s'il  y  eut  réellement  quelque  crise  intérieure 
provoquée  vers  cette  époque  par  Tarrivée  du  grand-duc  Con^tantin, 
qui  paraissait  personnellement  porté  aux  concessions,  cette  crise  ne 
fut  pas  longue.  La  politique  de  réaction  resta  d'autant  plus  puis- 
sante  dans  les  conseils  qu'elle  était  tout  enivrée  de  son  succés  di- 
plomatique.  Le  grand-duc  Constantin,  a  la  suite  de  froissemens 
tres  vifs,  quitta  hátivement  Pétersbourg,  et  partit  pour  la  Crimée 
en  passant  par  Vienne.  Ce  qui  put  faire  un  moment  lUusion  á  cette 

(1)  Dans  QD  dJKoiirs  prononcé  au  club  anglsis  de  Saint-Iftersbourg  le  Ti  déccEubrí 
1M3,  Ib  prince  Goiichakof  dísaít  ;  n  La  Busüie  esl  calme,  majcsiueuse  et  puissaate. 
L'Barope  ddus  regardait  h  treTen  un  nuago  trompeur  el  n'apercevait  pM  te  qac  oons 
samnieí  réellement.  Noui  rvods  aoufflá  sur  ce  nuage  qui  obicurcliMÜt  notra  graDiUor, 
n  il  a'est  ¿ranoui.  • 
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époque  sur  la  direction  de  la  politique  russe,  c'est  qu'en  eflet  au 
mois  de  septembre  Tempereur  Alexandre  II  se  rendait  á  Helsingfors 
pour  ouvrir  avec  un  grand  apparat  les  ótats  provinciaux  du  grand- 
daché  de  Finlande,  et  lá,  devant  la  diéte  fínlandaise,  le  tsar  pro- 
non^aitle  discours  d'un  souverain  presque  constitiilionnel ,  faisanl 
appel  á  la  coopératlon  des  états^  á  leurs  droits,  á  leur  controle,  pro- 
mettant  d'éiendre  leur  juridiction  en  matiére  d'impóts,  en  ce  qu¡ 
louche  le  droít  de  motion.  L*empereur  Alexandre  terminait  son  dis- 
cours en  disant  á  la  diéte  de  Finlande  :  «  C'est  á  vous,  represen- 
taos du  grand-duché,  á  prouver  par  la  dignité,  par  la  modération 
etle  calme  de  vos  discussions,  qu  entre  les  inains  d'un  peuple  sage 
decide  á  travailler,  d'accord  avec  lo  souverain,  dans  un  esprit  pra- 
üque  au  développement  de  son  bien-étre,  les  institutions  libérales, 
loin  d'étre  un  danger,  deviennent  une  garantió  d'ordre  et  de  pros- 
périté...  »  Ce  n'était  pas  se  coinpromettre  beaucoup.  Protester  df 
«s  intentions  libérales,  ce  n'est  pas  ce  qui  coúte  au  gouverne- 
mentrussfí.  La  vérité  est  que,  dans  los  deux  derniéres  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  les  reformes  intérieures,  d'oü  dépend  le  pro- 
grés  de  l'empire  russe,  se  sont  ralenties  et  perdues  dans  les  tra- 
vaux  de  comités  oü  Tesprit  de  réaction  et  de  routine  les  tient  en- 
fermées. 

Si  á  travers  ce  mouvement  politique  dont  les  élémens  dignos 

d'intérétdisparaissont  momcntanóment  sous  une  aclion  diplomatique 

wceptionnelle,  il  est  un  point  oíi  se  montrent  toutes  lea  faiblesses 

deTempire  russe,  oü  la  paix  serait  le  plus  nécossaire  et  oü  Tesprit 

de  reforme  aurait  á  se  dóployer  énergiquement,  c'est  tout  ce  qui 

louche  au   développement  économiqne,  aux  finances.  Sans  douie 

deseíTorts  onl  été  faits  dopuis  quolques  années  pour  arriver  íi  ré- 

pilariser  et  a  éclaircir  ce  chaos;  mais  c'est  ici  surtout  que  se  trahit 

Tinlluencc  des  troubles  politiqíies  oii  des  incertitudes  de  direction 

^t  que  surgissent  (rin(»xtrical)los  diflicultés.  Au  momont  oü  on  croit 

«nlrer  dans  unf^  voio  régulióro,  on  retombe  dans  les  expédiens.  une 

des  plaies  de  la  situation  finanriérc  de  la  Russie,  on  l'a  pu  voir 

dans  l'histoire  des  derniéres  années,  c'était  le  débordoment  du 

papier-mormaie,  d'un  papier  ayant  cours  forcé,  sans  garantió,  sans 

límites  dans  rémission.  Le  cbilfre  de  ce  papior,  on  peut  s'en  sou- 

venir  encoró,  était  arrivé  aprós  la  guerre  de  Criméo  á  plus  de 

730  millions  de  roublos,  c'cstá-dire  á  prés  de  3  milliards  de  francs. 

\jaL  nécessité  do  mettre  un  tf^rme  á  l'avilissomont  ou  á  la  désorga- 

nisation  du  crófiit  par  un  systém'i  do  ronsolidftfíon  de  la  mounaiv 

fiduriaire  se  fit  sentir.  On  voulut  coiipor  court  á  ce  désordre.  (^e 

fut  le  principal  objet  de  la  transformation  des  établissemens  de 

crédit  de  Tempire  et  dp  la  rmation  d'une  banque  unifpio  sous  le 

nom  de  Banque  de  Vétat.  C'était,  au  moins  théoriquement,  uue 
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vaste  machine  de  liquidatlon  et  de  centralisation  des  obligations 
íiduciaires  et  de  la  dette  flottante  de  Tempire. 

L'idée  était  juste  et  prévoyante;  seulement  Texécution  suppo- 
saít  diverses  conditions  essentielles ,  par  exemple  la  renonciation 
de  Tétat  au  droit  d'émettre  de  nouveaux  billets  de  crédit  pour  sub- 
venir aux  besoins  du  trésor,  et  le  rétablissement  de  Téchange  fa- 
cultatif  des  billets  existans  contre  des  espéces.  G'était  lá  le  but : 
pour  y  arriver,  on  imagina  un  systéme  de  remboursement  d'aprés 
une  échelle  mobile  qui  devait  graduellement  ramener  á  un  ordre 
régulier.  Au  I**"  janvier  1864,  on  devait  étre  revenu  au  rembourse- 
ment au  pair.  En  1862,  si  Ton  s'en  souvient,  un  emprunt  de  15  mil- 
lions  de  livres  sterling  fut  contráete  en  Angleten-e  et  en  France  pour 
cet  objet,  afin  de  fortifier  Tencaisse  métallique  de  la  banque.  Les 
billets  reQus  en  échange  des  sommes  provenant  de  Temprunt  de- 
vaient  étre  immédiatement  détruits.  Le  1"  mai  1862,  ce  systéme 
commen^ait  á  étre  mis  en  ocuvre,  c'est-á-dire  que  le  rembourse- 
ment commeuQait,  non  pas  encoré  au  pair,  mais  aux  prix  réduits 
d'aprés  Téchelle  fixée.  Au  premier  abord,  Topération  parut  marcher 
réguliérement;  il  y  eut  méme  un  moment  en  1863  oü,  soit  par  une 
aflfectation  de  confiance,  soit  qu'il  y  eút  quelque  secret  intérét  en 
jeu,  on  prit  Fétrange  détermination  de  devancer  de  qiielques  mois 
Tépoque  oíi  devait  commencer  le  remboursement  au  pair.  Malheu- 
reusement  ce  n'était  lá  qu'une  pómpense  déception.  Au  mois  de 
novembre  1863,  la  Banque  de  Tétat  suspendait  de  nouveau  subite- 
ment  tout  échange  de  billets,  et  le  cours  forcé  reparaissait  avec 
les  dépréciations  qui  en  sont  la  conséquence.  D'oü  est  venu  ce  dé- 
sastre  ?  On  Ta  attribué  á  la  crise  financiero  européenne  et  aux  in- 
quietudes nées  des  complications  politiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  vraisemblable  qu'une  partie  de  T emprunt  de  1Í562  a  serví  en- 
coré une  fois  á  satisfaire  aux  besoins  du  trésor,  et  c'est  lá  qu'est 
venue  aboutir  cette  tentativo  qui  devait  arréter  Tinvasion  du  pa- 
pier-monnaie  et  régulariser  la  circulation  des  valeurs  en  Russie. 

Ce  n'est  pas  á  ce  seul  point  de  vue  que  la  situation  financiero  de 
Tempire  russe  laissait  á  désirer;  par  le  fait,  il  n'y  avait  ni  ordre,  ni 
lumiére  dans  Torganisation  financiero,  dans  la  perception  et  TalTec- 
tation  des  ressources,  dans  le  systéme  d'impóts,  dans  Tagencement 
du  budget.  Le  ministre  actuel  des  finances,  M.  Reutern,  le  disait 
dans  son  dernier  rapport,  «  aucune  regle  positivo  ne  déterminait 
les  faits  ni  les  preuves  sur  lesquels  devaient  s'appuyer  les  demandes 
de  crédits,  non  plus  que  les  dispositions  legislativos  en  vertu  des- 
quelles  les  demandes  devaient  étre  inscritos  au  budget.  Les  fonda 
demandes  pour  un  objet  pouvaient,  comme  reliquats  disponibles, 
étre  affectés  á  d* antros  dépenses  ou  portes  au  compte  de  capitaux 
qui  écbappaient  complétement  aux  dispositions  du  trésor  public. 
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Des  revenus  nombreux ,  d'une  nature  entiérement  analogue  á  celle 
des  revenos  généraux  de  Tétat,  entraient  dans  des  caisses  autres 
qae  celles  du  trésor  et  étaient  dépensés  sans  que  le  ministére  des 
iimmces  en  eüt  connaissance.  »  Cette  situation  conduísait  á  une  ine- 
vitable reforme,  et  une  des  premieres  nécessités  était  évidemment 
Doecertaine  publicité.  Déjá  en  1862  le  gouvemement  russe  avait 
publié  pour  la  premiére  fois  Tensemble  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépensés,  dont  on  a  vu  le  resume  dans  le  précédent  Annuaire. 
M.  Reutem,  actuellement  encoré  ministre  des  fmances,  est  alié  plus 
Join,  il  faut  le  reconnaltre,  et  il  a  proposé  pour  1863  un  budget  en- 
tiérement nouveau  par  la  forme,  parle  classement  des  services,  par 
une  regulante  plus  rationnelle.  Au  total,  le  budget  de  1863,  sauf  des 
'^ecettes  et  dépensés  d'ordre,  se  décomposait  ainsi : 

Dépensex  ordinaires  de  Vétat. 

Deite  publique 57,487,217  roub. 

Institutions  supérícures  de  Tétat i  ,2 1 6,003 

Glergí^  orthodoxc 5,133,816 

Minístére  de  la  inai!u>n  de  Tempercur 7,755,443 

—  des  afTaires  étrangércs 2,102,532 

—  de  la  guerre i  15,577,107 

—  de  la  marine 18,029,703 

—  des  financcH 53,072,215 

—  des  domaincs  de  Tempirc 0,1 10,331 

Comité  ordonnateur  des  colonies  du  midi 431,618 

Mioistére  de  rintúricur 8,840,244 

—  de  riiistruction  publique 5,880,705 

Direction  genérale  des  voics  de  communication..  24,077,563 

Postes 0,455,842 

Mintstérc  de  la  justicc 6,338,310 

Controle  de  Tempire 232,880 

Direction  genérale  des  harás 682,406 

Dépenscs  du  Transcaucasc 3,200,181 

Total  des  dépensés  ordinaires. . . .      330,538,413  roub. 

Revenus  ordinaires  de  Vétat. 
Impóts  : 

a.  Imp6ts  directs  et  patentes  de  commerce. 43,520,521 

b.  Impóts  indirects  ( drotts  et  accises] 160,157,162 

Droits  réi^liens 73,686,666 

Bíens  de  l'état 50,700,212 

Recettes  diversos 38,675,244 

Revenus  du  Transcaucase 3,081,837 

ToUl  des  revenus  ordinaires 318,830,644  roub.  (1) 

(I)  LMnexactitnde  apparentc  qu'on  pourrait  remarquer  dans  le  total  des  budgots  ci- 
dflflsos,  comparé  á  rcnscniblc  des  sommes  enuméreos,  tient  uniqucmont  h,  Tabscnce  de 
lactioDS  que  dous  avons  négligécs  dans  le  calcul  en  mainti'nant  toutcfois  les  chifTres 
ronds. 
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Compares  aux  dépenses,  les  revenus  ordinaires  seraient  done 
toujours  en  déficit.  Le  gouvemement  russe  y  supplée  á  l'aide  d'une 
ressource  extraordinaire  composée  de  cinq  series  de  bons  du  trésor 
produisant  15  millions  de  roubles;  mais  il  faut  ajouter  que  ees  éva- 
luations  datent  du  mois  de  mai  1863,  que  la  guerre  de  Pologne  a 
pris  depuis  une  extensión  qui  a  imposé  des  charges  nouvelles,  et 
que  le  gouffre  du  déficit  s'est  certainement  élargi  au-delá  des  pré- 
visions  d*un  budget  con^u  dans  des  conditions  relativement  réf2:a- 
liéres. 

II.  —  l'üvsdrrection  polonaisb. 

état  general  de  la  Pologne.  —  Le  recrutemcnt  á  VanoTÍe.  —  Préliminaire  de  rinsurrectioD.  — 
L'organisation  des  bandes  et  lo  comité  central.  —  Les  cheGB  in^iirg^s.  —  Kasion  de  toiis  le« 
partís  et  dictatare  de  Langícwicz.  —  Chute  de  la  dictature  et  création  da  gouvernemeDt  iia- 
tional  anonymo.  —  Lettie  do  l'archevéqae  de  Varsovie.  —  Dóveloppement  de  rinsurrection  et 
exc^  de  la  réprossion  russe.  —  Scénes  de  dévastation.  —  La  guerre  en  Líthuanie.  —  Moura> 
vief  et  sa  politique.  —  Le  general  de  Borg  ¿  Varsovie.  —  Pillage  du  palais  Zamo3rski.  — 
Morurs  et  procedas  do  Tarmée  russe.  —  Bxócutions  et  dóportations.  —  Oakase  du  i  man 
IS04  sur  les  paysans. 

Au  fond,  la  grande,  l'unique  question  qui  revient  sous  toutes  les 
formes  pour  la  Russie  durant  ees  deux  derniéres  années,  c'est,  ou 
le  voit,  cette  insurrection  de  Pologne,  dont  la  forcé  a  balancé  la 
puissance  de  Tempire,  que  la  diplomatie  européenne  a  prise  un 
moment  sous  sa  protection  pour  Tabandonner  á  son  destín  aprés  la 
plus  triste  campap:ne,  et  qui  considérée  en  elle-méme  reste  un  des 
plus  tragiques  épisodes  de  notre  temps. 

Ce  n'est  point  absoliiment  á  Timproviste  qu'éclatait  cette  insur- 
rection. On  n'a  pas  oublié  le  mouvement  tout  moral  qui  s*éta¡t 
accompli  en  Pologne  depuis  le  commencement  de  1861,  les  em- 
barras, les  contradictions  de  la  politique  russe  en  présence  de  cette 
résurrection  inattendue  d'un  peuple,  les  coups  de  réaction  et  de 
répression  succédant  aux  concessions  apparentes.  Les  choses  en 
étaient.venues  a  ce  point  vers  le  niilieu  de  1862,  que  cette  re- 
naissance  nationale  défiait  visiblement  les  rigueurs  et  la  forcé.  G'é- 
tait  une  situation  aussi  irréguliére  que  périlleuse.  La  Russie  ravait 
eompris  sans  doute,  et  aprés  bien  des  essais  Tempereur  Alexandre 
s'était  decide  á  envoyer,  comme  lieutenant  du  royanme  ou  namiesi" 
nik  á  Varsovie  (8  juin  1862),  son  frére,  le  grand-duc  Constanün 
avee  un  Polonais  éminent,  le  marquis  Wielopolski,  comme  chef  du 
pouvoir  civil.  Dans  un  autre  temps,  á  un  moment  oü  la  situation 
eüt  été  moins  compromiso,  Tenvoi  á  Varsovie  d'un  grand-duc  in- 
vestí d*une  mission  de  paix  et  de  conciliation  eut  produit  sans  doute 
un  favorable  effet;  le  systéme  de  légalité  et  de  progrés  relatif  que 
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le  marquis  Wielopolski  manifestait  rintention  d*appliquer  dans  Tad- 
ministration,  dans  la  réorganisation  de  rinstruction  publique,  dans 
tout  Tordre  civil,  eüt  pu  étre  consideré  comme  un  bienfait.  Malheu- 
reusement  la  Russie  était  engagée  dans  une  voie  oü  elle  retirait 
d'une  niain  ce  qu'elle  semblait  accorder  de  Tautre,  oü  chaqué  ap- 
parence  favorable  était  démentie  par  les  faits  :  on  parlaít  de  paix, 
de  légalité,  et  il  était  constaté  que  depuis  le  commencement  de  1862 
on  avait  jeté  dans  les  prisons  de  Varsovie  1A,833  personnes,  le 
dixiéme  de  la  population  totale  de  la  ville,  le  cinquiéme  de  la  po- 
pularon virile,  —  que  dans  une  seule  semaine  du  mois  de  juillet  il 
y  avait  eu  plus  de  500  arrestations.  Le  grand-duc  Constantin,  dans 
une  proclamation  du  27  aoüt,  faisait  appel  á  la  confiance,  au  con- 
cours  des  Polonais  éclairés,  et  le  jour  oü  les  propriétaires,  répondant 
á  cet  appel,  précisaient  dans  une  adresse  les  conditions  de  leur  con- 
cours  en  demandant  que  le  gouvernement  füt  polonais,  que  les  an- 
ciennes  provinces  détachées  fussent  réunies  au  royaume  sous  une 
inéme  administration,  ce  jour-Iá,  le  comte  André  Zamoyski,  organe 
designé  de  ees  vceux,  était  brutalement  enlevé,  expédié  á  Péters- 
bourg,  puis  envoyé  en  exil.  De  méme,  lorsque  peu  de  temps  aprés 
Tassemblée  de  la  noblesse  de  Podolie  éniettait  de  son  cóté  pour 
cette  province,  comme  pour  la  Volbynic  et  rUkraine,  le  voeu  d'une 
reunión  politique  et  administrative  au  royaume,  les  membres  de 
cette  assemblée  étaient  trainés  á  Pétersbourg  pour  étre  jugés  comme 
criminéis  d'état.  Or  comment  pouvait-il  y  avoir  un  si  grand  crime 
dans  Témission  d*un  voeu  dont  Tempereur  Alexandre  i""  avait  autre- 
fois  hautement  reconnu  la  légitimité,  et  dont  la  réalisation  fut  long- 
temps  un  des  objets  de  sa  politique? 

Jusque-lá  cependant  c'était  une  situation  tendue,  confuse,  désor- 
donnée  sans  étre  extérieurement  violente.  Le  grand-duc  Constantin 
et  le  marquis  Wielopolski,  á  leur  arrivée  á  Varsovie,  avaient  été,  il 
pst  vrai,  Tobjet  de  quelques  attentats  qui  avaient  menacé  leurs  jours; 
mais  c'étaient  des  tentatives  individuelles  dont  la  masse  de  la  na- 
tion  n'acceptait  pa3  la  solidarité.  L*insurrection  était  possible  sans 
doute,  elle  n*était  pas  imminente,  et  si  au  fond,  dans  cette  vie  mys- 
térieuse  d*un  pays  comprimé,  il  y  avait  lutte  éntrele  parti  déla 
jeunesse,  de  Taction,  méditant  toujours  une  prise  d'armes,  et  le 
parti  moderé,  qui  s'appelait  aussi  le  parti  de  Forganisation,  Favan- 
tage  restait  á  ce  dernier,  qui  se  composait  de  la  noblesse,  des  pro- 
priétaires. Le  systéme  d'une  action  légale  et  réguliére  prévalait 
encoré  dans  les  esprits,  lorsque  survint  une  mesure  qui  changeait 
totalement  la  face  des  choses,  et  semblait  conque  de  fa^on  a  mettre 
le  feu  á  une  situation  oü  depuis  deux  ans  s'accumulaient  les  élé- 
niens  incandescens.  G'était  le  recrutement  prescrit  par  un  rescrit 
1864.  39 
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imperial  du  5/17  septembre.  Pour  comprendre  ce  que  cette  mesure 
avait  de  dur  et  de  provoquant,  il  faut  se  souvenir  de  quelques  cir- 
constances. 

Depuis  que  la  Pologne  avait  été  soumisc  purement  et  simple- 
ment  au  régime  russe  aprés  la  révolution  de  1831,  elle  avait  sup- 
porté  pendant  bien  des  années  le  poids  de  la  conscription.  Les 
jeunes  soldats  pris  par  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  par- 
taient  le  plus  souvent  pour  ne  plus  revenir.  Un  conseil  de  district, 
celui  de  Piotrkow,  constatait  que  sur  11,000  conscrits  fournis 
par  le  district  á  l'armée  russe  depuis  1831,  400  seulement  étaíent 
revenus,  tous  invalides  et  hors  d'état  de  travailler.  La  suspensión 
de  toute  levée  militaire  depuis  la  guerre  de  Crimée  avait  en  quelque 
sorte  désaccoutumé  le  pays  de  cette  rigoureuse  obligation.  üans  un 
moment  oü  on  parlait  de  concessions  libérales,  de  reformes,  aprés 
le  réveil  national  qui  s'était  produit,  devant  cette  recrudescence  de 
sensibilité  patriotique  qui  se  manifestait  partout,  le  fait  seul  d'une 
application  nouvelle  de  la  conscription  était  une  menace  irritante, 
un  vrai  malbeur.  Ce  n'est  pas  tout :  par  la  maniere  dangereusement 
equivoque  dont  il  allait  étre  exécuté,  le  recrutement  prenait  un  ca- 
ractére  encoré  plus  oppressif  et  absolument  illégal.  La  Russie  avait 
publié  en  1859  une  loi  nouvelle,  qui  avait  du  moins  le  mérite  de 
substituer  aux  désignations  arbitraires  Timpartiale  équité  du  hasard 
par  le  tirage  au  sort ;  cette  loi  était  pour  le  moment  écartée ;  tout 
était  laissé  au  choix  discrétionnaire  des  autorités  administratives. 
On  profitait  d'une  circonstance  particuliére,  la  transformation  de 
Tétat  des  paysans,  pour  exonérer  par  un  calcul  perfide  les  popula- 
tions  rurales  du  recrutement,  qui  retombait  ainsi  de  tout  son  poids 
sur  la  population  des  villes. 

Bref,  ce  que  cherchait  la  Russie  dans  cette  conscription  ainsi  com- 
binée,  c'était  un  moyen  de  se  débarrasser  deceux  qu'elle  soup^onnait 
d'avQJr  été  mélés  á  Tagitation  nationale  depuis  deux  ans,  en  d'autres 
termes,  de  ceux  qui  la  génaierit.  C'était  la  pensée  du  marquis  Wie- 
lopolski,  qui  avait  proposé  la  mesure,  et  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, qui  s'était  háté  de  Taccueillir.  Au  reste,  comme  on  Ta  vu,  le 
prince  Gortchakof  n'a  point  hesité  á  Tavouer  depuis  dans  ses  conver- 
sations  avec  Tambassadeur  d'Angleterre,  lord  Napier,  et  les  instruc- 
lions  secretes  des  autorités  russes  a  Varsovie  disaient  tcxtuellement : 
«  Considérant  que  les  personnes  qui  devront  s'occuper  de  choisir 
les  recrues  doivent  posséder  une  connaissance  approfondie  de  la 
situation  des  conscrits,  non-seülement  au  point  de  vue  de  la  famille 
et  de  la  nature  de  leurs  occupations ,  mais  encoré  de  leur  conduite 
en  matiére  politique  (Tun  des  principaux  objets  de  ce  recrutement 
étant  de  se  débarrarsser  de  la  partie  de  la  population  qui  contríbue 
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par sa  conduíte  á  troubler  Tordie  public),  les  personncs  qu¡  sont 
chargées  de  cel  acte  seront ,  etc.  »  On  devait  prendre  siirtout  les 
individus  «  mal  notes  pour  leur  conduitc  dans  les  derniers  événe- 
mens.  n  L'exécution  viiit  bientót  combler  la  mesure.  Le  15  janvier 
1868,  dans  la  nuit,  Varsovie  se  trouvait  tout  á  coup  transformée, 
sous  pretexte  du  recrutement,  en  ville  prise  d'assaut  par  la  sol- 
datesque  et  par  la  pólice.  Les  scénes  les  plus  odieuses  s  accom- 
plissaient  dans  Tobscurité.  On  mettait  la  main  sur  tout  ce  qu'on 
trouvait;  á  défaut  des  conscrits  qu*on  chcrcliait,  on  prenait  Icurs 
parens,  enfans  ou  vieillards,  et  tout  était  poussé  vers  la  citadcUe. 
Pilis  trois  jours  aprt'S ,  le  10,  le  gouvernenient  faisait  publier  dans 
lejoumal  ofliciel  de  Varsovie  que  «  le  lo,  dans  les  heurcs  matinales 
de  une  á  huit,  le  recrutement  s'ótait  ellectué  dans  une  tranquillitó 
etun  ordre  parfaits,  »  qu'il  n'y  avait  pas  eu  Tombre  de  résistance, 
que  les  conscrits  se  montraient  pleins  de  bonne  volontc,  lieureux 
d'étre  délivrés  du  joug  du  parti  révolutionnairc  et  d*entrer  dans 
«cette  école  d'ordre  du  service  militaire,  »  qu'ils  témoignaient 
raéme  de  la  gaité ,  que  la  conduite  de  la  troupe  et  de  la  pólice 
avait  été  exemplaire. 

Cette  ironie  de  la  forcé  enivrée  du  succés  fut  commo  un  dernicr 
coup  d'aiguillon.  In  frémissemont  électrique  parcourut  cette  vive 
population,  qu¡  se  sentit  insultée  dans  son  malheur,  dans  sa  di- 
gnité,  et  des  lors  rien  ne  pouvait  plus  détourner  TcíTroyable  crise. 
B'instant  en  instant,  des  fugitifs  s  écliappaient  de  Varsovie  :  les  uns 
se  dirigeaient  vers  Blonié  par  les  forets  situées  á  Touest  de  la  Vis- 
tule;  les  autros  allaicnt  vers  la  petite  ville  de  Serock,  au  coníluont  du 
Bug  el  de  la  Narew.  Los  rassenihlemens  se  formaient  instantanément 
et grossissaient  d'heure  en  lieurc.  Dos  le  "I"!  janvier  éclataient  les 
premiers  engagemens  entre  ees  fugitifs  rassemblés  íi  la  líate,  pres- 
ide au  hasard,  el  les  troupes  russes.  C'en  était  ñiit,  la  guerre  avait 
commencé.  Qu'il  y  eut  en  Pologne,  avant  le  15  janvier,  des  61é- 
meusd'insurrcction,  ce  n'est  ¡xnnt  douteux.  En  réalité  cependant, 
lemouvcment  n'était  ni  combiné,  ni  preparé,  ni  arrivé  4  ce  (legré 
oü  une  conspiration  se  transforme  en  lutte  ouverte.  11  était  si  peu 
organisé  qu'il  n'y  avait  d'armes  nulle  part,  que  les  premit?res  ban- 
das erraienl  sans  ordre  el  sans  chefs,  et  ceux-lá  mémes  qui  mar- 
diaient  a  la  tete  du  parti  de  l'action,  qui  étaient  de  ce  comité  de- 
venu  bientót  le  gouvernemeni  nalional,  ceux-li  mémes  liésitérent 
au  premier  instant  au  point  de  concevoir  la  pensée  aussi  étrange 
qu'liéroíquc  de  se  livrer  au  grand-duc  Constantin  pour  avertir  le 
pays  qu'il  allait  se  trouver  sans  dirccliou;  ils  sarrétérent,  parce 
qu'iis  virent  que  désormais  rien  ne  pourrait  détourner  le  conílil. 
Le  premier  mot  d'ordre  avait  été  de  ne  point  résister  par  la  forcé 
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au  recrutement.  Au  dernier  moment,  ils  cédérent  á  rentraínement 
universel  encoré  plus  qu'ils  ne  Texcitérent. 

Quant  á  la  Russie  au  contrairOf  on  aurait  dit  qu'elle  avait  tout 
combiné  pour  en  venir  á  cette  extrémité.  D'un  cóté,  par  Texil  da 
comte  Zamoyski,  elle  avait  réduit  á  l'impuissance  les  influences 
modératriceSf  laissant  les  esprits  ardens  en  quelque  sorte  mattrea 
du  terrain;  de  l'autre,  elle  avait  lancé  cette  provocation  du  recra- 
tement;  elle  faisait  tout  pour  rendre  cette  mesure  plus  irritante, 
plus  insupportable  au  sentiment  national,  et  méme,  au  lendemain 
du  15  janvier,  dans  ees  premieres  heures  oü  on  était  encoré  entre 
la  paix  et  la  guerre,  elle  semblait  agir  de  la  fa^on  la  plus  propre  á 
provoquer  une  lutte  oü  elle  se  croyait  súre  de  vaincre  prompte- 
roent;  elle  laissait  les  fugitifs  s'évader  de  Varsovie,  aller  fonner  des 
bandes  errantes,  persuadée  qu'elle  pourrait  ainsi  saisir  d'un  coup 
de  main  tous  ceux  qu'elle  appelait  des  hommes  dangereux.  Alors 
elle  pensa  faire  illusion  á  l'Europe  en  répandant  partout  que  les 
Polonais  avaient  voulu  accomplir  une  Saint -Barlhélemy  sur  les 
Russes  habitant  le  royanme.  Le  temps  de  ees  fables  était  passé.  Ce 
que  la  Russie  appelait  une  Saint-Barthélemy  était  le  formidable 
embrasement  d'un  pays  éclatant  sous  les  pas  de  ses  soldats  et  les 
enveloppant  d'un  réseau  sanglant. 

En  peu  de  jours,  l'insurrection  était  partout,  mal  armée  encoré, 
mal  organisée,  mais  ardente,  insaisissable,  multipliée  par  une  pas- 
sion  croissante.  Du  22  janvier  au  I'*"  février,  des  rencontres  avaient 
eu  lieu  déjá  dans  les  palatinats  de  Varsovie,  de  Radom,  de  Plock, 
de  Lublin.  Des  bandes  se  formaient  dans  le  gouvernement  d'Au- 
gustowo  et  commen^aient  á  se  montrer  sur  la  lisiére  de  la  Lithuanie. 
¿'incendie  gagnait  rapidement,  et  des  les  premiers  engagemens  on 
voyait  tous  les  volontaires  teñir  vigoureusement  au  feu,  garder 
quelquefois  l'avantage,  occuper  méme  quelques  villes.  De  son  cóté, 
le  comité  d'action,  qui  siégeait  á  Varsovie,  et  qui  ne  s' appelait  en- 
coré que  le  comité  central,  se  mettait  á  l'oeuvre  pour  coordonner, 
autant  que  cela  était  possible,  cette  insurrection  spontanée.  Le 
22  janvier,  il  publiait  son  premier  appel  aux  armes,  et  le  méme 
jour,  comme  pour  donner  au  mouvement  son  double  caractére  po- 
litique  et  national,  il  rendait  un  décret  qui  déclarait  les  paysans 
propriétaires  libres  des  terres  qu'ils  occupaient.  Ce  fut  le  pretexte 
invoqué  par  la  Russie  pour  représenter  au  premier  instant  Tinsur- 
rection  polonaise  comme  une  explosión  de  passions  révolutionnaíres 
et  socialistes.  Au  fond,  le  décret  du  22  janvier  n'avait  absolument 
rien  de  socialiste  :  il  se  bornait  á  régler  une  situation  dans  un  sens 
admis  par  tout  le  monde  en  stipulant  une  indemnité  pour  les  an- 
ciens  propriétaires,  et  le  comité  central  de  Varsovie  devait  étre  sin- 
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guUérement  dépassé  dans  cette  voie  par  le  gouvernement  russe 
lui-méme. 

Aídsi  naissait  une  insurrection  fílle  du  désespoir  et  bientdt  disci- 
pUnée  par  quelques  jeunes  hommes  audacieux  qui,  aux  cótés  mémes 
des  autorités  russes  á  Yarsovie  et  toujours  invisibles,  commencaient 
áexercer  un  ascendant  extraordlnaire.  Une  fois  engagée,  la  lutle 
prenait  bien  vite  le  caractére  d'une  véritable  guerre.  Les  combáis 
se  succédaient.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février,  on  se 
battaitpartout,  á  Toniaszow,  á  Wonchok,  á  Biala.  A  Wengrüw  sur- 
tout,  dans  le  palatinat  de  Lublin,  le  6  février,  le  conibat  avait  un 
aspect  singulier  d'héroísme  chevaleresque.  Plusieurs  bandes  s'é- 
Uúent  réunies  dans  celte  villc;  elles  furent  assaillies  par  un  corps 
nisseassez  considerable  appuyé  de  six  piéces  de  canon.  Les  insur- 
ges ne  pouvaient  songer  a  se  défendre  avec  avantage  contre  des 
forces  supérieures  dans  une  ville  ouverte  :  ils  n'avaient  d'autre  res- 
source  que  de  baltre  en  retralte  en  paraissant  accepter  le  conibat, 
et  encoré  ce  mouvement  était-il  des  plus  périlleux.  Alors  se  passa 
une  scéne  admirable.  Deux  cents  jeunes  gens,  presque  tous  nobles, 
quelques-uns  n'ayant  pas  vingt  ans,  s'oílVircnt  pour  couvrir  la  re- 
traite du  corps  d'insurgés  en  arrétant  momentanément  Tennemi 
par  une  charge  désespí!*rée.  Ces  dcux  cents  héros  se  jett?rent  en  eíTet 
sur  les  Russes,  sur  les  cinons;  ils  furent  tous  tués,  mais  ils  purent 
soutenir  le  combat  pendant  plus  d'une  heure,  et  ils  laisserent  ainsi 
au  gros  de  la  bande  le  temps  de  se  sauver. 

Aumilieu  de  ces  combats  de  tous  les  jours,  des  chefs  nc  tardaieut 
pasase  montrcr  :  c'était  Léon  Frankowski,  Sigismond  Padlevvski, 
Casimir  Bogdanowicz,  Mielencki,  vi  entre  tous  Langiewicz  devenait 
enpeu  de  jours  le  clief  le  plus  brillant,  le  plus  populaire  de  cette 
premiére  époque.  C'ótait  lui  qiii  conimaudiiit  le  corps  lo  plus  consi- 
derable. Marian  Langiewicz  ótait  né  a  Krotoszin,  dans  le  grand- 
duché  de  Posen,  le  5  aout  1S27.  II  avait  étndié  á  r.université  de 
Bfeslau.  Comiiie  sujft  prussicn,  il  avait  été  obligó  au  service  de  la 
landnrhr,  et  avait  passé  une  année  dans  Tartillene  de  la  garde; 
puisil  avait  voyagé  en  Ilalie,  oii  il  avait  été  un  moment  profcsseur 
il'école  militaire  ])olonaisí"  de  (íénes.  II  se  trouvait  en  France  lors- 
(Juesurvint  la  nouví.'lle  de  Tapplication  procliaine  du  recrulement. 
Pressentant  la  lutte,  il  était  i)art¡,  et  il  avait  réussi  á  pénétrer  dans 
fe  royanme  de  Polf>gne,  oü  il  se  trouvait  des  le  debut  de  Tinsur- 
rection.  Son  premier  soin  fut  de  chercber  a  organiser  les  voloii- 
taires  réunis  bientot  autour  de  lui.  11  avait  d'abord  établi  son  camp 
prés  de  Woncliok.  Kn  quittanl  cette  ville  aprés  le  combat  du  4  fé- 
mer,  ils  se  retira  dans  les  montagnes  de  Sainte-Croix.  Attaqué  de 
nouveau  dans  cette  position,  il  infligea  une  humiliante  défaite  á  une 
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forte  colonne  russe  envoyée  contre  lui;  puis  ¡1  leva  son  camp,  par- 
courut  le  pays,  surprenant  les  Russes  quand  il  pouvait,  organisant 
son  corps  cbeniin  faisant.  Nul  ne  montra  plus  d'babileté,  d'audace 
et  de  bonheur  dans  cette  guerre.  II  n*avait  pas  une  armée  sans 
doute,  mais  il  eut  bientdt  des  forces  suíTisantes  et  disciplinées,  des 
compagnies  de  faucbeurs,  et  méme  un  bataillon  de  zouaves  que 
commandait  un  Franjáis,  Rochebrun.  Le  difficile  pour  ees  bandes 
qui  sillonnaient  désormais  le  royanme  dans  tous  les  sens,  qui  l'oc- 
cupaíent  jusqu'á  un  certain  point,  c'était  d'avoir  des  armes  et  des 
munitions.  On  y  suppléait  par  la  faux.  Quant  aux  bommes,  ils  ne 
manquaient  pas,  et  bien  que,  dans  cette  premiére  période,  les  pay- 
sans  hésitassent  encoré  á  se  mettre  en  mouvement,  ils  olTraient  du 
moins  aux  insurges  les  ressources  dont  ils  pouvaient  disposer.  Ils 
les  recevaient,  ils  les  nourrissaient ,  ils  soignaient  les  blessés. 

Si  quelque  chose  d'ailleurs  pouvait  ajouter  a  la  forcé  propre  de 
rinsurrection ,  lui  creer  des  adhérens,  des  cómplices,  en  éveillant 
dans  toute  la  population  un  sentiment  de  solidante,  c*était  le  sys- 
téme  suivi  par  les  autorités  russes.  Aprés  avoir  été  provocatrice  par 
la  mesure  du  recrutement,  brutale  et  imprévoyante  dans  Texécu- 
tion  de  son  plan,  la  Russie  se  montrait  furieuse  contre  une  insurrec- 
tion  qui  grandissait  devant  elle.  Elle  avait  trop  cru  n'avoir  alfaire 
qu'á  une  poignée  de  rebelles  et  s'ctait  trop  flattée  d'une  victoire 
facile  sur  des  réfractaires  fugitifs.  Maintenant  elle  se  sentait  impuis- 
sante,  elle  s'irritait  de  son  impuissance,  et  sa  répression  était  aussi 
violente  que  décousue.  Les  colonnes  qu'elle  envoyait  de  tous  cótés, 
et  qui  étaicnt  souvent  battues  dans  leurs  rencontres  avec  les  insur- 
ges, se  vengeaient  par  la  destruction  et  le  meurtre.  Quand  elles 
entraient  dans  une  villc,  dans  un  village  oü  les  insurges  avaient 
passé,  elles  brulaient,  elles  ravageaient  tout,  et  tuaient  méme  les 
innocens  et  les  fonctionnaires.  Les  rapports  officiels  de  ce  temps  ra- 
contaient  eux-mémes  ees  odieuses  victoires.  Le  4  févricr,  la  ville 
de  Wonchok  était  mise  á  sac.  Le  lendemain,  c'était  Tomaszow  qu  on 
livrait  au  pillage.  A  Siematicze,  la  moitié  de  la  population  était 
égorgée.  A  Miechow,  ce  fut  pis  encoré  :  selon  le  récit  du  chef  du 
district ,  les  soldats  russes  se  livraient  «  a  toutes  les  borreurs  du 
massacre  et  du  pillage;  »  les  babitans  étaient  obligés  de  s'enfuir  de 
cette  ville  dévastée  et  á  demi  brúlée.  Le  9  février,  un  détacbement 
russe  arrive  devant  le  cháteau  de  Zvvierzyniec,  appartenant  á  la  fa- 
mille  Zamoyski.  II  n'y  avait  dans  le  cháteau  que  le  régisseur  et  les 
employés  du  domaine,  avec  leurs  femmcs  et  leui*s  enfans.  On  chassa 
tous  les  employés.  Le  cháteau,  qui  contenait  les  archives  des  Za- 
moyski, fut  envahi  par  les  soldats,  pillé,  puis  le  feu  fut  mis  aux 
quatrc  coins  de  Tédifice.  Un  autre  jour,  le  cháteau  de  Woislawice, 
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appartenant  aii  comte  Poletylo,  conseiller  d'état,  était  le  théátre  des 
scénes  les  plus  barbares.  Sans  aucune  espéce  de  provocation,  les 
soldats  Tattaquaient  a  coups  de  fusil,  pénétraient  dans  rintérieur, 
et  tuaient  ou  blessaient  tout  ce  qu  ils  rencontraient.  ün  des  blessés 
était  un  vieillard  de  soixante-dix  ans,  le  colonel  Dunin,  ancien  offí- 
cier  de  Fempire. 

Les  chefs  niilitaires  russes  étaient  réduits  á  tolérer  ees  excés, 
quaud  ils  ne  les  cominandaient  pas  eux-mémes.  Ils  auraient  peut- 
étre  voulu  les  éviter  quelquefois,  mais  leur  autorité  était  méconnue, 
et  ils  laissaient  tout  faire  pour  n'étre  pas  suspects  a  leurs  soldats. 
La  répression  avait  pris  un  tel  caractére  que  plusieurs  officiers 
russes  se  tuérent  plutót  que  de  prendre  part  á  ees  impitoyables 
barbaries.  De  ce  nombre  était  le  colonel  Korf,  fils  du  general  de 
ce  nom ,  qui  se  brüla  la  cervelle  aprés  avoir  declaré  qu'il  lui  était 
impossible  «  de  concilier  les  instructions  qu'il  avait  re^ues  et  ses 
devoirs  d'oíficier  avec  sa  conscience  d'honnéle  homme.  »  Bien  loin 
do  dompter  Tinsurrection  en  procédant  ainsi,  la  Russie  n'était  que 
plus  irapuissante ;  elle  ne  faisait  qu'exciter  le  sentiment  national 
et  généraliser  le  mouvement  en  confondant  dans  une  méine  pensée 
toutes  les  partios  de  la  population,  égaleinent  frappées.  Le  cónsul 
anglais  á  Varsovie,  le  colonel  Staunton,  qui  á  Torigine  n'avait  été 
rien  moins  que  favorable  aux  insurges,  qui  n'avait  cru  qu'á  une 
échaufíourée  de  quelques  jours,  en  venait  á  écrire  le  4  mars  au 
comte  Russell :  «  Quolíju^il  soit  presque  impossible,  milord,  de  sup- 
poser  que  les  Polonais  puissent  réussir,  laissés  a  leurs  propres  res- 
sources,  á  gagner  des  avantages  décisifs  sur  les  armées  imperiales, 
il  est  actuellement  évident  que,  méme  avec  les  moyens  tres  limites 
dont  ils  disposent,  ils  pcuvent  leur  disputer  la  possession  du  pays. 
Le  fait  seul  qu'unc  armée  comptant  au  plus  bas  80,000  liommes, 
bien  armée  et  équipée,  et  composée  de  vieilles  troupes,  n'a  pu 
étouíTer  un  mouvement  commencé  avec  si  peu  de  ressources,  est 
tres  remarquable...  » 

Quelque  puissante  que  füt  Tinsurrection  en  ce  moment,  quelque 
retentissement  qu'elle  eüt  dans  tous  les  cceurs,  et  quelques  secours 
qu'elle  trouvát  partout,  elle  n'était  cependant  encoré  qu'une  oeuvre 
d'héroisme  spontané;  elle  vivait  de  cette  premiére  impulsión  du 
dósespoir  et  de  Tenthousiasme  qui  avait  jeté  les  volontaires  dans  les 
bois.  Elle  avait  surtout  la  jeunesse  pour  elle;  en  réalité,  elle  ne 
réunissait  pas  la  population  tout  entiére ,  en  ce  scns  que  toutes  les 
classes  n'y  prcnaient  point  encoré  une  part  directe  et  active.  Le 
parti  moderé,  le  parti  de  la  noblesse,  des  propriétaires,  de  la  bour- 
geoisie  industrielle  et  commer^ante,  sans  étre  étranger  de  coeur  et 
d'ámc  au  mouvement,  s'était  tenu  au  premier  instant  dans  une  cer- 
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taine  reserve;  il  paraissait  garder  une  attitude  expectante.  Le  co- 
mité central,  qui  représentait  Tancien  parti  de  Faction  et  qui  diri- 
geait  rinsurrection,  ne  s'y  trompait  pas;  il  sentait  que  tout  ce  que 
pouvaient  faire  rhéroTsme  et  renthousiasme  était  fait,  que,  pour 
aller  au-delá,  pour  donner  au  mouvement  une  consistance  durable,  ' 
il  fallait  d'autres  forces,  d'autres  ressources,  d'autres  conditions  : 
aussi  pressait-il  le  parti  moderé  de  se  prononcer,  de  se  jeter  avec 
lui  dans  la  lutte  pour  assurer  á  l'insurrection  la  puissance  de  Tuna- 
nimité.  De  leur  cóté,  ceux  qu'on  appelait  les  moderes  n'étaient 
nuUement  insensibles  k  ees  appels  du  patriotisme  desesperé.  S'iis 
n'avaient  pas  pris  Tinitiative  de  Tinsurrection,  ils  sentaient  profon- 
dément  qu*ils  ne  pouvaient  abandonner  ees  combattans  héroiqaes 
qui  mouraient  pour  la  cause  commune,  que  c'était  risquer  de  laisser 
le  mouvement  devenir  purement  révolutionnaire,  de  provoquer  des 
divisions  dans  le  pays,  de  préparer  peut-étre  de  redoutables  déchi- 
remens,  si  une  défaite  survenait  par  malheur.  Cne  négociation  ful 
suivie  pendant  quelques  jours.  Les  moderes  demandaient  seulement 
que  le  gouvernement  prlt  une  forme  plus  réguliére,  plus  ostensi- 
ble, qu'il  y  eüt  un  pouvoir  abdiquant  toute  couleur  exclusive  de 
parti  pour  étre  purement  national.  Oi  placer  ce  gouvernement?  11 
ne  pouvait  étre  que  lá  oü  il  y  aurait  au  moins  quelque  süreté,  lá  oú 
était  le  destín  de  Tinsurrection,  dans  un  camp.  On  en  venait  ainsi 
en  quelque  sorte  á  cette  idee  d'une  dictature  militaire  et  au  choix  du 
chef  le  plus  habile,  le  plus  heureux,  Marian  Langiewicz.  Ce  n'ét^t 
nuUement  une  oeuvre  de  Tambition  du  jeune  chef  de  volontaires, 
c'était  le  signe  de  T unión  des  partis.  Le  comité  central  accepta  im- 
médiatement  et  patriotiquement  cette  combinaison;  ¡I  abdiqua  ses 
pouvoirs,  et  Langiewicz  fiit  proclamé  dictateur  le  12  mars  á  Slo- 
showha  non  loin  de  Miechow. 

On  ne  croyait  pas  encoré  assez,  on  ne  pouvait  pas  croire  á  la  puis- 
sance, á  reíTicacité  d*un  gouvernement  anonyme.  Résumer  l'insur— 
rection  dans  un  nom  brillant  et  populaire,  c'était  présenter  au  pays 
un  drapeausous  lequel  tout  le  monde  pouvait  se  ranger.  Malheureu — 
sement,  si  la  dictature  olTrait  cetavantage,  elle  était  aussi,  d'un  autre 
cóté,  une  faute,  peut-étre  inevitable  dans  de  telles  circonstances» 
mais  qui  n'avait  pas  moins  ce  double  résultat  d'attirer  un  trop  grane/ 
nombre  de  volontaires  sur  un  méme  point,  dans  le  camp  du  dicta- 
teur, et  de  montrer  aux  Russes  oü  ils  devaient  frapper  pour  attein- 
dre  rinsurrection  d'un  coup  qui  pouvait  étre  mortel.  Ce  résultat  ne 
se  fit  pas  attendre.  Langiewicz  était  á  peine  proclamé  dictateur  que 
toutesles  forces  russes  se  tournérent  centre  lui.  Attaqué  par  des  co- 
lonnes  convergentes  á  Chrobierz,  á  Grochowiska,  non  loin  de  la  Vis- 
tule,  dans  rancien  palatinat  de  Cracovie,  il  se  battit  pendant  trois 
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jours,  le  17,  le  18  et  le  19  mars.  Sa  petite  armée  soutint  vigoureu- 

^mentle  choc;  mais,  le  cercle  se  resserrant,  il  devenait  visible  qu  on 

ne  pouvait  échapper  á  un  desastre.  Alors  Langiewicz  prit  un  parti 

saprétne,  celui  de  dissoudre  son  armée,  de  la  diviser  en  plusieurs 

bandas,  et  lui-méme,  pour  gagner  une  autre  partie  du  pays,  il  vou- 

lat,  comme  il  Favait  fait  d'autres  fois  avec  succ6s,  passer  sur  le  ter- 

ritoire  autrichien.  Lá  par  malheur  il  fut  reconnu,  arrété  par  les  agens 

de  l*Autriche.  Lejeune  dictateur  disparaissait  delalutte  aprés  avoir 

vaillamment  conibattu  jusqu'au  bout,  mais  sans  pouvoir  triompher 

de  la  situation  impossible  qui  lui  avait  été  faite. 

Certes  c'était  lá  une  crise  des  plus  graves  pour  l'insurrection 
[olonaise,  un  véritable  desastre  dont  elle  semblait  ne  pouvoir  se 
relever.  En  apparence  la  cause  était  vaincue.  La  Russic  se  háta  de 
te    diré;  on  le  crut  en  Europe.  On  n'observait  que  l'apparence,  on 
ne  'voyait  pas  la  réallté  de  cette  situation  nouvelle  dont  la  dictature 
te  langiewicz  avait  été  Texpression  inattendue  et  énigmatique.  Au 
fond,  rinsurrection  était  désormais  trop  vivace,  trop  genérale  en 
í^ologne,  pour  succomber  dans  une  rencontre,  pour  dépendre  du 
^Tiheur  d'un  clief,  eút-il  le  nom  de  dictateur.  Langiewicz  vaincu 
ct  prisonnier  de  TAutrichc,  les  autres  bandes  répandues  dans  les 
autres  provinces  de  la  Pologne  ne  soutenaient  pas  moins  la  lutte. 
La  dictature  était  une  tentativo  qui  n'avait  pas  réussi;  il  restait  cette 
unión  des  partis  qui  s'était  formce  sous  la  pression  des  circonstances 
^t  qui  survivait  á  une  péripétie  douloureuse.  Le  moment  de  tran- 
sition  fut  pénible  toutofois  et  plein  d'anxiété;  mais  il  fut  court.  L'an- 
<^ien  comité  de  Varsovie,  reprenant  aussitót  le  pouvoir,  intcrdisait 
désormais  tout  essai  de  dictature  nouvelle,  et  il  était  d'autant  plus 
lort  cette  fois  qu'il  n'avait  plus  rien  d'exclusif,  qu'il  faisait  la  part 
^f  toutes  les  inlluences,  qu  il  comptait  dans  sa  mystérieuse  orga- 
'íisation  des  hommes  de  tous  les  partis.  Les  opinions  avaient  pu 
ílillérer  jusqu'au  2'2  janvier,  Tinsurrection  les  avait  rapprochées;  la 
^"Ute  de  la  dictature  de  Langiewicz  laissait  la  nation  tout  entiére 
^^bout  avec  ses  bandes  innombrables  et  son  gouvernement  recom- 
puse sous  la  forme  anonvme  en  face  de  la  Russie. 

C'est  le  moment  en  eíTet  (mars-avril)  oü  les  situations  se  tran- 
^"Cnt,  oü  la  rupture  entre  tout  ce  qui  est  Polonais  et  tout  ce  qui  est 
"^se  éclate  de  {)lus  en  plus  dans  une  serie  de  faits  concordant  avec 
**  lUultiplication  des  bandes.  Ln  jour  c'est  le  conseil  municipal  de 
'irsovie  qui  refuse  de  rester  en  fonction,  un  autre  jour  les  Polo- 
í^^ismembres  du  conseil  d'état  donnent  leur  démission;  mais  Tacte 
le  plus  grave,  le  plus  significatif,  était  une  manifestación  de  Tar- 
chevéque  de  Varsovie,  M-'"  Felinski.  Ce  préiat,  qui  était  membre  du 
conseil  d'état,  avait  donné  sa  démission  comme  ses  autres  coUé- 
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gues.  Le  grand-duc  Constantin  ne  voulut  pas  Taccepter.  M^*"  Felinski 
adressait  alors  sa  démission  á  Tempereur  lui-niéme,  en  Faccompa- 
gnant  d'une  lettrc  oü  il  adjurait  le  tsar  de  mettre  fin  a  la  lutte. 

« J'ose  m'adresser  á  votre  majaste,  disaít  Tarclievéque,  pour  lui  ex- 

poser  les  besoins  pressans  de  mon  troupeau.  Le  sang  coule  á  gfands  flots, 
et  la  répression,  au  lieu  d'intimider  les  osprits,  ne  fait  qu'augmentcr  leur 
í^xaspératíon.  Je  supplie  votre  majesté,  au  nom  de  la  chanté  chrétienne 
et  au  nom  des  intéréts  des  deux  pays,  de  mettre  fin  &  cette  guerra  d'exter- 
mínation.  Les  ínstitutions  octroyées  par  votre  majesté  sont  insuffisantes 
pour  assurer  le  bonheur  du  pays ;  la  Pologne  ne  se  contentara  pas  d'une 
autonomíe  administrative;  elle  a  besoln  d'une  vie  politiquc.  SIre,  pre- 
ñez d'une  main  forte  rinitiative;  faites  de  la  Pologne  une  nation  indépen- 
dante,  unie  á  la  Russíe  seulement  par  le  lien  de  votre  auguste  dynastie. 
C'est  la  seule  solution  qui  soit  capable  d'arreter  TefiTusion  du  sang  et  d'tUre 
la  base  solide  d'une  paciñcatíon  dcfinitive.  Le  temps  presse  :  chaqué  jour 
perdu  creuse  davantage  l'abime  entre  le  tróne  et  la  nation.  N'attendez  pas, 
sire,  Tissue  déñnitive  du  combat.  II  y  a  plus  de  vraie  grandeur  dans  la  clé- 
mence  qui  recule  devant  le  carnage  que  dans  une  victoire  qui  dépeuple  un 
royanme...  » 

Un  tel  langage,  tenu  par  un  prélat  que  la  Russie  elle-méme  avait 
choisi,  .qui  dans  ses  fonctions  pastorales  s'était  toujours  montré  mo- 
deré au  point  d'étre  suspect  aux  esprits  ardens  parmi  les  Polonais, 
ce  langage  était  certes  fait  pour  touclier,  et  dans  tous  les  cas  il  ré- 
vélait  la  profondeur  de  la  crise. 

La  Russie,  il  est  vrai,  pour  óter  tout  pretexte  á  TEurope,  qui  com- 
meníait  á  témoigner  son  émotion  et  k  se  mettre  en  mouvement  pour 
sa  campagne  diplomatique,  promulguait  un  acte  d' amnistié  par  un 
manifesté  imperial  du  1^712  avril.  Elle  promettait  le  pardon  et  Tou- 
bli  du  passé  «  i  ceux  qui  déposeraient  les  armes  avant  le  13  mai.  » 
Elle  maintenait  encoré  les  Ínstitutions  administratives  précédem- 
ment  accordées;  mais  c*était  lát  malheureusement  un  acte  dérisoire, 
d'autant  moins  sérieux  qu'il  coíncidait  avec  un  décret  de  confisca- 
tion  lancé  centre  ceux  qui  auraient  pris  part  a  Tinsurrection  et  avec 
Tenvoi  du  general  de  Berg  á  Varsovie  comme  adjoint  du  grand-duc 
Constantin.  Le  general  de  Berg  était  justement  un  des  oíTiciers  russes 
qui  avaient  exécuté,  aprés  la  révolution  de  1831,  toutes  les  mesures 
de  rigueur  dont  Tempereur  Nicolás  poursuivait  la  Pologne.  Le  re- 
tour  d'un  des  plus  implacables  instrumens  de  Nicolás  n'annoncait 
pas  des  intentions  favorables.  Quant  á  M^^  Felinski,  il  devait  bientót 
expier  sa  lettre  au  tsar  et  la  protestation  qu  il  publia  quelque  temps 
aprés  centre  Texécution  d'un  religieux  de  Varsovie  :  il  ne  tarda  pas 
íi  étre  appelé  a  Saint-Pétersbourg,  pour  étre  expédié  de  la  au  fond 
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de  Terapire.  Au  demeurant,  ce  que  voulait  la  Russie  parFacte  d'am- 
nistie  du  12  avril,  c'était  se  donner  aux  yeux  de  TEurope  un  dehors 
de  clémence,  sauf  a  appliquer  plus  que  jamáis  en  réalité  son  sys- 
téme  de  répression  aveugle.  Personne  ne  pouvait  s'y  méprendre  en 
Pologne,  les  cliefs  de  Tinsurrection  moins  que  les  autres.  Aussi  le  co- 
mité central  publiait-il  le  méme  jour  un  manifesté  par  lequel  il  re- 
jetait  cette  gráce  dérisoire,  et  le  13  mai  passa  naturellement  sans 
qu'uu  insurge  eüt  déposé  les  armes.  Entre  la  Russie,  irritée  de  se 
voir  ainsi  tenue  en  échec,  froissée  de  Tintervention  diplomatique  de 
TEurope,  et  Tinsurrection,  forte  de  son  propre  élan,  de  Théroísme 
de  milliers  de  volontaires,  de  Fémotion  de  tout  TOccident,  de  Fes- 
poir  d'un  secours,  c'était  désormais  une  guerre  á  mort. 

Cette  vaine  amnistié,  accompagnée  de  promesses  d'institutions 
administratives,  ne  répondait  plus  h,  rien;  elle  ne  faisait  que  rendre 
plus  sensible  le  caractére  inexorable  de  la  lutle.  On  s'y  préparait 
dans  les  deux  camps  avec  un  redoublement  d'énergie.  La  Russie  se 
disposait  á  un  grand  eííort  militaire,  et  annoncait  qu'aprés  le  13  mai 
elle  allait  pousser  a  Textrémité  la  répression.  De  son  cóté,  le  comité 
central,  des  le  10  mai,  se  transformait  définitivement  en  gouverne- 
ment  national;  il  décrétait  une  organisation  qui  embrassait  non- 
seulement  le  royanme,  mais  encoré  la  Litbuanie,  la  Ruthénie,  et  il 
résumait  son  programme  en  quelques  articles :  —  «  conquéte  et 
garantie  d'une  indépendance  complete  pour  la  Pologne,  la  Litbua- 
nie et  la  Ruthénie,  —  émancipation  des  paysans  d'aprés  le  décret 
du  22  janvier,  —  égalité  devant  la  loi  de  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  de  classes  et  de  croyances,  —  défense  des  traditions 
nationales,  sans  préjuger  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  pour 
Tavenir,  la  nation  ayant  seule  le  droit  de  statuer  á  ce  sujet  aprés 
avoir  recouvré  son  indépendance.  )>  C'est  alors  que  Tétreinte  de- 
vient  terrible  et  que  se  manifestent  avec  une  violence  inouie  tous 
les  caracteres  de  cette  lutte  dont  Tissue  reste  pendant  bien  des 
mois  indécise,  oü  Théroisme,  Tindomptable  résolution,  Finépui- 
sable  dévouement  d'un  peuple  balancent  les  forces  d'un  puissant 
empire,  défient  toutes  les  violences  d'une  répression  portee  jus- 
qu'á  Fextermination. 

Pendant  tout  Teté  de  1863,  c'était  vraiment  un  étrange  et  émou- 
vant  spectacle  que  celui  de  ce  malheureux  pays  transformé  en 
champ  de  bataille.  On  peut  diré  que  la  nation  tout  entiére  était  de- 
bout,  combattant  et  obéissant  á  un  gouvernement  dont  elle  accep- 
tait  religieusement  la  direction  sans  le  connaitre.  L'insurrection  se 
manifestait  jusque  dans  la  Ruthénie,  particuliérement  dans  la  Vol- 
hynie ;  mais  elle  se  conccntrait  surtout  dans  le  royanme  et  dans  la 
Litbuanie,  et  c'est  ici  qu'on  pouvait  voir  combien  la  disparition  de 
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la  dictature  de  Langiewicz  avait  eu  peu  d*influence.  Lie  combat,  á 
vrai  diré,  n'avait  point  subi  d'interruption.  De  tous  cótés  se  levaient 
des  bandes  innombrables  qui  se  grossissaient  de  volontaires  du 
pays  ou  de  détachemens  venus  du  grand-duché  de  Posen  et  de  la 
Galicie.  «  AUer  aux  bois  »  était  devenu  une  expression  proverbiale 
en  Pologne.  La  guerre  ne  se  faisait  pas  d'ailleurs  au  hasard,  á  l'a- 
venture;  il  y  avait  plus  d'ordre  et  d'organisation  qu'on  ne  raurait 
cru.  Le  pays  était  divisé  en  circonscriptions  militaires  stratégique- 
ment  reliées  et  ayant  leurs  chefs  supérieurs.  Dispersées  dans  les 
palatinats  de  Cracovie,  de  Sandomir,  de  Lublin,  de  Kalisch,  de  Pod- 
lachie,  d'Augustowo,  de  Plock,  et  dans  toute  la  Lithuanie,  les  bandes 
polonaises  étaient  arrivées  á  faire  avec  un  art  merveilleux  la  guerre 
de  partisans.  Elles  avaient  acquis,  sans  compter  Telan  et  TinU'épi- 
dité  au  feu,  une  aptitude  á  se  dissoudre  et  á  se  reconstituer,  une 
souplesse  d'évolutions  qui  déconcerta  plus  d'une  fois  la  stratégie 
russe.  Un  Anglais  sincere  et  honnéte,  un  professeur  consideré,  se 
donnait  á  cette  époque  le  plaisir  de  faire  un  voyage  en  Pologne,  et 
il  a  raconté  avec  une  simplicité  émouvante  ce  qu  11  avait  vu,  dans 
un  récit  qui  a  paru  sous  le  titre  de  rinsurrection  en  Pologne.  Pen- 
dant  son  voyage,  il  avait  rencontré  des  détachemens  polonais,  et  il 
était  frappé  de  Taspect  martial  de  ees  volontaires,  de  Tordre,  de  la 
discipline  qui  régnaient  dans  ees  bandes,  du  courage  brillan t  et  in- 
telligent  de  ees  jeunes  officiers  qui  marchaient  á  la  mort  avec  un 
entrain  chevaleresque,  qui  le  faisaient  assister  á  un  repas  oíi  ils 
portaient  des  toasts  á  la  reine  Victoria  et  á  la  libre  Angleterre.  Tous 
ees  détachemens  formaient  une  véritable  armée  nalionale  qui  comp- 
tait  dans  ses  rangs  des  soldats  promptement  aguerrís,  enduréis  par 
les  marches  rapides  et  par  la  misére,  soutenus  par  un  patriotisme 
exalté.  Ces  corps  de  volontaires  livraient  en  quelques  mois  plus  de 
combats  que  l'armée  la  plus  éprouvée.  Décimés  par  le  feu,  ils  se 
renouvelaient  sans  cesse;  ils  ont  vu  passer  á  leur  tete  tout  un  es- 
saim  de  chefs  héroíques,  inconnus  la  veille  et  le  lendemaín  popu- 
laires  dans  toute  la  Pologne. 

De  tous  ces  chefs,  la  plupart  sont  morts,  les  uns  sur  le  champ  de 
bataille,  les  autres  fusillés  ou  pendus  aprés  avoir  été  faits  prison- 
niers.  II  v  avait  dans  les  commencemens  des  officiers  francais  ac- 
courus  au  bruit  de  ce  grand  combat  :  le  jeune  Yunck  de  Blanken- 
heim,  qui  avait  quitté  une  carriére  toute  tracée  oü  il  s  était  fait  déjá 
remarquer,  MM.  Buffet,  Roux-Chaussé,  Ganier,  Déodat  Lejars.  et 
d'autres  encoré.  Parmi  les  Polonais,  on  ne  peut  certes  énumérer 
tous  les  chefs  qui  se  sont  succédé.  Léon  Frankowski  était  un  jeune 
homme  encoré  qui  faisait  partie  á  Torigine  du  comité  d'action ,  et 
qui,  pris  par  les  Russes  dans  un  combat,  fut  pendu  á  Lublin  au  mois 
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de  juin.  Sigismond  Padlewski,  pris  également,  fut  impitoyablement 
fusillé.  Nous  avons  déjá  nommé  Mielencki.  Taczanowski  a  tenu  tete 
aux  Russes  peiidant  assez  longtemps  dans  le  palatinat  de  Plock. 
Czachowski,  aprés  une  rude  campagne,  périssait  dans  une  rencon- 
tre.  Celui  qui  avait  pris  le  nom  de  Técrivain  polonais  Lelewel,  et 
qui  était  en  réalité  le  chef  d'une  fabrique  de  Varsovie,  a  resiste  un 
des  dernicrs  et  a  fíni  par  étre  tué  dans  un  combat.  Dans  la  Lithua- 
nie,  soulevée  á  Tappel  du  gouvernement  nalional,  c'étaient  les 
Narbutt,  les  Sierakowski,  les  Macjkiewicz,  et  bien  d'autres  encoré. 
Narbutt  était  le  fils  de  rhistorien  national  de  ce  nom.  U  avait  trente- 
trois  ans.  Condamné  des  sa  jeunesse  au  service  militaire  en  Russie* 
il  était  alié  au  Caucase,  il  avait  été  blessé  au  siége  de  Kars  pendant 
la  guerre  de  Crimée,  et  gráce  á  sa  blessure  il  avait  pu  rentrer  en 
Lithuanie.  A  Tappel  venu  de  \arsovie,  il  avait  levé  le  drapeau  de 
rinsurrection,  et  pendant  deux  mois  il  déconcerta  les  Russes  par 
son  audace  et  son  babileté.  Victime  d'une  trahison,  livré  par  un 
garde  forestier,  il  fut  surpris  dans  son  camp,  et  au  moment  oü  il 
allait  encoré  échapper  aux  Russes,  quoique  blessé,  il  tomba  frappé 
á  mort.  Sierakowski,  une  des  plus  nobles  figures  de  cette  lutte, 
était  avant  Tinsurrection  colonel  d'état-major  dans  Tarmée  russe* 
II  avait  plus  que  tout  autre  contribué  á  Tabolition  des  peines  cor- 
porelles  en  Russie.  C'était  un  esprit  ardent,  un  coeur  loyal.  Des  le 
debut  de  Tinsurrection,  il  donnait  publiquement  sa  démission  d'of- 
ficier  russe,  et  bientót  il  paraissait  en  Lithuanie  á  la  tete  d'une 
bande  qui  grossissait  rapidement  jusqu'á  compter  2,000  hommes. 
II  avait  pris  le  nom  de  Dolenga.  Blessé  gravement  dans  une  rencon- 
tre»  il  ne  put  échapper  aux  Russes.  II  fut  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre,  condamné  et  pendu.  Les  Russes,  sans  vouloir  attendre 
sa  mort,  qui  était  inevitable,  le  firent  porler  tout  blessé  au  supplice, 
et  il  mourut  hissé  au  gibet  par  les  soldats  qu'il  avait  contribué  á 
délivrer  du  knout  et  des  verges.  Quant  a  Maijkievvicz,  c*éta¡t  un 
prétre  qui  avait  été  d'abord  chapelain  dans  le  corps  de  Sierakowski, 
et  qui  devint  bientot  lui-méme  chef  d'une  des  bandos  les  plus 
considerables,  (l'était  le  type  du  prétre-soldat  alliant  la  religión  et 
la  patrie.  II  s'était  fait  un  asile  impenetrable  dans  les  foréts  lithua- 
niennes  oü  il  a  tenu  pendant  bien  des  mois,  faisant  des  sorties  sou- 
vent  victorieuses  et  se  n  jelant  dans  le  bois.  II  n'a  été  pris  qu'au 
mois  de  novembre  par  trahison,  un  jour  qu'il  s'était  hasardé  dans 
un  village,  et  il  périt  en  se  défendant  centre  les  Russes  accourus 
pour  s'emparer  de  lui.  Ce  sont  de  tels  hommes  qui  ont  animé  de 
leur  intelligence  et  de  leur  feu  cette  redoutable  guerre,  qui  lui  ont 
imprimé  leur  caractére  pendant  huit  mois. 
Ce  qu'il  y  a  eu  cependant  de  plus  curieux  peut-étre  dans  cette 
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insurrection,  c'est  ce  gouvernement  qui  dirigeait  tout  et  qui  siégeait 
á  Varsovie  inéme  sous  TodíI  des  autorités  russes.  Bien  des  personnes 
se  sont  plu  á  conJLester  rexistence  de  ce  gouveraement,  parce  qu'il 
était  anonyme.  On  pourrait  demander  d'abord  comment  il  aurait  pu 
exister  sans  étre  anonyme ;  mais  en  outre  ce  caractére  mystérieux 
était  merveilleusement  d'accord  avec  toute  une  tradition  morale  de 
la  Pologne  conteinporaine.  G'est  un  poete  dont  le  nom  n*a  été  connu 
qu'aprés  sa  mort,  c'est  Sigismond  Krasinski  qui,  le  premier,  en  don- 
nant  l'exemple,  a  propagó  en  Pologne  cette  idee  de  Taction  morale 
par  le  sacrifice  de  toute  personnalité.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu 
parmi  beaucoup  de  Polonais  une  sorte  d'éraulation  á  s'eflacer  per- 
sonnellement  dans  l'oeuvre  collective  et  anonyme  de  la  résurrection 
de  la  patrie  commune.  Qu'il  ait  pu  s'y  méler  en  certains  momens 
d'autres  considérations,  la  pensée  de  ne  pas  compromettre  des  fa- 
milles  entiéres,  le  sentiment  de  la  nécessité  du  secret  pour  agir  plus 
sürement;  en  réalité,  c'était  bien  moins  un  procede  vulgaire  de 
conspiration  qu'une  combinaison  imposée  par  les  circonstances,  dé- 
rivant  d'une  haute  pensée  morale. 

Le  gouvernement  national  de  la  Pologne,  comme  conception,  ré- 
pondait  a  cet  ordre  d'idées.  G'est  ce  qui  a  fait  sa  puissance.  Cette 
puissance,  qui  s'est  si  longtemps  dérobée  a  toutes  les  recherches, 
que  les  Russes  ne  sont  peut-étre  parvenus  á  atteindre  que  sans  s*en 
douter,  par  des  exécutions  et  des  déportations  en  masse,  oe.tte  puis* 
sanee  était  sans  bornes.  Dans  le  mystére  méme  dont  il  s'envelop- 
pait,  le  gouvernement  anonyme  avait  son  organisation,  ses  conseils, 
sa  pólice,  ses  départemens  ministériels;  il  étendait  partout  ses  ra- 
mifícations.  Geux-lá  mémes  qui  exécutaient  ses  ordres  ne  le  con- 
naissaient  pas  et  n'obéissaient  pas  moins.  II  décrétait  des  impóts, 
et  les  impóts  étaient  ponctuellement  acquittés;  il  distribuait  des 
passeports  aux  voyageurs,  il  piíbliait  des  joumaux  jusque  dans  les 
provinces  sans  que  les  autorités  russes  y  vissent  rien.  Le  sceau  na- 
tional, qui  était  le  seul  signe  oü  ses  actes  se  faisaient  reconnaüre, 
était  respecté  de  tous  les  Polonais  dans  Tintérieur  du  pays  et  au  de- 
bors.  Ce  voyageur  anglais  dont  nous  parlions  constate,  pour  les 
avoir  vus,  quelques-uns  des  elTets  de  cette  prodigieuse  organisa- 
tion. II  avait  re^u  un  passeport  du  préfet  de  Varsovie;  partout  sur 
son  pasisage  il  trouvait  des  reíais  de  poste  nationaux  organisés.  U 
montre  ce  qu'a  été  cette  perception  des  impóts  qui  s'accomplis- 
sait  avec  une  sorte  de  regulante,  qui  s  étendait  jusqu'á  des  fonc- 
tionnaires  de  la  Ruqeie,  tels  que  le  gouverneur  de  la  banque,  et  il 
cite  le  fait  du  grand-duc  Constantin  lui-méme  pris  au  piége,  et 
payant  ses  10,000  roubles  de  contribution,  lorsqu'il  se  croyait  déjá 
sur  de  découvrir  le  secret  de  Torganisation  dans  la  maison  qui  lui 
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était  signalée  comme  lieu  de  paiement.  Certes  si  quelque  ckose  est 
propre  á  attester  la  puissance  de  ce  gouvernement,  c'est  qu'il  ren- 
dait  des  sentences  de  mort  qui  étaient  publíées,  affichées,  signifiées 
etexécutées  presque  á  heurc  fixe.  Tout  ce  qui  se  passait  dans  les 
conseils  des  autorités  russes,  il  le  savait  presque  aussitót.  une  telle 
action,  dont  il  est  pueril  de  contester  la  réalité,  d'ailleurs  avouée 
parles  Russes  eux-mémes,  ne  s'expliquc  que  par  un  fait,  la  cora- 
plicité  universelle,  et  le  general  de  Berg,  a  son  arrivée  á  Yarsovie, 
résumait  assez  exactement  la  situation  lorsqu'il  disait  au  grand- 
duc  Constanlin ,  qui  lui  demandait  s'il  avait  fait  quelque  décou- 
wrte : «  J'ai  découvcrt  que,  hormis  votre  altesse  impériale  et  moi, 
tout  le  monde  ici  fait  partíe  du  comité.  »  G'était  en  elTet  la  iration 
tout  entiére  s'entendant  á  demi-mot,  obéissant  á  un  signe,  agis- 
santavec  une  unanimité  spontanée. 

Ainsi  s'attestait  cette  insurrection  sous  la  double  forme  de  Tac- 
tion  militaire  par  les  bandos  disséminées  dans  le  pays  et  de  Taction 
politique  par  le  gouvernement  anonyme.  On  ne  sait  ce  qui  serait 
arrivé  si  á  Torigine  la  Russie,  mieux  inspirée,  avait  offert  des  condi- 
lions  a  demi  équitables  a  la  Pologne;  elle  n'y  songea  pas  un  instant 
au  debut,  et  bientót  elle  fut  tout  entitre  a  Tirritation  que  lui  cau- 
saient  son  irapuissance  devant  une  insurrection  formidable  et  Tin- 
tenrention  diplomatique  de  TEurope.  Les  premiers  actes  de  Tarmée 
et  des  autorités  russes,  on  Ta  vu,  étaient  plehis  d'une  violence  in- 
coherente. A  mesure  que  le  mouvemcnt  grandissait,  la  répression  de- 
veoait  terrible  et  prenait  un  caractére  d'implacable  et  systématique 
rigueur.  La  Ru>;sie,  militaircment  impuissante,  clierchait  á  vaincre 
rÍDSurrectiou  i)ar  une  politique  d'extermination  et  de  spoliation.  Si 
dbuísles  premiers  mom(»ns  il  rcstait  encoré  une  ombre  de  pouvoir 
civil  en  Pologne,  bientót  tout  vestige  de  légalité  disparut.  Le  mar- 
quis  Wielopolski  se  retira  de  la  scene,  puis  le  grand-duc  Constantin 
Juj-méme  finit  par  quitter  Varsovie.  L'oBuvre  de   la  comprcssion 
passa  tout  entiére  aux  mains  du  general  de  Berg  dans  le  royaume, 
da  general  Dlotowskoí  á  Dunabourg  en  Livonie,  du  general  Moura- 
vief  en  Lithuanie,  du  general  Annenkof  dans  FUkraine. 

A  la  fin  d'avril,  déjá  le  systéme  qu'allait  suivre  la  Russie  s'annon- 
cait  par  des  scénes  dont  la  Livonie  était  le  sanglant  théátre.  II  y  a 
daos  le  pays  toute  une  population  rurale  de  sectaires,  sorte  de  pu- 
ritains  mosccnites,  connus  sous  le  nom  de  rascolniks^  accueillis  au- 
trefois  dans  cette  partie  de  la  Pologne.  On  avaí.t  exalté  leurs  pas- 
fflons  religieuses,  excité  leur  cupidité  par  Tappát  du  butin,  et  ees 
mallieureux,  sous  pretexte  de  servir  le  tsar,  se  répandakent  dans  les 
campagnes,  massacrant  les  propriétaires ,  pillant,  incendiant.  L« 
cal>inet  russe  crut  devoir  blámer,  pour  la  forme,  ees  excés;  mais 
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il  se  garda  de  décourager  un  tel  zéle,  et  le  general  úáe  de  camp 
Schouvalof,  envoyé  de  Pétersbourg  pour  faire  une  enquéte.  De  lint 
pas  un  langage  bien  sévére  á  ees  furíeux  :  n  Mes  enfans,  leur  dit-il, 
í'empereur  remercie  ceux  d'entre  vous  qui  onl  exécuté  ses  ordres 
et  désapprouve  ceux  qui  ont  agí  arbitralrement...  Yous  R*avez  pas 
le  droit  d'incendier,  de  tuer  et  depiller^  vou3  étes  autorisés  sea- 
lement  i  fouitler  les  maisons  pour  y  Irouver  les  armes  qu'on  y  ca- 
che, á  11er  et  tivrer  aux  autorités  tout  índividu,  quels  que  soieot  son 
rang,  son  age  et  son  sexe,  que  vous  xoupfonne:  d'avoir  des  rapports 
avec  les  insurges...  »  Oq  avait  des  Torigine  essayé  de  ce  procede 
plus  timidemeot,  et  surtout  avec  moins  de  succés,  dans  le  royaume; 
mais  le  grand  exécuteur  du  systéme  fut  le  general  Mouravief,  en- 
voyé au  Riois  de  mai  á  Wilna,  comme  gouverneur-général  des  pro- 
vinces  lithuanienoes.  C'était  la  réponse  que  la  Itussie  faisait  aux 
déinarches  de  l'Curope. 

Les  exéculJons  sanglantes  ne  sont  pas  méme  le  cdté  le  plus  som- 
bre de  la  politique  russe  dans  ees  tristes  mois,  Ces  exécuüoDS  se 
succédeot,  il  est  vrai,  avec  un  redoublementsinístre  jusqu'á  la  fin 
de  l'année.  Au  moisde  juin,  26  personnes  sont  fusiilées  ou  peDdues,et 
de  ce  nombre  sont  un  des  plus  grands  propriétaires  de  la  Lillmanie, 
Vincent  Biallozor,  des  prétres,  l'abbé  Iszora,  Tabbé  Ziemacki,  l'abbé 
Rozgo,  des  gentilshommes  tels  que  le  comte  Léon  Vlater,  des  ofBciers, 
des  artistes,  méme  des  paysans.  Dans  le  mois  suivant,  raémes  listes 
fúnebres.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  terrible  encoré  cependant  et  de  plus 
caractéristique,  c'est  le  systéme  calculé  et  coordonné  qu'une  poli- 
Uque  impitoyable  s'elTorce  d'appliquer  des  le  mois  de  mai.  A  son 
arrivée  dans  la  premiére  ville  de  son  gouvernement,  á  Swíenciany, 
Mouravief  commengait  par  diré  á  des  agens  qui  luí  préseotaient  un 
certain  nombre  d'insurgés  faits  prisonniers  :  »  II  est  inutile  de  fúre 
des  prisonniers.  »  C'était  le  digne  exorde  de  cette  étrange  dictature 
exercée  par  un  homme  qui,  dans  ses  nombreuses  circulaires,  allut 
faire  la  tbéorie  de  l'extermination  et  de  la  dépossession  sommaire. 
Mouravief  essayait  d'abord  de  provoquer  des  adresses  de  fidélité  au 
tsar.  Ne  réussissant  pas,  il  se  mettait  a  l'muvre.  Ses  procedes  étaient 
des  plus  simples,  et  on  oe  peut  ici  que  résumer  les  trop  fameuses 
circulaires  du  dictateur  de  la  Lithuanie. 

Toute  sympathie  présumée  pour  l'insurrection  devait  étre  chátiée 
<c  k  l'instar  d'une  particlpatlon  directe  h  la  révolte.  »  Le  deuil  éüút 
proscrit.  Les  femmes  qui  porteraient  des  véteraens  noirs  seraicnt 
punies  d'une  amende,  et  en  cas  de  recidive  »  on  procéderait  envers 
elles  comme  envers  ceux  qui  participent  á  la.  révolte;  n  il  y  a  eu 
méme  k  l'égard  des  femmes  des  traltemens  plus  igDominieux  encoré 
qui  ne  respect^ent  ni  pudeur  ni  djgnité.  11  ne  sulBsait  plus  d'étre 
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étranger  á  rinsurrection,  il  fallait  dénoncer  les  insurges,  révéler  la 
Gomposition  des  bandes,  leurs  points  de  rassemblement,  les  noms 
de  leurs  chefs,  sans  qu*aucun  lien  du  sang  et  de  párente  pút  étre 
prisen  considération.  Les  propriétaires  devaient,  sous  peine  d'étre 
consideres  comme  criminéis,  rester  sur  leurs  domaines,  sans  s'ab- 
senter  un  instant,  pour  recevoir  les  troupes,  pour  leur  donner  toutes 
ks  índications  nécessaires.  Si  un  meurtre  était  commis,  si  les  insur- 
ges se  ravitaillaient  sur  une  terre,  tous  les  habitans,  reputes  cóm- 
plices, étaient  responsables.  Chacune  de  ees  prescriptions  avait  pour 
sanction  invariable  la  mort,  la  déportation  en  Sibérie,  la  confiscation. 
Les  exécutions,  on  Ta  vu,  se  multipliaient;  les  déportations  étaient 
innombrables.  Quant  aux  confiscations,  il  y  avait  jusqu  au  mois  de 
jnillet,  dans  le  seul  gouvernement  de  Wilna,  397  personnes  dont 
les  biens  étaient  séquestrés,  et  sur  ce  nombre  8  juges  de  paix, 
l&prétres,  5  médecins,  192  grands  propriétaires,  145  bourgeois, 
paysans  ou  gens  de  petite  noblesse.  Les  uns  étaient  frappés  pour 
ivoir  participé  á  Tinsurrection,  les  autres  pour  leurs  sympatbies 
suspectes,  ceux-ci  parce  qu'ils  avaient  des  parens  parmi  les  insur- 
ges, ceux-lá  parce  qu'ils  avaient  quitté  leur  demeure  sans  autorisa- 
tion.  Les  arréts  officiels  se  taisaient  sur  les  motifs  de  75  seques- 
tres. 

Le  cóté  le  plus  caractéristique,  le  plus  grave,  le  plus  anarchique 
íc  ce  systéme,  c*était  TeíTort  pour  exciter  les  paysans  contre  les 
propriétaires.  On  les  flattait  d'abord  en  leur  confiant  la  pólice  ru- 
rde.  «  Paysans  et  anciens  serviteurs  de  cháteaux,  leur  disait  Mou- 
ttvief,  vous  n'étes  plus  obligés  de  travailler  pour  vos  seigneurs, 
Wosétes  complétement  libres...  Réunissez-vous  de  votre  cóté,  et 
ttchez  de  détruire  les  moyens  d'existence  et  d'action  que  possédent 
lesrebelles...  Vous  surveillerez  les  voies  de  communication,  et  tout 
passant  qui  vous  paraltra  suspect  devra  étre  arrété...  Vous  vous 
cmparerez  en  outre  des  gens  malintentionnés,  sans  égard  pour 
leur  position  et  leur  caractí^re,  tels  que  les  prétres,  les  gentils- 
¿ommes,  les  propriétaires.  Vous  ne  permettrez  pas  qu  on  souille 
▼08  églises  en  lisant  des  proclamations  subversives...  En  un  mot, 
cooduisez-vous  conmie  des  sujets  fidéles  de  notre  souverain  legi- 
time. »  Mais  cela  ne  suíTisait  pas.  On  faisait  appel  a  la  cupidité  des 
paysans  en  leur  promettant  les  dépouilles  des  propriétaires,  et  ici 
Monravief  promulguait  un  vrai  code  de  spoliation.  «  Dans  Tinsur- 
rection  actuelle,  disait-il,  il  se  trouve  un  grand  nombre  d'hommes 
appartenant  á  la  petite  noblesse ,  d'odnovorisiy  qui  ont  la  préten- 
úon  de  descendre  de  familles  jadis  nobles.  Ces  personnes  se  trou- 
▼ent  pour  la  plupart  domiciliées  sur  des  terres  appartenant  á  des 
associations  de  paysans,  soit  de  la  couronne,  soit  temporairement 
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obligés.  Elles  abandonnent  leur  domicile  et  se  joignent  aux  rebelles 
ovL  leur  portent  secours,  ou  leur  fournissent  des  provisíons ,  en  ca- 
chant  aux  autoñtés  militaires  le  lieu  de  leur  retraite  et  en  donnaiit 
asile  á  des  gens  malintentionnés.  Trouvant  juste  de  retirer  á  ees 
personnes  le  droii  de  jouir  des  avantages  et  des  profiU  résertés  á 
la  classe  paysanne  fidéle^  j'ordonne  que  les  terrains  et  métairies  oA 
sont  établis  des  odnorortsi,  des  hommes  de  petite  noblesse  et  autres 
personnes  de  basse  condition,  soient  immédiatement  confisques  ani 
indi\idus  qui  se  sont  joints  aux  rebelles  ou  qui  sont  convaincus  de 
leur  préter  la  main,  et  que  ees  terrains  soient  donnés  avec  tout  ce 
qu'ils  renferment  aux  sociétés  de  paysans ,  sons  les  conditions  sui- 
vantes  :  !•  les  sociétés  devront  accorder  la  jouissance  de  ees  ter- 
rains aux  paysans  qui  n'ont  pas  re<;u  de  champs  en  partage ;  2*  ees 
terrains  devront  étre  distribués  aux  paysans  qui  se  distinguent  par 
rhonnéteté  de  leur  maniere  de  vivre ,  et  de  préférence  á  ceux  qui 
ont  rendu  des  servires  partiadiers  en  aidaní  á  poursuirre  el  á 
anéantir  les  rebelles -^  3«  Tentrée  en  possession  de  ees  terrains  n^aora 
lieu  que  par  decisión  de  la  communauté,  etc.  » 

Voilü  comment  agissait  cette  politíque  russe,  qui  á  l'origine  aeeu- 
sait  rinsurrection  poionaise  de  tendances  socialistes!  La  propriété 
devenait,  aux  yeux  d'un  représentant  du  tsar,  un  avantage  accordé 
ou  retiré  par  la  volonté  impériale ;  une  classe  était  poussée  contre 
une  autre  classe.  Si  ees  exeitations  restaient  sans  echo,  sauf  panni 
cette  population  de  rascolniks  dont  nous  parlions,  si  elle  ne  con- 
duisait  pas  tout  droit  et  sur-le-champ  á  une  guerre  sociale,  á  une 
véritable  jacquerie,  ce  n'était  pas  la  faute  de  la  Russie  :  c*est  qu*en 
réalité  le  sentiment  national  vivait  chez  les  paysans  aussi  bien  que 
dans  les  autres  classes.  Ce  que  Mouravíef  faisait  á  Wilna  d'aiileurs, 
le  general  Annenkof  le  faisait  en  Ckraine,  les  lieutenans  du  dieta- 
teur  de  la  Lithuanie  le  faisaient  partout  oíi  ils  passaient;  quelques- 
uns  joignaient  méme  le  cynisme  du  langage  á  la  barbarie  des  actes. 
Le  chef  militaire  de  Wilkomir  notamment,  le  colonel  MoUer,  disait 
dans  une  circulaire  du  mois  d'aoüt :  «  J'attribue  tous  les  désordres 
au  penchant  avéré  du  clergé  catholique  pour  le  brigandage  et  la 
rébellion,  penchant  commun  á  tout  ce  clergé  depuis  le  saint-pért 
Pie  IX  et  ses  cardinaux  á  Rome  jusqu'au  dernier  dessen-ant  de  la 
plus  pauvre  des  églises  de  Litliuanie...  »  En  conséquence  les  pré- 
tres,  pour  montrer  leur  fidélité,  devaient  marcher  avec  la  eroix  tt 
rÉvangile  contre  les  rebelles  et  se  faire  tuer,  et  s'ils  agissaient  ainsi, 
on  les  signalerait  á  Rome  «  pour  qu'ils  n'eussent  pas  á  attendre  trop 
longtemps  leur  canonisalion.  »  En  attendant,  ils  répondaient  sur 
leur  tete  et  sur  leurs  biens  de  tous  les  actes  de  rébellion  qui  se 
commettraient  dans  leurs  paroisses.  Les  propriétaires  étaient  traites 


ÉTATS   EÜROPÉENS.    —   LA   RÜSSIE.  627 

de  méme;  on  les  invitait  á  se  bien  conduire,  á  se  montrer  bons  avec 
les  paysans,  faute  de  quoi  «  on  enverrait  des  garnisons  sur  leurs 
propriétés  pour  faire  un  peu  le  ménage  á  leur  place.  »  On  séques- 
trerait  sans  retard  les  biens  de  ceux  qui  seraient  «  reconnus  déci- 
dément  incapables  de  gérer  leur  fortune,  et  on  emploierait  leurs 
re?enu8  á  étoulTer  la  rébellíon,  »  ce  qui  était  pratiqué  déji  d'ailleurs 
soas  une  autre  forme  par  la  voie  des  contributions  extraordinairet 
moltipliées.  • 

A  Varsovie,  le  general  de  Berg  agissait  de  méme.  Ici,  il  est  vrai, 
dans  le  royanme,  le  terrain  était  un  peu  plus  difficile.  Bien  que  le 
grand-duc  Gonstantin  couvrlt  de  son  nom  tout  ce  qui  se  faisait,  sa 
présence  était  encoré  une  gene.  II  quitta  définitivement  Varsovie  au 
commencement  de  septembre,  et  alors  la  répression  se  déploya 
commeáWilna.  une  tentative  dirigée  contre  le  general  de  Berg  de- 
fint  le  signal  du  déchainement.  La  tentative  ayant  eu  lieu  non  loin 
d'une  maison  du  comte  André  Zamoyski,  cette  maison,  qui  conte- 
nait  plus  de  huit  cents  locataires,  fut  envahie  á  main  armée,  livrée 
aupillage,  á  demi  brülée,  puis  confisquée.  Alors  se  produisaient 
toutes  ees  prescriptions  mises  en  usage  par  Mouravief.  Si  une  ten- 
tative de  meurtre  avait  lieu,  tous  les  témoins  oculaires  qui  ne  pré- 
teraient  pas  main-forte  seraient  arrétés  comme  cómplices  et  punis 
militairement;  si  le  criminel  se  réfugiait  dans  une  maison,  la  maison 
íerait  confisquée.  Les  femmes  qui  seraient  trouvées  vétues  de  noir, 
ipied  ou  en  voiture,  seraient  conduites  dans  les  casernes.  Les  cha- 
pcaux  noirs  devaient  étre  «  ornes  de  íleurs  ou  de  rubans  de  cou- 
leor. »  h^taient  prohibes  les  voiles  noirs,  les  gants  noirs,  les  parasol» 
Doirs,  les  ch«ales,  mouchoirs  et  cravates  noirs,  etc.  Les  portiers  des 
naisons  étaient  remplaces  par  des  soldats.  On  confisquait  des  cou- 
Tensen  y  établissant  garnison,  et  on  disaii  que  c'était  dans  Tintérét 
desmneiirs.  La  citadelle  se  remplissait  chaqué  jour  et  se  vidait  par 
la  déportation;  puis  le  moment  venait  oü  les  généraux  russes,  se 
croyant  sans  doute  assez  avances  dans  leur  oeuvre  de  pncification 
OD  plutót  pour  faire  illusion,  contraignaient  les  habitans  á  signer 
des  adresses  de  fídélité  au  tsar.  Us  expédiaient  des  détachemens 
pour  reciieillir  des  signatures.  lis  réussirent  peu  dans  le  royanme, 
et  »  en  Lithuanie  ees  adresses  parureiit  avoir  plus  de  succés,  c'est 
fue  le  gnuvernement  national  lui-méme  avait  engagé  les  habitans 
¿  ceder  pour  ne  pas  s'exposer  a  de  nouvelles  violences;  mais  en 
méme  temps  ceux  dont  on  prenait  les  noms  signaient  des  protesta- 
tioBS  contre  les  adresses  qu'on  leur  arrarhait.  Ces  protestations 
réunissaient  pour  le  palatinat  de  Wilna  80,315  signatures,  pour  le 
palatinat  de  Kowno  9(3,A32  noms.  C*est  alors  qun  Mouravief,  le  héros 
^ncipal  de  cette  répression  gigantesque,  fut  recompensé  de  son 
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zéle  par  Tempereur  Alexandre,  qui  luí  envoyait  Torclre  de  Saint- 
André  en  le  remerciant  par  un  rescrit  imperial  de  son  activité,  de 
son  abnégation,  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  le  rétablissement  de 
Vordre ! 

Méme  avec  de  tels  procedes,  méme  en  se  mettant  au--dessus  de 
toutes  les  lois  et  en  poussant  á  la  derniére  extrémité  ce  systéme  qui 
n'était  plus  de  la  répression,  qui  était  de  rextermination,  la  Russie 
cependant  était  encoré  bien  loin  d'avoir  réalisé  Tétrange  pacifica- 
tion  dont  ses  généraux  se  faisaient  un  mérito.  L*insurrection  se 
maintenait  toujours  vivace  et  puissante.  Des  chefs  insurges  tombaient 
chaqué  jour,  á  la  vérité,  dans  des  combats;  d'autres  chefs  leur  suc- 
cédaient.  Les  bandos  décimées  se  renouvelaient  sans  cesse,  et  ceux 
qui  restaient  des  premiers  volontaires  étaient  désormais  des  soldats 
aguerrís  résolus  á  lutter  jusqu  au  bout.  Des  milliers  de  Polonais 
des  villes  et  des  campagnes  étaient  deportes;  il  n'était  pas  aussi 
facile  d'avoir  raison  de  ees  vigoureux  soldats  retranchés  dans  les 
bois,  endurcis  par  six  mois  de  guerre.  Le  prétre  Ma^kiewicz  tenait 
jusqu'au  mois  de  novembre  dans  les  foréts  de  la  Lithuanie,  et  ne 
succombait  que  par  suite  d'une  trahison.  Si  Tinsurrection  polonaise 
recevait  á  cette  époque  une  atteinte  sérieuse,  c'était  moins  de  Tac- 
tion  de  la  Russie,  quelque  violente  qu'elle  füt,  que  de  l'attitude  de 
TEurope,  dont  l'intervention,  d'abord  si  bruyante,  aboutissait  á  un 
triste  aveu  d*impuissance  et  á  l'abandon. 

Ce  fut  Foccasion  d'une  véritable  crise.  II  y  eut  un  moment,  aa 
moi&de  septembre,  oü  les  membres  du  gouvernement  national,  qui 
jusque-lá  avaient  tout  conduit  á  Varsovie,  étaient  dépassés  et  dé- 
bordes  par  des  esprits  plus  ardens  qui  s'eniparaient  pendant  quel- 
ques  jours  de  la  direction  de  Tinsurrection.  Ce  ne  fut  pourtant 
qu* une  crise  passagére,  etTinsurrection,  bientót  raffermie,  trouvait 
encoré  une  derniére  lueur  d'espoir  dans  le  discours  prononcé  par 
Tempereur  des  Franjáis  le  5  novembre,  á  Touverture  des  cbanH 
bres.  Seulement,  á  mesure  que  Thiver  approchait  et  que  tout  se- 
cours  de  TEurope,  de  la  France,  devenait  plus  problématique,  méme 
aprés  le  discours  du  5  novembre,  le  mouvement  prenait  un  carac- 
tere  plus  sombre,  plus  desesperé.  On  se  promettait  malgré  tout  de 
teñir  pendant  Thiver  pour  se  retrouver  debout  au  printemps  de 
1864,  et  c'est  en  effet  ce  qui  s*est  réalisé  au  milieu  de  toutes  les 
difficultés.  Pendant  la  saison  la  plus  dure,  il  n'a  cessé  d'y  avoir  des 
combats ,  et  dans  ees  derniers  temps  encoré  la  Russie  n'avait  po 
arriver  á  disperser,  á  vaincre  des  rassemblemens  considerables, 
dont  le  principal  était  commandé  par  un  chef  audacieux  et  exercé 
qui  se  cachait  sous  le  nom  de  Bossak.  Malheureüsement,  quand  le 
printemps  de  186&  est  venu,  la  situation  s'est  trouvée  singuliére- 
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ment  changée.  La  guerre  qui  avait  éclaté  entre  rAUemagne  et  le 
Danemark  attirail  Tattention  sur  un  autre  point.  La  proclamation 
de  Tétat  de  siége  en  Galicie  enlevait  aux  insurges  un  puissant 
moyen  de  ravitaillement,  et  la  Russie,  n'ayant  plus  á  ménager  TEu- 
rope,  pouvait  plus  que  jamáis  poursuivre  son  ceuvre  d'extermina- 
tion. 

G*est  la  qu'en  est  aujourd'hui  la  Pologne,  non  vaincue  par  les 
armes  et  moins  soumise  encoré,  mais  décimée,  dépeuplée,  épuisée 
par  une  guerre  oü  la  Russie  ne  respecte  ni  les  traites  ni  les  plus 
simples  lois  des  nations  civilisées,  ni  le  droit  de  propriété.  Deux 
faits  assez  récens  peuvent  caractériser  cette  situation  nouvelle,  et 
de  ees  faits  le  premier  a  trouvé  place  dans  les  journaux  oíTiciels 
russes,  dans  le  J/í>níVpMrfran(jaislui-méme(10mail864).  Le  Cour- 
rier  de  Wilna,  dont  le  Moniteur  a  reproduit  le  récit,  racontait 
que  le  bourg  d'Ibiany,  dans  le  gouvernement  de  Kowno,  composé 
principalement  de  petite  noblesse,  avait  été  signalé  pour  les  se- 
cours  qu'il  avait  prétés  á  Tinsurrection,  et  le  journal  russe  ajoutait : 
(í  Le  bourg  d'Ibiany  n* existe  plus  á  Theure  qu'il  est.  Parmi  les 
habitans,  les  principaux  coupables  ont  été  traduits  devant  les  cours 
martiales,  jugés  et  condamnés;  les  autres  ont  été  transportes  dans 
les  provinces  du  fond  de  l'empire  et  y  sont  établis  comme  colons. 
Le  commandant  de  la  premiére  brigade  de  troupes,  tenant  garnison 
dans  le  gouvernement  de  Kowno,  a  ditruit  de  fond  en  cambie  le 
bourg  d'Ibiany  et  n'en  a  laissé  aucune  trace...  Les  terres  apparte- 
nant  á  la  noblesse  de  cette  contrée  ont  été  distribuées  á  trente-deux 
familles  de  vieux  croyans  [raskolniks),  Pour  effacer  jusqu'á  la  trace 
de  ce  nid  de  rebelles,  la  nouvelle  colonie  de  vieux  croyans  fondee 
sur  ses  décombres  a  regu  le  nom  de  colonie  de  Nicolás.  Chaqué 
famille  a  obtenu  dix  arpens  pour  y  construiré  son  habitation,  et  a 
re^u  en  outre  100  roubles  sur  les  sommes  provenant  des  contribu- 
tions  de  guerre  mises  sur  les  propriétaires ,  et  une  portion  des  fo- 
réts  confisquées  sur  les  rebelles...  »  Jamáis  on  ne  vit  le  comité  de 
salut  public  le  plus  révolutionnaire  accomplir  et  avouer  avec  une 
crudité  plus  sinistre  de  tels  exploits. 

L'autre  fait  est  la  publication  des  ukases  du  2  mars  1864,  qui  ont 
la  prétention  de  régler  dans  le  royanme  de  Pologne  la  situation 
nouvelle  des  paysans  par  suite  de  leur  avénement  á  la  propriété. 
Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  ou  de  cafactéristique  ici,  ce  n*est  pas  Tidée 
de  la  transformation  de  Fétat  des  paysans.  U  y  a  longtemps  que  les 
propriétaires  polonais  se  sont  occupés  de  cette  libérale  mesure,  et 
la  Société  agricole,  avant  d'étre  dissoute,  avait  pris  Tinitiative  de 
toutes  les  dispositions  pratiques.  Par  un  décret  du  22  janvier  1863, 
des  le  commencement  de  Tinsurrection,  le  comité  de  Varsovie  avait 


630  ANNUAIRE   DES   DEÜX   MONDES. 

consacré  cette  grande  transformation  en  attribuant  aux  paysaos  la 
possession  définitive  des  Ierres  qu'ils  occupaient  et  en  stipulant 
une  indemnité  pour  les  anciens  proprié taires.  Par  les  ukases  du 
2  mars,  la  Russie,  au  fond,  n*a  fait  que  poursuivre  son  systéme,  qui 
consiste  á  déposséder  tout  simplement  les  anciens  propriétaires  au 
profit  des  paysans  et  qui  tend  á  fomenter  la  haine  entre  les  classes. 
Le  véritable  but  est  de  mettre  toutes  les  fortunes  entre  les  mains 
des  chefs  militaires,  de  ruinar  les  propriétaires  et  de  teñir  suspen- 
due  sur  ce  malbeureux  paysla  menace  d'une  guerre  sociale. 

Tout  est  significatif  dans  ees  ukases,  méme  les  expressions  en 
apparence  les  plus  simples.  Les  paysans  n'acquiérent  pas  les  biens 
dont  ils  ont  actuellement  Tusufruit,  ils  «  rentrent  dans  la  propriété 
pleine  et  entiére  des  terres  dont  ils  sont  détenteurs.  »  Toutes  les 
redevances,  corvées,  prestations,  sont  abolies,  et  de  plus  « les  pro- 
cédures  au  sujet  des  arriérés  desdites  redevances  sont  annulées 
sans  pouvoir  étre  reprises  á  l'avenir,  »  ce  qui  par  le  fait  annule  les 
dettes,  abolit  les  conventions.  Ce  n'est  plus  seulement  aux  fermiers 
depuis  longtemps  en  jouissance  de  terres  que  la  mesure  s'applique, 
c'est  á  tous  les  ouvriers  ruraux,  métayers,  jardiniers,  gar^ons  de 
ferme,  si  récente  que  soit  leur  possession,  et  de  plus,  en  acquérant  les 
terres,  les  paysans  acquiérent  aussi  les  bátimens,  les  bestiaux,  etc. 
Si  sous  les  terres  concédées  il  y  a  des  mines,  des  carriéres  exploi- 
tées  par  les  anciens  propriétaires,  ceux-ci,  avant  de  reprendre  leur 
exploitation,  devront  inderaniser  le  nouveau  possesseur.  Les  terres 
des  particuliers  qui  seraient  délaisséeset  vacantes  seront  distribuées 
par  le  gouvernement  aux  paysans  qui  ne  possédent  actuellement 
rien,  mais  qui  par  leur  bonne  conduite ,  par  «  leur  obéissance  á 
Tautorité  légale,  se  seront  acquis  des  droits  á  la  faveur  impériale.» 
Du  reste,  dans  les  délimitations  nouvelles  de  propriétés,  dans  la 
définition  des  droits  respectifs,  tout  est  combiné  de  fa<jon  a  mettre 
les  intéréts  en  guerre  et  á  creer  des  contestations  oü  Tautorité  russe 
interviendra  naturellement  en  souveraine.  Les  paysans  nouveaux 
possesseurs  conservent  des  servitudes  méme  sur  les  terres  qui  res- 
tent  aux  anciens  propriétaires. 

ün  autre  ukase  regle  l'organisation  des  communes  rurales  d'aprés 
la  situation  nouvelle.  Ici  encoré  tout  est  con^u  de  fa(jon  á  n*ad- 
mettre  que  les  paysans  dans  les  conseils  communaux.  Les  juges  de 
paix,  qui  sont  des  propriétaires,  en  sont  exclus  en  méme  temps  que 
les  cures  de  paroisses,  les  instituteurs  et  toutes  les  personnes  pla- 
cees sous  la  surveillance  de  la  pólice.  Or  comme  tout  le  monde  en 
Pologne  est  plus  ou  moins  sous  la  surveillance  de  la  pólice,  méme 
sans  le  savoir,  sans  aucune  espéce  de  condamnation  judiciaire,  od 
peut  voir  ce  qu'il  est  facile  de  tirer  de  cette  clause,  surtout  aujour- 
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d'hui.  Les  juifs  ont  aussi  le  privilége  d'étre  exclus.  U  est  inutile 
d'aller  plus  loin.  Les  ukases  promettent,  il  est  vrai,  aux  proprié- 
taires,  pourles  terres  données  aux  paysans,  une  compeiisat ion  equi- 
valente fondee  sur  un  systéme  d'émission  de  lettres  de  gage ;  mais 
outre  que  cette  prétendue  indemnité  devient  dérisoire  dans  la  pra- 
tique,  elle  est  d'ailleurs  placee  sous  le  coup  de  cet  avertissement 
préalable,  que  les  propriétaires  doivent  préter  leur  concours  au  gou- 
yernement,  s'ils  veulent  acxélérer  rémission  des  titres  d'indemnité. 
S'ils  ne  méritent  pas  la  faveur  impériale  par  leur  bonne  conduite, 
ils  n'auront  ríen  et  ne  pourront  en  accuser  qu'eux-mémes.  Et  voilá 
comment  la  Russie  entend  et  pratique  la  pacification  de  ce  mallieu- 
reux  pays  livré  á  ses  expérimentateurs,  á  ses  chefs  militaires,  devant 
TEurope  qui  se  tait.  Ce  n'est  pas  du  reste  la  Pologne  seule  qui  est 
TÍctime,  qui  souffre  de  cette  politique;  la  Russie  elle-méme  est  pro- 
fondément  atteinte  dans  tout  son  développement  intérieur.  Elle  était 
entrée,  il  y  a  quelques  aunées,  dans  une  voie  de  reconstitution, 
presque  de  libéralisme :  elle  s'est  arrétée  aujourd'hui,  elle  a  vu  re- 
naltre  les  influences  les  plus  néfastes,  elle  a  retrogradé,  et  au  fond 
certainement  elle  perd  beaucoup  plus  en  crédit  moral,  en  liberté 
intérieure,  en  développement  politique,  qu'elle  ne  peut  gagner  en 
disputant  par  les  plus  violens  excés  de  politique  une  possession 
toujours  précaire.  En  enchalnant  la  Pologne,  elle  s'enchaine  elle- 
méme  et  se  cree  un  obstacle  permanent. 
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L  —  SITUATION    INTÉRIBDllB. 

Ministére  de  Fuad-Pacha,  questíoos  financiéres,  traites  de  commerce.  —  MatiiraliMtion  «i 
protection  des  sujets  tares.  —  Situatioa  des  étraogers.  —  Masolmans  et  chrétiens  :  Itt 
Bolgares,  les  Tartares,  les  Circassiens,  les  Kurdes  et  les  Arménieos.  —  Admissíon  de 
chrétiens  auz  emplois  et  aaz  écoles.  ~  La  Torquie  et  le  concert  européen. 

La  situatioH  intérieure  ne  s'est  pas  beaucoup  modifíée  en  Tur- 
quie  pendant  les  années  1862  et  1863;  les  difTicultés  ne  s*y  sont 
du  moins  pas  aggravées,  ce  qui  équivaut  presque  a  un  succés  pour 
le  gouvernement  ottoman.  II  faut  constater  de  plus  que,  soos  Tin* 
fluence  de  Fuad-Pacha,  grand-vizir,  et  d'Aali-Pacha,  ministre  des 
aiTaires  étrangéres,  de  sérieux  efibrts  ont  été  tentés  pour  amé- 
liorer  l'état  militaire  et  financier  de  Tempire.  Investí  du  grand- 
vizirat  au  mois  de  novembre  1861,  Fuad-Pacha  recevait,  par  un 
hatt  du  21  janvier  1862,  la  haute  surveillance  des  finances.  Au 
mois  de  janvier  1863,  des  rlvalités  de  palais  amenérent  la  desti- 
tution  du  capitan-pacha,  Méhémet-Ali,  beau-frére  du  sultán,  et 
la  démission  de  Fuad.  Aali-Pacha  resta  aux  aiTaires  étrangéres,  et 
le  grand-vizirat  fut  confié  á  Kiamil-Pacba,  gendre  de  Méhémet-Ali 
d'Egypte,  dont  la  famille  étaít  déjá  représentée  au  conseil  par  Mus- 
tapha-Pacha.  Cette  combinaison ,  qui  fut  mal  accueillie  du  monde 


(i)  Mó  le  o  l¿vrier  1830,  souyerain  depois  le  aejuiUet  1861. 
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politique  et  financier,  dura  peu.  Fuad,  en  sortant  du  ministére, 
avait  accepté  la  présidence  du  conseil  de  justice.  Au  mois  de  février 
suivant,  il  devenait  ministre  de  la  guerre  (séraskier),  et  par  un 
hatt  du  1"  juin  1863  il  reprit  le  grand-vizirat,  tout  en  conservant 
la  haute  surveillance  du  ministére  de  la  guerre  (1). 

Les  questions  financiéres  ont  tenu  une  grande  place  dans  les 
préoccupations  du  gouvemement  ottoman  durant  cette  période  de 
1862-1863.  Sa  situation  vis-á-vis  de  quelques  puissances  euro- 
péennes  lui  faisait  un  devoir  de  cette  sollicitude  apportée  aux 
intéréts  financiers  de  Tempire.  A  la  suite  de  Temprunt  conclu  avec 
la  maison  Devaux,  de  Londres  (2),  une  commission  de  haute  sur- 
veillance avait  été  instituée  á  Constantinople;  elle  était  composée 
d'un  Francais,  M.  le  marquis  de  Ploeuc,  inspecteur-général  des 
finances,  d'un  Anglais,  lord  Hobart,  et  d*un  Autrichien,  M.  Lacken- 
backer.  Cette  commission  n'était  pas  chargée,  comme  on  Tavait  cru 
d'abord,  de  défendre  les  intéréts  des  contractans  qui  s'étaient  re- 
servé en  effet  un  droit  de  surveillance,  mais  qui  n'en  ont  pas  usé; 
elle  devait  conseiller  le  gouvernement  ture  sur  le  mode  le  plus 
avantageux  d'appliquer  Temprunt  au  retrait  du  papier-monnaie  ou 
caimé  et  á  la  consolidation  de  la  dette  flottante.  C'est  en  ees 
termes  que  lord  Russell  caractérisait  la  mission  de  lord  Hobart  dans 
une  dépéche  adressée  a  lord  Cowley  le  27  avril  1862. 

Au  mois  de  juin,  le  gouvernement  publiait  sur  le  retrait  des 
caímés  un  édit  dont  les  conditions  étaient  équitables  pour  les  por- 
teurs.  Pour  100  piastres  en  caímés,  on  recevrait  40  pour  100  en 
monnaie  de  bon  or,  et  60  pour  100  en  obligations  portant  un  in- 
térét  de  8  pour  100,  dont  2  pour  100  aflectés  á  l'amortissement. 
Les  opérations  étaient  annoncées  pour  le  13  juillet  1862,  et  de- 
vaient  durer  deux  mois,  á  Texpiration  desquels  les  porteurs  seraient 
entiérement  remboursés  en  obligations.  A  partir  du  13  septembre 
de  la  méme  année,  la  circulation  des  caimés  était  prohibée.  L'opé- 
ration  fut  conduite  avec  ordre;  toutefois  Ton  n'était  pas  sans  in- 
quiétude  sur  la  quantité  de  caímés  en  circulation,  aucun  controle 
n'ayant  jamáis  été  exercé  sur  l'émission  de  ce  papier,  qui  servait 
plus  particuliérement  aux  dilapidations  de  la  cour.  On  put  craindre 

(1)  Au  mois  de  décembre  1863,  le  ministére  ottoman  était  ainsi  composé  :  grand- 
vizirat,  Fuad-Pacha;  —  afTaires  étrangéres,  Aali-Pacha;  —  guerre ,  Hussein-Pacha;  — 
flnances,  le  prlnce  Mustapha-Pacha ;  —  marine,  Méhémet-Pacha;  —  commerce  et  agri- 
culture,  Savfet-Pacha;  —  pólice,  Abdul-Halim-Pacha;  — justice,  Zia-Bey;  —  président 
du  grand-conseil,  Kiamil-Pacha;  —  trésor  privé,  Hassi-Bey;  —  instruction  publique  et 
traraux  publics,  Éthem-Pacha;  —  fondations  pienses  (vocoti/s),  Hakki-Bey;  —  cheik- 
ul-isiam,  Sead-Eddin.  A  la  ñn  de  mars  1864,  Mustapha-Pacba  donnait  sa  démission  de 
ministre  des  ñnances  et  était  remplacé  par  Kiani-Pacha,  directeur-général  des  douanes. 

(2)  Voyez  VAnnuaif  de  1861,  p.  537. 
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jul^iu'au  dernier  moment  que  la  provisión  d'or  ne  fút  insuffisante; 
mais  cette  crainte  ne  se  réalisa  pas.  Lorsque  Topération  fut  termi- 
née  le  12  septembre  1862,  et  que  le  succés  en  fut  annoncé  au  son 
du  clairon,  on  avait  remboursé  998  millions  de  piastres  de  papier- 
monnaie.  Quelques  jours  aprés  (15  septembre),  la  Porte  rendait  su- 
bi temen t  un  décret  interdisant  la  circulation  des  monnaies  étran- 
géres,  qui  forment  cependant,  dans  Tétat  monétaire  oü  se  trouve 
la  Turquie,  un  appoint  nécessaire.  Les  ambassadeurs  ayant  reclamé. 
Ton  revint  sur  ce  décret,  et  le  16  octobre  suivant  il  fut  decide  que 
8Í  la  monnaie  turque  devait  seule  avoir  un  cours  legal,  lea  autres 
monnaies  pourraient  toujours  étre  acceptées  á  titre  de  marchan- 
dises. 

La  commíssion  anglo-austro-fran<^aise,  qui  s'était  aussi  appliquée 
á  Télaboration  d*un  budget  régulier,  á  l'étude  des  moyens  propres 
á  rendre  la  perception  plus  économique  et  plus  productive,  et  á 
Torganisation  d'un  mode  de  réglement  des  comptes,  fut  dissoute 
vers  le  mois  d' octobre  1862.  Elle  eüt  rendu  de  plus  grands  ser- 
TÍces,  si  la  majeure  partie  des  ressources  mises  alors  á  la  disposi- 
tion  de  la  Turquie  n'eüt  été  employée  á  la  guerre  impolitique  et  in- 
fructueuse  que  la  Porte  s'acharnait  á  faire  au  Montenegro. 

L'année  1862  a  vu  la  création  d'une  cour  des  comptes,  dont  Ah- 
met-Vefyk-Pacha  a  été  nommé  président;  mais  le  grand  événement 
financier  des  deux  derniéres  années  a  été  la  formation  d'une  banque 
d'état.  Trois  concurrens  étaient  en  présence :  1°  M.  Oppenheim, 
qui  invoquait  une  concession  faite  le  18  mai  1858  á  MM.  Gladstone 
et  Rodoconaki  du  droit  exclusif  de  creer  une  banque  d'état,  privi- 
lége  dont  les  concessioimaires  n'avaient  pas  encoré  jugé  á  propos 
deprofiter;  2°  M.  Charles  Laffite;  3°  une  combinaison  anglo-fraa- 
5aise  dans  laquelle  entraient  le  Grédit  mobilier  de  Paris  et  Téta- 
blissement  privé  de  crédit  qui  existe  en  Turquie,  depuis  1857, 
sous  le  nom  d'ottoman  bank.  La  concession  a  été  accordée  k  cette 
combinaison  anglo-fran^aise  au  mois  de  janvier  1863,  et  Tétablis- 
sement  qui  en  est  sorti  fonctionne  depuis  le  milieu  de  la  méme  an- 
née.  11  fait  des  avances  au  gouvernement  et  encaisse  les  impóts  de 
toute  nature.  C'est  lá  assurément  un  élément  sérieux  d'amélioration 
pour  les  fmances  ottomanes;  malheureusement  les  dépenses  de  la 
cour  viennent  toujours  y  jeter  le  désarroi.  Aux  constructions  de  ca- 
semos, aux  achats  de  vaisseaux,  a  succédé  aujourd'hui  chez  le  sul- 
tán la  manie  de  faire  ele  ver  de  nouveaux  palais. 

Au  mois  de  novembre  1863,  le  grand-vizir  Fuad-Pacha  adressa 
au  sultán  un  rapport  détaillé  sur  le  budget  de  Texercice  courant 
1863-1864.  Ce  rapport  a  été  publié ;  les  recettes  y  sont  évaluées  k 
3,010,529  bour&es  et  les  dépenses  á  2,969,004  bourses,  ce  qui 
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présente  un  excédant  de  recettes  de  ál,524  bourses,  ou  environ  de 
4  á  5  millions  de  francs.  L'exercice,  qui  va  du  13  mars  1863  au 
12  mars  1864,  n'était  pas  encoré  closque  déjá  on  reconnaissait  que 
cet  excédant  de  recettes  n'existait  que  sur  le  papier. 

Le  tome  XI  de  YA?inuaire  contient  une  analyse  détaillée  du 
traite  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Turquie  le  29  avril 
1861  (1).  Des  traites  analogues  ont  été  conclus  avec  TAngleterre 
le  29  avril  1861,  avec  la  Russie  le  3  février  1862,  avec  TAutriche 
le  22  mai  1862. 

Tandis  que  Tattention  du  gouvernement  portait  ainsi  sur  le& 
intéréts  matériels,  des  questions  d'un  autre  ordre  ne  cessaient 
de  s'agiter  dans  Tempire.  Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  en  Tur- 
quie que  le  désir  des  populations  chrétiennes  et  méme  musulmanes 
de  se  soustraire  k  leur  condition  soit  par  la  naturalisation  étran- 
gére,  soit  par  la  protection  d'un  consulat.  La  Porte  a  toujours,  de 
son  cóté,  cherché  á  restreindre  les  effets  de  cette  dénationalisa- 
tion,  qui  a  souvent  pris  des  proportions  inquietantes,  particuliére- 
ment  en  Arménie.  La  communication  du  14  septembre  1860  (2) 
n'avait  pas  été  exécutée.  De  nouvelles  mesures  ont  été  prises  dans 
ce  sens.  Le  13  mars  1862,  une  communication  officielle,  insérée 
dans  le  Journal  de  Conslantinopley  annon^ait  qu  une  commission 
mixte  avait  été  chargée  de  vérifier  les  titres  des  sujets  ottomans 
devenus  sujets  étrangers,  et  qu  elle  s'occupait  en  ce  moment  de 
ceux  qui  avaient  été  munis  de  passeports  russes  depuis  1858.  Tout 
individu  de  cette  catégorie  qui  déclarerait  vouloir  rentrer  dans  son 
ancienne  nationalité  serait  accepté  sans  enquéte.  A  celui  qui  vou- 
drait  rester  sujet  russe,  il  serait  accordé  un  délai  de  trois  mois 
pour  liquider  ses  affaires  et  vendré  ses  propriétés.  Ce  délai  ex- 
piré, il  serait  tenu  de  partir  avec  sa  famille  sans  avoir  le  droit  de 
revenir  dans  Tempire  ottoman.  Ces  mesures  rigoureuses,  mais  con- 
formes au  droit  public  de  Tempire,  ne  sont  pas  toujours  fidélement 
exécutées. 

Depuis  longtemps,  la  Porte  négociait  avec  les  ambassades  la  con- 
clusión d*un  arrangement  destiné  a  réglementer  ce  qu'on  appelle 
la  protection^  c'est-á-dire  le  droit  qu'ont  les  consuls,  en  vertu  des 
capitulations,  de  soustraire  un  certain  nombre  de  sujets  tures  aux 
lois  du  pays  et  de  leur  assurer  une  situation  semblable  á  celle  de 
leurs  uationaux.  Aprés  de  longues  négociations,  un  arrangement 
en  douze  articles  (3)  a  été  conclu  entre  la  Porte  et  les  représentans 
étrangers. 

(1)  Et  non  pas  1862,  comme  on  l'a  imprimé  par  crreur  page  537. 

(2)  Voyez  le  dixiéme  volume  de  VAnnuaire,  p.  523. 

(3)  Vüyez  ces  articles  á  YAppendic€, 
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Non-seulement  le  gouvernement  ture  essaie  d'empécher  ses  su- 
jets  de  se  faire  attribuer  les  avantages  d'une  protection  étran- 
gére,  mais  il  s'efTorce  autant  que  possible  d'amoindrir  la  situation 
exceptionnelle  faite  aux  véritables  étrangers  par  les  capitulations  ou 
par  Tusage.  II  va  jusqu'á  leur  offrir  au  besoin,  pour  prix  de  Taban- 
don  de  leurs  priviléges,  des  droits  dont  ils  n'ont  pas  joui  jusqu'á 
présent.  Le  haít-humayoun  de  1856,  qui  est  la  charte  de  Tempire 
ottoman  (1),  s'exprime  ainsi  á  ce  sujet  :  «  Comme  les  lois  qui  ré- 
gissent  Tachat,  la  vente  et  la  disposition  des  propriétés  immobiliéres 
sont  communes  á  tous  les  sujets  de  mon  empire,  il  pourra  étre  per- 
mis  aux  étrangers  de  posséder  des  propriétés  fonciéres  dans  mes 
états  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  réglemens  de  pólice,  en  ac- 
quittant  les  mémes  charges  que  les  indígenos,  et  aprés  que  des 
arrangemens  auront  eu  lieu  avec  les  puissances  étrangéres.  »  D'un 
autre  cóté ,  le  quatorziéme  protocole  du  congrés  de  Paris  contient 
la  mention  suivante  :  «  MM.  les  plénipotentiaires  reconnaissent 
unanimement  la  nécessité  de  revisor  les  capitulations  qui  fíxent  les 
rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec  les  autres  puissances,  ainsi 
que  les  conditions  des  étrangers  résidant  en  Turquie,  et  ils  décident 
de  consigner  au  présent  protocole  le  voeu  qu'une  délibération  soit 
ou  verte  á  Constan  tinop  le,  aprés  la  conclusión  de  la  paix,  entre  la 
Porte  et  les  represen tans  des  autres  puissances  contractantes ,  pour 
atteindre  ce  double  but  dans  une  mesure  propre  á  donner  une  en- 
tiére  s^tisfaction  á  tous  les  intéréts  legitimes.  » 

G'est  sur  ce  voeu  du  congrés  que  la  Porte  s'appuie  pour  deman- 
der  Tabolition  de  la  juridiction  consulaire,  de  Texemption  de  la 
plupart  des  impóts  accordée  aux  étrangers,  etc.,  en  oíTrant  comme 
dédommagement  á  ees  derniers  le  droit  de  posséder  des  immeubles. 
Le  15  février  1862,  les  représentans  étrangers  adressaient  une  note 
collective  á  la  Porte,  qui  y  répondit  le  9  octobre  de  la  méme  année. 
Sans  nier  que  le  hatl-humayoiin  accorde  aux  étrangers  le  droit  de 
posséder  des  immeubles,  Aali-Paeha  voulait  en  subordonner  Texer- 
cice  á  Fabandon  des  capitulations.  Les  ambassadeurs  répondirent, 
le  8  septembre  1863,  par  une  note  identique  oü  ils  s'étudiaient  á 
concilier  les  intéréts  des  étrangers  et  les  droits  du  sultán,  et,  á  tra- 
vers  des  formules  vagues  et  énigmatiques,  laissaient  percer  le  désir 
de  voir  aceorder  á  leurs  nationaux  Tavantage  de  posséder  légale- 
ment  et  ostensiblement  des  immeubles.  Cette  négociation  n'a  encoré 
abouti  á  aucun  résultat  connu.  Plusieurs  puissances,  sans  rien  ceder 
de  leur  droit  de  juridiction  sur  leurs  nationaux  en  Turquie,  ont 
néanmoins  un  peu  modifié  Texercice  de  ce  droit.  L'Angleterre  a  creé 

(I)  Voyez  le  ciuquiéme  volume  de  YAnnuaire,  p.  089-698. 
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depuis  quelques  années  un  grand-juge  siégeant  á  Constantinople, 
et  devant  lequel  on  appelle  des  sentences  consulaires.  L'Italie  et 
la  Gréce  sont  entrées  dans  la  inéme  voie,  et  un  décret  imperial  du 
1"  juin  1863  a  constitué  á  Paris  une  commission  chargée  d'examiner 
dans  quelle  mesure  et  sur  quelles  bases  il  serait  possible  de  réor- 
ganiser  les  tribunaux  frangais  dans  les  principales  échelles  du  Le- 
vant,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  Tinstitution  consulaire.  A 
la  suite  du  rapport  de  cette  commission,  un  autre  décret  imperial, 
du  5  décembre  1863,  est  venu  modifier  la  juridiction,  mais  seule- 
ment  pour  la  ville  d'Alexandrie,  oü  le  nombre  des  Francais  s'est 
considérablement  accru  depuis  quelques  années.  En  cas  d'absence 
ou  d*empéchement  du  cónsul,  ses  fonctions  judiciaires  pourront  étre 
remplies  par  un  juge-consul,  qui,  sur  Tavis  du  garde  des  sceaux, 
sera  choisi  par  le  ministre  des  aflaires  étrangéres  et  place  sous  son 
autorité  (art.  1  et  2).  Le  consul-juge  devra  étre  licencié  en  droit, 
ágé  de  trente  ans  et  avoir  rempli  des  fonctions  judiciaires  en  Franca 
pendant  cinq  ans  ou  y  avoir  exercé  pendant  dix  ans  la  profession 
d'avocat  (art.  5).  Lorsque  le  cónsul  présidera  le  tribunal,  le  consul- 
juge  Tassistera  au  lieu  et  place  de  Tun  des  notables.  Ce  décret  n'a 
pas  encoré  été  mis  á  exécution. 

Dans  le  méme  ordre  d'idées,  la  Porte  s'est  appliquée  á  régle- 
menter,  pour  ses  nationaux  comme  pour  les  étrangers,  Texercice 
de  la  pharmacie  et  de  la  médecine.  L'article  3  du  réglement  relatif 
a  la  médecine  est  ainsi  con^u  :  o  Les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  des  facultes  étrangéres,  arrivés  dans  le  pays  aprés  la  pu- 
blication  du  présent  réglement,  pour  étre  autorisés  á  exercer  dans 
Tempire  ottoman,  seront  tenus  :  1°  de  faire  enregistrer  leur  dipióme 
á  Técole  de  médecine  de  Constantinople,  2°  de  subir  un  colloquium. 
Ces  formalités  remplies,  un  permis  d'exercice  leur  sera  délivré 
moyennant  la  somme  de  500  piastres.  »  Les  questions  relatives  á 
Tapplication  du  timbre  sont  encoré  pendantes  entre  la  Porte  et  les 
ambassades.  Un  troisiéme  réglement,  proposé  par  la  Porte,  est  re- 
latif aux  visites  domiciliaires  chez  les  étrangers  qui  recéleraient 
du  tabac  ou  du  sel  introduits  en  contrebande.  «  Des  perquisitions 
domiciliaires,  dit  un  memorándum  d'Aali- Pacha  du  mois  de  dé- 
cembre 1863,  seront  faites  par  des  agens  designes  á  cet  effet.  Ces 
agens  devront  étre  accompagnés  d*un  delegué  du  consulat  dont  re- 
léverait  le  contrevenant  étranger.  Le  refus  ou  le  retard  de  la  part 
des  chancelleries  de  préter  leur  assistance  suffirait  á  autoriser  les 
préposés  de  douane  á  faire  seuls  la  perquisition  domiciliaire.  »  L'on 
doute  que  les  ambassades  acceptent  ce  réglement,  qui  compromet 
le  domicile  des  étrangers,  dont  Finviolabilité  est  si  importante  á 
sauvegarder  en  Turquie.  Au  mois  de  juin  1862,  le  gouvernement 
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du  sultán  essaya  d'étendre  aux  étrangers  un  nouvel  impdt  sur  les 
chevaux.  Les  envoyés  d'Autriche  el  d'Angleterre  se  montrérent  seuls 
disposés  á  subir  cette  innovation ,  que  la  résistance  des  autres  re- 
présentans  réussit  á  faire  écarter.  Une  circulaire  relative  au  service 
postal  a  été  adressée  aux  représentans  étrangers  le  4  février  186A. 
Le  ministre  des  aflaires  étrangéres  du  sultán  y  annonce  que  son 
gouvernement  a  résolu  d'organiser  le  service  des  postes  dans  tout 
Tempire.  Ce  service  existe  déjá  par  terre,  et  la  Porte  est  en  mesure 
de  rinstaller  par  la  voie  de  mer.  Elle  pourra  recourir  aux  bateaox 
á  vapeur  indigénes  et  étrangers;  mais  les  compagnies  avec  les- 
quelles  on  traiterait  ne  seront  plus  chargées  que  de  recevoir  les  pa- 
quets  scellés  dans  un  burean  ture  au  départ  pour  les  remettre  á  un 
burean  ture  á  Tarrivée.  L'administration  aura  le  monopole  de  la 
réception  et  de  la  délivrance  des  lettres.  L'on  ne  sait  pas  encoré 
Taccueil  que  les  représentans  étrangers  ont  fait  á  cette  communi- 
cation. 

En  resume,  Tadmission  de  la  Turquie  dans  le  concert  européen 
prononcée  par  le  congrés  de  París  a  eu  pour  effet  jusqu'á  présent, 
moins  d'améliorer  la  situation  intérieure  de  Tempire  que  d'y  dé- 
velopper  un  impatient  désir  de  priver  les  Européens  des  garanties 
dont  ils  ont  joui  jusqu'á  présent  et  dont  le  mauvais  état  de  Tadmi- 
nistration  ne  permet  pas  cependant  de  se  departir  sans  danger. 
II  n'y  a  de  progrés  bien  sérieux  á  signaler  ni  dans  la  situation  des 
musulmans  ou  des  chrétiens,  ni  dans  les  rapports  des  uns  avec  les 
autres.  Ce  qui  manque  presque  partout  dans  Tempire  ottoman,  c'est 
la  sécurité.  Sans  parler  de  la  Mésopotamie,  du  Kurdistan,  de  la  Sy- 
rie,  deTHedjaz,  oü  le  brigandage  n*a  jamáis  pu  étre  reprime,  la  Tur- 
quie d'Europe  depuis  les  portes  de  Constantinople  jusqu  aux  Balkans 
et  au  Danube  n'a  cessé  d'étre  le  repaire  des  heidouques.  Les  feuilles 
publiques  enregistrent  de  temps  en  temps  une  partie  seulement  de 
leurs  exploils.  L'état  de  la  Biilgarie  a  donné  quelques  inquietudes 
en  1802,  au  moment  du  bombardement  de  Belgrade.  Si  la  lutte 
avait  continué  entre  les  Tures  et  les  Serbes,  elle  aurait  eu  sans 
doute  un  contre-coup  en  Bulgarie;  c'est  une  province  assez  travail- 
lée  par  la  Russie,  qui  souvent  y  envoie  des  émissaires,  des  armes 
et  de  Targent.  Le  mouvement  vers  Tunion  catholique  (1)  y  est  resté 
stationnaire,  les  chefs  craignant  qu'il  ne  soit  pas  assez  fort  pour 
cntralner  toute  la  nation,  et  que  par  conséquent  il  ait  pour  résultat 
de  la  diviser  comme  celle  des  Arméniens.  Le  prétre  Arabajeski,  re- 
connu  par  la  Porte  comme  administrateur  des  uniates  au  mois  de 
février  1862,  n'a  pas  voulu  consentir  á  quitter  le  rite  latin  pour  con- 

(1)  Voyez  le  onziéme  volume  de  VAnnuair$,  p.  542  et  suít. 
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server  ees  fonctions.  L'on  n'a  pas  réussi  tout  de  suite  á  le  rempla- 
cer,  les  Balgares  ayant  refusé  le  prétre  de  rite  oriental,  mais  d'ori- 
gine  polonaise,  que  le  delegué  du  saint-siége  avait  voulu  leur  donner 
pour  chef.  D'un  autre  cóté,  les  Bulgares,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  qai  veulent  se  soustraire  á  Thégémonie  grecque  sans  s'unir 
avec  les  catholiques,  ont  envoyé  un  delegué  á  Gonstantinople  au 
mois  de  mai  1862  pour  indiquen  k  quelles  conditions  ils  consentí- 
raient  á  rester  unis  au  patriarcat  grec  (1).  Cette  tentative  n'eut  au- 
cun  résultat,  non  plus  que  les  elTorts  d'une  commission  mixte  nom- 
mée  par  la  Porte.  Cependant  les  Bulgares  non  unis  continuent,  sous 
le  rapport  civil ,  á  dépendre  oíTiciellement  de  ce  patriarcat.  lis  se 
refusent  á  payer  les  redevances  aux  évéques  grecs,  et  leur  résis- 
tance  a  amené  des  désordres  dans  quelques  villes  du  Danube.  L'ap- 
pui  que  leur  préte,  quoique  sans  succés,  Tambassade  de  Russie  pour 
obtenir  qu  ils  soient,  comme  les  unis,  reconnus  á  Tétat  decoinmu- 
nion  séparée,  a  ravivé  en  Bulgarie  Tinfluence  politique  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  fort  compromise  depuis  la  guerre  de  Crimée.  La  Tur- 
quie  aurait  intérét  á  la  propagation  de  Tunion  catholique,  qui  éloi- 
gne  les  Bulgares  des  Russes  et  les  separe  des  Grecs;  elle  favorisc 
cependant  ees  derniers,  méme  par  Temploi  de  la  forcé  publique. 
G'est  que  la  complicité  avec  le  patriarcat  grec  pour  Texploitation  des 
populations  orthodoxes  est,  depuis  la  conquéte  de^Mahomet  II,  la 
tradition  la  plus  funeste  comme  la  plus  constante  de  la  politique 
ottomane. 

Le  mouvement  qui  avait  entralné  un  assez  grand  nombre  de  Bul- 
gares á  émigrer  en  Crimée  (2)  a  complétement  cessé.  En  outre  ceux 
qui  y  étaient  alies  en  sont  revenus  en  proie  á  la  misére  et  aux  ma- 
ladies.  D'un  autre  cóté,  il  ne  paralt  pas  étre  sorti  de  cette  pénin- 
sule  de  nouvelles  bandes  de  Tartares.  Ainsi  Téchange  de  population 
revé  par  la  Russie  et  accepté  par  la  Porte  ne  semble  pas  devoir 
s'accomplir.  Ce  sont  les  Circassíens  qui  émigrent  en  masse  de  la 
Caucasie  pour  la  Turquie.  Leur  présence  y  cause  des  désordres, 
comme  on  le  verra  á  propos  des  événemens  de  Zeítoun;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  que  ees  vaillans  montagnards  arrivent 
en  Turquie  dans  le  plus  grand  dénument,  et  que  Ton  ne  prend  pas 
les  préeautions  nécessaires  pour  sauver  ees  nobles  et  précieux  restes 
d'une  race  héroíque. 

Ailleurs  ce  sont  les  Kurdes  á  qui  la  faiblesse  ou  la  complicité 
de  Tautorité  laisse  toute  liberté  d'assaillir  les  populations  paisibles. 
Une  pétition  des  Arméniens  de  Mouch,  du  26  novembre  1862,  con- 
tient  de  tristes  détails  sur  une  situation  qui  s'aggrave  encoré  de 

(1)  Ijen  ciirieux  documens  relatifs  au  dómelo  entre  les  Bulgares  et  les  Grecs  ont  été  pu- 
bliés  k  París,  en  18(}3,  sous  ce  titre :  Actes  relatifs  á  Véglise  bulgare.  Duprat  «t  Challamcl. 

(2)  Yoytz  \%  oDziéme  Tolume  de  VAnnuaire,  p.  540. 
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l*énormité  des  impdts  et  surtout  des  exactions  qu'occasionne  la  per- 
ception.  ((  Dans  le  mois  courant,  disent  en  terminant  les  emigres  de 
Mouch,  5  ou  600  habitans  se  sont  expatríes  et  sont  arrivés  á  Con- 
stantinople  pour  devenir  portefaix  de  cultivateurs  qu'ils  étaient. 
D'autres  habitans,  en  grand  nombre,  font  aussi  leurs  préparatifs  de 
départ.  On  a  déjá  commencé  á  émigrer  en  Russie.  Si  cela  continué, 
il  sera  bien  difficile  un  jour  de  trouver  un  seul  \rménien  dans  cette 
province  populeuse  de  Mouch .  » 

Ce  sont  la  les  véritables  plaies  qui,  si  un  remede  n'y  est  appliqué, 
rongeront  I'empire  ottoman.  L'on  en  est  encoré  aujourd'hui  á  se  de- 
mander  si  la  domination  turque  est  capable  d'assurer  la  sécurité 
des  populations  et  d'empécher  que  les  sources,  non-seulement  de 
la  prospérité,  mais  méme  de  la  vie,  n*aillent  toujours  en  s'épui- 
sant.  11  faut  du  reste  reconnaltre  que  le  grand-vizir  Fuad-Pacha 
professe  des  principes  libéraux.  Des  chrétiens  ont  été  eleves  aux 
premieres  charges  de  Tétat,  Cn  grec  et  un  arménien  siégent  au 
grand-conseil.  Le  sultán  a  fait  rendre  les  honneurs  militaires  aux 
chefs  religieux,  qui  furent  convoques,  pour  la  premiére  fois,  avec 
les  ministres,  au  mois  de  mai  1863,  afín  d*assister  á  la  lectura  du 
liatt  rendu  par  le  sultán  á  son  retour  d'Égypte.  C'est  aussi  par  les 
conseils  de  Fuad-Pacha  que  le  sultán  a  decide  la  formation,  pour 
sa  garde,  d'un  corps  de  jeunes  gens  appartenant  aux  premieres  fa- 
milles  musulmanes  et  chrétiennes,  qui  auront  le  rang  d'ofliciers  et 
conserveront  leurs  costumes  nationaux.  Ce  décret  a  déjá  re^u  un 
commencement  d'exécution.  L'on  a  aussi  fait  entrer  de  jeunes  chré- 
tiens á  Técole  militaire,  et  Ton  en  a  envoyé  un  certain  nombre  pour 
étudier  á  París  aux  frais  du  trésor. 

Tel  est  le  tablean  exact  de  la  situation  intérieure  de  la  Turquie. 
Ses  relations  avec  les  puissances  étrangéres  pendant  les  deux  an- 
nées  qui  viennent  de  s'écouler  n'ont  donné  lieu  á  aucune  crise 
violente.  Convoqué  par  Tempereur  Napoleón  á  un  congrés  le  5  no- 
vembre  1863,  le  sultán  répondit  le  5  décembre  en  se  référant  á 
Tentretien  qu'il  avait  eu  avec  le  marquis  de  Moustier  le  24  du  mois 
précédent.  Sa  hautesse  avait  d*abord  exprimé  á  l'ambassadeur  sa 
reconnaissance  et  celle  de  toute  la  nation  ottomane  pour  cette  invi- 
tation.  Abdul-Aziz  avait  ajouté  qu*il  serait  tres  heureux  de  faire 
personnellement  la  connaissance  de  Napoleón  III  et  de  visiter  Pa- 
rís. «  J'accepte,  dit-íl,  Tinvitation  qui  m'est  adressée  par  l'empe- 
reur;  mais  comme  ma  seule  présence  en  France  ne  serait  pas  sufii- 
sante,  je  ne  feraí  le  voyage  que  dans  le  cas  oü  les  autres  souverains 
se  rendraient  eux-mémes  á  París.  »  Cette  invítation  au  congrés  ne 
pouvait  niauquer  d*étre  agréable  au  sultán,  car  c'était  le  premier 
acte  sérieux  qui  eüt  établi  solennellement  Tadmission  de  Tempire 
ottoman  dans  le  concert  européen. 
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II.  —  LA    TCRQUIE    EN  ASIB    ET    EN    AFRIQDE. 

AíToire  des  Arméniens  de  Zeitoun.  —  Le  Liban.  —  La  grande  coupK>le  du  Saint-Sépolcre.  — 
Mort  du  TÍce-roi  d'Égypte,  avénement  d'Ismall-Pacha.  —  Phase  diplomatique  de  l'entreprise 
du  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

Au  moment  de  la  destruction  du  royaume  de  la  Petite-Arménie, 
c'est-á-dire  vers  la  fin  du  xiv*  siécle,  une  partie  des  populations  se 
retira  dans  les  montagnes  du  Taurus,  oü  elle  a  vécu  á  peu  prés 
indépendante  jusqu*á  nos  jours.  Telle  est  rorigine  de  la  confédéra- 
tion  de  Zeítoun,  qui  comprend  dix  villages,  dont  six  habites  par 
20,000  chrétiens,  et  quatre  peuplés  de  4  á  5,000  musulnians.  Deux 
de  ees  villages  musulmans  s'étant  pris  de  querelle  au  mois  de  juil- 
let  1862,  Vun  d'eux  appela  á  son  secours  les  chrétiens  du  village 
voisin  d'Alabasch.  II  y  eut  quelques  hommes  tués  de  part  et  d'au- 
tres.  C*est  alors  que  le  pacha  de  Marasch,  Aziz,  rassembla  tous  les 
Turcomans,  Kurdes  et  Circassiens  établis  dans  le  voisinage  depuis 
1857,  et  partit  le  7  aoüt  pour  envahir  le  Zeitoun.  11  devasta  tout 
sur  sa  route,  et  notamment  le  village  arménien  d'Alabasch,  ainsi 
qu  un  monastére.  Un  chien  fut  enterré  sur  le  cadavre  d'un  moine 
égorgé,  les  vases  sacres  furent  distribués  aux  musulmans.  Chargés 
de  butin,  les  pillards  se  dirigérent  sur  Zeitoun.  En  avant  de  la  horde 
musulmane  marchaient  cent  cinquante  cheiks  et  moUahs,  precedes 
du  muphti.  De  son  cóté,  le  clergé  de  Zeitoun  sortit  en  procession 
avec  la  croix,  les  images  et  un  manuscrit  tres  veneré  de  TÉvangile, 
en  chantant  les  psaumes  de  la  pénitence.  La  lutte  fut  acharnée; 
toutefois,  forts  de  leur  position ,  les  Arméniens  repoussérent  vigou- 
reusement  Tattaque  et  pénétrérent  jusqu'au  camp  d*Aziz-Pacha,  qui 
eut  á  peine  le  temps  de  se  sauver.  De  midi  jusqu'au  soir,  les  Armé- 
niens poursuivirent  leurs  agresseurs,  en  tuérent  un  grand  nombre 
et  reprirent  une  partie  du  butin. 

Lorsque  la  nouvelle  de  ees  événemens  parvint  á  Constantinople, 
la  Porte  se  háta  de  destituer  Aziz-Pacha,  mais  pour  le  remplacer 
par  Achir,  á  qui  le  bombardement  de  Belgrade  avait  valu  une  assez 
triste  célébrité.  Ce  changement  n'améliorait  pas  la  condition  des 
Zeitounli;  le  blocus  était  maintenu  étroitement  autour  de  leur  pays. 
L'on  courait  sus  á  tous  ceux  des  leurs  que  Ton  rencontrait  dans  le 
voisinage;  les  musulmans  annoncaient  méme  Tintention  de  diriger 
une  nouvelle  expédition  contre  le  Zeitoun  pour  venger  Téchec  du 
14  aoüt,  et  ils  s'y  préparaient  ostensiblement.  Des  le  commence- 
ment  de  la  lutte,  les  Zeitounli  de  leur  cóté  avaient  envoyé  directe- 
ment  á  Paris  un  archimandrite  auquel  avait  été  adjoint  M.  Savalan. 
Ces  delegues  furent  bien  acccueillis.  En  méme  temps  et  bien  que 
ees  montagnards  soient  schismatiques,  Tarchevóque  -  prima  t  dea 
mi.  ,  41 
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Árméniens  unis,  M^"^  Hassoun,  plaida  chaudement  leur  cause  auprés 
de  la  Porte  et  de  Tambassadeur  de  France;  le  prince  Lobaiiof  avait 
eu  la  loyauté  de  leur  déclarer  que  son  intervention  leur  serait  plus 
nuisible  qu'utile.  Sur  les  instances  du  marquis  de  Moustier  et  de 
M«'Hassoun,  la  Porte  coDsentit  á  ce  qu'une  enquéte  füt  ouverte 
sur  les  lieux  par  une  commission  composée  d'un  musulmán,  de 
Tévéque  arménien  uní  et  de  Tévéque  non  uni,  ainsi  que  d*un  de- 
legué protestant  de  la  méme  nation. 

Bientót  cependant  les  Zeitounli,  effrayés  des  mesures  prises  par 
ichir-Pacha,  furent  obligés  de  signer  un  traite  par  lequel  ils  con- 
sentaient  á  recevoir  un  mudir  (sous-préfet)  ture,  et  s'engageaient 
i  payer  Timpót  et  les  frais  de  la  guerre.  Ces  concessions  n'ayant 
pas  amélioré  leur  situation,  ils  résolurent,  dans  une  assemblée  ge- 
nérale, d'envoyer  des  delegues  á  Constantinople.  Les  deux  notables 
qui  avaient  été  cboisis  partirent  clandestinemeut  et  arrivérent  vers 
la  fin  de  1862,  aprés  vingt  et  un  jours  de  voyage  :  ils  étaient  ac- 
compagnésdu  prétre  Der  Mouzés.  M^MIassoun  leur  servit  d'iuter- 
médiaire.  L'ambassadeur  de  France  avait  envoyé  sur  les  lieux  Tun 
de  ses  drogmans,  M.  Robert.  11  n'avait  cessé  de  recommander  á  la 
Porte  d'user  de  ménagemens  en  vers  une  population  qui  avait  été 
assaillie  injustement,  qui  venait  faire  sa  souniission  et  ne  demandait 
qu'á  conserver,  sous  la  suzeraineté  du  sultán,  les  priviléges  dont 
elle  jouit  depuis  quatre  siécles.  D'un  autre  cóté,  Tamour-propre  des 
Tures  était  satisfait  par  la  démarche  des  delegues.  Aussi  la  Porte 
consentit  á  envoyer  au  gouverneur  de  Marasch  Tordre  de  lever  le 
blocus  et  de  cesser  les  préparatifs  militaires.  L'on  suspeudit  la 
commission  d' enquéte,  qui  n'avait  rien  fait,  et  Ton  decida  que  Ton 
enverrait  sur  les  lieux  une  commission  extraordinaire  mixta  com- 
posée d'un  Ture  et  de  delegues  des  patriarcats  árméniens  uni  et  non 
uni.  Le  jugement  capital  prononcé  á  Marasch  centre  quatre  chefe 
zeítounli  qu'Achir-Pacha  avait  attirés  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  fut  en  méme  temps  annulé;  mais  au  mois  de  juillet  1863> 
deux  de  ces  cbefs  étaient  deja  morts  en  prison  sans  avoir  pu  com- 
muniquer  avec  leurs  compatriotes,  ni  recevoir  les  secours  de  la  re- 
ligión. A  la  fin  de  la  méme  année,  les  autres  chefs  étaient  toujours 
prisonniers,  sans  que  le  jugement  eút  été  revisé. 

Le  protocole  du  9  juin  1861,  qui  complete  le  réglement  arrété  le 
méme  jour  pour  Tadministration  du  Liban  (1),  porte  que  le  gou- 
verneur  chrétien,  choisi  par  la  Porte,  sera  investí  pour  une  pérlode 
de  trois  années,  et  que  trois  mois  avant  Texpiration  de  son  mandat, 

(1)  Le  mouchír  Daood-Pacba,  gouvernear-gónéral  du  Liban,  nommé  pour  trois  «os  to 
17  Juin  1861.  Tous  les  actes  relatirs  á  radminlstration  du  Liban  se  troa?ent  daos  le 
OQziéme  rolttine  de  VAnnuaire,  p.  811. 
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la  Porte  provoquera  une  nouvelle  entente  avec  les  représentans  des 
grandes  puissances.  Le  protocole  ne  d¡t  pas  sur  quoi  portera  cette 
entente ;  mais  il  ne  paralt  pas  douteux  que  ce  doive  étre  sur  le  choix 
du  gouverneur  et  sur  la  durée  du  pouvoir  qui  lui  serait  confié,  le 
protocole  ayant  stipulé  seulement  pour  une  fois  la  durée  triennale. 

Les  pouvoirs  conférés  á  Daoud-Pacha  expiraient  le  18  juin  1864. 
Quels  ont  été  les  principaux  actes  de  son  administration? 

VAnmiaire  de  1861  a  indiqué  les  diíTicultés  que  le  gouvemeur- 
général  avait  rencontrées.  Celle  qui  consistait  dans  la  présence  des 
troupes  turques  n'existe  plus.  11  n'y  a  aujourd'hui  de  soldats  otto- 
mans  sur  le  territoire  de  la  montagne  que  ceux  qui  ont  le  droit  de 
résider  dans  un  blockhaus  sur  la  route  de  Beyrouth  á  Damas,  en 
vertu  d'une  disposition  du  protocole  cité  plus  haut.  La  milice  lócale 
est  en  voie  d'organisation  sous  la  direction  d'un  ofTicier  fran<;ais. 
Daoud-Pacha  avait  decide  la  construction  d'une  route  carrossable 
entre  Ghazyr  et  la  mer.  Les  habitans  voulurent  s'y  opposer  en  pré- 
tendant  que  ce  serait  ouvrir  á  une  armée  turque  Tentrée  d*une  par- 
tie  du  Liban  qui  a  toujours  été  préservée  de  leur  présence;  mais 
devant  la  manifestation  du  mécontentement  de  M.  Outrey,  cónsul 
de  France,  Tagitation  cessa.  Cependant  Ton  dut  ajourner  les  travaux 
projelés.  Cette  partie  du  Liban  est  administrée  par  Témir  Medjid, 
un  membre  de  la  famille  Ghéab,  dont  le  general  de  Beaufort  voulait 
faire  un  prince  du  Liban.  L'autre  prétendant,  Joseph  Karam,  qui  a 
Tappui  moral  du  patriarche,  a  été  autorisé  á  résider  á  Alexandrie. 

Sans  avoir  encoré  obtenu  de  grands  résultats,  Daoud-Pacha  a  fait 
preuve  de  bonne  volonté  et  d'intelligence;  malheureusement  ses 
efibrts  ont  été  paralysés  par  les  menees  des  prétendans  et  par  la 
difficulté  de  se  procurer  de  T  argén  t.  La  contrée  septentrionale  du 
Liban,  qui  a  été  préservée  des  massacres,  est  celle  qui  montre  Top- 
position  la  plus  vive  á  toute  augmentation  des  charges  publiques. 
Les  districts  mixtes,  moins  accessibles  á  l'action  des  partisans  de 
Témir  Medjid  et  de  Joseph  Karam,  sont  aussi  les  plus  dénues  de 
ressources,  les  chrétiens  n* ayant  pas  encoré  re^u  leurs  indemnités. 
Des  trois  catégories  de  victimes  des  événemens  de  1860,  la  villc 
de  Damas  et  les  districts  de  Rascheya  et  d'Hasbeya  ont  seuls  pu  ró- 
gler  leurs  indemnités;  mais  les  habitans  ont  éprouvé  des  pertes 
enormes  par  la  nécessité  oü  ils  se  sont  vus  de  négocier  les  bons 
qu'ils  avaient  re^us.  Le  chiíTre  des  indemnités  de  la  montagne  n'é- 
tait  pas  encoré  fixé  á  la  fin  de  l'année  1863  (1).  Indépendamment 

(1)  Les  étrangers  ont  été  payés  sur  les  réclamations  de  lears  ambassades.  La  France 
a  obtenu  700,000  fr.  pour  l«s  établissemens  qu*elle  protege,  á  ssToir  202,000  fr.  pour  les 
jésuites  de  Maallaka,  455,000  fr.  pour  les  pires  de  Terre-Sainte  et  50,000  pour  les 
capucins. 
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de  diüicultés  de  cette  nature,  Daoud  a  eu  aussi  á  lutter  centre  les 
tentatíves  envabissantes  de  la  Porte,  qui  avait  voalu  notamment  in- 
troduire  dans  le  Liban  le  monopole  du  tabac.  L'attitude  assez  ré- 
solue  du  gouverneur-général  avait  excité  du  mécontentement  á  Gon- 
stantinople.  Cependant,  au  moment  oú  la  conférence  allait  se  reunir, 
la  Porte  paraissait  avoir  compris  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles,  il  n'y  avait  ríen  de  mieux  á  faire  que  de  renouveler  les 
pouvoirs  de  Daoud-Pacha. 

Parmi  les  autres  questions  qui  ont  occupé  l'administration  turque 
en  Asie,  il  faut  compter  celle  de  la  coupole  du  Saint-Sépulcre  á  Jé- 
rusalem.  Le  Saint-Sépulcre  proprement  dit  est  entouré  d'arcades 
en  forme  de  rotonde.  Ces  arcades  appartiennent  sans  contestation 
les  unes  aux  Grecs,  les  autres  aux  Latins,  les  derniéres  aux  Armé- 
niens.  Une  coupole  surmonte  ces  arcades;  elle  est  composée  de  trois 
parties  superposées :  le  tambour  qui  repose  sur  les  arcades ,  la  ga- 
leríe  des  lampes,  la  calotte.  Avant  1808,  Tensemble  de  la  coupole 
était  la  propriété  exclusive  des  Latins.  Aussi  des  images  et  des 
inscríptions  latines  recouvraient-elles  le  tambour.  C'est  cet  état  de 
cboses  que  la  capitulation  de  17A0  a  garantí  á  perpétuité  aux  Latina 
par  un  engagement  intemational  pris  envers  la  Franco,  qui  venait 
de  rendre  de  grands  services  á  la  Turquie  lors  de  la  médiation  peor 
la  paix  de  Belgrado.  La  coupole  brüla  en  1808.  Les  Grecs  la  re- 
construisirent  seuls  en  1812,  et  ils  substituérent  subrepticement  leur 
monopole  á  celui  des  Latins.  lis  couvrírent  le  tambour  d' images 
grecques  avec  des  inscríptions  grecques;  ils  appendirent  leurs  seules 
lampes  á  la  petite  galerie,  et  ils  disposérent  les  lieux  de  maniere 
que  Fon  ne  pút  arriver  á  la  calotte  et  á  la  galerie  des  lampes  que 
par  une  porte  dont  ils  ont  la  cié ,  et  qui  aboutit  á  un  escalier  don- 
nant  sur  les  terrasses  de  leur  couvent.  Le  gouvernement  franjáis  n*a 
cessé,  depuis  cette  époque,  de  protester,  mais  inutilement,  contre 
cette  violation  manifesté  des  engagemens  de  17i0. 

La  coupole  menace  ruine  depuis  plusieurs  années.  En  1861, 
M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étrangéres,  eut  l'idée  d'une  en- 
tente de  la  France  avec  la  Russie  pour  la  reconstruiré.  Le  cabinet 
de  Saint-  Pétersbourg  se  préta  avec  empressement  á  ces  vues.  La 
chute  d  un  platras  qui  blessa  un  pélerin  grec  étant  venue  démon- 
trer  Turgence  de  la  reconstruction ,  le  marquis  de  Moustier  et  le 
prince  Lobanof  ren:)lrent  á  Aali*Pacha,  le  7  avril  1862,  une  note 
identique  par  laquelle  les  gouvememens  de  France  et  de  Rusóe 
prooosaient  á  celui  du  Sultán  de  reconstruiré  la  coupole  á  frais 
comniuns.  Aali-Pacha  avait  proposé  d'insérer  dans  le  protocole  on 
paragraphe  ainsi  con^u  :  «  La  Porte  avait  ofiert  dans  le  temps  de 
faire  les  répai-ations  nécessaires  elle-méme  et  á  ses  frais,  á  la  canr- 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  TÜRQÜIE.  645 

dition  expresse  de  ne  ríen  changer  ni  modifier  á  la  forme  actuelle 
de  la  coupole.  Cette  modalité  avait  obtenu  et  continué  á  avoir,  á 
rheure  qu  il  est,  Tagréraent  des  communautés  du  pays,  et  elle  nous 
semble  encoré  la  mieux  calculée  pour  atteindre  le  but  sans  éveiller 
des  jalousies  et  sans  froisser  aucune  susceptibilité.  »  Le  ministre 
des  affaires  étrangéres  de  Franco,  dans  sa  réponse  du  23  mai  1862 
au  ministre  ture,  écarta  Tassertion  d'Aali-Pacba  comme  inexacto. 
Ce  qui  avait  été  entendu  entre  la  Franco  et  la  Russie,  ce  n'était  pas 
que  la  forme  de  la  coupole  fui  conservée  et  reproduite  sans  aucune 
modificationy  mais  que  la  nouvelle  coupole  ne  re<;üt  aucune  orne- 
mentation  ni  inscription  de  nature  á  provoquer  des  conílits  entre  les 
divers  rites.  Ge  qui  prouve  le  mieux  que  la  neutralisation  de  la 
futuro  coupole  était  bien  alors  dans  la  pensée  des  négociations,  c'est 
que  dans  le  protocole  définitif  on  fit  disparaitre  la  phrase  condamnée 
par  le  ministre  des  aflaires  étrangéres  de  Franco.  Ge  protocole  est 
du  5  septembre  1862.  En  voici  le  texto  : 

1°  La  nécessité  de  prevenir  la  ruine  imminente  de  la  coupole  du  Saint- 
Sépulcre  étant  de  notoriété  publique,  il  sera  pourvu  sans  retard  á  la  recon- 
struction  de  cet  édifice  á  frais  communs  et  par  portions  égales  par  la 
France,  la  Russie  et  la  Turquie; 

2°  A  cet  eflet,  deux  architectes  designes,  l'un  par  le  gouvernement  fran- 
jáis, Tautre  par  le  gouvernement  russe  et  agréés  par  le  gouvernement  ot- 
toman,  se  transporteront  le  plus  tót  possible  ¿i  Jérusalem  pour  vérifier  l'état 
actuel  de  la  coupole,  constater  la  nature  et  Tétendue  des  travaux  á  effec- 
tuer,  en  apprécier  riraportance  et  dresser  un  devis  estimatif  des  dépenses. 
lis  consigneront  dans  un  rapport  collectif  les  résultats  de  leurs  apprécia- 
tions,  et  lorsqfue  leurs  propositions  auront  été  approuvées  par  les  troís 
gouverneraens  respectifs,  ils  prendront,  de  concert  avec  les  consuls  de 
France  et  de  Russie  et  avec  l'autorité  lócale,  des  mesures  immédiates  pour 
proceder  k  Texécution  des  travaux.  Des  crédits  seront  ouverts  aux  consuls 
de  France  et  de  Russie  et  au  pacha  gouverneur  de  Jérusalem  pour  faire 
face  aux  dépenses  au  fur  et  á  mesure  des  besoins ; 

3°  II  sera  prescrit  aux  architectes  d'óviter  dans  la  décoration  de  la  nou- 
velle coupole  toute  inscription  ou  tout  embléme  qui  serait  de  nature  á 
provoquer  les  suscepti  bilí  tés  d'aucune  des  communions  chrétiennes; 

/i°  Le  gouvernemeat  ottoman  accordera  toutcs  les  facilites  administra- 
tives  et  matérielles  qui  seront  nécessaíres  pour  la  prompte  et  complete 
exécution  des  travaux,  et  des  ordres  seront  transmis  sans  retard,  ¿i  cet 
efifet,  au  pacha  gouverneur  de  Jérusalem ; 

5»  II  est  entendu  que  le  présent  arrangement  ne  confére  aucun  droit 
nouveau  aux  difiTérentes  communions  chrétiennes,  ni  á  aucune  des  parties 
signataires  de  ce  protocole,  et  ne  porte  atteinte  á  aucun  des  droíts  qui  leur 
étaient  précédemment  acquis. 

Le  sens  du  protocole  est  fixé  par  les  articles  3  et  5.  Pour  en  bien 
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comprendre  la  valeur,  il  faut  se  repórter  á  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut.  L'article  8  stipule  la  neutralisation  de  Tabri  commun,  c'est- 
á-dire  de  la  coupole  cfomposée  du  tsambour,  de  la  galería  des 
lampes,  de  la  calotte  et  de  Tescalier.  L'article  5  reserve  les  droits 
précédemment  acquis  á  cbacune  des  communions  latine,  grecqae 
et  arménienne  sur  les  arcades  subjacentes.  Notons  en  passant  que 
les  Ahnéniens,  par  un  acte  du  23  novembre  1868,  ont  exprimé  for- 
mellement  leur  adhesión  á  Tarrangement,  et  ont  reclamé  en  termes 
explicites,  1*  le  ¿taíu  quo  des  constructions  subjacentes,  2*>  la  neu- 
tralisation  de  Fabri  commun. 

En  exécution  de  l'arrangement  du  5  septembre  1862,  la  France  a 
designé  pour  son  achitecte  M.  Mauss,  et  la  Russie  M.  Eppinger. 
Dans  des  rapports  identiques  adressés  á  leurs  ambassades  respec- 
tives,  les  deux  architectes  ont  reconnu  que  les  arcades  subjacentes 
et  les  gros  piliers  intermédiaires  devaient  étre  conserves,  qu'il  était 
nécessaire  de  reconstruiré  toute  la  coupole,  c'est-á-dlre  le  tambour, 
la  galeríe  des  lampes,  la  calotte  et  í'escalier  qui  y  donne  accés, 
enfin  qu'il  était  urgent  de  fabriquer  un  abrí  provisoire  pour  per- 
mettre  la  continuation  des  cérémonies  pendant  la  démolition  et  la 
reconstruction.  MM.  Mauss  et  Eppinger  ont  soiunis  en  méme  temps 
un  devis  pour  cet  abrí  provisoire  qui  doit  s'appuyer  sur  les  gros 
piliers  des  arcades,  et  dont  la  dépense  est  estimée  á  100,000  fr. 
Ge  rapport  fut  approuvé  á  Gonstantinople  comme  á  París  et  &  Pé- 
tersbourg.  Les  fonds  ayant  été  envoyés  aux  deux  consulats,  il  seoEi- 
blait  que  ríen  ne  düt  retarder  la  démolition  de  Tancienne  coupole 
et  la  construction  de  Tabri  provisoire.  Cependant  le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg,  au  mois  de  septembre  1864,  n'avait  pas  encoré  autoriaé 
son  cónsul  et  son  architecte  á  y  proceder,  et  il  émettait  Tétrange 
prétention  de  faire  déclarer,  avant  toute  démolition,  que  la  nouvelle 
coupole  seraít  exactement  pareille  á  celle  qui  existe  encoré,  c*est-á- 
díre  que  le  principe  du  statu  quo  serait  substitué  á  celui  de  la  nem^ 
tralisation.  M.  Drouyn  de  Lhuys  n*a  pas  eu  de  peine,  en  invoquant 
les  termes  du  protocole  et  la  dépéchedu  28  mai  citée  plus  haut,  i 
démontrer  que  telle  n'était  pas  la  pensée  des  négociateurs  de  1862. 
En  outre  le  ministre  des  affaires  étrangéres  dé  France  a  fait  re- 
marquer  que  Tétablissement  d*un  abri  provisoire  ne  préjugeait  ríen 
relativem'ent  á  la  construction  de  la  nouvelle  coupole,  et  que  dans 
un  intérét  d*humanité  il  était  indispensable  de  prévenit  les  accidens 
qui  pourraient  résulter  de  la  chute  de  plus  en  plus  imminente  de 
Tabri  commun. 

L'idée  de  conclure  un  arrangement  des  affaires  de  Jérusalem  avec 
la  Russie  a-t-elle  été  inspirée  á  la  France  par  l'intention  de  résou- 
dre  équitablement  cette  question  particuliére,  ou  par  un  désír  gé- 
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eral  de  resserrer  les  relalions  liées  avec  le  cabinet  de  Saint-Pé- 

^ft^rsbourg  depuis  la  paix  de  1856?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ni 

l*un  ni  Tautre  de  ees  buts  n'a  été  atteint :  d'abord  le  raonopole  ini- 

des  Grecs  se  perpetué,  et  la  vie  des  pélerins  est  plus  menacée 

jamáis.  D'un  autre  cdté,  en  Palestine  comme  en  Serbie,  au 

[ontenegro  et  en  Moldo -Valachie,  Ton  reconnalt,  des  qu'on  arrive 

^ar  le  terrain  de  Texécution,  combien  est  fragüe  et  fallacieux  cet 

-óchafaudage  d*une  entente  de  la  France  avec  la  Russie.  Non-scule- 

xnent  cet  essai  diéntente  a  plus  compromis  que  sení  les  intéréts 

^péciaux  qu'il  aurait  dft  proteger,  mais  il  en  est  resulté  entre  les 

-^^abinets  de  Paris  et  de  Pétersbourg  de  graves  mésintelligences  qui 

^iennent  k  Tantagonisme  naturel  des  choses. 

En  Égypte,  les  premiers  mois  de  Tannée  1862  ont  été  marqués 
un  voyage  du  vice-roi  en  France  et  en  Angleterre.  C'est  le 
L9  mal  186*2  que  Said-Pacha  arrivait  á  Paris  pour  soigner  sa  san  té, 
rortement  ébranlée.  II  fut  re<ju  au  palais  des  Tuileries  avec  beau- 
^^:^up  de  pompe  et  de  cordialité.  Gette  visite  contribua  sans  doute  á 

les  liens  qui  existaient  entre  la  France  et  le  vice-roi  long- 

»mpB  avant  son  avénement.  Vers  la  fin  de  la  méme  année,  Ton  eut 

autre  témoignage  de  ce  bon  accord,  L'expérience  ayant  prouvé 

-^que  la  race  négre  n'est  pas  soumise  á  Taction  de  la  fiévre  jaune, 

19'eropereur  demanda  au  vice-roi ,  non  pas  la  permission  de  recruter 

^es  soldats,  comme  l'avíiit  fait  le  gouvernement  anglais  lors  de  la 

fgaerre  des  Indes,  mais  la'cession  momentanée  d*un  régiment  négre 

^e  1 ,200  hommes  tout  organisé ,  avec  ses  oiTiciers  et  sous-oíficiers. 

Saíd- Pacha  s*empressa  d*accéder  á  ce  désir,  et  un  bátiment  de 

transport  franrais  embarqua  pour  la  Vera-Cruz  450  hommes.  Cette 

<ODcession  excita  en  Angleterre  une  certaine  jalousie,  qui  se  Iradui- 

fflt  dans  les  journaux  par  des  articles  violens  contre  la  mesure  en 

elle-méme  et  contre  Tinfluence  de  la  France  en  Égypte.  Ge  fut  du 

reste  le  demier  acte  de  Saíd-Pacha,  qui  succomba  le  18  janvier 

1863.  C'était  un  prince  assez  spirituel  et  éclairé,  mais  de  moeurs 

dissolues.  Ses  prodigalités  et  ses  caprices  avaient  obéré  les  finances 

d'un  pays  oü  íl  serait  facile  d*économ¡ser  20  millions  de  francs  par 

an  aprés  avoir  payé  le  tribut  á  la  Porte  et  pourvu  largement  á  tous 

les  services  publics.  Son  successeur,  Ismaíl-Pacha  (1),  est  d'une  na- 

ture  toute  difTérente.  En  faisant  la  part  des  illusions  qui  accueillent 

Tolontiers  avec  faveur  Tavénement  d'un  souverain,  Ton  peut  es- 

pérer  que  le  nouveau  régne  est  destiné  á  remettre  un  peu  d'ordre 

dans  l'administration  et  dans  les  finances.  Le  vice-roi  a  parfaite- 

(1)  FíU  d'Ibrahim-Pa'^ha  et  petít-filsde  Méhémet-Ali.  í\  est  le  dnquiéme  vice-roi  de 
«ft  dynutie  depuU  les  amngcmeDs  de  1840. 
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ment  géré  sa  fortune  privée ,  et  ¡1  paralt  désireux  de  ne  pas  dissi- 
per  les  ressources  que  la  Provídence  a  mises  á  sa  dispositioD.  II 
passait  pour  étre  plus  que  son  prédécesseur  accessible  á  raction 
de  TAngleterre  et  animé  du  désir  d'entretenir  de  bonnes  relations 
avec  le  sultán.  Jusqu'á  presen t,  ríen  n'est  venu  démontrer  que  le 
cabinet  de  Londres  doive  exercer,  au  moins  directement,  une  grande 
influence  sur  Ismaíl-Pacha,  qui  s'est  appliqué  au  contraire  á  con- 
server  les  meilleurs  rapports  avec  le  souverain  de  la  France  et  k 
montrer  de  la  déférence  pour  le  pays  auquel  l'Égypte  est  redevable 
de  sa  prospéríté  relativo,  et  la  famille  de  Méhémet-Ali  de  son  main- 
tien  sur  le  trdne  d'Égypte.  Quant  á  une  entente  plus  intime  du  vassal 
avec  le  suzerain,  elle  s'est  manifestée  en  effet  par  des  relations  per- 
sonnelles  entre  les  deux  princes  et  par  un  accord  de  leurs  gouver- 
nemens  sur  l'aRaire  de  Tisthme  de  Suez. 

Des  la  fin  de  février,  Ismaíl-Pacha  se  rendit  á  Gonstantinople 
pour  y  recevoir  Tinvestiture.  En  sortant  de  l'audience  du  sultán,  le 
vice-roi  fut  conduit  k  la  Porte,  oü  le  firman  qui  Téléve  á  la  dignité 
de  vizir  et  de  moucbir,  et  le  nomme  gouverneur-général  de  la  pro- 
yince  d'Égypte,  futlu  avec  le  ceremonial  qui  préside  á  la  nomination 
du  grand-vizir  et  des  autres  fonctionnaires  ayant  le  rang  d'altesse. 
Le  7  avril  1863,  le  sultán,  accompagné  de  Fuad-Pacba,  débarquait 
sur  la  terre  d'Égypte;  il  y  passa  quelques  jours,  pendant  lesquels 
il  se  montra  plein  d'égards  pour  le  vice-roi.  U  est  diíficile  de  savoir 
les  motifs  précis  de  ce  voyage,  auquel  l'aflaire  de  l'isthme  de  Suez 
n'a  certainement  pas  été  étrangére.  Le  neuviéme  volume  de  VAih- 
nuaire  (1)  a  conduit  le  lecteur  jusqu'au  moment  oú  cette  afiaire  était 
portee  á  Gonstantinople  et  entrait  définitivement  dans  une  pbase 
diplomatique.  L'ordre  donné  par  la  Porte  le  19  septembre  1859  de 
suspendre  les  travaux  et  l'injonction  adressés  aux  consuls  par  le 
vice-roi  de  retirer  les  ouvriers  étrangers  avant  le  1'*"  novembre 
n'avaient  point  été  exécutés.  Le  gouvemement  franjáis  s' était  alors 
adressé  directement  k  celui  de  la  reine  Victoria  pour  essayer  d'ar- 
ríver  á  une  entente  des  deux  grandes  cours  sur  la  question  de 
l'istbme.  Ge  fut  inutilement.  Jusque-lá  l'ambassad^ur  de  France 
avait  eu  pour  instruction  de  s'abstenir  d'engager  la  politique  de  son 
pays  sur  un  terrain  oú  Ton  était  assuré  de  rencontrer  de  grandes 
difiicultés;  mais  en  annon<;ant  á  M.  Thouvenel,  ambassadeur  de 
France  á  Gonstantinople,  l'insuccés  des  démarches  tontees  á  Lon- 
dres ,  le  comte  Walevski ,  alors  ministre  des  aflaires  étrangéres ,  lui 
fit  observer,  dans  une  dépécbe  du  3  novembre  1859,  que  TAngle- 
terre,  en  persévérant,  malgré  nos  ouvertures,  dans  son  attitude 

(1)  Pftges  736-738. 
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hostile,  imposait  elle-iiiénie  á  la  France  Tobligation  de  pourvoir 
aux  intéréts  nationaux  engagés  dans  la  compagnie  de  ristbme.  A 
ce  titre,  Tentreprise  de  M.  de  Lesseps  avait  droit  a  la  protectíon 
de  Tambassade,  qui,  tout  en  reconnaissant  que  la  concession  avait 
besoín  de  la  sanction  du  sultán,  devalt  accorder  son  appui  á  la 
compagnie  pour  obtenir  cette  sanction,  comme  on  le  ferait  pour 
toute  autre  entreprise  intéressant  des  Fran<^is. 

Les  déroarcbes  de  M.  Tbouvenel  obligérent  la  Porte  á  traiter 

i'aíTaíre  diplomatiquement.  La  negocia tion  s'ouvrit  par  une  note 

turque  qui  fut  envoyée  á  París  et  a  Londres  le  A  janvier  1860.  Cette 

note  se  terminait  par  une  décharation  portant  que  Ton  ne  pouvait 

entrer  utilement  dans  les  détails  de  la  question  avant  de  s'étre 

qu'une  entente  pouvait  étre  établie  sur  certains  points  entre 

puissances.  L'on  remarquera  que  la  Porte,  par  cela  méme  qu'eÚe 

ubordonnait  sa  sanction  á  certaines  conditions,  proclamait,  et  pour 

premiére  fois,  qu'elle  n'était  pas  opposée  en  principe  á  Touver- 

^re  du  canal.  La  France  avait  obtenu  un  premier  avantage;  toute- 

is  cette  communication  turque  n'eut  aucun  résultat  immédiat  ni  á 

ndres  ni  á  Constantinople. 

Cependant  les  travaux  avaient  continué  avec  quelque  succés  du- 

nt  toute  la  suite  du  régne  de  Saíd-Pacha.  Des  son  avénement,  le 

ouveau  vice-roi  manifesta  des  intentions  inquietantes  pour  la  com- 

agnie.  Dans  le  discours  qu'il  adressa  au  corps  consulaire  le  21  janvier 

868 »  Ismail  parla  d' abolir  «  le  systéme  fatal  des  corvées,  pratiqué 

r  le  gouvernement  pour  ses  travaux,  et  qui  est  la  cause  princi- 

e,  unique,  qui  a  empéché  et  qui  empéche  encoré  le  pays  de 

;|>reDdre  tout  le  développement  dont  il  est  susceptible. »  Cette  sortie. 

Morí  louable  du  reste  en  principe,  s'adressait  directement  á  Tentre- 

prise  de  l'isthme  de  Suez ,  dont  les  travaux  sont  accomplis  par  des 

corvées,  conformément  á  des  arrangemens  spéciaux  conclus  entre 

le  vice-roi  et  la  compagnie.  Aussi  le  gérant  du  consulat  general  de 

France,. M.  de  Beauval,  se  crut-il  forcé  de  relever  ce  que  les  paroles 

du  vice-roi  pouvaient  avoir  de  désobligeant  pour  Tentreprise  de 

M.  de  Lesseps.  Ismall-Pacha  se  montra  néanmoins  disposé  á  régler 

d'an  commun  accord  avec  la  compagnie  les  diíTicultés  pendantes,  et 

c'est  ce  qui  eut  lieu  par  les  conventions  du  18  et  du  20  mars  186S. 

La  compagnie  avait  déjá  construit  un  canal  d*eau  douce  allant  de  la 

partie  inféríeure  du  Nil  á  TOuad,  et  l'avait  livré  á  la  navigation;  elle 

avait  en  outre  le  droit  d'établir  un  nouveau  canal  allant  du  Caire  re- 

joindre  le  canal  déjá  construit.  La  convention  du  18  mars  stipulait 

la  renonciation  á  ce  droit.  L' autre  convention  était  relative  á  la  par- 

ticipation  fínanciére  de  l'Égypte.  Ismail  aurait-il  pu  se  dégager  des 

obligatioos  de  son  prédécesseur  en  les  faisant  peser  sur  la  fortune 
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privée  de  Saíd?  U  ne  le  fit  pas  et  accepta  la  solidante  de  ees  obli- 
gations  pour  son  gouvernement.  Or  Said-Pacha  était  souscrípteur 
pour  177,6i2  actions.  Le  versement  de  300  francs  par  actions  déjá 
eíTectué  par  les  autres  actíonnaires  rendait  l'Égypte  redevable  en- 
vers  la  compagnie  d*une  somme  de  53  míllions  de  francs.  En  défal- 
quant  de  cette  somme  diverses  avances  et  15  millions  remis  dans  le 
temps  á  la  compagnie  pour  le  premier  versement  de  100  francs,  le 
trésor  égyptien  se  trouvait  encoré  débiteur  de  35  millions.  La  con- 
vention  du  20  mars  1863,  qui  fut  signée,  comme  celle  du  18,  par 
Nubar-Bey  et  par  M.  de  Lesseps,  regla  les  deux  intéréts  qui  se  trou- 
vaient  en  prés^nce.  Le  gouvernement  égyptien  s'engageait  á  payer 
á  la  compagnie,  á  dater  du  I'*"  janvier  186i,  et  de  mois  en  mois, 
jusqu'á  complete  libération  des  deuxiéme  et  troisíéme  verseraens, 
la  somme  de  1,500,000  francs.  Ces  arrangemens  étaient  satisfai- 
sans  pour  les  deux  parties,  qui  paraissaient  marcher  d*accord,  d'au- 
tant  plus  que  le  vice-roi  n'avait  pas  donné  suite  á  son  intention  de 
supprimer  la  corvée.  II  avait  seulement  modiGé  le  systéme  en  vi- 
gueur  jusqu'á  lui,  de  maniere  a  diminuer  les  déplacemens  en  lais- 
sant  plus  longtemps  les  mémes  ouvriers  sur  les  chantiers.  Restait 
cependant  la  question  de  Tautorisation  de  la  Porte,  qui  n'avait  pas 
encoré  été  tranchée.  Sald-Pacha  avait  toujours  paru  disposé  a  s'en 
passer.  Ismaíl  fit  au  contraire  auprés  du  sultán  une  démarcbe  qui 
rendit  le  gouvernement  ture  Tarbitre  des  destinées  de  Tentreprise. 
Le  vice-roi  a-t-il  agi,  comme  on  Ta  prétendu,  sous  une  inspira- 
tion  de  l'Angleterre?  A-t-il  cru  seulement  devoir  resserrer,  par  cette 
marque  de  haute  déférence,  ses  relations  avec  la  cour  suzeraine?  II 
6St  rare  que  des  actes  semblables  soient  dictes  par  un  seul  mobile. 
Ce  qui  paratt  le  plus  probable,  c'est  qu'Ismaíl-Pacha  a  voulu  sur- 
tout  profiter  des  conditions  toutes  nouvelles  que  la  hausse  des  prix 
du  cotón  a  faites  au  travail  et  k  la  production  en  Égypte.  Les  cor- 
vées  de  Tisthme  empéchent  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  se  con- 
sacrer  á  la  culture  du  cotón,  et  d'augmenter  ainsi  la  ricbesse  de 
rÉgypte.  Ne  pourrait-on  pas  affecter  k  cette  production,  pour  le 
compte  du  vice-roi,  une  grande  partie  des  terrains  sitúes  le  long 
du  canal  d*eau  douce,  et  que  Tacte  de  concession  attribue  exclusi- 
vement  á  la  compagnie?  Quels  qu'aient  été  ses  motifs,  le  vice-roi 
adressait  au  grand-vizir,  le  21  janvier  1863,  une  lettre  oü  il  soUi- 
citait  la  Porte  de  régulariser  sa  situation  relativement  á  Tisthme  de 
Suez,  et  de  lui  donner  des  instructions  claires  et  precises  sur  la 
conduite  qu'il  avait  á  teñir.  Cette  démarcbe,  tres  probablement  con- 
certée  d*avance,  eut  pour  résultat  une  communication  fort  impor- 
tante adressée  de  Constan tinople,  le  6  avril  1863,  aux  ambassa- 
deurs  de  la  Turquie  k  Paris  et  á  Londres,  et  dont  copie  fut  remise  á 
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M.  Drouyn  de  Lhuys  ainsi  qu'á  lord  John  Russell.  Aprés  avoir  rap- 
pelé  les  eíTorts  tentés  infructueusement  en  1859  pour  amener  une 
entente  entre  la  France  et  TAngleterre,  ainsi  que  la  démarche  du 
vice-roi,  «  la  Porte,  disait  Aali-Pacha,  s'est  trouvée  en  devoir  de 
faire  connaítre  aux  alliés  du  sultán  toutes  les  conditions  auxquelles 
l'autorisation  est  subordonnée.  Cette  communication  est  d'autant 
plus  nécessaire  et  urgente  que  les  travaux  avancent  de  plus  en 
plus.  II  n'entre  pas  dans  la  pensée  de  la  Porte  de  vouloir  empécher 
la  réalisation  d'une  entreprise  qui  pourrait  étre  d'une  utilité  gené- 
rale, mais  elle  ne  saurait  y  consentir  :  1°  qu'avec  la  certitude  d'a- 
voir  des  stipulations  internationales  qui  en  garantiraient,  á  T  instar 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  la  neutralité  complete;  2*^  qu'á  des 
conditions  de  nature  á  sauvegarder  et  á  assurer  les  importans  inté- 
réts  qu'elle  est  appelée  á  proteger.  »  Le  plan  actuel  n'offrirait  á  la 
Turquie  aucune  de  ees  garanties  indispensables.  Deux  faits  ont  des 
Torigine  attiré  la  sérieuse  attention  de  la  Porte.  D'abord,  malgré 
Fabolition  de  la  corvée  dans  Tempire,  malgré  le  dernier  décret  du 
vice-roi,  qui  prononce  la  méme  prohíbition  pour  TÉgypte,  les  tra- 
vaux préparatoires  (1)  ne  se  font  que  par  le  seul  concours  de  ce  ré- 
gime,  dont  Tapplication  entralne  un  déplaceraent  permanent  de 
(50,000  personnes.  Or  la  Porte,  continué  Aali-Pacha,  se  voit  dans 
rimpossibilité  de  sanctionner  en  Égypte  la  pratique  d'une  mesure 
qu'elle  interdit  dans  les  autres  parties  de  Tempire.  En  second  lieu, 
la  concession  k  la  compagnie  de  tout  le  territoire  qui  environne  les 
canaux  d'eau  douce  aurait  pour  résultat  la  création  sur  le  territoire 
de  l'empire  ottoman  de  colonies  presque  indépendantes,  qui  com- 
prendraient  les  villes  de  Suez,  de  Timsah  et  de  Port-Saíd,  ainsi 
que  toute  la  frontiére  de  Syrie.  La  Porte  declare  que  cette  clause 
n'aura  jamáis  sa  sanction.  «  En  resume,  son  consentement  est  in- 
dissolublement  lié  á  la  solution  des  trois  questions  suivantes,  sa- 
voir  :  —  la  stipulation  de  la  neutralité  du  canal,  —  Tabolition  du 
travail  forcé,  —  Tabandon  par  la  compagnie  de  la  clause  qui  con- 
cerne les  canaux  d*eau  douce  et  la  concession  des  terrains  environ- 
nans  (2).  »  Une  fois  ees  trois  points  decides,  le  gouvemeraent  du 
sultán  s*empressera  de  prqndre  en  considération  chacun  des  autres 
articles  du  contrat,  qui  n'est  qu'á  Tétat  de  projet  aussi  longtemps 
que  la  sanction  de  la  Porte  n'a  pas  été  obtenue.  La  compagnie  a 
done  fait  les  dépenses  á  ses  risques  et  périls;  mais,  dans  le  cas  oü 
elle  renoncerait  á  Toeuvre  projetée,  la  Sublime-Porte  adopterait,  de 

(1)  L'on  se  rappelle  qu^en  1859  les  travaux  ont  été  continúes  malgré  la  prohíbition 
de  la  Porte,  mais  sous  le  pretexte  que  c*étaient  de  simples  études. 

(2)  La  convention  du  18  mars  1863,  dont  il  est  question  plus  haut,  avait  déjá  stipulé 
la  renonciation  á  Tun  de  ees  canaux. 


652  ANNUAIBE    DES    DEUX    MONDES. 

concert  avec  le  vice-roi,  les  mesures  les  plus  propres  á  en  réallser 
Texécution.  La  compagnie  devrait,  dans  ce  cas,  ceder  les  travaux  et 
les  terrains,  et  de  son  cóté  le  sultán  lui  rembourserait  les  sommes 
dépensées. 

La  Poi*te  fíxsdt  un  délai  de  six  mois  pour  Taccomplissement  des 
conditions  indiquées  dans  la  note  du  6  avril.  A  son  tour,  le  vice-roi 
aignifia  á  M.  de  Lesseps  que,  par  ordre  du  gouvernement  de  Con- 
stantinople,  les  travaux  seraient  interrompus,  si  dans  le  semestre 
qui  allait  s'écouler  la  sanction  de  la  Turquie  n'avait  été  obtenue 
par  le  redressement  des  trois  griefs  énoncés  plus  haut.  Quelque 
temps  aprés,  Ismail  envoyait  á  Paris,  pour  traiter  cette  affaire,  son 
confident  Nubar-Bey,  que  le  sultán,  pendant  son  séjour  en  Égypte, 
avait  elevé  au  rang  de  pacha.  Nubar  essaya  d'abord  de  traiter  Taf- 
faire  avec  le  ministére  franjáis;  mais  M.  Drouyn  de  Lhuys  lui  dé- 
clara  nettement  que  le  gouvernement  de  Tempereur  ne  voulait  pas 
entrer  en  négociation  avec  lui,  et  qu'il  devait  s'adresser  á  la  com- 
pagnie. En  conséquence,  Tenvoyé  du  vice-roi  communiqua  á  M.  de 
Lesseps,  le  12  octobre  1863,  les  propositions  suivantes  :  réduc- 
tion  du  nombre  des  travailleurs  á  un  contingent  permanent  de 
6,000  hommes  au  lieu  de  20,000 ;  —  augmentation  de  leur  salaire 
de  1  á  2  francs;  —  suppression  de  la  concession  des  terrains  bor- 
dant  les  canaux  d'eau  douce.  Le  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie, dans  sa  séance  du  29  octobre  1863,  rejeta  á  Tunanimité  les 
propositions  du  vice-roi,  en  se  fondant  1°  sur  ce  que  ees  proposi- 
tions seraient  le  renversement  et  la  négation  des  contrats,  Fabro- 
gation  rétroactive  du  mandat  donné  á  M.  de  Lesseps  pour  la  con- 
stitution  de  la  compagnie ;  2**  sur  ce  que  les  conditions  principales 
auxquelles  le  gouvernement  égyptien  a  appelé  les  souscripteurs  á 
s'associer  á  lui  pour  l'exécution  de  Tentreprise  seraient  annulées 
par  Tacceptation  des  propositions  de  Nubar-Pacha ;  3*»  sur  ce  que 
cette  acceptation  entrainerait  pour  la  compagnie  des  portes  qui 
se  compteraient  par  des  centaines  de  millions  de  francs. 

Ge  refus  absolu,  Tanimosité  qui  s'était  déclarée  des  le  principe 
entre  M.  de  Lesseps  et  Nubar-Pacha,  et  qui  retentit  d'une  maniere 
fácheuse  dans  le  public,  fermérent  Tissue  a  toute  entente  directe 
du -vice-roi  avec  la  compagnie.  Le  délai  fixé  par  la  Porte  pour  l'in- 
terruption  des  travaux  approchait.  Le  vice-roi,  la  compagnie  et 
méme  le  gouvernement  ture  auraient  été  fort  embarrassés  si  Ton 
n' avait  suscité  une  haute  intervention.  Le  vice-roi  offrit  á  l'empe- 
reur  des  Franjáis  de  soumettre  á  son  arbitrage  les  questions  pen- 
dantes  entre  son  gouvernement  et  Tisthme.  Napoleón  III  accepta  et 
cbargea  son  ministre  des  affaires  étrangéres  de  communiquer  au 
vice-roi,  qui  s'en  montra  satisfait,  des  bases  de  transaction  préala- 
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blement  agréées  par  la  compagnie.  L'empereur  obtenait  en  méme 
temps  de  Constantinople  et  du  Caire  la  prolongation  du  délaí  pri- 
mitivement  fíxé  pour  rinterrupíion  des  travaux.  Une  commission 
présidée  par  M.  Thouvenel,  anclen  ministre  des  affaires  étrangéres, 
fut  chargée  d'étudier  la  question  et  réussit  d*abord  á  faire  signer 
par  Nubar  et  M.  de  Lesseps  un  compromis  sur  les  bases  approu- 
vées  déjá  par  le  vice-roi  et  la  compagnie.  L'empereur  accueillit 
iavorablement  le  rapport  de  la  commission,  qu*il  chargea  de  lui 
preparar  un  projet  de  sentence  arbitrale.  La  sentence  fut  signée  et 
rendue  le  6  juillet,  puis  communiquée  ofliciellement  par  M.  Drouyn 
de  Lhuys  aux  deux  parties  intéressées.  Ainsi  naissait  une  situation 
iK)avelle  dont  les  développemens  n*appartiennent  pas  á  la  période 
historíque  oú  ce  chapitre  doit  se  renfermer. 

III.  —  LA  TDRQLIP.  ET  LES  POPCLATIOUS  SLAVBS. 

Aflaíres  d«s  forteresset  «t  da  téjour  den  miisulmans  en  Serbia.  —  Bombardement  de  Bolgrade. 
—  Protocole  da  8  septembre.  —  Travaaz  de  la  commiasiun  mixto.  —  Sitaation  politique  de 
la  Serbie.  —  Négociations  d'Omer-Pacba  avec  le  prince  Nicolaa  et  Luka  Voukalúvitch.  — 
Hoerre  da  McnteneijTO.  —  Conditioos  imposées  au  prince  Nicolás.  —  Nógociations  poor  la 
déaolitioD  des  blockhaus. 

Les  questions  qui  se  rattachent  au  séjour  des  musulmans  en  de- 
hors  des  forteresses  proprement  dites  de  la  Serbie  (1)  et  les  difficultés 
ípü  en  surgissent  ont  été  exposées  longuement  dans  les  Annuaires 
précédens  (2).  La  mission  confiée  á  M.  Garachanine  en  18(51  n'avait 
pas  eu  de  résultat.  L'on  était  arrivé  seulement  á  convenir  qu'une 
commission  mixte  serait  chargf^^e  d'étudier  l'alTaire  sur  les  lieux.  Le 
1^  décembre  1861,  Aali-Pacha  annon<jait  au  chargé  d* affaires  de 
Serbie  que  Saíd-Effendi  avait  été  designé  comrae  commissaire  ture, 
et  le  4  avril  1862  M.  Ristitch  sollicitait  l'envoi  de  cet  agent  á  Bel- 
grade,  oü  des  rixes  isolées  menaraient  a  chaqué  instant  de  dégéné- 
rer  en  un  grave  condit :  c'est  ce  qui  arriva.  Le  16  juin,  á  six  heures 
da  soir,  un  jeune  Serbe  qui  puisait  de  Teau  á  une  fontaine  fut  tué 
par  un  sergent  ture.  Le  drogman  de  la  pólice  serbe  et  un  gendarme, 
accourus  au  secours  de  leur  compatriote,  furent  accueillis  par  une 
décbarge  du  piquet  de  garde  á  la  pólice  turque.  Le  drogman  fut 
tué.  Alors  commen<ja  un  soulévement  spontané.  La  foule  se  preci- 
pita sur  les  portes  situées  dans  la  ville  et  occupées  par  des  corps 
de  garde  tures,  en  enleva  deux  et  continua  á  tirailler  avec  les  au- 

(1)  Le  prince  Ilicliel  Obrenovitch  HI,  né  le  \  septembre  1825,  succéde  á  son  pére  Mi- 
loscb  le  SG  septembre  18C0;  marié  le  1"'  aoút  1853  á  Julie,  filie  du  comte  Frenáis 
Haniady  de  Keihely,  née  Ic  20  aoüt  1831. 

(2)  Animaire  de  Í8ti0,  p.  505.  —  Annuaire  de  1861,  p.  5G3. 
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tres.  Le  premier  ministre,  Garachanioe,  s*était  jeté  aeul  entre  les 
combattans  et  était  parvenú  a  les  calmer.  U  réussit  móme  á  déter- 
miner  les  soldats  tures  á  se  retirer  de  ees  corps  de  garde  isolés  de 
la  forteresse,  et  leur  donna  un  oflicier  avec  quelques  soldats  pour 
proteger  leur  retraite.  II  paralt  que,  lorsqu'ils  se  crurent  en  súreté, 
les  soldats  tures  firent  feu  sur  Tescorte  serbe.  L' oflicier  fot  tué. 
A  partir  de  ce  moment,  la  confusión  ne  fit  qu'augmenter.  La  nuit 
se  passa  en  pourparlers  entre  le  gouverneur  ture  et  les  ministres 
serbes,  réunis  avec  les  consuls  dans  Thótel  habité  par  l'agent  de  la 
Franco.  Le  résultat  de  ees  pourparlers  fut  consigné  dans  un  acte  si- 
gné par  tous  ees  personnages  oü  il  était  dit  que  l'autorité  ottomane 
retirerait  ses  soldats  de  la  maison  de  la  pólice  et  des  corps  de  garde 
isolés  auprés  des  portes,  tandis  que  M.  Garachanine  se  rendait  res- 
ponsable de  la  süreté  des  troupes  du  sultán  jusqu'á  leur  rentrée 
dans  la  forteresse,  et  s'engageait  k  faire  respecter  les  personnes  et 
les  propriétés  des  habitans  tures. 

Gependant  les  boutiques  avaient  été  rouvertes  par  ordre  de  Tau- 
torité  serbe,  et,  bien  que  de  la  forteresse  et  de  certaines  maisons 
on  continuát  d*envoyer  un  feu  de  mousqueterie  sur  la  ville,  la  jour- 
née  suivante  s'était  passée  á  exécuter  religieusement  la  convention 
conclue  sous  les  auspices  du  corps  consulaire  et  á  escorter  les  fa- 
milles  turques  avec  tous  les  égards  possibles,  lorsque  la  forteresse 
commen^a  inopinément  á  bombarder  la  ville.  La  nouvelle  de  cet 
événement  causa  en  Europe  une  émotion  genérale.  La  Porte  donna 
immédiatement  l'ordre  de  cesser  les  hostilités.  Ahmet-Vefyk-Pacha 
et  Aly-Bey  furent  envoyés  sur  les  lieux  pour  ouvrir  une  enquéte. 
Le  gouverneur  Achir  fut  changé,  et  les  représentans  de  la  Turquie 
furent  chargés  de  porter  ees  faits  á  la  connaissance  des  grandes 
cours.  Le  gouvemement  franjáis  proposa  alors  aux  autres  cabinets 
la  reunión  d'une  conférence  á  Constan tinople  pour  aviser  aux  moyens 
de  prevenir  le  retour  de  semblables  conflits,  aprés  que  Tenquéte 
ouverte  sur  les  lieux  en  aurait  revelé  les  causes.  Gette  proposition 
ayant  été  agréée,  la  conférence  s'ouvrit  le  6  aoút  1862,  et  elle  ne 
tint  pas  moins  de  dix  séances,  tant  les  vues  des  représentans  étaient 
divergentes.  La  discussion  fut  d'autant  plus  pénible  que  Ton  ne  put 
tirer  aucun  partí  de  l'enquéte,  les  commissaires  tures  n' ayant  pas 
voulu  que  les  consuls  y  participassent,  ce  qui  lui  6tait  toute  auto- 
ríté.  Les  consuls  avaient  été  d*abord  unánimes  á  condamner  la  con- 
duite  des  Tures,  á  Texceptíon  du  gérant  du  consulat-général  d'Ao- 
tríche,  M.  Vassitch,  dont  l'attitude  isolée,  les  voyages  mystéríeux  á 
Semlip  et  á  la  forteresse  avaient  donné  lieu  aux  commentaires  les 
plus  fácheux.  Au  bout  de  quelques  jours,  le  cónsul -general  d'An- 
gleterre  se  separa  de  ses  coUégues ,  et  Ton  put  constater,  par  la 
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publication  du  blue-booky  un  désaccord  inexplicable  entre  les  ap- 
préciations  que  M.  Longworth  adressait  á  son  gouvernement  et  son 
langage  ainsi  que  ses  actes  au  moment  du  bombardement.  Les  in- 
cidens  les  plus  reraarquables  de  la  conférence  furent  les  Communi- 
cations faites  successivement  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  par 
celui  de  France. 

La  proposition  de  sir  Henri  Bulwer  était  formulée  en  douze  ani- 
eles (1)  oü  Ton  pouvait  aisément  reconnaitre  que  le  ministre  anglais 
voulait  faire  peser  sur  les  Serbes  la  responsabilité  des  événemens 
de  juin.  Les  arrangemens  qu  il  proposait  étaient  tous  combines 
dans  la  seule  vue  d'assurer  et  méme  d'augmenter  la  forcé  défensive 
et  olfensive  des  Tures  contre  les  Serbes.  L'exposé  que  lut  Tambas- 
sadeur  de  France  dans  la  séance  du  10  aoüt,  et  qui  fut  hautement 
approuvé  par  son  gouvernement,  partait  d'une  appréciation  équi- 
table  des  faits.  Les  droits  des  Tures,  á  la  vérité,  n'étaient  pas  sacri- 
fiés,  mais  Téminent  diplómate  ne  laissait  pas  de  cóté,  comme  son 
fougueux  collégue,  les  justes  griefs,  les  appréhensions  fondees  et 
les  legitimes  aspirations  de  la  Serbio  (2). 

(1)  Voici  les  points  principaux  de  cette  proposition.  —  La  sécurité  de  la  citadellc 
devait  étre  assurée  par  rétablisssement,  du  cóté  de  la  ville,  d*un  rayón  de  défense  dont 
l'étendue  serait  fixéc  par  les  autorités  militaires  competentes,  et  garantie,  sMl  le  fallait, 
par  des  ouvrages  (c'est-á-dire  que  les  Tures  auraient  eu  la  faculté  de  construiro  de 
nouveaux  forts  pour  bombarder  la  ville  plus  eflBcacement  une  autre  fois. )  En  second 
lieu,  les  musutmans  se  retireraient  des  points  qu'ils  occupaient  en  dehors  de  la  forte- 
resse,  soit  seuls,  soit  mélés  aux  Serbes,  jusqu'^  Tanclen  petit  fossé  d'enceinte  de  la 
ville,  et  Ton  supprimerait  la  juridiction  turque  en  dehors  de  la  forteresse.  —  Chacun 
des  deux  gouvernemens  indemniserait  ceux  de  ses  sujets  dont  les  maisons  scront  dé- 
molies  (art.  3).  —  Le  g5uvernement  serbe  indemniserait  les  musalmans  qui  ont  été  pillé» 
et  punirait  les  pillards  (art.  4).  (Sir  Henri  Bulwer  ne  faisait  ici  aucune  mention  des 
nombreux  désordres  commis  par  les  Tures  contre  les  Serbes  dans  la  ville  mixte.)  — 
La  Porte  prendrait  Tengagement  officiel  vis-á-vis  des  grandes  puissances  de  ne  rccourír 
k  la  mesure  du  bombardement  de  la  ville  que  dans  le  seul  cas  oú  la  citadelle  serait 
réel'ement  attaquée,  et  alors  un  signal  determiné  donnerait  Tavertissement  nécessnire 
aux  consuls  douze  heures  á  Tavance  (art.  6).  —  La  Serbie  s*engagerait  á  ne  pas  appeler 
aous  les  armes  plus  de  12,000  hommes  sans  le  consentement  préalable  de  la  Porte 
(art.  7).  (La  pensée  ue  vint  pas  k  l'ambassadeur  anglais  d*imposer  qaelque  réciprocité 
aux  Tures  pour  la  garnison  de  la  forteresse.)  —  Les  Bulgares  enroles  depuis  le  bom- 
bardement seraient  licencies,  et  la  Serbie  ne  donnerait  point  asile  á  des  individua  de- 
signes par  la  Porte  comme  lui  étant  hostiles  (art.  8).  —  Les  forts  de  Feth-Islam,  de  Se- 
mendria  et  de  Chabatz  continueraient  k  étre  occupés  par  les  Tures.  Une  commission 
militaire  déciderait  de  Tutilité  pour  la  Porte  de  coosenrer  les  forts  intériears  de  Sokol 
6t  d'Oujitza  (art.  9). 

(2)  M.  de  Moustier  faisait  remarquer  d*abord  que  Texistence  d*une  citadelle  turque  k 
Belgrade  avait  donné  naissance  chcz  les  Serbes  á  la  crainte  que  cette  citadelle  ne  fút  sur- 
tout  considérée  par  la  Porte  comme  un  moyen  de  pression  sur  le  gouvernement  prín- 
cier  et  d'intimidation  á  Tégard  do  la  poputation.  Deux  circonstances  contríbuaient  k 
développer  cette  crainte,  —  un  bombardement  «  malheureux ,  deploré  par  la  Porte  et 
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e  Relgrade  et  aux  relalions  de  la  principauté  avec  la  coursuzeraine 
''pie  la  continuelle  appréhension  oü  se  trouvent  la  ville  d'étre  bom- 

ardóe  et  la  forteresse  d*étre  attaquée.  Toulefois  il  était  impossible 
fí'obtenir  davantage  de  la  conférence,  oü  la  vive  résistance,  non  pas 
flps  intéréts,  mais  de  Torgueil  musulmán,  rencontra  un  appui  éner- 
ííique  diez  les  représentans  de  TAngleterre  et  de  TAutriche.  Ge  qui 
nvait  excité  snrtoiit  sir  Ilenri  Bulvver  et  le  cabinet  de  Londres,  c'est 
ridée  qu'il  aurait  existe  entre  la  France  et  la  Hussie  un  accord  se- 
cretauquella  défiance  britannique  attribuait  une  portee  plus  grande 
que  celle  des  aíTaires  de  Serbie.  II  faut  reconnaítre  aussi,  sous  la 
reserve  des  graves  inconvéniens  sígnales  plus  haut,  que  la  princi- 
pauté gagnc  beaucoup  au  nouvel  état  de  choses.  Pour  un  bombar- 
deinent  qui  a  fait  peu  de  victimes  et  occasionné  peu  de  desastres, 
les  Serbes  sont  délivrés  des  forts  intérieurs  de  Sokol  et  d'Oiijitza;  il 
n'exiíste  plus  de  nuisulmans  en  Serbie  en  dehors  des  forteresses,  et 
la  jiiridiction  serbe  s*exerce  partout,  excepté  dans  Tenceinte  de 
qíielques  vieilles  murailles;  enfin  la  ville  de  Belgrade  a  été  délivrée 
de  ees  quatre  corps  de  garde  tures,  dont  la  présence  au  milieu  de 
rette  population  chrétienne  était  non-seulement  une  cause  de  con- 
llits,  mais  encoré  une  humiliation  permanente. 

La  commission  mixte  (1)  chargée  d'exécuter  sur  les  lieux  les  dé- 
cisions  de  la  conférence  se  réuriit  á  Belgrade  le  5  février  1863.  L*on 
y  retrouva  sur  un  terrain  plus  circonscrit,  mais  non  moins  délicat, 
les  prótentions  et  les  résistances  qui  s'étaient  manifestées  á  Gon- 
stantinople.  Aprés  des  débats  assez  vifs,  la  commission  en  vint  á 
proposer  un  tracé  f|ui  condamne  a  la  démolition  le  quartier  pure- 
ment  ture,  conserve  le  quartier  juif  et  indique  la  suppression  de 
quelques  maisons  serbes  de  ])eu  d'importance  du  cóté  de  la  Save. 
En  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  rendre  la  forteresse  moins  me- 
na^ante  du  cóté  de  la  ville,  il  y  eut  divergence  de  vues.  Les  com- 
missaires  de  France,  de  Russie,  (ritaüe  et  de  Prusse  furent  d'avis 
que  Ton  pouvait,  sans  aucun  inconvénient  pour  la  sécurité  de  la 
place,  démoür  Tun  des  ouvrages  avances  qui  sont  les  plus  inquié- 
tans  pour  la  ville.  Les  commissaires  d'Autriche,  de  (Jrande-Bretagne 
et  de  Turquie  exprini^reivt  naturellement  un  avis  contraire.  Le  rap- 
port  fut  approuvé  á  Gonstantinople  par  la  Porte  ainsi  que  par  les 
ambassades,  et  la  commission  mixte,  dont  la  présence  á  Belgrade 
ne  fut  pas  jugée  nécessaire  pour  Texécution  sur  le  terrain,  se  se- 
para. 

(1)  Ainsi  coniposséc  :  pour  la  France,  le  comte  d'Andlau; —  pour  la  Grandc-Bre- 
tapjne,  le  mnjor  (íordoii ;  —  pour  la  Turquie,  Ali-Bey;  —  pour  TAutriche,  M.  de  Hof- 
finger;  —  pour  la  Rustió,  M.  de  Tidebochl;  —  pour  la  Prusse,  M.  de  Strubberg;  — 
pour  ritalie,  M.  A.  de  Cliarbonneau. 
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C'est  sur  les  propositions  contenues  dans  les  deux  documens  fran- 
gís et  anglais  que  la  discussion  s'engagea.  M.  de  Moustier  fut  sou- 
tenu  par  les  envoyés  de  Russie  et  d'Italie,  tandis  que  ceux  de 
TAngleterre  et  de  TAutriche  appuyaient  les  vues  de  la  Porte.  Le 
ministre  de  Pnisse  ne  dit  pas  une  seule  parole  pendant  tout  le  cours 
des  conférences.  Enfin  Ton  se  fit  de  part  et  d'autre  des  concessions, 
et  le  résultat  défínitif  fut  consigné,  le  8  septembre  1862,  dans  un 
protocole  dont  Ton  trouvera  le  texte  á  VAppendice  avec  les  instruc- 
tions  permanentes  pour  le  gouvernement  de  Belgrade  qui  y  sont 
annexées. 

Le  grand-vizir  communiqua  offíciellement  au  prince  de  Serbie  le 
résultat  de  la  conférence  le  17  septembre  1862.  Michel  Obreno- 
vitch  III  exposa  dans  sa  réponse,  en  termes  assez  amers,  les  regrets 
que  luí  faisaient  éprouver  les  dispositions  du  protocole  prises  dans 
rintérét  de  la  forteresse  et  Tomission  de  tout  bláme  pour  le  bom- 
bardement.  11  se  decida  cependant,  non  sans  de  longues  hésitatíons, 
á  accepter  la  decisión  de  la  conférence,  et  il  en  fít  part  á  son  peuple 
par  une  proclamation  du  6  octobre  süivant.  Assurément  Ton  com- 
prend  la  déception  ressentie  par  la  nation  en  voyant  entourer  de 
nouvelles  garanties  une  forteresse  qu'un  acte  de  brutalité  ínjusti- 
fiable  semblait  avoir  condamnée  á  la  démolition ;  ¡1  est  certain  éga- 
leroent  que,  depuis  cette  époque,  la  confiance  entre  la  ville  et  la 
forteresse  n'a  pas  reparu  et  que  ríen  n*est  plus  nuisible  aux  intéréts 

blAmé  par  toates  les  puissances  étrangéres;  »  —  le  fait  que,  parmi  les  puissanees 
contre  lesquelles  cette  place  forte  est  plus  spécialement  dirígée,  il  en  est  (TAutriclie) 
qui  semblent  prendre  au  contraire  un  intérét  tout  particulier  á  la  maintenir.  L*aml>as- 
adeur  de  France  recherchait  ensuite  les  moyens  de  remédier  ií  cette  situation ,  et  il 
n'hésitait  pis  k  indiqner  Tabandon  par  la  Turquie  de  la  citadclle  de  Belgrade.  Si  OB 
moyen  ne  pouvait  ótre  adopté,  il  faud'*ait  accnrder  aux  habitans  des  garanties  pour 
que  la  citadelle  ne  fút  pas  un  objet  d*effroi  continuel :  paranties  morales  ooDMstuit 
dans  une  déclaration  explicite  des  intentions  de  la  Porte,  dont  les  pnissances  prmi- 
draient  acte;  garanties  matórielles  consistant  dans  la  destruction  des  trayaux  a?anoé8 
reconnus  inútiles  aux  besoins  tú(í\s  de  la  défense,  et  dans  Tassurance  donnée  par  la 
Porte  que  la  gamison  turque  de  la  citadelle  ne  serait  pas  bors  de  proportion  avec  le 
but  défensif  qui  lui  est  assignt^.  D*un  autre  cóté,  si  la  Porte  conservait  la  faculté 
d*améliorer  Tétat  de  la  défense,  ce  ne  serait  jamáis  par  une  extensión  dea  ourrages 
mémcs  de  la  place;  mais  i  I  était  possible  d'admettre  que  Ton  profiterait  da  déplacemem 
probable  d*une  partie  de  la  population  musulmanc  pour  régulariser  le  pérímétre  des 
glacis.  S'il  était  absolument  nécessairo  de  sacrifier  pour  cet  objet  quelques  matsons 
serbes,  ce  serait  ]k  un  fait  regrettable,  et  il  faudrait  que  le  nombre  en  füt  ausai  re»> 
treint  que  possible.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  devraii  touchcr  m^mc  partielloment  ni  k  la 
cathédrale,  ni  k  Véféché^  ni  au  séminaire,  ni  k  aucun  établissement  religteux  consid^ 
rabie,  ni  aux  rúes  marchandes.  En  ce  qui  concernait  le  s^our  des  masolmAos  en 
dehors  des  forteresses  et  la  juridiction  exercée  sur  eux  par  les  commandana  tures,  it 
cofiYcnait  de  supprimer  les  murailles,  les  portes,  les  fossós,  r¡iii  isolaient  la  villo  prími- 
tive  de  ses  faubourgs,  etc. 
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deBelgrade  et  aux  relaüons  de  la  principauté  avec  la  coursuzeraine 
que  la  continuelle  appréhension  oü  se  trouvent  la  ville  d'étre  bom- 
bardee et  la  forteresse  d'élre  atlaquée.  Toutefoís  ¡1  était  impossible 
d'obtenir  davantage  de  la  conférence,  oü  la  vive  résistance,  non  pas 
desintéréts,  mais  de  Torgueil  musulmán,  rencontra  un  appui  éner- 
gique  chez  les  représentans  de  TAngleterre  et  de  rAutriche.  Ge  qui 
avait  excité  surtout  sir  Ilenri  Bulvver  et  le  cabinet  de  Londres,  c'est 
Tidée  qu'il  aurait  existe  entre  la  France  et  la  Russie  un  accord  se- 
cretauqiiella  défiance  britannique  attribuait  une  portee  plus  grande 
que  celle  des  alTaires  de  Serbie.  II  faut  reconnaítre  aussi,  sous  la 
reserve  des  graves  inconvéniens  sígnales  plus  haut,  que  la  princi- 
pauté gagne  beaucoup  au  nouvel  état  de  choses,  Pour  un  bombar- 
dement  qui  a  fait  peu  de  victimes  et  occasionné  peu  de  desastres, 
lesSerbes  sont  délivrés  des  forts  intérieurs  de  Sokol  et  d*Oujitza;  il 
n'existe  plus  de  musulmans  en  Serbie  en  dehors  des  forteresses,  et 
la  juridiction  serbe  s'exorce  partout,  excepté  dans  Tenceinte  de 
quelqiies  vieilles  murailles;  enfin  la  ville  de  Belgrade  a  été  délivrée 
de  ees  qiiatre  cür[)s  de  garde  tures,  dont  la  présence  au  milieu  de 
cette  population  chrétienne  était  non-seulement  une  cause  de  con- 
flits,  mais  encoré  une  humiliation  permanente. 

La  commi.ssion  mixte  (1)  chargée  d'exécuter  sur  les  lieux  les  dé- 
cisions  de  la  conférence  se  róunit  á  Belgrade  le  5  février  1863.  L'on 
y  reirouva  sur  un  terrain  plus  circonscrit,  mais  non  moins  délicat, 
'te  prétentions  et  les  résistances  qui  s'étaient  manifestées  a  Con- 
stantinople.  Aprés  des  débats  assez  vifs,  la  commission  en  vint  á 
proposer  un  tracé  qui  condanme  á  la  démolition  le  quartier  puré- 
Bient  ture,  conserve  le  ([uartier  juif  et  indique  la  suppression  de 
quelques  maisons  sorbes  de  peu  d'importíince  du  cóté  de  la  Save. 
En  ce  qui  concerne  la  possi!)ilité  de  rendre  la  forteresse  moins  me- 
na^nte  du  cóté  de  la  ville,  il  y  eut  divergence  de  vnes.  Les  com- 
missaires  de  France,  de  Bus>ie,  d'ltaüe  et  de  Prusse  furent  d*avis 
que  Ton  pouvait,  sans  aucun  inconvénient  pour  la  sécurité  de  la 
place,  démolir  Tun  des  oiurages  avances  qui  sont  les  plus  inquié- 
tans  pour  la  ville.  Les  commissaires  d'Autriche,  de  (irande-Bretagne 
et  de  Turquie  exprimíTervt  naturellement  un  avis  contraire.  Le  rap- 
port  fut  approuvé  á  Con^tantinople  par  la  Porte  ainsi  que  par  les 
ambassades,  et  la  commission  mixle,  dont  la  présence  á  Belgrade 
ne  fut  pas  jugée  néce>saire  pour  Texécution  sur  le  terrain,  se  se- 
para. 

(1)  Ainsi  co:ni>os>»V  :  po.ir  la  Franre,  \o  (ornte  dWndIau; —  pour  la  Grande-Bro- 
tB<nie,  Je  in:ijor  ííonlon :  —  pour  la  Turquio,  Ali-Bcy;  —  pour  l'Aiitrii^lic,  M.  de  Hof- 
fioger;  —  p'Hir  la  Ilusi",  M.  de  Tideboeh!;  —  pour  la  Prusse,  M.  de  Strubberg;  — 
pour  ritalie,  M.  A.  dv  Cliarb>ni:cau. 
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Gette  exécutiou  cependant  presenta  aussitót  d*assez  graves  difi- 
cultes, qui  n*étaient  pas  encoré  surmontées  au  mois  de  septembre 
186ii.  Le  gouvernement  du  prínce  Michel,  se  foodant  sur  Tarticle  2 
du  protocole,  prétend,  et  avec  raison,  qu*il  n'est  pas  obligé  de  sa- 
crifier  les  queiques  maisons  serbes  indiquées  par  le  rapport  de  la 
commission,  d*abord  parce  que  les  commissaires,  n'ont  pas  dédaré 
que  cette  démolitiou  füt  absolument  nécessaire^  condition  exigée 
par  le  protocole,  ensuite  parce  que  Ton  ne  peut,  aux  termes  du 
méme  acte,  proceder  á  une  telle  opération  sans  le  conseotement  da 
prínce  et  des  propriétaires.  11  demande  avec  instance  que  la  Porte 
fasse  démolír  les  ouvrages  avances  du  cóté  de  la  viÚe.  Enfin  il 
reclame  l'évacuation  par  les  soldats  tures  de  la  localité  appelée  le 
Petit-Zvoraik,  sur  la  Drina,  et  de  Touvrage  place  sur  la  rive  serbe 
du  Danube,  vis-á-vis  de  la  forteresse  turque  de  Tile  d'Adah-Kalé. 
Gette  réclamation  s'appuie  sur  ce  que  ees  deux  points  du  terrítoire 
ne  sont  pas  enumeres  dans  Tarticle  6  parmi  ceux  que  la  Porte  enteod 
conserver.  Les  Tures,  d'un  autre  cóté,  demandent  la  démolitíon  des 
maisons  serbes  comme  étant  indiquée  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission,  et  ils  se  refusent  á  la  destruction  des  ouvrages  avances 
comme  ne  leur  étant  imposée  ni  par  le  protocole  ni  par  le  rapport. 
Ils  élévent  aussi  des  prétentions  contraires  á  ce  que  la  commission 
a  decide  relativement  a  un  abreuvoir  du  cóté  de  la  Save.  Enfin  Us 
se  refusent  á  évacuer  le  PeUt-Zvornik  et  Touvrage  situé  en  lace 
d'Adah-Kalé,  sous  pretexte  que  ees  deux  points  ne  sont  pas  indiques:' 
parmi  ceux  qu'ils  doivent  évacuer.  Teiles  sont  les  diilicultés  qui  sub- 
sistent  encoré  entre  les  principantes  et  la  cour  suzeraine.  11  y  faut 
ajouter  le  réglement  des  indemnités,  sur  lesquelles  une  commission 
mixte  réunie  á  Belgrado  n'a  pas  encoré  réussi  á  s'entendre. 

Les  événemens  de  1862  pnt  eu  beaucoup  d*influenee  sur  les  rap- 
ports  de  la  Serbie  avec  les  puissances  étrangéres.  L'on  a  suffisam- 
ment  indiqué  par  ce  qui  precede  Tétat  des  relations  avec  les  Tunca. 
L'attitude  reciproque  des  Autrichiens  et  des  Serbes  est  loin  d*¿tre 
amicale.  Les  deux  gouvememens  ne  s*inspirent  aucune  confiauce. 
La  Serbie  reproche  á  TAutriche  Tardeur  qu'elle  a  toujours  mise  á 
soutenir  et  méme  á  susciter  les  prétentions  les  plus  exagérées  de  la 
Turquie.  Elle  n'est  pas  non  plus  rassurée  complétement  sur  les  in- 
tentions  secretes  du  cabinet  de  Vienne  en  vue  de  certaines  éventua- 
lités  de  modifications  territoriales  en  Europe.  De  son  cóté,  le  gour- 
vernement  autrichien,  indépendamment  de  son  parti-pris  d'appuyer 
en  toute  circonstance  les  Tures  contre  les  chrétiens  et  le  pouvoir 
central  contre  les  autonomies  provinciales,  voit  d'un  manvais  oeil 
les  relations  des  Serbes  de  la  Turquie  avec  ceux  de  son  territoire  et 
méme  avec  la  Hongrie. 
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Une  grande  animoeité  régne  en  Seibie  oontre  les  Amglais.  L-on 
y  connati  le  role  qu  a  joué  air  Henri  Bulwer  á  la  conférenoe  de 
Gonstantinople.  Aussi,  loraque  cet  ambassadeur,  :apFés  la  signature 
des  protocoles,  s*est  rendu  assez  étoordinient  á  Belgrade  ponr  s'y 
poser  en  médiateur,  il  n'y  a  trouvé  qu'un  cemplet  inauccés  preparé 
d*ailleurs  pai*  la  réponse  sécbe  et  dure  que  lord  lohn  Rassell  a\-ait 
faite  le  13  juillet  a  une  lettre  fort  convcnable  «t  fort  'modérée  éa 
prince  Micliel.  Mais  ce  qui  a  achevé  d'exaspérer  les  Serbes^  c'est 
la  pubiication  dans  le  bhie-book  d'uíie  correfipcfndance  de  M.  Long- 
Y\'orth,  coniplétement  hostile  á  la  princq^auté  et  en  'contradiction 
llagi-ante  avec  Tattitude  tiés  convenable  qu'avait  observée  cet  agent 
auglais  pendant  et  apr¿s  le  bombardement.  Gette  conrtradictiion  a 
\alu  au  cabinet  anglais  une  replique  tres  inerte  et  tres  concluantB 
sous  la  forme  d'une  dépéche  adressée  par  M.  Gairachaniae,  le  S  mai 
\  S63^  á  Tagent  de  la  Sei^bie  á  GonstanÜDople.  La  discossion  qni  eiít 
lieu  á  ce  sujet  dans  la  chambre  des  communes  le  ^  mai  1863  ne 
frt  qu^irriter  les  deux  parües.  Cn  SeiÍDe,  M.  Clirietitch,  puWia  alors 
á  Londres  phisieurs  brochures  fort  remarqaables  en  réponse  aux 
asserlions  de  lord  Palmerston  et  de  IL  Layard. 

U  est  difíicile  de  se  rendre  un  com^pte  exact  des  sentimens  des 
Serbes  á  Tégard  des  fktsses.  Le  caMnet  de  Pétersbourg  a  rendu 
dans  le  temps  de  grands  cervices  á  la  Serfne,  et  y  conserve  un  cer- 
taiu  prestige  entrepris  par  d'haWies  largesses  faites  au  dergé.  D'un 
áutre  cote,  la  Russie  n'est  píos  á  méme,  coimne  autreAns,  ide  faire 
peser  lourdement  son  protectorat  sur  les  Scrfbes,  qui  en  étaient  sou- 
vent  choques,  et  elle  a  pris  avec  asser  d'édat  leur-défeiíse  «depufe 
quelques  années.  Toutefois  de  cette  lialson  traditiomelie  á  une  oo»- 
flanee  absolue  et  á  un  dévouement  aux  intéréts  russes  il  y  a  une 
distance  que  la  perspicacité  et  Tesprít  praAique  des  Serbes  ne  fran- 
chifont  pas  facilement.  11  est  h,  dé&irer  que  i'-oii  cQiraprcnne  á  Sel- 
grade  que  tout  le  bruit  que  le  cabinet  de  Pétersiwjurg  íúi  si  voQon- 
tiers  en  toute  occasion  a  propos  -de  la  Senbie  a  été  phitot  nuisible 
quavantageux  a  la  principauté,  notamment  daia  la  conférenoe  de 
Constantinople,  et  que,  sans  ríen  obtenir  en  ienr  £avevr,  la  Russie 
cherche  á  river  les  Serbes  á  sa  fortune  en  les  compromettant  ^a- 
tuiteraent  avec  tout  le  monde. 

Tout  en  se  produisant  avec  moins  d'édat,  la  Uenveillance  de 
la  France  est  plus  sincere  et  fNio^tout  plus  utile,  comme  l'oot  pnnrvé 
ees  mémes  conférences  de  Constantinople.  En  thése  genérale,  ce 
n'est  pas  servir  les  chpétieas  que  de  les  pousscr  á  <ies  «xtrémités 
lorsque  Fon  n'a  pas  la  possibilité  ou  le  ferme  dessein  de  les  sou- 
tenir  jusqu'au  bout.  De  méme,  en  se  pla^ant  á  Fautre  point  de  vue, 
ce  n'est  pas  rendre  service  aux  Tures  que  de  les  engager  á  des  ten- 
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tatives  contre  les  priviléges  des  principautés  chrétiennes,  á  des  es- 
sais  de  centralisation  ou  á  des  projets  de  conquéte  contre  des  popu- 
lations  qui  n'ont  pas  encoré  été  soumises,  tentatives  dont  la  Russie 
est  tres  habile  á  profiter  pour  établir  son  influence ,  tout  en  ne  se 
compromettant  que  fort  peu.  Ges  réflexions  suggérées  par  les  afTaires 
de  la  Serbie  (1)  s'appliquent  également  á  cellos  du  Montenegro  et 
de  THerzégovine,  dont  il  nous  reste  á  parler  pour  compléter  ce  qui 
concerne  les  Slaves. 

L'on  a  vu,  dans  YAnnuaire  de  1861  (p.  568),  que  la  commission 
cnvoyée  (2)  á  Mostar  pour  s'interposer  entre  les  Tures  et  les  chré- 
tiens  du  Montenegro  et  de  THerzégovine  avait  complétement  échoué. 
Le  prince  Nicolás  et  le  serdar-ekrem  Omer-Pacha  n'avaient  pas 
réussi  non  plus  á  se  rencontrer  dans  une  entrevue  projetée;  les 
explications  qui  eurent  lieu  ultérieurement  par  écrit  n'avaient  aussí 
amené  aucun  résultat.  D'un  autre  cdté,  les  négociations  ouvertes 
par  Omer-Pacba  avec  Luka  Voukalovitch  n'avaient  eu  pour  elTet  que 
de  semer  la  división  entre  le  prince  du  Montenegro  et  ce  chef  d'une 
partie  de  l'Herzégovine;  c'était  lá  probablement  tout  ce  que  se  pro- 
posait  le  rusé  serdar.  Au  commencement  de  l'année  1862,  les  hos- 
tilités  continuaient  du  cdté  de  THerzégovine  et  de  l'Albanie  sans  ^ 
aucun  événement  décisif.  Le  combat  le  plus  saillant  eut  lieu  en  ^ 
Albanie.  Lá  les  Monténégrins,  aprés  une  serie  de  succés  partiels,^ 
réussirent  á  enfermer  dans  Kernitza  les  barhi-bouzourks  chrétiens^ 
et  musulmans  de  l'Albanie,  commandés  par  Ilassan,  bolouk-bachm  ^ 
de  la  tribu  des  Hotti  et  le  personnage  musulmán  le  plus  importante 
de  Scutari,  Les  assiégés,  obligés  de  se  rendre,  furent  emmenés  & 
Gettigné  au  nombre  de  cinq  á  six  cents.  Le  prince  Nicolás,  imitan  mr 
l'exemple  que  lui  avait  donné  son  oncle  Daniel  aprés  la  bataille  d^  '^ 
Grahovo  en  1859,  traita  ses  prisonniers  non-seulement  avec  huma — - 
nité,  mais  avec  les  plus  grands  égards.  Quatre  des  principaux  cberS 
gardérent  leurs  armes. 

Gependant  Omer-Pacha,  dont  le  quartier-général  était  á  Mostar, 
avait  pu  reunir  une  armée  d'environ  quarante  mille  hommes  bien 
equipes  et  bien  armes,  dont  la  moitié  se  trouvait  en  flerzégoviue  ct 
le  reste  en  Albanie.  II  se  voyait  á  la  veille  d'entamer  le  plan  de 
campagne  que  Tintervention  de  TAutriche  l'avait  empéché  de  ten- 
ter  en  1853,  et  qui  consiste  á  opérer  la  jonction  des  deux  corps 
d'armée  par  la  vallée  principale  du  territoire  monténégrin,  appelée 

(1)  Sur  la  situation  actiielle  de  la  Serbie,  voycz  une  étude  de  M.  Ubicini ,  qai  a  ptni 
dans  la  Remie  des  Deux  Mondes  du  15  mai  1804. 

(t2)  Nicolás  I'**  Pietrovitch  Niegosch,  né  en  1840,  succéde  dans  le  Montenegro  k  son 
oncle  Daniel  le  13  aoüt  1860;  marié  le  8  novembre  18G0  k  MilCna,  filie  de  Poter  Stefanof 
Voukotich. 
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Bielopavlitch.  Tout  était  preparé  au  prix  de  sacrifices  qui  avaient 
absorbe  le  produit  de  Teraprunt  anglais  et  aprés  une  année  d'eflbrts 
pendaiit  laquelle  on  avait  réussi  á  endormir  raction  de  la  diploma- 
lie.  Le  iiionient  d'agir  efficacement  étaiit  venu,  le  grand-vizir  adressa 
le  9  avrii  1802  á  Omer- Pacha  des  instructions  dont  voici  la  sub- 
staiice  :  faire  reutrer  dans  Tobéissance  les  insurges  de  THerzégo- 
vine  et  défendre  Scutari  (cette  ville  n'a  jamáis  ^té  menacée).  Les 
Monténégrins,  á  ce  que  prétendait  le  grand-vizir,  avaient  sourde- 
nient  d*abord  enipeché  la  soumission  des  insurges  par  leurs  exci- 
talions  et  leurs  menaces.  Alors  ils  levérent  le  masque,  envahirent 
Sektcha  et  Kernitza,  envoyérent  des  secours  aux  Vassoievitch  et 
intervinrent  ostensiblement  en  Herzégovine.  Sans  parler  des  an- 
ciens  griefs  résultant  des  attaques  isolées  des  Monténégrins  de- 
puis  cinq  ans  et  de  leurs  usurpations  quotidiennes,  la  Porte  ne 
pouvait  plus  permettre  que  ses  soldats  assistassent  Tarme  au  bras 
au  pillage  des  biens  de  ses  sujets,  ni  que  TelTusion  du  sang  se  pro- 
longeát.  En  conséquence,  elle  croyait  avant  tout  de  son  devoir 
d'exiger  de  Tadministration  du  Montenegro  Tengagement  pérenip- 
toire  et  ufficiel  «  1"  de  n'aider  en  aucune  fa^on  les  habitans  du 
district  de  Vassoievitch  et  de  s'abstenir  complétement  de  leur  four- 
nir  aucuii  concours  actif;  2"  de  se  retirer  immédiatement  des  vil- 
lages  de  Kernitza  et  de  Sektcha,  conuiie  aussi  des  autres  lieux  qui 
se  trouvent  en  dohors  des  territoires  delimites;  S'*  de  restltuer 
sains  et  saufs  et  sans  retard  les  soldats  irréguliers  et  leurs  ofliciers 
qui  ctaient  á  Kernitza  et  qui  ont  été  conduits  á  Cetligné;  4°  de  s  abs- 
tenir  de  toute  assistance  morale  et  matérielle  aux  districts  précités 
de  r  Herzégovine  et  d*en  retirer  dans  le  plus  bref  délai  les  Monténé- 
grins qui  s*y  trouvent;  5^  de  ne  plus  se  permettre  dorénavanl  aucun 
acte  d'agression.  »  Si  dans  le  délai  de  cinq  jours  il  ne  recevait  pas 
une  rápense  conlenant  la  pleine  adhesión  du  prince  Nicolás  á  ees 
conditlons,  Onier-Pacha  était  autorisé,  par  ordre  du  sultán,  k  pren- 
dre  toutes  les  mesures  qu*il  croirait  nécessaires  pour  repousser  les 
agressions  au-dela  des  limites  tracées,  et  pour  rétablir  Tordre  et  la 
sécurité  des  habilans,  «  sans  aucune  intention  tendant  a  modifíer  le 
siaiu  qno  dans  la  montagne  relativement  a  son  ad ministra tion  et  á 
son  territoirc.  »  Cette  derniére  phrase  contenait,  de  la  part  de  la 
Turquie,  un  engagement  d'une  grande  importance.  Non-seulement 
cet  ultimaíum  respectait  l'état  administratif  et  territorial  du  Monte- 
negro, niais  il  n*y  était  fait  aucune  mention  de  la  reconnaissance  de 
la  suzeraineté  du  sultán. 

La  réponse  du  prince  Meólas  est  du  23  avril.  II  s' était  abstenu» 
dit-il,  de  toute  coopération  aux  mouvemens  de  Vassoievitch;  les 
villages  de  Kernitza  et  de  Sektcha  ont  été  evacúes  immédiatement 
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apprés  te  combat;  les  prisonniers-  ont  été  en  grande*  partie  reláchésv 
et  leur  séjour  á  Cettigné  a  occasionné  de  grandjes  dépenses;  il  ne  se 
mélait  en'  pien  aux  troubles  de  l'Herzégovine;  enfín  il  ne  demaodait 
pas  mieuR  que  de  s'abstemr  de  toute  agression  et  de  vivre  eo  paLt 
avec  la  Portei 

Cea  négociations  ne  poavaien<;a¿)outi'p;  la  Turquie  ne  youlait  pas 
suroír  fait  tant  de  (jlépenses  et  tant  de  bruít  pour  se  retirer  sansvpn»- 
gen  Técheo  subi  pav  sea  troupes  á  Graliovo  en  1858.  Bien  que  lai 
guerre  a'eút  pas  éüé'  offÍGiellement  déclarée,  les^  opérations  des 
Tures- commencérent  a«  mois  de  mal,  et  elles  continuérent  pendani 
quatre  mois^.  L'armée  turque  était  escortée  d*une  foule  de  bachi'- 
bouzouks  venus  de  TAsie^-Stíneure  pour  participer  au  pillage  de 
Cettigné..  Le  prince-  Nicolás  adressa  le  2&.  niars  1862'  aux  consuk 
une  protesüatioD:  qui>  demeura  san^  eflet.  Le  Montenegro,  da  reste, 
se  préparait  á  opposer  hu  plus-  viye-  résistance  aux  agresseurs^ 

Le  ternkoire'  monténégiín  est  composé  de  deux  inassifs.  Le  plus 
rapproché  de  la  mer,  celtii  oü  se*  trouve  Cettigné,  est  formé*  d'wi 
amas"  conftiB  de  roches  san»  systéme'  et  sans  ensemble  :  c'est  le 
Montenegro  proprement  diü.  L'on  appelle  Berda  Tautre  maseif, 
composé  de  plusieurs  vallées  réguliéres,  dont  laprincipale  est  ceUe 
de  BielbpavlitGh-,  arrosée  par  la  Zeta,  qui,  venant  de  THerzégovine, 
traverse  tout  le  Montenegro-  pour  se  jeter  en  Albanie-  par  la  Morst- 
cha  dans-  le  grand  lac  de  Scutaií'. 

Le  plan  stratégique  adopté  coneistait  á  envoyer  de  Tllerzégovine 
unr  corps  d'arniée  destiné'á  descendre  la- vallée  de*  la  Zeta,  quedevaic 
remonter  en  mérae  temp&  un*  autre  corps^  venant  de  rx\lbaBÍe',  et 
d'opérer  ainsi  Heur  jonction  i  travers  le  ternitoire  monténégrin. 
Niktsitch  était  la  base  d'opérations  en  Herzégovine,  comme  Spoage 
en'  Albanie.  Oraei^-Pacha  avait  transporté  son  quartier-générai  de 
Mostar  á  Scutari  :  il  avait  auprés  de*  lur  M.  Chwrchill,  l'ün  de  ees 
hommes  que  Ton  est  convenu  d'appeler  en  Angleteri-e  un  béros  de 
Kars.  On  Tavait  falt  venir  exprés  d^Iassy,  oü  il'  étai*  cónsul,  pour  coD'- 
seiller  et  suptout  pour  exciter  les^Turcs.  Le  » juillet,  tandis  que  Der- 
visch^Pacha  se  mettait  en  roude  de  Niktaitch ,  Abdi-Pacha  essayaít 
de  remonter  la  vallée  dfe  k  Zeta.  II  essupu  une*  vi«ve  résisüanca  deuos 
une  serie*  de  combate-  oü  les  Montónégrins.  étaient  commaiidé»  par 
Mirko,  pére  du  prince.  En  méme  tempe  Dervisch^Pacha,  trompaai 
lesF  montagnapds^par  une  fausse  asaque,  entrait  dans  la  haute  val*- 
lee  de*  Ib;  Zeta.  Les  Monténégrins  se  mireiU  a  sa  poursuite  sous  bi 
direction  de  Peter  Stéfanof  Voukotitch ,  dont  le  prince  a  épousé  la 
ftlle.  (Ce  fut  Tone  des^plu*  rudes^  reneontres  de  kü  campagne;  mais 
les  Ture»  continuérent  leur  mordie.  Enfin,  le  12  juiliet  1802,  lea 
det£x  eolonne»  epéraient  leur  jonctkHi'  aux  acclamations  de»  soldad 
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Le  plan  était  réalisé,  mais  il  paralt  que  Ton  avait  trop  compté  sur 
TeíTet  moral  de  cette  manoeuvre.  Les  Tures  avaient  bien  réussi  k 
couper  au  cours  déla  Zeta  le  Montenegro  en  deux,  ils  avaient  devasté 
la  grande  vallée  de  Bielopavlitch ;  seulement  ils  n' avaient  plus  de  quoi 
s'y  nourrir.  Ils  essayérent  de  se  diríger  directement  sur  Gettigné  en 
gravissant  les  montagnes  de  la  rive  droite;  mais  le  combat  qu'ils 
livrerent  lá  aux  Monténégrins  autour  d'Oria-Louka,  et  dont  le  suc- 
cés  fut  contesté  de  part  et  d'autre,  ne  leur  ouvrit  pas  ce  passage, 
dontTaccés  est  d'ailleurs  hérissé  de  dífficultés  matérielles.  Enfin^ 
aprés  quelques  joure  de  repos,  les  deux  colonnes  réunies  vidérent 
la  vallée  de  la  Zeta  en  descendant  le  cours  de  cette  riviére,  et  elles 
se  reformérent  sur  la  Moratcha  pour  se  préparer  á  marcher  vers  Get- 
tigné par  une  autre  voie,  la  vallée  de  la  Riéka,  petite  riviére  qui  se 
jette  aussi  dans  le  lac  de  Scutari,  auprés  de  Tembouchure  de  la 
Moratcha.  Ainsi  Omer-Pacha  avait  réussi  á  opérer  le  fameux  plan 
dont  on  avait  tant  parlé  depuis  1855,  et  dont  le  succés  méme  vint 
démontrer  Tinanité.  Les  Tures  avaient  k  la  vérité  fait  beaucoup  de 
mal  aux  Monténégrins  en  leur  tuant  du  monde  et  en  ruinant  leur 
plus  riche  vallée,  oü  les  arbres  avaient  été  coupés  et  les  maisons 
incendiées;  toutefois  ees  tueries  et  ees  dévastations  n'avaient  pu 
amener  la  fin  de  la  guerre,  et  les  Tures,  qui  avaient  du  reste  perdu 
plus  de  monde  que  les  Monténégrins,  restérent  prés  d'un  mois  sur 
la  Basse-Moratcha  k  se  préparer  á  une  nouvelle  campagne. 

Ce  temps  d'arrét  aurait  pu  étre  utilement  employé  pour  la  pacifi- 
cation,  et  il  est  fácheux  qu'on  ne  l'ait  pas  fait.  II  faut  constater  avec 
regret  qu'á  ce  moment  la  diplomatie  n'a  pas  su  donner  aux  né- 
gociations  une  impulsión  aussi  vigoureuse  qu'á  l'époque  de  la 
bataille  de  Grahovo.  Si  Ton  eflt  agi  en  4862  avec  la  méme  pre- 
cisión et  la  méme  diligence  qu'en  1858,  le  résultat  eüt  été  le 
méme.  En  de  pareilles  circonstances,  il  ne  suflisait  pas  d'envoycr  de 
bons  conseils  k  Gettigné  et  k  Gonstantinople.  Ces  conseils^  tres  sages 
assurément,  se  brisaient  k  Gonstantinople  contre  les  excitations  vio- 
lentes de  TAngleterre,  et  k  Gettigné,  oü  Tévacuation  de  la  vallée  de 
la  Zeta  était  considérée  comme  un  succés,  contre  les  excitations  non 
moins  violentes  du  cónsul  russe  de  Raguse,  M»  Petkovitch,  dont  la 
voix  était  alors  preponderante,  et  qui  avait  Tappui  de  Mirko,  pérc 
du  prince.  II  y  eut  á  ce  moment  une  tentative  d' interven tion  de  la 
part  de  rx\utriche.  Le  comte  de  Rechberg,  aprés  Tévacuation  de 
la  vallée  de  la  Zeta,  offrit  á  la  France  d'intervenir  á  Gonstanti- 
nople en  faveur  des  Monténégrins,  si  le  prince  acceptait  purement 
et  simplement  ruhimatum  du  29  avril.  Gette  proposition  ayant  été 
approuvée  á  Paris  et  transmise  k  Gettigné,  le  prince  Nicolás  répdndit 
par  un  acquiescement  motivé.  Le  cabinet  de  Vienne  ne  s'en  con— 
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lenta  pas  et  la  négocialion  n'eut  pas  de  suite.  Ici  encoré,  avec 
l)lus  d*adresse  et  de  bonne  volonté,  on  aurait  pu  décider  le  priace 
Nicolás  á  satisfaire  complétement  TAutriche;  Ton  ne  sut  pas  ¡n- 
sister  comme  il  aurait  fallu  :  aussi,  quand  les  Tures  eurent  achevé 
leurs  préparatifs  auprés  de  Jabliak,  dans  la  Basse-Moratcha,  les 
hostilités  recommencérent.  Avant  d'en  racouter  les  sanglantes  péri- 
péties,il  faut  indiquer  ici  que  les  Slaves  de  FAutriche  témoignérent, 
sans  distinciion  de  religión,  la  plus  grande  sympathie  aux  Mon- 
ténégrins.  Ainsi  Tévéque  catholique  de  Diakovar,  ¡\^'*^  Strossmeyer, 
adhéra  publiquement  á  la  souscription  ouverte  en  leur  faveur.  Les 
Slaves  des  districts  environnans,  et  notamment  les  Krivoschi,  allé- 
rent  combattre  dans  les  rangs  de  leurs  coreligionnaires  de  la  Mon- 
tagne-Noire  et  de  Tllerzégovine,  sans  que  le  gouvernement  autri- 
chien  se  crüt  en  état  de  les  en  empécher.  En  méme  temps  les 
catholiques  albanais  de  la  tribu  semi-indépendante  des  Mirdites, 
á  rinstigation  de  leur  abbé  mitré,  don  Gasparo  Krasnich,  refusaient 
leur  contingent  aux  Tures  centre  le  Montenegro.  L'ou  fit  honneur 
au  pape  d'avoir  approuvé  Tattitude  du  chef  religieux  de  Mirditie. 

Jabliak,  sur  la  Moratcha,  était  devenue  la  base  d'opérations  de 
Tarmée  turque,  dont  les  deux  colonnes  étaient  réunies.  Elle  partit 
delá  pour  envahir  les  districts  monténégrins  dont  les  eaux  se  dé- 
versent  directement  dans  le  lac  de  Scutari,  c'est-á-dire  celui  de  la 
Tsernitza  et  celui  de  Riéka,  qui  ouvre  le  sentier  de  Cettigné.  Aprés 
plusieurs  combats  préliminaires,  les  Tures  se  mirent  en  route  sur 
Riéka  le  6  aoüt  18(52.  Cette  ville  fut  vigoureusement  défendue  par 
les  Monténégrins,  qui  déployérent  dans  cette  guerre  une  grande 
valeur.  On  les  voyait,  renon(;ant  a  leurs  habitudes  de  tirailleurs,  se 
précipiter  sur  les  rangs  tures,  les  pistolets  aux  poings  et  le  sabré 
entre  les  dents.  De  tous  les  chefs  monténégrins,  Peter  Stefanov  est 
celui  qui  montra  le  plus  de  courage,  de  persévérance  et  en  méme 
temps  de  simplicité.  Le  combat  du  25  aoüt,  livré  prés  de  Riéka, 
dura  dix  heures.  A  It  suite  de  cette  journée,  oü  les  Tures  resté- 
rent  maitres  de  la  position,  les  troupes  du  sultán  vinrent  camper 
prés  dessources  de  la  Riéka.  Des  hauteurs  avoisinantes  ils  pou- 
vaient  apercevoir  Cettigné,  dont  ils  étaient  separes  par  la  vallée 
de  Dobrosco-Selo ,  occupée  par  les  Monténégrins,  que  commandait 
encoré  a  cette  heure  supréme  Peter  Stefanov;  Kersto,  cousin  du 
prince,  était  aussi  avec  eux. 

La  ville  de  Riéka  n'avait  pas  encoré  succombé  lorsque  les  am- 
bassadeurs  se  décidérent,  le  15  aoüt  1862,  á  presenten  des  notes  col- 
lectives  á  la  Porte  pour  faire  appel  á  sa  générosité.  Aali-Pacha  avait 
répondu  le  23  que  la  Turquie  était  préte  á  accueillir  toute  demande 
jsincére  et  claire  de  pacification,  en  ajoutant  que,  lorsqu'il  recevrait 
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luie  semblable  demande,  Omer-Pacha  ferait  connaltre  sos  condi- 
lions,  dont  la  grande  nriodération  serait  appréciée.  11  se  passa  alors 
un  íait  étrange.  L'on  crut  á  Gonstantinople  que  la  vilie  de  Cettigné, 
l.'i  capitale  du  Montenegro,  élait  prise.  L'on  racontait  les  détails  da 
dornier  conibat  et  de  la  capitulation.  Cette  prise  fut  annoncée  dans 
les  casemos,  que  Ton  ¡Ilumina,  et  il  y  a  sans  doute  aujonrd'hui  en- 
coré bv^aucoup  de  Tures  qui  croient  que  Tétendard  du  sultán  a  flotté 
sur  la  vieill  i  lour  du  monastére  de  Cetligné,  II  n'en  était  rien;  mais 
cette  cro}  anee  facilita  peut-étre  le  succés  des  démarches  que  firent 
les  ambassadeurá  pour  déterminer  la  Porte  á  conclure  un  arrange- 
raent.  Le  31  aout  18(>2,  Omer-Pacha  signifia  au  prince  Nicolás  un 
dernier  ullimatum,  dont  il  importe  de  rapporter  ici  les  termes  pour 
coiistatíT  qu'il  renferme  la  violation  des  engagemens  pris  par  la 
Turcjuie  avec  les  grandes  puissances  au  inois  d'avril  de  la  méme 
anncc. 

«  í°  r/íulniínisfratíon  intériouro  dii  Montenegro  restera  telle  qu'olle  aétí 
avant  riMitrt'o  df's  troiipos  ¡mpóriales  sur  son  territoíre.  —  2**  La  ligne  de 
dóniarcation  tracíVí  par  la  commission  mixto  en  1859  constitiiera  á  Tavenír 
la  IÍMiit(»  du  Montenegro.  —  3"  Le  gouvernenient  ottoman  permettra  aux 
Moiitén<*grins  l'exi>ortation  et  rimportation  des  marchandises  dans  le  port 
dWntivari  sans  próiover  aucun  droit  de  douane.  L'importation  d'armes  et 
de  niunitions  de  guerre  eM  prohibée.  —  6°  Les  Monténégrius  auront  la  fa- 
culu'í  de  proiidre  á  f(írme  des  terraius  en  deiiors  du  Montenegro  pour  faire 
d'*  ragriculiuri.'.  —  5"  Mirko  quittera  le  Montenegro  et  n'y  pourra  plus  re- 
tourn-T.  —  ü.  La  route  de  Tllorzéijüvine  á  Scutari,  passant  par  Tintórieur 
du  M«.)iit(íní»gro,  sííra  ouverte  au  commerce.  Sur  le  trnjpí  de  relie  route, 
j)f'(sirur.<  pnhUa  scronl  occupf^s  par  des  troupes  impMales,  qui  liendronl 
f/'n'tn'son  dans  des  blockhnus.  Les  points  á  occuper  seront  designios  plus 
(ard.  —  I""  [.r;s  Monténí^grins  ne  devront  plus  faire  d'excursions  hostiles  en 
deliors  de  lours  frontiéres.  En  cas  de  soulévement  d'un  ou  de  plusieurs 
distrícts  voisiiis  du  Montenegro,  les  Monténégrius  ne  leur  accordcront  au- 
cun appui  ni  moral  ni  matériel.  Tous  les  sénateurs,  chefs  de  districts  et 
autres  digin'iaires  du  Montenegro  devront  donner  au  serdar-ekrem  leur  en- 
gag<;ment  par  ócrit  d'observer  cette  condition.  —  8'  Tous  les  différends 
de  niüindre  importance  qui  pourraient  survenir  sur  les  confins  seront  re- 
gles d'un  commun  accord.  Chacune  des  puissances  limitropbes  du  Monte-' 
no^rro  aura  un  représentant  chargé  de  régler  ees  différends,  et  dans  le 
cas  ou  une  qu''stion  importante  ne  pourrait  recevoír  par  cux  une  solution 
^atisfaisante,  les  deux  parties  s'adresseront  directemont  á  la  Sublime-Porte. 
—  O*"  AuíMine  famille  ne  pourra  entrer  dans  le  Montenegro  sans  un  pa*'se- 
port  délivró  par  les  autorités  turques.  Tout  contrevenant  devra  fitre  rigou- 
reuseinent  ronvoyé.  — 10°  II  sera  permis  aux  Monténégrius,  dans  Tintérét 
de  leur  commerce,  de  voyager  dans  toute  Tétendue  de  Tempire  ottoman. 
Les  voyageurs  auront  la  protection  du  gouvernement.  —  11°  Tous  les  cr¡- 
uiinels  seront  arre  tés  et  consignes  á  leurs  autorités  respectives  sur  la  base 
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d'uno  extradition  reciproque.  —  12**  De  part  et  d'autre,  les  prisonniers  de- 
vront  étre  mis  en  liberté  et  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Tous  les  refugies 
raías  seront  renvoyés  dans  leurs  famíiies.  — 13"  En  vertu  du  méme  prín- 
cipe de  réciprocité,  tous  les  objets  volés  seront  restitués,  et  les  autcurs  des 
vols  seront  punis.  —  ili°  Les  Monténégrins  s'engageront  k  ne  construiré 
aucune  tour  ni  ouvrage  de  fortifícation  sur  les  confíns  de  TAlbanie ,  de  la 
Bosnio  et  de  THerzégovine.  » 

Depuis  le  commencement  des  hostilités,  le  prince  Nicolás  avait 
écouté  exclusivement  les  conseils  de  son  pére  Mirko  et  du  cónsul 
de  Russie  á  Raguse,  M.  Petkovitch,  qui  Tavaient  détourné  d'accep- 
ter  rultimatum  beaucoup  moins  dur  du  mois  d'avril.  Dans  la  posi- 
tion  critique  oü  Tavaient  amené  Tentétement  présomptueux  de  son 
pére  et  les  conseils  de  la  Russie,  il  appela  pour  la  premiére  fois  á 
son  secours  le  cónsul  de  France  á  Scutari,  qui  arriva  immédiate- 
ment  et  n'hésita  pas  á  engager  le  prince  á  faire  cesser,  en  accep- 
tant  Tultimatum,  une  lutte  glorieuse,  mais  inégale,  á  laquelle  il 
n'était  guére  possible  de  prévoir  une  issue  favorable,  á  cause  de 
Tépuisement  du  Montenegro,  du  chiffre  de  Tarmée  turque,  s'élevant 
á  40,000  horames  effectifs,  et  des  positions  qu'elle  occupait  déjá. 
Un  dernier  combat  malheureux  livrait  la  capítale  á  Tennemi,  et  les 
montagnards  étaient  réduits  á,  se  soumettre  ou  á,  entreprendre  une 
guerre  de  partisans  dans  des  hauteurs  á  peine  accessibles  aux  che- 
vres.  L' opinión  de  M.  Wiett  fut  appuyée  par  la  veuve  de  Daniel, 
la  princesse  Darinka,  éloignée  depuis  quelque  temps,  mais  qui  était 
accourue  spontanément  h  Cettígné  á  la  nouvelle  des  dangers  du 
Montenegro.  Le  cónsul  de  Russie  voulait  qu'on  continuát  la  lutte. 
On  lui  demanda  quelles  garantios  de  conditions  meilleures  son  gou- 
vernement  se  faisait  fort  d'obtenir,  si,  aprés  un  dernier  engage- 
ment,  les  Tures  arrivaient  á  Cettigné.  II  ne  répondit  rien,  et  le 
lendemain  il  quittait  la  place  sans  prendre  congé  de  personne. 
Deux  jours  aprés,  M.  Wiett  rapportait  k  Omer-Pacha  racceptation 
du  prince.  Les  hostilités  cessaient,  au  grand  désespoir  des  bachí- 
bouzouks  accourus  de  tous  les  pays  (il  y  avait  méme  avec  eux  un 
derviche  de  Bokkara)  pour  le  pillage  de  Cettigné.  Les  meilleures 
relations  s'établirent  aussitót  entre  les  Monténégrins  et  les  Tures. 
L'on  envoya  méme  de  Scutari  des  grains  dans  la  Montagne-Noire, 
oü  toute  la  récolte  avait  été  brulée,  et  qui  était  menacée  de  famine. 
La  France  expedía  un  bátiment  chargé  de  mais.  L'Autriche  suivit 
cet  exemple,  mais  plus  tard.  Des  souscriptions  furent  ouvertes  en 
faveur  des  braves  et  infortunés  montagnards  á  Saint- Pétersbourg, 
parmi  les  Grecs  de  Londres,  en  Croatie,  á  Athénes.  L'empereur  des 
Frangís  autorisa  en  leur  faveur  Témission  d*une  loterie  d'un  mil- 
lion  de  francs.  La  défaite  du  Montenegro  entraina  la  soumission  des 
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chefs  insurges  de  THerzégovine,  sous  la  médíation  du  capitaine  au- 
trichien  du  cercle  de  Raguse.  Les  hostilités  cessérent  dans  cette 
province  sans  que  des  relations  de  confiance  aient  pu  cependant  se 
rétablir. 

L'ultimatiim  imposé  par  Omer-Pacha  produisit  en  Europe  une 
pénible  sensation.  La  violalion  des  promesses  du  mois  d'avril  était 
manifesté  dans  rarticle  qui  impuse  roccupation  d'une  route  mili- 
taire  par  des  blockhaus.  11  parut  aussi  trop  dur  d'exiger  da  prince 
Nicolás  Texil  de  son  pére  Mirko.  La  Porte  ceda  facilenient  sur  ce 
dernier  point.  Elle  .se  montrait  au  contraire  intraitable  sur  le  pre- 
mier. C'est  alors  que  le  cabinet  de  Saint-Pétursbourg  invita  les 
autres  cours  a  une  {)rotestalion,  en  annoncant  qu'en  cas  de  refus 
Tenvoyé  de  Russie  protcsterait  seul.  Le  gouvernement  Trancáis,  qui 
tcnait  moins  a  faire  de  Tcclat  qu'á  étre  sérieusement  ntile  aux  Mon- 
ténégrins,  répondit  qu  á  son  avis  il  était  préférable  de  négocier  avec 
la  Porte  la  modification  de  Tarticle  t>,  qu'il  serait  temps  de  protes- 
ter  si  Ton  n'obtenait  rien,  mais  que  commcncer  par  une  semblable 
démarche,  c'était  renoncer  d' avance  au  succés  des  négociations. 
Le  cabinet  de  París  maintenait  le  droit  des  grandes  puissances 
d'examiner,  de  concert  avoc  la  Porte,  les  conditions  imposées  au 
Montenegro,  et  demandait  á  la  Turquie  de  renoncer  á  la  construc- 
tion  des  blockhaus  centralice  á  ses  engagemens  antérieurs.  Lord  Joba 
Russell  était  d*un  autre  avis.  «  Si  le  prince  Nicolás  était  un  vassal, 
disait  le  principal  secrétaire  d'état  dans  une  dépéche.du  30  septem- 
bre  18G2,  le  sultán  avait  le  droit  de  le  réduire  á  Tobéissance  et  de 
lui  iinposer  tetles  conditions  qui  pussent  assurer  cette  obéissance 
dans  Tavenir.  Si  au  contraire  il  était  uu  prince  indépendant,  le 
sultán  avait  le  droit  de  lui  imposer  telles  conditions  de  paix  qui 
pussent  prevenir  le  renouvellement  d*une  agi-ession  de  sa  part,  » 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  répliqua  le  28/1(5  octobre  á  lord 
John  Russell.  Aprés  avoir  établi  que  le  Montenegro  est  un  état  in- 
dépendant,  le  ministre  russe  fait  remarquer  qu  á  cóté  de  la  Porte 
et  du  Montenegro  comme  belligérans,  il  y  a  un  troisiume  élément, 
les  grandes  puissances  de  TEurope,  qui  avaient  a  juger  si  les  con- 
ditions du  31  aoüt  étaient  d'accord  avec  les  engagemens  du  9  avril. 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  protesta  seul,  et  la  Porte  répondit 
par  un  refus  catégorique. 

Cependant  les  troupes  turques,  malgré  les  réponses  évasives  des 
ministres  du  sultán  aux  réclamations  de  la  France,  avaient  con- 
struit  dans  le  Montenegro  méme,  entre  Spouge  et  Niktchitch,  quel- 
ques-uns  des  neuf  blockhaus  qui  devaient  garnir  cette  route.  A  la 
fin  de  Tannée  18(52,  la  France  et  TAutriche  s'étaient  concertées  pour 
agir  énergiquement  á  Gonstantinople  afin  d*en  obtenir  la  démolition. 
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Mirko  était  alié  en  personne  á  Vienne  solliciter  Tappui  de  1' Autricbe. 
D'aprés  les  conseils  qu¡  lui  furent  donnés  de  Vienne  et  de  Paris,  le 
prince  Nicolás  se  decida  aussi  á  envoyer  á  Gonslantinople  le  séna- 
teur  llatanovitch  et  son  secrétaire  Vaclik.  Us  apportaient  une  lettre 
en  date  du  5  février  1863  par  laquelle  le  prince  demandait  la  renon- 
ciation  aux  blockhaus  et  une  rectification  de  frontiéres.  La  repensé 
du  grand-vizir  est  du  3  mars.  II  y  est  dit  que  la  Porte  renonce  aux 
blockhaus  aux  conditions  suivantes  :  1"^  le  prince  tiendra  toujours 
ouverte  la  route,  sur  laquelle  il  n*y  aura  plus  de  blockhaus;  2®  11 
fera  iudemniser  les  voyageurs  des  portes  qu  ils  pourraient  essuyer 
en  traversant  cette  route.  L'on  ne  devait  attendre,  pour  ordonner 
la  démolition,  que  Tadhésion  du  Montenegro  á  cette  double  condi- 
tion.  «  En  ce  qui  concerne  la  formation  d'une  commission  lócale  pour 
rectifier  quelques  points  de  la  ligne  de  déraarcation,  la  Sublime- 
Porte,  dit  le  grand-vizir,  y  adhére  également  avec  la  condition  ex- 
presse  que  la  rectification  dont  il  s'agit  ne  consistera  qu  en  Téchange 
des  propriétés  particuliéres  qui  sont  restées  en-de^á  et  au-dela  de 
la  ligne  tracée  lors  de  la  délimitation  de  1858.  »  Le  prince  Nico- 
lás répondit,  par  le  télégraphe,  qu'il  adhérait  purement  et  simple- 
ment  á  ees  conditions.  Cependant  toute  Tannée  1S63  s'écoula  sans 
résultat.  Seulement  le  3  décembre,  le  nouveau  gouverneur  de  THer- 
zégovine,  Omer-Fevzi-Pacha,  se  rendit  á  une  entrevue  que  le  prince 
lui  avait  demandée,  et  qui  eut  üeu  á  Ostrog  sur  le  territoire  monté- 
négrin.  Des  cadeaux  furent  échangés  avec  beaucoup  de  courtoisie» 
et  Ton  convint  par  écrit  qu'une  commission  mixte  examinerait  les 
questioiis  des  propriétés  limitrophes.  Omer-Fevzi  prenait  aussi  «  Ten- 
gagement  formel  de  faire  démolir  sans  retard  le  blockhaus  des  que  la 
commission,  commen^ant  les  travaux  d*un  point  convenable  et  pos- 
sible,  se  transporterait  aux  environs  dudit  blockhaus.  »  Get  arran- 
gement  avait  l'inconvénient  de  subordonner  au  succés  d'une  autre 
affaire,  que  les  exigences  ou  la  mauvaise  foi  de  Tune  des  parties  pou- 
vaient  retarder  indéfiniment,  Texécution  d'un  engagement  formel  de 
la  Porte.  Les  choses  mena(jaient  de  tralner  en  longueur.  La  Russie 
s'était  fermé  á  elle-méme  la  voie  a  toute  nouvelle  insistance  par  sa 
bruyante  et  stérile  protestation  de  1862.  L'Autriche,  qui  avait  eu 
des  intermittences  de  bon  vouloir  pour  le  Montenegro,  ne  paraissait 
plus  disposée  a  agir.  La  Franco  seule  poursuivit  sa  tache  avec  per- 
sévérance.  Son  ambassadeur  ayant  de  nouveau  et  avec  toute  l*in- 
sistance  nécessaire  rappelé  á  la  Porte  les  promesses  du*mois  d'a- 
vril  1862  et  Tengagement  récent  du  3  mars  1863,  Tordre  fut  enfin 
donné  au  gouverneur  de  Scutari  de  ne  pas  attendre  le  résultat  des 
travaux  de  la  commission  mixte.  C'est  seulement  au  mois  de  juin 
186A  que  les  Tures  démolirent  le  seul  blockhaus  qui  se  trouvait 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  TÜRQÜIE.  669 

tout  entier  sur  le  territoire  monténégrín.  La  commission  mixte, 
composée  de  Hafiz-Bey  et  dii  sénateur  Matanovitch,  s'était  aussi 
réunie;  mais  elle  riQ  tarda  point  á  se  séparer  sans  avoir  pu  s'en- 
tendre.  U  reste  done  encoré  á  régler  cette  interminable  question 
des  propriétés  particuliéres.  L'affaire  des  blockhaus  n*est  pas  non 
plus  résolue.  II  existe  toujours  un  de  ees  forts,  situé  moitié  sur  lé 
Montenegro  et  moitié  sur  le  territoire  du  sultán.  En  outre,  depuis 
la  séparation  de  la  commission  mixte,  les  Tures  annoncent  Tinten- 
tion  de  construiré  de  nouveaux  blockhaus  sur  leur  propre  territoire, 
mais  á  la  frontiére  méme  et  de  maniere  que  leur  artillerie  commande 
le  pays  voisin ,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  du  droit  des  gens 
et  á  Tesprit  des  engagemens  contractés  par  la  Porte  envers  les 
grandes  puissances. 

IV.   —  L.\  TUnQUIE   ET   LES   PROVINCES   MOLDO-VALAQUES    (1). 

Questioiu  parlementairos  et  constitationnelles.— Armes  pour  la  Serbie  et  convention  d'extradition. 
—  Les  Polonais  dans  les  Príncipautés-lJaies.  —  Les  monastéres  dódiés. 

En  exécution  du  traite  de  Paris  et  á  la  suite  d'une  enquéte  euro- 
péenne,  les  puissances  signataires  ont  conclu  le  18  aoüt  1858  une 
convention  relaiive  á  Torganisation  de  la  Moldavie  et  de  la  Vaia- 
chie.  Chacune  des  deux  principautés,  coutrairement  au  vceu  ex- 
primé par  les  populations,  devait  avoir  un  prince  separé,  une  as- 
semblce  et  une  administration  distinctes.  Seulement  le  germe  d*une 
unión  future  avait  été  déposé  dans  Tinstitution  d'une  commission 
céntrale,  á  la  fois  valaque  et  moldave,  chargée  de  proceder  á  Tuni- 
lication  législative.  Or  il  était  arrivé  que  les  deux  principautés 
avaient  élu  le  méme  prince.  Le  6  septembre  1859,  la  conférence  de 
Paris  confirma  cette  double  élection,  pour  la  vie  seulement  du  co- 
lonel  Couza.  Enfin  la  Porte,  devant  la  manifestation  constante  des 
voeux  du  pays,  consentit,  le  4  décembre  1861,  á  Tunification législa- 
tive et  administrative  (2). 

Le  5  février  1862,  la  premiére  chambre  unique  de  la  Roumanie 
fut  ouverte  á  Bucharest  sous  les  auspicesd'un  ministére  unique,  pré- 
side par  M.  Barbo  Gatardgi,  et  choisi  tout  entier  parmi  les  Valaques 
et  les  Moldaves  a[)partenant  a  Topinion  conservatrice.  Bien  que  la 
Porte  eut  entendu  restreindre  T unión  á  la  vie  du  prince  régnant, 

(1)  A!exan(lre-Jean  I*',  hospodar  á  vie  des  Principautés-ünies  de  Moldavie  ot  de 
Valachie.  Klu  á  Jassy  le  17  janvier  et  á  Bucharest  le  5  février  1859,  reconnu  en  cette 
double  qualitó  le  6  septembre  de  la  méme  annéc;  né  le  20  mars  1820,  marió  á  Hóléne 
Rosetti,  née  le  17  juiilet  1827. 

(2)  Tous  les  actes  relatifs  íi  rorganisation  de  la  Mol  do- Valachie  se  trouvent  textuel- 
lement  daus  les  Annuaires  précódens,  tome  VIII,  pago  927,  et  tome  XI,  page  814. 
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Alexíuidre  Couza,  celui-ci,  dans  son  discours  d'ouverture,  parla,  de 
Vunion  définitive.  L'adresse  de  Tassemblée  eipríma  en  termes  ai- 
goificatifs  les  mémes  sentlmens.  Une  ardeur  patriotique  aoimait 
alors  tous  les  Roumains.  Malheureusement,  des  le  lendemaiii  de 
runioD,  il  se  manifesta  entre  le  prince  et  les  députés,  comme  entre 
les  diverses  fractions  de  Tassemblée,  des  dissentimens  ¡mplacal)les» 
Le  ministére  conservateur  ne  réussit  ni  á  satisfaire  le  pays  ni  á  éta- 
blir  des  rapports  de  confiance  avec  le  prince.  L'adniinistration  était 
accusée  de  laisser  les  andens  abns  se  perpétuer.  L'on  ne  pouvait 
signaler  aucune  amélioration  dans  le  régime  intérieur,  et  les  aflaires 
ordinaires,  notamment  le  budget  et  le  réglement  des  anciens  comp- 
tes,  n'étaient  pas  méme  discutées.  Bien  que  le  prince  restát  alors, 
au  moins  ostensiblement,  dans  la  réalité  du  régime  parlementaire, 
le  ministére  et  la  majorité  de  Tassemblée  faisaient  remonter  la  res- 
ponsabilité  de  cette  situation  jusqu  au  chef  de  Tétat.  Ge  qui  paraít 
certain,  et  la  suite  Ta  prouvé,  c'est  que  le  prince  considérait  la. 
majorité  conservatrice  comme  lui  étant  personnellement  hostíle  et 
comme  subissant  Tinfluence  des  divers  personnages  qui  étaient 
soup^onnés  avec  raison  d'aspirer  á  Thospodarat.  La  discussion  la 
plus  importante  a  été  celle  d'un  projet  de  loi  destiné  á  régler  les 
rapports  des  cultivateurs  avec  les  propriétaires,  question  excessi- 
vement  délicate  et  qui  excitait  á  un  haut  degré  les  intéréts  et  les 
passions.  La  majorité  de  l'assemblée  c*est-á-dire  le  parti  conserva- 
teur réussit  á  faire  voter  ce  projet,  que  les  hommes  des  autres  par- 
tís ne  trouvaient  pas  de  nature  á  repondré  aux  aspirations  legitimes 
des  populations  rurales,  et  que  le  prince  ne  voulut  pas  sanctionner. 
Pendant  cette  discussion  comme  dans  les  autres  séances,  le  prési- 
dent  du  conseil,  M.  Gatardgi,  avait  déployé  un  véritable  talent  d^o- 
rateur  et  une  incontestable  énergie.  Le  20  juin  1862,  répondant 
á  rinterpellation  d'un  membre  de  la  gauche,  qui  lui  reprochait 
d'avoir  interdit  une  manifestation  que  le  parti  révolutionnaire,  qui 
est  peu  nombreux,  mais  assez  actif,  avait  organisée  en  mémoire  de 
la  révolution  de  1848  :  a  Vous  aurez  beau  faire,  dit-il  en  terminant, 
vous  ne  m'intimiderez  pas;  je  me  laisserai  plutót  écraser  á  cette 
place!  Et  tant  qu'il  y  aura  une  goutte  de  sang  dans  mes  veines,  je 
défendrai  la  société,  la  famille,  la  propriété  et  Tordre  publicl  » 
Quelques  minutes  aprés,  á  la  porte  méme  de  l'assemblée,  M.  Ga- 
tardgi était  atteint  de  deux  bailes  dans  la  tete  et  tombait  raide 
mort.  Le  nieurtrier  n'a  jamáis  été  découvert,  et  ce  crime  produisit 
d'autant  plus  d'impression  que  l'assassinat  politique  n'est  pas  da 
tout  dans  les  moeurs  douces  des  populations  roumaines.  M.  Barbo 
Gatardgi  avait  soulevé  beaucoup  d'animosité,  depuis  son  entrée  au 
ministére,  par  ses  allures  militantes  autant  que  par  l'ardeur  de  sea 
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convictions  conservatrices;  mais  il  était  généralement  aimé  et  es- 
timé :  on  ne  lui  coimaissalt  pas  d'eunemi  pcrsonnel,  et  Ton  attribua 
le  meurtro  á  quelque  sicaire  des  comités  révolutionnaires  cosmo- 
polites. 

La  mort  du  président  du  coDseil  donna  une  nouvelle  forcé  au  dls- 
sentiment  parlementaire.  Le  ministére  conservateur,  invité  par  le 
prince  a  se  reconstituer,  n  y  réussit  pas.  11  fallut  composer  une  ad- 
miuistration  d'hommes  appartenant  aux  diverses  nuances  de  Topi- 
nion.  Lenouveau  président  du  conseil,  M.  Nicolás  Crezzulesco,  d'une 
des  plus  ancicnnes  familles  de  la  boyarie,  homme  instruit,  labo- 
rieux  et  d*une  rare  probité,  avait  déjá  occupé  cette  position»  et  y 
avait  déployé  une  ccrtaine  énergie  centre  les  agitateurs :  aussi  était- 
11  tres  mal  vu  par  les  hommes  de  la  gauche.  Le  parti  conservateur, 
celui  qu  on  appelle  le  parti  des  anciens  boyards,  ne  le  regardait  pas 
comme  un  des  siens,  parce  qu'il  penchait  plutdt  vers  le  parti  libé- 
ral  moderé ;  mais  les  membres  de  cette  derniére  nuance  lui  étaient 
aussi  hostiles  et  se  rapprochaient  plus  que  lui  de  la  gauche  propre- 
ment  dite.  La  personnalité  de  M.  Crezzulesco  n'était  done  pas  de 
nature  a  réconcilier  le  prince  et  Tassemblée.  Son  ministére  fut  con- 
sideré comme  la  consécration  de  TinQuence  extrar-constitutionnelle 
du  chef  de  Tétat,  et  Tavénement  de  la  nouvelle  administration  (1) 
eut  [)Our  effet  la  coalition  des  partis  les  plus  divises  jusqu'alors  et 
les  plus  opposés  par  leurs  intéréts  et  leurs  tendances.  En  réalité,  la 
coalition  était  plutót  dkigée  centre  le  prince  lui-méme  que  contre 
le  ministére. 

Au  milieu  de  ees  préoccupations,  la  premiére  session  de  Tassem- 
blée  unique  se  terminait  sans  qu'on  eüt  voté  pour  Tannée  courante 
un  premier  budget  commun  aux  deux  principantes  et  sans  qu'on 
eüt  apuré  les  comptes  des  exercices  précédens.  Avant  Touverture 
de  la  nouvelle  session,  la  haute  cour  de  justice  mit  fin,  par  un  ac- 
quittement,  au  procés  intenté  l'année  precedente  contre  les  mem- 
bres du  ministére  Jepureano  (2). 

La  secunde  session  s'ouvrit  le  16  novembre  1862.  «  J'ai  jugé  in- 
dispensable, dit  le  prince  aux  députés,  de  vous  convoquer  en  session 
extraordinaire,  afin  de  vous  donner  tout  le  temps  nécessaire  pour 
voter,  avant  la  fin  de  Tannée  courante,  le  budget  de  Tannée  1863 
et  de  pouvoir  inaugurer  ainsi ,  en  matiére  de  finances,  une  marche 
plus  réguliére  que  celle  des  exercices  précédens.  »  Le  discours  du 
prince  se  terminait  par  une  invitation  d'examiner  les  comptes  pré- 

(1;  Cf'ttc  administration  fut  ainsi  composéc  :  intériour,  N.  Crezzulesco;  —  afTaires 
étrungércs,  Joan  Ghika;  —  instruction  publique  ct  cuites,  Alexandrc  Odobesco;  — 
trnvaux  publirs,  Alexandre  Floresco;  — controle,  Lachovarí;  —  gaerre,  Jean  Floresco; 
—  iinances,  niesco. 

(2}  Voyei  le  tome  XI*  de  VArmuain,  p.  558» 


672  ANNÜAIRE  DES  DEÜX  MONDES. 

cédens,  qui  remontaient  pour  la  Valachie  á  1855  et  pour  la  Moldavie 
á  1859.  En  consacrant  cette  nouvelle  session  á  des  débats  irritanst 
á  des  récriminations  stériles  sur  des  questions  de  personnes  et  sur 
des  théories  parlementaires,  au  lieu  de  s'occuper  des  aíTaires  du 
pays,  Tassemblée  se  mit  réellement  daos  son  tort.  Or,  tandis  que 
le  prince  méditait  de  changer  violemment  la  constitution  et  d'éta- 
blir  au  moins  pour  quelque  temps  sa  dictature,  Tassemblée  s'ap- 
prétait  elle-méme  a  renverser  le  chef  de  Tétat.  Le  bruit  de  ees 
projets  émut  les  puissances  garantes,  et  le  25  févríer  1863  leurs 
représcntans  á  Constantinople  adressérent  aux  consuls-généraux 
un  télégramme  identique  oü  ils  déclaraient  qu'ils  étaient  d'un  avis 
unánime  «  sur  la  nécessité  de  prevenir  toute  attaque  du  prince 
contre  la  constitution  et  tout  acte  de  l'assemblée  qui  pourrait  com- 
promettre  les  droits  du  prince.  »  Les  agens  étrangers  étaient  ensuite 
Invites  k  se  concerter  pour  agir  promptement  et  énergiquement  dans 
cette  vue,  en  mettant  de  cóté  toute  dissidence  et  toute  considération 
secondaire.  Au  milieu  de  ees  agitations,  la  session  arrivait  á  son 
terme,  et  le  prince  usa  d'un  droit  incontestable  en  prononcant  la 
clóture  le  2/1 A  mars  1863,  bien  que  le  budget  n'eút  pas  encoré  été 
voté.  L'article  22  de  la  constitution  prévoit  ce  cas  et  prescrit  que  les 
contributions  seront  alors  perqués  conformément  au  budget  prócé- 
dent;  mais  la  lYiajorité  hostile  de  Tassemblée  ne  Tentendit  pas  ainsi, 
et,  entrant  elle-méme  d.ins  une  voie  révolutionnaire,  elle  prononc^a» 
le  11  mars  1863,  par  quarante-huit  voix  contre  trois  le  refus  de 
rimpót.  II  y  eut  quelques  résistances  partielles  dont  on  fit  grana 
bruit,  mais  qui  cessérent  bientót  devant  rindilférence  de  la  nation 
et  la  résolution  du  gouvernement. 

Cependant  le  prince  ne  crut  pas  devoir  conser\-er  le  ministére 
de  M.  Crezzulesco  pour  Touverture  de  la  troisiéme  session,  oü  le 
gouvernement  avait  a  demander  des  votes  de  confiance  pour  un 
emprunt  et  pour  des  concessions  de  travaux  publics.  Une  nouvelle 
administración  fut  formée  sous  la  présidence  de  M.  Gogalnitcheano, 
écrivain  distingué  et  membre  du  parti  liberal.  L'assemblée  fut  ou- 
verte  le  20  novembre  1863  par  un  appel  á  la  concorde  qui  ne  fut 
pas  entendu.  Plusieurs  projets  d'adrcsse  qui  furent  proposés  con- 
tenaient  de  longues  et  ameres  récriminations  contre  la  conduite 
de  Tadministration  et  contre  ses  tendances  anticonstitutionnelles. 
Seule  raíííiire  des  monastéres  dédiés,  dont  il  sera  question  plus  loin^ 
réunit  dans  un  méme  sentiment  patriotique  le  prince  et  rassem- 
blée.  Ainsi  a  la  fin  de  Tannée  1863  la  crise  constitutionnelle  et  par- 
lementaire  n'était  pas  apaisée.  Des  bruits  de  coups  d'état  contre  la 
constitution  d'une  part,  de  résolutions  contre  le  prince  de  Tautre, 
ne  cessaient  de  circuler. 

Tandis  que  les  membres  de  la  majorité  portaient  leurs  doléances 
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aux  cónsul ats-généraux,  á  certaines  ambassades  et  á  certaines  cours, 
le  prince  Couza  adressait  confidentiellement  un  mémoire  á  son  agént 
á  Constantinople  sur  la  nécessité  de  réformer  la  constitution  dans 
un  sens  qu*il  indiquait.  Le  chef  de  Tétat  y  attribuait  principale- 
ment  la  crise  a  la  diíTiculté  de  faire  fonctionner  dans  un  pays  unifié 
une  constitution  faite  pour  deux  provinces  séparées.  II  faisait  aussi 
reniarquer  que  le  caractére  viager  de  T unión  laissait  la  porte  ou- 
verte  aux  ambitions  des  prétendans.  Sur  Tinitiative  de  la  Franca, 
les  puissances  signataires  examinérent  cette  situation,  et  avec  cer- 
taines nuances  elles  exprimérent  Tavis  qu'il  y  avait  lieu  de  modi- 
fier  par  la  voie  diplomatique  la  constitution  des  principantes.  Le 
principe  de  la  revisión  fut  done  posé.  Des  complications  dont  il  nous 
reste  á  parler  ont  retardé  cette  oeuvre  diíTicile  et  nécessaire.  En  ef- 
fet,  aux  agitaiions  intérieures  sont  venues  s'ajouter,  en  1862  et  en 
1863,  d'assez  graves  questions  extérieures  suscitées  par  les  rap- 
ports  des  Principautés-Unies  avec  la  Serbie,  par  Tentrée  d'un  déta- 
chenient  polonais  sur  le  territoire  roumain,  enfin  par  TaíTaire  des 
monastéres  dédiés. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1862,  l'on  apprit  á  Constantinople  que  des 
chariots  chargés  de  fusils  traversaient  le  territoire  des  Principantes- 
llnies.  L*éinotion  fut  tres  vive,  et  á  la  demande  de  la  Porte  le  sé- 
questre  fut  mis  par  le  prince  Couza  sur  ees  armes  dont  on  igno- 
rait  encoré  l'origine  et  la  destination.  On  sut  bientót  qu  un  bátiment 
les  avait  débarquées  sur  le  littoral  russe  de  la  Mer-iNoire,  d*oü  elles 
avaient  été  dirigées  vers  le  Danube  á  travers  les  principantes.  La 
Turquie,  vivement  appuyée  par  l'Angleterre  et  par  TAutriche,  de- 
mandait  Tenvoi  immédiat  de  commissaires  á  Bucharest.  La  Russie, 
directement  compromiso  dans  cet  envoi,  ne  pouvait  qu'opposer  une 
rúsistance  passive  á  ees  coleros.  Le  gouvernement  franjáis  était  au 
contraire  en  position  d* intervenir  plus  utilement,  et  il  le  fit  en  rappe- 
lant  á  ses  cosignataires  que  Tenvoi  des  commissaires  était  une  mesure 
extreme,  prévue  a  la  vérité  par  le  protocole  du  6  septembre  1859, 
mais  qui  devait  étre  précédée  d*une  sorte  de  procédure  internatio- 
nale  dont  Ton  ne  pouvait  s  écarier.  C*est  ainsi  que  les  mesures  vio- 
lentes furent  ajournées;  ce  délai  permit  á  TafTaire  de  se  dénouer 
d*elle-meme.  Le  prince  de  Serbie  declara  ofliciellement  au  gouver- 
nement moldo -valaque,  qui  le  savait  déjá  sans  doute,  que  les 
armes  sóquestrées  avaient  été  achetées  par  son  ministre  de  la  guerre 
pour  les  besoins  réguliers  de  son  armée,  et  il  en  reclama  íormelle- 
ment  la  livraison.  Le  prince  Couza  y  consentit  et  leva  le  séquestre 
sans  entente  préalable  avec  la  cour  suzeraine,  ni  avec  les  consuls 
des  puissances  garantes,  en  leur  donnant  seulement  des  explications 
sur  les  motifs  de  cette  détermination.  Le  9  décembre  1862,  le  gé- 
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rant  de  Tagence  roumaine  á  Constantinople  Tannon^aít  oflicielle- 
ment  á  la  Porte  par  une  note.  Cependant,  comme  le  bruit  courait 
que  les  Tures  chercheraient  á  s'opposer  par  la  forcé  au  passage  des 
armes  sur  le  Danube,  quelques  mouvemens  de  troupes  destines  á 
proteger  les  convois  furent  ordonnés  simultanément  en  Serbie  et 
en  Valachie;  mais  le  transit  s' opera  sans  difficulté. 

Dans  la  conférence  qui  eut  lieu  au  mois  de  janvier  1863,  sir 
H.  Bulwer  demanda  qu'un  commissaire  ture  qui  serait  envoyé  á 
Bucharest  s'occupát  de  toutes  les  affaires  pendantes  et  particuliére- 
ment  de  celle  des  couvens  dédiés.  Cette  exagération  eut  pour  effet 
de  faire  adopter  une  proposition  de  l'ambassadeur  de  France  portant 
que  les  représentans  inviteraient  les  princes  de  Roumanie  et  de  Ser- 
bie á  envoyer  eux-mémes  un  commissaire  porter  des  explications  k 
Constantinople.  Cette  invitation  ayant  été  adressée  á  Bucharest,  le 
prince  Couza  y  acceda  immédiatement  et  annon^a  la  prochaine  ar- 
rivée  de  M.  Négri,  dont  les  explications  verbales  furent  bien  accueil- 
lies  d'Aali-Pacha.  Le  prince  Michel,  qui  avait  déjá  écrit  au  grand- 
vizir  au  debut  de  la  crise,  n'envoya  personne,  mais  il  chargea  son 
kapou-kiaja  de  lire  une  dépéche  explicative  au  ministre  des  aflaires 
étrangéres.  Ainsi  se  termina  une  affaire  qui,  sans  Tintervention  de 
la  France,  pouvait  amener  de  graves  complications,  et  dans  laquelle 
on  doit  reconnaltre  que  le  gouvernement  des  Principautés-Unies  a 
montré  de  Tadresse  et  de  la  fermeté. 

Depuis  cette  époque,  la  nouvelle  a  souvent  été  répandue  que  les 
Serbes  et  les  Roumains  avaient  conclu  centre  la  Turquie  une  al- 
liance  défensive  et  méme  offensive.  Rien  n'est  venu  confirmer  ees 
rumeurs.  Si  les  Serbes  ont  quelque  chose  á  gagner  á  une  lutte  avec 
la  Turquie,  il  n'en  est  pas  de  méme  des  Roumains.  II  n'y  a  pas 
grande  importance  á  attacher  sous  ce  rapport  au  fait  de  la  création 
d'une  agence  roumaine  á  Belgrado  pour  la  délivrance  des  passe- 
ports,  puisque  depuis  longtemps  un  agent  serbe  existe  á  Bucharest. 
C'est  cet  agent,  M.  Magazinovitch,  qui  fut  chargé  de  négocier  avec 
la  Moldo-Valachie  une  convention  d'extradition,  qui  fut  signée  le 
A  juin  1863,  et  dont  voici  les  dispositions  principales.  —  Les  déser- 
teurs  et  les  réfractaires  seront  livrés  (art.  1  et  2).  Les  sujets  de  Tun 
des  deux  pays  ne  seront  admis  au  service  mili  taire  dans  l'autre 
que  s'ils  ont  rempli  chez  eux  leurs  obliga tlons  de  cette  nature  ou 
avec  Fautorisation  de  leur  gouvernement  (art.  3),  Les  individus  ac- 
cusés  de  crimes  et  délits  graves  ou  déjá  condamnés  seront  soumis  á 
Textradition  moyennant  la  production  d'un  acte  judiciaire  légalisé 
par  les  agences  respectives,  dans  le  cas  méme  oú  ils  se  seraient  fait 
naturaliser  dans  le  pays  de  refuge.  Les  emigres  politiques  ne  seront 
pas  livrés,  mais  seulement  surveillés  (art.  7  et  8).  L'on  a  trouvé  un 
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tre  signe  de  rapprochement  entre  les  Princípautés-Unies  et  la 
rbie  dans  la  pr^nce  d'ofliciers  serbes  en  1863  aux  manoauvres 
e  Tarmée  roumaine.  Du  reste ,  en  conseiTant  un  caractére  défen* 
»if,  ees  tendances  fedérales  n'ont  ríen  de  mena^ant  pour  la  tranquil* 
3té  de  rOrient.  Ne  doit-on  pas  applaudir  au  contraire  aux  preuves 
donneraient  les  populations  de  rEurope  oriéntale  de  la  possibi- 
Uté  oú  elles  seraient  de  maintenir  leur  autonomie  par  Tassociation 
<3e  leurs  intéréts  et  de  leurs  forces  ? 

Le  sentiment  de  Tautonomie  se  manifesta  en  Moldo -Valacbie  dans 
mine  autre  aflaire ,  mais  avec  des  circonstances  bien  tristes.  Environ 
^rois  cents  Polonais,  reunís  a  Tultcha,  francbirent  le  Danube  sur  un 
Ibátiment  anglaís  et  essayérent,  sous  la  conduite  du  colonel  Mil- 
iLOWski,  de  traverser  la  Moldavie  en  armes  et  en  corps  de  troupe 
;i>oar  se  rendre  dans  les  provinces  meridionales  de  Tancienne  Po- 
logne.   Quelque   sympathie  que  Ton  supposát  au  gouvemement 
mioldo-valaque  pour  la  cause  de  la  Pologne ,  devait-il  laisser  violer 
i  ouvertement  le  territoire  des  principantes?  Le  pouvait-il  sans 
»*exposer  á  une  occupation  qui  aurait  été  justement  motivée?  On 
le  crut  pas  á  Bucharest,  et  les  autorités  roumaines  rcQurent  l'or- 
^re  de  sommer  les  Polonais  de  se  retirer  aprés  avoir  déposé  leurs 
carmes.  Sur  leur  refus,  Ton  devait  les  y  contraindre  par  la  forcé.  Le 
«•«garage  manque  pour  reprocher  aux  Polonais  de  n'avoir  pas  écouté 
üa  voíx  de  la  prudence.  lis  ne  pouvaient  se  resondre  á  renoncer  k 
^espoir,  longtemps  nourri  peut-étre,  d'atteindre  áquelques  lieues 
^e  li  la  terre  oü  ils  pourraient  enfin  donner  leur  sang  á  la  Pologne, 
oú  á  déposer  ees  armes  si  péniblement  acquises,  lis  se  mirent  done 
-en  marche  pour  continuer  leur  route.  Ils  étaient  environ  400,  At- 
teints  par  une  forcé  roumaine  double  a  peu  prés,  un  combat  s'en- 
gagea.  Des  deux  cotes  Ton  se  battit  avec  courage;  mais  les  Polonais 
avaient  un  armement  supérieur.  D'ailleurs  une  fausse  manopuvre 
d'un  officier  inexpérimenté  ou  intimidé  mit  le  désordre  dans  les 
rangs  des  Roumains,  et  les  Polonais  purent  continuer  leur  route.  II 
y  avait  eu  de  part  et  d'autre  une  dizaine  de  morts.  Cependant  d'au- 
tres  troupes  avaient  été  dirigées  de  divers  points  centre  les  Polo- 
oaís,  qui,  exposés  á  étre  cernes,  consentirent  enfin  á  déposer  les 
armes.  Ils  furent  traites  généreusement  et  amicalement  par  le  gou- 
vemement et  par  la  population,  puis  ils  se  rendirent  isolément  soit 
en  Turquie,  soit  en  Galicie.  Cet  incident  pénible  eut  cependant 
pour  eflFet  d'augmenter  la  sympathie  pour  les  Polonais  chez  les 
Roumains  qui  leur  surent  gré  de  leur  avoir  fourni  l'occasion  de  dé- 
fendre  avec  succés  Tinviolabilité  de  leur  territoire. 

Quant  aux  couvens  dédiés,  Ton  ne  fera  qu'indiquer  ici  les  traits 
príncipaux  de  cettc  aflaire,  qui  a  été  Tobjet  d*une  étude  spéciale 
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dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (1).  La  commission  européenne 
envoyée  en  1857  daos  les  prÍDcipautés  a  examiné  en  detail  cette 
question.  Ginq  delegues  sur  sept  ont  formulé  ainsi  leur  opinión  sur 
les  droits  respectifs  des  Moldo -Valaques  et  des  moines  grecs,  ou, 
comme  on  dit  vulgairement,  des  saints  lieux  : 

«  Les  commissaires  d^Autriche,  de  France,  de  la  Grande -Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Sardaigne,  aprés  un  múr  examen,  adoptent  I^s  faits  suivans 
.  comme  base  de  leurs  appréciations...  Les  propriétés  attachées  aux  couvens 
étaient,  sí  les  renseignemens  desdits  commissaires  sont  exacts,  destinées 
d*abord  á  soutenir  les  conimunautés  y  appartenant  et  á  remplir  des  actes 
de  charité  et  de  bienfaísance  dans  le  pays.  //  rCy  avait  que  le  superflu  de 
leur  reventi  qui  élaü  approprié  aux  hesoim  des  saints  lieux.  Un  assez  grand 
nombre  de  ees  couvens  ont  été  dédiés  postéríeurement  á  leur  fondation, 
non  par  les  fondateurs,  mais  par  les  princes  des  deux  principautés,  qui, 
trouvant  les  couvens  Indigénes  et  leurs  propriétés  mal  administres,  les  ont 
places,  par  des  actes  de  dédicace,  sous  la  surveillance  des  couvens  étran- 
gers  jouissant  alors  d*une  grande  réputation.  Leur  but,  qui  était  de  poor- 
Yoír  plus  amplcment  aux  besoins  des  communautés  et  aux  charités  impo- 
sées  par  les  fondateurs,  peut  étre  encoré  constaté  par  plusíeurs  actes  de 
dédicace  qui  ont  été  reproduits  dans  une  brochure  imprimée  sous  les  aos- 
pices  des  couvens  des  saints  lieux;  mais  il  est  á  remarquer  que,  dans  cer- 
tains  passages  de  cet  opuscule,  le  mot  valaque  qui  signifíe  dédicace  a  été 
traduit  par  le  mot  donalion,  qui  implique  une  contradiction  avec  la  pensée 
qui  a  dicté  Tacte.  Les  commissaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Sardaigne  se  croient  en  cutre  autorisés  á  consi- 
dérer  les  biens  des  couvens  dédiés  comme  des  biens  religieux  appartenant 
an  paya  moldo-valaque,  destines  principalement  á  soutenir  les  oeuvres  pies 
indigénes  et  á  contribuer  subsidiairement  á  Tentretien  des  couvens  des 
saints  lieux.  j> 

Aprés  cet  exposé,  la  majorité  de  la  commission  européenne  arrive 
á  cette  conclusión  pratique  : 

«Les  commissaires  de  France,  de  la  Grande -Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Sardaigne,  vu  que  les  documens  primitífs  de  fondation  ne  peuvent  étre  re- 
produits, croient  que  les  couvens  des  saints  lieux  pourraient  étre  engagés 
á  faire  abandon  de  leurs  prétentions  sur  les  biens  des  couvens  dédiés  et 
sur  la  gestión  de  ees  biens  centre  la  ñxation  d'une  somme  annuelle  senrie 
par  rétat  et  garantie  sur  les  terres  des  couvens  á  des  conditions  qui  ne 
sauraient  étre  précisées  ici.  Lesdits  commissaires  font  remarquer  de  plus 
que  les  couvens  grecs  ont  souvent  declaré  qu'ils  ne  re^oivent  qu'une  por- 
tion  minime  du  revenu  des  couvens  qui  leur  sont  dédiés.  L'arrangement 
ci-dessus  serait  done  également  favorable  aux  couvens  des  saints  lieux  et  á 
réglise  des  principantes.  II  mettraít  fin  á  un  état  de  choses  deplorable,  qui 
a  fait  passer  la  huitiéme  partie  du  sol  national  dans  des  maíns  étrangéres. » 

(1)  Voyez  la  livraison  da  1«'  octobre  1862. 
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Les  commissaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  contestérent  Fo- 

pinioQ  de  leurs  collégues,  qiii  persistérent  dans  leurs  apprécíations 

^t  dans  leurs  conclusions.  11  est  diílicile  de  se  rendre  compte  des 

motifs  qui  ont  alors  determiné  la  Porte  k  se  séparer  de  la  majorité 

de  la  commission.  Quant  á  la  Russie,  elle  s'est  toujours  montrée  la 

protectrice  dans  les  principantes  des  moines  grecs,  qui  y  sont  les 

meilleurs  agens  de  son  influence  politique.  Les  Moldo-Valaques 

ayant  expulsé  ees  moines,  avec  le  consentement  de  la  Porte,  lors  da 

mouvement  national  de  1821,  l'armée  russe,  qui  envahit  peu  de 

jours  aprés  ees  provinces,  les  y  ramena  de  forcé ;  puis  la  Russie  fit 

insérer  dans  les  réglemens  organiques  de  183&  des  stipulations  en 

leur  faveur,  et  ne  cessa  de  les  soutenir  depuis  cette  époque  dans 

leurs  démeles  avec  les  gouvernemens  nationaux.  G'est  aussi  sur  l'i- 

nitíative  des  plénipotentiaires  de  Russie  que  la  conférence  de  1858 

inscrivit  dans  son  treiziéme  protocole  une  mention  relative  á  ce  dé- 

bat,  qui  sans  cette  clause,  assez  diíTicile  á  justifier  au  point  de  vue 

du  droit  International,  aurait  dú  étre  porté  devant  les  tribunaux  du 

pays.  II  est  dit  dans  ce  protocole  que  les  parties  seront  ¡nvitées  á 

s'entendre  á  Tamiable.  Aprés  un  certain  délai,  et  si  Taccord  n'a  pas 

eu  lleu,  le  débat  sera  déféré  á  des  arbitres,  et  fmalement  á  un  sur- 

aii)itre.  Dans  le  cas  oü  les  arbitres  n'arriveraient  pas  á  s'accorder 

sur  la  désignation  de  ce  sur-arbitre,  il  serait  choisi  par  la  Porte 

Bfrés  une  entente  avec  les  autres  puissances  signataires. 

Cependant  le  délai  pour  une  entente  a  Tamiable  et  la  prolongation 
accordée  en  1859  s'écoulérent  sans  que  les  arbitres  eussent  pu  seu- 
lementse  reunir.  Le  sentiraent  national  dans  les  principaulés  était, 
et  avec  raison,  fort  opposé  a  ce  mode  de  solution  d*une  question 
sur  laquelle  tous  les  partís  sont  unánimes,  car  il  s  agit  d'uu  intérét 
vital  au  point  de  vue  moral  et  matériel.  Dans  une  de  ses  séances, 
l'assemblée  avait  meme  adopté  une  motion  qui  ólait  au  gouvcrne- 
ment  la  faculté  de  traiter  cette  question  sans  son  concours.  L'adaire 
se  tralnait  done  au  milieu  d'incidens  et  de  complications  de  peu 
d'importance,  lorsqu'en  1863  le  gouvernement  du  prince  Couza  or- 
donna  que  les  revenus  des  couvens  dédiés  seraient  déposés  dans 
les  caisses  de  l'état.  Cette  decisión  était  motivée  sur  ce  que  quel- 
ques-uns  des  représentans  des  saints  lieux  avaient  prié  le  gouver- 
nement local  de  prendre  des  mesures  afín  de  prevenir  la  dilapida- 
tion  de  ees  reven us  par  les  hégouménes  grecs  envoyés  dans  les 
principautés  pour  les  administrer.  L'assemblée  ayant  demandé  que 
les  sommes  qui  en  proviendraient  fussent  inscrites  au  budget  de 
Pétat,  le  prince  n'y  consentit  pas,  voulant  ménager  le  cóté  diplo- 
matique  de  la  question  en  laissant  au  séquestre  le  caractére  d*un. 
acte  provlsoire  et  de  simple  conservation. 
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La  séquestration  des  revenus  fít  entrer  la  question  des  monas- 
teres  dans  une  crise  violente  d'oü  elle  n'est  pas  encoré  sortie.  La 
Russie  non-seulement  réussit  á  entrainer  la  Porte  et  rAutriche 
dans  ses  attaques  systématiques  contre  les  principantes,  msds  elle 
rencontra  un  auxiliaire  encoré  plus  violent  dans  Tambassadeur 
d'Angleterre,  L'on  ne  s'attendait  guére  á  trouver  dans  ce  camp  sir 
Henry  Bulwer,  qui,  alors  qu'il  était  commissaire  dans  les  princi- 
pantes, avait  signé  avec  la  majorité  les  actes  rapportés  plus  faaut. 
L'on  a  été  étonné  de  rachamement  et,  11  faut  le  diré,  de  Taveu- 
glement  qui  pousse  le  représentant  de  la  reine  Victoria  á  travaUler 
ainsi  depuis  deux  ans  au  rétablissement  de  Tiníluence  russe  en 
Moldo-Valachie.  Quels  que  soient  les  mobiles  d'une  conduite  qpie 
son  caractére  brouillon  et  inquiet  ne  suíGt  pas  á  expliquer,  sir  Henry 
Bulwer  proposa  d'abord  á  ses  collégues  d'envoyer  au  prince  Couxa 
une  sommation  de  lever  le  séquestre  immédiatement.  Cette  ten- 
tative  échoua  devant  la  résistance  du  cabinet  fran^is,  qui  repre- 
senta que  les  principautés  avaient  le  droit  et  méme  le  devoir  de 
veilier  &  ce  qu'on  ne  dilapidát  pas  les  re  venus  consacrés  avant  toat 
á  des  oeuvres  pies  indigénes,  et  que  le  caractére  provisoire  du  sé- 
questre réservait  les  droits,  quels  qu'ils  fussent,  des  moines  grecs. 
Battu  sur  ce  terrain,  le  fougueux  ambassadeur  formula  une  propo- 
sition  d'un  autre  genre.  11  demanda  que  le  prince  Gouza  fút  mis  en 
demeure  de  s'entendre  avec  les  moines  dans  le  délai  de  trois  mois. 
Si,  á  Texpiration  de  ce  temps,  Taccord  n'avait  pas  eu  lieu,  ou  si  les 
arbitres  roumains  n' avaient  pas  été  nommés,  la  Porte  procédérait 
immédiatement  k  la  nomination  du  sur-arbitre.  La  Russie  s'assocía 
á  cette  proposition ;  mais  elle  ne  fut  pas  agréée  á  París.  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  dans  une  circulaire  en  date  du  18  juillet  1863,  fit  ob- 
server,  avec  autant  de  calme  que  de  raison ,  que  le  protocole  avait 
prescrit  une  entente  á  l'amiable,  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  lais- 
ser  de  cóté  cette  premiére  épreuve,  qui  n' avait  jamáis  été  tentée 
sérieusement.  La  premiére  chose  á  faire  était  done  d'engager  les 
parties  á  y  proceder.  S*il  était  reconnu  que  cette  entente  était  im- 
possible,  le  ministre  des  affaires  étrangéres  de  France  pensait  que 
Ton  ne  pourrait  pas  proceder  á  Tarbitrage  avant  d'en  avoir  de- 
terminé la  base.  Cette  base  devait  étre,  selon  lui,  que  le  conflit  se 
résoudrait  en  une  indemnité  pécuniaire.  Autrement  les  principautés 
seraient  exposées  á  ce  qu'un  sur-arbitre,  nommé  par  la  Porte,  vint 
prononcer  que  le  cinquiéme  du  territoire  moldo-valaque  resterait  a 
perpétuité  un  bien  de  mainmorte  entre  les  mains  de  moines  étran- 
gers,  ce  qui  paraissait  inadmissible.  En  tout  cas,  le  cabinet  de  París 
déclarait  qu'il  ne  s'associerait  á  une  sommation  pour  la  nomination 
des  arbitres  qu'aprés  un  sérieux  essai  d'entente  á  l'amiable  et  aprés 
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la  fixation  de  Tobjet  de  Tarbitrage  dans  le  sens  qui  vient  d'étre  in- 
diqué. 

Gependant  Tambassadeur  de  France,  qiii  apportait  dans  toute 
cette  négociation  autant  de  sang-froid,  de  modération  et  d'adresse 
que  son  collégue  d'Angleterre  en  montrait  peu,  avait  conseillé  á  la 
Porte  d'écouter  une  proposition  qui  lui  avait  été  faite  par  le  prince 
Gouza,  et  qui  consistait  á  régler  directement  le  débat  entre  la  Porte 
agissant  au  nom  de  ses  sujets,  les  moines  grecs  d'une  part  et  le 
gouvernement  des  principantes  de  l'autre.  Ce  mode  de  proceder 
aurait  été  agréé  par  la  Porte,  qui  trouvait  une  satísfaction  d'amour- 
propre  a  écarter  Tintervention  des  puissances  étrangéres;  mais  sir 
H.  Bulwer  réussit  á  faire  écarter  cette  heureuse  coinbinaison. 

C'est  dans  ees  circonstances  que  le. gouvernement  du  prince  Couza 
cbargea  son  agent  á  Constan tinople  d'adresser  á  Aali- Pacha  une 
communication  qui  porte  la  date  du  30  aoüt/12  septembre  1863.  Se 
référant  a  un  document  antérieur  oü  il  avait  indiqué  laseule  solution 
qui  puisse  étre  acceptée  par  lui,  le  gouvernement  roumain  annonce 
qu  il  a  fixé  au  chiíli'e  de  8á  millions  de  piastres  turques  le  capital 
qui  sera  concede,  une  fois  pour  toutes  et  pour  un  but  purement 
pieux,  aux  communautés  de  TOrient,  et  dont  le  revenu  serait  affecté 
aux  besoins  des  saints  lieux.  Ce  capital  sera  place  dans  toutes  les 
conditions  de  sécurité  désirables,  sous  la  garantie  coUective  de  la 
Sublime-Porte ,  des  puissances  garantes  et  des  Principautés-Unies. 
Les  communautés  religieuses  de  TOrient  seront  tenues  d*indiquer 
Temploi  qu'elles  comptent  faire  de  ce  capital  et  de  rendre  annuel- 
lement  compte  de  cet  en^ploi;  elles  ne  pourront  ni  toucber  au  capi- 
tal ni  distraire  les  revenus  de  leur  destination.  En  outre  le  gou- 
vernement des  Principautés-Unies  consacrera,  sur  les  revenus  des 
monastéres  dédiés,  une  somme  de  10  millions  de  piastres  á  la  fon- 
dation,  á  Constantinople,  d'une  école  laíque  et  d'unhópital  pour  les 
chrétiens  de  tous  les  rites.  Aali-Pacha,  de  concert  avec  Tambassa- 
deur  de  France,  accepta  cette  proposition  comme  base  de  négo- 
ciation, et  la  communiqua  oíTiciellement  aux  moines  grecs  en  lea 
invitant  á  y  repondré.  Leur  réponse  est  du  7  novembre  1863.  Les 
moines  grecs  demandaient  avant  tout  que  le  séquestre  füt  levé  et 
que  Ton  appliquát  le  protocole  18.  Ces  conclusions,  comme  Ton 
devait  s*y  attendre,  étaient  conformes  á  Topinion  exprimée  par  le 
prince  Gortchakof  dans  une  dépéche  adressée  á  Tenvoyé  de  Russie 
¿  Constantinople  le  I***  octobre  1863.  Le  23  décembre  de  la  méme 
année,  Aali-Pacha  communiqua  oíTiciellement  aux  représentans  des 
puissances  signataires  du  traite  de  Paris  la  proposition  roumaine 
ainsi  que  la  réponse  des  moines,  et,  aprés  en  avoir  constaté  la  di- 
vergence,  il  proposa  la  reunión  d*une  conférence  á  Constantinople. 
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Rappelons  qu'au  mois  de  mai  des  mesures  furent  prises  á  Bucba- 
rest  contre  les  hégouménes  grecs,  qu¡  avaient  cherché  á  soustraire 
les  documens,  vases  et  orneraens  donnés  ou  legues  aux  couvens  dé- 
diés.  Les  uns  furent  expulses  du  pays,  les  autres  internes  á  la  mé- 
tropole  de  Bucharest.  Une  aulre  mesure  du  gouvernement  roumain 
tjausa  alors  une  grande  irritation  parmi  les  Grecs,  c'est  Finterdic- 
tion  de  la  liturgie  en  langue  grecque  dans  les  églises  dédiées.  As- 
surément  la  Moldo -Valachíe,  d'aprés  la  constitution  spéciale  des 
églises  de  TOrient,  était  en  droit  de  prendre  une  semblable  me- 
sure. La  langue  grecque  n'a  aucun  privilége  dans  les  pays  non 
grecs  de  race  oü  Téglise  suit  le  rite  vulgairement  appelé  grec.  L'on 
n'est  pas  plus  autorisé  á  célébrer  en  grec  dans  les  églises  de  la 
Moldo- Valachie  que  dans  cellos  de  la  Russie,  oü  l'oífice  se  dit  uni- 
quement  en  langue  slave.  Le  gouvernement  roumain  eut  cependant 
le  tort  de  prendre  cette  mesure  quelques  jours  avant  les  fétes  de 
Paques,  ce  qui  jeta  quelque  trouble  parmi  les  fidéles,  et  de  ne  pas 
annoncer  tout  de  suite,  comme  il  le  fit  bientót,  que  dans  les  villes 
oü  il  y  a  des  Hellénes,  on  laisserait  célébrer  le  service  en  langue 
grecque  dans  Tune  des  églises.  II  faut  ajouter  que  Tinterdiction  ne 
s'est  jamáis  appliquée  aux  églises  que  les  Grecs  ont  construites  á 
leurs  frais  et  pour  leur  usage.  En  resume,  cette  decisión,  legitime 
en  soi,  a  été  prise  en  temps  inopportun;  mais  elle  n'a  nuUement  le 
caractére  d'une  persécution  religieuse. 

Enfin,  le  24  décembre  1863,  le  prince  Couza  adressa  á  Tassem- 
blée  un  projet  de  loi  (1)  pour  la  sécularisation  de  tous  les  biens 
conventuels  de  la  Roumanie,  dédiés  ou  non  dédiés.  Immédiatement 
mis  en  délibération,  il  fut  adopté  par  97  voix  contre  3.  En  faisant 
connaítre  le  résultat  du  vote,  le  mclropolitain  de  Bucharest  ditau 
milieu  de  Témotion  genérale  :  «  Maintenant  que  je  vous  ai  annoncé 
le  résultat  du  vote  comme  président  de  l'assemblée,  je  viens,  comme 
chef  et  pasteur  supréme  de  Téglise  roumaine,  appeler  les  bénédic- 
tions  du  ciel  sur  les  travaux  du  gouvernement  et  de  Tassemblée.  » 

(l)  Ce  projet  était  ainsi  conQu  :  «  Art.  I*',  Tous  les  biens  conventuels  de  la  Rouma- 
nie sont  et  demeurent  propritHé  de  Tótat.  —  Art.  2.  Le^  revenus  de  ees  biens  sont 
jnscrits  entre  les  revenus  ordinaires  du  budget  de  l't^tat.  —  Art.  3.  Une  somnne  e»t 
aflcctée  aux  lieux  saints,  auxqueis  étaieut  dédiés  quelques- uns  des  monastéres  indi- 
genes,  et  ceci  uniquement  h,  titre  de  secours,  conformément  á  Tintention  d^  la  dédi- 
cace.  Cette  somme  sera  limitéc  au  máximum  de  82  millions  de  piastres,  cours  de  Con- 
fitantinople,  une  fois  pour  toutes,  comprenant  dans  cette  somme  31  millions  que  les 
lieux  saints  doivent  au  pays  en  vertu  de  stipulations  antérieures.  —  Art.  4.  Les  com- 
munautés  religieuses  des  lieux  saints  seront  obligées  de  rendre  annuellement  leurs 
comptcs,  touchant  Temploi  du  susdit  capital.  —  Art.  5.  En  aucun  cas  et  sous  aucun 
pretexte,  les  communautés  religieuses  ne  pourront  toucher  á  la  plus  pctite  partie  du 
capital  ni  en  employcr  les  revenus  en  dehors  de  leur  destination  spéciale,  laquelle  a  pour 
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Le  soir,  toute  la  ville  de  Bucharest  était  illuminée.  Le  méme  en- 
thousiasme  s'est  manifesté  spontanément  dans  tous  les  districts, 
depuis  les  Karpathes  jusqu'au  Danube. 

Ce  qui  caractérise  ce  vote  et  explique  Témotion  de  la  nation,  ce 
n'est  pas  seulement  le  fait  de  la  sécularisation ,  c'est-á-dire  la  so- 
lution  conforme  au  voeu  du  pays,  c'est  aussi  le  fait  de  la  solution 
prononcée  par  le  pays,  sans  Tintervention  des  puissances  étran- 
géres.  Ce  double  caractére  devait  naturellement  exciter  les  coléres 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  ne  peut  se  resondre  á  admettre 
ni  que  l'élément  grec  soit  extirpé  définitivement  des  principantes, 
et  avec  lui  les  moyens  d'induence  de  la  Russie,  ni  que  les  Moldo- 
Valaques  prennent  au  sérieux  cette  autonomie  administrative  que 
le  protectorat  moscovite  a  étouíTée  pendant  si  longtemps.  Aussi  á 
peine  la  nouvelle  du  vote  du  25  décembre  était-elle  arrivée  á  Saint- 
Pétersbourg,  que  le  prince  Gortchakof  invita  Tenvoyé  de  Russie  á 
Constantinople  á  provoquer  la  protestation  la  plus  violente  contre 
la  loi  votée  á  Bucharest.  M,  de  Novikof  n'obtint  pas  une  protestation 
formelle,  mais  il  réussit  á  faire  déclarer  par  la  Porte  au  gouverne- 
ment  du  prince  Couza  qu'elle  considérait  la  loi  de  sécularisation 
comme  non  avenue,  et  contraire  au  13*  protocole  de  1858.  Les  en- 
voyés  de  TAngleterre,  de  TAutriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
invitérent  leurs  consuls  á  s'associer  en  termes  identiques  á  la  dé- 
claration  turque.  L'ambassadeur  de  France  s'y  refusa,  ainsi  que  le 
ministre  d'ltalie,  qui,  dans  toute  cette  négociation,  a  marché  d'ac- 
cord  avec  le  marquis  de  Moustier.  Le  cabinet  de  Paris  ne  pouvait 
qu*approuver  Tattitude  prise  par  son  envoyé;  mais  il  avait  á  expli- 
quer  son  abstention  á  ses  cosignataires.  M.  Drouyn  de  Lhuys  dut 
reconnaitre  que  le  vote  du  25  décembre  est  en  contradiction  avec 
le  protocole  13.  La  France,  ayant  signé  ce  protocole,  ne  pouvait  pas 
approuver  qu'il  fut  transgressé  ainsi  par  une  partie  intéressée;  mais 
elle  proposa  aux  autres  puissances  de  le  supprimer  elles-mémes  et 


objet  Tentreticn  des  églises  orthodoxes  en  Orient  et  des  établissemens  de  bienfaisance 
qui  y  sont  attachés.  —  Art.  6.  Le  gouvernement  reprendra  aux  hégouniénes  grecs  les 
orncmens,  livres  et  vases  sacres  dont  la  piété  de  nos  ancOtres  a  enrichi  ees  étabüsse- 
mcns,  ainsi  que  les  dociimens  qui  ont  otó  confíes  auxdits  hégoumónes,  et  cela  conCor- 
mément  aux  inventaires  qui  se  trouvent  dans  les  archives  du  pays.  —  Art.  7.  Une 
somme  de  10  miliions  de  piastres,  cours  de  Constantinople,  sera  immédiatemcnt  afTectée 
á  rétal)lissement  á  Constantinople  d'une  école  laíque  et  d'un  hospice  oü  seront  re?us 
les  chréticns  de  toutrite. — Art.  8.  Les  établisseinens  mcntionnés  á  l'article  7  seront  pla- 
ces sous  la  direction  d'un  conseil  préside  par  l*agent  de  Roumanie  ái  Constantinople  et 
coniposé  do  deux  membres  nommés  par  le  gouvernement  roumain  et  de  deux  membres 
élus  par  les  communautés  religieuses  des  saints  lieux.  —  Art.  9.  Le  gouvernement 
prendra  los  mesures  convenables  pour  garantir  le  capital  de  51  miliions  aussi  bien  que 
les  revenus  de  ce  capital.  » 
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de  se  reunir  en  conférence  pour  trancher  la  question.  Le  cabmet  de 
París  était  tout  disposé  á  prendre  part  á  cette  conférence,  s'ii  était 
decide  d' avance  que  la  sécularisation  serait  maintenue,  et  que  les 
plénipotentiaires  auraient  seulement  á  délibérer  sur  rindemnité  á 
allou^r  aux  saints  lieux.  Tel  est  le  seos  des  communkations  que  le 
ministre  desadaires  étrangéresde  France  adressait  aux  autres  cours 
dans  les  premiers  jours  du  nxois  de  janvier  186&.  Gette  communi- 
catión  fut  géoéralement  bien  accueillie.  Aprés  d'assez  iongues  ex- 
plications.,  toutes  les  puissances  signataires  du  traite  de  París,  á 
l'exception  de  la  Russie,  reconnurent  d'une  maniere  plus  ou  moins 
explicite  que  la  sécularisation  était  le  seul  mode  de  solution  qu'oa 
pi^t  donner  á  la  question  des  couvens,  et,  tout  en  faisant  certaines 
reserves  de  forme,  elles  s'engagérent  k  soutenir  cette  solution  dans 
la  conférence  chargée  de  terminer  ce  «débat. 

Pendant  que  la  Franco  écbangeait  ees  Communications  avec  les 
puissances  signataires^  la  Porte  adressait  au  prioce  Couza  une  dé- 
pécbe  asse2  aigre,  au  sujet  de  ses  armemens,  le  11  janvier  186i. 
Aali-Pax^a  y  rappelait  d'abord  que  les  réglemeos  organiques  fixent 
Teilecüf  des  armées  réguliéres  des  deux  principautés  ensenadle  á 
6i,208  hommes,  et  que  Tart.  &2  de  la  convention  de  18&8  simule 
que  cei  eíTectif  ne  pourra  étre  augmenté  de  plus  d'un  tiers  sans  une 
entente  avec  la  coor  suzeraine.  Les  bruits  répandus  sur  les  acmé- 
mens  des  principantes  obligeaiont  la  Porte  á  demander  des  expli- 
cations  au  prince.  Aprés  quelques  considexations  sur  la  ziécesské  de 
respecter  les  <^onventions  et  sur  Tinutilité  de  faire  de  tels  armemens 
pour  la  défense  d'nn  pays  dont  les  instituüons  sont  sous  la  sauve- 
garde  de  r£urope,  et  qui  est  compris  dans  la  garanüe  genérale  de 
l'intégrité  de  Templre  ottoman,  Aali-Pacha  expnímait  Tespoir  que 
la  réponse  du  prince  serait  propre  á  dissiper  tout  maleotendu  sur 
ses  intentions  d'observer  fidélement  toutes  les  stipulalions  intema- 
tionales  concernant  les  Prinoipautés-Unies.  Les  réponses  roumaioea, 
notamment  celles  des  16  et  22  février  1864,  étaient  dictées  par  un 
louable  esprit  de  modération.  L'on  y  expliquait  la  conduite  du  gou- 
vernement  roumain  au  point  de  vue  des  nécessltés  intérieures  et  k 
celui  des  convenances  de  la  Turquie,  avec  laquelle  le  prince  décla- 
rait  qu'il  a  des  iniéréts<oommiuats. 

Gependant,  depuis  la  mise  en  état  de  siége  de  la  "Galicie,  la  Rt»- 
sie  avait  réuni  en  Bessarabie  des  forces  considerables  qui  avaient 
prls  des  positions  menagantes  pour  les  principantes.  En  méaie 
temps  FAutriche  établissait  un  cordón  en  Transylvadaie  et  dans  le 
Banat.  L'on  crut  á<an  accord  entre  Vieane  et  Sasci€-Pétersbo<irg  pour 
nne  occupatton  des  principautés,  sous  ie  pretexte  que  ce  pays  ser- 
vait  de  reunión  aux  mécontens  polonais  et  hongrois.  Bes  commu- 
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nicatioDS  diplomatíques  eurent  lleu  á  ce  sujet ;  elles  provoquérent 
de  la  part  des  deux  cours  limitrophes  des  principautés  le  désaveu 
de  tout  projet  d'intervention  contraire  aux  principes  poses  dans  les 
actes  de  1858  et  de  1859.  En  mérae  temps  la  situation  parlemen- 
taire  se  compliquait  á  Bucbarest  par  la  présentation  d'une  loi  ru- 
rale  et  bientdt  d'une  nouvelle  loi  électorale  (1). 

En  terminant  ce  récit  des  deux  derniéres  années  de  Tbistoire  ot- 
tomane,  constatons  d'abord  qu' elles  n'ont  vu  éclater  aucune  de  ees 
gandes  crises  qui  remettent  périodiquement  en  question  Texistenee 
méme  de  l'empire.  A  considérer  la  maniere  dont  se  sont  dénouées 
Ja  plupart  des  dillicultés  avec  lesquelles  la  Porte  a  été  successive- 
iment  aux  prises,  il  semblerait  que  la  Turquie  a  encoré  assez  de 
íorce  pour  résister  á  Tinfluence  des  éléraens  de  dissolution  qu'elle 
xenferme,  et  il  y  a  des  raisons  pour  contempler  cette  perspective 
^vec  satisfaction,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  européen.  Gepen- 
^nt  tout  peut  encoré  fitre  compromis  d'un  jour  á  Tautre  et  d'une 
maniere  irremediable,  si  la  Porte  ne  s'applique  pas  mieux  qu'elle 
ne  Ta  fait  jusqu'á  présent  á  adrainistrer  ses  sujets  directs  d'une 
fa^on  supportaile  et  á  entretenir  de  bons  rapports  avec  les  princi- 
pautés vassales.  Or  nous  avons  ddt  reconnattre  le  peu  qui  a  été  fait 
pour  Famélioration  du  sort  des  habitans  cbrétiens  ou  musulmans 
des  provinces  relevant  directement  du  sultán.  Nous  avons  vu  aussi 
combien  ont  été  pénibles  les  rapports  avec  les  populations  vassales. 
ffU  parait  que  la  Porte  soit  disposée  á  entretenir  dorénavant  des  re- 
laüoQS  plus  amicales  avec  les  Roumains,  combien  le  gouvernement 
franjáis  a-t-il  eu  de  peine  pour  entralner  les  Tures  dans  une  voie 
plus  conforme  á  leurs  intéréts,  et  pourra-t-il  toujours  les  y  mainte- 
nir?  Si  Ton  considere  Taction  exercée  á  Gonstantinople  par  les  puis- 
sances  étrangéres,  l'on  doit  étre  frappé  des  dangers  auxquels  ses 
amis  imprudens  exposent  la  Turquie.  De  tout  ce  qui  precede,  il  re- 
sulte que  TAngleterre  et  TAutriche  ont  tres  mal  conseillé  la  Porte 
pendant  ees  deux  derniéres  années,  et  que  c'est  á  Fintervention 
plus  éclairée  de  la  France  qu*a  été  due  la  solution  de  toutes  les  dlf- 
ficultés  qui  ont  surgi,  et  dont  quelques-unes  auraient  pu  amener 
des  catastrophes.  Enfín  Ton  ne  saurait  méconnattre  que  la  réduction 
du  mouvement  polonais  et  la  soumission  du  Caucase  ont  singulié- 
rement  empiré  la  situation  genérale  de  la  Turquie  en  rendant  leur 
liberté  d'action  á  ses  ennemis  naturels. 

(i)  Nous  iodiquons  sealemcot  ici  roríginc  d*un  conQit  qui  devait  aboutir  d'abord  b. 
mi  coap  d^éut,  et  fínalemont  k  une  modiñcation  de  TorganisatioQ  constitutionnellc  des 
principautés  par  la  roie  diplomatique. 


GRECE 

looarchie  eoBslilolioDDelle.  —  George  I®',  roi  des  IlclliDes.  ^ 


Sitaatíon  do  la  Oréce  aprés  la  révolte  de  Nauplie.  —  RéToIution  d'octobre,  chate  de  la 
djma&tie  bavaroise.  —  Échec  de  plusíeurs  candidatures.  —  Négociations  relatives  á  rinstal- 
lation  de  George  I*'.  —  Situation  intérieure  avant  et  aprés  Tarrívée  du  roi.  —  Convocatioa 
da  Temperear  Napoleón.  —  Corrospondance  du  roi  Otbon.  —  Aonexion  des  Iles-IooienDes. 

La  révolte  de  Nauplie  en  1862  et  les  circonstances  mémes  de  la 
répression  de  ce  mouvement  avaient  laissé  la  Gréce  dans  un  état  de 
trouble.  La  révolution  était,  comme  Ton  dit,  dans  Tair  :  les  pallia- 
úís  ordinaires  ne  pouvaient  que  retarder  une  crise  imminente.  Le 
roí  Othon  s^était  decide  á  changer  le  minisiére.  Le  general  Coloco- 
tronis,  président  du  conseil,  eut  pour  collégues  iLVL  Théocharis, 
Eliopoulos,  Levidés,  Hadjiscos,  S.  Muios,  Mexis.  Le  nouveau  cabiuet 
publia  son  programme  dans  une  proclamation  adressée  au  peuple 
grec  le  8  juin  1862  :  les  agitations  des  derniéres  années  avaient  été 
une  protestation  contre  le  gouvernement  personnel  du  roi  Othon  et 
contre  les  atteintes  que  Ton  accusait  les  ministres  de  porter  aux 
droits  fondamentaux  garantis  parla  constitution.  Le  ministére  Co- 
locotronis  répondait  á  tous  ees  griefs;  il  proraettait,  dans  son  ma- 
nifesté, de  maintenir  intacts  les  droits  de  la  presse  et  de  n'employer 
contre  les  écarts  des  publicistes  que  les  moyens  prescrits  par  la  lo¡ 
sincérement  et  loyalement  interprétée.  «  L'indépendance  pleine  et 
entiére  du  corps  législatif,  ajoutait-il,  et  celle  du  pouvoir  judíciaire 
étant  consacrées  par  la  constitution,  et  la  moindre  violation  de  ees 
principes  étant  á  nos  yeux  un  crime,  nous  emploierons  nos  eflbrts 
á  faire  disparaitre  tout  motif  de  malentendu  sur  la  franchise  qui  est 
la  base  de  notre  politique...  En  acceptant  les  portefeuilles  rainisté- 
riels,  nous  avons  parfaitement  la  conscience  de  la  responsabilité 

(i)  George  !•',  roí  des  Rellenes,  de  la  maison  de  Slesvig-flolstein-Sondcrboorp- 
GlQcksbourg,  né  le  24  décembre  1845,  re^oit  la  couronne  eQ  vertu  du  protocole  signé  k 
Londres  le  5  juio  1863;  il  est  declaré  majeur  le  27  juio  de  la  méme  année. 
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que  la  constitution  fait  peser,  en  ce  qui  concerne  leurs  actes  pu- 
blics,  sur  les  conseillers  de  la  couronne  seuls..,  » 

U  est  impossible  de  se  placer  plus  nettement  dans  la  réalité  et 
méme  dans  la  fíction  constitutionnelle.  La  nouvelle  administration, 
pendant  les  cinq  mois  qu*elle  a  duré,  a  pleinement  respecté  les  ga- 
ranties  publiques  et  couvert  la  personne  royale.  L'on  voulut  aussi 
eíTacer  les  traces  des  derniers  troubles  en  étendant,  le  19  sep- 
tembre  1862,  Tamnistie  du  12  mai  á  tous  les  soldats  rebelles  ou 
déserteurs  et  á  deux  des  principaux  chefs  qui  en  avalen  t  été  ex« 
ceptés;  mais,  suivant  une  expression  devenue  célebre  dans  les 
fastes  révolutionnaires,  i7  élail  trop  tard. 

La  session  extraordinaire  de  la  septiéme  période  fut  cióse  le 
23  septembre  1862,  aprés  que  les  députés  eurent  voté  une  loi  sur 
la  garde  nationale.  Le  13  octobre,  le  roi  s'embarquait  avec  la  reine 
sur  la  frégate  á  vapeur  Y  Amalia  pour  faire  une  tournée  dans  le 
sud.  U  avait  visité  successivement  Hydra,  Spezzia,  Sparte,  et  il  ar- 
rivait  le  19  a  Kalamata.  Le  lendemain,  un  vapeur  grec,  ayant  á  bord 
le  general  Mavromichalis  avec  des  troupes,  apporta  de  mauvaises 
nouvelles  de  TAcarnanie.  Le  general  Théodore  Grivas  avait  soulevé 
la  garnison  de  Vonitza  en  Tappelant  á  défendre  «  les  libertes  pu- 
bliques et  la  souveraineté  nationale  foulées  aux  pieds,  »  Les  nou* 
velles  de  Patras  étaient  également  inquietantes.  Aussi  le  roi  se 
décida*t-il  á  partir  le  22  pour  la  capitale  :  lorsqu'il  débarqua  au 
Pirée,  la  situation  était  gravement  compromise. 

Le  mouvement  qui  avait  éclaté  á  Vonitza  s'était  rapidement  pro- 
pagé  :  á  Patras,  le  peuple  avait  fraternisé  avec  les  troupes,  et 
M.  Roufos  avait  été  nomnié  chef  d*une  junte  provisoire.  Toute  la 
journée  du  22  octobre  se  passa  a  Athénes  dans  les  préparatifs 
ostensibles  d'une  insurrection.  A  huit  heures  du  soir,  des  bandes 
dlrigées  par  un  oíTicier  nominé  Diarnantopoulos  abordérent  les 
troupes  massées  a  Textrémité  de  la  ville.  La  gendarmerie  re^ut  d'a- 
bord  assez  vigoureiisement  les  assaiilaiis,  et  ii  y  eut  de  part  et  d*au- 
tre  quelques  victimes.  Le  ministre  de  la  guerre  Colocotronis  essaya 
de  résister  avec  la  cavalcrie,  mais  aprés  une  seule  charge  il  dut  y 
renoncer.  Les  pompiers  avaient  donné  les  premiers  Texemple  de  la 
défection,  qui  fut  suivi  par  les  autres  troupes.  A  onze  heures  et  de- 
mié  du  soir,  toute  résistance  avait  ccssé,  et  Tinsurrection  était  mai- 
tresse  de  la  ville.  I^  garde  nationale,  qui  s  était  réunie,  maintiut  un 
peu  d'ordre.  M'"'  de  Pluskow,  dame  d'honneur  de  la  reine,  put  em- 
porier  les  diamans  de  la  couronne  et  n'eut  á  subir  que  quelques 
apostrophes  sardóniques.  L'on  s  était  empressé  d'ailleurs,  comme 
dans  toutes  les  révolutions,  d'ouvrir  les  portes  des  prisons.  L'on 
remarqua  aussi  que  les  archives  de  la  pólice  et  les  dossiers  cri- 


686  ANNÜAIRE   DES   DEÜX  MONDES. 

minéis  avaient  été  pilles.  Le  comraandant  de  place  du  Pirée  fut  tué 
dans  une  échauffourée,  et  Ton  devasta  rimprimerie  du  joumal  le 
PrMirseur.  Au  lendemain  de  cette  journée  de  troubles,  dans  la 
matinée  du  23  octobre,  les  personnes  qui  avaient  pris  part  les  pre- 
mieres au  mouvement  se  réunirent  pour  former,  avec  Demétre 
Boulgaris,  Constantin  Canaris,  Benizelo  Roufos,  un  gouvemement 
provisoire,  place  sous  la  présidence  du  premier  de  ees  person- 
nages,  et  qui  s'empressa  de  convoquer  une  assemblée  constituante. 
M.  Boulgaris,  un  des  combattans  de  la  guerre  de  rindépendance, 
s*était  fait  remarquer  dans  les  demiers  temps  par  l'ardeur  de  ses 
attaques  contre  le  gouvemement.  Canaris  est  le  héros  bien  connu 
qui  joue  un  peu  en  Gréce  le  role  d'un  Lafayette.  Roufos  avait  été  le 
chef  du  mouvement  dans  la  ville  importante  de  Patras.  une  nou- 
velle  proclamation,  datée  du  23,  annon^ait  la  formation  du  minis- 
tere  suivant :  M.  Manghinas  aux  ñnances,  M.  Zaímis  á  rintéríeur, 
M.  Goumondouros  á  la  justice,  M.  Mavromichalis  á  la  guerre,  M.  De* 
ligiorgis  á  l'instruction  publique,  M.  Kalifronas  á  la  marine,  M«  Ni* 
colopoulos  aux  cuites,  M.  Diamantopoulos  aux  affaires  étrangéres. 
La  révolution  accomplie  dans  la  capitale  fut  acceptée  dans  tootes 
les  provinces. 

Cependant  la  frégate  grecque  Y  Amalia  arrivait  á  Salamine  le 
2 A  octobre.  Le  roi  Othon  et  la  reine  Amélie  ne  se  doutaient  pas  de 
la  gravité  des  circonstances.  Les  ministres  étrangers,  panni  lea- 
quels  se  trouvait  celui  de  Baviére ,  vinrent  á  bord ,  représentérent 
au  roi  que  sa  cause  était  perdue,  qu'il  devait  quitter  la  Gréce  et  se 
réfugier  sur  un  bátiment  étranger,  s'il  ne  voulait  s'exposer  á  une 
manifestation  de  Téquipage  méme  de  Y  Amalia.  Le  ministre  Kali- 
fronas étant  venu  signifier  au  roi  la  decisión  révolutionnaire,  Otbon 
se  résolut  k  s'embarquer  sur  un  bátiment  anglais,  le  Syllay  d*oü  il 
lan^a  une  proclamation  datée  du  2&  octobre  1862.  II  y  disait  que, 
pour  ne  pas  précipiter  la  nation  dans  des  troubles  sanglans  et  düB* 
ciles  á,  apaiser,  il  avait  résolu  de  s'éloigner  du  pays  pour  le  mo^ 
ment.  II  n'y  eut  d'abdication  ni  á  cette  époque  ni  plus  tard. 

Aussitdt  que  le  roi  eut  quitté  Y  Amalia  j  le  drapeau  insurrectionnel 
y  fut  arboré.  La  révolution  était  consommée;  il  lui  restait  á  orga- 
niser  son  action.  Les  Grecs  avaient  tant  parlé  de  Tobstacle  apporté 
par  la  dynastie  bavaroise  á  Textension  de  THellade  que  Ton  pouvait 
craindre  que  la  nation,  livrée  á  elle-méme,  n*allát  se  jeter  dans  les 
aventures  contre  la  Turquie;  mais  elle  n'en  eut  méme  pas  Tidée,  et 
fit  preuve  en  cela  de  prudence  et  de  modération.  Une  lettre  adres- 
sée  á  lord  Gowley  par  le  general  Kalergis  le  10  novembre  18(52  vint 
oonfírmer,  en  ce  qui  concerne  la  Turquie  et  les  Iles-Ioniennes,  les 
assurances  genérales  contenues  dans  le  programme  du  gouveme- 
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ment  provisoire.  «  Ce  gouvernement,  disait  rancien  ministre  du  roi 
Othon  á  París,  se  compose  d'hommes  moderes  bien  certainement 
capables  d'apprécier  la  position  de  la  Gréce  et  ses  engageniens.  Je 
reitere  aujourd'hui  Tassarance  positive  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  le  gouvernement  n'a  pas  d'autre  souci  que  de  consolider 
le  nouvel  état  de  choses  et  de  préparer  Télection  du  nouveau  prince. 
Toute  idee  d'une  oíTense  á  la  Turquie  ou  á  la  puissance  protectrice 
des  Iles-Ioniennes  lui  est  complétement  étrangére.  »  Cette  declara- 
tion  n'avait  pas  complétement  rassuré  les  Tures,  qui  avaient  cru 
devoir  prendre  quelques  précautions.  Le  cónsul  de  Gréce  á  Larisse 
ayant  transrais  Tavis  que  des  forces  ottomanes  se  concentraient 
dans  les  districts  limitrophes ,  et  Ifes  autorités  grecques  de  la  fron- 
tiére  ayant  dénoncé  des  excés  commis  par  les  Albanais  jusque  sur 
le  territoire  hellénique ,  le  ministre  des  alTaires  étrangéres  du  gou- 
vernement provisoire  adressa  sur  ce  point  une  communication  á  la 
Porte  le  24  novembfe;  mais  rien  ne  justifia  ees  alarmes  reci- 
proques. 

Le  I'*'"  décembre,  le  méme  gouvernement  publía  un  décret  dont 
voici  la  substance.  Le  peuple  grec  est  invité' á  élire  directement  son 
roi.  Pendant  dix  jours,  il  sera  ouvert  dans  les  mairies,  et  á  Tétran- 
ger  dans  les  consulats,  des  registres  sur  lesquels  chaqué  Grec  ágé 
de  vingt  ans  inserirá  ou,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  fera  inseriré  par  le 
prétre  le  nom  da  roi  auquel  il  donne  son  suffrage.  L'assemblée  na- 
tionale  fera  le  dépouillement  des  registres. 

Le  successeur  du  roi  Othon  serait-il  un  indigéne  ou  un  prince 
étranger?  La  seule  candidature  indigéne  qui  paralt  avoir  eu  la  vel- 
léité  de  se  produire  est  celle  d'un  jeune  prince  Ypsilanti.  11  ne 
semble  pas  que  Topinion  publique  de  la  Gréce  l'ait  méme  discutée, 
et  c'est  probablement  en  vue  de  Tétranger  que  le  general  Kalergis 
crut  devoir  la  démentir  par  une  lettre  du  29  novembre,  qui  a  été 
publiée.  Les  Grecs  voulaient  un  roi  appartenant  á  Tune  des  familles 
régnantes  de  l'Europe,  et  pour  compléter  le  programme  Ton  ajou- 
tait  généralement  á  Athénes  que  le  futur  souverain  devait  reunir 
trois  qualités  :  n'étre  pas  Alleraand,  — avoir  une  grande  fortune,  — 
avoir  déjá  des  enfans.  Les  diflicultés  queTélection  rencontra  appri- 
rent  bientót  aux  Grecs  qu'ils  devaientse  montrer  moins  exigeans, 
et  ils  eurent  méme  á  craindre  quelque  temps  qu'aucun  prince  ne 
voulüt  ou  ne  pút  relever  la  couronne  qui  venait  de  tomber  du  front 
d'Othon  !«-. 

Le  premier  nom  que  Ton  mit  sérieusement  en  avant  est  celui  du 
jeune  duc  de  Leuchtenberg,  petit-fils  d'Eugéne  Beauharnais  et  de 
l'empereur  de  Russie  Nicolás  P*".  Des  que  Fon  sut  que  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Pétersbourg  étaient  disposés  á  agréer  cette  candida- 
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ture,  rémotlon  fut  grande  dans  la  diplomatie  anglaise.  L*on  s*y 
exagera  peut-étre  les  conséquences  directes  qu'aurait  eu  rintro* 
nisation  d'iin  prince  russe  á  Atbénes;  mais  ce  qu'on  craignait  sur- 
tout  á  Londres,  c'était  la  consécration  d*une  espéce  d'alliance  de  la 
France  avec  la  Russie  par  la  nomiuation  au  premier  trdne  cbréüen 
de  rOrient  d'un  prince  dont  la  filiation  méme  est  l'expression  de 
cette  prétendue  alliance,  puisqu*il  est  á  la  fois  un  Beaubarnaís  et 
un  Romanof.  La  diplomatie  britannique  montra  en  cette  circón* 
stance  une  remarquable  decisión  et  une  adresse  nullement  entachée 
de  déloyauté.  A  la  candidature  du  prince  franco-russe,  les  agens 
ofiiciels  et  occultes  de  la  Grande-Bretagne  opposérent  la  candidature 
du  prince  Alfred,  deuxiéme  fils  de  la  reine  d'Angleterre,  et  pour 
assurer  sa  victoire  sur  le  candidat  de  la  France  et  de  la  Russie,  le 
cabinet  de  Londres  résolut  de  faire  un  grand  sacrifico,  et  proposa 
comme  appát  aux  Hellénes  la  cession  des  lles-Ioniennes.  En  méme 
temps  TAngleterre  invita  la  France  á  une  démarche  coUective  ayaot 
pour  but  de  declarar  á  Atbénes  que  les  trois  cours  protectrices  en- 
visageaient  Qomme  étant  toujours  en  vigueur  le  protocole  signé  á 
Londres  le  3  février  1830,  et  que,  conforménient  á  Tinterdiction  qoi 
y  est  prononcée,  elles  ne  reconnaStraient  pas  Télection  d'un  prince 
appartenant  á  Tune  des  trois  familles  régnantes  de  France,  d'An- 
gleterre  et  de  Russie.  M.  Drouyn  de  Lhuys  répondit  que,  la  France 
se  considérant  comme  liée  par  les  obligations  antérieures,  le  cabi- 
net de  París  n'avait  aucune  répugnance  a  s  associer  aux  vues  ao- 
glaises  et  á  s'entendre  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Péters- 
bourg  pour  écarter  toute  candidature  qui  ne  serait  pa3  dans  les 
conditions  prévues  par  le  protocole  du  3  février  1830.  Cette  adhe- 
sión de  la  France  élait  cependant  accompagnée  d'une  reserve  ainsi 
formulée  :  «  Les  principes  de  notre  droit  public  ne  nous  autori- 
saient  pas  á  établir  dans  un  document  ofliciel  que  nous  refuserions 
indéfiniment  de  reconnaitre  un  souveraio  qui  aurait  été  élu  par  le 
suíTrage  libre  et  spontané  de  la  Gréce  en  désaccord  avec  les  enga- 
geniens  que  les  puissances  ont  entre  elles.  »  La  proposition  que  la 
France  acceptait  sous  cette  reserve  ayant  été  portee  á  Pétersbourg, 
la  Russie,  aprés  avoir  decliné  le  projet  d'une  démarcbe  coUective, 
avait  oflert  d'avertir  les  Crees,  dans  le  cas  oü  le  gouvernement  an- 
glais  ferait  de  son  cóté  la  méme  notification,  qu*elle  admettait  tou- 
jours la  validité  des  stipulatioos  de  1830.  Cette  réponse  ne  trancbait 
pas  la  question  de  la  candidature  du  duc  de  Leuchtenberg.  U  res- 
tait  a  décider  si  ce  candidat  était  atteint  par  les  stipulations  que 
Ton  faisait  revivre  d'une  maniere  genérale.  En  réalité,  le  protocole 
du  3  février  1830  ne  Texcluait  pas,  puisque  Léopold,  élu  roi  de 
Gréce  aprés  cet  arrangement,  se  trouvait  á  Tégard  de  la  famille 
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royale  d'Angleterre  dans  une  situation  semblable  á  celle  du  duc  de 
Leuchtenberg  en  Russie.  Aussi  le  cabinet  anglais  s*abstint-il  de  se 
prononcer  oillciellement  centre  la  candidature  du  second  fils  de  la 
reine,  que  ses  agens  oíliciels  et  autres  soutenaient  par  tous  les 
moyens  et  surtout  en  faisant  valoir  la  perspective  de  Tannexion  des 
Iles-Ionicnnes.  Le  succés  de  la  candidature  paraissait  tellement  as* 
suré  que,  suivant  Texpression  employée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys 
dans  une  circulaire  en  date  du  h  décembre,  Topinion  en  Europe  ne 
se  demandait  déjá  plus  si  le  prince  Alfred  serait  élu,  mais  si  l'An- 
gleterre  accepterait  pour  lui  la  couronne  hellénique. 

Cette  situation  amena  le  gouvernement  franjáis  á  faire  á  Londres 
une  démarche  qui  precipita  le  dénoument  de  la  crise.  «  L'établisse- 
ment  d'une  royaulé  anglaise  á  Athénes,  écrivit  M.  Drouyn  de  Lhuys 
á  Londres,  apporterait  des  modifícations  profondes  dans  la  position 
des  puissances  en  Orient...  Un  fait  aussi  considerable  nienacerait  le 
sage  equilibre  que  des  traites  rccens  ont  pour  objet  de  fortifier.  Le 
cabinet  de  Londres  se  trouverait  tót  ou  tard  entralné  par  la  forcé 
des  choses  a  seconder  des  tendances  en  désaccord  avec  la  conser- 
vation  de  Tempire  ottoman...  La  question  d'Orient  pourrait  done  se 
rouvrir  dans  des  conditions  toutes  nouvelles...  Le  gouvernement  de 
Tempereur  ne  pourrait  moins  faire  que  de  prendre  acte  d'un  sem- 
blable événement,  en  se  réservant  d'aviser,  s'il  y  avait  lieu,  au  ré- 
tablissement  de  Téquilibre  alteré. »  Ce  langage  comminatoire  devait 
produire  d'autant  plus  d'impression  que,  dans  sa  modération  appa- 
rente,  il  faisait  planer  Tincertitude  la  plus  inquietante  sur  les  inten- 
tions  ultérieures  de  la  Francc,  tout  en  ne  laissant  aucun  doute  sur 
la  résolution  oü  était  son  gouvernement  de  ne  pas  permettre  au 
cabinet  de  Londres  de  transformer  impunément  la  Gréce  en  une  pré- 
fecture  britannique.  Aussi  lord  John  Russell,  en  réponsc  á  cette 
commuiiication,  se  háta  de  renouveler  Tassurance  de  son  désir  de 
rester  dans  les  prescriptions  du  protocole  de  1830,  en  ajoutant  que 
le  cabinet  de  Londres  refuserait  d'accepter  la  candidature  du  prince 
Alfred,  si  la  cour  de  Russie  prenait  de  son  cóté  le  méme  engagement 
a  Tégard  du  duc  de  Leuchtenberg.  La  question  était  alors  nettement 
posee.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  pouvait  plus  équivoquer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  duc  de  Leuchtenberg  tombait  sous  le 
coup  du  protocole  du  mois  de  février  1830.  Invité  par  Tambassa- 
deur  de  Franco  a  adhérer  á  la  proposition  britannique,  le  prince 
Gortchakof  informa  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  lord  John  Russell  que, 
sans  discuter  la  situation  particuliére  du  fils  de  la  grande-duchesse 
Marie,  la  Russie  renoncait  pour  lui  a  toute  candidature.  Get  accord 
fut  notifié  a  M.  Boulgaris,  le  13  décembre  1862,  par  les  representaos 
des  trois  puissances,  M.  Bourée,  M.  Scarlett  et  le  comte  Bloudof. 

1864.  44 
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CependtkDt,  dea  qu'on  avait  su  en  Gréce  que  TAngleterre  avait 
rintentioQ  de  renoocer  k  son  protectoral  sur  les  lies  loaienfles,  cette 
nouvelle  avait  excité  ua  grand  enthoiisiasme,  et  ce  fut  la  principale 
cause  de  la  popularité  que  les  agens  anglais  avaient  obteuue  ñ 
promptement  en  faveur  de  la  candidature  du  prince  Alfred.  Des 
manifestations  avaient  eu  lieu  dans  les  principales  villes.  Le  22  no- 
vembre,  l'on  avait  promené  en  voiture  le  portrait  du  candidat,  et  le 
ministre  d'Angleterre  s'était  cru  obligé  de  liaranguer  plusieurs  fois 
la  foule.  La  Bussie  n'avait  pu  dissimuler  son  dépit.  Le  Journal  de 
Sainí-Pélersboitrg  n'alla-t-il  pas  justju'á  imaginer  des  dilTicultés  i 
la  réalisatiou  du  vceu  d'anaexion?  a  II  faudrait  d'abord,  disait-il, 
examiner  jusqu'áquel  point  l'AnglGterro  aurait  le  droit  de  disposer, 
au  gré  de  ses  fantaisies  politiques,  de  teiritoires  qui  lui  oot  été 
confies  daus  un  congrés  general  á  titre  de  protoctorat.  n  La  propo- 
sitíon  anglaise  avait  re^u  un  tout  aiitre  accueil  k  Paris.  u  Noxis 
n'hésiterons  pas,  pour  ce  qui  nous  regaitle,  écrivail  M.  Drouyn  de 
Lhays  des  le  21  décembre  1862,  á  adhérer  á  une  rúsolution  qui, 
quelles  que  puisseot  étre  les  considérations  qui  l'ont  dictée,  a  l'a^ 
vantage  incontestable  de  satisfaire  au^  intéréts  de  la  Gréce  et  de 
repondré  aux  vcbux  tant  de  fois  inanilestés  de  la  population  io- 
nienne.  u 

C'est  au  mois  de  décembre  18(i3  que  l'agent  du  gonvemement 
anglais  k  Athénes  annon^a  olíiciellement  pour  la  premiére  fois  les 
intentions  de  son  gouvemement.  La  communication  qui  fut  faite  i 
cette  ocasión  a  une  grande  importauce,  c'est  tout  un  programme 
de  la  politique  anglaise  en  Gréce.  En  voici  le  teste : 

■  Le  d&slr  le  plus  cher  du  gauveraement  de  sa  majestá  est  de  cootrlboer 
BU  blen-étre  et  á  la  prospérité  do.  la  Gréce. 

■  Les  traites  de  1827  et  de  lS32sontuuepreuve<Ie  cedésirde  laGrande- 
Bretagne. 

«  Le  gouveroetneiit  provlsoire  des  Crees  a  dóclaré,  au  sujet  du  départ  dn 
roi  Otbon  de  la  Gréce,  que  sa  mlsslon  est  de  maiiilenlr  en  Gréce  la  coostl- 
tutioQ  monarchlque  et  les  relatlons  de  palx  avec  les  autres  étaU. 

(  Si  Ib  nouvelle  assemblée  des  rt'pr^sentans  de  la  natfon  grecqae  ee 
montre  6d¿le  k  cett«  déclaratlon,  si  elle  maintient  le  régime  constitaüon- 
nel,  si  elle  s'abstfent  de  tout«  agression  contre  les  états  voisfns,  et  si  elle 
cboisit  un  souveraln  contre  lequel  il  ne  pui^e  pas  étre  soulevé  d'objecüoa 
fondee,  le  gftuvernement  de  sb  majesté  verra  dans  cotle  conduite  une  pn>- 
mease  de  liberté  future  et  de  prospérité  pour  la.  Gréce.  Dans  ce  cas,  n 
majesté,  en  vue  de  donner  plus  de  forcé  á  la  monarchie  grecque,  sertit 
dlsposée  á  annoncer  au  sénat  et  aux  representaos  des  lles-Ioniennes  sOD 
désir  de  volr  ees  tles  unles  á  la  monarchie  grecque  et  former  avec  la  Giice- 
un  état  uní ;  et  si  la  tégíslature  ionlenne  exprimait  le  méme  désir,  sa  mar- 
jeMé  prendrait  des  mesures  pour  obtenir  le  concours  dea  puissanoes  qoi 
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ont  été  parties  au  traite  en  vertu  duquel  les  Ues-Ioniennes  et  leurs  dépea- 
dances  ont  été  placees,  comme  état  dlstinct  et  separé,  sous  le  protectorat 
de  la  couronnc  britannique. 

a  D'apr^s  les  Communications  qui  m^ont  été  adressécs  á  ce  sujet,  je  dois 
prendro  soin  de  faire  comprendre  que  Télection  d'un  prince  qui  serait  le 
symbole  ct  le  précursuur  de  troubles  révolutionnaires,  ou  Tadoption  d'une 
politique  agressive  vis-u-vis  de  la  Turquic,  empécheroient  tout  abandon  du 
protectorat  et  des  Ilos-Ioniennes  par  sa  majesté. 

«  Le  gouvcruement  de  sa  majesté  a  la  ferme  conflance  que  Tassemblée 
grecque  choisira  pour  régner  sur  la  Gréccun  prince  dont  on  peutattcndre 
un  respect  reiigíeux  pour  les  libertes  constítutíonnelles  et  un  amour  sin- 
cere pour  la  paix.  Un  prince  possédant  ees  qualités  sera  apte  ¿  ussurer  le 
bonheur  de  la  Gr6ce,  et  il  sera  honoré  do  ramitié  et  de  Ja  confíauce  de  sa 
majesté  la  reine,  a 

M.  Elliot  fut  alors  cnvoyé  á  Atbénespar  le  gouvernement  anglais 
en  niission  extraordinaire  et  temporaire.  A  son  arrivée  dans  les  der- 
niers  jours  du  mois  de  décornbre  1862,  les  nianifestations  rcdoublé- 
rent  en  iaveur  de  la  candidature  du  prince  Alfred.  Les  réponses  de 
M.  Elliot  funnit  tout  á  fait  conformes  á  la  déclaration  faite  en  com- 
mun  par  les  trois  cours  le  13  déccmbre.  Cej>endant  les  Grecs  per- 
sistéreiit,  soit  qu'ils  espérassent  triomplier  des  répugnances  de  la 
diplomatie,  soit  qu  ils  voulussejit  s'assurer  davantage  rannexion 
des  Jles-lonienues,  en  enchaJuant  TAngleterre  elle-méme  par  ees 
niaiiifestations.  Peut-étre  aussi  les  agens  anglais  excitaient-ils  se- 
cretemeut  les  Grecs,  alin  d'obtenir  un  graud  triomphe  moral  sur  la 
puissance  á  laquelie  on  croyait  géuéralement  que  les  Grecs  seraient 
rattachés  par  la  communauté  de  religión.  Le  vote  pour  rélection 
royale  eut  le  résultat  suivant  :  i)Our  le  prince  Alfred  230,010  voix, 
pour  le  duc  de  Leuchtenberg  2,/i00. 

Le  22  janvier  1803,  lord  John  Uussell  cliargea  M.  Elliot  d'an- 
noncer  au  conseil  exécutif  de  la  Gréce  que,  le  protocole  de  février 
1830  ayant  toujours  forcé  de  loi  aux  yeux  des  puissances  protec- 
trices, ((  son  altesse  royale  le  prince  Alfred  ne  pouvait  ni  accepter 
ni  porter  la  couronne  de  Gréce.  u  Cependaut  les  cours  de  Paris,  de 
Londres  et  de  Pétersbourg  n'avaient  pas  attendu  le  résultat  du 
scrutin  pour  se  préoccuper  du  prince  qu  elles  pourraient  recom- 
mander  aux  suílrages  des  Grecs.  Ici  commence  une  phase  beau- 
coup  moins  flatteuse  pour  la  Gréce  que  celle  pendant  laquelie  l'An- 
gleterre  et  la  Russie  semblaient  se  disputer  le  tróne  du  roi  Otbon. 
Les  refus  allaient  étre  maintenant  plus  á  craindre  que  les  compe- 
tí tions. 

L'on  mentiounera  seulement  pour  inémoire  que  le  oom  du  dac 
d'Aumale  fut  mis  eu  avant,  et  que  le  ministre  de  Fraace,  consulté 
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sur  Faccueil  que  ce  choix  recevrait  en  France,  répondit,  aprés  avoir 
recu  des  ordres  de  París,  que  le  gouvernemeQt  franjáis  n'appuyait 
pas  la  candidature  du  duc  d'Aumale,  mais  qu'il  ne  faisait  pas  d'op- 
position  á  son  élection.  De  tous  les  princes  dont  le  ñora  a  été  pro- 
noncé,  le  quatriéme  fils  du  roí  Louis-Philippe  est  le  seul  qui  réunlt 
les  trois  conditions  réclamées  par  les  Grecs.  Son  refus,  que  Ton 
connut  assez  promptement,  ne  permit  pas  de  savoir  comment  cette 
candidature  aurait  été  accueillie  par  la  diplomatie.  Déjá,  du  reste, 
les  Anglais,  á  qui  TEurope  semblait  avoir  dévolu  tacitement  la  tache 
de  faire  un  choix,  avaient  jeté  les  yeux  sur  Ferdinand  de  Saxe-Co- 
bourg,  pére  du  roi  de  Portugal.  M.  Elliot,  dans  Tune  de  ses  allocu- 
tions  populaires,  le  recommanda  aux  Grecs,  bien  qu*il  fut  Allemand 
et  qu'il  n'eüt  ni  fortune  ni  d'autre  fils  que  celui  qui  régne  en  Portu- 
gal; mais,  des  le  21  décembre  1862,  une  circulaire  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  qui  a  été  publiée,  apprenait  á  la  fois  que  la  France  avait 
adhéré  á  cette  proposition  et  que  le  candidat  avait  refusé. 

Le  cabinet  de  Londres  se  mit  done  en  quéte  d'un  autre  candidat, 
et  comme  ses  recherches  se  portaient  naturellement  sur  les  niem- 
bres  de  la  famille  qui  semble  avoir  le  privilége  de  fournir  des  prin- 
ces á  toute  TEurope,  et  qui  a  rendu  ce  service  a  la  Grande-Bretagne, 
le  choix  de  TAngleterre  se  fixa  sur  un  autre  prince  de  cette  maíson 
dont  Tattitude  politique  en  Allcmagne  répondait  le  mieux  aux  vues 
les  plus  persistantes  du  cabinet  de  Londres  relativement  á  la  Gréce, 
c'est-á-dire  á  son  désir  de  conserver  á  ce  pays  une  constitution 
calquée  sur  celle  du  royanme- uni.  La  France  adhéra  au  choix  de 
TAngleterre;  mais  le  duc  de  Saxe-Gobourg  declara  d'abord  que, 
comme  souverain  allemand,  il  avait  des  droits  et  des  obligalions 
qui  Tempéchaient  d'abandonner  son  pays  et  son  gouvernement  pour 
ceindre  une  couronne  étrangére,  quil  ne  désirait  pas  pour  lui- 
méme  la  couronne  de  Gréce,  que  méme  il  ne  pourrait  accepter  en 
faveur  d'un  plus  jeune  prince  de  sa  maison  la  direction  temporaire 
des  aíTaires  grecques  qu*á  certaines  conditions,  dont  la  premiére 
serait  le  consentement  des  états  du  duché,  la  deuxiéme  une  expli- 
cation  loyale  avec  la  dynastie  bavaroise,  la  troisiéme  Tagrandisse- 
ment  et  la  protection  de  la  Gréce  par  les  puissances  protectrices,  ou 
par  Tune  d'elles.  Aprés  que  les  négociations  eurent  passé  par  dif- 
férentes  phases,  le  duc  declara  nettement  qu*elles  n'aboutiraient  íl 
aucun  résultat. 

Cependant  Tassemblée  nationale  constituante  votait  áTunanimité 
le  16  février  1863  un  décret  pronon^ant  la  déchéance  du  roi  Othon 
et  de  sa  dynastie.  G'était  rendre  la  place  libre  et  non  pas  la  rem- 
plir;  mais  le  cabinet  de  Londres  avait  enfin  mis  la  main  sur  un 
candidat  sérieux  :  c'était  le  deuxiéme  fils  du  prince  Ghristian  de 
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Glucksbourg,  prince  héréditaire  de  Danemark,  dont  la  filie  venait 
d'épouser  le  prince  de  Galles.  La  France  et  la  Russie  ayant  adbéré 
a  ce  choix,  la  Gréce,  qui  commen^ait  á  craindre  de  ne  point  txouver 
de  roi,  ne  fit  aucune  difficulté  d'accepter  le  prince  George  de  Dañe- 
mark,  bien  qu'il  füt  Allemand  de  naissance  et  qu'il  n'eüt  ni  fortune  ni 
enfans,  étantlui-méme  encoré  mineur.  Le  30  mars  1863,  Tassemblée 
nationale  adopta  á  Tunaniniité  un  décret  ainsi  con^u  :  «  Art.  1*'.  Le 
prince  Christian-Guillaume-Ferdinand-Adolphe-George,  second  fils 
du  prince  Christian  de  Danemark,  est  proclamé  roi  constitutionnel 
des  Grecs  sous  le  nom  de  George  7*^,  roi  des  Crees.  —  Art.  2.  Ses 
legitimes  successeurs  professeront  la  foi  orthodoxe  de  TOrient.  — 
Art.  3.  Une  commission  de  trois  membres  choisis  par  Tassemblée 
nationale  se  rendra  á  Copenhague  pour  offrir  la  couronne  au  prince 
au  nom  de  la  nalion  grecque.  » 

Le  lendemain  parut  un  second  décret  relatif  á  Tannexion  des 
Iles-Ioniennes.  «  La  nation  grecque,  disait  l'article  !•%  exprime  son 
voDu  ardent  de  voir  Tétat  grec  des  Iles-Ioniennes  uni  aussitót  qu'il 
sera  possible,  sous  le  sceptre  constitutionnel  de  George  1",  roi  des 
Grecs,  á  la  Gréce  qui  est  maintenant  libre.  —  Art.  2.  Des  remercl- 
mens  sont  ofTerts  a  sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  par 
la  grande  nation  pour  la  bienveillante  intention  qu'elle  a  déjá  ma- 
nifestée  á  Tégard  de  Taccomplissement  du  vobu  ardent  de  la  grande 
nation  grecque.  » 

Le  12  avril,  le  roi  de  Baviére  protesta  solennellement  centre  ees 
actes  attentatoires  aux  droits  que  la  convention  du  7  mai  1832  et 
le  vote  de  Tassemblée  grecque  du  27  juillet  de  la  méme  année  ont 
conférés  á  sa  maison  sur  le  tróne  de  Gréce.  D'un  autre  cóté,  par  un 
protocole  signé  á  Londres  le  16  mai  1863,  les  représentans  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  reconnurent  que  le 
mandat  qui  en  1830  avait  été  déféré  á  leurs  cours  par  la  nation 
grecque  á  Teflet  de  lui  choisir  un  souverain  était  pratiquement  ter- 
miné par  suite  d'événemens  tout  á  fait  en  dehors  de  leur  action.  Us 
invitérent  en  méme  temps  á  prendre  part  á  leurs  délibérations  le 
représentant  de  la  Baviére,  qui  avait  participé  aux  actes  de  1832  et 
de  1833.  Un  second  protocole  fut  signé  le  27  mai.  L'on  y  constate 
le  refus  de  la  Baviére  de  se  rendre  á  Tinvitation  qui  lui  avait  été 
adressée,  et  Ton  y  insére  la  protestation  du  16  avrÜ.  Les  plénipo- 
tentiaires  conviennent  ensuite  que  leurs  cours  ne  peuvent  pas  re- 
tarder  indéfiniment  le  moment  de  rétablir  le  systéme  monarchique 
en  Gréce.  Us  se  réunirent  de  nouveau  le  5  juin ,  et  le  ministre  de 
Danemark,  appelé  a  prendre  part  á  la  délibération,  declara  que  le 
prince  Christian,  comme  tuteur  de  son  ñls  mineur,  et  le  roi  de  Da- 
nemark acceptaient  pour  le  prince  George  la  couronne  héréditaire 
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de  la  Gréce,  mais  xotis  la  condiiion  expreíate  que  les  IM-Ioniennes 
seroní  de  fait  unicx  mi  royanme  liellénique.  Les  plénipotentiaires 
annoncérent  en  méme  temps  I'adhésion  de  leurs  cours  a  ees  actes. 
La  réaníon  des  couronnes  de  Danemark  et  de  Gréce  sur  la  méme 
tete  était  interdite.  A  la  demande  de  la  Poi-te,  il  fut  decide,  par  des 
traites  signes  le  13  juillet  1803,  que  George  1"  prendrait  le  titre 
de  roí  des  Hellvnes  au  lieu  de  relui  de  roi  des  Grers  (1). 

La  députation  envoyée  d'Athénes  i  Copenhague,  en  exécution 
du  décret  du  30  mars  1863,  était  composée  de  Tamiral  Canaris,  de 
M.  Zaímis  et  de  M.  Philémon.  Klle  fut  re(jue  solennellement  par  le 
roi  de  Danemark  Frédcric  Yíl,  qui,  aprés  avoir  exhorté  le  prince 
son  nevcu  á  maintenir  intacto  la  constitution  du  pays  qu'il  allait 
gouverner,  lui  remit  les  insignes  de  TKIéphant  ct  lui  donna  sa  bé- 
nédiction.  L'amiral  Canaris  adressa  ensuite  une  allocution  au  jeune 
roi  :  «  J'ai  assez  vécu,  dit-il  en  tfTminant,  pour  pouvoir  répéter, 
aprés  avoir  vu  ce  jour,  les  paroles  do  Sinióon  :  ^'iinr  dimiifís^  Do- 
minej  xerrwn  innml  n  Le  premier  mot  que  prononca  George  1" 
comme  souverain  de  la  Grííce  fut  un  engagement  de  respecter  la  con- 
stitution :  a  Né  et  elevé  dans  un  pays  oü  Tordre  legal  marche  de 
frontavec  la  liberté  const¡tutionnrlle,j'emporterai  dans  ma  nouvelle 
patrie  un  enseignement  qui  nc  sortira  jamáis  de  ma  mémoire.  » 

Le  roi  Gííorge  partit  de  Copenhague  accompagné  du  comte  Spon- 
nek,  qui  devait  rester  auprés  do  lui  pour  Taidcr  de  ses  conseils. 
Aprés  avoir  séjourné  quelque  tcmps  á  Londres  et  a  Paris,  il  arriva 
á  Athéncs  le  "29  octobre  et  y  fut  accueilli  avec  enthousiasme.  Le 
81  octobre,  il  se  rendit  a  rassemblce,  oü  Tun  des  députés  lut  le  dé- 
cret relatif  á  l'autorité  conférée  au  roi.  George  I*'""  quitta  alors  son 
tróne  et  se  dirigea  vers  un  autol  sur  lequel  était  déposé  le  livre  des 
Évangiles.  Aprés  avoir  baisé  le  livre  que  lui  présentait  le  raétropo- 
litain,  il  fit  le  signe  de  la  croix  a  la  maniere  oriéntale  et  prononca 
le  serment  suivant  :  «  Je  jure,  au  nom  de  la  sainte  et  indivisible 
Trinité,  de  proteger  la  religión  des  Grecs,  de  conserver  et  défendre 
rindépendance  et  l'intégrité  de  l'état  grec  et  de  gouverner  d'aprés 
ses  lois.  »  On  remarqua  que  Ton  supprima  dans  les  actes  la  formule 
par  la  gráce  de  Di  cu. 

Dans  quel  état  se  trouvait  la  Gréce  au  moment  de  Tarrivée  du 
Douveau  roi?  Qiielle  avait  été  sa  situation  intéricure  pcndant  Tan- 
née  d'interrégne  qui  venait  de  s  écouler?  La  révolution  d'octobre 
1862  s'était  accomplic,  on  Ta  vu,  sans  que  Ton  cut  eu  á  déplorer 
les  désordres  habituéis  en  ees  circonstances.  Malheurousement  Tas- 
semblée  n'avait  eu  ni  Tautorité  ni  Tunité  néccssaires  pour  réprimer 

(1)  Voyex  k  VAp^endice  les  traites  du  13  juillet  \W^, 
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les  tendanc'cs  révolutiounaires.  Elle  donna  d'ailleurs  elle-méme 
Texemple  du  désordre,  de  ranarchíe,  des  rancunes  personnelles. 
Au  lendemain  de  la  révolution,  les  légations  des  trois  cours  protec- 
trices avaient  fait  débarquer  des  niatelots  de  leurs  stations  respec- 
tives  pour  proteger  la  bancjue,  dont  les  fonds  proviennent  de  rem- 
prunt  qif  elles  ont  garantí.  Les  ólections  du  mois  de  décembre  1862 
ne  s*acconi[)lireut  pus  sans  trouble  et  sans  rixes.  Les  clubs  étaient 
déjá  installés  et  coininon^aient  á  exercer  leur  fatale  influence.  A  Pa- 
tras,  les  partisans  de  la  caudldature  du  duc  de  Leuchteoberg  du- 
rent  se  réfiígier  sur  les  bátimens  étrangers.  Quelques  jours  aprés, 
cédant  á  une  manifestation  d*ótudiaus,  le  gouvernement  provisoire 
pronon(;ait  róloigncment  de  deux  rédacteurs  de  joumaux,  MM.  Plii- 
lérnon  et  Levidis,  ct  de  M.  C.hristides.  Le  general  Colocotronis  étant 
revenu  a  Athenes,  oii  le  íit  aussi  partir  parce  que  Ton  ne  se  croyait 
pas  capablc  de  le  défciulre  contre  Texcitation  de  la  populace,  secré- 
tement  animée  par  les  meneurs  des  clubs.  Au  mois  de  février  1863, 
le  partí  de  l'assemblée  que  Ton  appclle  la  monlagne  suscita  une 
éincute  rnílitaire  contre  le  gouvernement  provisoire.  Depuis  long- 
temps,  Tamiral  Canaris  avait  cessé  d'en  faire  partie  effectivement. 
M.  lloufos  ayant  alors  donuú  sa  démission,  11  ne  restait  plus  que 
M.  Doulgaris.  Le  21  février  parut  un  décret  ainsi  concju  : 

«  L'assfimblée  nationale  rcprend  le  pouvoir  exécutíf  qu'elle  retlendra  et 
exercera  par  le  vice-président,  fai.sant  en  ce  moment  les  fonctions  de  pré- 
sident  de  l'assemblóc ,  jusqu'á  ce  qu'elle  ait  pris  une  decisión  concemant 
la  formation  d'un  nouveuu  gouvernement.  » 

Le  lendemain ,  l'assemblée  decreta  que  le  gouvernement  serait 
désormais  composé  d*un  premier  ministre  sans  poilefeuille  et  de 
sept  ministres  nommés  jiar  Tassemblée  au  scrutin  public,  L'on  en- 
voya  ensuite  une  députation  auprés  des  soldats  mutinés,  qui,  ayant 
obtenu  ce  qu  ils  désiraient,  rentrércnt  dans  leurs  casernes.  Les 
ministres  élus  furent  :  M.  Balbis,  premier  ministre,  M.  Papaza- 
pbiropoulo  á  la  justice,  M.  Dousios  a  Tinstruction  publique,  M.  le 
colonel  Smolensk  á  la  guerre,  M.  Arguérinos  á  rintérieur,  M.  Bou- 
douris  a  la  marine,  M.  Demétre  Mavrocordato  aux  aíTaires  étran- 
géres,  M.  Caralambis  aux  finances.  Ces  choix  étaient  dictes  par  un 
esprit  de  modération,  la  plupart  des  nouvcaux  ministres  ayant 
remplí  des  fonctions  sous  le  dernier  gouvernement.  Ce  fut  une  réac- 
tion  contre  les  tendanccs  francliement  révolutionnaires  de  M.  Boul- 
garis;  mais  les  choses  n'allerent  pas  mieux.  M.  Balbís  ceda  bientót 
la  place  á  M.  Kíriakos,  qui,  ne  pouvant  faire  régner  Tunion  dans 
un  ministere  composé  d'élémens  hétérogénes,  donna  aussisadé- 
mission  a  la  fin  du  mois  d'avríL  Ge  qu'il  y  avait  de  plus  grave,  c'é- 
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taient  les  violences  commises  par  les  soldats  eux-mémes.  Des  étran- 
gers,  dont  un  oílicier  de  santé  francais  et  une  femme  autrichienne, 
ayant  été  victimes  d'attentats  de  ce  genre,  les  ministres  accrédités 
a  Atbénes  adressérent,  le  A  mars  1863,  des  notes  sévéres  á  l'as- 
semblée.  Celle  du  ministre  de  TAngleterre  est  tres  caractéristique. 
(( Mon  désappointement  quant  á  la  réalisation  de  mes  esperances  est 
grand,  disait  M.  Scarlett.  L'anarchie  sous  la  forme  la  plus  hideuse 
régne  á  Athénes.  La  consídération  de  la  Gréce  est  marquée  d'une 
tache  par  suite  de  ees  actes  d*une  nature  si  impardonnable  qui  ont 
été  perpetres,  et,  qui  plus  est,  Tont  été  centre  des  sujets  élrangers, 
de  fa^on  que  les  sujets  de  toutes  les  puissances  en  Gréce  se  trou- 
vent  dans  des  craintes  et  des  périls  continuéis.  »  L'assemblée  ré- 
pondit  en  expriman t  sa  résolution  de  faire  punir  les  coupables  et 
son  désir  d'assurer  désormais  la  sécurité,  qui  ne  fut  pas  cependant 
rétablie  d'une  maniere  complete. 

Le  11  mal,  le  ministére  Kiriakos  fut  remplacé  par  une  nouvcUe 
administration  ainsi  composée :  M.  Roufos,  premier  ministre,  M.  Lon- 
didis  k  rintérieur,  M.  Koumondouros  aux  finances,  M.  Platis  k  la 
justice,  M.  Delyannis  aux  aflaires  étrangéres,  M.  Botzaris  k  la  guerre, 
le  fils  de  Tamiral  Canaris  k  la  marine,  M.  Califronas  á  rinstruction 
publique.  Ge  cbangement  ne  remédiait  pas  au  principal  danger  de 
la  situation,  l'indiscipline  de  Tarmée,  que  M.  Botzaris  ne  savait  pas 
contenir.  La  garde  nationale  au  contraire  avait  contribué  au  msán- 
tien  de  Tordre.  Aussi  la  partie  paisible  de  la  population  applaudit* 
elle  lorsque  le  colonel  Coróneos,  commandant  en  chef  de  cette 
garde,  fut  appelé  le  29  juin  au  ministére  de  la  guerre  en  remplace- 
ment  de  M.  Botzaris.  Le  parü  extreme  en  fut  exasperé  au  point  de 
recourir  aux  armes.  Pour  empécher  Témeute  d'éclater,  M.  Coró- 
neos fít  arréter  le  lieutenant  Léotzacos,  et  retira  le  commandement 
de  Tartillerie  au  lieutenant -colonel  Diamantopoulos.  Ce  demier 
refusa  d'obéir  et  son  corps  se  mutina.  Les  gendarmes  se  joignirent 
aux  artilleurs,  tandis  que  les  autres  troupes  restaient  Gdéles  au 
gouvernement.  L*on  se  battit  sérieusement  dans  les  rúes  d' Athénes 
pendant  deux  jours.  Des  matelots  franjáis,  anglais  et  russes  vinrent 
de  nouveau  garder  la  banque.  Le  3  juillet,  les  ministres  des  cours 
protectrices  signifíérent  au  président  de  l'assemblée  qu'ils  quitte- 
raient  Athénes,  si  Tordre  n'était  pas  rétabli  dans  quarante-huit 
heures.  Sous  cette  menace,  l'assemblée  s'entendit  pour  la  forma- 
tíon  d'un  ministére  composé  de  quatre  membres  conservateors , 
MM.  Roufos,  premier  ministre,  Petmezas,  Klimaka  et  Boudouli,  et 
de  quatre  membres  du  parti  avancé,  MM.  Kaligas,  Nicolopoulos, 
Eerksaa  et  Mavromichalis.  Les  oíTiciers  Diamantopoulos  et  Léot- 
zacos, avec  leurs  troupes,  furent  éloignés  d' Athénes,  et  le  calme 
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rentra  peu  á  pea  dans  la  ville.  A  la  fin  du  mois  de  juillet,  Tassem- 
blée  rendit  un  décret  pour  la  réhabilitatíon  des  condamnés  poli- 
tiques  du  dernier  régne,  y  compris  Aristide  Dousios,  qui  avait  tiré 
un  coup  de  pistolet  sur  la  reine  Amélie.  Puis  le  17  octobre,  sous 
l'inspiration  de  ¡VI.  Boulgaris,  chef  du  parti  révolutionnaire,  elle  prit 
une  résolution  dans  le  sens  contraire  contre  les  membres  de  Tavant- 
dernier  ministére  du  rol  Otlion  que,  dans  le  vocabulaire  de  la  ré- 
vülution,  Ton  appelle  le  ministére  du  sang  a  cause  de  la  répression 
de  la  révolte  de  Nauplie.  MM.  Miaoulis,  Christopoulos,  Botzaris, 
Potlis,  Simos  et  Conduriottis  furent  prives  pour  dix  ans  de  leurs 
droits  politiques.  On  raconte  que,  pour  enlever  ce  vote  de  proscrip- 
tion.  Ton  avait  composé  le  public  des  tribunes,  et  que  Ton  avait 
gagné  les  gardes  nationaux  de  service,  de  sorte  que  les  députés  se 
trouvaient  sous  la  double  pression  des  tribunes  qui  trépignaient  et 
des  gardes  nationaux  qui  croisaient  la  baíonnette  devant  ceux  des 
représentans  qui  voulaient  sortir.  Aprés  le  vote.  Ton  cria  vive  la 
révoluíionl  Ces  scénes,  qui  rappellent  les  plus  mauvais  jours  de 
toutes  les  révolutions,  se  passaient  quatre  jours  avant  Tarrivée  du 
roi.  Le  parti  exalté  avait  voulu  lui  donner  une  lecon.  Telle  était 
la  situation  intérieure  de  la  Gréce  au  moment  oü  le  roi  George  vint 
prendre  possession  de  ses  états. 

Deux  voies  étaient  ouvertes  á  la  nouvelle  royauté  :  dissoudre 
Tassemblée  nationale,  faire  un  nouvel  appel  á  la  nation,  se  sous- 
traire  résolument  a  la  tyrannie  des  sous-lieutenans  patriotes  et  des 
bacheliers,  ou  bien  pousser  le  scrupule  du  constitutionalisme  jus- 
qu'á  respecter  Texistence  de  Tassemblée  constituante,  lui  laisser  la 
haute  direction  des  aflaires  qu'elle  s'était  arrogée  pendant  la  crise 
révolutionnaire  et  attendre  qu'elle  jugeát  a  propos  de  se  dissoudre 
elle-méme.  Les  prédilections  pour  le  constitutionalisme  á  outrance 
exprimées  hautemcnt  par  la  puissance  qui  avait  patronné  le  nouvel 
ordre  de  choses  Temportérent  sur  les  considérations  qui  auraient 
du  décider  le  roi  et  son  conseiller,  le  comte  Sponnek,  á  sortir  de 
Tétat  révolutionnaire.  Bien  des  gens  pensaient  avec  raison  qu'il  eüt 
été  plus  conforme  a  la  sincérité  du  systéme  représentatif  de  faire 
un  nouvel  appel  á  la  nation  que  de  laisser  se  proíonger  indéfiniment 
le  mandat  des  députés  actuéis.  Une  lettre  attribuée  au  comte  Spon- 
nek et  publiée  par  le  journal  ¡'Esperance  disait  en  réponse  á  ces 
suggestions :  «  Le  roi  George  aimerait  mieux  abdiquer  que  de  com- 
mettre  la  plus  légére  transgression  de  ses  obligations.,.  Le  mal  qui 
aurait  lieu  á  la  suite  d'une  dissolution  iilégale  de  Tassemblée  ne 
serait  jamáis  compensé  par  le  bien  qui  résulterait  de  cette  illéga- 
lité,  et  toute  dissolution  de  Tassemblée  contre  sa  volonté  serait  iilé- 
gale. »  Les  dangers  d'une  telle  situation  n'échappérent  point  á  Tes- 
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prit  clairvoyaot  des  Grecs,  et  ils  a'attrlbuérent  pas  uniquement  aux 
scrupules  de  légalilé  Tattitude  da  cotnte  Sponnek.  Les  uns  crurent 
que  le  conseiller  du  jeime  roí  espérait  que  Tassemblée  s'userait  elle- 
méme  par  ses  propres  excés;  d'autres  pensérent  qu'il  subissait  la 
pression  de  TAngleterre,  désireuse  peut-étre  d'énerver  les  Grecs« 
au  profit  de  la  Turquie,  par  des  exagératioDS  de  constitutionaUsme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  royauté,  sous  le  ministére  de 
M.  Boulgaris,  expression  des  tendances  de  Tassemblée,  est  demeurée 
impuissante  pour  réprimer  les  troubles  intérieurs  et  pour  réorga- 
niser  rarmée,  dont  rindisclpline  est  le  plus  grand  écueil  de  la  si* 
tuation.  Des  désordres  ayant  éclaté  á  Missolonglii  et  Tassemblée 
s'étant  montrée  elle-méme  mécontente  d'une  modification  minlsté- 
rielle  qui  introduisait  dans  le  cabinet  trois  nouveaux  membres  obs- 
curs  ou  décriés,  M.  Boulgaris  donna  sa  démission  de  présidentdu 
coDseil  le  18  mars  186¿.  L'administration  qui  luí  succéda  présen- 
tait  plus  de  garanties  a  la  cause  de  Tordre ;  elle  était  ainsi  compo- 
sée  :  Tamiral  Caoaris  k  la  présidence  et  k  la  marine,  M.  Coróneos  k 
la  guerre,  M.  Tbéodore  Delyannis  aux  afíaires  étrangéres,  M.  Zaimis 
á  rintérieur,  M.  Coumondoros  á  la  justice  et  aux  cuites,  M.  Chris- 
tides  aux  finances.  Ces  ministres,  dont  les  noms  ont  déjá  figuré  á 
divers  titres  dans  les  anuales  de  la  Gréce  contemporaine,  sont  peut- 
étre  les  plus  capables  que  Ton  pouvait  choisir.  Aussi  Tasseniblée, 
livrée  au  partí  du  désordre,  saisit-elle  la  premiére  occasion  de  faire 
acte  d'opposition  en  nommant  á  la  présidence  mensuelle  M.  Deli- 
giorgis,  Tun  de  ses  membres  les  plus  violens.  Le  ministére  donna  sa 
démission  á  la  fin  du  mois  d'avril  1864,  aprés  avoir  signalé  son  trop 
court  passage  aux  affaires  par  des  vues  droites,  de  la  fermetó,  et, 
ce  qui  est  plus  rare  dans  les  temps  de  crise,  par  un  véritable  es- 
prit  de  modcration. 

Les  premiers  rapports  du  roi  George  avec  les  puíssances  étran- 
géres  ont  eu  pour  objct  la  convocation  adressée  par  l'empereur  Na- 
poleón aux  autres  souverains  le  5  novembre  1803,  Tartaire  de  la 
correspondance  du  roi  Othon,  enfin  les  négociations  relatives  áTan- 
nexion  des  Ues-Ioniennes.  La  réponse  du  roi  Georgo  &  la  lettre  de 
Napoleón  III  est  du  26  novembre  1863.  Le  jeune  souverain  exprime 
d'abord  combien  il  a  été  sensible  a  Tinvitation  de  prendre  part  aa 
congrés  qui  devait  se  reunir  a  Paris,  et  loue  la  pensée  qui  a  inspiré 
cette  proposition.  «  En  Tacccptant  sans  reservo,  ajoute-t-il,  jepar- 
tage  entiérement  les  esperances  dont  je  trouve  Texpression  dans  la 
lettre  de  votre  majesté  impériale...  En  fclicitant  done  votre  majesté 
impériale  de  la  glorieuse  initiative  qu  elle  vient  de  prendre,  je  sou- 
baite  sincérement  que  sa  proposition  soit  aussi  favorablement  ac^ 
cueillie  par  les  autres  souverains,  et  je  me  flatte  d*espérer  que  les 


■^ 
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íntéréts  et  les  droits  des  cluéiiens  en  Orient  trouveront  en  elle  un 
bíenveillant  défenseur  dans  le  futiir  conseil  international.  » 

Aa  moment  méme  de  la  révointion  d'octobre,  les  papiers  du  roi 
Othon  avaient  été  mis  sous  le  scellé  en  présence  du  barón  de  Wend- 
land,  secrétaire  particuüer  do  sa  majesté.  1/asseniblée  se  reserva 
le  droit  de  statuer  sur  le  sort  de  cette  correspondance.  Partant  de 
Tidée  que  le  cabinet  royal  poavait  contnnir  des  documens  olliciels, 
Ton  voulait  en  faire  opénT  W  triajxf^  par  ríes  deleítaos  de  l'assem- 
blée.  Au  mois  de  fóvrier  ISO;^,  les  ministres  íUraní^ers  adressrrent 
des  représcntations  au  p^ouvfTncniont  pour  lui  rappel(?r  les  usages 
suivis  dans  loutes  les  cours  au  mí»ment  du  déci>s  des  souverains.  U 
leursemblait  qu^  le  moypn  le  plus  simple  consisterait  a  faire  assis- 
lerau  triaj^e,  sil  était  decreté,  des  délé^íués  des  dilVórentes  légíi- 
tions  présente»  á  Athenes,  losquels  seraieiit  chargés  de  retirer  les 
piéces  émanóes  de  leurs  goiivernemens  et  dos  princes  appartenant 
soit  á  leur  cour,  soit  aux  cours  párenles  qui  n'auraient  pas  de  repré- 
sentans  en  íiW*ce,  l/allaire  j)arut  d'ívoir  entrer  dans  cette  voie,  et 
M.  Deiyannis  avait  donn^  aux  roprésentans  étrangers  les  promesses 
les  plus  rassurantcs,  lorsquo  dans  la  séancc  du  28  septcmbre  1863 
M.  Petmezas,  Tun  des  ministres,  proposa  que  la  correspondance 
du  roi  Othon  fut  divisée  en  trois  calefones  par  les  soins  de  vingt 
delegues  de  Tassemblée  designes  au  sort.  Dans  la  premiére  se  trou- 
veraient  les  documens  diplomatiques,  qu'on  ne  publierait  pas;  dans 
la  seconde,  les  leí  tres  i)articurn.'res,  (jui  seraicnt  rendues  au  roi; 
danslatroisiéme,  les  documens  relatils  aTadministration  intérieure, 
quidevraient  étre  livrés  íi  la  publicité.  Les  représentans  des  cours 
protectrices  et  du  Danf'mark,  apres  avoir  fait  remarquer  que  les 
convenances  exiíreaient  que  le  dépot  restat  intact  jnsqu'á  Tarrivée 
de  George  I"  ei  combien  il  était  dangereux  de  soulever  de  nouvelics 
haines  par  la  publication  projetée,  [)rirent  un  langage  plus  éner- 
gique  en  ce  qui  rónceme  les  papiers  di])lomatiques.  Leurs  Commu- 
nications du  21>  septembre  conliennent  des  protestations  formelles 
et  parfaitement  motivéis  contre  le  mode  de  dépouillement  de  ees 
papiers  decreté  par  Tassemblée.  Cette  démarche  (it  suspendre  toute 
decisión  jusquá  Tarrivée  du  roi:  eníin,  le  1 1  décembre  18()3,  Tas- 
semblée  vota  un  décret  autorisant  la  remiso  des  papiers  du  roi 
Othon  et  des  autres  érrits  sequestrés  par  la  decisión  du  13  avril  1863 
au  nouveau  roi  d(ís  Ilrllénes.  Cí.^tte  mesure  terminait  le  conllit.  Le 
roi  Othon  fut  invité  a  envoyer  un  delegué  a  Athénes  pour  assister 
aa  dépouillement,  qui  ne  d^nna  lieu  ;i  ancun  autre  incident, 

Depuis  que  le  traite  du  5  novembre  1815  a  place  les  états-unis 
des  lles-lonjennes  sous  le  protectorat  de  la  (Jrande-Bretagne,  Tliis- 
toíre  de  la  république  septinsulaire  n*est  qu'une  longue  lutte  entre 
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la  cour  protectrice  et  l'état  protege.  Le  lord  haut-commissáre,  sir 
John  Youog,  dans  une  lettre  du  10  juin  lSá7  qui  a  été  rendue  pn- 
blique,  émit  l'idée  que  l'AngleteiTe  devrait  cí;der  ees  lies  au  royaume 
de  Gréce,  ainsi  que  le  désircnt  les  habiíiim,  et  conserver  seulement 
Corfüu  et  Paxos,  dont  on  ferait  des  colonies  britanniques.  Cette  pu- 
blication  donna  un  nnuvel  essor  aux  vceux  d'annexion  des  loníeDS, 
qui  se  produisirent  avec  ensemble  lors  de  la  mission  de  M.  Gladstone. 
Au  printemps  de  1862,  le  X!l*  parlement  exprimait  de  nouveau  aii 
.  lord  baut-commissaire  «  l'inébranlable  voiontti  du  peuple  septin- 
sulaire  d'étre  uní  á  la  firéce  libre.  »  Sir  H.  Storks  rappela  alore  que 
(I  la  reine  avait  déjá  donué  une  réponse  solennelle  et  catégorique 
dans  le  sens  négatif  »  á  une  pétition  que  le  XI'  parlement  avatt 
adressée  á  Londres  dans  la  méme  pensée.  Le  23  mai  de  la  méme 
année,  le  parlement  ionien,  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'avait 
pas  découragé,  envoyait  á  toutes  les  puissances  signataires  da 
traite  du  5  Dovembre  1815  des  adresses  oú  le  vceu  de  l'union  ét^t 
renouvelé,  Sir  H.  Storks  refusa  de  transmettre  celle  qui  ét^t  deati- 
néeála  reine,  en  seréféranttoujours  illa  réponse  négative  de  1859. 
Quelques  mois  aprés,  la  révolution  d'octobre  éclatait  á  Atbénes, 
et  l'on  nc  tardait  pas  í  apprendre  á  Corfou  que  la  Grande-Bretagoe 
offrait  de  ceder  les  iles-Ioniennes  au  royaume.  Aussitñt,  avec  la 
participation  de  l'archevéque  et  du  consell  municipal,  les  membres 
de  la  société  de  la  Uenaissanre  parcoururent  les  rúes  de  Corfou  et 
déposérent  entre  les  mains  du  lord  liaut-commissaire  une  adresse 
dans  laquelle,  aprés  avoir  renouvelé  les  vocux  d'union  a  la  Gréce  et 
remercié  le  peuple  auglais  de  la  délivrance  procliaine  de  I'beptar- 
cbie  ionienne,  les  signataires  exprimaient,  un  peu  témérairement 
sans  doute,  l'espoir  de  volr  la  magnanime  Albion  coopérer  a  la  lutte 
future  que  les  Grecs  auront  á  soutenir  en  Orient  dans  l'intérét  cte 
la  civilisation  chrétienne.  Le  parlement  ne  se  trouvant  pas  alors 
réuni,  les  députés  des  difíérentes  lies  crurent  devoir  adhérer  publi- 
quement  au  projet  d'union  á  la  Gréce,  les  Corfiotes  et  les  Paxiotes 
Ic  23  février  lStj3,  ceux  de  Leucade  le  2A  du  méme  mois,  ceux  de 
Zante  le  26  mars,  ceux  d'lthaque  le  27,  et  ceux  de  Céphalonie  dans 
íes  premiers  jours  d'avril.  Ces  manifestatioos  avaient  pour  objet  de 
démentir  les  bruits  que  l'on  avait  fait  courir  k  Londres  et  ailleura  j 
sur  une  prétendue  répugnance  des  loniens  contre  raonexion.  U  est   ^ 

certain  que  le  gouvernement  anglais  manifesta  á  ce  moment  quel 

que  hésitation  et  de  la  mauvaise  humeur.  Aussí  sir  H.  Storks  s'op 

posa-t-il  á  la  reunión  d'un  mceting  k  Corfou,  provoquant  aiDÜ  UQe^3 
protestation  en  date  du  A  mars  qui  fut  eavoyée  k  Londres.  Loraqu^^ 

le  maire  de  Zante  voolut  faire  célébrer  un  service  religienx  &  I'oc 

casion  du  mariage  du  prince  de  Galles,  les  conseiUers  munidpau:^:!-' 
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refusérent  d'y  assister  dans  la  crainte  que  cette  démarche  ne  füt 
interprétée  comme  une  manifestation  en  faveur  du  maintien  du  pro- 
tectorat  britannique.  En  revanche,  Ton  accueillit  avec  enthousiasme 
dans  les  Ues  le  décret  du  &  avril  de  Tassemblée  nationale,  et  Téléc- 
tion  du  prince  de  Danemark  fut  célébrée  dans  la  cathédrale  de 
Corfou  par  un  Te  Deum  solennel. 

Le  protocole  du  5  juin  avait  constaté  les  conditions  auxquelles  le 
roí  de  Danemark  et  le  prince  Ghristian  acceptaient  la  couronne  de 
Gréce  pour  le  prince  George.  Au  nombre  de  ees  conditions  était 
l'annexion  des  Ues-Ioniennes.  Le  10  juin  1863,  lord  John  Russell 
adressa  une  communication  diplomatique  aux  envoyés  de  la  reine 
prés  les  cours  signataires  de  Tacte  qui  avait  conféré  le  protectoral 
de  Tétat  septinsulaire  á  la  Grande-Bretagne.  Le  principal  secrétaire 
d'état  y  rappelle  longuement  dans  quelles  circonstances  le  traite  du 
5  novembre  1815  a  decide  que  les  iles  de  Corfou,  Géphalonie,  Zante, 
Sainte-Maure,  Itbaque,  Gérigo,  Paxos  et  leurs  dépendances  forme- 
raient  un  seul  état  libre  et  indépendant  sous  le  protectoral  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  devait  ratifier  la  charte  du  nouvel  état,  avoir 
le  droit  d'occuper  les  forteresses,  d'y  teñir  garnison  et  de  comman- 
der  les  forces  indigénes.  Le  gouvemement  britannique,  continué 
lord  Russell,  a  fidélement  rempli  la  mission  que  lui  avaient  imposée 
les  puissances  alliées.  Gependant  une  complete  harmonie  a  rare- 
ment  existe  entre  le  parlement  ionien  et  le  lord  haut-commissaire, 
et  lorsque  la  Gréce  a  été  constituée  en  état  indépendant,  le  voeu  de 
se  trouver  politiquement  réuni  aux  hommes  de  sa  race  prit  uaissance 
parmi  le  peuple  des  sept  Ues.  II  y  a  dans  ce  voeu  ionien  quelque 
chose  qui  a  commandé  le  respect  de  la  nation  anglaise,  et  le  gou* 
vemement  de  la  reine  a  proclamé  sa  disposition  á  en  teñir  compte, 
II  croirait  du  reste  abuser  du  dépót  qui  lui  a  été  confié  par  TEurope 
et  manquer  de  bonne  foi  envers  Tétat  septinsulaire,  s'il  rangeait 
parmi  ses  possessions  militaires  une  seule  portion  du  pays  place 
sous  son  protectoral,  et  s'il  cherchait  á  faire  de  Gorfou  un  des  élé- 
mens  de  sa  puissance  en  Europe. 

a  En  conséquencc,  dit  lord  Russell  en  terminant,  aujourd'hui  qu^un  nou- 
veau  roí  de  Gréce  a  étó  reconnu  par  les  puissances  protectrices,  le  gou- 
vcrnement  de  sa  majestó  propose  de  consulter  de  la  maniere  la  plus  for- 
melle  ct  la  plus  authcntique  les  voeux  des  loniens  sur  leur  destinée  füture. 
Si  ees  vceux,  nettement  exprimes,  sont  en  faveur  d^une  unión  avec  la  Gréce, 
le  gouvemement  de  sa  majesté  proposera  qu*en  vue  d'examiner  la  question 
des  Ilcs-Ioniennes  uno  confórcnce  soit  assemblée,  composée  des  représen- 
tans  des  puissances  qui  ont  signé  au  traite  de  novembre  1815  et  de  ceux 
des  puissances  protectrices  qui,  en  1817  et  en  1832,  ont  signé  les  traites 
par  losquels  le  royaume  de  Gréce  a  été  constitué.  » 
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Le  3  octobre  1863,  le  lord  haut-commissaire  ouvrait  un  nouyeaa 
parlement  élu  et  convoqué  ad  hoc,  et  le  k  octobre  Tassemblée  to* 

tait  á  runanimité  le  décret  suivant : 

■ 

a  Que  les  !lcs  de  Corfou,  Céphalonic,  Zantc,  Sainte-Maure,  Ithaque,  Gé- 
rígo  et  Paxos,  aínsi  que  Icurs  dépendances,  se  róunísseat  au  royaume  de 
Gréce,  añn  qu'elles  en  fassent  partic  integrante  á  perpétuité,  formant  un 
scul  état  indivisible  sous  le  sceptre  constítutíonnel  de  sa  majestéle  rol  des 
Hellénes  Gcorge  1*"  et  de  ses  successeurs.  j> 

La  joie  publique  s'est  manifestée  par  des  Te  Deum  en  actions  de 
gráces,  des  acclamations  au  roi  des  Hellénes,  des  illuminations,  des 
démonstrations  en  faveur  de  la  reine  Victoria  et  des  puissances  pro- 
tectrices de  la  Gréce;  mais  cette  joie  fut  troublée  lorsqu'on  apprit  k 
quelles  conditions  les  puissances  protectrices  avaient  donné  leur 
consentement  a  l'annexion.  Ces  conditions  sont  inscrites  dans  le 
traite  signé  a  Londres  le  lá  novembre  18C3  (1).  Le  désappointement 
fut  done  f^and,  et  Ton  peut  assurer  que,  par  les  clauses  relatives  á 
la  démolition  des  forteresses  et  á  la  neutralité,  TAngleterre  a  perdu 
le  prestige  de  popularité  que  la  cession  des  lies  lui  avait  acquis  en 
Gréce,  Les  premiers  personnages  de  Tétat  septinsulaire  signérent 
des  protestations  oü  Ton  rappelait  que  la  plupart  des  fortifications 
existaient  avant  le  protectorat,  et  que  la  Grande-Bretagne  a  exige 
á  plusieurs  reprises  de  la  représentation  ioniehne  des  souimes  qui 
ont  été  employées  en  frais  d'entretien  et  d'agrandissement.  Puis- 
que  le  cabinet  de  Londres  avait  cru  devoir  ceder  sur  ce  point  aux 
exigences  de  rAutriche  et  aux  inquietudes  de  la  Turquie,  il  aurait 
dü  en  avertir  les  loniens  au  moment  du  vote  sur  Tannexion.  En  ne 
le  faisant  pas,  il  s'était  exposé  á  étre  ainsi  acensé  par  ses  anciens 
proteges  des  sept  ¡les  de  les  avoir  trompes. 

Le  traite  qui  fut  signé  entre  la  Gréce  et  les  cours  protectrices, 
le  29  mars  186i,  en  confírmation  de  celui  du  1&  novembre,  tient 
compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  griefs  de  la  Gréce  (2).  Les 
troupes  anglaises  évacuérent  les  !les,  dont  M.  Zaímis  prit  possession 
le  28  mai,  et  oü  le  roi  fit  bientót  son  entrée  solenuelle. 

En  resume,  la  révolution  d' octobre  1862  n'a  eu  qu'un  résultat 
heureux  pour  la  Gréce,  Tannexion  des  Iles-Ioniennes  (3).  Le  prestige 
moral  de  lanation  á  Tétrariger  n'y  a  pas  gagné,  et  jusqu'á  présent 
la  condition  des  habitans  y  a  plutót  perdu  sous  le  rapport  de  la  ri- 

(1)  Le  texte  de  ce  traite  se  trouve  á  VÁppendice, 

(S)  Le  texte  de  oet  acte  cst  k  VApjtendice, 

(3)  Vqyex  rar  U  situation  politiquo  et  morale  de  la  Greco  depuia  la  révolution  d*or- 
tobra  186i  lea  artíclea  de  IL  Lenonnant  dans  la  R9vue  des  Déux  Momdn  du  15  janvier, 
da  15  manet  15  Juillet  1864. 
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chesse,  de  la  séciirité  et  de  la  vraie  liberté.  Les  événemens  dont  le 
tableau  vient  d'étre  presenté  démontrent  que  la  Gréce  contient  de 
nonibreux  élémens  de  désordre;  niais  le  partí  de  la  révolution  eüt 
peut-étre  inoiiis  longtomps  domiue  dans  co  pays,  s'il  n'avait  eu  Tap- 
piii  de  la  piiis.sance  sur  laquelle  retombe  principalenieiit  la  res{)onsa- 
bilite  des  l'ails  accoin[)lis  en  Gréce  depuis  deiix  années.  Déjá,  depuis 
la  í^uerre  do  Crinme,  rancionne  división  des  Grecs  en  trois  partis  se 
rattacliant  á  ciíacune  des  paissances  protectrices  avait  beaucoup 
penlu  (le  son  ini[)ortance  par  suite  du  développement  de  Tomnipo- 
tencc  royale  et  de  Tattitude  plus  réservée  des  agens  des  trois  cours. 
Aujourd'liui  il  n*y  a  plus  en  Grece  que  deux  partis,  celui  de  la  ré- 
volution proprement  dite,  dont  le  chef  est  M.  Boulgaris,  et  dont 
les  principaux  adhérens  sont  des  sous-ofíiciers  et  des  étudians. 
L'autre  partí,  dont  Tamiral  Canaris  a  la  direction  nomínale  et  qui 
conipte  (rancicns  cliens  de  la  France,  de  TAngleterre  et  de  la  Rus- 
sie,  est  le  parti  de  l'ordre,  de  Tautorité  ct  d'une  sage  liberté.  U  a 
motilré  au  moins  autant  (Fénergie  que  le  parti  contraire.  Tandis  que 
le  role  de  la  Russie  s'eíTace  de  plus  en  plus  en  Gréce,  l'Angleterre 
protege  ostensiblement  les  honimes  de  la  révolution,  et  la  France, 
tout  en  observant  une  grande  reserve,  n'en  est  pas  moins  con- 
sidérée  comme  l'appui  naturel  du  parti  de  l'ordre.  L' avenir  de  la 
Gréce  dépend  du  trioniphe  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ees  deux  élé- 
mens. 


LIVRE  SEPTIÉME 

—  RACE    ANGLO-AMÉRICAINE.   — 
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iqne  démocralique  fédératire.  —  Presidence  de  I.  Abraham  LídcoId.  ^ 


I.  —  LA  GUERRE  DAKS  LES   ITATS   DD   CENTRE.  —  LE  IIESSAGE  PRKSIDEKTIEL  DE  1862. 

PAchensa  sitOAtion  des  aflTairos  an  comnionccmcnt  de  septcmbro  18C2.  —  Reven  de  rarméo  da 
l'otomac.  —  Invasioa  du  Marjlaud,  du  Kcntucky,  du  Missouri.  — Incursíons  des  Indieoí 
dans  lo  Minnesota.  —  BataiUos  do  Suuth-Mountain,  d'Antietam,  de  PerrTrille,  de  Corínth. 
—  Succés  des  fédéraux.  —  Proclamation  présidenticlle  du  22  scptcmbre.  —  Anncment  des 
noirs.  —  Bzaspération  des  plantcurs.  —  Dcstitutiun  des  généraux  Buell  et  Mac-Clcllaa.  — 
Déprúdations  de  VAlabatna.  —  Reunión  da  congrús  et  message  du  présidont  Lincoln. 

Au  commencement  de  septembre  1862,  »iprés  seize  mois  d'une 
lutte  acharnée,  la  restauration  future  de  runion  fedérale  semblait 
impossible  et  Tintégrité  des  états  libres  eux-ménies  était  menacée. 
Les  forces  du  nord  avaient,  il  est  vrai,  conquís  Nashvillc,  capitale 
du  Tennessee,  et  la  Nouvelle-Orléans,  métropole  du  sud,  elles  s'é- 
taient  emparées  de  Norfolk,  des  cotes  de  la  Caroliiie  du  nord,  de 

(1)  M.  Lincoln,  élu  pn'rsidcnt  par  le  pouplc  des  Ktat^-Unis  le  4  novcmbre  Í8G0,  a  été 
proclamó  le  4  man  1861;  son  mandat  expiro  lo  4  mars  1805.  Le  pn^sidcnt  du  la  con- 
fédéntion  formée  par  les  ótats  separes  de  riJnion  cst  M.  JclTerson  Da?is;  il  a  été  éla 
díractement,  le  9  février  1861,  par  le  congr^s  dos  états  confederes  et  pour  une  péríode 
deifxacnéei. 
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Tarchipel  de  Port-Royal  et  du  fort  Pulaski;  mais  la  grande  ai'mée 
du  Potomac  s'était  fondue  presque  tout  entiére  devant  Richmond, 
et  les  confederes  reprenaient  rolTensive  contre  Washington.  Le  ge- 
neral Jackson,  le  taclicien  le  plus  audacieux  du  sud,  ayant  réussi, 
par  une  marclie  imprévue,  á  tourner  la  position  des  fédéraux  cam- 
pes sur  les  bords  du  Rappahannock,  ceux-c¡  avaient  dü  faire  subite- 
ment  volte-face  pour  reconquérir  leurs  libres  Communications  avec 
Washington,  et  sur  le  champ  de  bataille  de  Bull-Run,  de  fatale  raé- 
moire,  ils  avaient  (30  aout)  éprouvé  une  sanglante  défaite,  non 
moins  désastreuse  que  celle  de  l'année  precedente.  Au  lieu  de  s'at-  ' 
tarder  á  la  poursuite  des  fugitifs,  le  general  Lee,  qui  commandaiten 
chef  toutes  les  forces  coniedérées,  évaluées  á  150,000  ou  200,000 
honimes,  s'était  háté  de  renionter  la  vallée  du  Potomac  et  de  péné- 
trer  dans  le  ilaut-Maryland,  d'oü  il  mena^ait  á  la  fois  Washington, 
Baltimore  et  les  villes  industrielles  de  la  Pensylvanie  méridionale. 
Une  grande  anxiété  régnait  dans  la  capitale;  déjá  ses  habitans  crai- 
gnaieut  d'avüir  á  soutenir  un  siége,  d'autant  plus  que  la  position 
d'Acquia-Creek,  défendant  la  rive  droite  du  Potomac,  au-dessous  de 
la  ville,  avait  été  évacuée  (7  septembre),  et  que  les  confederes  com- 
men^aieut  á  iuquiéter  la  navigation  du  íleuve.  Les  populations  de 
la  Pensylvanie,  qui  pour  la  premiére  fois  entendaient  gronder*le 
canon,  armaient  précipitamnient  leurs  milicos,  afín  de  resistor  á 
r invasión.  En  méme  lemps  de  mauvaises  nouvelles  arrivaient  de 
l'ouest,  le  Missouri  était  envahi  par  les  bandos  du  Texas  et  de  TAr- 
kansas ;  dans  le  Tennessee,  le  general  Buell  se  laissait  tourner  par 
Tarmée  confédérée  du  general.  Bragg;  les  rebelles  victorieux  enva- 
hissaient  et  traversaieut  le  Kentucky;  les  deux  grandes  villes  des 
bords  de  l'Ohio,  Louisville  et  Cincinnati,  se  fortifiaient  en  toute  bate; 
enfm  les  Indiens  eux-mémes,  soulevés,  dit-on,  pardesémissaires  du 
sud,  surprenaient  tous  les  postes  avances  des  émigrans  yankees  sur 
la  frontiére  occidentale  du  Minnesota,  brúlaient  les  villages  et  les 
maisons  isolées,  massacraient  plus  de  800  cultivateurs  de  tout  age 
et  de  tout  sexe.  Et  tandis  que  les  revers  se  succédaient  coup  sur 
coup,  tandis  que  les  ennemis  en  armes  approchaient  de  la  frontiére 
des  états  libres,  d'autres  ennemis,  déguisés  en  patriotes  démocrates, 
profilaient  des  circonstances  pour  aider  énergiquement  leurs  alliés 
du  sud.  lis  accusaient  le  gouvernement  federal  de  s*étre  lancé  dans 
une  guerre  sans  issue,  ils  lui  conseillaient  de  faire  la  paix  á  tout 
prix,  et  ne  cessaient  d'entraver  son  action  par  les  moyens  que  leur 
donnaieutlapresse,  les  discussions  publiques  et  les  correspondances 
secretes,  les  calomnies  et  les  faux  bruits.  Les  pessimistes  et  ceux 
qui  par  intérét  ou  passion  désiraient  le  triomphe  du  sud  croyaient 
rUaion  a  jamáis  brisée.  «  Le  navire  n'est  pas  seulement  battu  par 

1 864.  4r. 
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la  tempéte,  il  est  en  feu !  »  disail  á  cette  époque  (30  sepíembre)  le 
correspondant  du  Times  ^  qui  recevait  les  coníidences  des  esclava- 
gistes. 

En  réalité,  Tétat.  de  la  république  n'était  pas  aussi  grave  que 
Teussent  souhaité  tous  ceux  qui  sympathisaient  avec  raristocratie 
des  planteurs.  Le  peuple  du  nord  n'avait  pas  encoré  perdu  Fespoir 
de  triompher  en  maintenant  ses  libres  institutions;  seules  quelques 
voix  isolées  faisaient  appel  a  la  dictature.  Cependant  le  péril  ne 
pouvait  étre  conjuré  que  par  une  victoire  décisive,  et  cette  victoire, 
il  fallait  Tattendne  de  soldats  qu  une  défaite  precedente  avait  bu- 
miliés  et  que  démorallsait  Texemple  de  milliei-s  de  traiuards  et  de 
déserteure.  G'est  en  courant,  et  pour  ainsi  diro  en  luttant  de  vitesse 
avec  Tennenai,  qu'il  était  nécessaiie  de  réorganiser  Tarmée.  Aprés 
la  bataille  de  Bull-Run,  le  general  Pope  s*était  déniis  de  son  com- 
mandement  (5  septembre),  et  le  general  Mac-Clellan,  dans  lequel 
les  troupes  avaient  plus  de  confiance,  avait  été  chargé  de  réparer 
les  l'autes  des  autres  chefs  d*arniée  et  les  siennes  propres:  d'iostruc- 
tions,  il  n*en  avait  d*autres  que  de  vaincre  comme  il  reiitendrait. 
Deux  mois  aupara vant,  lorsqu'il  avait  été  obligé  de  lever  le  siége 
de  Richmond  et  d'entreprendre  cette  fameuse  retraite  de  flanc  qui 
n*avait  été  qu'une  longue  bataille,  ce  general,  d'ordinaire  trop  cir- 
conspect  dáns  ses  plans  et  trop  lent  dans  ses  nianoeuvres  straté- 
giques,  avait,  a  forcé  de  rapidité,  sauvé  son  arniée.  Maintenant  on 
lui  deuiandait  de  sauver  la  patrie  :  il  íit  de  nouveau  pn^uve  de  réso- 
lution,  et  ses  troupes  étaient  a  peine  réorganisées  qu'il  se  dirigeait 
a  grandes  journées  \ers  le  nord.  Le  5  septembre,  il  partait  de  Was- 
hington, remontant  la  vallée  du  Potomac  par  le  ver^iant  oriental;  le 
12,  son  avant-garde  refoulait  á  Middletown  ceile  des  confederes,  et 
le  general  Lee,  dont  Tarniée  (^n  marche  se  développaii  sur  une  lon- 
gue ligne  paralléle  a  la  frontiére  de  la  Pensyhanie,  se  hátaii  de 
rappeler  tous  les  corps  détachés  afm  de  se  replier  vers  Touest,  dans 
la  direction  de  Hagerstown.  Cette  ville,  situee  au  niilieu  d'une  pe- 
tite  vallée  qu  arrose  TAntietam,  tril^utaire  du  Potomac,  est  protégee 
du  cóté  de  Test  par  un  chainon  de  collines  d'une  elévation  moyenne 
de  300  métres,  connues  sous  le  nom  de  South-Mountain  :  c*est  la 
pi-emiére  position  que  les  fédéraux  devaient  attaquer.  Le  14,  au 
matin,  Mac-Clellan  atteignit  les  confederes,  qui  occupaient  en  forc* 
les  pentes  escarpées  de  la  niontagne,  et  la  bataille  commen^a  aus- 
sitót;  elle  dura  t<jute  la  journée.  Les  généraux  Reno  et  Ilooktr, 
comniandaut  la  droite  et  le  centre,  emportérent  tous  les  sommets 
qui  dominent  le  col  de  Tui'ner  oü  passe  la  route  de  Hagerstown, 
tandis  que  le  general  Franklin  b'établissiiit  plus  au  sud,  avec  la 
gauche  de  Tarniée,  sur  le  coi  de  Crampton  ou  de  Birkheadsville, 
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d'oü  il  pouvait  niénacer  la  ligne  de  retraite  du  general  Lee.  Cette 
victoire  de  South- Mountain  coüta  2,500  hommes  aux  fédéraux.  Le 
general  Reno  resta  au  nombre  des  morts. 

Get  importan  L  succés  fut  presque  aussitót  contre-balancé  par  un 
grave  échec.  Le  jour  précédent,  le  colonel  Ford,  ayant  prés  de 
4,000  hommes  sous  ses  ordres,  avait  honteusement  evacué  une 
forte  position  gu'il  occupait  sur  la  rive  gauche  du  Potomac,  á  Fex- 
trémité  méridionale  du  chainon  de  South-Mountain,  et  par  cette 
inexcuí^able  conduite,  que  flétrit  plus  tard  un  conseil  de  guerre,  il 
avait  permis  au  corps  d'armée  du  general  confederé  Jackson  d'in- 
ví.'stir  complétemünt  la  place  de  Harper*s-Ferry,  devenue  célebre 
dans  rhistoire  par  la  tentative  de  Joluí  Brown.  Cette  ville,  située 
au  conOuent  du  Potomac  et  de  la  Shenandoah  et  commandant  les 
défilés  des  deux  riviéres,  constitue,  avec  les  bauteurs  environnantes, 
une  forte  position  stratégique,  et  c'est  pour  ne  pas  y  laisser  une 
armée  fedérale  solidement  retranchée  que  le  general  Lee  était 
demeuré  quelque  temps  dans  Tinaction  au  lieu  de  poursuivre  sa 
marche  triom[)hante  vers  Baltimore  et  d'isoler  Washington  avant 
Tarrivée  de  Mac-Clellan.  Aprés  deux  jours  de  bombardement,  la 
garnison  de  Harper's-Ferry,  composée  de  11,500  hommes,  se  ren-r 
dit  (15  s^ptembre)  avec  cinquante  piéces  d'artillerie,  au  moraent 
méme  oü  le  general  Franklin,  l'un  des  vainqueurs  de  South-Moun^ 
tain,  accourait  au  secours  de  la  place.  Le  lendemain,  16  sep- 
tembre,  un  fait  de  la  méme  nature  se  passait  dans  le  Kentucky,  á 
prés  de  1,000  kilométres  des  champs  de  bataille  du  Maryland.  Une 
garnison  de  4,000  hommes,  aprés  avoir  héroíquement  défendu 
Mumfordsville,  importante  station  du  chemin  de  fer  de  Louisville  á 
Nashville,  était  obligée  de  se  rendre  aux  rebelles  avec  armes  et 
bagages.  L'armée  fedérale  enfermée  dans  Nashville  était  done  cou- 
pée  de  toutesses  Communications  avec  le  nord,  et  commen^ait  á 
soullVir  du  manque  de  vivres. 

Ausí'itót  aprés  la  prise  de  Harper  s-Feriy,  le  general  Jackson  vhit, 
á  la  tete  de  40,000  hommes,  renforcer  la  grande  armée  de  Lee, 
massée  prés  de  la  petite  ville  de  Sharpsburg,  sur  les  bauteurs  boi-. 
sées  qui  dominent  au  nord-ouest  le  confluent  du  Potomac  et  du 
ruisseau  d*Antietam.  De  son  cóté^  le  general  Mac-Clellan,  dont  les 
soldats  victorieux  venaient  de  traverser  le  chainon  de  Soutb-Moun- 
tain  en  poussant  Tonnemi  devant  eux,  avait  recu  30,000  hommes 
de  troupes  fraiches  :  chacun  des  adversaires  disposait  d'une  armée 
d'environ  100,000  soldats.  Les  forces  unionistes  avaient  Toffensive; 
mais,  pour  déloger  Tennerai  de  ses  positions,  il  leur  fallait  traverser 
le  rui.seau  sous  le  feu  de  rartíllerie  qui  coui'onnait  toutes  les  col- 
liiK*^^  et  s'engagt'r  daus  une  forét  a  couvert  de  laquelle  les  confé- 


708  ANNUAIRE    DES    DEUX    MOXDES. 

dérés  pouvalent  tirer  á  coup  sCkr.  La  journée  da  16  septembre  et 
UDe  partie  de  la  nuit  suivante  furent  employées  de  part  et  d'autre 
á  faire  les  préparatifs  d'une  lutte  acharnée.  La  bataille  commen^a 
le  17  des  cinq  heures  du  matin,  et  continua  pendant  quatorze  heures 
avec  furie.  La  droite  des  fédéraux,  commandée  par  Hooker,  essaya 
vainement  de  se  frayer  un  cheniui  á  travers'les  bois  jusqu'á  la  vUle 
fie  Sharpsburg  et  de  tourner  ainsi  la  position  des  confederes.  Ceui- 
ci,  garantís  par  les  arbres  de  la  forét,  ne  reculaient  que  pas  á  pas, 
et  plusieurs  Ibis  ils  revinrent  á  la  cliarge  pour  arracher  aux  troupes 
de  Hooker  le  terrain  pénibloment  conquis.  Ln  vaste  champ  de  ble; 
oü  les  assaillans  étaient  complétement  exposés  á  la  fusillade  et 
aux  décharges  de  Tartillerie,  fut  quatre  fois  perdu  et  repris  quatre 
fois;  le  soir  ¡1  était  couvert  en  entier  de  cadavres  et  de  blessés.  La 
gauche  fedérale,  qui  se  trouvait  sous  les  ordíes  du  general  Bum- 
side,  ne  s'empara  du  pont  de  TAntietam  et  ne  put  gravir  les  berges 
escarpées  du  ruisseau  qu'au  prix  d* enormes  portes.  Longtemps 
rissue  de  la  bataille  resta  douteuse ;  mais  lorsque  le  jour  commen^a 
de  baisser,  Tarmée  du  sud  avait  abandonné  la  plupart  des  positions 
dispúteos.  Les  fédéraux  vainqueurs  passérent  la  nuit  sur  le  champ 
de  bataille  jonché  de  25,000  hoinmes  tués  ou  blessés,  et  se  prépa- 
rérent  pendant  Ja  journée  du  18  á  renouveler  Tattaque.  Le  généi'al 
Lee  ne  Tattendit  pas,  il  evacúa  les  hauteui*s  de  Sharpsburg  á  la  fa- 
veur  de  la  nuit,  et  le  19  au  matin  il  ne  restait  plus  un  seul  détache- 
ment  confederé  au  nord  du  Potoraac.  Ainsi  se  termina  cette  invasión 
du  Maryland  qui,  d'aprés  les  prophétes  de  malheur,  devait  aboutir 
a  Tentrée  triomphale  de  M.  Jeíferson  Davis  au  Capitole.  Les  popula- 
tions  du  Maryland  n'avaient  point  acclamé  leurs  prétendus  libera- 
teurs;  les  soldats  de  «  Stonewall  »  Jackson  avaient  appris  qu'ils  n*é- 
taient  pas  invincibles,  et  l'armée  fedérale,  relevée  par  une  victoire, 
avait  repris  confiance  en  elle-méme.  Par  une  singuliére  coínci- 
dence,  le  jour  méme  qui  suivit  la  bataille  d'Antietam  fut  celebré 
dans  tous  les  états  separes  conime  un  jpur  de  priéres  et  d'actious 
de  gráces  en  reconnaissance  de  tous  les  succés  militaires  que  la 
bonté  divine  avait  procures  á  la  confédération. 

On  eút  dit  qu'en  vertu  d'une  loi  d'oscillation  rhythmique  les  ár- 
meos en  présence  devaient  obéir  .á  un  mouvement  régulier  de  flux 
et  de  reflux  dans  Timniense  territoire  contesté  qui  s'étend  des  ri- 
vages  de  TAtlantique  aux  grands  déserts  de  Touest.  Dans  les  états 
du  Kentucky,  du  Missouri,  du  Tennessee  et  sur  la  frontiére  indienne, 
des  victoires  successives  répondirentcomme  a  un  signal  á  la  victoire 
remportée  par  Mac-Clellan.  Le  general  confederé  Braxton  Bragg, 
qui  venait  «  délivrer  le  Kentucky  do  Toppression  des  bordes  étran- 
géres,  »  fut  accueilli  en  ennemi  par  la  grande  majorité  des  popula- 
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tions  qii'il  prétendait  secourir,  et  dut  commencer  son  mouvement 
de  retraite  avant  d'avoir  attaqué  Louisville.  Le  21  septembre,  la  sta- 
tion  de  Mumfordsville  fut  reprise  parla  cavalerie  fedérale;  le  3  oc- 
tubre, les  confederes  évacuérent  Frankfort,  capitale  de  Tétat;  le  4, 
le  general  Bragg  sortit  de  la  ville  importante  de  Lexington  aussitót 
aprés  avoir  rendu  toute  une  serie  de  décrets  et  solennellement  in- 
stallé  un  gouverneur  du  Kentucky  au  nom  de  la  confédération  re* 
belle.  Enfin  le  8  octobre,  se  trouvant  encoré  au  centre  de  Tétat,  11 
fut  presque  complétement  environné  par  les  forces  du  general  Buell» 
et,  pour  éviter  d'étre  fait  prisonnier,  il  dut  se  frayer  á  tout  hasard 
un  chemin  avant  que  les  divers  corps-  unionistes  eussent  operé 
leur  jonction.  La  bataílle,  livrée  sur  les  hauteurs  de  Chaplin,  non 
loin  de  Perryville,  fut  sanglante ,  puisque  Tarmée  fedérale  y  perdit 
a  elle  seule  3,200  hommes;  les  confederes  réussirent  á  faire  leur 
trouée,  mais  ils  durent  abandonner  ie  champ  de  bataille  pendant 
la  nuit  pour  gagner  rapidement  les  frontíéres  du  Tennessee.  La 
campagne  d'invasion  entreprise  par  les  rebelles  á  Touest  du  Missis- 
sipi  ne  se  termina  pas  d*une  maniere  plus  favorable  pour  la  cause 
du  sud.  Le  10  octobre,  le  general  Schofield  expulsa  du  Missouri  les 
derniéres  bandes  des  confederes.  Quant  au  general  Grant,  qui  s'é- 
tait  aventuré  en  plein  territoire  ennemi  sur  les  frontiéres  de  Tétat 
du  Mississipi,  il  n'avait  jamáis  abandonné  sa  ligne  d'opérations.  II 
est  vrai  que  son  corps  d*armée  avait  été  cpnsidérablement  affaibli 
par  les  combats,  les  maladies  et  les  emprunts  que  lui  faisait  le  ge- 
neral Buell;  toutefois  Theureux  tacticien  qui  devaitplus  tard  acqué- 
rir  tant  de  gloire  á  Vicksburg  et  a  Chattanooga  avait  su  maintenir 
au  moyen  d'incessantes  victoires  le  terrain  précédemment  conquis. 
Le  19  et  le  20  septembre,  un  de  ses  lieutenans,  le  general  Rose- 
crans,  chassantles  confederes  de  la  station  deluka,  avait  rouvert 
á  Tarmée  unioniste  du  Mississipi  le  chemin  de  Nashville  et  du  Ken- 
tucky. Le  3  octobre,  toutes  les  forces  des  rebelles,  évaluées  k 
38,000  hommes  et  commandées  par  Van  Dorn,  Pnce  et  Lovell,  at- 
taquérent  la  position  de  Corinth,  oíi  se  trouvaient  20,000  fédéraux. 
Les  tentatives  de  Tennemi  furent  repoussées,  et  dans  la  soirée  du 
4  Tarmée  des  assaillans,  amoindrie  de  8,000  hommes,  était  en 
pleine  déroute.  Le  general  Grant  poursuivit  les  fuyards  jusqu'á  une 
centaine  de  kilométres  au  sud  de  Corinth. 

Tandis  que  la  fortune  des  armes  redevenait  favorable  k  T Union, 
une  victoire  morale,  bien  plus  importante  que  tous  les  succés  mili- 
taires  des  Grant,  des  Buell  et  des  Mac-Clellan,  était  remportée  á 
Washington.  Le  président  Lincoln,  mettant  un  terme  á  ses  longues 
hésitations  et  comprenant  enfm  que  l'esclavage  est  le  véritable  en- 
nemi du  peuple  américain,  osa  prononcer  la  supréme  parole.  Déjá 
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par  son  message  du  commencement  de  1862,  il  avait  proposé  aux 
états  á  esclaves  d'émanciper  tous  leurs  travailleurs  négres  raoyen- 
nant  indemnité;  plus  tard,  ¡1  avait  supplié  les  planteurs  d'accepter 
ses  propositions  d'alTranchissement  et  leur  avait  donné  á  entendre 
que  son  droit  était  de  prendre  les  noirs  au  lieu  de  les  racheter;  aprés 
Tinsuccés  de  la  campagne  entreprise  contre  Richmond,  aprés  la  se- 
cunde défaite  de  Bull-Run  et  Tinvasion  du  Maryland,  il  ne  lui  restait 
plus  qu'á  frapper  le  grancT  coup  conseillé  par  Tinvincible  logique 
des  événemens ;  il  devait  parler  fiérement,  en  un  lángage  digne  du 
peuple  qu'il  représente.  Le  22  septembre  1862,  M.  Lincoln,  en  sa 
qualité  de  président  des  États-ünis  d'Amérique  et  de  commandant 
en  chef  des  armées  de  terre  et  de  raer,  rappela  sommairement  aux 
rebelles  toutes  les  offres  déjá  faites,  puis  il  leur  annon^a,  qu'au 
I*»"  janvier  de  Tannée  suivante  «  toutes  les  personnes  tenues  en  es- 
clavage  dans  chacun  des  états  insurges  contre  T Union  seraient  li- 
bres dorénavant  et  a  toujours,  que  le  gouvernement  exécutif  des 
États-ünis,  y  compris  les  autorités  militaires  et  navales,  reconnai- 
trait  et  maintiendrait  la  liberté  de  ees  personnes,  et  n'intervien- 
drait  en  aucune  maniere  pour  réprimer  leurs  eflbrls  tentés  en  vue 
d'une  complete  indépendance.  »  En  prenant  cette  mesure  préli- 
minaire  de  Tacte  le  plus  grave  qu'il  ait  été  donné  á  un  Américain 
d'accomplir  depuis  le  jour  oü  les  peres  de  la  patrie  signérent  leur 
fameuse  déclaration,  M.  Lincoln  éprouva,  dit-ou,  une  douloureuse 
anxiété.  II  seiitait  que  par  ce  grand  acte  de  Témancipation  des 
noirs  il  engageait  le  peuple  des  États-lliiis  dans  une  voie  inexplo- 
rée,  et,  manquant  de  la  foi  nécessaire,  il  n'osaít  lui-méme  frayer 
la  route  qu'á  tátons.  II  avait,  lora  de  son  élection,  juré  de  main- 
tenir  la  constitution  toutentiére,  et  voici  qu*en  vertu  d'un  droit  ap- 
pliqué  pour  la  premiére  fois  il'  inaugurait  une  nouvelle  periodo  dans 
Thistoire  du  pays  qu'il  gouvernait,  Tere  de  la  liberté  pour  toutes  les 
races.  II  tremblait  done  en  ouvraut  les  portes  de  Tavenir,  il  crai- 
gnait  les  conséquences  de  son  oeuvre,  il  se  demandait  s  il  avait  rai- 
son,  et  au  lieu  de  prendre  audacieusement  son  point  d*appui  sur 
la  morale  éternelle,  il  chercbait  presque  une  excuse  dans  les  textes 
de  loi.  Quand  la  population  de  Washington  vint  le  féliciter  de  sa 
decisión,  il  hesita  longtemps  á  paraitre,  et  ne  consentit  a  parler  qu  a- 
prés  des  appels  reiteres.  «  Citoyens,  dit-il,  je  me  présente  devant 
vous  simplement  pour  vous  reraercier  de  votre  courtoisie.  Je  ne  com- 
prends  pas  bien  pourquoi  vous  m'honorez  de  la  sorte;  néanmoins  je 
suppose  que  vous  me  rendez  ees  hommagos  á  cause  de  ma  procla- 
mation.  Ce  que  j'ai  fait,  je  ne  Tai  fait  qu  aprés  mure  reflexión  et 
avec  un  sentiment  profond  de  toute  la  responsabilité  qui  pesait  sur 
raoi*  Je  ne  puis  qu'avoir  confiance  en  Dieu,  espérant  que  je  n'ai  fait 
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aucune  erreur.  Maintonant  je  n'essaierai  point  de  justifier  mes  pa- 
roles par  des  commentaires.  C'est  a  ina  patrie  et  au  monde  de  juger 
mes  acles,  et  peiit-étre  d'agir  en  conséquence...  » 

Heureusement  la  proclamation  ue  pouvait  plus  étre  déchirée;  elle 
appartenait  désorinais  á  l'histoire.  Le  véritable  sens  en  fut  immé- 
diateínent  saisi  |)ar  le  peuple  américain,  car  depuis  longtemps  tous 
les  citoyens,  et  les  ennemis  de  1' Union  mieux  que  personne,  s'at- 
tefidaient  á  cette  mesure  et  en  comprenaieut  Turgence.  u  Rien  ne 
m'a  été  plus  aj^róable,  s'écriait  M.  Chase,  secrétaire  des  finances» 
que  d'applaudir  au  Gcrand  acle  du  magistral  supréme.  A  mon  avis, 
c'est  rinauguralion  d'une  ere  nouvelle.  Quoique  cet  acte  ait  été 
provoqué  par  d'impérieuses  nécessités  militaires,...  il  n'en  est  pas 
moins,  avec  so.i  baptéme  de  sang,  un  acte  d'humanité  et  de  justice. 
Les  générations  futures  le  béniront.  Le  monde  rendra  hommage  á 
Tiiomine  qui  en  est  l'auteur.  »  Dans  les  états  du  nord,  la  majorilé  des 
homuies  j)olitiques,  heureux  d'échapper  a  Tincertitude  qui  régnait 
sur  la  grande  (¡uestion  de  Tesclavage,  approuvérent  énergiquement 
la  proclamation.  Les  républicainÁ^  qui  avaient  elevé  M.  Lincoln  au 
])()uvoir,  lie  íurcMit  pas  les  seuls  á  le  léliciter;  les  abolitionistes  purs, 
qui  formaieiit  déjá  un  tres  grand  parti,  se  rattachéreut  aussi  fran- 
ciiement  á  ladininistration,  pour  lui  donner  i'appui  de  leurs  prin- 
cipes et  de  leurs  convictions  éprouvées;  boaucoup  de  démorrateSj 
jusqu*alors  hostiles  ou  hésitans,  se  ralliérent  aussi,  parce  que  la  pa- 
role éniancipatrice  annon^ait  pour  Tavenir  la  fin  de  la  lutte.  Le 
24  septeuibro,  deux  jours  seulement  aprés  la  publication  de  Tappel 
suj)réme  lait  par  le  président  aux  états  insurges,  les  gouverneurs  de 
quinze  états  du  nord  se  rendaient  eux-mémes  ou  se  íaisaient  repré- 
senter  par  des  Liers  dans  la  petite  ville  pensylvanienne  d'Altoona, 
pour  y  voter  des  résolutions  approuvant  la  politique  abolitioniste  de 
M.  Lincoln.  Par  ce  vote  de  formelle  adhesión,  ils  s'engagaient  á 
«  soutenir  et  a  défendre  énergiquement  dans  toutes  les  circonstances 
Tautorité  constitutionnelle  du  président;  »  ils  offraient  «  leur  aide 
pour  concourir  a  toutes  les  mesures  destinées  a  rapprocher  Uépoque 
du  triomphe  définitif  ou  le  retour  de  tous  les  rebelles  á  leurs  de- 
vairs  constitutionnels  et  á  Tobéissance;  enfin  ils  félicítaient  M.  Lin- 
coln d'avoir  lancé  sa  proclamation  d'aíFranchissement,  qui,  dans 
leur  idee,  était  «  une  mesure  de  justice,  d'humanité-et  de  bonne 
politique  devant  produire  d'excellens  résultats.  » 

Si  l'acte  emané  de  l'initiative  du  président  eut  pour  effet  de  forti- 
fier  l'administration  dans  les  états  du  nord  et  de  grouper  plus  soli- 
deuíent  autour  d'elle  les  divers  partis  unionistes,  en  revanche  Tir- 
ritation  fut  profonde  dans  le  sud.  Menacés  dans  cette  propriété 
vivante  pour  la  conservation  de  laquelle  ils  avaient  brisé  le  pacte 
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iédéral  et  s'étaient  lances  dans  la  guerre,  les  planteifrs  comprirent 
que  la  simple  parole  de  liberté  prononcée  á  Washington  avait 
frappé  á  mort  «  Finstitution  divine,  »  et  dans  le  premier  emporte- 
ment  de  la  colére  ils  se  laissérent  entrainer  á  des  résolutions  et  á 
des  actes  d'une  véritable  sauvagerie.  Ils  ne  songérent  pas  un  instant 
á  profiter  des  cent  jours  de  répit  qui  leur  étaient  accordés,  ils  ne 
songérent  pas  davantage  á  décréter  eux-mémes  raíTrancbissement 
de  tous  leurs  négres,  k  leur  distribuer  des  terres  et  á  leur  raettre 
des  armes  dans  la  main  pour  la  défense  de  la  patrie  commune.  Si 
leur  but,  comme  ils  le  prétendent,  est  d'assurer  leur  indépendance 
nationale,  ils  ne  devaient  pas  hésiter  a  prendre  cette  héroíque  me- 
sure, qui  les  eút  rendus  invincibles  et  qui  eüt  reporté  sur  eux  les 
sympathies  du  monde;  mais  le  choix  d'une  semblable  politique  de- 
mandait  une  grandeur'd'áme  qu  il  est  impossible  de  supposer  á  des 
propriétaires  d' esclaves  :  le  méme  intérét  grossier  qui  les  a  fait  se 
révolter  contre  la  république  leur  ferma  aussi  les  yeux  sur  leur  uní- 
que  moyen  de  salut  et  rendit  leur  ruine  inevitable. 

Une  autre  cause  contribuait  á  Texaspération  des  chefs  de  la  con- 
fédération  esclavagiste  et  leur  faisait  oublier  toute  mesure  :  cette 
cause  était  Tarmement  des  noirs  auquel  procédaient  leurs  adver- 
saires.  En  sa  qualité  de  premier  magistrat  du  Massachusetts,  le  gou- 
verneur  Andrews  avait  enrolé  des  négres  libres  et  les  avait  Jncor- 
porés  dans  Tarmée  á  cóté  des  blancs;  dans  Tarchipel  de  Beaufort 
et  sur  les  cotes  de  la  Floride,  les  généraux  Saxton  et  Hunter  avaient 
armé  contre  leurs  anciens  maítres  presque  tous  les  négres  valides 
des  plantations  du  littoral;  enfin,  dans  la  Louisiane,  Butler,  le  plus 
detesté  des  généraux  yankees^  avait  accepté  les  ofTres  de  services  de 
trois  régimens  d'hommes  de  couleur  et  rendait  publiquement  «  hom- 
mage  á  la  loyauté  et  au  patriotisme  de  ees  braves.  »  Ainsi  que  le 
disait  M.  Sumner,  «  rAfrique  venait  d'entrer  en  ligne  de  bataille.  » 
C'est  sur  ees  entrefaites  que  le  président  Lincoln  lanca  la  proclama- 
tion  qui  devait  activer  Fenrólement  des  anciens  esclaves,  inciter  les 
asservis  du  sud  á  se  réfugier  dans  les  ligues  fedérales  et  réveiller 
Tespoir  de  la  liberté  jusque  dans  les  chiourmes  des  plantations  les 
plus  éloignées  du  théátre  de  la  guerre.  A  TeíTroi  que  causaient  tous 
ees  dangers  se  mélait  la  crainte  vague  d'une  insurrection  genérale 
des  négres.  Aussi  les  chefs  de  la  confédération,  conseillés  tout  d'a- 
bord  par  la  terreur,  répondirent-ils  á  la  proclamation  du  président 
comme  si  le  droit  des  gens  ne  devait  plus  étre  observé  entre  les  deux 
fractions  hostiles  de  Tancienne  république.  Le  congrés  confederé  de 
Richmond  dénon^a  en  M.  Lincoln  l'ennemi  des  droits  sacres  de  la 
propriété;  il  Taccusa  de  faire  appel  a  Tinsurrection  servile  et  signala 
ses  actes  á  Fexécration  du  genre  humain,  La  majorité  du  sénat. 
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emportée  par  la  passion,  decida  (!*•'  octobre)  qu  ápartir  du  I®*"  janvier 
1863  tous  les  ofliciers  fédéraux  faits  prisonniers  seraient  condamnés 
aux  travaux  forcés  jusqu  á  la  fin  de  la  guerra  ou  jusqu  au  retrait  de 
la  proclamation  presiden  tielle,  et  que  tous  les  olficiers  commandant 
des  soldats  néjgres  ou  se  permettant  de  libérer  des  esclaves  seraient 
mis  á  mort  sans  forme  de  procés.  En  méme  temps  M.  Jefferson  Da- 
vis  fut  autorisé  á  prendre  toutes  les  mesures  de  vengeance  qui  lui 
sembleraient  de  nature  a  mettre  un  terme  aux  atrocités  commises 
par  les  Vankees,  Quelques  merabres  du  sénat  de  Richmond  deman- 
dérent  méme  que  le  drapeau  noir  füt  déployé  et  que  la  lutte  devlnt 
désormais  une  guerre  d'extermination.  Dans  la  chambre  des  repre- 
sen tans,  M.  Lyons,  de  la  Virginie,  proposa  «  d'offrir  20  doUars  de 
prime  et  une  pensión  annuelle  de  la  méme  valeur  á  tout  esclave  ou 
négre  libre  qui  tuerait  un  unioniste  aprés  le*  1"  janvier  1863.  »  La 
législature  de  la  Virginie  declara  (3  octobre)  «  qu  aucun  citoyen 
n'aurait  a  rendre  compte  de  sa  conduite,  s'il  lui  arrivait  de  tuer  un 
homme  qui  tácherait,  méme  sans  armes,  de  donner  effet  a  la  diabo- 
lique  [fiendish)  proclamation  d'aflranchissement.  )>  Si  les  confederes 
ne  s  étaient  pas  arrétés  sur  cette  pente  fatale,  la  lutte  aurait  bientót 
pris  dans  toute  Tétendue  de  la  république  américaine  le  caractére 
de  sauvagerie  qu'elle  avait  déjá  dans  le  Missouri  et  sur  les  frontiéres 
du  Kansas.  Lá,  le  chef  de  bandes  Quantrell  brülait  les  villages  isolés 
et  massacrait  les  populations  a  la  maniere  des  peaux-rouges,  tandis 
que  de  son  cóté  le  cjénéral  de  milice  missourienne  Mac-Neill  pendait 
dix  soldats  confederes  pour  venger  un  meurtre  commis  sur  la  per- 
sonne  d'un  unioniste.  M.  Jefferson  Davis  demanda  que  le  general 
Mac-i\eill  lui  füt  livré  pour  qu'il  exer^át  sur  lui  la  peine  du  tallón, 
et  declara  qu'á  défaut  du  Missourien  coupable  il  ferait  pendre  dix 
oíTiciers  fédéraux  que  désignerait  le  sort. 

La  peine  de  mort  fut  également  prononcée  contre  le  general  But- 
1er,  commandant  le  département  militaire  de  la  Louisiane.  Les  sé- 
cessionistes  le  qualifiaient  d'assassin,  parce  qu*il  avait  condamné  á 
mort  un  habitant  de  la  Nouvelle-Orléans  convaincu  d*avoir  abattu 
le  drapeau  federal  aprés  Toccupatidn  de  la  ville.  S'ils  abhorraient  ce 
general  plus  que  tous  les  autres  chefs  du  nord,  c'est  qu'ils  voyaient 
en  lui  un  traitre  a  leur  cause.  Pendant  toute  sa  carriére,  M.  Butler 
n'avait  cessé  d'étre  un  fougueux  partisan  du  sud;  il  avait  été  Tun 
des  intimes  de  MM.  Jefferson  Davis,  Toombs,  Yancey,  Masón  et  de 
tous  les  principaux  meneurs  esclavagistes;  mais  des  que  le  but  réel 
de  ses  amis  polltiques  lui  eut  été  revelé,  il  n'hésita  pas  un  instant 
á  rompre  avec  son  parti,  et  devint  Tun  des  plus  árdeas  défenseurs 
de  rintégrité  nationale.  C'est  lui  qui  eut  l'honneur  d'arriver  le  pre- 
mier, avec  deux  régimens  du  Massachusetts,  dans  la  ville  de  Was- 
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hington  meDacée:  c'est  lui  qui,  aprés  avoir  occupé  la  Nouvelle-Or- 
léans,  la  grande  métropole  du  sud,  sul  aussi  Farracher  d'une 
maniere  définitive  á  la  confédération  des  planteurs  en  y  orgaobant 
le  travail  libre  des  noirs  et  en  éclairant  les  petits  blancs  et  les  ou- 
vriers  sur  leurs  véritables  intéréts.  De  tels  crimes  ne  pouvaient  lui 
étre  pardonnés;  sa  tete  fut  done  mise  á  prix,  et  pendaut  les  pre- 
miers  mois  de  1863  on  put  Uve  dans  le  Charleston  Mercuryy  l'un  des 
principaux  journaux  du  sud ,  une  annonce  par  laquelle  M.  Richard 
Yeadon  promettait  une  recompense  de  10,000  dollars  á  Tassassin  de 
ce  general  abhorré.  Des  demoiselles  de  haut  rang  briguéixjnt  á  Tenvi 
rhonneur  de  filer  la  corde  destinée  á  étrangler  cet  bomme,  univer- 
seUement  designé  dans  le  sud  par  le  nom  outrageux  de  Beast  Butler. 
Le  23  décembre,  M.  JelFerson  Davis  prit  lui-méme  une  part  directe 
a  ees  coléres  par  une  proclamation  qui  fit  époque  dans  l'histoire  de 
la  guerre.  «  Moi,  Jefferson  Davis,  président  des  états  confédéi'és 
d'Amérique,  je  prononce  et  declare  que  ledit  Butler  est  un  félon, 
niéritant  la  peine  capitale...  J'ordonne  qu'il  soit  traite  coumie  un 
homme  hors  la  loi  et  comnie  Tennemi  de  rhumanité,  et  que,  dans 
le  cas  oü  il  serciit  pris,  le  clief  des  forces  qui  aura  operé  sa  capture 
le  fasse  imniédiatement  périr  par  la  corde.  Jordonne  en  outre  que 
nul  officier  coinmíssionné  des  États-Unis  fait  prisonnier  ne  soit  re- 
laché  sur  parole  avant  Téchange  tant  que  ledit  Buüer  n  aura  pas 
re<;u  le  chátiment  de  son  crime...  Tous  les  ofliciers  commandés  pai^ 
ledit  Benjamín  Butler  sont  declares  n'avoir  aucun  titre  á  étre  cofi- 
sidérés  comme  des  soldats  engagés  dans  une  guerre  honorable;  on 
ne  verra  en  eux  que  des  voleurs  et  des  criminéis  niéritant  la  mort, 
et  quand  ils  seront  pris,"  ils  seront  tous,  —  et  chacun  d*entre  eux, 
—  reserves  pour  la  peine  capitale.  Tous  les  esclaves  négres  pris  les 
armes  á  la  main  seront  livrés  aux  autorités  exécutives  des  états 
auxquels  ils  appartiennent ,  pour  étre  traites  conformément  aux  lois 
de  ees  états.  On  agirá  selon  les  ordres  qui  précédent  á  l^égard  des 
ofliciers  commissionnés  des  États-Ünis  qui  auront  étó  pris  servant 
avec  des  compagnies  d'esclaves  insurges  contre  Tautorité  des  divers 
états  de  cette  confédération.  » 

U  est  triste  de  constater  que  ees  résolutions  de  vengeance  prises 
par  le  président  et  les  assemblées  deliberantes  de  la  confédération 
esclavagiste  ne  restérent  pas  tout  a  fait  lettre  morte.  Trop  souvent 
les  meuaces  furent  mises  á  exécution  non  sur  les  prisonniers  blancs, 
envers  lesquels  on  continua  de  respecter  lo  droit  des  gens,  mais  sur 
les  noirs  que  le  sort  de  la  guerre  lit  toniber  entre  les  mains  de  leurs 
anciens  maitres.  Que  le  soldat  négre  capturé  ait  joui  pendant  toute 
sa  vie  de  la  liberté,  ou  qu'il  ait  récemment  secoué  la  servitude,  peu 
importe  aux  confederes  :  ils  ne  considérent  pas  les  noirs  captifs 
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mejórame  des  prisonniers  de  guerre;  ils  massacrent  les  uns  de  sang- 
id,  font  périr  les  autres  sous  le  fouet,  leur  inlligent  la  peine  in- 
famante du  gibet,  ou  bien  encoré,  aussitót  aprés  le  corabat,  les  ex- 

— ^)édient  dans  Fintérieur  de  la  contrée  et  les  font  vendré  comme 
desclaves.  Au  moment  méme  oü  le  gouvernement  confederé  autori- 
sait  ees  borreurs,  le  secrétaire  de  la  guerre  á  Washington  procé- 
dait  de  la  maniere  la  plus  libérale  a  Téchange  des  prisonniers; 
il  renvoyait  á  Richmond  (11  novcmbre)  pr(*s  de  1,600  ofRciers  et 
24,000  soldats  de  Tarinée  du  sud,  tandis  qu'en  retour  on  lui  dé- 
livrait  680  ofBciers  et  6,000  hornmes  de  moins. 

Devenu  plus  fort  et  plus  résolu  depuis  la  proclamation  du  presi- 
denta le  gouvernement  federal  put  enfin  entreprendre  de  réorgani- 
ser  Tarroée  en  Temployant  uniquement  á  son  oBuvre  de  guerre  et  en 
empéchant  les  chefs,  méme  les  plus  íUustres,  d'intervenir  d*une 
maniere  directe  dans  les  affaires  de  la  république.  Le  25  octobre, 
Buell,  á  qui  Ton  reprochait  d'avoir  fait  preuve  d'une  deplorable 
faiblesse  envers  les  esclavagistes  et  de  n'avoir  pas  su  détruire  Tar- 
mée  de  Bragg  aventurée  dans  le  Kentucky,  fut  destitué  de  son  com- 
mandenient  et  remplace  i)ar  le  general  Rosecrans,  Tun  des  vain- 
queurs  de  luka  et  de  Corinth.  Le  5  noverabre,  le  general  iMac-Glellan, 
cet  habJle  tacticien  que  ses  admirateurs  se  plaisaient  a  nommer  le 
jeune  Napoleón ,  dut  égalemeht  rentrer  dans  la  vie  privée  et  re- 
mettre  au  general  Burnside  la  direction  de  l'armée  du  Potomac. 
Bien  qu'il  en  coutát  au  gouvernement  federal  d'infliger  une  desti- 
tution  au  vainqueur  d'Antietam,  cependant  une  mesure  de  ce  genre 

I  élait  devenue  absolument  nécessaire  pour  sauvegarder  la  dignité 
du  pouvoir  exéculif  et  le  jeu  régulier  des  institutions  républicaines. 
Personne  ne  contestait  les  talens  du  general  iMac-Clellan  comme 
organLsateur  et  comme  tacticien.  Ceux  qui  lui  avaieiit  confié  le 
commandement  en  chef  de  Tarmée  dans  un  moment  de  danger 
supréme  eussent  été  mal  venus  á  nier  son  mérite;  mais  ils  Taccu- 
saient  ajuste  titre  de  se  mettre  au-dessus  de  la  discipline  et  de  se 
faire  chef  de  parti  au  lieu  de  rester  simple  general.  Quelques  jours 
aprés  avoir  été  foroé  d'abandonner  le  siége  de  Richmond,  il  avait 
proCté  du  premier  moment  de  répit  que  lui  laissait  sa  glorieuse« 
mais  désastreuse  campagne  pour  tracer  au  président  Lincoln  une 
ligne  de  conduite,  pour  lui  recommander  de  ne  pas  intervenir  entre 
le  maltre  et  Tesclave,  de  peur  u  (ju'une  déclaration  de  principes 
radicaux  au  sujet  de  la  servitude  des  noirs  ne  démoralisát  rapide- 
ment  Tarmée.  »  Plus  tard,  il  avait  longtemps  refusé  d'obéir  aux 
dépéches  du  secrétaire  de  la  guerre  et  du  general  llalleck,  qui  lui 
enjoignaient  de  quitter  la  péninsule  de  Richmond,  et  déjá  depuis 
onze  jours  il  avait  recu  Tordre  d'évacuer  ses  cantonnemens  lorsqu'il 
daigiia  lever  son  camp.  Aprés  la  bataille  d*  Antietam  et  la  retraite  des 
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confederes  dans  la  Virginie,  un  nouveau  conflit  s'était  elevé  entre 
le  chef  de  Tannée  du  Potomac  et  le  cabinet  de  Washington.  Kn 
vain  MM.  Stanton  et  Halleck  invitérení-ils  le  general  Mac-Clellan 
á  continuer  les  opérations  militaires  pendant  la  saison  favorable  de ' 
Tautomne,  avant  que  le  fleuve  füt  enflé  par  les  piules  et  que  les 
chemins  fussent  complétement  deteriores;  en  vain  le  general  Hal- 
leck, en  sa  qualité  de  commandant  en  chef  de  Farmée,  ordonna- 
t-il  á  son  inférieur,  le  6  octobre,  dé  «  traverser  le  Potomac,  de 
livrer  bataille  á  Tennemi  ou  de  le  poursuivre  dans  la  direction  du 
sud.  »  Pendant  q\iarante  jours,  Mac-Clellan  resta  en  observation 
sur  la  rive  gauche  du  Potomac,  laissant  ainsi  á  l'armée  vaincue 
du  general  Lee  tout  le  temps  de  se  fortifier  solidement  et  de  se 
préparer  á  une  nouvelle  offensive.  ün  des  chefs  les  plus  audacieux 
du  sud,  le  general  Stuart,  profita.méme  de  cette  inactivité  des 
fédéraux  pour  faíre,  á  la  tete  de  4,800  cavaliers,  une  razzia  de 
prisonniers  et  de  bétail  dans  le  Maryland  et  jusqu'á  Gfaanibers- 
burg,  en  plein  territoire  de  la  Pensylvanie.  Ge  n'est  pas  toat :  non 
content  de  considérer  comme  non  avenus  les  ordres  qui  lui  arri- 
vaient  de  Washington ,  le  general  Mac-Clellan  outre-passa  les  pou- 
voirs  qui  lui  étaient  conférés  et  se  hasarda  sur  le  terrain  politiqne. 
Par  un  long  ordre  du  jour  daté  du  7  octobre,  il  coramenta  la  pro- 
clamation  présidentielle  d'aíTranchissement  de  maniere  á  faire  croire 
que  les  troupes  étaient  mécontentes  d*un  acte  qui  satisfaisait  au 
contraire  la  masse  de  Tarmée,  composée  en  grande  partie  d'aboli- 
tionistes;  il  ne  craignit  pas  de  blámer  indirectement  le  président, 
tout  en  afíectant  de  recommander  á  ses  soldats  la  soumission  k 
Tautorité  civile.  «  Lorsque  des  erreurs  politiques  sont  commises, 
disait-il  dans  son  ordre  du  jour,  le  remede  doit  en  étre  cherché 
seulement  dans  Tacte  souverain  du  peuple  parlant  par  la  voix  du 
scrutin.  »  Cette  proclamation  intempestive  qui  posait  le  general  en 
chef  de  l'armée  du  Potomac  en  protecteur  désintéressé  du  gouver- 
nement  ne  fut  pas  sans  doute  une  des  moindres  causes  qui  ame- 
nérent  sa  destitution.  Déjá  deux  fois  depuis  la  bataille  d'Antietam, 
le  general  Burnside  avait,  par  un  sentiment  de  modestie,  refusé  de 
prendre  la  succession  de  Mac-Clellan ;  mais  aprés  l'ordre  du  jour 
du  7  octobre  il  n* hesita  plus.  En  réalité,  le  gouvernement  eút  com- 
mis  une  grave  imprudence  en  laissant  un  hommjB  de  guerre  s*ingé- 
rer  ainsi  dans  les  aflaires  publiques  et  se  faire  le  représentant  armé 
d'un  partí;  une  plus  longue  temporisation  de  la  part  du  président 
eút  pu  devenir  fatale  aux  libertes  américaines.  Renvoyé  dans  ses 
foyers,  le  general  Mac-Clellan  perdit  bientót  son  titre  dé  jeune  Na- 
poleón pour  n'étre  plus  qu'un  simple  citoyen,  aspirant,  comme  tant 
d'autres,  au  fauteuil  présidentiel. 
Ainsi  que  Ton  pouvait  s*y  attendre,  Tacte  du  président  fut  diver- 
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sement  apprécié.  Les  abolitionistes,  les  républicains  et  la  plupart 
de  ceux  qui  désiraient  la  continuation  énergique  de  la  guerre  Tap- 
prouvérent  sans  reserve;  un  grand  nombre  de  démocrates,  au  con- 
traire,  déplorérent  le  renvoi  d'un  general  qui  avait  toutes  leurs 
sympathies  et  leur  semblait  homme  á  eíTectuer  quelque  jour  un 
compromis  entre  les  rebelles  et  les  unionistes,  entre  Tesclavage  et 
la  liberté.  Si  des  élections  genérales,  qui  furent  faites  vers  la  niéme 
époque  dans  un  grand  nombre  d'états,  eurqnt  pour  résultat  la  no- 
mination  d*une  majorité  républicaine  de  represen tans,  la  minorité 
démocratique  des  élus  fut  néanmoins  tellement  forte  que  les  en- 
nemis  du  gouvernement  de  M.  Lincoln  prétendirent  voir  dans  le 
vote  populaire  une  condamnation  éclatante  de  la  mesure  prise  con- 
tre  Mac-Clellan;  il  est  probable  toutefois  qu*une  tres  forte  part  des 
votes  de  Topposition  témoignait  de  Timpatience  genérale  causee  de- 
puis  longtemps  par  les  lenteurs  de  la  guerre.  Personne  en  réalité  ne 
reprocha  au  président  de  prendre  au  sérieux  son  titre  de  comman- 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  d'user  de  sa  préro- 
gative  constitutionnelle.  Le  respect  de  la  loi,  que  les  ennemis  do 
rinion  disaient  ne  plus  exister  dans  la  république  américaine,  fit 
considérer  comme  tout  simple  un  acte  que  le  président  lui-méme 
trouvait  sans  doute  fort  grave  et  qu'il  avait  longtemps  ajourné.  Le 
sentiment  populaire  se  pronon^ait  énergiquement  en  faveur  d'uiie 
guerre  d'oflensive  vigoureuse,  active,  incessante.  La  masse  de  la 
nation  n'entendait  rien  a  la  politique  de  temporisation;  elle  ne  com- 
prenait  pas  davantage  les  lentes  évolutions  des  armées,  ni  «  l'inacti- 
vité  de  génie  »  que  les  amis  de  Mac-Glellan  admiraient  dans  la  tac- 
tique  de  ce  general.  Le  cri  presque  universel  du  peuple,  c'est  qu*il 
fallait  marcher  en  avant,  harceler  sans  cesse  Tennemi,  et,  au  risque 
de  s*exposer  á  des  revers,  garder  toujours  roífensive.  Telle  était  a 
cette  époque  Tardeur  militaire  dont  les  populations  étaient  animées, 
qu'un  grand  nombre  d'Américains  de  naissance,  et  non  pas  seule- 
ment  des  citoyens  d' origine  irlandaise,  demandaient  hautement  que 
la  guerre  füt  déclarée  a  la  Grande-Bre tagne.  D'aprés  eux,  une  pa- 
reille  lutte  aurait  donnó  plus  de  cohesión  au  peuple  des  Ktats-Unis, 
reconcilié  tous  les  partis,  ramené  peut-étre  sans  combat  quelques 
états  separes  :  la  haine  commune  de  Tétranger  et  le  péril  supremo 
de  la  république  auraient  operé  ce  que  le  sentiment  du  devoir  n*a- 
vait  pas  encoré  accompli.  C'est  aussi  Topinion  qu*on  prétait,  á  tort 
ou  a  raison,  á  plusieurs  personnages  éminens  de  Tadministration , 
notamment  au  general  Halleck.  Les  journaux  de  Tépoque  rapportent 
que  dans  un  conseil  des  ministres  il  aurait  prononcé  les  paroles  sui- 
vantes  :  «  Une  guerre  étrangére,  nécessitant  la  levée  en  masse  du 
peuple  entier,  ne  serait  point  un  malheur  sans  compensation.  » 
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Un  pretexte  de  rupture  avec  TAngleterre  eüt  été  facile  á  trouver; 
il  ne  se  passait  pas  de  semaine  sans  que  les  paquebots  de  TEurope 
ou  de  TAmérique  céntrale  n  apportassent  la  aouvelle  de  quelque 
terrible  exploit  maritime  des  corsaires  auglais.  Un  de  ees  écumeurs 
de  mer,  VAlabamUy  se  distinguait  surtout  par  sea  tristes  exploits. 
Dans  Tespace  de  deux  mois,  il  n'avait  pas  capturé  moius  de  22  na- 
vires  américains,  sur  lesquels  19,  représentáiit  une  valeur  totale  de 
plusieurs  naiUions  de  dollars,  avaient  été  livrés  aux  flarames  ou  cou- 
les  á  fond.  D'autres  corsaires,  le  NasUville^  la  Florida^  la  Georgia^ 
erraient  en  divers  parages  de  TAtlantique  pour  y  consommer  aussi 
leur  oeuvre  de  destruction,  et  cela  sans  observer  la  inoindre  forma- 
lité  légale  ni  faire  juger  par  une  commission  la  validité  de  leurs 
prises.  Fuyant  en  toute  occasion  devant  les  vaisseaux  de  guerre  amé- 
ricains, et  poursuivaut  seulement  les  navires  de  conimerce  inof- 
fensifs,  ees  vapeurs  de  pillage  ne  pouvaient  guére  préiendre  au  titre 
d'escadre  n^ilitaire  que  leur  avait  donné  le  gouvernement  confe- 
deré; mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  tr^s  redoutables.  Immédiate- 
ment,  toute  la  navigation  des  États-Unis  se  sentit  menacée;  les 
primea  d*assurance  s*élevérent  á  des  taux  exorbitans;  les  négocians 
de  New-York  et  de  Boston  cessí^rent  de  confier  leurs  marchandises 
aux  navires  de  leurs  compatrio.tes ;  enfin  un  grand  nombre  d'arma- 
teurs,  n  osant  aventurer  leur»  propriété  sur  raer,  la  vendirent  á  dea 
Anglais.  Pendant  Tannée  1860,  la  part  du  pavillon  américain  dans  le 
commerce  de  transport  des  Écats-Unis  avait  été  environ  de  1  milliard 
250  millions  de  fraucs  centre  800  millions  représenlant  la  part  dea 
divers  pavillons  étrangers.  La  proportion  fut  exactement  renversée 
en  1862.  En  1863,  pas  un  seul  hatean  á  vapeur  ainéricain  n*a  tra- 
versé  TAtlantique;  le  service  de  la  poste  a  dü  étre  fait  en  entier  par 
des  paquebots  appartenant  a  des  armateurs  de  la  Grande-Bretagne. 
Pendant  la  méme  anuée,  la  navigation  maritime  dea  États-Unis, 
comparée  á  celle  de  Tanuée  1860,  a  diminué  de  46  pour  100.  Ainsi 
les  opérations  des  corsaii*es  sortis  des  ports  anglais  ont  attelnt  le 
double  résultat  de  ruiner  le  commerce  de  transport  américain,  qui 
naguére  encoré  était  le  plus  Qorissant  du  monde,  et  de  faire  passer 
ce  magnifique  héritage  a  la  marine  de  TAngleterre.  On  comprend 
le  ressentiment  que  durent  éprouver  les  Américains  du  Nord  en  se 
voyant  ainsi  prives,  par  une  nation  avec  laquelle  ils  étaient  en  pleioe 
p:iix,  d*un  élément  tres  im{)ortant  de  leur  prospérité  matérielJe, 

Aux  yeux  de  tousles  bommes  poUtiques  de  Tlnion,  méme  des  plus 
éqiütables  et  des  {]tlus  calmes  dans  Icuis  jugemens,  la  conduite  du 
gouveruemeut  anglais,  surtout  dans  Tafiairede  XAlabama y  élúi  oue 
violation  positive  de  la  neutralité.  Ce  navire,  designé  d^abord simple- 
ment  par  le  tí"  290,  en  Tbonneur  de  tous  les  actionnaires  qui  avaient 
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prís  part  á  son  armement,  fut  construit  sur  le  cbantier  de  MM.  Lauxl 
pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée  4862.  Trente-six  jours 
avant  le  départ  du  corsaire,  M.  Adams.  le  ministre  américain  ac- 
crédité  a  la  cour  de  Saint-James,  annonca  au  comte  Russell  que  la 
loi  sur  les  enrólemors  étranpjers,  foreign  enlisimeni  arty  était  for- 
mellement  transa:ressée  á  Liverpool  {xir  des  constructeurs  associés 
dont  Fun  était  menibre  du  parlement.  On  demanda  des  preuves  : 
M.  Adams  fouruit  aussitói  les  témoignages  nécessaires;  puis  les 
léj^istes  de  la  couronne  furent  consultes,  mais,  par  un  singulier 
hasard,  Tavocat  de  la  reine,  sir  John  liarding,  tut  attaqué  d*une  ma- 
ladie  soudaine  qui  ne  luí  permit  pas  d*étudier  la  question ;  eníin, 
le  matin  méme  du  jour  oü  le  navire  venait  de  prendre  la  mer,  les 
bommes  de  loi  prononcent  qu*U  doit  étre  saisi.  Des  télégrammessont 
envovés  aux  diverses  stations  des  cotes  de  la  mer  dMrlande;  mal- 
heureusemént  ils  sont  retardes  d'uii  jour  á  cause  du  dimanche.  Pen- 
dant ce  temps  VAlabamu  se  diiiij;e  saiis  étre  inquieté  vers  Tile  de 
Terceira,  Tune  des  A<;oreb,  et  rencontre  comme  fortuitement,  dans 
les  eaux  portuf^aises,  un  trois-máis  qui  lui  apporte  de  Londres  des 
canoas  et  des  nmniíions  de  guerre.  Bientót  un  autre  navire,  arrivé 
de  Liverpool,  complete  rarmeinent  du  vapeur  de  course.  Alors  seu- 
lement  le  chef  de  Texpédition  améne  le  pavillon  anglais  et  lit  á  son 
équipage  une  htire  de  M.  Jrlíei'son  Davis  qui  lui  confére  le  titre 
de  capitaine  et  lui  doune  l'ordre  «  de  couler  bas,  de  brúler  et  de 
detruire  »  toutti  enibarcation  portant  le  drapeau  des  États-Unis. 

Ces  faits  constituaient  clairement  des  actes  «  d'équipement,  d*ap- 
propriation,  d  aménagemeni  ou  d'armement  »  prohibes  par  la  loi 
anglaise  sous  peine  de  Tamende,  de  la  prison  et  de  la  confisca- 
tion  du  navire.  La  plupari  des  Ainéricains  répétaient  avec  colére 
la  protestatiun  de  M'^*"  lieechvr  Stowe  :  «  Oui,  nous  avons  entendu 
sur  la  hauíe  juer  le  silllcment  d'un  vapeur  de  guerre,  construit  pour 
une  confcdí^íaíioíi  de  m-.ircliíínds  (resclavos  au  mojen  de  l'or  an- 
glais et  sur  un  chantier  angiais,  sorti  d'un  port  anglais,  monté  par 
des  niatelots  íujglais,  avec  la  coiinivence  des  otliciers  du  gouverne- 
mrnt  anglais,  et  au  déti  de  la  proclaination  royale  de  neutralité.  )) 
Le  cabinet  de  Washingion  mi  pouvait  pas  non  plus  assister  en  in- 
dinérent  aú  spectacle  de  tant  de  dépredatiuris.  Aussi  bien  que  le 
peuple  tout  entiíT,  il  ne  manqua  píis  de  considérer  Téquipement 
d'une  flotlille  dt;  ourse  dans  les  ports  anj^lais  comme  une  violation 
catégoriqíie  du  devoir  des  neuíres,  et  s*il  c()ns(?ntit  á  ne  pas  y  voir 
un  acte  de  guerre,  ce  l'ut  certainement  á  cause  de  la  terrible  lutte 
daos  laqueile  il  se  trouvait  engagé.  11  dut  se  borner  á  d'énergiques 
protestations ;  niais  dans  sa  correspondauce  avec  le  comte  Kussell 
M.  Seward  na cessé  de  maintenir  que  TAngleterre  est  responsable 
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de  tous  les  dégáts  commis  par  les  corsaires  sortis  de  ses  ports,  et 
qu*elle  est  tenue  de  dédoinmager  tót  oii  tard  tous  les  négocians  et 
les  armateurs  dont  les  intéréts  ont  été  directement  lésés.  On  ne 
saurait  se  dissimuler  que  celte  attitude  de  la  république  améri- 
caine  á  Tégard  de  la  Grande-Bretagne  offre  les  élémens  d'un  dan- 
ger  futur  pour  la  paix  du  monde,  car  les  réclamations  deviendront 
certainement  d*autant  plus  pressantes  et  plus  impérieuses  que  les 
États-ünis,  pacifiés  un  jour,  pourront  les  appuyer  d'une  puissance 
militaire  plus  redoutable. 

Tandis  que  les  hauts  faits  de  Y  Alabama  et  des  autres  corsaires 
confederes  provoquaient  dans  tous  les  é^ats  du  nord  et  principales 
mént  dans  les  villes  commerciales  une  véritable  explosión  de  fureur 
contre  FAngleterre,  quelques  difficultés  s'élevaient  aussi  du  cóté 
de  la  Fi*ance.  Bien  que  les  relations  diplomatiques  eussent  toujours 
été  des  plus  courtoises  entre  le  cabinet  de  Washington  et  celui  de 
Paris,  cependant  Fadministration  de  M.  Lincoln  ne  pouvait  s'empé- 
cher  de  voir  avec  un  regret  patriotique  le  gouvernenient  fráju^ 
s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  T Union,  d'abord  par  la 
reconnaissance  des  états  confederes  comme  i)elligérans ,  puis  par 
des  conseils  répétés  en  faveur  d*une  tréve,  enfin  par  une  proposi* 
tion  formelle  d'armistice.  La  question  du  Mexique,  4  laquelle  la  cor- 
respondance  diplomatique  communiquée  au  congrés  de  Washington 
ne  fait  que  des  allusions  discretos  et  fugitives,  était  aussi,  á  n*en  pas 
douter,  un  sujet  profond  de  dissentiment;  mais,  il  faut  le  diré,  la 
masse  du  peuple  ainéricain  demeurait  presque  indifférente  á  Tatti- 
tude  du  cabinet  des  Tuileries  dans  les  alíaires  du  Nouveau-Monde. 
Habituée  depuis  trois  générations  a  compter  sur  les  sympatbies  de 
la  nation  fran^ise,  il  lui  semblait  que  les  ditlicultés  survenues  entre 
TAmérique  et  la  Grande-Bretagne  étaient  une  raison  suffisante  pour 
assurer  aux  états  du  nord,  sinon  Tappui,  du  moins  la  neutralité 
complete  de  la  France.  ' 

Le  message  présidentiel  lu  le  1"  décembre,  á  Touverture  du  con- 
grés de  Washington,  exposait  en  un  langage  digne  et  mesuré  le 
principal  grief  de  la  république  américaine  contre  les  puissances  de 
I'Europe  occidentale  et  faisait  méme  des  allusions  discréiés,  quoique 
parfaitement  claires ,  á  Texpédition  du  Mexique  et  a  la  doctrine  de 
Monroe.  Voici  les  passages  les  plus  remarquables  de  ce  document : 

«  Si  nos  relations  avec  les  autres  peuples  sont  moins  agréables  qu^elles 
ne  rétaient  á  de  precedentes  époques,  ellos  sont  certainement  plus  satis* 
faisantes  que  ne  pouvait  raisonnablcment  Tespérer  une  nation  aussi  dure* 
ment  éprouvée  que  la  nótre.  Au  mois  de  juín  demier,  nous  avions  quelque 
droit  d^attendre  que  les  puissances  maritimes  qu!,  au  commencement  de 
DOS  discordes  civiles,  avaient  sans  nécesslté  ni  prudence,  croyons-nous. 
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recoonu  aux  insurges  le  titre  de  bellígérans,  renonceraient  bientdt  á  cette 
mesure,  á  peine  moíns  fácheuse  pour  elles-mémes  que  pour  notre  propre 
pays;  mais  les  revers  momentanés  que  nos  armes  ont  éprouvés  peu  de 
temps  aprés,  et  qui  ont  été  exageres  á  Tétranger  par  des  concitoyens  dé- 
loyaux,  ont  retardé  jusqu'á  maíntenant  cet  acte  de  simple  justice...  Quant 
ik  nous,  au  mílieu  de  Tagitation  extraordinaire  du  monde  civilisé,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  nous  immiscer  dans  les  débats  qui  se  sont  eleves 
entre  dlvers  états  ou  de  prendre  fait  et  cause  pour  les  partís  qui  les  divi- 
saíent.  Nous  n^avons  essayé  aucune  propagande,  nous  n'avons  reconnu 
aucune  révolution.  Nous  avons  laissé  á  chaqué  nation  la  conduite  exclu- 
sive de  ses  propres  afTaires.  Notre  conflít  a  été  naturellement  étudié  par 
Jes  nations  étrangéres  beaucoup  moins  en  lui-méme  que  dans  ses  resultáis 
presumes  et  souvent  exageres,  et  dans  les  conséquences  qu'il  est  censé  de- 
voir  produire  á  Textérieur.  Néanmoins  toute  plainte,  méme  juste,  eút  été 
de  la  part  de  notre  gouvernement  complétement  inopportune...  » 

Puis  aprés  avoir  parlé  des  réclamations  soulevées  par  quelques 
résidens  étrangers  et  des  traites  conclus  ou  á  conclure  entre  les 
JÉtats-l-nis  et  les  républiques  négres  de  Liberia  et  de  Haiti,  le  pre- 
siden! ajoutait : 

•  Durant  Tannée  demiére,  non-seulement  il  n'y  a  cu  aucun  changement 

^ans  nos  relations  avec  les  états  indépendans  de  notre  continent;  mais  il 

^■íst  á  croire  que  de  nouveaux  sentimens  d'amitié  sont  venus  renforcer  les 

liens  qui  nous  unissaient  á  ees  voisins,  dont  la  sécurité  et  les  progrés  sont 

si  intimement  lies  aux  nótres.  Gitte  appréciatíon  des  choses  s'applique 

snrtout  au  Mexique,  au  Nicaragua,  á  Costa-Rica,  au  Honduras,  au  Pérou  et 

au  Chili.  D 

Passant  aux  aíTaires  intérieures  de  rUnion,  le  message  de  M.  Lin- 
colu  s  occupait  tout  d*abord  de  la  question  matérielle  la  plus  pres- 
sante,  ceile  des  ressources  financiéres.  Compares  á  cette  grave 
question,  tous  les  événements  de  la  guerre,  siéges,  combats  ou  ba- 
tailles,  qui  concentraient  presque  exclusivement  sur  eux  Tattention 
publique,  n'avaient  cependant  qu'une  importance  secondaire,  car 
aprés  Tenthousíasme  pour  une  cause  juste  et  Tardeur  patriotique 
c'est  un  bon  systéme  de  fmances  et  un  crédit  solide  qui  assurent  le 
succés  final.  Or,  á  Texception  de  la  guerre  soutenue  par  la  Grande- 
Bretagne  contre  la  France  en  1814  et  1815,  il  n'est  pas  d'exemple 
de  crise  nationale  dans  laquelle  on  ait  multiplié  les  dépenses  et 
versé  Targent  avec  une  plus  «  sublime  prodigalité  »  que  dans  la 
crise  actuelle  des  États- Unis.  Pendant  Tannée  fiscale  qui  expira  le 
SO  juin  186'2,  c*est~á-d¡re  quinze  mois  seulement  aprés  le  com- 
mencement  de  la  guerre,  les  dépenses  du  trésor  s'étaient  élevées 
á  3  milliards  80  millions  de  francs.  Les  recettes  avaient  atteint  le 
cbiflre  de  3  milliards  150  millions;  mais  sur  cet  enorme  total  les 
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impdts  de  douane,  qui  forment  le  principal  reveno  de  la  république» 
n'avaient  foumi  au  budget  que  260  millions  de  francs.  Les  taxes  di- 
rectes,  la  vente  des  terres  nationales  et  les  autres  sources  de  reveno 
avaient  grossi  ce  total  de  15  millions  á  peine,  de  sorte  que  toutes  les 
ressources  ordinaires  avaient  été  seulement  de  275  millions  au  liea 
de  480  millions,  sur  lesquels  le  secrétaire  des  (¡nances  avait  compté. 
G'est  done  une  somme  de  plus  de  2  milliards  850  millions  qu'il 
avait  iallu  emprunter  au  public  á  diiTérentes  époques  et  á  des  con- 
ditions  plus  ou  moins  onéreuses.  U  est  vrai  que  sur  ce  total  500  mil- 
lions avaient  été,  des  la  premiére  année,  employés  á  racheter  une 
partie  de  la  dette;  néanmoins  le  budget  des  Etats-Unis,  qui,  avant 
la  rébellion  des  propriétaires  d'esclaves,  s'était  trouvé  presque  en- 
tiérement  liberé,  présentait  déjá,  le  30  juin  1862,  un  déficit  de 
2  milliards  775  millions  de  francs,  et  ce  n'était  lá  qu'un  commeo- 
cement.  A  Tépoque  de  Touverture  du  congrés,  la  dette  nationale 
était  d' en  virón  3  milliards  et  demi. 

Une  situation  financiére  aussi  nouvelle  demandait  des  expédiens 
nouveaux.  Pendant  le  courant  de  Tannée,  le  gouvernement  avait 
émis  un  nombre  considerable  de  bons  du  trésor  ayant  cours  forcé 
et  pouvant  servir  á  Tacquittement  des  impdts  et  á  toutes  les  tran- 
sactions  commerciales.  Ces  bons,  destines  á  subvenir  au  manque  de 
numéraire,  avaient  été  parfaitement  accueillis,  et  l'usage  en  était 
immédiatement  devenu  general  dans  toutes  les  partios  de  la  répu- 
blique.  Vers  la  fin  de  l'année  1862,  le  nombre  total  des  billets  de 
circulation  représentait  une  valeur  de  plus  d'un  milliard  de  francs. 
Dans  la  crainte  que  ce  papier-monnaie  ne  s'avilít  promptement,  il 
avait  été  statué  que  les  porteurs  de  bons  pourraient  á  volonté  les 
écbanger  centre  des  titres  de  6  pour  100  de  rentes  payables  en  es- 
péces.  Cette  clause  avait  en  efiet  retardé  la  dépréciation  des  bil- 
lets; mais  les  banquiers,  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  s'étaient 
empressés  d'attirer  Tor  dans  leurs  caves;  le  gouvernement,  de  son 
cóté,  recevait  des  sommes  considerables  en  espéces  pour  racquitte- 
ment  des  droits  de  douanes,  et  par  TefTet  de  ce  double  courant  l'or 
seretirait  graduellement  de  la  circulation.  En  se  faisán t  rare,  l'or, 
par  une  conséquence  toute  naturelle,  devenait  plus  cher,  et  les  bil- 
lets á  cours  forcé  diminuaient  de  prix.  En  décembre  1862,  ils  per- 
daient  en  moyenne  30  pour  100  comparativement  á  la  monnaie 
réelle,  et  les  fluctuations*  constantes  de  cette  valeur  de  convention, 
jetant  le  trouble  dans  les  transactions  commerciales,  donnaient  un 
al'unent  fácheux  aux  passions  des  spéculateurs.  Afín  de  régulariser 
kr  circulation  fiduciaire,  le  président  Lincoln  et  M.  Chase,  le  secré- 
taire des  finances,  recommandérent  instamment  au  congrés  de  les 
autoriser  á  fournir  aux  banques  des  billets  uniformes,  garantís  par 
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les  bons  des  títats-Unis  déposés  au  trésor.  Ces  billets,  que  les  ban- 
ques  particuliéres  devaient  elles-mémes  lancer,  ne  pouvaient  man- 
quer  d*étre  bien  accueillis  par  le  peuple,  auquel  ils  offraient  un 
moyen  de  circulation  garantí  par  le  trésor  au  lieu  de  billets  de  formes 
di  verses  et  d'une  valeur  souvent  douteuse.  Gette  importante  modi- 
fication  dans  le  systéme  fmancier  des  banques  américaines  devait 
aider  a  cette  concentration  des  forces  nationales  qui  est  le  fait  le 
plus  remarquable  de  Thistoire  actuelle  des  États-Unis. 

Mais  la  question  qui ,  dans  la  crise  araéricaine,  prime  á  coup  sur 
toutes  les  autres,  c'est  la  servitude  des  noirs.  L' esclave,  cet  étre  qui 
han  te,  comme  un  remords,  Tesprit  de  tout  Américain,  cet  homme 
avili  au  sujet  duquel  se  sont  engagées  toutes  les  luttes  nationales, 
et  dont  le  sort  définitif  est  l'enjeu  de  la  guerre  civile,  ce  malheu- 
reux,  que  ses  ennemis,  ne  pouvant  le  chasser  de  leur  pensée,  ap- 
pellent  d*un  ton  méprisant  « le  négre  sempitemel  »  {íhe  n^erlas- 
ting  negro),  devait  certainement  teñir  la  place  la  plus  importante 
dans  le  message  du  président.  M.  Lincoln  revint  en  effet  á  ce  grave 
sujet,  non  plus  en  qualité  de  commandant  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  comme  dans  sa  proclamation  du  22  septembre,  mais  en  vertu 
de  son  titre  de  premier  magistrat  de  la  république.  Aprés  avoir  pro- 
mis  d'émanciper  purement  et  simplement  tous  les  esclaves  des  plan- 
teurs  rebelles,  il  lui  restait  á.racheter  les  noirs  des  planteurs  loyaux 
en  offrant  «  respectueusement »  á  ceux-ci  une  indemnité  suffisante. 
Peut-étre  craignait-il  d* avoir  été  trop  loin  en  désignant  le  l*"^  jan- 
vier  186S  comme  le  jour  de  la  liberté  pour  les  3,200,000  esclaves 
des  états  insurges;  cependant  telle  est  la  logique  des  événemens 
qu'il  se  voyait  tenu  de  faire  un  second  pas  en  avant  pour  amener 
la  libération  des  800,000  négres  asservis  qui  se  trouvaient  encoré 
dans  les  états  du  centre.  Ce  pas,  il  ne  le  fit  point  sans  une  evidente 
hésitation,  car  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  proposer  un 
amendement  á  la  constitution  des  États-Unis.  Plusieurs  parties  de 
son  message  étaient  obscures  et  embarrassées,  ses  conclusions  man- 
quaient  de  hardiesse;  mais,  avec  toutes  ses  défectuosités,  le  projet 
n*en  était  pas  moins,  par  son  but,  le  plus  beau  qui  eút  jamáis  été 
soumis  aux  délibérations  d'une  assemblée  américaine. 

En  abordant  la  question  de  TaíTranchissement,  le  président  con- 
statait  que  le  territoire  de  F  Union  est  géographiquement  indivisible 
et  ne  saurait  étre  partagé  en  deux  fractions  par  aucune  ligne  de 
frontiére  naturelle,  puisqu'il  se  compose  en  réalité  de  la  seule  vallée 
du  Mississipi ,  limitée ,  comme  par  un  double  rebord ,  d*un  cdté  par 
le  renflement  des  Montagnes-Rocheuses ,  de  Tautre  par  celui  des 
Alleghanys.  Les  habitans  d'un  territoire  formant  un  ensemble  aussi 
compacte  ne  peuvent  se  séparer  en  deux  nationalités  distinctes  :  ils 
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ont  nécessairement  des  destinées  communes,  soit  pour  se  dévelop- 
per  en  paix  sous  la  tutelle  des  mémes  lois,  soit  pour  s*entre-déchirer. 
II  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut  qu'ils  partagent  la  méme  vie  nationale 
ou  qu'ils  luttent  sans  tréve  ni  merci,  comme  des  gladiateurs  dans 
une  arene.  Tant  que  les  intéréts  du  nord  et  du  sud  seront  radicale- 
ment  distincts,  comme  lis  le  sont  graduellement  devenus  á  cause 
de  resclavage,  c'est  á  la  derniére  alternative  que  sont  voués  les 
Américaios  :  ils  doivent  combattre  jusqu'á  ce  que  leurs  destinées 
se  confondent  enfín  dans  la  liberté  de  tous.  Si  Ton  veut  que  la  paix 
refleurisse  un  jour  entre  les  deux  fractions  ennemies  du  peuple, 
qu'on  supprime  la  cause  méme  de  la  desunión,  qu'on  adopte  le  prin- 
cipe de  la  liberté  pour  tous  et  qu  on  se  mette  résolúment  a  Toeuvre. 

L'amendement  a  la  constitution  que  proposait  M.  Lincoln  fixait  une 
limite  assez  éloignée  au  droit  de  posséder  des  esclaves.  Le  l'^'^janvier 
de  Tannée  1900  était  indiqué  comme  le  jour  supremo  á  partir  duquel 
aucun  état  á  esclaves  n'aurait  plus  le  privilége  de  pouvoir  réclamer 
une  inderanité  du  gouvernement  federal  pour  ses  noirs  emancipes. 
Le  président  n'avait  pas  de  peine  á  prouver  que  la  dette  á  contracter 
pour  le  rachat  des  esclaves  serait  certainement  tres  inférieure  aux 
sommes  enormes  sans  lesquelles  la  continuation  de  la  guerre  est  im- 
possibke  D'ailleurs,  ajoutait-il,  si  considerable  que  fút  cette  dette, 
elle  ne  devait  pas  effrayer  une  nation  qui,  depuis  soixante-dix  an- 
nées,  voit  s'accroítre  réguliérement  le  nombre  de  ses  habitans  de 
prés  de  4  pour  100  par  an,  et  qui  doit,  selon  toutes  les  prévisions, 
compter  au  moins  400  millions  d'hommes  avant  la  fin  du  siécle. 
(c  La  mesure  que  je  propose,  disait  le  président,  est  á  la  fois  juste 
et  économe...  Les  gens  du  sud  ne  sont  pas  plus  responsables  que 
ceux  du  nord  de  Tintroduction  de  Tesclavage,  et  quand  on  se  rap- 
pelle  comment,  sans  hésiter,  chacun  de  nons  fait  usage  du  sucre  et 
du  cotón  et  profite  des  benéficos  qui  résultent  de  la  vente  de  ees 
deux  arücles,  il  n'est  pas  juste  de  diré  que  la  part  de  responsabilité 
du  sud  dans  le  maintien  de  Tesclavage  est  plus  grande  que  celle  du 
nord.  Et  si,  pour  un  intérét  commun,  ce  genre  de  propriété  doit 
étre  sacrifié,  n'est-il  pas  juste  que  ce  soit  aux  frais  de  toiís?  » 

Les  paroles  par  lesquelles  le  président  Lincoln  termine  son  appel 
témoignent  á  la  fois  de  Timportance  qu'il  attachait  á  la  mesure  pro- 
posée  et  des  combats  qu'il  avait  eu  á  soutenir  centre  lui-méme 
avant  de  se  decidor. 

rt  Je  n'ignore  point,  d¡sait-il,  quelle  gravité  doit  caractériser  un  message 
adressé  au  congrés  par  le  premier  magistrat  de  la  nation.  Je  n'ignore  pas 
non  plus  que  parmi  vous  plusieurs  sont  mes  atnés,  et  possédent  une  expé- 
rience  plus  grande  que  la  mienne  dans  la  conduite  des  affaires  publiques. 
ToQtefois  j'espére  qu'en  considération  de  la  grande  responsabilité  qui  pese 
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sur  moi,  vous  ne  verrez  pas  un  manque  de  respect  pour  votre  personne 
dans  la  chaleur  du  sentí ment  qu¡  m'anime...  Les  dogmes  du  passé  tran- 
quille  sont  insuffisans  dans  ees  jours  de  tempéte.  Nous  sommes  entourés 
d'obstacles  grandissans;  il  nous  faut  grandir  avec  eux.  Les  circonstances 
sont  nouvelles,  nos  pensées,  nos  actes  doivent  Tétre  également.  Dégageons- 
nous  des  préjugés  :  c'est  aínsi  que  nous  sauverons  la  patrie.  Concitoyens, 
nous  ne  pouvons  échapper  á  rhistoire.  Nous  quí  faisons  partie  de  ce  con- 
grés  et  de  cette  administratíon ,  nous  serons,  en  dépit  de  nous-mémes, 
dans  la  ménioire  de  la  postérité;  notre  valeur  propre  ou  notre  insignifiance 
ne  pourront  sauver  aucun  de  nous.  Les  flammes  á  travers  lesquelles  nous 
passons  éclaireront  notre  gloire  ou  notre  déshonneur  jusqu'á  la  derniére 
génératlon.,. » 

Loin  de  pécher  par  un  excés  d'audace,  ainsi  que  le  presiden! 
semblait  le  redouter,  le  message  fut  au  contraire  consideré  comme 
beaucoup  trop  timide.  Les  défenseurs  méme  de  Tesclavage  s'atten- 
daient  á  une  níiesure  plus  radicale,  et  Téchéance  du  xx*  siécle  leur 
paraissait  bien  éloignée  pour  raccomplissement  d'une  révoluiion 
qui  leur  avait  semblé  tout  á  fait  imminente.  Du  reste,  á  Tépoque 
oü  le  public  américain  lisait  le  message  de  M.  Lincoln,  il  pouvait 
lire  aussi  la  constitution  d*un  nouvel  état  pressé  d*entrer  dans  le 
concert  des  communautés  libres.  La  Virginie  occidentale,  détachée 
de  la  portion  encoré  rebelle  de  la  Virginie,  décidait  qu'á  partir  du 
4  juillet  1863,  anniversaire  de  la  déclaration  d'indépendance  des 
États-Lnis,  tous  les  enfans  qui  naitraient  dans  une  famille  d' esclaves 
seraient  declares  libres,  et  que  raffranchissement  ne  serait  ren- 
voyé  au-delá  de  Tannée  1872  pour  aucune  personne  de  couleur. 
De  méme  Tétat  du  Missouri,  qui  était  alors  gouverné  par  une  mi- 
norité  conservatrice ,  se  montra  néanmoins  plus  avancé  que  ne  le 
lui  demandait  le  message  présidentiel,  car  sa  législature  decida  que 
Fémancipation  graduelle  des  noirs  asservis  commencerait  en  Tan- 
née  1867.  D'ailleurs  nul  ne  doute  aujourd*hui  que  ees  mesures  di- 
latoires  ne  soient  bientót  annulées  dans  tous  les  états  du  centre  par 
Fémancipation  puré  et  simple  des  esclaves. 

n.  —  REPRISE  J)E  LA   Gl'ERRB  D'OFFENSIVE  ,    folT  D*¿MA1<ICIPATI0N  ET  TRAYADX 

DU    CONGRfeS. 

Bataillo  de  Frcdericksburg.  —  losuccés  du  géDÓral  Sherman  doyant  Vicksburg.  —  Príso  d'Ar- 
kansas-Post.  —  Bataille  de  Murfreesborough.  —  Proclamation  présidentíelle  du  I**"  janvier 
1R63.  —  Condition  des  esclaves  dans  les  états  du  centre.  —  Condition  des  afifranchís  dans  It 
district  do  Colombio,  en  Louisíano,  á  Port-Royal.  ■<-  Travaux  du  congrés.  —  Discussions  reía- 
ti  ves  á  Tesela  vage,  aux  finances,  aux  affaires  étrangéres.  —  Cldture  do  la  session. 

Les  rigaeurs  du  froid  n'interrompirent  point  les  opérations  mili- 
taires  sur  tous  les  points  du  territoire  oü  les  armées  ennemies  se 
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trouvaient  en  présence  :  elles  furent  activées  au  contraire,  principa- 
lement  dans  le  yoisinage  de  Washington,  á  cause  de  Timpatience 
genérale  qui  se  manifestait  par  les  journaux,  el,  depuis  le  I***  dé- 
cembre,  par  les  discussions  du  congrés.  Sachan!  qu'un  temps  pré- 
cieux  avait  été  perdu  pour  Toffensive  aprés  la  victoure  d'Antietam, 
Topinion  publique  exigeait  impérieusement  une  nouvelle  et  rapide 
campagne  coutre  Richmond  ou  du  moins  Tabaudon  de  cette  aira- 
tégie  expectante  qui  mena^ait  d'éterniseí*  la  guerre.  De  toutes  parta 
on  criait  au  general  Burnside  de  marcher  en  avant.  Du  reste,  le  nom 
seul  du  successeur  de  Mac-Clellan  semblait  un  gage  de  succés.  G*est 
á  Burnside  que  les  fédéraux  avaient  du  un  de  leurs  premiers  succés 
nülitaires,  la  conquéte  du  littoral  et  des  bales  intérieurbs  de  la  Ga- 
roline  du  nord.  Ofiicier  prudent,  résolu,  d'une  persévérance  á  toute 
épreuve,  il  était  aussi  tres  soigneux  du  bien-étre  des  soldats ;  lors 
de  la  prise  du  pont  de  TAntietam,  il  s' était  distingué  non  moins  par 
sa  soUicitude  pour  les  troupes  engagées  que  par  sa  bravoure  hé- 
roique.  On  espérait  que,  malgré  les  clameurs  de  l'opinion  deman- 
dant  á  tout  prix  une  victoire,  il  n'aurait  garde  de  s* aventurar  té- 
mérairement. 

Les  deux  armées  de  Burnside  et  de  Lee,  se  trouvant  en  présence 
á  peu  prés  á  moitié  chemin  de  Washington  et  de  Richmond,  n'étaient 
séparées  Tune  de  Tautre  que  par  le  cours  du  fleuve  Rappahannock. 
Les  fédéraux  occupaient  la  rive  septentrionale,  non  loin  d'AcqiJiia- 
Greek,  golfe  de  Testuaire  du  Potomac,  d*oú  ils  tiraient  leurs  appro- 
yisionnemens  pai*  un  chemin  de  fer  long  de  15  kilométres  á  peine; 
les  confederes  s'étaient  retrancbés  á  prés  de  2  kilométres  au  sud  du 
Rappahannock  et  de  la  ville  de  Fredericksburg ,  sur  des  collines 
élevées,  position  dont  toute  la  formidable  importance  fut  comprise 
plus  tard.  Le  11  décembre,  aprés  avoir  attendu  pendant  prés  d'un 
mois  le  matériel  nécessaire  au  passage  du  fleuve,  le  general  Burnside 
commen^  son  mouvement  d'attaque  en  jetant  cinq  ponts  de  ba- 
teaux  sur  le  Rappahannock.  Cent  cinquantc  piéces  de  canon  placees 
en  face  de  Fredericksburg  délogéreut  les  tirailleurs  enuemis  et  dé- 
truisirent  une  partie  de  la  ville.  Le  12,  les  troupes  de  Tünion  se 
trouvaient  toutes  sur  la  rive  méridionale  du  fleuve;  mais  ce  fut  un 
jour  trop  tard.  Lee,  reconnaissant  que  le  mouvement  de  Burnside 
n  était  pas  une  feinte  destinée  á  masquer  d'autres  opérations,  eut 
le  temps  de  concentrer  toutes  ses  forces  et  de  consolider  ses  retran- 
chemens  sur  la  ligue  de  hauteurs  qui  se  développe  en  un  demi-cercle 
convexe  au  sud  de  Fredericksburg  et  d'un  meandro  du  Rappahan- 
nock. Le  13,  de  grand  matin,  Tassaut  de  ees  redoutables  positions 
commen^  sur  plusieurs  points,  et  bientdt  les  deux  armées  furent 
aux  príses  sur  une  ligne  de  bataille  n'ayant  pas  moins  de  10  kilomé- 
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-tres  de  longueur.  De  part  et  d'autre  les  combínaisons  stratégiques 
se  réduisírent  k  fort  peu  de  chose  pendant  cette  terrible  journée. 
li'armée  fedérale,  composée  de  trois  divísions  que  commandaient  les 
géoéraux  Sumner,  Hooker  et  Franklin,  n'avait  d'autres  ordres  que 
de  gravir  les  terrasses  successives  qui  dominent  le  fleuve  et  d'esca- 
lader  les  hauteurs  sous  la  protection  de  rartilleríe ;  les  confederes, 
encouragés  par  les  trois  hommes  de  guerre  les  plus  remarquables 
du  sud.  Lee,  Longstreet  et  Jackson,  n'avaíent  qu'á  défendre  les 
pentes  des  collines  et  les  retranchemens  de  la  créte.  Les  assaillans 
s'épuisérent  en  vains  eObrts;  lorsque  la  nuit  vint  mettre  un  terme  á 
la  lutte,  la  gauche  seule,  coinmandée  par  le  general  Franklin,  avait 
obtenu  quelque  succés :  les  forces  de  Jackson,  le  u  mur  de  pierre, » 
avaient  reculé  de  plus  d'un  kilométre  devant  elle.  Sur  tous  les  autres 
points,  la  position  des  deux  armées  n'avait  pas  changé.  Dans  cette 
jouroée  sanglante,  les  fédéraux  subirent  de  bien  plus  grandes  pertes 
que  leurs  adversaires:  ils  comptérent  plus  de  10,000  morts  et  bles- 
sés,  tandis  que  Tarmée  confédérée,  gráce  á  son  heureuse  position, 
perdit  S,000  hommes  á  peine.  Gependant  le  general  Lee,  respeciant 
la  fiére  attitude  des  unionistes,  n'osa  point  utiliser  la  journée  du  len- 
demain  pour  descendre  de  ses  retranchemens  et  fondre  sur  les 
vaincus.  Durant  la  nuit  du  15  au  16  décembre,  le  general  Burnside 
put  a  loisir  évacuer  Fredericksburg  et  transférer  son  armée  et  tout 
son  matéríel  sur  la  rive  septentrionale  du  Rappahannock.  Les  mé- 
decins  civils  envoyés  sur  le  champ  de  bataille  par  une  association 
patriotique  connue  sous  le  nom  de  commission  sanitaire  durent  se 
cbarger  presque  exclusivement  du  soin  des  malades  et  des  blessés. 
Larumeur  fut  grande  k  Washington,  á  New-York  et  dans  tous 
les  états  du  nord  lorsque  le  desastre  fut  connu.  G'était  la  quatriéme 
campagne  entreprise  contre  Ríchmond  qui  se  terminait  d*une  ma- 
niere fatale  :  l'échec  du  general  Burnside  ravivait  le  souvenir  de 
rinsuccés  des  généraux  Mac-Dowell,  Mac-Clellan  et  Pope  dans 
leurs  tentatives  precedentes.  M.  Stanton,  secrétaire  de  la  guerre,  le 
general  en  chef  Halieck,  le  président  Lincoln,  furent  acenses  avec 
violence  par  une  grande  partie  de  la  presse  de  s'étre  arrogé  sans 
nécessité  la  conduite  exclusive  des  opérations  militaires  et  d'avoir 
ordonné  péremptoirement  une  attaque  dont  la  réussite  était  im- 
poBsible.  Exagérée  par  le  par  ti  des  démocrates  franchement  hostiles 
á  Tadministration  républicaine,  la  défaite  de  Fredericksburg  servit 
de  texte  á  plusieurs  manifestations  bruyantes  dans  lesquelles  le 
nom  du  general  Mac-Clellan  était  invoqué  comme  celui  d*un  sau- 
veur.  C'est  alors  que  le  correspondant  du  Times j  fidéle  echo  du 
parti  de  la  paix  á  tout  prix,  écrivait  au  sujet  du  célebre  general  ees 
étranges  paroles  :  u  C*est  un  homnie  dont  la  politique  evidente  et  la 
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sécurité  personnelle  exigent  qu'il  se  fasse  maitre  et  dictateur.  Mac- 
Glellaa  a  de  grandes  chances  de  succés.  Dans  quelques  jours,  nous 
saurons  s'il  a  le  courage  ou  le  désir  de  les  utiliser  pour  le  bien  de 
son  pays.  »  Quant  aux  républicains,  s'ils  épargnaient  dans  leurs 
accusations  le  président  et  le  secrétaire  de  la  guerre,  ils  étaient 
d'autant  plus  acharnés  contre  M.  Seward,  le  secrétaire  d'état.  Tous 
les  partís  réclamaient  quelque  victime  expiatoire  du  desastre  de 
Fredericksburg.  Le  17  décembre,  la  majorité  du  sénat  accueillit  une 
proposition  infligeant  un  bláme  spécial  á  la  politique  du  secrétaire 
Seward,  et  declara  «  que,  dans  son  opinión,  une  réorganisation  par- 
tielle  du  cabinet  serait  de  nature  á  augmenter  la  confiance  de  la 
nation.  »  MM.  Seward  et  Chase  oíTrirent  leur  démission  et  deman- 
dérent  á  se  retirer  dans  la  vie  privée;  mais  le  président,  prenant 
cbaudement  la  défense  de  ses  mhiistres,  declara  que  le  bien  public 
exigeait  le  maintien  du  cabinet  dans  son  entier.  Du  reste,  le  ge- 
neral Burnside  s'empressa  généreusement  de  reconnaitre  que  la 
faute  commise  devait  lui  étre  attribuée,  et  dédaigna  d'accuser  des 
subordonnés  qui  ne  Tavaient  pas  secondé  coinme  ils  auraient  dú  le 
faire.  «  Je  dois  tout,  écrivit-il  au  general  Halleck,  je  dois  tout  aux 
bravos  ofliciers  et  soldats  qui  ont  accompli  la  tache  diíficile  de  fran- 
chir  une  seconde  fois  la  riviére  sous  le  feu  de  Tennemi.  Quant  á 
Tinsuccés  de  Tattaque,  je  suis  seul  responsable,  car  la  bravoure, 
le  courage  et  la  persévérance  des  soldats  n'ont  jamáis  été  surpas- 
sés,  et  certainement  ils  auraient  emporté  la  position,  si  cela  eüt  été 
possible...  Ma  responsabilité  est  d'autant  plus  grande  que  j'ai  pris 
cette  ligne  d'opérations  contrairement  á  votre  opinión,  contraire- 
ment  á  celles  du  président  et  du  secrétaire  de  la  guerre,  et  que  vous 
avez  laissé  entre  mes  mains  toute  la  conduite  de  Tarmée,  sans  me 
donner  d'ordres  spéciaux.  »  G'était  demander  d'étre  relevé  de  son 
commandement.  En  eíTet,  quelque  temps  aprés,  le  general  Hooker, 
qui  pendant  la  bataille  de  Fredericksburg  avait  vaillamment  mené  á 
l'assaut  la  división  du  centre,  remplaza  le  general  Burnside  comme 
chef  de  Tarmée  du  Potomac. 

Tandis  que  les  événemens  du  Rappahannock  remplissaient  de 
deuil  dix  mille  familles  du  nord  et  créaient  de  tres  sérieuses  difli- 
cultés  politiques  á  Tadministration,  les  fédéraux  éprouvaient  un 
autre  grave  iusuccés  sur  les  bords  du  Mississipi.  Aprés  la  conquéte 
de  la  Nouvelle-Orléans  par  Tamiral  Farragut  et  celle  de  Memphis 
par  le  commodore  Davis,  un  seul  point  important  était  resté,  entre 
les  deux  villes,  au  pouvoir  des  confederes  :  la  petite  ville  de  Vicks- 
burg,  située,  dans  Tétat  du  Mississipi,  sur  une  haute  falaise  qui 
domine  la  rive  gauche  du  grand  fleuve,  á  quelques  millos  en  aval 
de  Tembouchure  du  Yazoo.  Cependant  les  escadrilles  qui  remon- 
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taient  le  Mississipi  en  venant  de  la  Nouvelle-Orléans  et  celles  qui  le 
descendaient  en  venant  de  Saint-Louis  opéraient  librement  leur  jonc- 
tion  au  pied  de  la  falaise,  et  quelques  milliers  d'hommes,  prenant 
les  ouvrages  a  revers,  auraient  amplement  suffi  pour  les  détruire. 
Nul  doute  que  toutes  les  ressources  militaires  des  états  de  Touest 
n'eussent  du  étre  ¡mmédiatement  concentrées  sur  ce  point,  afín  de 
couper  en  deux  la  confédération  rebelle  et  de  s'emparer  au  plus  tót 
de  la  grande  artére  céntrale  du  continent,  de  ce  fleuve  gigantesque 
dont  la  possession  entraine  nécessairement  tót  ou  tard  celle  de 
toutes  les  contrées  que  ses  affluens  arrosent;  mais  les  autorités  mi- 
litaires de  Washington  avaient  eu  le  tort  de  considérer  les  fortifica- 
tions  de  Vicksburg  comme  n'étant  pas  de  nature  a  résister  long- 
temps,  et,  dé^ues,  en  méme  temps  que  les  populations  elles-mémes, 
par  une  véritable  illusion  d'optique  qui  leur  faisait  donner  plus 
d'importance  aux  positions  stratégiques  les  plus  rapprochées,  elles 
avaient  donné  toute  leur  attention  aux  sanglantes  péripéties  de  la 
guerre  du  Potomac.  Certes,  la  conquéte  définitive  des  bords  de  ce 
petit  fleuve  virginien  ne  saurait  étre  comparée  pour  la  grandeur 
des  resultáis  á  la  possession  du  grand  Mississipi;  néanmoins  c'est 
vers  la  premiére  entreprise  que  le  gouvernement  des  États -Unis 
dirigeait  ses  priucipaux  eíTorts. 

Pendant  ce  temps,  les  confederes  augmentaient  en  silence  les 
fortiíications  de  Vicksburg,  et,  s'établissant  sur  d'autres  falaises  si- 
tuées  plus  au  sud,  les  transformaient  peu  á  peu  en  une  redoutable 
citadeile.  Enfm  le  general  Slierman  re<;ut  l'ordre  d'attaquer  Vicks- 
burg. Tandis  que  Grant  coupait  les  ligues  de  chemins  de  fer  dans  le 
nord  de  Tétat,  afin  d'isoler  la  place,  Sherman  remontait  la  riviére 
du  Yazoo  et  débarquait  40,000  hommes  de  troupes  á  10  kilométres  en 
arriero  de  Vicksburg,  au  pied  d'une  coUine  qui  portait  les  ouvrages 
extérieurs  de  défense.  L'attaque  commen^a  le  27  décembre.  Les  fé- 
déraux  franchirent  sans  grandes  pertes  le  bayou  marécageux  qui 
longe  le  pied  de  la  coUine,  puis  ils  escaladérent  les  pentes  sous  le  feu 
convergent  des  batteries  ennemies.  Aprés  un  combat  acharné,  ils 
s'emparérent  des  deux  premieres  ligues  de  retranchemens.  Le  28,  ils 
avaient  refoulé  les  séparatistes  á  une  distance  de  plus  de  6  kilomé- 
tres et  combattaient  pour  la  possession  de  la  créte  des  falaises;  mais 
le  29  décembre,  la  garnison,  ayant  été  renforcée  par  des  troupes 
fraiches  qui  avaient  evité  les  forces  du  general  Grant,  réassit  a  re- 
jeter  les  assaillans  dans  la  vallée  du  Yazoo.  Le  general  Sherman,  que 
ses  ennemis  politiques  accusaient  d'avoir  brusqué  Tattaque  de  Vicks- 
burg, afin  de  ravir  á  d'autres  chefs  Thonneur  d'une  victoire  impor- 
tante, dut  renoncer  a  toute  esperance  de  succés,  et  le  1"^  janvier  1863 
il  cédait  au  general  Mac-Glernand  le  commandement  de  son  armée, 


730  ANNUAIRE   DES   DfiUX   MONDES. 

diminuée  de  2^000  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Le  nouveau 
chef  ne  perdit  pas  un  instaot  pour  éloigner  ses  troupes  des  bords  da 
Yazoo;  mais  au  lieu  de  les  ramener  simplement  á  Memphis,  a¡ii¿ 
qu'elles  s'y  attendaient,  11  leur  íit  remouter  TArLaosas  et  mit  á  rim- 
proviste  le  siége  devant  Arkansas-Post,  anciea  village  que  des  colons 
franjáis  oat  báti  en  1685  sur  une  berge  élevée.  Cette  place,  qu'une 
petite  armée  texienne  avait  soUdement  fortiiiée,  barrait  le  chemLoi 
de  Little-Rock,  capitale  de  Tétat,  et  constituait  le  principal  bou- 
levard  de  défense  de  tout  le  bassin  de  l'Arkansas.  Aidé  par  la  flot- 
tille  de  Taoüral  Porter,  le  general  Mac-Clernand  réussit  á  investir 
complétement  le  fort,  et  le  11  janvier,  aprés  plusieurs  heures  de 
bombardement,  11  ordonna  l'assaut.  Au  méme  instant,  le  drapeaa 
blanc  fut  arboré  par  les  assiégés  sur  les  murailles,  et  la  gamiaon, 
forte  de  A,500  hommes,  se  rendit  piísonniére  de  guerre.  Par  cet 
heureux  coup  de  main,  qui  releva  le  moral  du  corps  expédition- 
nalre,  et  qui  coincldait  avec  d*autres  succés  importans  des  généraux 
du  nord  Herrón  et  Blunt,  á  FayettevUle,  á  Pralrle-Grove,  dans  le& 
Boston- Mountains  et  sur  les  bords  de  TArkansas,  la  moitié  septea- 
trionale  de  l'état  du  méme  nom  tombalt  au  pouvoir  des  unionistes. 
Dans  le  Tennessee  central,  les  opératíons  militaires  du  general 
Rosecrans  furent  également  couronnées  de  succés,  et  compensé- 
rent  en  partie,  dans  Toplnion  publique,  le  fácheux  efiet  produit  par 
les  deux  échecs  de  Fredericksburg  et  de  Vicksburg.  Aprés  la  balaUle 
de  Perryvllle,  l'armée  confédérée  commandée  par  le  general  Bragg 
avait  penetré  dans  la  haute  vallée  du  Tennessee  en  traversani  les 
montagnes  du  Cumberland;  puis,  faisant  un  grand  détour  au  sud, 
par  Knoxville  et  Chattanooga,  elle  s'étalt  dirigée  au  nord-ouest,  ver» 
la  capitale  de  l'état,  parailélement  á  la  ligne  du  chemln  de  fer.  De 
son  cdté,  le  general  Rosecrans,  marchant  au  sud-est,  s*étalt  porté 
directemeot  á  la  rencontre  de  Tennemi.  Le  26  décembre ,  les  deux 
armées  se  trouvérent  en  présence  sur  les  bords  de  la  riviére  StODe» 
á  une  falble  distance  au  nord  de  la  ville  de  Muifreesborough,  et  des 
escarmoucbes,  préliminaires  d'une  grande  bataille,  commencérent 
aussitdt.  Le  30,  la  división  du  general  Mac-Cook,  qui  formait  la  droUa 
de  Tai  mee  fedérale,  fut  chargée  de  teñir  rennemi  en  respect  aii^ 
moins  pendant  trols  heures,  afin  de  donner  á  la  división  Crittendea' 
le  temps  de  faire  un  détour  á  Test  de  la  riviére  Stone  pour  attaquer 
les  confederes  en  flanc  et  á  revers.  Malheureusement  les  soldáis  de 
Mac-Cook,  distrlbués  sur  une  ligne  de  bataille  beaucoup  trop  éten— 
due,  ne  purent  résister  au  choc  vlolent  des  troupes  du  sud;  aprts 
avoir  été  plus  que  décimés  par  un  furieux  assaut  de  la  división  con- 
fédérée du  general  Cheatham ,  lis  reculérent  en  abandonnant  pres» 
que  toutc  leur  artillerie  sur  le  théátre  du  combat.  Déji  les  separar^ 
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tistes  se  croyaient  vainqueurs  :  ils  avaient  repoussé  de  7  kilométres 
la  droite  des  fédéraux  et  capturé  viogt-huit  piéces  de  canon,  tandis 
que  leur  cavalerie,  beaucoup  plus  nombreuse  que  celle  de  leurs 
adversaires,  faisait  complétement  le  tour  de  Farmée  du  nord,  et 
s'emparait  des  trains,  des  équipages,  des  ambulauces.  Le  general 
Rosecrans,  vaincu  dans  cette  premiére  bataille,  ne  perdit  pas  un  in- 
stant  pour  opérer  un  changement  de  front  en  vue  d'une  seconde 
lutte.  Rappelant  la  división  Grittenden  et  se  bornant  d'abord  á  la 
défensive,  il  établit  solidement  ses  troupes  sur  des  renflemens  de 
terrain  que  parsément  des  bouquets  de  cédres  et  que  bornent  au  sud 
de  vastes  espaces  libres  oü  les  corps  ennernis  ne  pouvaient  s'aven- 
turer  sans  étre  íauchés  par  la  mitraille.  Pendant  trois  jours,  Tarmée 
de  Bragg  essaya  vainement  d'entamer  la  masse  compacte  que  luí 
présentaient  les  régimens  federa ux;  elle  fut  décimée  par  rarüUerie, 
et  dans  une  derniére  tentative  elle  perdit  2,000  hommes  en  moins 
de  quarante  minutes.  Ge  fut  le  dernier  épisode  de  la  sanglante  ba- 
taille. Pendant  la  nuit  du  2  au  3  janvier,  les  confederes  battirent  en 
retraite,  et  le  5  janvier  le  general  Rosecrans  fit  son  entróe  á  Mur- 
freesborough.  La  victoire  qu'il  venait  de  gagner,  et  dont  Tissue  avait 
été  si  longtemps  incertaine,  est  Tune  des  plus  sanglantes  qui  aient 
été  livrées  sur  le  sol  américain.  Environ  9,000  fédéraux,  c*est-á- 
dire  le  cinquiéme  de  Tarmée,  furent  tués  ou  blessés.  La  perte  des 
séparatistes  dépassa  le  cbüire  de  12,000  hommes,  sans  compter  les 
prisonniers. 

Aprés  cette  terrible  rencontre,  une  espéce  de  tréve,  á  peine  trou- 
blée  par  d'insignifiantes  escarmouches  et  des  expéditions  sans  por- 
tee, régna  dans  Tinimense  territoire  que  Tesclavage  et  la  liberté  se 
disputaient  des  bords  du  Potomac  á  ceux  de  la  Riviére-Rouge.  Les 
rigueurs  de  Tliiver  et  peut-étre  aussi  une  véritable  lassitude,  pro- 
venant  de  part  et  d'autre  d'un  certain  equilibre  des  forces,  firent 
remettre  au  printemps  les  sérieuses  opérations  militaires.  D'ailleurs 
il  était  indispensable  de  réorganiser  les  deux  armées  en  previsión 
des  campagnes  futuros.  En  janvier  1863,  la  liste  des  absens  du  ser- 
vice  ne  s'élevait  pas  á  moins  de  8,987  ofliciers  et  de  282,073  sol- 
dats  pour  tous  les  régimens  du  nord,  dont  la  forcé  nomínale  était 
de  700,000  hommes.  Sur  ce  nombre  enorme  d' absens,  on  comptait 
dans  les  hópitaux  130,000  blessés  et  malades  :  la  majorité  de  ceux 
qui  manquaient  á  Tappel  consistait  done  en  trainards,  en  marau* 
deurs  et  réfractaires. 

Les  trois  mois  de  répit,  presque  complétement  perdus  en  ap- 
parence  au  point  de  vue  stratégique,  furent  d^autant  mieux  em- 
ployés  dans  ToBuvre  de  rénovation  sociale  qui,  méme  á  Tinsu  de 
bien  des  combattans,  est  le  véritable  but  et  la  sanction  de  la  guerre 
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civile  desÉtats-ünis. Leí"  janvier,journée  dont ranniversaire  sera 
désormais  Tune  des  grandes  fétes  patriotiques  des  États-Unis,  le 
décret  d'émancipatioQ ,  promis  cent  jours  auparavant  aux  négres 
asservis  des  états  rebelles,  fut  proclamé  k  Washington  et  retentit 
dans  toute  la  république.  En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés  par  la  nation ,  le  président  Lincoln  déclarait  « libres  k  toa- 
jours  »  les  esclaves  de  T  Arkansas,  du  Texas,  de  la  Louisiane,  du  Mis- 
sissipi,  de  TAlabama,  de  la  Florido,  de  la  Georgie,  de  la  Caroline  du 
sud,  de  la  Caroline  du  nord  et  de  la  Virginio.  Interprétant  trop  stric- 
tement  peut-étre  les  obligations  constitutionnelles  que  lui  imposait 
la  loyauté  plus  ou  moins  forcee  des  planteurs  vaincus  du  Tennessee 
et  de  certaines  parties  de  la  Louisiane  et  de  la  Virginio,  il  exceptait 
les  négres  de  ees  contrées,  de  méme  que  ceux  des  états  du  centre, 
de  la  mesure  de  libération  genérale ,  et  laissait  aux  legislaturas  lo* 
cales  Toeuvre  de  l'émancipation  fu  ture.  En  outre,  pour  repondré 
d' avance  k  toutes  les  accusations  de  ceux  qui  reprochaient  au  pré- 
sident de  pousser  k  Finsurrection  servile,  M.  Lincoln  enjoignait  u  k 
la  population  déclarée  libre  de  s'abstenir  de  toute  violence,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  legitime  défense,  »  et  lui  recommandait  «  d*ac- 
cepter  tout  le  travail  qui  pourrait  lui  étre  oíTert  moyennant  des  sa- 
laires  ralsonnables.  »  Le  président  déclarait  aussi  que  les  anciens 
esclaves  seraient  acceptés  au  service  de  l!armée  de  terre  et  de  raer 
des  États-Uuis;  puis,  terminant  sa  proclamation  par  quelques  pa- 
roles d'une  noble  simplicité,  il  invoquait  sur  Tacto  qu'il  venait  d'ac- 
complir  (( le  jugement  calme  du  genre  humain  et  la  gracieuse  faveur 
du  Dieu  tout-puissant.  » 

En  prenant  pour  base  de  Tévaluation  le  recensement  de  1860,  on 
trouve  que  le  nombre  des  noirs  emancipes  de  droit  par  la  procla- 
mation presiden tielle  du  1^"^  janvier  se  serait  elevé  k  3,H9,3OT, 
tandis  que  celui  des  esclaves  exceptes  de  la  mesure  d'aíTranchis- 
sement  aurait  été  de  830,000  environ;  mais  le  nombre  total  des 
Africains  qui,  par  suite  d'une  interprétation  peut-étre  pusillanime 
du  texto  de  la  constitution,  restaient  condamnés  á  la  servitude, 
est  en  réalité  bien  inférieur  á  ce  chiíTre  presume.  Profitant  du  dés- 
ordre  general  et  du  passage  incessant  des  troupes,  des  milUers 
de  négres  des  états  du  centre  avaient  cherché  un  refuge  dans  les 
communautés  libres  du  nord  et  de  Touest;  des  multitudes  d' esclaves 
avaient  été  poussées  en  troupeaux  par  leurs  maítres  fugitifs  vers  le 
Texas,  la  Georgie,  TAlabama  et  les  antros  régions  du  sud  que  la 
guerre  ne  mena^ait  pas  encoré.  Un  fait  aussi  monstrueux  que  Test 
celui  de  la  possession  complete  d'une  classe  d*hommes  par  une  autre 
classe  ne  pouvant  étre  maintenu  que  par  une  pression  systématique 
et  continuo ,  tout  ce  qui  diminuait  cette  pression ,  en  ébranlant  la 
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atíon  dans  ses  profondeurs,  devait  porter  une  atteinte  fatale  á 
l*esclavage.  Par  le  choc  terrible  qu'elle  imprimait  á  la  législation 
^t  aux  moBurs,  la  guerre  civile  qui  sévissait  dans  les  états  frontiéres 
x^nversait  aussi  la  servitude,  ce  fondement  de  Tédifice  des  plan- 
"Keurs,  «  la  pierre  angulaire  de  la  société  du  sud;  »  a  Tapproche 
armées  unionistes,  les  plantations  devenaient  desertes,  soit  par 
a  fuite  des  esclaves,  soit  par  celle  des  maitres;  le  vide  se  faisait 
eu  i  peu.  C'est  ainsi  que  dans  le  Missouri  on  comptait  au  com- 
omencement  de  1863  prés  de  40,000  esclaves  de  moins  que  lors  du 
jrecensement  de  1860.  En  Maryland,  la  senitude  avait  déjá  com- 
3)létement  cessé  d'exister  malgré  le  code  noir,  la  constitution  et  les 
^écisions  des  tribunaux;  dans  cet  état,  oü  la  législature  avait,  quel- 
xjues  années  aupara vant ,  decide  que  les  négres  libres  seraient  dé- 
sormais  autorisés  á  jouir  des  bienfaits  de  la  servitude  s'ils  le  dé- 
siraient,  les  esclaves  cux-mémes  réclamaient  l'indépendance,  et 
refusaient  de  travailler  pour  les  planteurs  qui  ne  leur  donnaient  pas 
de  salaire  en  échange.  A  Baltimore,  tous  les  noirs,  libres  en  dépit 
de  leurs  maítres,  étaient  devenus  ouvriers  ou  domestiques;  dans  les 
campagnes  environnantes,  ceux-lá  seulement  qui  n'avaient  plus 
assez  d'énergie  morale  pour  désirer  la  libns  possession  d'eux-mémes 
étaient  restes  au  pouvoir  des  planteurs.  La  valeur  marchande  des 
noirs  encoré  asservis  en  vertu  de  la  loi  était  simplement  nominale. 
Au  lieu  de  payer,  comme  autrefois,  chaqué  tete  d'esclave  au  prix 
de  5,000  francs  en  moyenne,  on  achetait  pour  quelques  piastres, 
non  leurs  personnes,  mais  le  vague  espoir  de  les  réduire  de  nou- 
veau  en  servitude.  Une  chiourme  de  130  esclaves  ayant  appartenu 
á  Tan  des  principaux  planteurs  du  Maryland,  M.  Charles  Carrol!, 
était  évaluée  par  des  niarchands  de  negros  et  d'autres  hommes  du 
métier  á  650  dollars,  soit  a  o  dollars  par  tete.  La  veille  encoré,  le 
testateur  recommandait  á  ses  héritiers  de  maintenir  Tesclavage  sur 
sa  plantation,  «  dans  Tintérét  des  noirs  eux-mémes;  »  mais  á  peine 
avait-il  rendu  le  dernier  soupir  que  les  négres  étaient  déjá  devenus 
libres  par  Tavilissement  de  leur  prix  venal.  On  le  voit,  bien  que  la 
proclamation  d'aíTranchissement  ne  füt  adressée  qu'aux  noirs  des 
états  rebelles,  elle  devait  d'une  maniere  aussi  certaine,  et  parla 
forcé  méme  des  choses,  profiter  également  aux  esclaves  des  états 
lovaux. 

L'acte  d'émancipation  emané  de  Tinitiative  du  président  Lincoln 
n*était  pas  non  plus  destiné  á  rester  lettre  morte  dans  les  états  re- 
belles, ainsi  que  raffirmaient  ironiquement  les  esclavagistes.  D'a- 
bord  Tédit  fut  immédiatement  mis  a  exécution  sur  tous  les  points 
des  Garolines ,  de  la  Georgie,  de  la  Floride,  de  TAlabama,  du  Mis- 
sissipi,  de  TArkansas  et  de  la  Haute-Louisiane  occupés  par  les 
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troupes  fedérales  :  une  populatíon  de  75,000  negrea,  épars  sur  ce 
territoire  conquis,  recevait  pour  la  premiére  fois  l'assurance  ofR- 
cielle  de  sa  liberté ,  et  se  rattachait  á  la  cause  du  nord  par  les  lieos 
indissolubles  que  nouent  la  reconnaissance  et  la  communauté  des 
intéréts.  Quant  aux  eíTets  moraux  prodults  par  la  proclamation  du 
1*' janvier,  ils  sont  incalculables.  La  frayeur  des  mattres  fut  grande, 
ainsi  que  le  prouvent  toutes  les  mesures  de  vengeance  prises  par 
les  législatures  locales;  en  revanche,  la  joie  fut  universelle  dans 
les  camps  d'esclaves.  En  vain  les  planteurs  voulurentr-ils  empécher 
leurs  négres  d'entendre  la  parole  de  liberté,  Techo  qui  se  prq[>age 
mystéríeusement  apportaít  cette  parole  de  plantatioü  en  plantaiioa : 
dans  r  espace  de  quelques  semaines,  tous  les  négres,  cacbant  leurs 
pensées  sous  une  profonde  dissimulation,  savaient  par  coeur  la  pro* 
clamation  qui  les  appelait  k  l'indépendance.  Chacun  d'eux  tournút 
avec  confiance  ses  regards  dans  la  direction  du  nord,  et  se  promet- 
tait  d'accourir  un  jonr  au-devant  de  Tarmée  libératrice.  Pourrait*-OD 
eTqpliquer  les  prodígieuses  campagnes  que  firent  plus  tard  les  Grant 
et  les  Sherman  en  plein pays  ennemi,  k  ket  500  kilonaétres  de  leurs 
bases  d'approvisionnement,  s'ils  n'avaient  pas  compté  d' une  ma- 
niere certaine  sur  Tenthousiasme  et  le  dévouement  des  négres,  que 
la  seule  vue  du  drapeau  federal  rendait  libres  á  jamáis? 

Lorsque  le  décret  d'affranchissement  appela  les  esclaves  des  éttíB 
rebelles  k  la  vie  morale  et  á  la  défense  de  la  patrie  amérícaine,  les 
négres  qui  avaient  eu  déjá  le  bonheur  d'étre  emancipes  proavaient, 
par  leur  amour  du  travail,  qu'ils  étaient  dignes  de  la  liberté  an 
méme  titre  que  leurs  concitoyens  blancs.  A  Washington ,  les  trois 
mille  personnes  de  couleur  aílranchies  par  acte  du  congrés  consen- 
tirent  pour  la  plupart  k  rester  chez  leurs  anciens  mattres,  tout  en 
exigeant,  comme  rémunération  de  leurs  services,  un  salaire  mensuel 
de  8  á  12  dollars.  Quant  au  subside  voté  par  les  chambres  pour  favoiv 
ser  Témigration  des  négres  emancipes ,  il  fut  laissé  complétement 
sans  emploi ;  aucun  des  anciens  esclaves  ne  voulut  quitter  la  ville 
dans  laquelle  le  jour  de  la  liberté  avait  pour  la  premiére  fois  luí  sor 
sa  tete.  En  Louisiane,  les  noirs,  enfín  délívrés  de  Todieuse  tyraa-» 
nie  des  planteurs,  ne  songérent  pas  k  se  venger  :  ils  ne  dévastérent 
point  les  usines  ni  ne  brAlérent  les  habitations  seigneuriales;  m^, 
se  rendant  par  groupes  de  familles  sur  la  lisiére  des  grands  bois,  ils 
se  mirent  á  défricher  le  sol  et  á  semer  du  mais  pour  leur  propre 
compte.  Sur  quelques  plantations,  on  vit  méme  des  négres  intelli- 
gens  prendre  Tinitiative  d'un  mouvement  qui  devait  amener  une 
révolution  complete  dans  les  conditions  du  travaü  :  ils  se  declaré* 
rent  préts  k  foumir  leur  tache  habituelle,  peurvu  qu'en  échange  on 
leur  assurftt  soit  un  salaire  régulier,  soit  une  portion  de  la  récolte. 
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Assez  nombreux  pour  dicter  une  mesure  équitable  á  leurs  mattres 
tremblans,  ils  mirent  eux-mémes  un  terme  á  leur  esclavage  et  se 
transformérent  en  métayers.  Le  general  Butler  et  son  successeur 
dans  le  gouvernement  de  la  Louisiane  aidérent  aussi  de  leur  mieux 
á  cette  tranformation  de  la  servitude  en  travail  libre.  Pour  assurer 
le  retour  des  noirs  fugitifs  et  la  culture  réguliére  des  plantations, 
ils  publiérent  divers  décrets  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  toutes 
«mpreintes  d'uné  parfaite  justice  á  Fégard  des  négres;  mais  au 
moins  la  peine  et  les  taches  excessives  restent  suppriraées,  le  droit 
de  choisir  son  patrón  est  laissé  au  travailleur,  et  le  salaire  mensuel 
«st  réguliérement  payé,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  «  car  le  la- 
beur,  dit  le  general  Banks,  a  un  droit  absolu  á  une  part  des  pro- 
duits  de  la  culture.  » 

Dans  Tarchipel  de  Port-Royal,  situé  sur  la  cflte  de  la  Caroline  du 
sud,  entre  Charleston  et  Savannah,  c*est-á-dire  au  centre  méme  du 
foyer  oü  la  rébellion  des  planteurs  avait  pris  son  origine,  les  résul- 
tats  obtenus  par  Témancipation  des  noirs  furent  encoré  plus  heu- 
reux  qu'en  Louisiane.  Tres  degrades  moralement  et  physiquement 
par  la  dure  servitude  qui,  dans  ees  plantations  cultivées  depuis 
plus  de  deux  cents  ans,  a  pesé  sur  eux  de  génération  en  génération, 
les  esclaves  de  Port-Royal,  au  nombre  de  9,000,  avaient  á  peine 
osé  croire  ala  liberté  en  voyant  tomber  leurs  chaínes,  plusieurs 
d'entre  eux  étaient  raéme  restes  longtemps  comme  hébétés  sans  rien 
comprendre  k  ce  tumulte  de  la  guerre  qui  les  enveloppait  de  son 
tourbillon ;  mais  peu  á  peu  cette  population,  arrachée  aux  ténébres 
de  Tesclavage,  ouvrit  les  yeux  á  la  luraiére  et  put  apprécier  la  joie 
d'étre  libre.  Sous  la  direction  d'instituteurs  et  de  surveillans  dé- 
voués  que  les  sociétés  abolitionistes  du  nord  envoyérent  aux  nou- 
veaux  affranchis  pour  les  initier  á  la  vie  intellectuelle  et  morale  et 
pour  les  proteger  centre  toute  exaction  de  la  part  des  soldats,  les 
négres  de  Port-Royal  apprirent  á  compter  sur  eux-mémes,  á  dé- 
fendre  leur  dignité  d'hommes,  á  connaltre  leurs  droits  de  travail- 
leurs.  Les  écoles  nouvelles,  fondees  dans  toutes  les  lies  de  Tarchi- 
pel,  se  remplirent  d'éléves  assidus;  l'armée  fedérale  se  recruta  de 
soldats  courageux  qui  ne  craignirent  pas  de  se  mesurer  avec  les 
planteurs  blancs  qui  les  fouettaient  naguére;  enfin  les  campagnes  ne 
cessérent  d'étre  cultivées  malgré  les  incursions  de  Tennemi  et  les 
réquisitions  des  fédéraux,  qui  enlevaient  aux  négres  leurs  bestiaux 
et  jusqu'á  leurs  instrumens  de  travail.  Le  gouvernement  des  États- 
ünis,  étant  devenu  possesseur  de  la  terre  en  Tabsence  des  planteurs, 
profita  du  labeur  des  esclaves  transformes  en  salaries,  et  c'est  pour 
son  compte  que  se  vendirent  le  cotón  et  les  autres  produits  agricoles 
recueillis  dans  Tarchipel.  Personne  n'bésitait  á  diré  qu'en  se  sub- 
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stituant  aux  propriétaires  pour  faire  cultiver  les  camps^es  par  les 
négres  liberes,  radrainistration  se  lan^ait  dans  une  entreprise  rui- 
neuse  au  point  de  vue  financier;  cependant,  en  dépit  de  la  guerre 
et  de  rinexpérience  des  surveillans,  les  resultáis  obtenus  furent 
vraiment  merveilleux.  Au  I*""  janvier  1863,  le  gouvernement  fe- 
deral avait  réalisé  sur  la  vente  des  produits  de  Tarchipel  une 
somme  de  3,915,000  francs,  et  ses  dépenses  pour  Tentretien 
des  travailleurs  n'avaient  pas  atteint  1,220,000  francs.  Ainsi  le 
bénéfice  net  s'élevait  á  prés  de  2,700,000  francs.  Dans  le  rap- 
port  officiel  qu'il  fit  sur  la  condition  des  aíTranchis  de  Port-Royal, 
le  secrétaire  des  finances  reconnut  qu*en  toute  justice  cet  enorme 
gain,  represen tant  3,000  francs  par  téte^ou  15,000  francs  par  fa- 
mille,  devait  étre  distribué  aux  négres  eux-mémes.  On  ne  leur  res- 
titua  point  cette  somme,  produit  de  leur  travail,  et  plus  d'une  fois 
on  tarda  raéme  á  leur  payer  le  minee  salaire  convenu  de  25  centiaies 
par  jour;  mais  on  leur  donna  mieux  que  de  Targent  en  affichant  sur 
leurs  cabanes  la  proclamation  présidentielle  qui  les  faisait  libres  a 
toujours,  et  en  ouvrant  á  leurs  yeux  toute  une  perspective  nouvelle 
de  droits,  y  compris  celui  d'étre  citoyens  et  propriétaires  coaune 
les  blancs. 

Les  débats  du  congrés  de  Washington  étaient  fortement  passion- 
nés  par  tous  ees  événemens  qui  changeaient  la  politique  tradition- 
nelle  des  États-Unis  á  l'égard  des  négres ;  il  était  impossible  d'ail- 
leurs  que  Tédit  d'aifranchissement,  cet  acte  immense  dont  les  suites 
paraissaient  incalculables  au  premier  abord,  ne  devtnt  pas  le  point 
central  et,  pour  ainsi  diré,  le  pivot  de  toute  la  politique  américaine. 
Des  propositions  nombreuses  concemant  le  rachat  des  esclaves  et 
l'armement  des  noirs  emancipes  se  succédaient  incessamment  dans 
les  deux  chambres  du  congrés;  mais  ees  diverses  propositions,  re- 
tardées  par  mille  incidens  parlementaires,  furent  presque  toutes 
abandonnées,  soit  parce  qu'elles  ne  respectaient  pas  les  droits  par- 
ticuliers  des  états,  soit  parce  qu'elles  étaient  une  répétition  aOaiblie 
de  Tacte  d'aifranchissement  emané  de  Tinitiative  présidentielle.  Un 
fait  remarquable  et  qui  ne  s'est  probablement  jamáis  vu  chez  les 
peuples  dont  le  parlement  est  composé  de  deux  chambres  constítu- 
tionnelles,  c'est  que,  pour  toutes  les  questions  relatives  á  l'esclavage, 
le  sénat  américain  a  toujours  été  pendant  la  guerre  actuelle  plus 
révolutionnaire  que  la  chambre  des  représentans.  C'est  dans  Tas- 
semblée  des  jeunes  que  se  trouvait  et  que  se  trouve  encoré  la  plus 
forte  proportion  de  conservateurs;  Télément  radical  est  relativemeat 
beaucoup  plus  puissant  dans  la  reunión  des  vieillards  blancbis  au 
service  de  la  république. 

De  toutes  les  questions  matérielles  qui  demandaient  une  solation 
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rapide,  immédiate,  la  plus  importante,  celle  des  finances,  fut  traites 
avec  tant  de  lenteur  par  les  deux  chambres  et  les  diverses  commis- 
sions  du  congrés,  que  les  services  publics  en  souffrirent  gravement. 
Les  soldats  et  les  marins,  auxquels  on  devait  un  arriéré  de  paie 
considerable,  commen(jaient  á  murmurer;  la  valeur  du  papier  émis 
par  le  gouvernement  ne  cessait  de  diminuer  relativement  á  la  valeur 
de  Tor;  Tinquiétude  devenait  genérale.  Le  15  janvier,  une  résolution 
du  congrés  autorisa  le  ministre  du  trésor  á  émettre  100  millions  de 
dollars  en  billets  des  États-Unis  destines  á  payer  la  soldé  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Afm  de  ne  pas  entraver  la  marche  des  affaires 
par  un  veto^  le  président  approuva  le  bilí;  mais  en  méme  temps  il 
se  crut  obügé  d'exprimer  aux  chambres  par  un  message  spécial 
combien  il  regrettait  de  sanctionner  une  émission  aussi  considerable 
de  papier-monnaie  alors  que  ce  papier,  joint  aux  billets  des  nom- 
breuses  banques  particuliéres,  surchargeait  déjá  le  marché  finan- 
cier,  exagérait  la  valeur  relative  de  Tor  d'une  maniere  dangereuse 
pour  le  crédit  national  et  faisait  renchérir  tous  les  objets  de  pre- 
miére  nécessité  au  préjudice  de  la  population  tout  entiére  et  spécia- 
lement  des  travailleurs.  II  lui  semblait  évident  que,  si  les  émissions 
de  billets  u'étaient  pas  maintenues  dans  des  limites  convenables, 
consolidées  par  des  emprunts  et  débarrassées  de  la  libre  concurrence 
des  banques  particuliéres,  il  se  produirait  bientót  a  des  conséquences 
désastreuses.  »  Le  président  saisissait  cette  occasion  pour  recomman- 
der  de  nouveau  avec  instance  aux  délibérations  du  congrés  les  plans 
de  reforme  qu*il  avait  déjá  proposés  dans  son  message  du  1"  dé- 
cembre  de  Tannée  precedente.  Au  nom  de  Tégalité,  il  demandait 
que  les  divers  établissemens  de  banque  fussent  tenus  de  contribuer 
pour  leur  part  aux  charges  publiques  en  acquittant  une  taxe  sur  la 
circulation  de  leurs  billets.  11  recommahdait  aussi  comme  indispen- 
sable l'emploi  d'un  papier-monnaie  uniforme  pouvant  servu*  au  paie- 
ment  des  impóts  et  aux  souscriptions  d'emprunts,  et  dans  cette  in- 
tention  il  réclamait  de  nouveau  la  fondation  de  banques  nationales 
faisant  circuler  le  papier  des  États-Unis. 

Enfm,  vers  le  terme  de  lasession,  aprés  d* interminables  discus- 
sions  dont  la  longueur  peut  s*expliquer  en  grande  partie  par  les 
intrigues  des  spéculateurs  qui  táchaient  de  peser  sur  les  délibéra- 
tions du  congrés,  le  comité  des  conférences  nommé  par  les  deux 
chambres  parvint  á  s  entendre  avec  le  secrétaire  des  finances.  GrácQ/ 
á  cet  accord,  M.  Chase  fut  autorisé  á  se  procurer  une  somme  de 
600  millions  de  dollars,  soit  3  milliards  248  millions  de  francs,  pen- 
dant  l'année  fiscale  qui  s'étend  du  1*' juillet  1863  au  30  juin  1864. 
II  fut  convenu  que  cette  somme  serait  prélevée  de  trois manieres  :  en 
premier  lieu,  par  la  négociation  au  cours  du  manché  de  titres  devla 
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dette  fedérale  portant  un  intérét  annuel  de  6  pour  100;  seconde- 
ment,  par  rémission  de  bons  du  trésor  ayant  cours  forcé,  mais  don- 
nant  un  intérét  de  3  pour  100  et  remboursables  á  trois  ans  de  date; 
enfin  par  une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie  jusqu'á  concur- 
rence  d'une  somme  de  810  millions  (150  millions  de  doUars),  á  la 
condition  que  cette  émission  eüt  un  caractére  tout  á  fait  provisoire 
et  que  le  papier  füt  remplacé  au  plus  tdt  par  des  bons  du  trésor. 
En  outre  les  importantes  mesures  financiéres  que  le  président  Lin- 
coln et  le  secrétaire  des  finances  avaient  inutilement  recommandées 
depuis  plus  d'un  an  furent  définitivement  adópteos  par  le  con- 
grés.  Le  gouvernement,  recevant  Tautorisation  d'émettre  ses  bil- 
lets  par  l'intermédiaire  de  divers  établissemens  de  crédit  pouvaít 
ainsi  se  servir  des  banques  elles-mémes  pour  remplacer  graduelle- 
ment  leur  ancien  papier,  d'une  valeur  souvent  douteuse,  par  des 
billets  uniformes,  remboursables,  et  beaucoup  plus  agréables  au 
public.  Le  prélévement  d'un  impót  sur  la  circulation  monétaire  des 
banques,  varíant  de  1  á  2  pour  100  selon  la  quotité  de  rémission, 
était  également  appliqué  au  profit  du  budget  federal.  Toutes  ees 
mesures,  destinées  k  relever  le  crédit  de  la  nation,  eurent  en  effet  les 
plus  beureux  résultats.  Le  papier-monnaie,  qui  sous  l'influence 
combinée  des  embarras  financiers,  des  complications  politiques  et 
des  agiotages  de  Wall-street^  avait  subi  relativement  á  Tor  une  dé- 
préciation  de  80  pour  100,  augmenta  soudain  de  valeur  et  ne  re- 
gagna  pas  moins  de  25  pour  100  dans  l'espace  de  quelques  joors. 
Avec  le  crédit  public  se  rafTermit  aussi  la  confiance  des  unionistes 
dans  le  succés  définitif  de  leur  cause. 

Les  travaux  du  congrés  et  par  conséquent  la  solution  des  ques- 
tions  de  finance,  qui  intéressaient  á  un  si  haut  degré  Thonneur  ct 
la  prospérité  de  la  nation,  avaient  été  retardes  par  les  graves  difli- 
cultés  extérieures  contre  lesquelles  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique  avait  alors  á  lutter.  Depuis  le  1**^  décembre,  jour  de  Tou- 
verture  des  chambres,  ees  difficultés  s'étaient  considérablement 
accrues.  VAlabama  et  les  autres  corsaires  confederes  contínusueot 
leurs  déprédations,  et  les  navires  de  commerce  américains,  de  peur 
d'étre  captures,  se  faisaient  de  plus  en  plus  rares  sur  les  noiers. 
Le  12  février,  la  Florida  brüla  en  pleine  mer,  par  le  travers  des 
Bahames,  le  navire  Jacob  Belly  arrivant  de  Chine  avec  une  cargaison 
d'une  valeur  de  plusieurs  millions  de  francs.  Lorsque  cette  nouvelle 
fut  connue  á  New-York  et  dans  les  autres  villes  commerciales  de 
rUnion,  elle  souleva  une  indignation  genérale  contre  la  Grande- 
Bretagne.  Les  chambres,  de  commerce  s'assemblérent  et  votérent 
des  résolutions  passionnées  qui  eussent  inévitablement  amené  une 
déclaration  de  guerre,  si  elles  avaient  été  appuyées  par  le  gouver- 
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nement  federal,  a  D'ailleurs  la  guerre  n'existe-t-elle  pas  déjá? 
disaient  les  orateurs  des  réunions  populaires.  Nos  prétendus  amis 
les  Anglais  n'arment-ils  pas  librement  des  navires  de  course  qui 
viennent  capturer  nos  vaisseaux,  brüler  nos  marchandises,  me- 
nacer  nos  cotes  et  supprimer  tout  notre  commerce  de  transport?  Ce 
sont  bien  lá  des  actes  hostiles  en  dépit  des  incessantes  professions 
de  neutrallté.  Ceux  qui  nous  pillent  et  nous  ruinent  sont  nos  bons 
alliés!  Pourquoi,  tout  en  restan  t  les  chers  amis  de  TAngleterre, 
ne  laisserions-nous  pas  construiré,  comme  par  hasard,  des  cen- 
taines  de  corsaires  sur  nos  chantiers  de  Portland,  de  New-York,  de 
Philadelphie?  Pourquoi  ne  fermerions-nous  pas  lesyeux,  si  toute 
la  flotte  commerciale  britannique  était,  á  notre  insu,  balayée  des 
mers?  »  La  correspondance  aigre-douce  échangée  entre  M.  Adams 
et  le  comte  Russell  au  sujet  des  corsaires,  le  ton  general  de  la  presse 
anglaise,  les  débats  du  parlement,  exaspéraient  encoré  le  sentíment 
de  colére  que  les  patriotes  américains  éprouvaient  á  Tégard  de  la 
Grande-Bretagne.  Plusieurs  hommes  d'état  croyaient  la  guerre  ine- 
vitable, et  le  doute  commen^ait  á  gagner  les  plus  pacifiques.  Bos- 
ton, New-York,  faisaient  des  préparatifs  de  défense  pour  étre  en 
mesure  de  résister  aux  attaques  d'une  flotte  cuirassée. 

Diverses  circonstances  contribuaient  á  passionner  aussi  les  Amé- 
ricains centre  la  France,  á  leur  faire  associer  le  nom  de  ce  pays  avec 
celui  de  TAngleterre  dans  un  méme  sentiment  d'hostilité  nationale. 
Déjá  la  dépéche  du  30  octobre  1862,  par  laquelle  M.  Drouyn  de 
Lbuys,  immédiatement  aprés  son  entrée  au  ministére  des  aíTaires 
étrangéres,  avait  proposé  aux  cabinets  de  Saint-James  et  de  Saint- 
Pétersbourg  de  s'unir  á  celui  des  Tuileries  pour  amener  entre  les 
belligérans  d'Amérique  une  suspensión  d'armes  de  six  mois,  avait 
produit  une  vive  irritation  dans  les  cercles  politiques  des  états  du 
nord.  11  était  évident  pour  tous  que  ce  long  armistice,  conclu  sous 
les  auspices  de  la  France  et  constituant  une  intervention  directe  de 
l'Europe  dans  les  aíTaires  intérieures  de  la  république  américaine, 
aurait  eu  pour  résultat  certain  de  fortifier  la  confédération  du  sud  en 
lui  permettant  de  renouveler  ses  approvisionnemens,  son  matériel 
de  guerre,  ses  moyens  de  transport,  et  en  lui  procurant  parmi  les 
nations  une  place  provisoire,  destinée  á  devenir  définitive  :  cet  ar- 
mistice ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  transformer  la  séparar- 
tion  en  un  fait  accompli  par  le  maintien  du  statu  quo.  L'Angleterre 
et  la  Russie  ayant  refusé  leur  concours  á  cette  proposition  d' armis- 
tice, la  premiére  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  s'exposer  á  blesser  le 
patriotismo  américain  sans  proíit  pour  elle-méme,  la  seconde  parce 
qu'elle  a  tout  intérét  á  voir  les  États-ünis  grandir  en  forcé  et  con- 
tre-balancer  dans  la  politique  genérale  les  puissances  occidentales 
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de  TEurope,  il  semble  néanmoins  que  le  gouvernement  franjáis  ne 
perdit  pas  Tespoir  de  faire  accueillir  par  le  cabinet  de  M.  Lincoln 
ses  oflres  d'interventíon.  Dans  sea  dépéches  du  13  et  du  18  no- 
vembre  1862,  expédiées  á  M.  Mercier,  ministre  de  France  á  Wa- 
shington, et  dans  sa  lettre  du  25  novembre,  adressée  á  M.  Dayton, 
ministre  des  États-Unis  k  Paris,  M.  Drouyn  de  Lhuys  aíBrmait  que 
les  dispositíons  amicales  du  cabinet  des  Tuileries  n'avaient  point 
changé,  et  que  u  si  les  Américains,  lassés  de  toumer  leur  valeur  con- 
tre  eux-mémes,  voulaient  recourir  á  lui  pour  rechercher  de  concert 
les  moyens  de  terminer  le  conflit,  ils  le  retrouveraient  toujours  prét  á 
les  aider  de  son  concours  et  de  ses  bons  offices. »  Ces  bons  offices  ne 
furent  point  reclames,  et  cependant,  des  le  mois  de  janvier  1863, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  adressait  á  M.  Mercier  une  nouvelle  dépéche 
contenant  Tofire  d'une  véritable  médiation.  U  conseillait  au  gouver- 
nement federal  d'entrer  en  pourparlers  directs  avec  les  chefs  de  la 
confédération,  afm  que  les  griefs  reciproques  fussent  pacifíquement 
exposés,  et  qu*on  apprtt  si  la  séparation  devait  étre  inevitable  ou  si 
l'Dnion  pouvait  étre  rétablie  dans  son  entier.  Ainsi  qu'il  eút  été  fa^ 
cile  de  le  prévoir,  cette  proposition  fut  accueillie  aux  États-Unis  par 
une  fin  de  non-recevoir  absolue.  Dans  une  réponse  énergique,  dont 
le  ferme  langage  était  empreint  en  certains  endroits  d'une  franche 
ironie,  M.  Seward  déclarait  que  toute  négociation  entamée  avec  des 
hommes  consideres  comme  des  rebelles  par  le  gouvernement  fede- 
ral serait  non-seulement  indigne  de  la  république  américaine,  mais 
qu*elle  serait  en  outre  complétement  inutile,  «  les  delegues  des  aii- 
torités  confédérées  ne  pouvant  désirer  que  la  séparation,  et  ceux 
des  autorités  fedérales  ne  devant  accepter  d'autre  point  de  départ 
que  le  rétablissement  de  1* Union.  »  M.  Seward  ajoutait  finement  que 
si  les  états  insurges  voulaient  désigner  des  mandataires  pour  con- 
férer  avec  ceux  du  nord,  ils  n'avaient  qu'á  envoyer  des  sénateurs 
et  des  représentans  au  congrés  de  Washington ,  ainsi  que  le  Ten- 
nessee ,  la  Louisiane  et  1* Arkansas  se  préparaient  á  le  faire  :  telle 
était  la  seule  forme  de  conférence  qui  eút  Favantage  de  s'accorder 
parfaitement  avec  le  pacte  federal.  Mais  si  Tintervention  officieose 
du  gouvernement  franjáis  dans  les  afiaires  intérieures  de  la  répu- 
blique américaine  provoqua  de  la  part  de  M.  Seward  une  réponse 
oü  la  raiUerie  s' ajoutait  á  la  hauteur,  en  revanche  les  autorités 
confédérées  re^urent  avec  joie  ces  ofires  de  médiation  et  les  signa- 
lérent  comme  tres  útiles  k  leur  cause.  Le  12  janvier  1863,  H.  Jef- 
ferson  Davis  s'expriraait  ainsi  dans  son  message  annuel  :  «  G*est  «a 
monarque  éclairé  de  la  nation  frangaise  que  le  sentiment  publíc  est 
redevable  de  la  premiére  marque  de  sympathie  témoignée  aux 
souffrances  que  notre  population  endure  avec  tant  d'héroisme ,  de 
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la  premiére  marque  d'horreur  devant  raffreux  carnage  qui  a  carac- 
térisé  la  marche  de  cette  guerre,  et  des  premiers  désirs  exprimes 
pour  une  prompte  pacification.  » 

Sur  ees  entrefaites,  un  inciden t  déjá  presque  oublié  fut  remis 
sous  les  yeux  du  public  américain  et  contribua  pour  une  forte  part 
¿i  géner  les  relations  diplomatiques  entre  le  gouvernement  federal 
et  le  cabinet  des  Tuileries.  Parmi  les  divers  documens  communi- 
qués  au  corps  législatif  á  rouverture  de  la  session  de  1863  se  trou- 
vait  une  dépéche  du  13  avril  1862  dans  laquelle  M.  Mercier  annon- 
^ait  son  prochain  départ  pour  Richmond  et  parlait  de  la  conversation 
qa'il  avait  eue  á  ce  sujet  avec  M.  Seward  en  termes  qui  éveillérent 
le  soup^n  des  Américains.  Sur  la  foi  de  cette  dépéche,  le  secrétaire 
cfétat  fut  accusé,  dans  le  sénat  de  Washington,  de  s'étre  mis  en 
€:ommunication  avec  les  autorités  confédérées  de  Richmond  par  Tin- 
Xermédiaire  du  ministre  franjáis.  M.  Seward  (11  février)  repoussaces 
suxusations  de  la  maniere  la  plus  formelle.  «  Aucune  suggestion, 
cUt-il  dans  son  rapport,  n'a  été  faite  á  M.  Mercier  par  le  secrétaire 
^'état,  qui  Tait  engagé  ou  qui  ait  eu  pour  objet  de  Tengager  á  en- 
treprendre  une  mission  á  Richmond  en  avril  dernier  ou  á  aucune 
autre  époque.  Aucune  personne  n'a  été  autorisée  par  ce  gouverne- 
ment ni  par  le  secrétaire  d*état  á  faire  aucune  représentation  d' au- 
cune sorte  ni  sur  aucun  sujet  aux  agens  insurrectionnels  des  soi- 
^isant  autorités  de  Richmond,  ou  a  avoir  aucune  communication 
avec  elles  de  la  part  de  ce  gouvernement.  »  Le  démenti  formel 
donné  par  M.  Seward  a  une  partie  du  récit  de  M.  Mercier  dut  né- 
cessairement  produire  une  certaine  brouille  diplomatique  et  contri- 
bua peut-étre  plus  tard  au  rappel  du  ministre  de  France;  mais  il 
eut  surtout  pour  résultat  de  rendre  Topinion  tres  défiante  á  Tégard 
de  lapolitique  fran^aise.  En  méme  temps  certaines  intrigues,  vraies 
ou  prétendues,  dans  lesquelles  se  seraient  trouvés  mélés,  á  Galves- 
ton  et  á  Richmond,  un  agent  consulaire  et  un  vice-consul  de  France, 
firent  naltre  Tidée  que  le  gouvernement  fran<jais  voulait  aider  le 
Texas  á  se  constituer  en  république  indépendante  pour  Tannexer 
plus  tard  au  futur  empire  de  l'Anahuac.  Ces  rumeurs,  ajoutées  au 
grand  fait  de  Texpédition  du  Mexique,  ne  pouvaient  qu  irriter  tous 
les  patriotes  américains,  pour  lesquels  la  doctrine  de  Monroe  est 
un  article  de  foi. 

Afin  de  mettre  désormais  un  terme  á  tout  essai  d*intervention 
étrangére,  le  congrés  vota  une  résolution  qui  devait  étre  communi- 
quée  aux  grandes  puissances  comme  l'expression  de  la  volonté  du 
peuple  américain.  D'aprés  cette  résolution,  toute  proposition  de  ce 
genre,  «  quelque  forme  qu'elle  puisse  revétir,  est  un  encourage- 
mentpour  la  rébellion;  elle  n'est  propre  qu'á  prolonger  et  enve- 
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nimer  le  conflit,  á  augmenter  TeiFusion  du  saDg  et  les  charges  du 
trésor,  á  reculer  le  jour  de  la  paix  si  ardemment  désiré ;  dans  cette 
conviction  et  dans  la  pensée  que  toute  proposition  de  cette  natore, 
quoique  faite  dans  de  bonnes  intentions,  est  contraire  aux  intéréts 
nationaux,  le  congrés  sera  obligé  de  regarder  toute  tentative  ulté- 
rieure,  faite  dans  le  méme  sens,  comme  un  acte  malveillant  contre 
lequel  il  proteste,  afin  d'empécher  qu'aucun  acte  accompli  au  de- 
hors  puisse  fortifier  la  rébellion  ou  aifaiblir  les  relations  amicales 
que  les  États-Dnis  sont  beureux  d'entretenir  avec  les  puissances 
étrangéres.  »  Désirant  en  outre  ne  pas  laisser  le  gouvernement  fe- 
deral au  dépourvu  en  cas  de  diíBcultés  soudaines,  le  congr&s  passa, 
le  7  février,  un  acte  autorisant  le  président  pendant  ttois  années 
((  á  délivrer  des  lettres  de  marque  en  toutes  guerres  intérieures  et 
extérieures.  »  D'autres  résolutions  du  congrés,  plus  importantes 
encoré,  fortifiaient  le  président  contre  les  dangers  pressans  de  Tin- 
térieur  en  lui  permettant  de  suspendre  dans  certains  cas  la  loi  d*/ia- 
beas  Corpus  et  surtout  en  lui  donnant  le  droit  de  recruter  les  ar- 
mées  fedérales  par  un  systéme  de  conscription  applicable  k  toas 
les  citojrens  de  TUnion  ágés  de  20  á  A5  ans.  Avant  de  temüner  ses 
travaux,  le  trente-septiéme  congrés  laissait  entre  les  mains  du  pré- 
sident toutes  les  armes  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  qu'il  se  dé- 
fendit  avec  succés  contre  les  ennemis  du  dehors  et  les  trattres  du 
dedans.  La  elóture  de  la  session  eut  lieu  le  h  mars. 


m.  —  LBS  OPéSATIONS  MILITAIRIS  Aü  PRÜITEMPS  DE  1863. 
—  LES  GBANDES  VICTOniES  DE  JUILLET. 

Seprise  des  opérations  militaires.  —  Siéges  de  Vicksbarg  et  de  Poxt-Hadson.  —  Bombaidemaat 
du  fort  líac-AUister.  —  Tentative  infractaeose  de  la  flotte  coirassée  contre  les  (bits  de  U  nids 
de  Charleston.  —  BataiUe  de  Chancellorsyilie.  —  Mort  de  c  Stonewall  »  Jackson.  —  Prisa  d« 
Winchester  par  les  confederes.  —  Inyasion  da  Maryland  et  de  la  PensylTanie.  —  BataiUa  d« 
Gettysburg.  —  Prise  de  Vicksburg  et  de  Port-Hudson  par  les  fédéraux.  —  Émeotes  dt 
New-York. 

Au  printemps  de  1863,  les  fédéraux  reprensdent  partout  l'ofiten- 
sive,  sur  les  bords  du  Mississipi,  en  Louisiane,  dans  la  Garoline  du 
sud,  en  Yirginie.  Du  reste,  Fhiver  et  l'insuccés  du  general  Sherman 
devant  Yicksburg  n'avaient  interrompu  que  pour  quelques  semaines 
les  opérations  militaires  entreprises  contre  la  forteresse  qui  fermait 
le  grand  fleuve  aux  flottes  deTÜnion  :  des  lá  fin  de  janvier,  le  ge- 
neral Grant,  appelé  k  diriger  le  siége,  débarquait  avec  son  armée 
sur  la  longue  péninsule  basse  du  village  de  Soto,  qu'entourent 
un  vaste  méandre  du  Mississipi  et  par-delá  cette  nappe  circolaire 
d'eau  courante  les  falaises  et  les  collines  de  Wallnut-Hills,  de  l^cks- 
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borg,  de  Warrenton,  semblables  aux  parois  d'un  immense  amphi- 
théátre. 

L'occupation  de  Vicksburg  par  les  confederes  n'eút  pas  eu  grande 
importance  au  point  de  vue  stratégique,  si  une  autre  place  de  guerre, 
située  également  sur  les  bords  du  fleuve,  ne  s'était  trouvée  en  méme 
temps  au  pouvoir  des  rebelles.  Pendant  Tbiver,  ceux-ci,  profitant 
du  répit  que  leur  donnait  le  general  Banks,  occupé  sur  la  cote  du 
Texas  et  sur  les  bayous  du  delta  mississipien,  s'étaíent  solidement 
retranchés  au  sommet  d'une  falalse  verticale  qui  domine  la  rive 
gauche  du  Mississipi,  á  270  kilométres  en  amont  de  la  Nouvelle- 
Orléans  et  á  &00  kilométres  en  aval  de  Vicksburg.  La  gamison  de 
cette  demiére  forteresse  devait  accomplir  la  teche  dilEcile  d'arré- 
ter  au  passage  la  flotte  cuirassée  de  Famiral  Porter  et  Tarmée  du 
general  Grant,  formée  de  ees  rudes  soldats  du  nord-ouest,  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  lutte,  n'avaient  guére  compté  que 
des  victoires.  Port-Hudson ,  aussi  bien  fortifié  que  Vicksburg  par 
la  natura,  mais  défendu  par  un  moins  grand  nombre  de  troupes, 
devait  barrer  la  route  á  Tescadrille  de  l'amiral  Farragut  et  á  la 
petite  armée  du  general  Banks,  composée  seulement  de  quelques 
milliers  d'hommes.  Ensemble  les  défenseurs  des  deux  places  de 
guerre  avaient'pour  mission  de  conserver  á  la  confédération  escla- 
vagiste  une  section  tres  importante  du  cours  mississipien  et  de 
ne  laisser  aux  fédéraux  d'autre  chemin  vers  la  NouVelle-Orléans 
que  celui  de  la  mer.  Ge  qui  augmentait  aux  yeux  des  hommes  du 
8ud  l'importance  capitale  de  la  section  du  grand  fleuve  qu'iis  occu- 
paient,  c*est  que  la  Riviére-Rouge  se  déverse  dans  le  Mississipi 
entre  les  deux  citadelles,  et  que  par  cette  artére  fluviale  ils  pou- 
vaient  recevoir  librement  les  bestiaux  du  Texas,  le  sel  de  la  Loui- 
ñane  et  les  munitions  de  guerre> expédiées  de  Matamoros.  Au  com- 
mencement de  1863,  le  cabinet  de  Washington,  comprenant  enfin 
la  faute  qu'il  avait  commise  pendant  Teté  de  Tannée  precedente  en 
n'ordonnant  pas  Toccupation  des  falaises  de  Port-Hudson  et  de 
Vicksburg,  qui  étaient  alors  des  proles  fáciles,  fit  les  plus  grands 
eSbrts  pour  réparer  sa  fatale  négligence,  et  mit  sous  les  ordres  du 
general  Grant  et  de  Tamiral  Porter  sa  plus  belle  armée  et  sa  plus 
forte  escadre  de  vapeurs  blindes.  De  son  cóté,  le  gouvernement 
séparatiste,  sachant  que  la  perte  définitive  du  Mississipi  entral- 
nerait  tdt  ou  tard  la  ruine  complete  du  sud  comme  nation  indépen- 
4ante,  ne  cessait  d'envoyer  aux  deux  places  menacées  des  soldats, 
des  approvisionnemens  et  des  munitions  de  guerre.  Le  président 
Jefferson  Davis  se  rendit  lui-méme  á  Vicksburg  pour  animer  les 
défenseurs  á  une  résistance  acharnée.  Dans  sa  harangue,  il  exprima 
le  vnd  mot  de  la  situation  :  «  Que  ees  deux  boulevards  de  notre 
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liberté  résistent,  et  la  confédération  vivra;  qu'ils  tombent,  et  la 
confédération  s'écroule  avec  eux.  » 

Le  premier  but  du  general  Grant  devait  étre  évidemment  d'isoler 
Vicksburg,  ou  du  moins  de  couper  cette  place  de  ses  Communica- 
tions avec  Port-Hudson,  en  s'emparant  de  la  partie  du  fleuve  com- 
prise  entre  les  deux  villes.  Au  premier  abord,  cette  oeuvre  pamt 
assez  facile.  Pendant  Teté  de  1862,  le  general  unioniste  Williams 
avait  eu  Tingénieuse  idee  de  tracer  un  canal  á  travers  Tisthme  étroit 
qui  separe  deux  méandres  du  Mississipi,  en  amont  et  en  aval  de 
Yicksburg.  Une  fois  creusé,  ce  canal,  livrant  passage  aux  eaux  du 
grand  fleuve,  eüt  épargné  aux  navires  fédéraux  un  détour  de  30  ki- 
lométres,  et,  chose  bien  plus  importante,  il  leur  eftt  permis  d'éviter 
les  batteries  de  Vicksburg  et  de  voguer  librement  sur  tout  le  cours 
du  Mississipi,  de  Saint-Louis  á  la  Nouvelle-Orléans;  mais  les  travaox 
sérieux  furent  á  peine  commencés  en  1862,  et  lorsque  le  general 
Grant  arriva  devant  Vicksburg,  la  tranchée  du  canal  était  déjá  pres- 
que  entiérement  comblée  par  les  boues.  On  se  remit  á  Toeavre  avec 
énergie.  Le  tracé  fut  modifié  afin  de  donner  une  plus  grande  forcé 
d'érosion  au  courant  du  fleuve,  et  bientót  les  soldats  de  plusieurs 
régimens  et  des  milliers  de  négres  recrutés  sur  les  plantations 
voisines  enlevaient  la  terre  d'alluvions  sur  toute  Tétendue  du  ca- 
nal projeté.  A  quelques  pieds  de  profondeur,  Tabondance  de  Teaa 
boueuse  qiñ  penetre  le  sol  empécba  la  continuation  des  travaux. 
On  introduisit  alors  directement  les  eaux  du  Mississipi  dans  la  tran- 
chée afin  que  cette  masse  liquide,  trouvant  tout  á  coup  une  issae 
en  ligne  droite  sur  le  plan  incliné  de  risthrae,  se  creusát  á  elle- 
méme  son  lit;  mais  sous  la  conche  superficielle  des  allúvions  s'étend 
en  cet  endroit,  comme  dans  toute  la  partie  céntrale  de  la  vallée  du 
Mississipi,  une  assise  d'argüe  compacte  et  presque  rocailleuse  que 
le  courant  du  fleuve  ne  parvint  pas  á  entamer.  De  petits  vapeurs 
seulement,  des  transports  d'un  faible  tirant  d'eau  purent  s'engager 
dans  la  breche  de  Tisthme  et  gagner  Tanse  méridionale  du  méandre 
en  aval  de  Vicksburg ;  mais,  lorsqu'ils  y  arrivérent,  les  confederes 
avaient  déjá  planté  sur  la  rive  opposée  des  batteries  qui  comman- 
daient  le  débouché  du  canal,  6tant  ainsi  toute  importance  straté- 
gique  á  cette  voie  navigable.  Puis  un  brusque  contre-temps  vint  tout 
á  coup  mettre  un  terme  aux  travaux  de  creusement.  La  grande  eme 
fluviale  du  printemps  atteignit  une  hauteur  imprévue  et  mena^a  de 
crever  les  levées  qui  protégent  la  péninsule  contre  Tinvasion  des 
eaux.  Le  travail  changea  de  nature.  Au  lieu  d'ouvrir  un  passage 
au  Mississipi,  les  soldats  durent  maintenant  lutter  de  toutes  leurs 
forces  contre  la  pression  du  grand  fleuve  suspendu  pour  ainsi  diré 
au-dessus  de  leurs  tetes.  En  dépit  de  ce  labeur  desesperé,  le  rem- 
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part  circulaire  ceda  en  divers  endroits,  et  des  torreas  d'eau  s'abat- 
tirent  sur  les  parties  basses  du  camp.  L'armée  fut  obligée  d'aban- 
donner  en  toute  háte  sa  base  d'opérations  et  de  se  réfugier  plus  au 
nord,  á  Tanse  du  grand  méandre  de  Millikerís-Bend.  Tous  ees  va- 
et-vient  et  ees  travaux  inútiles  faisaient  la  joie  de  la  garnison  de 
Yicksburg,  qui  du  haut  de  son  promontoii*e  voyait  Farmée  fedérale 
s*agiter  au  loin  dans  la  plaine. 

Des  qu*il  eut  compris  Finutilité  du  canal  de  la  péninsule,  le  ge- 
neral Grant  s'occupa  de  creer  une  autre  voie  navigable  aux  navires 
de  rUnion.  A  100  kilométres  au  nord  de  Vicksburg,  dans  la  plaine 
alluviale  qui  s'étend  á  Touest  du  Mississipi,  se  trouve  le  lac  semi- 
circulaire  de  Providence,  qui  fut  autrefois  un  méandre  du  fleuve, 
et  qui  en  est  actuellement  separé  par  une  zone  de  terrains  bas  en 
partie  cultives  et  par  une  forte  levée  d'argile.  Diverses  coulées  et 
faiisses  riviéres  font  comrauniquer  ce  lac  avec  le  bayou  Ma^on ,  le 
bayou  Tensas  et  la  Riviére-Noire,  dont  les  eaux  se  déversent  dans 
la  Riviére-Rouge,  aflluent  du  Mississipi.  Espérant  que  par  ce  long 
détour  une  partie  de  la  flotte  fedérale  pourrait  gagner  Tembouchure 
de  la  Riviére-Rouge  et  bloquer  Vicksburg  en  aval,  le  general  Grant 
fit  percer  la  levée  de  Providence.  L'eau  du  fleuve  se  precipita  par 
la  breche,  inonda  les  plantations  et  fit  déborder  les  bayous  de  Tin- 
térieur;  mais  ees  ruisseaux  tortueu.^  obstrués  de  branches  et  de 
troncs,  n'en  devinrent  guére  plus  navigables,  et  les  pilotes  n'osérent 
y  aventurer  leurs  navires. 

A  Test  du  Mississipi,  Tinfatigable  Grant  s'occupait  aussi  de  tra- 
vaux de  canalisation  afin  de  tourner  la  place  de  Vicksburg  et  de  la 
priver  de  ses  Communications  avec  les  riches  contrées  qu'arrosent 
le  Yazoo  et  ses  allluens.  Ne  pouvant  renouveler  Fentreprise  du  ge- 
neral Sherman  et  remonter  directement  le  Yazoo,  dont  les  confe- 
deres commandaient  Tentrée  par  de  puissantes  batteries,  Grant  et 
Tamiral  Porter  devaient  lá  aussi  se  mettre  á  la  recherche  de  bayous 
de  communication.  Ces  canaux  naturels,  aux  eaux  lentes  et  noi- 
rátres,  abondent  dans  la  zone  de  terrain  qui  separe  du  Mississipi  le 
Yazoo  et  son  aflluent  le  Sunflower.  Autrefois,  notamment  en  1782 
et  en  1828,  tout  cet  espace,  dont  la  largeur  moyenne  est  d'en vi- 
ron  50  kilométres,  était  complétement  noyé  par  les  eaux  d'inondá- 
tion  pendant  les  crues  exceptionnelles,  et  les  rares  habitans  cher- 
chaient  alors  un  asile  sur  les  monticules  artificiéis  eleves  dans  les 
temps  anciens  par  les  peaux-rouges.  Depuis  la  colonisation  et  la 
mise  en  culture  du  pays,  ces  terres  basses,  oü  de  riches  planta- 
tions cotonniéres  ont  remplacé  la  forét  vierge,  sont  défendues  cen- 
tre le  Mississipi  par  de  fortes  levées  qui,  en  certains  endroits,  n'ont 
pas  moins  de  13  métres  de  haut  et  96  métres  de  large;  mais  les 
inondations  du  grand  fleuve  ont  laissé  des  traces  de  leur  passage 
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dans  le  Mud-Creek,  le  Deer-Creek,  le  Steel-Creek,  le  Sunflower,  le 
Yazoo-Gate  et  tant  d'autres  fausses  riviéres  et  lagunes  dont  le  ré- 
seau  partage  le  sol  en  d* innombrables  parcelles.  C'est  á  travers  ce 
dédale  d^eaux  presque  stagnantes  que  se  dirigérent,  un  peu  áFayen- 
ture,  les  canonniéres  de  Taniiral  Porter,  tantót  voguant  librement 
sur  des  lacs  profonds,  tantót  se  glissant  par  d'étroits  fossés  obstniés 
de  boues  et  de  tronos  d'arbres.  Cette  étrange  et  pénible  navigation, 
qui  eút  pu  finir  d'une  maniere  désastreuse  pour  les  fédéraux,  si  la  flot- 
tille  était  restée  emprisonnée  dans  quelq[ue  bayou,  se  continua  pen- 
dant  prés  d'un  mois  et  demi ;  les  marins  détruisirent  d'une  maniere 
effective  toutes  les  Communications  de  Vicksburg  avec  les  comtés  da 
nord,  et  s'emparérent  d'une  grande  quantité  de  cotón;  en  outre  les 
confederes  brúlérent  eux-mémes  les  entrepdts  et  les  granges  sur 
toutes  les  plantations  ñveraines  que  leurs  adversaires  mena4^ent 
d'une  visite.  Arrivés  dans  le  Haut-Yazoo,  les  navires  essayérent  en 
vain  de  réduire  le  fort  Greenwood,  ccmstruit  á  Temboucbure  de  la 
riviére  Tallahatchie ,  et,  craignant  d'étre  enfermes,  ils  durent  re- 
brousser  cbemin  pour  rentrer  dans  le  Mississipi. 

Pendant  que  ees  diverses  tentatives  étaient  faites  inutilement  pour 
tourner  la  place  de  Vicksburg,  soit  par  le  canal ,  soit  par  les  voies 
indirectos  des  bayous,  Tamiral  s'occupait  aussi  de  forcer  directo- 
ment  le  passage.  Cette  entrepiso  était  périlleuse.  11  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  descendre  á  toute  vapeur  le  fil  du  courant  qoi 
rase  le  pied  des  Wallnut-Hills  et  des  coUines  de  Vicksburg,  et 
pendant  cette  course  de  1&  kilómetros  il  fallait  essuyer  le  feu  de 
cent  piéces  de  canon,  parer  le  choc  de  quelques  bateaux  confederes, 
éviter  le  banc  de  sable  qui  s'étend  au  loin  dans  le  fleuve  au  large 
de  la  péninsule.  Le  colonel  Ellet,  commandant  le  vapeur  Queen  of 
the  Westy  résolut  de  tenter  Taventure  avec  un  équipage  de  cent  vo- 
lontaires.  Le  2  février,  le  batean ,  dont  les  bordages  sont  proteges 
par  des  bailes  de  cotón,  cherche  á  se  glisser  le  long  de  la  rive  droite 
du  fleuve  avant  de  se  lancer  dans  le  redoutable  détroit;  mais  il  est 
bientdt  aperan.  11  s'engage  alors  hardiment  sous  le  canon  de  la 
place,  heurte  en  passant  un  vapeur  confederé  qu*il  démolit  presque 
en  entier,  puis ,  se  dégageant  péniblement  de  cette  ruine ,  recom- 
menee  sa  course.  Dix  boulets  le  frappent,  mais  aucun  ne  l'atteint  á 
la  machine  ou  dans  les  oeuvres  vives;  un  incendie  se  declare  á  bord, 
mais  on  l'éteint  tout  en  rendant  coup  pour  coup  aux  batteries  enne- 
mies.  Enfin  le  passage  est  franchi;  la  Queen  ofthe  West  jette  Tañere 
prés  de  la  rive  droite  du  Mississipi,  bors  de  la  portee  des  boulets  de 
Vicksburg,  et,  revenant  rapidement  par  la  péninsule,  la  plupart 
des  matelots  de  l'équipage  vont  recevoir  les  félicitations  de  leurs 
compagnons  d'armes. 

Ainsi  un  navire  de  la  flotte  fedérale  avait  réussi  á  pénétrer  dans 
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la  partíe  du  cours  mississipien'  comprise  entre  les  deux  forteresses 
de  Vicksburg  et  de  Port-Hudson.  G'était  un  succés  inespéré ;  mais 
la  Queen  ofthe  West  n'en  était  pas  moins  dans  une  position  des  plus 
critiques.  Elle  se  trouvait  en  plein  domaine  confederé,  enfermée 
avec  une  flottille  ennemie,  menacée  par  tous  les  canons  des  villes 
qui  borden t  le  fleuve  sur  une  longueur  de  400  kilométres.  Le  colo- 
nel  Ellet  n'hésita  pas  longtemps  sur  ce  qu'il  avait  á  faire.  Immé- 
diatement  aprés  avoir  reparé  les  avaríes  de  son  navire,  il  continua 
sa  marche  vers  Port-Hudson,  brúla  toutes  les  embarcations  en- 
nemies  qu'il  rencontra,  s'erapara  de  transports  chargés  de  vivres, 
et  á  lui  seul  bloqua  Fembouchure  de  la  Riviére-Rouge.  Malheureu- 
sement,  trop  confiant  dans  sa  fortune,  il  se  laissa  conduire  (14  fé- 
▼rier)  par  un  pilote  louisianais  sous  le  feu  d'une  batterie  confédérée 
du  fort  de  Russey  :  la  chaudiére,  traversée  par  un  boulet,  fit  explo- 
sión, et  les  bommes  de  Téquipage  durent  s'écbapper  sur  des  bailes 
de  cotón  pour  gagner  un  vapeur  qu'ils  avaient  capturé  la  veille. 
Quelques  heures  auparavant,  une  canonniére  cuirassée,  Ylndianolüy 
avait,  á  la  faveur  de  la  nuit,  forcé  le  passage  de  Vicksburg  sans  étre 
frappée  par  les  boulets;  mais  elle  arriva  trop  tard  :  déjá,  Téveil  était 
donné ,  toute  une  flotte  de  vapeurs  armes  dans  la  Haute-Louisiane 
descendait  la  Riviére-Rouge,  la  Queen  ofthe  West  réparée  devenait 
le  vaisseau  amiral  des  confederes,  etilés  le  24  févríer  elle  aidait  á 
capturer  V Indianola^  aprés  un  combat  d'une  heure  et  demie  livré 
sous  les  failaises  de  Grand-Gulf.  Des  lors  il  devint  évident  qu*á 
moins  d'un  cbangement  de  tactique,  le  passage  direct  des  canon- 
niéres  sous  le  feu  des  batteries  de  Vicksburg  n'aurait  d'autre  ré- 
sultat  que  de  donner  une  flotte  aux  rebelles.  Les  assiégés  étaient 
tonjours  sur  le  qui-vive.  Afín  de  les  prendre  en  faute  ou  de  leur 
faire  dépenser  inutilement  leurs  munitions,  les  fédéraux  lancérent 
deHX  fois  durant  la  nuit  des  quaker  gun^boatSy  miserables  radeaux 
auxquels  ils  avaient  donné ,  au  moyen  de  poutres  et  de  barils  su- 
perposés,  une  vague  ressemblance  avec  des  batteries  flottantes. 
Chaqué  fois  ees  prétendues  embarcations  étaient  criblées  de  boulets. 
Ghose  étonnante  et  qui  semblerait  incroyable,  si  elle  n'était  con- 
firmée  par  les  dépéches  du  general  Pemberton,  défenseur  de  Vicks- 
burg, un  de  ees  fantastiques  vaisseaux  parut  tellement  redoutable 
anx  confederes  qu'ils  s'empressérent  de  faire  sauter  YIndianola 
pour  Fempécher  de  tomber  entre  les  mains  de  Tennemi. 

Ce  que  l'amiral  Porter  avait  tenté  vainement  pour  toumer  Vicks- 
burg, Tamiral  Farragut  Tentreprit  avec  plus  de  succés  devant  Port- 
Hadson.  Au  milieu  de  la  nuit  du  13  au  14  mars,  il  arrive  au  pied  de 
la  premiére  falaise,  non  pas  avec  un  seul  navire,  mais  avec  toute 
une  flotte  de  quatorze  vaisseaux,  canonniéres  et  bateaux  á  mortiers» 
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car  il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'e^uyer  le  feu  de  piéces  placees 
en  batterie  sur  une  longueur  de  6  kilométres,  il  fallait  aussi  vaincre 
un  rapide  courant  de  5  ou  6  noeuds  á  Theure.  Les  confederes  étaient 
avertis;  de  grands  feux,  allumés  sur  la  rive  droite,  illuminaient  de 
leurs  reQets  toute  la  surface  du  fleuve.  Le  vaisseau-amiral  le  Hart- 
fordj  entré  le  premier  dans  le  terrible  défilé,  engagea  la  lutte  arec 
les  redoutes  des  falaises,  et,  suivi  de  tous  les  autres  navires,  qoi 
rendaient  comme  lui  feu  pour  feu,  il  fendit  le  courant  á  forcé  de 
vapeur.  Le  combat,  sans  cesse  déplacé  á  mesure  que  la  flotte  arri- 
vait  en  face  d*autres  batteries,  dura  prés  de  deux  faeures;  mais  de 
temps  en  temps  un  navire  dont  la  machine  était  brisée  par  les  bou- 
lets  se  détacbait  du  convoi,  et,  porté  sur  le  (il  du  courant,  deseen- 
dait  pour  aller  jeter  Tañere  en  aval  des  fortifications  ennemies.  Les 
deux  beaux  vaisseaux  le  Monongahela  et  le  Richnond  furent  ainsi 
mis  bors  de  combat.  Le  Mississipi  s'écboua  sur  un  banc  de  sable  en 
face  de  la  plus  formidable  batterie  de  Port-Hudson,  et  devint  la 
cible  des  boulets  :  incendié  par  son  propre  équipage  et  s'allégeant 
peu  á  peu  de  son  poids  sous  l'action  des  flammes,  U  se  remit  á  flot 
et  descendit  majestueusement  le  Qeuve  en  lan^nt  dans  toutes  les 
directions  les  obús  que  la  chaleur  de  l'iramense  foyer  faisait  écla- 
ter.  Deux  vapeurs  seulement  réussirent  á  forcer  complétement  le 
passage,  le  vaisseau-amiral  et  la  canonniére  Albatross.  II  était  á 
craindre  que  ees  deux  navires  ne  partageassent  le  sort  de  la  Queen 
ofthe  West  et  de  YIndianola,  et  ne  fussent  áleur  tour  captures  par 
les  confederes;  mais  il  n'en  fut  rien.  Le  17,  l'amiral  Farragut  obte- 
nait  la  reddition  de  la  ville  de  Natcbez;  le  21,  il  arrivait  en  aval  des 
batteries  de  Vicksburg.  Encouragé  par  le  demi-succés  de  son  frére 
d'adoption,  David  Farragut,  l'amiral  David  Poiter  voulut  tenter  un 
nouvel  efibrt,  et  le  25  deux  nouvelles  canonniéres  passaient  sous 
le  feu  de  Vicksburg :  Tune  chavira  et  sombra,  Tautre,  le  Swiizer- 
land,  eut  sa  machine  transpercée  d'un  boulet;  mais,  gráce  au  cou- 
rant du  Mississipi,  elle  atteignit  Tendroit  oü  Fattendaient  les  deux 
vapeurs  de  Farragut.  Avec  sa  flottille  de  trois  bateaux,  Tamiral 
devint  maltre  du  fleuve.  Tandis  que  Tescadre  confédérée,  deseen- 
due  vers  le  littoral  de  la  mer  par  TAtchafalaya,  cherchait  vaine- 
ment  a  défendre  l'embouchure  de  ce  bayou  centre  une  flottille  par- 
tie  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  tout  cutiere  était  livrée  aux  flammes, 
les  équipages  fédéraux  du  Hartford  et  de  ses  deux  compagnons 
détruisaient  les  transports  du  sud,  bombardaient  les  redoutes,  en- 
levaient  le  cotón  des  plantations  et  bloquaient  complétement  l'em- 
bouchure  de  la  Riviére- Rouge.  Enfin,  le  16  avril,  huit  autres  ca- 
nonniéres, sous  les  ordres  de  Famiral  Porter,  réussirent  á  forcer  le 
blocus  de  Vicksburg;  le  23,  une  autre  flottille  dépassa  les  batteries 
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avec  le  méme  succés.  Désormais  le  fleuve  était  reconquis,  et  les 
deux  forteresses  confédérées  restaient  définitivement  isolées  Tune 
de  Tautre. 

II  était  aussi  tres  important  de  les  isoler  de  leurs  Communica- 
tions avec  rintérieur,  de  couper  les  chemins  de  fer  de  Tétat  du  Mis- 
sissipi,  de  détruire  les  locomotives,  de  renverser  les  ponts,  de  brúler 
les  approvisionnemens  de  toute  espéce  qui  se  trouvaient  dans  les 
principales  stations.  C'est  le  colonel  de  cavalerie  Grierson  que  le 
general  Grant  chargea  de  cette  expédition  périlleuse.  La  course  qu'il 
devait  fournir  avec  sa  brigade  était  de  600  kilométres  en  ligne 
droite,  mais  en  réalité  elle  n* était  pas  moindre  de  800  kilométres, 
car  il  fallait  éviter,  par  un  grand  détour  vers  Test,  Tarmée  de  John- 
ston,  dont  le  quartier-général  était  á  Jackson,  au  centre  de  Fétat. 
Les  cavaliers,  partis  le  17  avril  de  Lagrange,  village  situé  sur  la 
frontiére  du  Tennessee,  arrivérent  le  2  mai  á  Báton-Rouge,  siége 
du  gouvernement  de  la  Louisiane.  Pendant  cette  course  effrénée  á 
travers  le  territoire  ennemi,  ils  avaient  fait  en  moyenne  55  kilomé- 
tres par  jour,  tantót  opérant  par  détacbemens  isolés  afm  de  détruire 
les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes  sur  un  plus  grand  nombre  de 
points,  tanlót  réunis  en  un  seul  corps  lorsqu'ils  se  préparaient  á  li- 
vrer  un  combat.  Chaqué  jour,  ils  devaient  entrer  á  Timproviste  dans 
quelque  village  pour  y  trouver  des  vivres  et  des  chevaux  frais;  cha- 
qué jour,  il  leur  fallait  déjouer  les  poursuites  et  devancer  les  mes- 
sagers  qui  portaient  la  nouvelle  de  leur  passage.  La  derniére  jour- 
née  de  cette  expédition  fut  la  plus  pénible  :  les  cavaliers  foumirent 
en  trente  heures  une  course  de  128  kilométres  et  trouvérent  encoré 
le  temps  de  détruire  des  magasins  d' approvisionnemens,  de  livrer 
des  ponts  aux  flammes,  de  passer  une  riviére  á  la  nage  et  de  s'ou- 
vrir  deux  fois  un  chemin  á  travers  des  troupes  ennemies.  L'histoire 
de  la  guerre  américaine  n'offre  pas  d'exemple  de  faits  d* armes  plus 
audacieux  que  Texpédition  de  la  colonne  de  cavalerie  commandée 
par  Grierson.  Un  détachement  de  1,500  hommes  envoyé,  sous  la 
conduite  du  colonel  Streight,  dans  l'Alabama  et  la  Georgie,  afin  d'y 
tenter  une  oeuvre  de  destruction  semblable  á  celle  de  Grierson,  fut 
capturé  tout  entier  le  3  mai  par  les  forces  du  general  confederé 
Forrest. 

Avant  de  connaltre  Theureuse  issue  de  Texpédition,  le  general 
Grant  commen^a  le  mouvement  tournant  qui  devait  lui  permettre 
d'investir  enfin  cette  place  en  vue  de  laquelle  il  était  depuis  si 
longtemps  campé.  Abandonnant  ses  cantonnemens  de  Milliken's- 
Bend,  il  fit  prendre  á  son  armée  les  routes  boueuses  qui  longent  la 
rive  droite  du  Mississipi,  et  bientót  il  arrivait  en  face  de  Grand- 
Gulf,  petite  ville  située  á  90  kilométres  de  Vicksburg  et  dominée  par 
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de  hautes  falaises  oü  les  confederes  érigeaient  en  toute  bate  de  pois- 
santes  batteries.  Tandis  que.  les  canonniéres  fedérales  démolissaient 
ees  fortifications  improvisées,  qui  dans  l'espace  de  quelques  se- 
maines  eussent  pu  devenir  un  autre  Yicksburg,  Tarmée  débarquaít 
á  une  petite  distance  en  aval,  et  commen^ait  immédiatement  sa 
marche  dans  la  directíon  du  nord-est,  á  travers  un  pays  tres  acci- 
denté et  coupé  de  ravins  profonds.  Des  le  lendemain,  elle  se  heur- 
tait  centre  Tennemi,  prés  de  la  ville  de  Port-Gibson,  et  le  mettait 
en  déroute  en  lui  faisant  un  niillier  de  prisonniers.  Le  12,  elle  at- 
teignait  Raymond,  á  Test  de  Vicksburg,  et  battait  les  troupes  pea 
nombreuses  que  lui  opposait  le  general  Gregg.  Deux  jours  aprés,  elle 
entrait  k  Jackson,  capitale  du  Mississipi  et  point  de  croisement  des 
deux  grands  chemins  de  fer  de  Tétat.  Le  16  et  le  17,  nouvelles  ba- 
tailles  sur  la  route  de  Vicksburg;  le  general  Pemberton ,  défait,  se 
refugia  dans  les  murs  de  la  place,  abandonnant  dix-fauit  píé^^es 
d'artillerie  et  laissant  3,000  prisonniers  entre  les  mains  des  fédé- 
raux.  De  son  c6té,  la  flotte  n'était  pas  inactive  :  Tamiral  Porter  pé- 
nétrait  dans  la  riviére  Yazoo,  au  nord  de  Yicksburg,  et,  s'emparant 
des  batteries  de  Haine* s-Bluff  que  l'ennemi  évacuait  rapidement 
afín  de  ne  pas  étre  pris  entre  deux  feux,  se  mettait  en  commu- 
nication  directe  avec  l'armée  fedérale.  Le  21,  la  place  était  com** 
plétement  investie,  et  les  assiégés  oíTraient  au  general  Grant  de  Ta- 
bandonner  avec  l'artillerie  et  les  munitions  de  guerre,  á  la  condition 
de  pouvoir  rejoindre  librement  les  forces  de  Johnston.  Grant  refusa, 
et,  croyant  sans  doute  Tennemi  plus  affaibli  qu'il  ne  l'était,  ordonna 
pour  le  lendemain  un  assaut  general.  Get  assaut  ayant  été  repoussé 
aprés  un  combat  sanglant,  les  fédéraux  durent  se  résigner  á  entre- 
prendre  un  siége  régulier.  Du  reste,  le  résultat  défínitif  ne  pouvait 
étre  douteux.  La  place  devait  nécessairement  tomber  tdt  ou  tard,  A 
Tarmée  de  Johnston  ne  réussissait  pas  dans  FoBuvre  diílicile  de  per- 
cer  les  ligues  fedérales  et  de  ravitailler  la  garnison. 

Les  opérations  tentées  á  la  méme  époque  centre  Port-Hudson  par 
le  general  Banks  et  l'amiral  Farragut  étaient  pour  sdnsi  diré  une 
répétition  exacte  des  mouvemens  accomplis  par  le  general  Grant  et 
Famiral  Porter  devant  la  place  de  Yicksburg.  Aprés  avoir  parcouru 
les  bords  de  la  Riviére-Rouge  pour  détruire  les  dépóts  d'approvi- 
sionnemens  et  les  convois  des  confederes,  Tarmée  de  Banks  débar- 
qua  le  21  mai  á  Bayou-Sara,  entre  Port-Hudson  et  Báton-Rouge, 
culbuta  les  troupes  ennemies  le  23 ,  et  le  25  vint  mettre  le  siége 
devant  ees  formidables  ouvre^es  dont  les  batteries  avaient  naguére 
fait  tant  de  mal  á  la  flotte  de  Tamiral  Farragut.  Des  le  25  au  aoir, 
la  garnison  abandonnait  la  ligne  extérieure  des  fortifícations ,  et  le 
27  l'armée  de  TUnion  tentait  un  assaut  general.  Le  combat  dura 
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huit  heures  avec  un  acharnement  sans  pareil.  Les  hommes  de  cou- 
leur  se  distinguérent  surtout  par  leur  bravoure.  Dans  son  rapport, 
le  general  Banks  leur  rendit  ce  témoignage,  que  «  leur  conduite 
avait  été  vraiment  héroíque,  »  et  qu*il  serait  impossible  de  les  u  dé- 
passer  en  résolution  et  en  audace.  )>  Un  des  réglmens  africains  de  la 
Louisiane,  composé  de  900  hommes,  penetra  jusque  dans  la  place; 
mais,  n'étant  pas  soutenu,  il  fut  accablé  par  le  nombre.  Ces  hommes 
de  couleur,  naguére  esclaves  ou  avilis,  luttérent  centre  leurs  anciens 
maltres  avec  une  véritable  fureur;  aprés  avoir  épuisé  leurs  muni- 
tions,  ils  se  défendirent  avec  les  crosses  de  leurs  fusils,  puis  avec 
les  mains  et  les  dents  :  aucun  d'eux  ne  demanda  quartier.  Trois 
cents  hommes  seulement  revinrent  dans  les  ligues  fedérales,  laissant 
six  cents  de  leurs  fréres  en  dedans  des  remparts  ennemis.  Sur 
presque  tous  les  autres  points,  les  assaillans  furent  également  re- 
poussés.  A  Port-Hudson  comme  á  Vicksburg,  les  fédéraux  durent 
avoir  recours  au  long  et  fatigant  labeur  d*un  siége  régulier. 

Tandis  que  les  eflbrts  de  la  principale  armée  fedérale  et  des  flot- 
tilles  de  Porter  et  de  Farragut  se  concentraient  sur  les  deux  forte- 
resses  qui  barraient  encoré  le  cours  du  Mississipi,  la  flotte  de 
Tamiral  Dupont,  aidée  de  quelques  troupes  de  débarquement,  opé- 
rait  sur  les  cotes  de  TAtlantique  contre  les  abords  de  Savannah  et 
de  Charleston.  Au  point  de  vue  purement  stratégique ,  les  diver- 
ses tentatives  faites  sur  le  littoral  de  la  Georgie  et  de  la  Caroline 
du  sud  n'avaient  pas  grande  importance,  car  elles  ne  pouvaient 
avoir  pour  résultat  la  conquéte  d'une  partie  notable  du  territoire 
des  rebelles ;  mais  elles  animaient  un  peu  la  vie  des  marins  chargés 
de  surveiller  les  rivages,  contribuaient  á  rendre  le  blocus  effectif,  et 
for(jaient  Tennemi  a  maintenir  des  garnisons  considerables  dans 
toutes  les  villes  menacées.  D'ailleurs  les  opérations  navales  des  fé- 
déraux avaient  pour  conséquence  de  mettre  á  Tépreuve  la  préten- 
due  invulnérabilité  des  vaisseaux  cuirassés,  et  de  constater  lesqua- 
lités  et  les  défauts  de  chaqué  type  de  navire  comme  instrument  de 
combat.  Les  monitor s  ou  bateaux  á  coupole  remportérent  quelques 
succés  sur  les  cotes  mal  défendues,  Tun  d*eux  réussit  méme  á  dé- 
truire  coraplétement,  á  la  distance  de  plus  d'un  kilométre,  le  fa- 
meux  corsaire  Nashville^  échoué  sur  un  banc  de  sable  de  la  riviére 
Ogeechee;  mais  les  navires  de  ce  genre  n'obtinrent  aucun  résultat 
sérieux  á  Tattaque  de  fortifications  réguliéres.  Le  3  mars,  trois  mo- 
nitors,  le  Passaic^  le  Patapsco  et  le  Nahantj  assistés  de  plusieurs  ba- 
teaux á  mortiers,  prh*ent  position  devant  le  fort  de  Mac-Allister,  qui 
défend  Tembouchure  de  la  riviére  Ogeechee  et  la  ville  de  Savannah, 
et  le  bombardérent  á  1,200  métres  de  distance  moyenne.  Pendant 
sept  heures,  les  enormes  boulets  du  poids  de  150  kilogrammes  et  les 
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obús  de  40  centimélres  de  large  firent  voler  en  tourbillons  le  sable 
et  la  terre  des  remparts,  dont  Fépaisseur  n'est  pas  moíndre  de  12 
métres;  mais  ils  ne  réussirent  pas  méme  á  démonter  un  seul  canon. 
II  est  vrai  que  les  baieaux  cuirassés  furent  aussí  invulnerables  que 
le  fort.  L'armure  du  Passaicy  aprés  avoir  été  frappée  trente -sept 
fois,  ofirait  á  peine  quelques  égratignures. 

L'amiral  Dupont,  mal  dirige  peut-étre  par  des  ordres  venus  de 
Washington ,  consentit  á  mettre  son  escadre  cuirassée  á  une  nou- 
velle  épreuve  bien  plus  redoutable  que  la  premiére,  et  le  7  avril  il 
franchit  bardiment  la  barre  de  Gharleston.  La  flotte  fedérale  se  com- 
posait  d*une  grande  frégate  cuirassée  de  12  canons,  le  New-Iron" 
sideSy  de  la  canonniére  blindée  le  Keokuk  et  de  sept  monitors  á 
coupole  tournante,  le  PassaiCy  le  Weehawken^  le  Moníauky  le  Pa- 
tapscOy  le  Caískilly  le  Naníucket  et  le  Nahant.  Ces  navires  étaient 
armes  de  piéces  du  plus  fort  calibre,  lan^ant  des  boulets  de  150  et 
méme  de  200  kilogrammes ;  mais  á  eux  tous  ils  ne  comptaient  que 
32  canons,  et  leur  équipage  s'élevait  au  plus  á  1,100  bommes. 
Avec  ces  moyens  relativement  faibles  et  sans  le  secours  de  troupes 
de  débarquement,  l'amiral  Dupont  ne  pouvait  songer  a  réduireune 
cité  que  défendaient  30,000  soldats,  et  dont  les  abords  sont  gardas 
par  une  serie  de  fortifícations  ayant  un  développement  de  plus  de 
20  kilómetros  et  pourvues  d'une  formidable  artillerie.  Une  telle 
entreprise  eút  été  insensée.  L'escadre  fedérale  devait  évidemment 
se  borner  á  une  reconnaissance  vigoureuse,  mesurer  sa  puissance 
oíTensive  sur  un  ou  plusieurs  des  forts  en  terre  et  en  brique  qui 
gardent  Tentrée  de  la  baie,  et  se  retirar  aprés  avoir  fait  tout  le  mal 
possible  aux  remparts  ennemis. 

Le  but  de  Tamiral  Dupont  était  de  concentrer  toute  la  puissance 
de  ses  navires  sur  le  célebre  fort  Sumter,  et  notamment  sur  la  partie 
la  plus  faible  de  cet  ouvrage,  tournée  vers  le  nord-ouest;  mais,  pour 
arriver  en  face  des  murailles  qu'il  voulait  bombarder,  il  lui  fallait  d'a- 
bord  traverser  une  avant-baie  semi-circulaire  bordee  pour  alnsi  diré 
par  une  ceinture  de  forts,  au  sud  ceux  de  Tile  Morris,  au  nord  ceux 
de  rile  SuUivan,  á  Touest  le  redoutable  Sumter  avec  ses  trois  étages 
de  batteries.  Vers  midi,  Tescadre  se  met  en  marche,  précédée  par  le 
Weehawkeríy  qui  pousse  devant  lui  une  espéce  de  radeau  ou  diable 
destiné  á  pécher  les  machines  infernales  qui  parsément  la  baie  et  la 
rade  extérleure  de  Gharleston.  Les  navires  passent  lentement  devant 
les  forts  de  Ttle  Morris,  mais  sans  pouvoir  attirer  leur  feu;  un  silence 
de  mort  régne  derriére  les  remparts.  L' escadre  avance  sans  étre  in~ 
quiétée;  elle  entre  dans  le  cercle  fatal  qu'entourent  300  canoas  au  feu 
convergent.  L' artillerie  des  confederes  est  toujours  muette.  Toul  á 
coup  la  flotte  est  arrétée.  Le  Weehawken  et  les  navires  qui  le  suivent 
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viennent  se  heurter  contre  une  chaine  tendue  du  fort  Sumter  á  Tile 
SuUivan  et  garnie  dans  toute  sa  longueur  de  machines  infernales. 
De  son  cote,  le  vaisseau-amiral  le  New-Ironsides  est  pris  en  tra- 
vers  par  le  courant  et  n'obéit  plus  á  son  gouvernaiL  G'est  alors  que 
toutes  les  batteries  confédérées  tonnent  á  la  fois;  pendant  trente 
minutes,  elles  lancent  prés  de  3,500  projectiles  de  divers  calibres 
sur  les  neuf  bateaux  cuirassés,  qui  ont  á  peine  le  temps  de  repondré 
par  une  centaine  de  coups.  Le  Naliant  est  frappé  de  30  boulets  qui 
brisen t  en  divers  endroits  son  armure  de  fer;  le  Passaic  et  le  Nan- 
iiirket,  également  criblés  de  blessures,  ont  leur  coupole  endomma- 
gée  et  ne  peuvent  plus  se  servir  de  leurs  canons;  le  Catskill  et  le 
Neiv-Ironsides  sont  aussi  griévement  atteints.  Le  Keokuky  qui  s'est 
embossé  á  500  métres  du  fort  Sumter,  est  le  plus  maltraité  de  tous 
les  navires ;  il  ne  re^oit  pas  moins  de  90  boulets  qui  percent  sa 
coque  en  dix-neuf  endroits  au-dessus  et  au-dessous  de  la  ligne  de 
flottaison.  Enfin  Tamiral  Dupont  donne  le  signal  de  la  retraite,  et  la 
flotte,  dont  cinq  bateaux  sont  deja  réduits  á  une  impuissance  com- 
plete, sort  lentement  du  cercle  de  feu  et  jette  Tañere  ep  dehors  de 
la  barre.  II  était  désormais  demontre  que  les  monitors  et  les  autres 
vaisseaux  de  forme  analogue  ne  sont  pas  capables  de  soutenir  le  feu 
croisé  de  solides  fortifications  lanqant  de  lourds  projectiles  á  de 
courtes  distances.  Des  le  lendemain  du  combat,  le  Keokuk  sombra 
non  loin  du  rivage  de  Tile  Morris.  G*était  le  second  navire  cuirassé 
que  perdait  la  marine  américaine.  Trois  mois  auparavant,  pendant 
la  nuit  du  30  au  31  décembre  1862,  le  célebre  Monitor  lui-méme, 
Tadversaire  du  Merrímac^  avait  été  englouti  en  pleine  mer,  au 
large  du  cap  Hatteras. 

Quelques  semaines  aprés  les  funestes  événemens  de  Charleston, 
la  guerre,  que  les  froids  de  Thiver  et  les  longues  piules  du  prin- 
temps  avaient  interrompue,  recommen^ait  en  Vlrginle  sur  les  bords 
du  Rappahannock.  Depuls  la  sanglante  batallle  de  Fredericksburg, 
c*est-á-dlre  dcpuis  plus  de  quatre  mois  et  demi,  les  deux  armées, 
bloquees  Tune  et  Tautre  par  la  crue  des  riviéres  et  par  la  boue  des 
chcmins,  n'avaientpu  que  s'observer  mutuellement,  et  de  rares  es- 
carmouches  avaient  seules  troublé  la  tréve  que  la  saison  imposait 
aux  belligérans.  Les  fédéraux  reprirent  ToíTensive  vers  la  fin  du  mois 
d'avril.  Trompant  la  vigilance  du  general  Lee  par  d'insignifiantes 
démonstrations  faites  en  face  de  Fredericksburg,  á  Tendroit  oü  Burn- 
side  avait  traversé  la  riviére,  Hooker  réussit  á  transférer  une  grande 
partie  de  son  armée  en  amont  du  confluent  du  Rapidan  et  du  Rap- 
pahannock. Le  29  avril,  il  franchit  ees  deux  ri vieres,  établit  son 
quartier-général  a  la  maison  de  Chancellorsville,  á  16  kilométres  á 
Touest  de  Fredericksburg,  et  ses  troupes,  évaluées  á  80,000  hommes, 
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occupérent  tout  T  espace  montueux  et  boisé  que  limitent  au  nord  le 
Rappahannock,  au  sud  lapetite  vallée  du  Massaponax.  Par  cettema- 
noeuvre,  les  fédéraux  mena^aient  á  la  fois  les  flanes  de  rennemi  et 
ses  Communications  avec  Richmond.  La  división  du  general  Sedg- 
wick,  restée  en  face  de  Fredericksburg ,  était  chargée  d*attaquer 
directement  les  positions  des  confederes,  tandis  que  le  general  de 
cavalerie  Stoneman ,  expédié  dans  la  direction  de  Richmond ,  avait 
pour  mission  de  couper  les  ponts  des  chemins  de  fer,  d'arracher  les 
rails  et  de  bruler  les  magasins  d'approvisionnemens.  Le  general  Lee 
ne  s*atteudait  pas  au  cbangement  de  position  operé  soudain  par  Tar- 
mee  fedérale ;  mais,  ne  se  laissant  pas  eflrayer,  il  résolut  ¡mmédia- 
tement  de  prcndre  i  offensive  et  d'employer  á  Timproviste  contre  les 
fédéraux  le  moyen  qui  lui  avait  déjá  si  bien  réussi  lors  de  la  seconde 
bataille  de  BuU-Run.  Le  2  mai  1863,  quelques  instans  avant  le  cou- 
cher  du  soleil,  «  Stonewall  »  Jackson,  á  la  tete  de  50,000  hommes, 
tombe  comme  un  ouragan  sur  les  derriéres  de  Tarmée  fedérale.  A 
la  vue  de  ees  hommes  qui  s'avancent  au  pas  de  course  par  colonnes 
solides,  á  Touie  de  leurs  aíTreux  hm'lemens,  semblables  aux  cris  de 
guerre  des  peaux-rouges,  les  troupes  de  la  división  Howard,  compo- 
sées  pour  la  plupart  d'Allemands  nouvellement  enroles  qui  n'avaient 
jamáis  vu  le  feu,  sont  saisies  d'une  indicible  frayeur;  á  Texception 
de  quelques  régímens  qui  reculent  en  combattant,  la  división  tout 
entiére  s*enfuit  dans  le  plus  grand  désordre  en  abandonnant  huit 
piéces  d*artiller¡e,  et  va  semer  la  confusión  dans  le  reste  de  Tar- 
mée.  II  fallait  á  tout  prix  arréter  la  panique,  fermer  la  bréclie  que 
Tattaque  du  general  Jackson  venait  d'ouvrir  dans  les  positions  fe- 
dérales. Le  general  Sickles  réunit  á  la  háte  un  certain  nombre 
d'hommes  dévoués;  il  accourt,  le  pistolet  en  main,  et,  s'appuyant 
contre  une  muraille  de  pierre,  parvient  á  mettre  une  digue  au  tor- 
rent  des  fuyards ;  le  general  Pleasanton  démonte  sa  cavalerie  pour 
défendre  quelques  piéces  de  canon  pointées  contre  les  assaillans; 
enfin  la  plus  solide  división  de  Tarmée,  celle  qui,  sous  les  ordres 
du  general  Berry,  s'était  le  plus  distinguée  dans  les  sanglantes  ba- 
tailles  du  Chickaliominy,  arrive  au  pas  de  course  á  la  défense  de 
la  position  menacée,  et  contre  elle  vient  se  briser  Tattaque  impé- 
tueuse  des  confederes.  Pendant  la  nuit,  les  unionistes  regagnérent 
méme  une  partie  du  terrain  que  leur  avait  fait  perdre  la  panique 
de  la  división  Howard.  A  minuit,  Tartillerie  tonnait  encoré. 

Le  lendemain,  3  mai,  la  bataille  recommenqa  des  Faube  du  jour. 
Le  corps  du  génépal  Jackson,  renforcé  par  deux  divisions  du  corps 
de  Longstreet,  revint  a  la  charge  avec  une  énergie  désespérée. 
Les  troupes  d'élite  de  Tarmée  fedérale,  massées  sur  les  points  me- 
nacés  et  protégeos  en  tete  par  quarante  piéces  d*artillerie,  repous- 
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sérent  énergiquement  Tattaque.  Décimées  par  les  boulets,  les  co- 
loniies  confédérées  se  reformérent  sous  le  feu  et  tentérent  un  nouvel 
assaut  avec  tant  de  fureur  que  les  unionistes  reculérent,  mais  sans 
se  laisser  entamer.  Les  soldats  de  Jackson  arrivérent  au  pas  de 
charge  jusqu'á  la  gueule  des  canons,  ils  essayérent  de  les  esca- 
lader  :  ce  fut  en  vain,  les  boulets  et  la  mitraille  les  emportaient 
par  files  entieres.  Dans  ees  terribles  assauts,  Tarmée  separatista 
perdit  prés  de  10,000  hommes  tués  ou  blessés  ;  elle  dut  renoncer 
á  son  entreprise,  et  longtemps  avant  la  nuit  elle  se  retira  dans  la 
forét  yoisine,  laissant  les  fédéraux^maltres  d'une  grande  partie  du 
champ  de  bataille.  A  Fredericksburg,  la  journée  fut  encoré  plus 
funeste  a  Tarmée  du  sud.  Le  general  Sedgwick,  á  la  tete  d% 
20,000  hommes,  forqa  Je  passage  du  Rappahannock ,  et  ses  co- 
lonnes  d'assaut  emportérent  ees  formidables  hauteurs  dont  Tar- 
mée  de  Burnside  avait  naguére  vainement  tenté  Tescalade.  U  est 
vrai  que  le  3  mai  les  pertes  des  assaillans  furent  tres  considerables. 
Prés  de  5,000  soldats  tués  ou  blessés  jonchérent  les  pentes  de  la 
coUine  :  c'était  le  quart  de  TeíTectif  total. 

Le  lendemain,  Hooker,  ayant  á  sa  disposition  un  grand  nombre  , 
de  troupes  fraiches,  aurait  dü  profiter  de  la  lassitude  des  forces  de 
Jackson  et  de  Longstreet  pour  renouveler  le  combat;  mais,  inquiet 
de  ne  pas  avoir  re^u  de  nouvelles  de  Texpédition  de  Stoneman,  et 
craignant  peut-étre  d*autant  plus  de  commettre  une  imprudenc« 
que  plusieurs  voyaient  en  lui  un  general  téméraire  (d*oü  le  sobri- 
quet  de  Figliting  Joe),  il  resta  dans  ses  cantonnemens  sans  essayer 
de  frapper  le  grand  coup.  Le  general  Lee,  plus  habile,  ne  perdit 
point  la  precíense  journée  du  4.  Portant  toutes  ses  forces  disponi- 
bles contre  le  corps  d'armée  du  general  Sedgwick,  qui  n'avait  pas 
encoré  eu  le  temps  de  s'établir  solidement  dans  sa  nouvelle  con- 
quéte,  il  le  rejeta  au-delá  du  Rappahannock  :  c'est  á  peine  si  le 
vainqueur  de  la  veille  eut  le  temps  d'emmener  ses  prisonniers  et 
son  artillerie.  Débarrassé  d*un  adversaire.  Lee  put  alors  changer 
de  front  et  se  diriger  vers  Chancellorsville  pour  coopérer  directe- 
nient  avec  Jackson  et  prendre  Tarmée  de  Ilooker  entre  deux  feux. 
11  pleuvait  a  torrens.  Le  Rappahannock,  grossissant  á  vue  d'oeil,  me- 
na^ait  d*emporter  les  ponts  et  de  priver  ainsi  les  troupes  fedérales 
de  leurs  moyens  d'approvisionnemens.  II  est  vrai  que  Tarmée  dü 
general  Lee  se  trouvait  aussi  momentanément  séparée  de  sa  ligne 
de  base,  car  le  general  Stoneman  avait  parfaitement  réussi  dans  sa 
miásion  :  il  avait  brülé  les  ponts  du  Mattapony,  du  Pamunkey,  du 
Chickahominy,  détruit  les  vastes  magasins  d'une  station  et  trois 
convois  chargés  d'approvisionnemens,  fait  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, repoussé  divers  détachemens  isolés  jusqu  á  Richmond  et 
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penetré  méme  dans  les  fortifications  extérieures  de  la  ville;  puis, 
aprés  avoir  commís  toute  sorte  de  dégáts  et  fourni  en  cinq  jours 
une  course  de  350  kilométres,  il  avait  heureusement  gagné  les  re- 
tranchemens  fédéraux  de  Gloucester-Point,  sitúes  au  bord  de  la  mer, 
vis-á-vis  de  Yorktown.  Malheureusement  le  general  Hooker  igno- 
rait  les  résultats  de  cette  expédition.  Réunissant  les  chefs  de  corps 
en  conseil  de  guerre,  il  decida,  d'aprés  leur  avis  unánime,  qu'il  fad- 
lait  évacuer  la  position.  Pendant  la  nuit  du  5  au  6  mai,  Tarmée  fe- 
dérale repassa  le  fleuve  sans  étre  inquiétée  par  Tennemi;  elle  avait 
fait  plusieurs  milliers  de  prisonniers  et  ramenait  du  champ  de  ba- 
taille  une  piéce  d'artillerie  de  plus  qu'elle  n'y  en  avait  tratné;  mais 
par  sa  retraite  elle  laissait  au  general  Lee  et  á  son  armée  rimmense 
prestige  que  donne  toujours  la  victoire. 

Le  triomphe  des  confederes  était  bien  chérement  acheté.  Quinze 
cu  dix-huit  mille  des  leurs  étaient  tombés  pendant  les  deux  jour- 
Hées  de  la  bataille,  et  parmi  ees  victimes  de  la  guerre  se  trouvait 
le  héros  du  sud,  Jackson,  le  mur  de  p  i  erre.  Le  soir  du  3  mai,  lors- 
qu  il  revenait  du  combat,  il  fut  mortellement  blessé  par  un  de  ses 
propres  soldats  qui  le  prenait  pour  un  Yankee.  Un  jour,  lorsque 
les  haines  et  les  rancunes  ameres  soulevées  par  la  rébellion  auront 
fait  place  á  des  sentimens  plus  généreux,  nul  doute  que  tous  les 
Anglo-Américains,  ceux  du  nord  aussi  bien  que  leurs  fréres  du  sud, 
ne  se  rappellent  avec  le  méme  orgueil  patriotique  le  nom  de  ce 
grand  homme  de  guerre.  11  ressemblait  aux  illustres  chefs  puritains 
de  la  révolution  anglaise.  Simple,  résolu,  fanatique  comme  eux,  il 
apportait  au  préche  et  á  la  bataille  le  meme  calme  de  visage  et  la 
méme  passion  contenue.  Ayant  été  avant  la  guerre  civile  un  mo- 
deste professeur  de  tactique  militaire,  ¡1  n*en  avait  pas  moins  gardé 
la  flamme  intérieure,  et  des  que  la  lutte  eut  éclaté,  il  se  chargea  de 
démontrer  héroíquement  sur  le  terrain  les  manocuvres  qu'il  avait 
enseignées  á  ses  eleves.  Comme  les  puritains  d'Angleterre,  il  avait 
Tesprit  étroit,  car  dans  la  redoutable  crise  américaine  il  ne  voyait 
guére  que  sa  patrie  lócale,  «  la  vieille  souveraineté  »  virginienne, 
[oíd  dominión) ;  mais  il  était  certainement  tres  grand  par  le  coeur. 
Ses  paroles  étaient  brusques,  son  geste  rapide,  sa  pensée  origínale, 
peut-étre  méme  était-il  parfois  le  jouet  d'hallucinations,  s*il  croyait, 
comme  on  le  prétend,  que  toute  sa  nourriture  descendait  dans  sa 
jambe  gauche.  Ses  bizarreries  le  rendaient  d*autant  plus  cher  á  ses 
soldats;  ils  obéissaient  aveuglément  á  ses  ordres,  et,  guidés  par 
lui,  ils  allaient  á  la  mort  avec  joie.  La  rapidité  de  leur  marche  leur 
avait  fait  donner  le  nom  de  «cavaleric  pedestre.  »  Aucun  autre  gene- 
ral du  sud,  pas  méme  Lee  et  Longstreet,  n'a  pu  se  faire  aimer  de 
ses  troupes  comme  «  Stonevvall  »>  Jackson.  Personne  neTa  remplacé. 
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Le  résultatmalheureux  desdeux  journées  de  Chancellorsville  pro- 

uisit  dans  le  nord  une  explosión  de  douleur  d*autant  plus  grande, 

*on  avait  plus  avidement  compté  sur  le  succés.  Le  general  Hooker, 

aux  núes  la  veille  de  la  bataille,  le  general  Halleck,  qui  pour- 

t  n'avait  pris  aucune  part  á  la  direction  stratégique  de  Tarmée 

tt  Potomac,  le  secré taire  de  la  guerre,  le  presiden t  Lincoln,  eu- 

nt  á  porter  chacun  son  poids  de  Tindignation  publique,  et  les 

jures  de  toute  espéce  leur  furent  librement  prodiguées.  Néan- 

lanoins  aucun  symptdme  de  découragement  ne  se  manifesta,  et  la 

mation  se  prepara  résolúment  á  faire  de  nouveaux  sacriíices  pour 

zxétablir  F Union  dans  son  intégrité  :  les  seules  propositions  de  paix 

npaitirent  des  conciliabules  oú  se  réunissaient  ees  esclavagistes  du 

jaord  qui  ont  eux-mémes  pris  le  nom  de  coppcr-heads  ou  de  «  ser- 

~pens  cuivrés,  »  comme  pour  aflicher  leur  trahison.  Armé  de  la  loi 

^qui  lui  permettait  de  suspendre  en  certains  cas  les  priviléges  de 

Y  habeos  corpusy  le  gouvernement  fit  incarcérer  quelques-uns  de 

ees  alliés  des  rebelles,  notamraent  le  plus  actif  et  le  plus  éloquent 

d'entre  eux,  M.  Clement  Vallandigham,  ex-représentant  de  TOhio 

aucongrés  de  Washington.  En  outre  le  président  prit  ses  mesures 

pour  assurer  le  recrutement  de  Tarmée  íédérale.  Par  sa  proclama- 

tion  du  8  mai,  lancee  trois  jours  aprés  la  retraite  de  Hooker,  M.  Lin- 

txAn  aDDon(^it  au  peuple  des  États-Unis  qu'il  mettrait  prochaine- 

ment  á  exécution  la  loi  de  conscription  votée  par  le  congrés. 

L'incertitude  la  plus  complete  régnait  á  Washington  sur  les  in- 

tentions  des  vainqueurs,  et  ce  doute  méme  augmentait  notablement 

le  danger.  Le  pressentiment  general  était  que  Tarmée  séparatiste 

proíiterait  de  son  triomphe  pour  envahir  une  seconde  fois  le  Mary- 

land  et  la  Pensylvanie ,  déplacer  le  théátre  de  la  lutte,  et  faire  con- 

Dattre  enfin  aux  populations  du  nord  tous  les  fléaux  que  la  guerre 

apporte  avec  elle;  mais  le  general  Halleck  n'avait  aucun  renseigne- 

ment  certain.  L'ennemi  essaierait-il  de  forcer  le  passage  du  Poto- 

mac  en  amont  de  Washington,  en  se  glissant  par  Tun  des  passages 

que  masquent  les  coUines  de  Bull-Run  et  de  Leesburg?  Descen- 

drait-il  par  le  chemin  couvert  de  la  vallée  de  la  Shenandoah,  si 

bien  fait  pour  cacher  la  marche  des  forces  d'invasion?  Adopterait-il 

qpielque  autre  plan  de  campagne?  Dans  l'ignorance  absolue  oü  il  se 

trouvait  á  l'égard  des  mouvemens  operes  par  le  gros  de  l'armée  con- 

fédérée,  le  general  Halleck  devait  se  bomer  d*abord  á  recomman- 

der  la  plus  extreme  vigilance  á  tous  les  chefs  de  corps  qui  étaient 

esposes  á  subir  le  premier  choc  de  l'ennemi.   U  espérait  qu'au 

moyen  de  nombreuses  reconnaissances  opérées  sur  les  divers  points 

menacés,  le  danger  pourrait  étre  signalé  á  temps. 

Le  general  Lee  réussit  d'uue  maniere  étonnante  á  garder  le  se- 
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cret  de  ses  opérations  militaires.  Tout  á  coup,  dans  la  journée  du 
13  juin,  le  general  Milroy,  qui  occupait  avec  7,000  fédéraux  la  petite 
ville  de  Winchester,  dans  la  vallée  de  la  Shenandoah ,  apprit  avec 
stupeur  qu'il  était  coraplétement  entouré  par  les  50,000  hommes 
d'Ewell  et  de  Longstreet,  et  que  bientót  il  allait  avoir  á  lutter  contre 
Farmée  tout  entiére  du  general  Lee.  La  position  était  critique, 
mais  elle  n'était  pas  désespérée.  Les  unionistes  se  défendirent  avec 
succés  péndant  deux  jours,  dans  la  ferme  croyance  que  Tarméc 
du  general  Hooker  n'était  point  tres  éloignée  et  viendrait  bientAt 
les  délivrer;  mais,  voyant  grossir  incessamment  le  nombre  de  leurs 
ennemis,  ils  évacuérent  leurs  retranchemens  pendant  la  nuit  en 
faisán t  le  sacrifice  de  leurs  piéces  et  de  leurs  munitions,  et,  mar- 
chant  presque  au  hasard  dans  Tobscurité,  vinrent  se  henrter  contre 
la  división  confédéréedu  general  Johnson,  forte  de  10,000  hommes. 
Le  désordre  fut  grand,  et  les  fédéraux  disperses  s'enfuirent  dans 
toutes  les  directions.  Les  uns,  traversant  une  chaine  de  collines  á 
Test  du  champ  de  bataille,  atteignirent  Charleston  et  Harper's- 
Ferry  ;  d'autres,  prenant  la  direction  du  nord ,  se  rendirent  á  Mar- 
tinsburg,  d'autres  encoré  se  jetérent  dans  les  mon tagnes  pour  ga- 
gner  Hancock  sur  les  frontiéres  de  la  Pensylvanie.  La  débandade  fot 
complete,  puisque  de  Hancock  á  Harper's-Ferry  la  distance  n*est 
pas  moindre  de  70  kilométres;  mais  lespertes  furent  légéres.  Quel- 
ques  centaines  d'hommes  seulement  furent  faits  prisonniers,  et  tous 
les  soldats  épars  rejoignirent  le  drapeau. 

En  dépit  de  ce  déñoúment  presque  ridicule,  le  siége  et  les  di- 
vers  combats  de  Winchester  eurent  néanmoins  un  heureux  résul- 
tat  pour  la  cause  fedérale,  car,  tout  en  retardant  de  deux  ou  trois 
jours  la  marche  du  general  Lee,  ils  donnérent  en  partie  le  secret 
de  ses  opérations ,  et  montrérent  á  Tarmée  du  Potomac  la  route 
qu'elle  avait  á  sui\Te.  II  devenait  évident  que  le  but  des  confederes 
était  de  renouveler  Tinvasion  du  Maryland  avec  toutes  les  forces 
dont  ils  pourraient  disposer,  afm  de  frapper  un  grand  coup  sur  Wa- 
shington ou  Baltimore  etde  relever  leur  cause  par  une  victoire  signa-  - 
lee.  Pour  masquer  sa  prochaine  impuissance,  le  gouvernement  dess 
rebelles  táchait  de  combiner  dans  un  supréme  eíTort  tout  ce  qu'ifli 
avait  de  ruse ,  d'audace  et  de  ressources  militaires ;  il  prenait  éner — : 
giquement  ToíTensive  pour  infliger  á  Tennemi  un  terrible  désastr — ^ 
qui  lui  permlt  á  lui-méme  de  réparer  ses  pertes  matérielles, 
déplacer  le  théátre  de  la  guerre,  de  jeter  le  désarroi  politi 
dans  les  états  du  nord ,  et  de  forcer,  pour  ainsi  diré,  les  puissanc^^ 
de  TEurope  occidentale  á  recevoir  la  confédération  esclav&giste  au 
nombre  des  nations  souveraines.  La  campagne  d*invasion  que  conr- 
mencait  le  general  Lee  n'était  done  pomt  une  simple  répétition  de 
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la  campagne  militaire  de  1862;  elle  semble  avoir  eu  surtout  un  but 
politique. 

Retardé  par  le  siége  de  Winchester,  le  general  en  chef  des  confe- 
deres fut  en  outre  obligé  de  changer  de  route  á  cause  des  mésaven- 
tores  arrivées  á  la  división  de  cavalerie  commandée  par  son  lieute- 
nant  le  general  Stuart.  Celui-ci ,  qui  avait  été  chargé  d'occuper  les 
cois  de  la  chaine  des  Montagnes-Bleues  et  de  masquer  ainsi  la 
marche  du  gros  de  l'armée  séparatiste  dans  la  vallée  de  la  Shenan- 
doah,  s'était  laissé  entrainer  par  la  supériorité  de  ses  forces  á  livrer 
bataille  á  la  cavalerie  fedérale  du  general  Pleasanton;  mais,  au  lieu 
de  remporter  la  victoire  a  laquelle  il  s'attendait,  il  avait  au  con- 
Craire  subi  une  serie  de  défaites,  et  pour  éviter  un  desastre  complet 
il  avait  dü  chercher  presque  au  hasard  un  refuge  dans  le  Maryland. 
"Par  une  manoeuvre  habile,  les  fédéraux  avaient  complétement  separé 
Xa  cavalerie  du  general  Stuart  de  sa  ligne  de  communication  avec 
l'armée  envahissante ,  et  Tavaient  obligé  á  se  diriger  rapidement 
'vers  la  frontiére  de  Pensylvanie  pour  aller  rejoindre  son  comman- 
^ement  par  un  immense  détour :  pendant  quinze  jours  entiers,  il  dut 
Jbumir  une  marche  précipitée  dépourvue  de  tout  caractére  straté- 
^que,  et  ses  exploits  se  bomérent  á  la  capture  de  quelques  trains  de 
:xnunitions.  De  son  cóté,  le  general  Lee,  privé  de  sa  cavalerie  et  me- 
nacé  en  flanc  par  les  fédéraux,  ne  pouvait  plus,  ainsi  qu*il  en  avait 
^u  Tintention,  s'emparer  de  Harper's-Ferry  et  franchir  le  Potomac  en 
aval  de  cette  \illo,  de  maniere  á  menacer  directement  Washington; 
il  était  forcé  d*obliquer  vers  le  nord  et  de  pénétrer  dans  le  Maryland 
par  Williamsport  et  Ilagerstown.  Un  temps  précieüx  fut  ainsi  perdu 
pour  la  cause  des  confederes,  si  bien  que  le  24  juin,  lorsque  le  gros 
de  leurarmée  traversa  le  Potomac,  la  plus  grande  partie  des  forces 
fedérales  passait  aussi  le  méme  fleuve  á  Poolesville  pour  se  porter 
á  la  rencontre  de  Tenncmi. 

Depuis  le  15  juin  deja,  la  Pensylvanie  était  envahie  par  Tavant- 
garde  des  confederes,  que  commandait  le  general  Ewell.  La  ville 
importante  de  Chambersburg  était  occupée  par  eux ;  ils  poussaient 
jusqu'á  York  et  a  Carlisle  en  imposant  á  toutes  ees  localités  des 
contríbutions  de  guerre,  et  parcouraient  á  la  recherche  du  butin  les 
riches  campagnes  qui  s'étendent  á  l'ouest  de  la  Susquehannah.  Pour 
empécher  Tennemi  d'occuper  Harrisburg,  la  capitale  de  Tétat,  oü 
il  se  serait  emparé  de  richesses  considerables  et  des  archives  de  la 
Pensylvanie,  les  citoyens  eux-mémes  furent  obligés  de  livrer  aux 
ilammes  le  beau  pont  de  Columbia,  remarquable  monument  dont  la 
construction  avait  coüté  plus  de  5  millions  de  francs.  La  terreur 
était  grande  dans  les  villes  directement  menacées.  Le  gouver- 
neur  Cuijin  s'empressa  de  convoquer  les  milices  de  Tétat  et  les 
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dirigea  rapidement  vers  les  bords  de  la  Susquehannah.  Prés  de 
15,000  hommes  des  gardes  urbaines  de  New-York  accoururent  aussi, 
et  bientót  plus  de  100,000  soldats  improvises  se  préparérent  á  re- 
pousser  le  torrent  de  T  invasión.  Les  corps  dé  taches  qui  parcouraient 
les  campagíies  durent  se  replier  sur  le  gros  de  Tarmée  de  Lee»  qui 
se  concentra  graduellement  prés  de  la  frontiére  du  Maryland  et  de 
la  Pensylvanie,  entre  les  villes  de  Cbambersburg  et  de  Gettysbui^. 
Cependant  les  troupes  fedérales  s'avan^aient  á  marcbes  forcees  vers 
la  méme  región  de  la  Pensylvanie.  Le  28,  leur  quartier-général 
était  á  Frederick,  non  loin  de  la  base  oriéntale  de  South-Mountain^ 
et  la  cavalerie  d'avant-garde,  remontant  au  nord  de  la  vallée  du 
Monocacy,  se  heurtait  prés  de  Gettysburg  contre  quelques  déta- 
chemens  de  Tennemi.  Les  deux  armées  hostiles,  séparées  au  sud 
par  les  chainons  parallélüs  de  South-Mountain  et  de  Catoctin,  étaient 
déjá  en  vue  Tune  de  Tautre  sur  les  plateaux  accidentes  qui  séparent 
le  bassin  du  Potomac  de  celui  de  la  Susquehannah.  II  était  évldent 
qu'une  grande  bataille  allait  étre  livrée.  G'est  alors  que  le  general 
Hooker,  se  rappelant  sa  défaite  de  Chancellorsville  et  craignant  de 
ne  pas  inspirar  á  ses  soldats  la  confiance  nécessaire,  donna  sa  dé- 
mission  de  commandant  en  chef  de  Tarniée.  II  fut  remplacé  par  Tun 
de  ses  lieutenans,  le  general  Meade,  qui,  tout  á  coup  arraché  á  son 
role  obscur  et  secondaire,  se  trouva  chargé  d'une  immense  respon- 
sabilité.  Encoré  inconnu  la  veille,  il  recevait  pour  mission  de  batiré 
une  armée  eriorgueillie  par  de  précédens  succés  et  commandée  par 
le  plus  grand  capitaine  du  sud.  Les  destinées  de  la  nation  étaient 
remises  entre  ses  mains  :  vainqueur,  il  pouvait  sauver  la  répu- 
blique;  vaincu,  il^  donnait  peut-étre  le  signal  d'une  debácle  gené- 
rale, et  Lee  entrait  en  triomphateur  au  Capitole. 

La  brusque  nomination  du  general  Meade  et  le  travail  de  réor- 
ganisation  qui  en  fut  la  suite  n'arrétérent  point  les  mouvemens  de 
l'armée  fedérale.  Des  le  lendemain,  le  quartier-général  était  trans- 
iere á  Tarrytown,  sur  la  frontiére  de  la  Pensylvanie,  et  la  cavalerie 
de  Buford  entrait  dans  la  ville  de  Gettysburg.  De  son  cóté,  rennemi 
íranchissait  á  Touest  les  coUines  de  Gashtown  et  se  dirigeait  aussi 
vers  Gettysburg  par  la  grande  route  et  les  bords  du  MarsKs-Creek. 
Des  deux  cótés  commen^aient  les  préparatifs  de  la  lutte.  Le  gene- 
ral Lee  n'avait  pas  moins  de  105,000  hommes,  dont  90,000  soldats 
d'infanterie,  á  mettre  en  ligne  de  bataille.  Le  nouveau  general  en 
chef  des  fédéraux  n'avait  guére  plus  de  80,000  hommes ;  mais  ees 
hommes  étaient  remplis  d'enthousiasme,  car  pour  la  premiére  fois 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  ils  avaient  á  chasser  les  re- 
belles  hors  d*un  état  libre  :  ils  ne  devaient  pas  combattre  seulement 
pour  le  principe  abstrait  de  T Union,  mais  bien  pour  le  sol  méme  de 
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la  patrie.  Tels  étaient  du  reste  les  sentimens  que  les  chefs  étaient 
chargés  de  réveiller  dans  le  coeur  de  leurs  soldats.  Le  30  juin,  veille 
de  la  bataille,  le  general  Meade  publia  Tordre  du  jour  suivant:  a  Le 
commandant  en  chef  ordonne  qu  avant  Tengagement  prochain  tous 
les  oíTiciers  parlent  á  leurs  troupes  pour  leur  expliquer  Timniense 
importance  du  combat  qui  va  étr^livré.  L'ennerai  est  aujourd'hui 
sur  notre  sol.  La  nation  tout  entiére  se  tourne  avec  anxiété  vers  Tar- 
raée  et  lui  demande  de  débarrasser  la  patrie  de  la  présence  de  Ten- 
nemi.  Quel  accueil  nous  fera-t-on  si  nous  sommes  vaincus?  Mais  aussi 
de  quelle  joie  des  milHons  de  ccBurs  ne  se  gonfleront-ils  pas  ea 
apprenant  notre  victoire!  11  s'agit  de  nos  foyers,  de  nos  autels  do- 
mestiques. L'armée  s'est  toujours  bravement  battue;  mais  elle  se 
battra  avec  plus  de  courage  encoré,  elle  se  battra  avec  furie,  si  ron 
sait  parler  á  son  coeur.  Chaqué  commandant  est  autorisé  a  punir  de 
mort  immédiate  quiconque  manquera  á  son  devoir  á  Fheure  du 
péril.  )) 

La  bataille  commenca,  dans  la  matinée  du  1"  juillet,  a  une  faible 
distance  au  sud  de  Gettysburg.  Le  general  Reynolds  attaqua  vi- 
goureusement  les  confederes;  mais  ceux-ci,  recevant  de  nombreui 
renforts,  r^prirent  bientót  roflensive.  Reynolds  tomba  mort,  percé 
d'une  baile;  les  unionistes  reculérent  lentement,  puis,  renforcés 
á  leur  tour,  ils  revinrent  á  la  charge  et  capturérent  toute  la  bri- 
gade  du  general  Archer.  Cependant  des  masses  considerables  de 
troupes  étaient  envoyées  sur  le  champ  de  bataille  par  le  general 
Lee  et  menagaient  de  prendre  en  flanc  les  forces  fedérales.  Aprés 
avoir  combattu  cinq  heures,  celles-ci  durent  se  retirer  vers  les  hau- 
teurs  situées  au  sud  de  Gettysburg.  Un  corps  de  confederes,  qui 
s'était  emparé  d*une  partie  de  la  ville  á  l'insu  de  leurs  adversaires, 
essaya  vainement  de  couper  la  retraite  aux  fédéraux ;  toutefois  il  fit 
beaucoup  de  prisonniers  dans  les  rúes.  Les  résultats  du  premier 
jour  de  la  bataille  ne  furent  done  pas  heureux  pour  la  cause  du 
nord. 

La  position  sur  laquelle  les  forces  unionistes  avaient  été  rejetées 
oíTre  les  plus  grands  avantages  pour  une  bataille  défensive.  Elle 
forme  un  triangle  de  collines  dont  la  pointe  extreme,  tournée  vers 
le  nord,  domine  Gettysburg ;  un  cimetiére  entouré  de  murailles 
couronne  la  hauteur  la  plus  rapprochée  de  la  ville;  en  arriére  se 
redressent  deux  cimes  aux  pentes  rapides,  complétant  Tensemble 
du  massif.  Le  general  Howard,  commandant  les  corps  d* avant- 
garde,  puis  le  general  Meade,  qui  accourut  en  toute  háte,  ne  per- 
dirent  pas  un  instant  pour  établir  solidement  sur  ce  promontoirc 
toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage  de  Gettysburg. 
Le  2  juillet,  lorsque  le  soleil  éclaira  la  scéne,  la  coUine  du  cimetiére. 
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occupée  par  la  tete  de  Tarmée  fedérale,  était  déjá  couverte  de  re- 
traochemens;  des  batteries  de  canons  étaient  disposées  de  maniere 
á  commander  les  routes  convergentes  de  Baltiinore,  de  Harrisburg, 
de  Chambersburg,  d'Emmetsburg ;  enfin  les  divers  corps  d'armée 
arrivaient  au  pas  de  course  et  prenaient  position  sur  les  eré  tes  et 
sur  les  pentes  des  hauteurs.  Lea  troupes  fedérales  continuérent  de 
se  masser  pendant  toute  la  matinée,  et  c'est  á  deux  heures  seole- 
ment  que,  gráce  á  Tarrivée  de  la  división  Sedgwick,  qui  venait  de 
fournir  une  étape  de  50  kilométres,  Tarmée  tout  entiére  se  trouva 
réunie.  Tandis  que  le  general  Meade  plantait  ses  batteries  et  distri- 
buait  ses  forces,  k  mesure  qu'elles  arrivaient,  sur  les  trois  faces  du 
triangle  de  collines,  les  régimens  confederes  ne  restaient  pas  inac- 
tifs  :  déployant  leurs  ligues  en  un  vaste  demi-cercle  sur  les  hau- 
teurs qui  entourent  le  massif  de  Gettysburg,  ils  groupaient  leurs 
plus  formidables  piéces  d'artillerie  autour  de  la  coUine  du  cimetiére 
en  faisant  converger  leurs  feux  sur  la  position  la  plus  solide  des 
fédéraux,  et,  precedes  d'une  nuée  de  tirailleurs,  ils  se  prépar^dent 
á  donner  Tassaut.  La  ville  de  Gettysburg  qu'ils  occupaient  mas- 
quait  en  partie  leurs  mouvemens. 

La  vraie  bataille  commenca  entre  trois  et  quatre  heiA*es  da  soir 
par  une  furieuse  attaque  des  confederes  sur  le  ílanc  gauche  des 
ünionistes.  Par  un  fácheux  malentendu,  un  corps  d'armée  federal 
se  trouvait  en  cet  endroit  á  plus  d'un  kilométre  en  avant  de  la 
ligue  de  bataille.  Profitant  de  la  faute  de  leurs  adversaires,  le^gé- 
néraux  du  sud  Hill  et  Longstreet  lancent  leurs  divisions  contre  ees 
régimens  isolés,  les  accablent  sous  le  nombre  et  les  forcent  á  recu- 
1er  en  désordre  aprés  une  lutte  acharnée.  Si  la  breche  faite  dans  les 
rangs  des  fédéraux  n'avait  été  immédiatement  comblée,  c'en  étaát 
peut-étre  fait  du  salut  de  Tarmée  tout  entiére;  heureusement  la 
disposition  des  troupes  en  forme  de  triangle  allongé  permit  au  ge- 
neral Meade  de  fortifier  aussitót  Taile  gauche  au  moyen  de  corps 
d'infanterie  empruntés  á  la  reserve  et  á  Taile  droite.  Les  épaisses 
colonnes  des  confederes  furent  rejetées  dans  la  plaine  et  vers  six 
heures  de  Taprés-midi  la  ligue  des  ünionistes  s'était  reformée  dans 
le  plus  grand  ordre  sur  les  pentes  occidentales  du  massif.  Aprés 
cette  malheureuse  tentativo  faite  contre  Taile  gauche  de  l'année 
fedérale,  le  general  Lee  ordonna  Tassaut  du  centre.  Déboucbant 
tout  á  coup  des  rúes  de  Gettysburg,  les  soldats  confederes  gagnérent 
au  pas  de  charge  le  sommet  de  la  colline ;  mais,  foudroyés  par  la 
formidable  artillerie  du  cimetiére,  ils  durent  bientót  redescendre 
en  toute  háte  et  se  réfugier  dans  la  ville,  en  laissant  le  sol  couvert 
de  morts  et  de  blessés.  11  est  vrai  qu'á  l'extréme  droite,  afiaiblie 
des  le  commencement  de  la  lutte  par  íes  emprunts  que  luí  avait  faits 
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Tailc  gauche,  le  general  séparatiste  Ewell  réussit  á  entamer  les 
lignes  fedérales  :  c'était  la  un  bien  faible  avantage,  comparé  aux  dé- 
sastres  subis  par  les  rebelles  á  Tattaque  du  centre  et  de  la  gauche; 
pendan t  ce  deuxiéme  jour  de  bataille,  la  fortune  leur  avait  été  con- 
traire. 

La  lutte,  a  peine  interrompue  par  quelques  heures  de  nuit,  re- 
commenga  des  Taube  du  3  juillet  áTextréme  droite  des  fédéraux. 
Des  niasses  considerables  de  troupes,  empruntées  á  Tautre  ílanc  de 
Tarmée,  s'élancérent  sur  la  división  confédérée  du  general  Ewell,  la 
délogérent  du  terrain  qu'elle  avait  conquis  la  veille  et  la  rejetérent 
dans  la  vallée.  Renforcés  á  leur  tour,  les  séparatístes  revinrent  plu- 
sieurs  fois  á  la  charge  et  ne  cessérent  pendant  toute  la  matinée 
d*assaiHir  cette  partie  des  positions  fedérales,  tantót  sur  un  point, 
tantüt  sur  un  autre;  mais  ees  attaques,  faites  avec  une  certaine 
inollesse,  n'étaient  probablement  que  des  feintes  destinées  á  cacher 
les  véritables  intentions  du  general  Lee.  En  eíTet,  vers  onze  heures, 
un  terrible  silence  succéda  tout  á  coup  au  tumulte  de  la  bataille; 
le  corps  de  Longstreet,  la  división  Pickett,  se  dirigérent  rapide- 
ment  á  Test  de  Gettysburg,  tandis  que  toute  Tartillerie  des  con- 
federes était  mise  en  position  sur  les  hauteurs  qui  contre-battent 
la  colline  du  cimctiére.  Aprés  deux  heures  d'une  attente  solen- 
nclle,  eniployées  de  la  part  des  fédéraux  á  semer  d'obstacles  les 
pentes  du  promontoire  sur  lequel  allait  fondre  Torage,  cent-vingt- 
cinq  p¡6ces  de  canon  ouvrirent  en  méme  temps  leurs  feux  centre 
les  retranchemens  du  centre  et  de  la  f^auche  des  unionistes.  Soute- 
núes  par  cette  canonnade  furieuse,  les  troupes  de  Longstreet  sor- 
tent  des  bois  épais  qui  masqualent  leurs  mouvemens  et  gravissent 
avec  un  admirable  élan  le  penchant  oriental  de  la  colline  sans  se 
laisser  arréter  ni  par  les  boulets  ni  par  la  mitraille.  EUes  atteignent, 
elles  dépassent  les  premieres  lignes  de  défense  :  d'en  bas,  on  les 
voit  escalader  les  épaulemens  et  les  batteries,  renverser  et  fouler 
aux  pieds  les  artilleurs.  Elles  montent  déjá  vers  la  créte  en  re- 
l)oussant  peu  á  peu  les  fédéraux;  mais,  avant  que  les  assaillans 
aient  pu  démonter  un  seul  canon  et  s'établir  solidement  sur  ce  ter- 
rain qu'ils  jonchent  de  leurs  morts,  les  corps  de  reserve  arrivent  au 
])as  de  course,  culbutent  les  confederes  par-dessus  la  ligue  des  bat- 
teries et  les  forcent,  aprés  un  affreux  carnage,  á  redescendre  dans 
la  plaine.  Trois  fois  les  colonnes  d'assaut  revinrent  á  la  charge  sur 
(livers  points  du  centre  et  de  la  gauche,  trois  fois  elles  furent  re- 
poussées.  Enfin  la  división  Pickett,  Télite  de  Tarmée  du  sud,  tenta 
un  supréme  eíTort.  Ge  fut  en  vain,  elle  ne  put  entamer  le  formidable 
triangle  de  fer  et  de  feu  qui  défendait  les  hauteurs.  Ce  dernier  échec 
des  confederes  decida  de  Tissue  de  la  bataille.  Pendant  la  nuit,  le 
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general  Lee  evacúa  Gettysburg  et  cornmenQa  son  mouvement  de  re-; 
traite  vers  le  Potomac  en  laissant  plus  de  10,000  prisonníers  entre 
les  mains  des  fédéraux  et  7,A50  de  ses  blessés  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

N'ayant  a  sa  disposition  que  de  faibles  détachemens  de  cavalerie, 
le  general  Meade  se  contenta  de  harceler  rarriére-garde  et  de  ra- 
masser  les  tralnards  de  Tarmée  fugitive.  Pendant  les  trois  jours  qui 
suivirent  la  lutte,  il  employa  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  á 
recueillir  les  8,000  cadavres  et  á  transporter  dans  les  hdpitaux  les 
20,000  blessés  qui  jonchaient  le  penchant  des  coUines  et  les  rues 
de  la  ville  de  Gettysburg.  Les  reserves  fralches  de  la  Pensylvanie  et 
les  milices  de  Harrisburg  que  le  general  Couch  avaít  sous  ses  ordres 
restérent  dans  leurs  cantonnemens  et  ne  firent  rien  pour  conapléter 
la  victoire  de  Meade.  La  poursuite  de  Tennemi  commenga  seulement 
dans  la  journée  du  7.  Le  general  Meade  dirigea  son  armée  vers 
Frederick,  traversa  le  chainon  de  South-Mountain  par  les  cois  dont 
Mac-Clellan  avait  victorieusement  forcé  le.passage  l'année  prece- 
dente; puis,  laissant  á  gauche  le  champ  de  bataille  d*Antietam,  il 
arriva  le  12  juillet  en  vue  de  Tarmée  de  Lee,  qui  campait  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  non  loin  de  la  petite  ville  de  Williamsport. 
L'occasionétait favorable,  carie  Potomac,  grossi  par  les  pluies,  ren- 
dait  la  retraite  dilTicile  aux  confederes  :  si  Meade  les  avait  attaqués 
sans  tarder,  peut-étre  eüt-il  capturé  une  grande  partie  de  Tarmée 
du  sud;  mais  il  se  boma,  pendant  la  journée  du  13,  á  opérer  de  fortes 
reconnaissances,  et  dans  la  matinée  du  14,  lorsqu  il  se  préparait  á 
livrer  bataille,  il  s'aper^ut  que  le  general  Lee  avait  profité  de  la  nuit 
pour  franchir  le  fleuve  sur  un  pont  construit  avec  de  vieux  bateaux 
et  les  charpentes  de  maisons  ruinées.  Les  détachemens  de  cavalerie 
fedérale  réussirent  seulement  á  faire  quelques  milliers  de  prison- 
níers, tandis  que  le  gros  de  Tarmée  du  sud,  protege  par  le  cours 
du  Potomac  et  par  la  chaine  des  Montagnes-Bleues,  remontait  la 
vallée  de  la  Shenandoah  et  se  dirigeait  vers  ses  anciens  cantonne- 
mens des  bords  du  Rappahannock.  Ainsi  se  termina  cette  campagne 
d'invasion  qui  devait  avoir  pour  résultat  la  chute  de  Washington  et 
la  ruine  de  la  république  américaine.  En  moins  de  deux  mois,  le 
general  Lee  avait  perdu  37,000  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers, 
plusdu  tiers  de  son  armée.  L'ünion  se  relevait  plus  forte  aprés  cette 
invasión  qu'on  prétendait  devoir  lui  porter  le  coup  de  gráce. 

A  la  nouvelle  des  événemens  de  Gettysburg,  la  joie  fut  d'autant 
plus  grande  dans  le  nord  qu*elle  succédait  á  une  profonde  anxiété. 
Partout  le  peuple  comprit  que  ees  trois  terribles  journées,  les  plus 
sanglantes  de  la  guerre,  avaient  été  vraiment  le  paroxysme  de  la 
crise  qui  depuis  plus  de  deux  années  déjá  mettait  en  péril  le  salut 
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e   la  république.  Désormais  on  considera  le  cap  des  Tempétes 

omme  définitivement  doublé,  on  sentit  qu'en  dépit  de  toutes  les 

icissitudes  et  de  tous  les  malheurs  tenus  en  reserve  par  Tavenir  le 

méme  de  la  nation  ne  serait  plus  exposé  aux  hasards  des  com- 

comme  il  Tavaít  été  sur  les  collines  de  Gettysburg.  Le  jour  qui 

^uivit  la  bataiile,  et  pendant  lequel  la  nouvelle  de  la  victoire  se  ré- 

;pandit  dans  tous  les  élats  du  nord,  était  précísément  le  4  juillet, 

jour  anniversaire  de  la  déclaralion  d*indépendance  des  États-Onís. 

JPsLr  une  singuüére  coíncidence,  bien  faite  pour  frapper  les  popula- 

-fions  superstitieuses  des  états  á  esclaves,  c'est  également  le  4  juil- 

let,  alors  que  toutes  les  villes  de  T Union  célébraient  avec  en- 

-fiíousiasroe  la  grande  féte  na'tionale  et  le  triomphe  du  general 

Eleade,  que  Vicksburg,  le  boulevard  de  la  confédération  rebelle  sur 

le  Mississipi ,  ouvrit  ses  portes  au  general  Grant.  Ainsi  la  cause  de 

l'Dnion  remportait  en  méme  temps  une  grande  victoire  sur  chacun 

<les  deux  points'les  plus  importans  de  Timmense  territoire  disputé. 

-A  Test  des  Alleghanys,  Tarmée  du  Potomac  dégageait  Washington 

ei  reprenait  TofTensive;  á  Touest,  dans  la  vallée  du  Mississipi,  les 

soldats  de  Grant  rouvraient  aux  vaisseaux  du  nord  le  cours  du 

lleuve,  l'artére  céntrale  du  continent. 

On  sait  qu*aprés  Tassaut  infructueux  du  22  mai  le  general  Grant 

2ivait  investi  les  fortifications  de  Vicksburg,  et  commencé  les  opéra- 

tions  lentes,  mais  certaines,  d'un  siége  régulier.  Le  general  John- 

ston,  commandant  les  forces  confédérées  des  états  du  sud-ouest,  ne 

iiisposait  pas  d'une  armée  suíTisante  pour  livrer  bataiile  aux  troupes 

fedérales  et  secourir  la  garnison  de  la  place.  Les  di  verses  tentatives 

qu'il  fit  pour  Iromper  la  surveillance  des  assiégeans  furent  crfmplé- 

tement  inútiles;  privé  d'approvisionnemens  et  de  moyens  de  trans- 

port,  il  dut  renoncer  a  tout  espoir  de  ravitailler  Vicksburg.  Des  lors 

la  forteresse  qui  avait  si  longtemps  barré  le  cours  du  Mississipi 

pouvait  étre  considérée  commc  perdue  pour  la  confédération.  Ainsi 

que  le  prouvent  les  rapports  oíTiciels  soumis  le  4  décembre  suivant 

au  congrés  de  líichmond,  le  general  Johnston  ordonna  péremptoi- 

rement  á  son  subordonnéle  general  Pembcrton  d'évacuer  Vicksburg 

avec  toute  sa  garnison  et  de  se  frayer  un  chemin  á  travers  les 

lignes  fedérales;  mais  Pemberton  refiisa  d'obéir  aux  ordres  recjus  et 

resta  dans  la  place  pour  la  défcndre  jusqu'á  la  derniére  extrémité, 

espérant  que  pendant  Tintervalle  le  gouvernement  confederé  pour- 

rait  lui  envoyer  du  secours.  Son  espoir  fut  décu;  on  ne  put  méme 

le  secourir  indirectement  en  coupant  les  Communications  de  Tar-. 

mee  de  Grant  avec  le  nord.  Le  (^  juin,  Mac-CiiIIoch,  célebre  chef  de 

partisans  du  Texas,  surprit  le  camp  de  Milliken's-Bend,  situé  au 

nord  de  Vicksburg  sur  le  Mississipi;  mais,  apres  un  combat  san- 

glant,  il  fut  repoussé  par  les  régimens  de  négres  qui  gardaient  la  po- 
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sition.  La  plus  grande  partie  de  Fannée  séparatiste  des  états  trans- 
mississipiens  se  réunit  alors  sous  les  ordres  des  généraux  Príce, 
Holmes  et  Marmaduke,  pour  faire  une  tentatíve  contre  la  ville  d'He- 
lena,  située  également  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  au  nord  de 
Vicksburg;  mais  cet  assaut,  qui  d'ailleurs  fut  repoussé  conune  celui 
de  Milliken's-Bend,  ne  put  avoir  lieu  que  le  4  juillet,  le  jour  méoie 
de  la  chute  de  Vicksburg.  Depuis  plusieurs  jours  déjá,  les  travaux 
de  sape  avaient  fait  de  tels  progrés  que  la  prise  de  la  ville  était  der 
venue  certaine  :  une  résistance  plus  longue  de  la  part  de  la  gami- 
son  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que  d'amener  une  grande  eíTusioa 
de  sang.  Le  3  juillet,  le  general  Pemberton  demanda  une  entrevue 
au  general  Grant,  son  anclen  compegnon  d' armes  dans  la  guerra 
du  Mexique,  et  débattit  avec  lui  les  termes  de  la  capitulation.  Le 
4,  á  dix  heures  du  matin,  les  troupes  fedérales  entraient  á  Vicks- 
burg en  jouant  Dixie,  Tair  nationaJ  des  états  du  sud,  comme  pour 
rendre  hommage  á  la  garnison  qui  s*était  si  vaillamment  défendue. 
Lorsque  le  drapeau  étoilé  fut  arboré  sur  les  remparts  de  la  ville, 
un  religieux  silence  plana,  dit-on,  siu*  toutes  les  troupes;  plus  tard 
seulement  vinrent  les  acclamations. 

Les  résultats  matériels  de  la  prise  de  Vicksburg  étaient  conside- 
rables. Prés  de  30,000  prisonniers,  200  canons,  100,000  fusils^t 
autres  armes,  des  munitions  de  toute  espéce  tombaient  entre  les 
mains  du  vainqueur.  En  outre  la  chute  de  cette  forteresse  des  con- 
federes rendait  tout  á  fait  intenable  la  place  de  Port-Hudson,  qui 
d'ailleurs  n'aurait  guére  pu  résister  plus  longtemps.  Le  8  juillet,  elle 
se  rendit  aux  forces  du  general  Banks  avec  plus  de  6,000  hommes 
et  50  piéces  de  canon.  En  s'emparant  de  ees  deux  villes,  les  fédé- 
raux  prenaient  en  méme  temps  possession  de  tout  le  Mississipi,  de- 
puis sa  source  jusqu'á  son  delta.  Les  états  de  Touest  retrouvaient 
leur  anclen  débouché  Ters  le  golfe  du  Mexique;  la  Nouvelle-Orléans 
et  la  BavSse-Louisiane,  qui  depuis  plus  d'une  année  n' avaient  été 
accessibles  que  par  mer,  étaient  désormais  rattachées  au  reste  des 
États-ünis  pour  les  opérations  militaires  et  les  transactions  commer- 
ciales;  enfin  la  confédération  des  états  rebelles  était  définitiveraent 
coupée  en  deux  moitiés  par  les  bateaux  cuirassés  du  Mississipi  et 
par  les  garnisons  de  ses  forteresses  riveraines.  Pour  la  premiére 
fois  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  les  armées  et  les  flottes 
fedérales  formaient  un  cordón  militaire  non  interíompu  autour  des 
principaux  états  rebelles.  Cette  enorme  étreinte,  que  le  gouverne- 
ment  de  Richmond  lui-ntóme  comparait  aux  replis  d'un  gigantesque 
boa,  se  resserraít  peu  á  peu,  mena^ant  d'étouíTer  tót  ou  tard  la 
confédération  esclavagiste. 

Quelques  jours  aprés  la  victoire  de  Gettysburg  et  la  chute  des 
deux  grandes  forteresses  meridionales  du  Mississipi»  la  ville  de 
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New-York  devenait  le  théátre  d'événemens  honteux,  qui,  tout  en 
créant  de  sérieuses  dilTicultés  au  gouvernement  de  Washington,  de- 
vaient  finir  cependant  par  rendre  de  grands  sen'ices  á  la  cause  de 
r  Union  en  deshonoran t  aux  yeúx  de  tous  les  citoyens  patrióles  les 
meneurs  du  parti  soi-disant  démocratique  des  copper-heads.  Une 
horrible  émeute  éclata  le  13  juillet  dans  Tun  des  quartiers  les  plus 
mal  famés  de  New-York,  et,  profitant  de  la  stupcur  genérale,  se  rendit 
bientüt  maitresse  d'une  grande  partie  de  la  cité.  La  conscription,  dont 
les  opérations  avaient  commencé  depuis  deux  jours,  fut  habilement 
choisie  comme  le  pretexte  du  soulévement.  En  eíTet,  laloi  de  recrute- 
ment  n'était  point  exempte  de  graves  défauts.  U  est  vrai  que  tous  les 
citoyens  américains  sans  exception,  les  niembres  du  congrés  aussi 
bien  que  les  pauvres  ministres  de  carapagne,  étaient  également  sou- 
mis  aux  chances  du  tirage;  maisla  faculté  laissée  aux  conscrits  de  se 
racheter  du  service  moyennant  300  dollars  avait  la  conséquence  fa- 
tale  de  faire  retomber  Timpót  du  sang  presque  exclusivement  sur 
la  classe  des  indigens.  A  cet  égard,  la  loi  de  conscription  des  États- 
Unis  ne  valait  pas  mieux  que  cellos  de  la  plupart  des  pays  d'Europe. 
Aussi  le  mécontentement  fut-il  tres  vif  dans  les  quartiers  pauvres 
de  New-York,  habites  surtout  par  des  Irlandais  ignorans  et  facile- 
ment  irritables.  Les  agens  du  sud,  tres  nombreux  dans  la  grande 
cité,  ne  négligérent  aucun  moyen  d'exalter  ce  mécontentement  et  de 
le  transformer  en  esprit  de  révolte.  Aidés  dans  leur  ceuvre  de  désor- 
dre  par  Tinconcevable  apathie  des  autorités  locales,  ils  purent  faire 
aisément  leurs  préparatifs.  Les  émeutiers  ne  suivirent  que  trop  bien 
le  programme  arrété  d'avance.  Ils  incendiérent  d'abord  les  bureaux 
de  recrutement,  que  gardaicnt  seulement  quelques  hommes  de  pó- 
lice, puis,  excites  par  ce  facile  succés,  ils  commencérent  sérieuse- 
ment  Toeuvre  criminelle  pour  laquelle  nombre  d*entre  eux  s*étaient 
leves.  Un  nommé  Andrews,  qui  se  proclamait  hautement  Tallié  des 
rebelles  du  sud,  avait  pris  le  commandement  de  la  bando  des  pillards. 
A  la  vue  du  drapeau  federal,  les  Irlandais  s'écriaient :  «  Déchirez  ce 
chiíTon  mauditl  »  á  la  vue  d*un  noir  :  «  Brülez  ce  négre  damné!  » 
lis  pourchassaient  dans  les  rúes  tous  les  hommes  de  couleur  qui 
osaient  se  montrer,  et  quand  ils  les  avaient  saisis,  ils  les  pendaient 
aux  reverberes,  allumaient  des  büchers  sous  les  corps  pantelans  et 
dansaient  autour  des  cadavres  avec  des  cris  de  cannibales.  Ils  livré- 
rent  aux  flammes  le  bel  hospice  des  orpheliucs  de  couleur,  et  Tune 
des  pauvres  filies,  n'ayant  pu  s'enfuir  á  temps,  fut  brülée  toute 
vive.  Plusieurs  quartiers  habites  par  des  négrcs  furent  détruits  de 
fond  en  comble ;  les  maisons  des  abolitionistes  les  plus  connus  eu- 
rent  á  subir  un  siége  en  regle;  celle  du  maire  lui-méme  fut  mena- 
cée;  rimprjmcrie  et  les  magasins  du  journal  the  Tribuno  furent  mis 
au  pillage,  et  les  rédacteurs  durent  se  défendi-e  en  lan(jant  des  gre- 
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aades  parrai  les  assaillans.  Des  furies  déchirérent  le  corps  du  colo- 
Bel  0*Brien  et  en  tratnérent  les'lambeaux  sanglans  dans  la  boue  des 

raes. 

Pendant  quatre  jours  les  émeutiers  furent  maltres  d'une  partie 
de  la  ville.  La  pólice,  composée  de  quelques  centaines  d'hommes, 
kitta  courageusement  pour  maintenir  Tordre ;  néann)oÍD.s  elle  eút 
peut-étre  succombé,  si  les  citoyens,  revenant  de  leur  stupear  da 
premier  jour,  ne  s'étaient  organisés  en  patrouilles  de  pólice  volon- 
-  taire  pour  défendre  les  banques,  les  établissemens  publics  et  les 
maisons  particuliéres.  Enfin  la  municipalité  se  vitobligée  de  rnettre 
en  réquisition  les  forces  militaires  qui  se  trouvaient  á  New-York  et 
dans  les  environs,  et  gráce  á  cet  appui  Tautorité  de  la  loi  fut  bien- 
tdt  rétablie.  Quelques  meneurs  furent  arrétés;  les  dépóts  d'armes 
cachees  furent  saisis,  et  le  prévót-maréchal  put  faire  recomiuencer 
sans  danger  les  opérations  du  tirage  au  sort.  Les  tristes  événemens 
des  quatre  journées  d'émeute  avaient  coúté  la  vie  á  plusieurs  cen- 
taines de  personnes,  et,  sur  les  cadavres  reconnus,  on  ne  comptapas 
moins  de  141  Irlandais.  Quant  aux  pertes  causees  par  le  pillage  et 
Vincendie,  elles  sont  évaluées  a  plus  de  2  millions  500,000  francs. 
A  la  vue  des  mares  de  sang  et  des  ruines  que  laissaient  derriére 
elles  ees  hideuses  saturnales,  les  paisibles  bourgeois  de  New-York 
apprirent  a  leurs  dépens  combien  il  est  dangereux  de  flatter  láche- 
ment  les  passions  de  la  populace.  lis  conimencérent  enfin  á  recon- 
naítre  combien  les  déclamateurs  de  carrefour  avaient  eu  tort  de 
répéter  sans  cessc  que  le  négre  n'est  pas  un  homme  et  que  le  droit 
existe  seulement  pour  les  gens  á  peau  blanche.  Les  émeutiers,  qai 
venaient  de  massacrer  les  négres  dans  les  rúes,  de  bruler  les  mai- 
sons et  les  hospices  et  de  promener  á  leur  gré  la  terreur  dans  une 
ville  d' un  million  d'habitiins,  n'étaient-ils  pas  ees  mémes  rotrdies 
que  les  meneurs  esclavagistes  employaient  autrefois  a  proteger  de 
lí'urs  vociférations  et  de  leurs  gourdins  les  négriers  arrétés  dans  le 
port?  Le  méme  esprit  de  brutalité  qu  on  avait  excité  naguére  dans 
la  populace  de  New-York  en  faveur  des  négriers  et  des  marchands 
d'esclaves  se  manifestait  maintenant  par  le  carnage  et  faisait  trem- 
bler  pour  leur  sécurité  tous  les  citoyens  paisibles. 

Des  tentatives  d'émeute  aussitót  réprimées  eurent  lieu  á  Port- 
land,  á  Boston,  á  BuíTalo,  a  Baltimore  et  dans  plusieurs  villes  des 
états  de  Touest.  11  est  á  peu  pres  liors  de  doute  que  le  mot  d'ordre 
était  donné  dcpuis  longtcmps,  et  que  d'aprés  le  plan  tracé  d' avance 
une  levée  genérale  de  boucliers  de  la  part  desropper-heads  du  nord 
devait  coíncider  avec  la  marcho  triomphale  de  Lee  sur  Washington. 
H  est  également  tres  probable  que  nieme  en  Europe,  aussi  bien  que 
dans  les  états  du  nord,  les  roles  étaient  dlstribucsá  tous  les  hommes 
considerables  qui  s'étaicnt  faits  les  défenseurs  de  la  confédération  des 
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états  á  esclaves.  C'est  en  eflet  á  la  fin  du  mois  de  juin  que  M.  Roe- 
buck, le  plus  arden t  défenseur  du  sud  dans  la  chambre  des  com- 
munes,  le  fougueux  orateur  qu¡  se  plait  á  se  donner  lui-niéme  le 
aom  de  «  bouledogue,  »  développait  sa  motion  relative  á  la  recon- 
naissance  des  états  confederes.  A  la  méme  époque,  les  envoyés 
oíTiciels  et  les  agens  secrets  que  le  gouvernement  de  Ricbmond  en- 
treienait  dans  les  capitales  de  TEurope  occidentale  redoublaíeat 
d'elTürts  pour  agir  sur  Topinion  publique  et  décider  les  divers  cabi- 
nets  á  prendre  une  attitude  hostile  a  T  Union.  Évidemment  les  chefs 
du  mouvement  séparatiste  avaient  résolu  de  combiner  dans  une 
tentative  supréme  toutes  leurs  ressources  militaires  et  leurs  in- 
fluences  diplomatiques ;  ils  mettaient  en  jeu  tout  ce  qui  leur  restait 
de  forcé,  d'audace  et  de  ruse  pour  frapper  un  grand  coup  qui  leur 
permlt  d'échapper  a  leurs  embarras  intérieurs  et  de  masquerleur 
prochaine  impuissance.  11  faut  également  signaler  un  fait  tres  im- 
portant,  mais  dont  la  signification  réelle  n'est  pas  encoré  connue. 
Pendant  que  les  deux  armées  ennemies  s'entre-choquaient  sur  les 
collines  de  Gettysburg  et  que  les  autorités  de  Richmond  se  prépa- 
raient  á  proclamer  une  autre  grande  victoire  de  leurs  troupes, 
le  vice-président  de  la  confédération  esclavagiste,  M.  Alexander  Ste- 
phens,  débarquait  a  la  forteresse  Monroe  et  demandait  au  gouver- 
neur  l'autorisation  de  remonter  le  Potomac  jusqu'á  Washington, 
afin  de  porter  au  président  Lincoln  une  communication  de  M.  Jef- 
ferson  Üavis.  Quelle  était  la  mission  dont  le  second  personnage  des 
états  du  sud,  oublieux  de  tous  les  us  diplomatiques,  avait  consentí 
á  se  charger  auprés  du  chef  du  gouvernement  régulier  de  la  ré- 
publique  américaine?  Selon  les  vagues  explications  fournies  plus 
tard  par  le  cablnet  de  Richmond,  M.  Stephens  n'aurait  eu  d'autre 
but,  en  demandant  une  entrevue  au  président  Lincoln,  que  de  ré- 
gler  avec  lui  de  la  maniere  la  plus  humaine  les  conditions  de  Té- 
change  des  prisonniers;  mais  il  est  peu  probable  que  telle  ait  été 
la  véritable  cause  de  la  démarche  des  chefs  du  gouvernement  es- 
clavagiste,  car  de  pareilles  questions  peuvent  étre  parfaitement 
débattues  par  les  parlementaires  de  Tarmée,  et  d'ailleurs  il  est  évi- 
demment impossible  d'arriver  a  une  solution  satisfaisante  tant  que 
les  généraux  du  sud  se  mettront  au-dessus  du  droit  des  gens  par 
la  vente  des  soldats  noirs  et  par  la  mise  á  prix  des  tetes  d'officiers 
blancs.  L'opinion  la  plus  accréditée  fet  la  seule  plausible  est  que  le 
vice-président  Stephens,  comptant  sur  un  magnifique  triomphe  des 
armes  du  sud  et  trompé  peut-étre  par  des  buUetins  de  victoire  trop 
pompeux,  se  mit  en  *oute  afin  de  pouvoir  dicter  un  traite  de  paix 
au  cabinet  de  Washington  a  Tinstant  méme  oíi  Tavant-garde  de 
Lee  se  présenterait  devant  les  murs  de  la  capitale. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  esperances  que  nourrissaient  en  leur 
ccBur  les  chefs  de  la  confédération  rebelle  furent  §uccessivement  de- 
anes. M,  Stephens  ne  dépassa  pas  la  forteresse  Monroe,  puis,  revenu 
á  Richmond,  il  y  apprit  dans  tous  leurs  détails  les  terribles  revere 
que  sa  cause  venait  de  subir  á  quelques  jours  d'¡nter\^alle.  Le  plan 
general  d'olTensive  si  habilement  concju  était  entiérement  ruiné.  Les 
événemens  fácheux  se  succédaient  coup  sur  coup.  Gettysburg  et  le 
Maryland,  Vicksburg  et  les  bords  du  Mississipi  étaient  perdus  pour 
les  confederes;  le  chef  de  partisans  Morgan,  qui  venait  d'envabir 
Tétat  libre  de  TOhio,  était  fait  prisonnier  avec  toute  sa  bande;  les 
ementes  de  New-York  finissaient  dans  le  sang  et  la  boue;  les  copper- 
heads  de  Touest  restaient  silencieux ;  enfin  la  motion  de  Roebuck 
était  repoussée  par  le  parlement  britannique,  et  les  gouvernemens 
de  TEurope  ne  consentaient  pas  á  reconnaítre  la  nouvelle  confé- 
dération. Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  la  ligue  des  plan- 
teurs  rebelles  avait  perdu  200,000  soldats  et  dépensé  plus  de  3  mil- 
liards;  le  mouopole  du  cotón  lui  était  entiérement  ravi;  le  pays 
s'appauvrissait  á  vue  d'ceil,  les  routes  s'eífondraient,  les  moyens  de 
transport  commen<jaient  á  manquer,  les  usines  s'arrétaient  faute  de 
travailleurs  et  de  matiéres  premieres,  les  charaps  restaient  en  friche. 
Déjá  les  populations  pauvres  de  plusieurs  états,  notamment  celles 
de  la  Caroline  du  nord,  qui  n'avaient  jamáis  approuvé  la  sécession, 
demandaient  hautement  la  paix;  mais  les  membres  de  raristocratie 
éodale,  qui  sont  les  véritables  maítres  des  états  du  sud,  ne  son- 
gérent  point  á  ceder  :  résolus  a  ruiner  leur  patrie  plutót  que  de  se 
soumettre,  ils  continuérent  la  lutte  avec  le  méme  acharnement  que 
par  le  passé. 

IV.  —  OPKRATIOMS  MILITAIRES  AUTOUR   DE  CHARLESTON ,   DE  CIIATTAXOOGA 
ET  DE  KNOXVILLE.  —  L.\   DIPLOUATIB  ET  LES  FINANCES. 

Opérations  des  fédéraox  dans  la  Caroline  du  sud.  —  Conquéte  de  I'tle  Morris  et  bombarde- 
Kient  do  Charleston.  —  Priso  de  Liltlc-Rock.  —  Sac  de  Lawrence.  —  Mise  ea  vente  de» 
prisonniers  négrcs  par  les  conrédórós.  —  Rotraito  du  general  Bragg.  —  Prise  de  Chatta- 
nooga  par  lo  génóral  Roseorans.  —  Priso  de  Knoxvillo  ct  du  col  do  Cumberland  par  le 
gónóral  Burnside.  —  B.itaíUe  do  Chickaroauga.  —  Batailles  de  Lookout-Mountain  et  de 
Missionary-Ridgo.  —  Siego  de  Knoxville.  ^  Retraite  de  Longstreet.  —  OccupatioD  de 
Brownsville  par  le  general  Banks.  —  Le  blocus  dos  cAtcs  et  les  corsaires  confederes.  — 
Éohange  de  notes  diplomatiques  entre  les  cabinets  do  Washington  et  de  Saint-James.  — 
Arrivóe  de  la  flotto  russe  ¡i  Ncw-York.  —  Ouverturo  do  la  session.  —  Message  du  président 
et  rapport  du  secrétaire  des  íinancos.  —  Budget  de  la  confédération.  —  Situatiun  respoo 
tÍTo  de  la  répablique  amérícaine  et  des  états  confederes  á  la  fin  de  l'année  1803. 

Devenus  mattres  du  cours  du  Mississipi  et  cTésormais  assurés  par 
une  victoire  décisive  contra  toute  grande  invasión  des  états  libres, 
les  fédéraiiz  prirant  roflensive  sur  presque  tous  les  points  de  l'im- 
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mensc  pourtour  de  la  confédération  esclavagiste.  Les  généraux  des 
troupes  iinionistes  qui  se  trouvaient  sur  les  cotes  des  deux  Caro- 
lines  et  de  la  Georgie,  en  Tennessee,  dans  TArkansas,  le  Mississipi 
et  la  Louisiane,  re^urent  tous  Tordre  de  marcher  en  avant  et  d'atta- 
quer  Tennemi.  Seule,  Tarmée  dite  du  Potomac  dut  se  borner  á  faire 
bonne  garde  sur  les  rives  septentrionales  du  Rappahannock  et  du 
Rapidan,  afín  de  teñir  en  échec  les  mouvemens  du  general  Lee. 

Parmi  les  opérations  militaíres  dirigées  á  la  méme  époque  contre 
diverses  parties  plus  ou  moins  vulnerables  des  états  du  sud,  la  plus 
intéressante,  á  coup  sur,  était  Tentreprise  tentée  par  le  general  Gill- 
more  contre  les  abords  de  Charleston.  II  est  vrai  qu'au  point  de  vue 
purement  stratégique  cette  entreprise  ne  pouvait  guére  se  compa- 
rer  á  la  mission  de  conquéte  dont  le  general  Rosecrans  était  chargé 
au-delá  des  Alleghanys;  mais  elle  promettait  de  former  une  époque 
memorable  dans  Tliistoire  des  siéges  á  cause  de  la  puissance  des  en- 
gins  destructeurs  que  les  assaillans  avaient  á  leur  disposition  et  des 
enormes  ressources  que  les  diíTicultés  du  terrain  et  le  grand  nombre 
des  batteries  olTraient  á  la  défense.  D'ailleurs  personne  n'avait  ou- 
blié  dans  le  nord  que  Charleston  est  la  ville  sainte  des  esclavagistes, 
celle  oü  le  drapeau  de  Tinsurrection  s'est  levé  pour  la  premiére  fois. 
Si  important  qu'il  soit  pour  la  flotte  fedérale  de  s'emparer  du  port 
de  Charleston  afin  de  fermer  -complétement  le  passage  aux  navires 
de  contrebande,  le  principal  but  des  autorités  militaires  de  Wa- 
shington était  probablement  de  frapper  un  grand  coup  politique  et 
de  prendre  un  gage  du  triomphe  futur  en  détruisant  la  métropole 
de  la  rébellion. 

Rendus  prudens  par  Téchec  que  l'amiral  Dupont  avait  subi  quel- 
ques  mois  auparavant  á  Tentrée  de  la  rade,  les  fédéraux  ne  com- 
mirent  pas  une  seconde  fois  la  faute  de  se  heurter  directement 
contre  les  forts.  Gráce  á  Tappui  de  la  flotte,  les  troupes  de  débar- 
quement  s'étaient  emparées  depuis  longtemps  de  presque  toutes  les 
líes  marécageuses  qui  s'étendent  parallélement  au  rivage  du  conti- 
nent  entre  l'estuaire  de  Charleston  et  celui  de  Port-Royal.  Se  glis- 
sant  d'Üot  en  ilot  á  Tinsu  de  Tennemi,  le  general  Gillmore  transiera 
presque  toutes  ses  troupes  dans  Tile  de  Folly,  située  á  une  douzaine 
de  kilométres  au  sud-est  de  Charleston.  Du  point  qu'il  occupait,  il 
ne  lui  restait  plus  á  franchir  qu'un  petit  détroit  pour  pénétrer  dans 
Tile  Morris,  étroite  langue  de  sable  se  projetant  á  Tentrée  méridio- 
nale  de  la  rade.  Le  10  juillet,  il  démasqua  soudain  les  batteries  qu'il 
avait  fait  élever  á  Textrémité  septentrionale  de  Tile  Folly  et  canonna 
les  ouvrages  de  la  rive  opposée,  tándis  que  la  flotte  cuirassée  de 
l'amiral  Dahlgren  balayait  la  plage  d'obus  et  de  mítraille,  afin  d'em- 
pécher  le  general  Beauregard  d'envoyer  des  renforts  sur  les  points 
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menacés.  Bientót  les  retranchemens  des  confederes  furent  détniits; 
les  soldats  de  Gillmore,  au  nombre  d'environ  8,000  hommes,  trar- 
yersérent^heureusement  le  canal,  s'emparérent  successivement  de 
toutes  les  batteries  meridionales  de  Tile  Morris,  refoulérent  Ten- 
neml  jusque  dans  le  fort  Wagner,  situé  á  5  kilométres  au  uord  da 
détroit,  et  des  le  méme  jour  commencérent  á  fortifier  un  petit  groupe 
de  dunes,  afm  de  pouvoir  se  maintenir  au  besoin  contre  toute  une 
armée  sur  le  terrarn  quils  venaient  de  conquerir.  Le  12,  au  point 
du  jour,  le  généraí  Gillmore,  voulant  profiter  de  la  surprise  des 
confederes,  lan^a  une  colonne  d'assaut  contre  le  fort  Wagner,  qaí 
était  alors  un  simple  ouvrage  en  terre  armé  d'une  douzaine  de 
piéces  de  gros  calibre.  L'attaque  ayant  été  repoussée  avec  perte, 
un  nouvel  assaut  fut'  tenté  le  18,  aprés  que  Tartillerie  du  fort  ent 
été  réduite  au  silence  par  les  canons  de  Tamiral  Dablgren.  Deox 
régimens  de  négres,  nouvellement  recrutés  dans  le  Massachusetts  et 
dans  l'archipel  de  Beaufort,  marcbaient  en  tete  des  assaillans.  Obli- 
gés  de  s*avancer  sur  une  plage  étroite,  servant  de  cible,  pour  ainsí 
diré,  aux  tireurs  confederes,  ils  étaient  déjá  plus  que  décimés  lors- 
qu*ils  atteignirent  le  pied  des  remparts.  Néanmoins  les  soldats  né- 
gres, exaltes  jusqu'á  la  fureur,  traversérent  les  fossés,  escaladérent 
les  talus  et  pénétrérent  dans  Tenceinte;  mais  ils  ne  purent  s*y  main- 
tenir. Leur  chef,  le  généreux  Robert  Shaw,  du  Massachusetts,  périt 
dans  Tattaque,  et  Gillmore  dut  ordonner  la  retraite  aprés  avoir 
perdu  environ  1,200  hommes,  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Daos 
ses  ambulances,  il  comptait  le  méme  nombre  de  malades«  Depuis 
une  semaine  qu'il  occupait  Tile  Morris,  sa  petlte  armée  était  déjá 
réduite  d'un  tiers. 

L'échec  subi  par  les  fédéraux  devant  le  fort  Wagner  pennit  au 
general  Beauregard  de  faire  ses  préparatifs  de  défense  sur  tous  les 
points  menacés.  Pendant  le  jour,  la  flotte  fedérale,  embossée  á  une 
distance  variable  de  300  á  1,200  métres  de  la  rive,  faisait  bonne 
garde  pour  empécher  tout  mouvement  de  troupes  confédérées.  De 
temps  en  temps,  elle  démontait  les  canons  des  ouvrages  ennemis; 
toutefois  elle  ne  pouvait  mettre  obstacle  au  débarquement  nocturne 
de  soldats  de  renfort,  ni  aux  travaux  invisibles  entrepris  pour  les 
batteries  masquées.  Le  fort  Wagner,  considérablement  agrandi,  fut 
armé  de  piéces  de  gros  calibre;  on  consolida  le  revétement  de  pla- 
ques de  fer  qui  défendait  les  murs  du  fort  Gregg,  construit  á  Tex- 
trémité  septentrionale  de  Tile;  de  nouvelies  machines  infernales  et 
autres  obstructions  sous-marines  furent  semées  autour  de  la  fa- 
meuse  forteresse  Sumter;  enfm  le  general  Beauregard  pla<^  de 
puissantes  batteries  sur  les  torres  voisines  de  Tile  Morris,  afín  de 
prendre  á  revers  la  position  des  unionistes  et  de  les  inquiéter  dang 
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leurs  travaux  d'approche.  D'ailleurs  les  lentes  opérations  des  assié- 
geans  ne  pouvaient  guére  étre  entra vées  d'une  maniere  sérieuse» 
gráce  á  la  forme  particuliére  de  Tile,  protégée  d'un  cóté  par  la  mer, 
de  Tautre  par  des  marécages  infranchissables.  Le  17  aoüt,  aprésun 
mois  d'un  labeur  que  la  saison  et  la  nature  du  sol  rendaient  tres 
pénible,  les  fédéraux,  ayant  poussé  leur  troisiéme  paralléle  jusqu'á 
moins  de  500  métres  du  fort  Wagner,  ouvrirent  de  nouveau  leur  feu; 
msiis  cette  fois  les  boulets  et  les  obús  lances  par  Tartillerie  de  Gill- 
raore  n'avaient  pour  but  aucun  des  ouvrages  de  Tile  Morris  :  ils 
dépassérent  les  forts  Wagner  et  Gregg  pour  aller  foudroyer  á  prés  de 
4  kilométres  de  distan  ce  la  grande  citadelle  de  Sumter,  dont  les  mu- 
railles,  se  dressnnt  au  milieu  de  la  rade,  olTraient  un  excellent  point  de 
mire.  En  méme  temps  les  vaisseaux  cuirassés  faisaient  taire  le  canon 
de  Wagner  et  répondaient  á  ceux  de  Gregg  et  de  Tile  SuUivan,  située 
au  nord  de  la  rade.  Le  double  bombardement»  continué  sans  inter- 
ruption  pendant  huit  jours,  produisit  des  effets  terribles.  Le  25  aoút, 
la  partie  du  fort  Sumter  tournée  vers  le  sud  et  vers  Test  n'était  plus 
qu'un  amas  de  ruines,  tandis  que  le  fort  Wagner  ressemblait  á  une 
dune  de  sable  fouillée  dans  tous  les  sens.  Des  le  21,  Gillmore,  voyant 
les  enormes  dégáts  operes  par  son  artillerie,  somma  le  general  Beau- 
regard  de  lui  abandonner  Sumter  et  les  divers  ouvrages  de  Tile  Mor- 
ris, mena^ant  de  bombarder  la  ville  de  Cbarleston,  si  la  reddition 
des  forts  attaqués  n'était  pas  immédiatement  effectuée.  Le  general 
confederé  répondit  fiéreraent  par  un  refus  á  la  demande  du  general 
Gillmore  et  donna  Tordre  au  commandant  du  fort  Wagner  de  résis- 
terjusqu*áladerniére  extrémité.  Les  fédéraux  recommencérent  alor» 
leurs  travaux  d'approche,  afm  d'investir  complétement  la  partie  de 
rile  dans  laquelle  Tennemi  s'était  retranché.  Les  garnisons  des  forts 
Wagner  et  Gregg  eussent  été  inévitablement  capturées,  si  elles  n'a- 
vaient  pris  le  parti  d'évacuer  Tile.  Elles  échappérent  le  6  septembre 
á  la  faveur  d'une  nuit  obscure;  le  lendemain,  lorsque  le  general 
Gillmore  fit  ses  préparatifs  d'assaut,  il  s'aper^ut  que  les  confederes 
lui  avaient  abandonné  le  terrain  si  longuement  et  si  bravement  dis- 
puté. 

Maítres  de  Tile  Morris,  les  fédéraux  avaient  par  cela  méme  réalisé 
dans  son  entier  le  but  purement  stratégique  de  l'expédition,  puis- 
qu'ils  pouvaient  bloquer  désormais  d'une  maniere  absolue  l'entrée 
du  port  de  Cbarleston  et  priver  ainsi  les  états  rebelles  d'une  partie 
considerable  des  ressources  que  lui  procure  le  commerce  de  contre- 
bande.  En  elTet,  les  navires  qui  veulent  pénétrer  dans  la  rade  de  Cbar- 
leston sont  obligés  de  suivre  un  chenal  extérieur  qui  court  parallé- 
lement  á  la  plage  de  l'lle  Morris,  et  que  commandent  les  batteries 
cótiéres  sur  une  distance  de  plusieurs  kilométres.  Afín  d'utiliser  sa 
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conquéte  et  de  s'y  établir  d'une  maniere  permanente  comme  dans 
une  ímmense  citadelle,  le  general  Glllmore  s'empressa  de  faire  ü'a- 
vailler  ses  soldáis  á  la  reconstruction  et  á  Tagrandissement  des  forts 
evacúes  par  Tennemi.  Au  poínt  de  vue  militaire,  c*était  lá  l'cBuvre 
importante.  C'était  aussi,  aux  yeux  du  peuple  américain,  une\é- 
ritable  gloire  que  celle  de  planter  les  batteries  de  rUnion  exacta- 
ment  á  Tendroit  d'oü  était  partí  le  premier  coup  de  canon  des  es- 
clavagistes  caroliniens.  Toutefois  la  gloire  eút  été  bien  plus  grande 
encoie,  si  les  fédéraux  avaient arboré  le  drapeau  étoilésur  les  ruines 
de  Sumter.  Entratnés,  peut-étre  á  leur  insu,  par  le  désir  de  plaire 
á  l'opinion  publique,  le  general  Gillmore  et  Tamiral  Dahlgren  réso- 
lurent  de  tenter  Tentreprise.  Pendant  la  nuit  du  8  au  9  septembre, 
iOO  hommes,  embarques  sur  des  canots,  s'avancérent  silencieuse- 
ment  vers  les  murailles  de  Sumter;  mais,  par  suite  d'un  malen- 
tendu,  ils  ne  réussirent  point  á  surprendre  la  faible  gamison  du 
fort :  ils  durent  rebrousser  cbemin  sous  le  feu  convergent  de  toutes 
les  batteries  de  la  rade,  et  ceux  d'entre  eux  qui  mirent  pied  á  terre 
furent  aussitót  faits  prisonniers.  Depuis  cet  échec,  les  unionistes 
n'ont  pas  essayé  une  seule  fois  de  renouveler  leur  tentative  de  dé- 
barquement  sur  Tílot  de  Sumter.  D'ailleurs,  tant  que  les  batteries 
de  rile  Sullivan  et  du  port  de  Charleston  n*am*ont  pas  été  rédultes 
au  silence,  ce  serait  pour  une  gamison  fedérale  un  bien  périlleux 
honneur  que  celui  d'occuper  un  fort  autour  duquel  peut  s'allumer 
au  premier  signal  un  demi-cercle  de  canons  vomissant  les  boulets» 
Si  le  general  Gillmore  s' était  emparé  du  fort  Sumter,  il  n*aurait  pu 
s'y  maintenir  qu'au  prix  de  tres  grands  sacrifices.  U  dut  se  con- 
tenter  de  rendre  la  fameuse  citadelle  tout  á  fait  inofiensive  en  dé- 
molissant  par  des  canonnades  fréquentes  les  batteries  que  les  con- 
federes ne  se  lassaient  pas  de  reconstruu-e. 

Quant  á  la  prise  de  Charleston,  que  les  optimistes  du  nord 
croyaient  naívement  devoir  succéder  á  Toccupation  de  Tile  Morris, 
le  general  Gillmore  n'aurait  pu  rever  un  instant  d'accomplir  un  pa- 
reil  exploit  avec  le  petit  nombre  de  troupes  dont  il  disposait.  Char- 
leston est  certainement  Tune  des  places  du  monde  les  mieux  forti- 
fiées  par  Tart  et  par  la  nature.  Tout  le  pourtour  de  la  rade,  oflrant 
un  développement  de  20  kilométres  environ,  est  comme  bardé  de 
forts  et  de  redoutes  :  la  forteresse  Johnson,  la  balterie  Simkins,  la 
batterie  Royale,  la  batterie  Bee,  le  fort  Moultrie,  la  batterie  Beaure- 
gard,  et  bien  d'autres  encoré.  Des  ouvrages  s'élévent  sur  chaqué 
promontoire,  défendent  l'entrée  de  chaqué  crique.  Les  deux  llots  de 
Ripley  et  de  Castle-Pinckney,  sitúes  au  milieu  de  la  rade,  portent 
chacun  sa  forteresse,  et  les  quais  de  Charleston,  qui  bordent  en 
amont  de  leur  conQuent  les  rives  des  fleuves  Ashley  et  Gooper,  se 
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raontrent  tout  hérissés  d'ouvrages  de  défense.  Enfin  quelques  navires 
cuirassés,  des  rangées  de  pieux,  des  machines  infernales,  complétent 
du  cóté  de  la  raer  les  moyens  de  résistance  accumulés  par  les  géné- 
raux  confederes.  Du  cóté  de  la  terre,  au  nord  et  au  sud,  c'est  prin- 
cipalement  la  nature  du  sol  qui  défend  les  abords  de  Charleston. 
Les  lies,  au  terrain  spongleux,  sont  coupées  de  marécages  au  bord 
desquels  nulle  armée  ne  peut  s'aventurer  sans  étre  aussitót  décimée 
par  les  fiévres.  Des  marigots  vaseux»  trop  peu  profonds  pour  servir 
de  voies  navigables  aux  canonniéres,  se  développent  en  un  vaste 
labyrinthe  á  travers  les  foréts  et  les  prairies  tremblantes  de  Tarchi- 
peí;  enfin  les  deux  fleuves  qui  s'épanchent  dans  Testuaire  de  Char- 
leston ont  chacun  plus  d'un  kilométre  de  large,  et  rendent  ainsi 
Tinvestissement  de  la  ville  presque  complétement  impossible.  Pour 
opérer  sérieusement  contre  Charleston  sans  l'appui  d'une  flotte  cui- 
rassée,  le  general  Gillmore  aurait  eu  besoin  de  100,000  hommes  au 
moins,  tandis  que  TeíTectif  de  son  armée  n'a  jamáis  atteint  10,000 
combattans.  II  est  vrai  que  Tamiral  Dahlgren  aurait  pu  essayer  de 
pénétrer  de  vive  forcé  dans  la  rade;  mais  Texpérience  tentée  une 
premiére  fois  en  avril  1863  n  avait  pas  été  assez  encourageante 
pour  que  la  flotte  fedérale  se  hasardát  á  dépasser  de  nouveau  le 
fort  Sumter.  iN'occupant  pour  ainsi  diré  qu'un  point  á  Tentrée  de 
cette  rué  de  batteries  que  forment  les  bords  de  la  rade,  le  general 
Gillmore  ne  pouvait  faire  qu'une  seule  chose,  inquiéter  Tennemi  et 
le  teñir  sans  cesse  en  haleine  en  engageant  un  duel  d'artillerie  tan- 
tót  avec  un  fort,  tantót  avec  un  autre. 

La  grande  puissance  des  piéces  employées  par  les  deux  armées 
hostiles  devant  Charleston  est  un  fait  nouveau  dans  Fhistoirc  des 
siéges.  Les  confederes  ont  armé  leurs  forts  de  canons  Whitworth, 
de  columbiades^  de  piéces  enormes  fondues  prés  de  Richmond  dans 
Tusine  de  Tredegar.  Les  fédéraux  de  leur  cóté  ont  place  en  batterie 
des  canons  Rodman  á  ame  lisse  et  des  canons  rayes  de  Parrott  qui 
lancent  des  boulets  de  150  et  méme  de  200  kilogrammes,  «  occa- 
sionnant,  dit  Tamiral  Dahlgren,  des  avaries  sans  précédens  dans  les 
anuales  des  batailles.  »  Lorsque  le  general  Gillmore  menaca  de  bom- 
barder  Charleston  si  Tile  Morris  n'était  pas  évacuée,  on  tourna  sa 
menace  en  dérision,  et  cependant  des  le  lendemain  ses  boulets  et 
ses  obús  éclataient  au  milieu  de  la  ville,  á  9  et  10  kilométres  du 
point  de  départ.  Depuis  cette  époque,  la  conquéte  de  Tile  Morris 
tout  entiére  lui  a  permis  d'avancer  ses  batteries  de  2  kilométres  : 
aussi  commande-t-il  facilement  tous  les  points  de  la  rade,  et  la  ville 
a  du  étre  presque  entiérement  abandon»ée  par  ses  anciens  habi- 
tans.  Le  Nnv-Ironsides  et  les  moniíors  embossés  devant  les  forts  de 
Charleston  sont,  comme  les  batteries  de  Tile  Morris,  armes  de  ca- 
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nohs  d'une  tres  grande  puissance.  On  a  calculé  que  les  trente-quatre 
canons,  formant  á  la  fin  de  1S63  reflectif  moyen  de  rartillerie  de 
mer  des  fédéraux  diriges  contre  Gharleston,  pouvaient  lancer  á  la 
fois  A, 000  kilogrammes  de  fer  sur  un  seul  point  des  murailles  de 
Sumter  :  á  ce  taux,  un  bombardement  de  dix  heures  représente  une 
dépense  d'au  moins  225  tonnes  de  boulets  et  de  25  tonnes  de  poudre. 
Déjá  le  petit  monitor  Weehawken  avait  donné,  le  17  juin  précédeot, 
un  exemple  des  ravages  que  peut  accomplir  la  nouvelle  artillerie. 
Attaqué,  non  loin  de  Savannah,  par  la  frégate  cuirassée  Ailaniaj 
que  suivaient  sur  deux  navires  des  centaines  de  spectateurs  remplis 
d'espoir,  le  bateau  federal  n'eut  besoin  de  tirer  que  cinq  coups  de 
canon  pour  mettre  le  vaisseau  ennemi  bors  de  combat  et  lui  faire 
amener  son  paviilon.  A  300  métres  de  distance,  trois  des  projec- 
tiles,  du  poids  de  plus  de  200  kilogrammes,  avaient  traversé  de  part 
en  part  í'armure  de  X Atlanta^  coraposée  de  deux  plaques  de  fer 
d'une  épaisseur  totale  de  10  centimétres  et  d'un  double  bordage  de 
prés  d'un  demi-métre  en  chéne  et  en  bois  de  pin.  On  ne  peut  s'eiñ- 
pécber  d'étre  saisi  de  frayeur  á  la  pensée  que  le  géníe  inventif  de 
l'bomme  découvrira  sans  doute  des  engins  de  destruction  bien  plus 
terribles  encoré. 

Jusqu'á  la  conquéte  définitive  de  Tile  Morris,  c'est  vers  la  petite 
armée  du  general  Gillmore  que  se  dirigea  surtout  Tattention  publi- 
que. Les  troupes  qui  opéraient  dans  le  Tennessee  et  sur  les  deux 
bords  du  Mississipifurent  presque  oubliées.  II  est  vrai  qu*un  cahne 
relatif  avait  succédé  aux  grandes  opérations  militaires  qui  s'étaient 
terminées  par  la  prise  de  Vicksburg.  Aussitót  aprés  cet  événement* 
des  milliers  de  soldats,  ayant  achevé  leur  temps  de  service,  furent 
renvoyés  dans  les  états  du  nord;  les  fié\Tes  miasmatiques  éclatérent 
dans  les  camps  et  les  transformérent  en  de  vastes  hdpitaux;  le  ge- 
neral Grant  lui-méme  tomba  malade  et  ne  put  entreprendre  de  nou- 
velle campagne.  II  dut,  au  lieu  de  frapper  quelque  grand  coup^  se 
borner  d'abord  á  expédier  quelques  troupes  á  Test,  dans  les  vallées 
du  Yazoo  et  du  Big-Black,  et  á  l'ouest,  sur  les  bords  de  la  Riviére- 
Rouge,  afín  d'éloigner  du  Mississipi  tous  les  détachemens  confederes 
et  de  couper  leurs  lignes  de  communication.  Ges  diverses  expédi* 
tions  furent  presque  uniformément  couronnées  de  succés.  L'une  des 
moins  sanglantes  eut  méme  pour  résultat  de  faire  rentrer  sans  bruit 
l'état  de  TArkansas  dans  le  sein  de  1' Union.  Aprés  une  serie  d'es- 
carmouches  heureuses  sur  les  rives  de  la  Riviére-Blanche  et  du 
Bayou-Métairie,  les  généraux  du  nord  Steele  et  Davidson  franchi- 
rent  TArkansas  en  amont  de  Littie-Rock,  et,  prenant  á  revers  l'ar- 
mée  séparatiste  que  commandait  le  vieux  general  Sterling  Price, 
la  forcérent  d'évacuer  (10  septembre)  la  capitale  de  Tétat.  A  Pine- 
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BluíT  et  sur  d'autres  points  des  bords  de  TArkansas,  les  confederes 
firent  des  tentatives  de  résistance;  mais,  vaincus  partout,  ils  durent 
abandonner  complétement  la  vallée  céntrale  de  Tétat  pour  se  re- 
plier  au  sud  vers  les  frontiéres  du  Texas  et  de  la  Louisiane.  L'occu- 
pation  de  Little-Rock  et  de  TArkansas,  qui  semble  devoir  étre  dé- 
finitive,  est  un  fait  d'autant  plus  iinportant  pour  la  cause  fedérale 
que  le  pays  est  peuplé  presque  uniquement  de  petils  blanrs  venus* 
des  états  d'outre-Mississipi.  Ces  prolétaires  emigres,  n'ayant  aucun 
intérét  á  soutenir  raristocratie  féodale  du  sud  qui  les  opprimait, 
se  convertissent  facilement  aux  principes  du  travail  libre.  A  la  con- 
quéte  matérielle  de  la  contrée  succéde  la  conquéte  morale  des  ha- 
bitans. 

Toutefois  les  succés  remportés  par  les  fédéraux  sur  le  Missis- 
sipi  et  dans  les  états  de  Touest  n'entraínérent  point  la  pacification 
du  pays.  Les  grandes  opérations  railitaires  des  confederes  furent 
remplacées  par  des  expéditions  de  partisans,  par  des  conspirations 
et  des  mouvemens  locaux  ayant  le  caractére  du  brigandage.  On  eut 
recours  á  des  moyens  de  toute  espéce  pour  interdire  la  navigation 
du  grand  fleuve  aux  bateaux  á  vapeur  de  commerce.  En  certains 
endroits,  des  tirailleurs  embusqués  derriére  les  arbres  du  bord 
déchargent  leurs  carabines  sur  les  pilotes  et  les  matelots  des  na- 
vires,  puis  s'enfuient  en  toute  háte  á  travers  les  foréts.  Ailleurs 
des  groupes  d'esclavagistes  se  déguisent  en  soldats  du  nord,  et» 
par  leurs  signaux  trompeurs,  réussissent  parfois  á  faire  atterrir 
le  bateau  et  á  s*en  emparer.  Une  société  d'incendiaires,  comptant 
parmi  ses  membres  des  habitans  de  toutes  les  villes  riveraines  du 
Mississipi,  s'est  donné  pour  mission  spéciale  de  bríiler  les  vapeurs  de 
commerce  du  fleuve  et  de  ses  aílluens.  Pendant  les  mois  d'aoüt  et 
de  septembre  1863,  c'est-á-dire  avant  qu'on  eut  adopté  un  systéme 
de  surveillance  rigoureuse  á  l'égard  des  matelots  embauchés,  un 
grand  nombre  de  ces  magnifiques  vapeurs  qui  sont  la  gloire  des 
cites  mississipiennes  furent  livrés  aux  flammes  :  en  une  seule  nuit, 
six  magnifiques  vapeurs  amarres  au  quai  de  Saint-Louis  furent  ainsi 
détruits  par  quelques  incendiaires;  a  la  Nouvelle-Orléans,  vingt  grands 
bateaux  furent  a  la  fois  devores  par  les  flammes.  Dans  Tintérieur  des 
terres  et  principalement  sur  les  frontiéres  du  Missouri  et  du  Kansas, 
oü  la  guerre  civile  avait  toujours  eu  un  caractére  plus  feroce  que 
dans  les  autres  parties  dé  la  république  américaine,  on  employa 
des  moyens  du  méme  genre  pour  nuire  aux  unionistes.  C'est  ainsi 
que  trois  cents  bandits,  prétendant  servir  la  cause  de  la  confé- 
dération  du  sud  et  commandés  par  un  certain  Quantrell,  qui  se 
donnait  le  titre  de  general,  surprirent  pendant  la  nuit  la  ville  flo- 
ríssante  de  Lawrence,  massacrérent  dans  leurs  lits  plus  de  150  per- 
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sonnes  de  toute  race,  de  tout  sexe  et  de  tout  age,  puis  allumérent 
les  maisons  et  jetérent  les  cadavres  dans  rimmense  brasier.  Dans  le 
premier  moment  de  fureur  causé  par  ees  atrocités,  les  populations 
des  villes  qui  se  croyaient  menacées  demandérent  á  s'organiser  en 
corps  francs  pour  rechercher  les  meurtriers  et  leur  appliquer  im- 
pitoyablement  la  loi  du  tallón.  De  son  cdté,  le  general  Schofield 
donna  l'ordre  a  tous  les  fermiers  de  la  frontiére  missourienne  de  se 
retirer  dans  Tintérieur  des  villes  et  de  livrer  leurs  récoltes  aux 
commandans  militaires  du  district;  mais  cet  ordre  révolutionnaire, 
qui  avait  pour  but  d'enlever  dorénavant  tout  moyen  de  subsistance 
et  tout  refuge  aux  bandits,  ne  fut  pas  ratífié  par  le  gonvemement  de 
Washington. 

D'ailleurs,  si  le  président  Lincoln  refusa  de  prendre  les  terribles 
mesures  de  précaution  recommandées  par  le  general  Schofield « il 
avait  déjá  depuis  quelque  temps  prononcé  la  peine  du  talíon  contre 
tous  les  confederes  qui  se  rendraient  coupables  d'une  violation  da 
droit  des  gens  á  Tégard  des  soldats  négres.  Dans  une  proclamation 
datée  du  30  juillet  1863,  M.  Lincoln  s'exprimait  dans  les  termes 
suivans  : 

« II  est  du  devoir  de  tout  gouvernement  de  garantir  protectíon  á  ses  res- 
sortíssans,  sans  distínction  de  classe,  de  couleur,  ni  de  position.  Le  droit 
des  peuples  et  les  usages  de  la  guerra ,  tels  quMIs  existent  chcz  les  nations 
cívílísées,  n'autorisent  pas  á  traiter  les  prisonniers  de  guerre  de  dlfféreotes 
manieres,  suívant  la  nuance  de  leur  peau.  Vendré  cu  réduíre  en  esclavage 
un  prisonnier  á  cause  de  sa  couleur,  sans  qu*il  ait  commis  aucun  délit 
centre  les  lois  de  la  guerre,  c*est  revenir  á  la  barbarie  et  commettre  un 
crinie  contre  la  civilísation  du  siécle.  Le  gouvernement  des  États-Uais  ga> 
rantit  done  la  méme  protection  h  tous  ses  soldats,  et,  sMl  arrive  á  Tennemi 
d^en  vendré  un  seul  ou  de  le  réduire  en  esclavage,  le  gouvernement  des 
États-Unis,  conformément  á  son  droit,  usera  de  représailles  sur  tel  ou  tel 
prisonnier  de  guerre  se  trouvant  en  son  pouvoir.  En  conséquence ,  11  est 
ordonné  par  les  presentes  que,  pour  tout  soldat  de  TUnion  qui  sera  mis  á 
mort  contrairement  aux  lois  de  la  guerre,  un  soldat  rebelle  sera  mis  á 
mort,  et  que,  pour  tout  soldat  de  Tünion  qui  sSra  vendu  comme  esclave, 
un  soldat  rebelle  sera  condamné  aux  travaux  forcés  jusqu'á  ce  que  le  soldat 
de  rUnion  soit  liberé  et  traite  en  prisonnier  de  guerre.  » 

« 

U  est  évident  que  Thonneur  méme  de  la  république  américaine 
exigeait  impérieusement  une  mesure  de  ce  genre.  Au  moment  oü 
les  États-Unis  appélaient  á  leur  défense  plus  de  cinquante  régimens 
de  noirs  recrutés  au  nord  et  au  sud  parmi  les  esclaves  et  parmi  les 
hommes  libres,  le  gouvernement  federal  se  serait  rendu  coupable 
d'une  insigne  lácheté,  s'il  n' avait  elevé  la  voix  en  faveur  de  ses  pro- 
pres  soldats.  Ges  négres,  dont  il  demandsút  l'appuiy  lui  étaient  pres* 


ÉTATS   AMÉRICAINS.    —  ÉTATS-UNIS.  779 

que  indispensables  pour  Toccupation  des  forteresses  riveraines  du 
Mississipi  et  pour  la  continuation  de  la  guerre  dans  les  régions 
chaudes  et  marécageuses  des  bords  de  la  mer.  La  pénurie  d'hommes 
se  faisant  grandement  sentir  dans  les  armées,  ees  Africains,  mépri- 
sés  naguére,  constituaient  un  auxiliaire  des  plus  importans  dans 
l'oeuvre  commune  du  salut  national.  L'intérét  de  T  Union,  aussi  bien 
que  le  droit  des  gens  et  rhumanité,  obligeaient  done  le  président 
Lincoln  á  flétrir  énergiquement  la  conduite  des  séparatistes  á  Té- 
gard  des  prisonniers  négres.  Ce  qui  rendait  une  protestaron  solen- 
nelle  d'autant  plus  urgente,  c*est  que  le  congrés  de  Richmond  dis- 
cutait  á  la  méme  époque  la  question  de  Tarmement  des  esclaves  : 
si  le  cabinet  de  Washington  ne  s'était  pas  háté  de  definir  nettement 
sa  position  par  des  actes  et  d'aflirmer  que  tous  les  soldats  unio- 
nistes,  négres  ou  blancs,  sont  des  liommes  libres,  Topinion  pjxblique 
eüt  pu  facilement  s*égarer  en  attribuant  pour  unique  mobile  á  la 
politique  des  deux  gouvernemens  ennemis  le  besoin  de  renouveler 
leurs  approvisionnemens  de  chair  á  canon.  Tandis  que  les  planteurs 
du  sud  considérent  comme  des  «  immeubles  »  les  négres  isolés  dont 
lis  se  font  suivre  sur  les  champs  de  bataille,  les  républicains  du  nord 
commencent  á  traiter  en  citoyens  leurs  camarades  de  couleur  noire, 
et  dans  mainte  occasion,  á  Milliken's-Bend,  á  Port-Hudson,  á  Tile 
Morris,  ceux-ci  ont  bien  prouvé  par  leur  héroisme  qu*ils  sont  en 
effet  devenus  des  hommes.  Dans  une  lettre  adressée  le  12  aoüt  á  la 
convention  unioniste  de  Tlllinois,  M.  Lincoln  rendait  hommage  en 
paroles  émues  au  patriotisme  des  négres,  et  leur  comparait  tris- 
tement  les  traitres  du  parti  copper-head.  «  Lorsque  la  paix  sera 
venue,  disait-il,  il  y  aura  des  hommes  noirs  qui  pourront  se  rappe- 
1er  qu'ils  ont  aidé  á  ce  grand  événement,  la  bouche  muette,  les 
dents  serrées,  Toeil  ferme  et  la  baíonnette  bien  équilibrée,  tandis 
qu  ii  y  aura  peut-étre  bien  des  hommes  blancs  qui  ne  pourront  ou- 
blier  d'avoir  tout  fait  pour  empécher  ce  méme  événement,  avec  un 
coeur  pervers  et  un  langage  trompeur.  »  Gependant ,  il  faut  le  diré, 
la  crainte  de  donner  un  caractére  trop  barbare  á  la  lutte  empéche 
le  président  Lincoln  de  mettre  á  exécution  la  mesure  de  représailles 
qu'il  avait  annoncée.  Aucun  prisonnier  confederé  n'a  été  exécuté 
ou  condamné  aux  travaux  forcés ,  tandis  que  les  généraux  du  sud 
n^ont  pas  cessé  de  vendré  ou  de  faire  tuer  les  soldats  négres  qui 
tombaient  entre  leurs  mains.  Au  mois  de  novembre  1863 ,  la  gar- 
nison  d*une  ville  voisine  de  Charleston  trouva  plaisant  de  lancer  en 
éclaireurs  contre  un  bataillon  federal  de  soldats  noirs  des  limiers 
dressés  á  la  chasse  de  T esclave.  Les  négres  durent  tuer  les  chiens  a 
coups  de  baíonnette  avant  d'arriver  aux  maitres,  qui  du  reste  furent 
battus,  et  se  réfugiérent  en  toute  háte  au-delád'un  bayou  protecteur. 
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Pendant  que  cette  grande  question  des  noirs  agitait  les  espríts  en 
sens  divers,  les  armées  fedérales  du  Kentucky  et  du  Tennessee  com- 
men^aient  á  s'ébranler  aprés  un  repos  presque  absolu  d^environ  six 
mois.  Si  Ton  considere  toutes  les  forces  militaires  de  T  Union  comme 
un  corps  unique,  les  deux  ailes  sont  formées  respcctivement  par 
les  armées  du  Potomac  et  du  Mississipi,  tandis  que  les  troupes 
qui  occupent  les  vallées  du  Cumberland  et  du  Tennessee  consti- 
tuent  le  centre.  C'est  done  á  elles  que  revient  Thonneur  de  pré- 
parer  et  de  frapper  les  grands  coüps;  néanmoins  elles  restérent 
presque  compléteraent  inactives  pendant  les  six  naois  qui  s'écoul6- 
rent  aprés  la  bataille  de  Murfreesborough.  Depuis  longtemps  déjá, 
le  comniandant  en  chef  Halleck  avait  conseillé  au  general  Rosecrans 
de  marcher  en  avant;  mais  celui-ci,  prenantTavis  de  tous  ses  cbe6 
de  corps»  avait  préféré  attendre  le  résultat  des  opérations  entreprises 
par  le  general  Grant  contre  Vicksburg.  Aprés  la  chute  de  cette  for- 
teresse»  il  se  decida  enfm  á  prendre  rolTensive.  11  debuta  par  un 
coup  d*éclat  qui  coúta  la  vie  de  quelques  hommes  á  peine.  Trom- 
pant  le  general  Braxton  Bragg  par  une  attaque  simulée,  il  réussit  á 
toumer  Tarmée  confédérée  tout  entiére»  et  ne  lui  laissa  d'aatre  al- 
ternative  que  d'accepter  la  bataille  sur  un  terrain  des  plus  défavo- 
rabies  ou  de  battre  précipitamment  en  retraite.  Bragg  préféra  ce 
demier  parti,  et  se  bata  de  franchir  les  montagnes  de  Cumberland 
et  la  riviére  Tennessee  pour  se  retrancher  dans  les  murs  de  Gbatta- 
nooga.  Cette  petite  ville,  située  á  Textrémité  sud-est  du  Tennessee, 
sur  les  confíns  de  trois  autres  états,  rAlabama»  la  <jeorg¡e  et  la  Gft- 
roline  du  nord,  occupe  á  peu  prés  le  centre  géométrique  de  tout  le 
groupe  oriental  des  états  á  esclaves,  et  c'est  dans  les  environs  iai- 
médiats  que  se  trouve  le  point  de  jonctíon  des  principaux  che- 
mins  de  fer  du  sud,  rayonnant  vers  tous  les  points  de  Tborizcm  : 
au  nord-est  vers  Richmond,  au  sud-est  vers  Charleston  et  Savan- 
nab,  au  sud-ouest  vers  iMobile  et  Vicksburg,  vers  Merophls  daos 
la  direction  de  Touest.  La  región  de  Chattanooga  peut  étre  consi- 
dérée  comme  la  gare  céntrale  de  tous  les  éiats  du  sud.  La  possea- 
sion  de  ce  point  est  done  d'une  importance  capitale  pour  Tune  ou 
l'autre  des  armées  belligérantes.  II  est  relativement  au  grand  che- 
min  de  fer  transversal  qui  va  de  Richmond  á  Mobile  ce  que  la  íor- 
teresse  de  Vicksburg  était  relativement  au  Mississipi. 

Le  general  Rosecrans  ne  laissa  pas  á  son  adversaire  le  temps  de 
rendre  la  positíon  inexpugnable.  II  commen^  par  faire  occuper 
tous  les  passages  de  la  chaíne  du  Cumberland  ,et  tous  les  défilés 
des  vallées  qui  se  trouvent  au  nord  et  á  Fouest  de  Chattanooga. 
Le  21  aoút,  il  arrivait  en  face  de  la  ville  et  langait  des  bonabes 
dans  les  retranchcmens  de  Tennemi.  Quelques  jours  aprés,  pres- 
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^e  toute  son  armée  passait  le  Tennessee  sans  étre  inquiétée  et 
s'emparait  des  hauteurs  qui  dominent  k  l'ouest  les  campagnes  de 
Chattanooga.  Le  9  septembre,  le  general  Rosecrans,  ayant  terr 
miné  toas  ses  préparatifs  de  bataille,  envoya  le  corps  de  Crit- 
tenden  én  reconnaissance  dans  la  direction  de  la  ville.  Elle  était 
déjá  évacuée  depuis  la  veille.  Bragg  avait  abandonné  une  seconde 
fois  sa  ligne  de  défense  ponr  se  replier  vers  le  sud  dans  rintérieur 
de  la  Georgie*.  C'était  á  n*y  pas  croire.  On  se  demanda  longtemps 
8i  les  confederes  n^avaient  pas  reculé  pour  faire  tomber  Tarmée 
unioDÍste  dans  quelque  terrible  embuche.  On  ne  pouvait  expliquer 
autrement  Tabandon  d'une  posítion  qui  est  la  cié  de  toute  la  vallée 
céntrale  du  Tennessee,  la  gardienne  des  principales  voies  ferrées  du 
sud;  le  centre  stratégíque  d'un  lerritoire  tres  considerable. 

Les  revers  n'arrivent  jamáis  seuls.  Au  moment  oü  la  confédéra- 
üon  perdait  Chattanooga,  elle  perdait  aussi  tout  le  Tennessee  orien- 
tal. L'expédition  victorieuse  du  general  Rosecrans  avait  eu  pour 
complément  la  marche  triomphale  du  general  Burnside.  Celui-ci, 
aprés  avoir  quitté  la  vallée  du  Cumberland,  s'était  dirige  au  sud- 
ouest  de  maniere  a  coopérer  avec  Tarmée  de  Rosecrans,  puis,  fran- 
cfaissant  les  montagnes  par  des  chemins  diíficiles,  oü  un  millier 
d'faommes  determines  auraient  pu  Tarréter,  il  avait  heureusement 
gagné  la  ville  importante  de  Kingston,  située  au  conduent  des  ri- 
Tiéres  Glinch  et  Tennessee.  Le  méme  jour  (1*^^**  septembre),  un  de 
ses  lieutenans,  le  colonel  Foster,  s^empara  de  Knoxville,  chcf-lieu 
de  la  baute  vallée  du  Tennessee  oriental.  Pour  achever  la  con- 
quéte  de  tout  le  pays,  il  ne  restait  plus  aux  fédéraux  qu'á  s'em- 
parer  du  col  ou  gap  de  Cumberland,  á  travers  lequel  passe  la  route 
directe  de  Knoxville  au  Kentucky.  Par  un  rapide  mouvement  de 
flanc,  le  general  Burnside  coupa  la  retraite  au  détachement  de  con- 
federes  qui  occupait  ce  passage,  tandis  qu'une  colonne  d'unionistes 
venue  du  Kentucky  escaladait  du  cóté  du  nord  les  pentes  de  la 
montagne.  Entourés  de  toutes  parts,  les  rebelles,  au  nombre  de 
2,000,  se  reiidirent  le  9  se|>tembre,  sans  avoir  opposé  de  résistance 
sérieuse.  G'était  la  un  succés  de  la  plus  haute  importance,  Gumber- 
land-Gap  étant  pour  ainsi  diré  la  cié  de  toutes  les  vallées  supérieure? 
du  Tennessee.  Ce  qui  rend  la  possession  de  ce  col  plus  précieuse 
encoré,  c'est  que  les  contrées  auxquelles  il  donne  accés  au  sud  et 
á  Test  sont  peuplées  presque  uniquement  de  cultivateurs  hostiles  á 
Tesclavage  et  fidéles  a  la  cause  de  T Union.  Semblables  aux  murailles 
d'une  forteresse  assiégée,  leshautes  chainesde  montagnes  paralléles 
du  Tennessee  oriental  et  de  la  (^aroline  du  noi  d  ont  toujours  protege 
les  habitans  de  ce  pays  contre  les  envahissemens  de  Taristocratie 
des  grands  planteurs.  Seule,  la  forcé  brutale  avait  pu  entrainer  en 
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apparence  les  populations  loyales  de  cette  partie  de  la  république 
.américaine  dans  la  confédération  rebelle.  Longtemps  elles  avaient 
resiste  á  la  loi  de  conscriptíon  votée  par  le  congrés  de  Richmond; 
de  nombreux  réfractaires,  organisés  par  petites  bandes,  harcelaient 
les  corps  séparatistes,  et  de  15  á  18,000  jeunes  gens,  ayant  réussi 
á  gagner  le  Kentucky,  s'étaient  enroles  dans  les  régimens  du  nord. 
Lorsque  Tarmée  de  Bumside  approchade  Knoxville,  presque  lous 
les  citoyens  allérent  au-devant  d'elle  en  poussant  des  acclamations 
de  joie  et  en  couvrant  le  chemin  de  fleurs  sous  les  pas.des  soldáts. 
On  comprend  de  quelle  importance  est  pour  la  cause  de  Tünion 
Toccupatíon  permanente  de  cette  contrée ,  qui  joint  á  Tavantage 
d'étre  peuplée  de  patriotes  celui  d'occuper  le  centre  de  la  confé- 
dération esclavagiste ,  telle  qu'elle  s*était  constituée  d'abord.  Des 
qu'il  eut  re<;u  la  nouvelle  de  la  prise  de  Cumberland-Gap,  le  pré- 
sident  Lincoln  fit  immédiatement  commencer  les  eludes  du  chemin 
de  fer  qui  doit  reunir  un  jour  Knoxville  aux  cites  du  Kentucky. 

Évidemment  la  confédération  manquait  de  soldats,  puisqu'aprés 
avoir  perdu  Vicksburg  elle  se  laissait  ainsi  arracher  sans  combat  les 
positions  á  peine  moins  importantes  de  Chattanooga  et  de  Knox- 
ville. Le  general  Lee  avait  massé  des  forces  tres  considerables  sur 
les  bords  du  Rapidan  et  du  Rappahannock,  afin  de  proteger  les 
abords  de  Richmond  contre  les  unionistes ;  mais  sur  tous  les  autres 
points  de  la  frontiére  changeante  du  territoire  confederé  les  corps 
de  troupes  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  résister  avec  succés 
au  choc  d'une  puissante  armée.  G*était  lá  pour  les  chefs  du  gou- 
vernement  esclavagiste  une  situation  des  plus  périlleuses;  ils  avaient 
á  craindre  que  toutes  les  forces  éparses  du  sud  ne  fussent  suc- 
cessivement  écrasées,  et  qu'ils  n'eussent  bientót  á  s'enfermer  dans 
Richmond  pour  y  périr.  11  leur  fallait  done  á  tout  prix  essayer  de 
rétablir  Téquilibre  militaire  en  envoyant  dans  la  Georgie  septen- 
trionale  une  partie  de  l'armée  du  general  Lee.  Cette  opération 
était  d'ailleurs  relativement  facile.  En  effet,  Tempire  des  planteurs 
est  comparable,  en  dépit  de  sa  grande  étendue,  á  une  place  de 
guerre  investie.  Les  confederes,  qui  forment  la  garnison  de  cette 
enorme  citadelle,  peuvent  facilement  se  porter  d'un  point  á  un 
autte,  et  remplacer  ainsi  la  masse  par  la  mobilité,  tandis  que  les 
assiégeans,  distribués  autour  de  la  place  sur  une  vaste  circonfé- 
rence,  doivent  étre  beaucoup  plus  nombreux,  et  ne  peuvent  que 
difficilement  s'entr'aider.  L'armée  séparatiste  posséde  en  outre  le 
privilége  de  pouvoir  utiliser  dans  ses  opérations  un  réseau  intérieur 
de  chemins  de  fer  tres  degrades,  mais  encoré  praticables.  Les  fédé- 
raux,  de  leur  cóté,  n'ont  á  leur  disposition  sur  le  théátre  méme  de 
la  guerre  que  des  tron^ons  de  voies  forrees  brises  de  distance  en 
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distance  par  rennemi.  Ce  sont  lá  pour  les  esclavagistes  des  avan- 
tages  temporaires  d'une  grande  importance,  et  le  gouvernement  de 
Richmond  se  háta  d'en  profiter  lorsqu'il  eut  appris  Tévacuation  de 
Chattanooga  et  du  Tennessee  oriental.  Toute  la  división  Longstreet 
fut  immédiatement  empruntée  au  general  Lee  pour  étre  expédiée  á 
800  kilométres  de  distance  au  secours  des  forces  démoralisées  du 
general  Braxton  Bragg.  Le  corps  de  Johnston  et  les  détachemens 
épars  qui  se  trouvaíent  dans  le  centre  de  TAlabama  et  de  la  Georgie 
vinrent  également  rejoindre  le  gros  de  Tarmée  campee  sur  les  mon- 
tagnes  qui  s'élévent  entre  Rome  et  Chattanooga;  on  dit  méme  qu'un 
grand  nombre  des  prisonniers  de  Vicksburg,  renvoyés  sur  parole 
par  le  general  Grant,  furent  de  nouveau  enrégimentés  malgré  eux. 
Toutes  ees  opérations  se  firent  dans  le  plus  grand  secret.  Les  com- 
mandans  fédéraux  se  figuraient  encoré  avoir  devant  eux  un  simple 
ramassis  de  fuyards,  lorsque  déjá  une  armée  presque  double  de  la 
leur  se  préparait  á  les  attaquer. 

Le  general  Rosecrans,  qui  pendant  toute  la  campagne  avait  tou- 
jours  agi  avec  la  plus  grande  circonspection,  paraít  s'étre  départi 
de  sa  prudence  habituelle  aprés  son  facile  triomphe  de  Chatta- 
nooga. Méprisant  trop  Tennemi  qu'il  avait  deux  fois  vaincu  sans 
corabat,  il  dédaigna  sans  doute  de  rester  sur  la  défensive  et  d'at- 
tendre  que  les  forces  de  Burnside  eussent  operé  leur  jonction  avec 
les  siennes  par  la  vallée  du  Tennessee ;  il  s'avan^a  hardiment  dans 
les  régions  montagneuses  du  nord  de  la  Georgie  en  laissant  entre 
ses  corps  extremes  un  espace  de  plus  de  60  kilométres.  Heureuse- 
ment  il  reconnut  a  temps  la  forcé  de  Tennemi,  et  s'empressa  de 
faire  opérer  á  son  armée  un  mouvement  de  concentration.  Les 
troupes  de  Bragg  et  de  Longstreet  approchaient  rapidement  et  me- 
nagaient  de  couper  ses  Communications  avec  Chattanooga.  La  ren- 
contre  (19  novembre)  eut  lieu  á  une  vingtaine  de  kilométres  au 
sud-est  de  la  ville,  dans  la  petite  vallée  du  Chickamauga,  aflluent 
du  Tennessee.  Les  fédéraux  occupaient  la  rive  occidentale  de  ce 
cours  d'eau  et  les  pentes  rocheuses  des  montagnes  qui  le  dominent; 
la  droite  était  commandée  par  le  general  Mac-Cook,  le  centre  par 
le  general  Crittenden,  la  gauche  par  le  general  Thomas.  C'est 
centre  ce  dernier  qu' aprés  avoir  franchi  le  ruisseau  vint  se  heurter 
la  masse  des  confederes ,  espérant  le  refouler  sur  le  centre  et  con- 
querir ainsi  la  route  de  Chattanooga;  mais  toutes  ees  attaques 
furent  énergiquement  repoussées,  et  lorsque  la  nuit  vint  mettre  un 
terme  á  la  lutte,  les  assaillans  n'avaient  entamé  sur  aucun  point  les 
lignes  fedérales.  Le  lendemain,  20  septembre,  Tattaque  fut  renou- 
velée  avec  fureur,  d'abord  sur  la  gauche,  puis  graduellement  sur 
tout  le  front  de  Tarmée.  Toujours  repoussés  avec  perte,  les  confé- 
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dérés  commen^aíent  á  se  lasser,  lorsque,  par  s^iite  d'un  ordre  mal 
interpreté ,  un  general  du  nord ,  Wood,  fit  un  faux  mouvemeQt 
qui  laissait  une  ouverture  dans  la  ligne  de  bataille  entre  le  centre 
et  la  gauche.  Aussitdt  Tennemi,  s'élani^ant  a  travers  cette  brécbCt 
Télargit  par  ses  attaques  de  flanc  et  réussit  dans  Tespace  de  quel- 
ques  minutes  á  couper  Tarmée  fedérale  en  deux.  La  confusión  fiít 
extreme.  La  retraite  devint  déroute.  Les  soldats  de  la  droite  et  du 
centre,  se  voyant  débordés  par  Tennemi,  escaladent  á  la  bate  le 
chainon  montagneux  de  Touest  et  se  précipitent  dans  les  vallóos 
qui  s'ouvrent  au  nord  vers  Chattanooga.  Les  généraux  Mac-Cook  et 
Crittenden,  le  general  Rosecrans  lui-méme,  sont  entrainés  par  le 
torrent  des  fuyards  et  poussés  jusque  dans  la  ville;  une  partie  du 
centre  parvient  seule  á  se  replier  sur  la  gauche,  commandée  par  le 
general  Thomas.  Les  colonnes  confédérées,  triomphantes  sur  tous 
les  autres  points,  n*ont  plus  maintenant  á  vaincre  que  ce  seul  ad- 
versaire,  vainement  attaqué  la  veille.  Cette  fois  encoré,  «  adossé 
comme  un  lion  aux  escarpemens  de  la  montagne,  »  11  repousse  tous 
les  assauts.  On  cherche  alors  a  le  tourner.  Le  general  Longstreet 
avise  un  col  de  montagne  d'oü  il  est  facile  de  prendre  les  fédé- 
raux  á  revers,  et  donne  immédiatement  l'ordre  de  Temporter;  mais 
le  general  Granger,  commandant  le  corps  de  reserve  uuioniste, 
arrive  sur  le  col  avant  Longstreet,  il  y  place  une  batterie  de  six 
canons  et  lance  la  mitraille  et  les  boulets  presque  á  bout  portant 
sur  les  colonnes  d'attaque  :  la  aussi  les  confederes  durent  reculer 
apr^  un  terrible  conflit.  Lorsque  la  bataille  cessa,  l'armée  du  sud, 
ayant  vaincu  complétément  Rosecrans,  dut  se  reconnaitre  im- 
puissante  contre  le  corps  du  general  Thomas.  Celui-ci  garda  ses 
positions  pendant  la  journée  suivante,  et  ne  se  replia  sur  Chatta- 
nooga que  dans  la  nuit  du  21  au  22  septerabre.  La  terrible  bataille 
de  Chickamauga,  qui  ne  devait  avoir  de  résultats  importans  ni  pour 
la  cause  du  nord,  ni  pour  celle  du  sud,  n'en  avait  pas  molns  été 
Tune  des  plus  sanglantes  de  la  guerre.  D'aprés  les  rapports  ofliciels« 
les  pertes  des  deux  armées  en  morts  et  en  blessés  s*élevérent  en- 
semble  á  prés  de  30,000  hommes,  dont  16,000  fédéraux. 

Les  chefs  de  Tarmée  du  sud  comprenaient  parfaitement  que  leur 
victoire  de  Chickamauga  ne  serait  pour  eux  qu'un  fait  d'armes  sté- 
rile,  s'ils  ne  réussissaient  pas  á  déloger  les  restes  de  Tarmée  fedérale 
de  la  place  de  Chattanooga,  qui  était  le  véritable  enjeu  de  la  guerre 
du  Tennessee  :  aussi  le  general  Bragg  garda-t-il  sous  ses  ordres  la 
división  Longstreet  pour  tácher  d' investir  complétément  la  place  et 
d'en  couper  les  Communications  avec  le  nord.  Au  premier  abord, 
Chattanooga  semblait  perdue  pour  les  fédéraux.  Cette  place,  qu'en- 
serré  au  nord  et  k  Touest  un  méandre  de  la  ri viere  du  Tennessee » 


ÉTATS   AMÉRICAINS.    —   ¿TATS-ÜNIS.  7^5 

c^ccupe  un  ciíque  ondulé  dominé  á  Test  par  les  coUines  du  Missio- 
"Kiary-Ridge,  hautes  de  300  métres  environ,  au  sud-ouest  par  la 
<^aie  escarpée  du  Lookout-Mountain  (moni  de  la  vigié],  dont  Té- 
lévatíon  dépasse  600  métres.  Des  que  les  soldats  de  Rosecrans  se 
JTorent  enfermes  dans  les  murs  de  Chattanooga,  le  general  Bragg 
planta  ses  canons  sur  toutes  les  hauteurs,  de  maniere  á  comman- 
der  á  la  fois  la  ville,  le  chemin  de  fer,  les  routes  qui  longent  les 
deux  rives  du  Tennessee  et  le  cours  du  fleuve.  Du  coup  il  enlevait 
sdnsi  aux  fédéraux  Tusage  de  leurs  quatre  voies  de  communication 
ües  plus  importantes  avec  le  nord  :  il  ne  leur  laissait  qu*un  seul 
^:hem¡n  par  lequel  il  leur  fút  possible  de  tirer  leurs  approvision- 
^xiemens  de  Nashville,  et  ce  chemin  lui-méme,  qui  s'engage  dans 
ápres  défilés  des  montagnes  de  Cumberland  pour  aller  rejoindre 
voie  ferrée,  était  souvent  intercepté  par  les  fourrageurs  ennemis. 
méme  temps  des  détachemens  de  cavalerie  confédérée  parcou- 
Tvaient  le  Tennessee  central  en  ravageant  les  campagnes  et  en  dé- 
^trui6ant  les  ponts  afm  d*empécher  Fenvoi  de  renforts  au  general 
ZBosecrans.  Les  vivres  diminuaient  rapidement  á  Chattanooga.  Les 
laations  furent  réduites  de  moitié,  puis  des  trois  quarts;  les  che- 
vaux  etles  mulets  de  somme  périrent  de  faim  par  milliere;  les  Mes- 
ases et  les  malades  eux-mémes  commencérent  á  souffrir  du  man- 
^^[ue  de  nourriture  et  de  médicamens.  La  situation,  déjá  trés-grave 
¿lafm  du  mois  de  septembre,  empira  pendant  le  mois  d'octobre. 
TI  devenait  de  plus  en  plus  évident  que,  si  Fon  ne  réussissait  á  réta- 
blir  toutes  les  Communications  de  la  garnison  de  Chattanooga  avec 
le  nord,  elle  courait  le  risque  d'étre  capturée  tout  entiére  ou  de 
mourir  de  faim.  «  Je  tiendrai  tant  qu'il  y  aura  du  pain,  »  répondit 
le  general  Thomas  á  une  dépéche  du  ministre  de  la  guerre. 

On  comprit  á  Washington  que  toutes  les  opérations  müitaires  de- 

vaient  étre  subordonnées  au  salut  de  Chattanooga.  Grant,  á  peine 

relevé  de  maladie,  fut  rappelé  de  la  Mouvelle-Orléans  et  nommé 

general  en  chef  de  Tarmée  du  Cumberland  en  remplacement  de 

Rosecrans;  la  división  Hooker  fut  transférée  par  chemin  de  fer  des 

bords  du  Rappahannock  á  ceux  du  Tennessee;  enfm  le  general 

Sherman  recjut  Tordre  de  se  rendre  de  Memphis  á  Chattanooga  avec 

la  plus  grande  partie  de  ses  forces.  Hooker  arriva  le  premier  et  ne 

perdit  pas  un  instant  pour  essayer  de  débloquer  la  ville.  Franchis- 

sant  le  Tennessee  a  une  distance  de  quelques  milles  en  aval  de  la 

montagne  de  Lookout,  il  parvint  á  s*établir  dans  la  petite  vallée  de 

Wauhatchie,  d'oú  il  menacait  le  revcrs  des  positions  confédérées. 

Longstreet  essaya  vainement  de  le  déloger;  dans  les  combats  du  27, 

du  28  et  du  29  octobre,  Hooker  repoussa  successivement  toutes  les 

attaques  et  fmit  par  s  emparer  des  retranchemens  eleves  par  Ten- 

i8M.  50 
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nemiá  la  base  du  mont  Lookout.  Par  ce  fait  d' armes  important,  la 
liberté  des  Communications  de  Ghattanooga  avec  le  nord  fut  rétablie, 
et  la  durée  des  transports  fut  tout  á  coup  réduite  des  neuf  dixiémes. 
L'armée  fedérale  du  Gumberland  était  définitivement  sauvée.  Quel- 
ques  joui's  aprés,  elle  pouvait  reprendre  roffensive,  gráce  á  Tarrivée 
du  general  Sherman,  qui  avait  réussi  á  faire  une  marche  de  ilanc 
de  500  kilométres  sans  se  laísser  entamer  une  seule  fois  par  les 
attacpies  de  Tennemi.  Le  general  Longstreet,  comprenant  alors  que 
Ghattanooga  resterait  aux  fédéraux,  se  háta  de  gagner  avec  toutes 
ses  forces  les  hautes  vallées  du  Tennessee,  dans  Fespérance  d'ar- 
river  encoré  á  temps  pour  en  chasser  Burnside.^*il  fut  partí  quel- 
ques  jours  plus  tdt>  il  est  probable  qu'il  eút  atteint  son  but;  mais 
11  était  trop  tard. 

G'est  le  23  novembre,  plus  de  deux  mois  aprés  la  bataille  de 
Ghickamauga,  que  le  general  Grant  donna  Tordre  á  ses  troupes  de 
se  porter  en  avant.  La  división  du  general  Thomas,  fof  te  de  25,000 
hommes,  sortit  des  retranchemens  de  Ghattanooga  et  se  forma  en 
ligne  de  bataille  avec  tant  de  precisión  et  de  régularité  que  Tarmée 
rebelle,  regardant  tranquiUement  du  haut  du  Missionary-Bldge , 
crut  assister  á  une  revue.  Soudain  les  colonnes  fedérales,  précédées 
de  leurs  tirailleurs,  se  précipitent  sur  les  avant-postes  confederes, 
les  chassent  de  leurs  tranchées  et  s'emparent  du  petit  monticule 
d'Orchard-Knob  (tertre  des  vergers),  qui  se  redresse  á  la  base  du 
Ifissionary-Ridge  et  commande  la  plus  grande  partie  de  la  vallée. 
Lá  se  bornérent  les  opérations  préliminaires  de  la  bataille  ou  plutdi 
des  deux  batailles  distinctes,  car  l'armée  de  Bragg,  occupant  deux 
chalnes  de  hauteurs  éloignées  d'une  dizaine  de  kilométres  Tune  de 
l'autre,  le  Missionary-Ridge  et  le  mont  Lookout,  on  ne  pouvait  la 
vaincre  que  par  deux  attaques  séparées.  La  mission  d'emporter  les 
positions  du  Lookout  fut  confiée  au  general  Hooker,  qui  campait  á 
l'ouest  de  Ghattanooga,  dans  la  vallée  de  Wauhatchie.  Les  généraux 
Thomas  et  Sherman  devaient  combiner  leurs  eíTorts  pour  escalader 
le  Missionary-Ridge,  au  sommet  duquel  se  trouvsdt  le  quartier-gé- 
néral  de  Braxton  Bragg. 
La  división  Hooker  accomplit  bravement  son  devoir  pendant  la 

journée  du  2&.  Gravissant  les  pentes  occidentales  du  mont  Lookout, 
elle  s*enfon<;a  dans  la  zone  de  nuages  qui  entourait  la  cime,  emporta 
successivement  les  positions  étagées  sur  les  escarpemens  et  chassa 
les  confederes  d'un  col  d*oii  ils  commandaient  á  la  fois  la  vallée  de 
Wauhatchie  et  celle  de  Ghattanooga.  Le  lendemain  matin ,  lorsque 

,  les  nuages  se  furent  dissipés,  on  aper^ut  le  drapeau  federal  flottant 
au  sommet  du  mont  et  les  troupes  victorieuses  du  general  Hooker 

se  déployant  dans  la  vallée  de  Ghattanooga  pour  prendre  leur  part  á 
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Tattaque  du  Missionary-Ridge.  De  ce  cóté,  les  opérations  avaient  été 
égalernent  heureuses.  Dans  la  nuit  du  23  au  24,  Sherman  avait  trans- 
iere secrétement  ses  troupes  sur  la  rive  septentrionale  du  Tennessee, 
á  10  kilométres  en  amont  de  la  ville,  puis  leur  avait  fait  de  nou- 
veau  traverser  le  fleuve  vis-á-v¡s  de  Tembouchure  du  ruisseau  de 
Chickamauga.  Gette  manoeuvre  réussit  á  raerveílle.  Surprises  dans 
la  matinée  par  une  attaque  de  flanc,  les  troupes  d'avant-postes  qui 
gardaient  les  premiers  renílemens  de  la  chalne  du  Missionary-Ridge 
se  repliérent  sur  le  gros  de  Tarmée  confédérée,  abandonnant  ainsi 
au  general  Sherman  la  rive  méridionale  du  fleuve.  Peu  á  peu  le 
champ  de  bataille  se  rétrécissait  autour  de  la  créte  de  montagne 
occupée  par  le  general  Bragg.  Le  25  au  matin,  Tartillerie  de  Chat- 
tanooga  et  celle  d*Orchard-Knob  commencérent  á  toniier  contre  les 
ouvrages  du  Missionary-Ridge,  tandis  que  Sherman  essayait  de 
poursuivre  ses  avantages  de  la  veille  en  attaquant  la  droite  de  Bragg, 
postee  sur  une  coUine  qui  prolonge  au  nord  la  créte  principale  de 
la  chaine.  II  atteignit  en  eflet  le  point  culminant  de  la  hauteur,  et 
parviut  á  s*y  maintenir  pendant  une  heure  environ;  mais,  toutes  les 
troupes  de  la  reserve  ayant  été  lancees  contre  lui,  il  dut  se  retirer 
aprés  une  lutte  sanglante.  C'est  alors  que  le  general  Grant  donna 
Tordre  de  Tattaque  au  centre  de  Tarméemassée  alabase  du  Missio- 
nary-Ridge, dans  la  vallée  de  Ghattanooga.  L' attaque  se  fit  au  pas 
de  course.  En  quelques  instans,  les  rebelles  furent  chassés  de  leurs 
tranchées  et  s'enfuirent  en  foulepar  tous  les  sentiers  qui  sillonnent 
obliquement  la  pente  de  la  montagne.  Derriére  eux,  les  fédéraux 
couraient  en  désordre,  s'arrétant  de  temps  en  temps  pour  décharger 
leurs  fusils  et  s'encourageant  les  uns  les  autres  par  des  hourrahs. 
Ce  fut  comme  un  coup  de  théátre.  A  peine  les  quarante  piéces  de 
canon  placees  sur  la  créte  eurent-elles  vomi  leurs  boulets  et  leur 
mitraille  sur  les  assaillans  que  ceux-ci  atteignaient  le  sommet, 
s'emparaient  de  Tartillerie  et  la  retournaient  contre  les  fuyards.  En 
méme  temps  le  general  Hooker  apparaissait  sur  la  montagne  en 
arriére  des  vaincus  et  coupait  la  retraite  á  des  milliers  d'entre  eux. 
II  continua  la  poursuite  jusqu*á  la  ville  de  Ringgold,  située  á  30  ki- 
lométres au  sud-est  de  Ghattanooga;  mais  lá  il  fut  arrété  par  une 
vigoureuse  résistance  de  Tarriére-garde  confédérée.  Pendant  ees 
trois  jours  de  Iptte,  les  pertes  réunies  des  deux  armées  en  tués  et 
blessés  s'élevérent  á  4  ou  5,000  hommes. 

La  grande  victoire  de  Ghattanooga,  beaucoup  moins  sanglante  et 
néanmoins  beaucoup  plus  importante  par  ses  resultáis  que  la  ba- 
taille de  Ghickamauga,  n'assura  pas  seulement  aux  fédéraux  la  pos- 
session  incontestée-du  centre  géographique  et  stratégique  des  états 
á  esclaves;  elle  consolida  aussi,  par  contre-coup,  la  conquéte  long- 
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temps  précaire  de  Knoxville  et  du  Teanessee  oriental.  Le  general 
Burnside,  n'ayant  á  sa  disposition  que  des  forces  peu  considerables, 
avait  eu  á  subir  une  serie  de  revers  partiels.  Ses  convois  avaient  été 
captures,  plusieurs  détacbemens  isolés  de  sa  petite  armée  avaient 
été-surpris  et  faits  prisonniers;  enfin  il  avait  été  obligé  de  resserrer 
ses  ligues  autour  de  Knoxville  en  abandonnant  ses  communicatioDS 
a,vec  le  col  de  Gumberland.  II  était  impossible  de  lui  envoyer  des 
renforts.  Le  gouvernement  de  Wasbington  dut  se  borner  á  le  se- 
courir  indirectement  en  ordonnant  au  general  Meade  de  harceler 
Tarmée  de  Lee  et  méme  de  lui  oflrir  bataille.  En  eflet,  le  general 
Lee,  craignant  d'ouvrir  a  ses  adversaires  le  cbemin  de  Richmond, 
'  ñit  obligé  de  garder  avec  lui  toutes  ses  troupes,  déjá  bien  réduites 
parles  maladies  et  les  combáis.  Gráce  aux  escarmouches  incessantes 
qui  ensanglaptaient  les  bords  du  Rappahannock  et  du  Rapidan, 
Burnside  n'eut  done  ríen  á  craindre  de  Tarmée  de  la  Virginie;  mais 
aprés  le  combat  de  Wauhatchie  il  eut  k  se  défendre  centre  les 
troupes  de  Longstreet.  II  se  retrancha  dans  Knoxville,  construisit  á 
la  bate  quelques  forts,  et  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
soutenir  un  siége  en  regle.  Encouragés  par  le  zéle  patriotique  de  la 
population,  les  soldats  de  Burnside  résistérent  avec  succés  á  toutes 
les  attaques.  Enfin  le  29  novei^bre,  le  general  Longstreet,  qui  con- 
naissait  déjá  la  victoire  de  Grant  á  Chattanooga,  et  qui  s'attendait 
it  étre  attaqué  lui-méme  d'un  jour  á  l'autre,  tenta  un  supréme  ef- 
fort.  Repoussé  avec  de  grandes  portes,  il  dut  battre  précipitamment 
en  retraite  vers  Tangle  extreme  de  l'état,  sur  les  frontiéres  de  la 
Virginie  et  de  la  Garoline  du  nord.  La  campagne  du  Tennessee 
oriental,  comme  celle  de  Ghattanooga,  s'était  terminée  par  la  vic- 
loire  decisivo  des  fédéraux. 

Pendant  que  le  sort  des  armées  de  Rosecrans  et  de  Burnside 
était  encoré  en  suspens,  le  théátre  de  la  guerre,  déjá  si  vaste, 
s'agrandissait  par  suite  des  opérations  du  general  Banks  dans  le 
Texas.  On  peut  se  faire  une  idee  de  Timmensité  des  eflbrts  que  de- 
mande la  conquéte  des  états  rebelles,  quand  on  pense  qu'il  n'y  a 
pas  moins  de  2,700  kilómetros  á  vol  d'oiseau  entre  la  vailée  du  Rap- 
pahannock, oú  campait  Tarmée  du  general  Meade,  et  la  pointe  sa- 
blonneuse  de  Brazos-Santiago,  oü  les  troupes  de  Banks  débarqué- 
rent  le  31  octobre  pour  marcher  sur  Brownsville.  Par  elle-méme, 
cette  petite  cité  de  la  frontiére  texienne,  qui  d'ailleurs  se  rendit 
sans  résistance,  ne  méritait  pas  qu'on  fit  pour  elle  les  enormes  frais 
d'une  expédition  spéciale;  mais,  en  présence  des  événemens  qui  se 
passaient  au  Mexique ,  il  était  de  la  plus  haute  importance  que  le 
pavillon  federal  ílottát  á  l'embouchure  du  Rio-Grande.  II  n*est  pas 
douteux  que  le  cabinet  de  Wasbington  avait  donné  Tordre  d*occuper 
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"'^Wnsville  afin  de  faire  sun  eiller  de  prés  les  hommes  et  les  chases 
^  \a  république  voisine,  et  de  se  teñir  prét  á  toutes  les  éventualités 
^  gnenre  quí  auraient  pu  surgir  entre  la  France  et  les  États-ünis; 
^xit-étre  méme  craignait-il  que  le  Texas  ne  fftt  tdt  ou  tard  reven- 
^^^é  comme  ancienne  province  du  Mexique,  et  voulait-il  d'avance 
I^í^ndre  un  gage  de  souveraineté.  La  prise  de  Brownsville  permet- 
*^it  en  outre  aux  fédéraux  de  rendre  effectif  le  blocus  nominal  des 
^tes  du  Texas.  En  eíTet,  le  Rio-Grande,  étant  á  la  fois  un  cours 
^*eau  raexicain  et  un  fleuve  des  États-Unis,  ne  peut  étre  légalement 
bloque;  aussi  de  nombreux  navires  anglais,  chargés  de  munitiona 
de  guerre  et  d'approvísionnemens  de  toute  espéce,  franchissaient 
JoumeHement  la  barre  du  Rio-Grande,  non  pour  gagner  la  ville 
mexicaine  de  Matamoros,  ainsi  que  les  capitaines  le  prétendaient, 
mais  pour  débarquer  leurs  marchandises  á  Brownsville  et  prendre 
tñ  écbange  le  cotón  expédié  des  plantations  du  Texas  et  de  la  Loui-' 
siane.  Un  tres  grand  commerce  intérlope  se  faisait  dans  cette  ville^ 
peuplée  de  trafiquans  de  toutes  les  nations.   En  s'emparant  de 
Brownsville,  le  general  Banks  mit  un  terme  a  toutes  ees  opérations 
d'échange,  et  ferma  ainsi  le  seul  port  par  lequel  la  confédération 
esclavagiste  püt  commercer  librement  avec  le  reste  du  monde» 
Naintenant  les  navires  anglais  qui  violent  le  blocus  vont  prendre 
lear  chargement  aux  Bermudes  ou  dans  Tile  de  New-Providence, 
qui  sont  les  grands  entrepóts  de  la  contrebande  de  guerre,  puis  ils 
cherchent  á  gagner  le  port  de  Wilmington,  dont  les  deux  entrées, 
éloignées  de  plus  de  30  kilomíítres  Tune  de  Tautre,  sont  difliciles  á 
bloquer  d'une  maniere  complete,  surtout  pendant  les  tempétes  et 
les  jours  de  brouillard.  Si  Ton  en  croit  les  journaux  confederes,  des 
senúces  réguliers  de  paquebots  á  vapeur  seraient  ('»tablis  entre  Nas- 
sau, capitaíe  de  Tile  de  iNew-Providence,  et  Wilmington.  Bien  que 
les  croiseurs  fédéraux  capturent  chaqué  semaine  des  navires  char- 
gés de  marchandises  de  contrebande,  cependant  les  voyages  heu-, 
reux  procurent  aux  armatcurs  des  bénéfices  assez  considerables 
pour  rendre  ce  dangereux  commerce  intérlope  généralement  tres 
profítable.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu  au  I***'  no- 
vcmbre  1863,  la  marine  des  États-Unis  a  fait  1,045  prises,  éva- 
luées  á  75  millions  de  francs.  Pendant  le  méme  espace  de  temps, 
les  corsaires  confederes  n'ont  saisi  en  pleine  mer  que  184  navires 
américains;  mais  la  valeur  totale  des  marchandises  que  portaient 
ees  bátimens,  de  fort  tonnage  pour  la  plupart,  dépasse  80  millions. 
Pendant  tout  le  cours  de  Tannée  1863,  cette  question  si  grave  de 
Tarmement  des  corsaires  confederes  dans  les  ports  anglais  avait  oc- 
casionné  Téchange  de  notes  diplomatiques,  courtoises  pour  la  forme». 
jnais  tres  ameres  pour  le  fond,  entre  les  deux  cabinets  de  Londres- 
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et  de  Washington.  L'irritation  était  vive  en  Amérique,  surloul  dans 
les  ports  de  mer,  dont  les  intéréts  étaient  directement  lésés.  Ce 
n'étaient  plus  des  navires  isolés  que  des  armateurs  anglais  langaient 
pour  faire  la  course  sur  les  bátímens  américains  :  c' était  une  veri- 
table  flotte  de  béliers  et  de  frégates  cuirassées  que  des  sovietes  de 
capitalistes  faisaient  constiniire  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne  pour  le  compte  des  états  du  sud.  Aprés  avoir  perdu  plus  de 
la  raoitié  de  leur  commerce  de  transport ,  les  cites  maritimes  des 
rivages  de TAtlantique,  Boston,  New-York,  Portland,  se  voyaient  ex-, 
posees  á  étre  bombardees  et  détruites  par  des  vaisseaux  appartenant 
aux  citoyens  d'une  nation  neutre!  Les  journaux,  les  orateurs  popu- 
laires  demandaient  au  gouvernement  de  íaire  cesser  au  plus  tót 
toute  incertitude  en  répondant  franchement  á  une  guerre  déguisée 
par  une  déclaration  formelle  d'hoátilités.  Dans  une  dépécbe  datée 
du  11  juillet  1863;  quelques  jours  aprés  la  prise  de  Vicksburg  et  la 
défaite  du  general  Lee,  M.  Seward  se  fit  Tinterpréte  du  sentiment 
populaire.  11  écrivait  dans  les  termes  suivans  a  M.  Adams,  ministre 
*  américain  á  la  cour  de  Saint-James  : 

« 

tf Si  la  loi  de  la  Grande-Bretagne  ne  doit  pas  étre  amendée  ou  si  le 

gouvernement  continué  de  Tinterpréter  d'unc  maniere  conforme  a'ux  déci- 
sions  du  chief  barón  de  Téchiquier,  il  ne  restera  plus  alors  aux  États-Unis 
d'autre  altemative  que  de  se  proteger  eux-mémes  et  leur  commerce  centre 
les  corsaires  armes  sortis  des  ports  anglais,  comme  ilsse  protégeraíent  contre 
les  forces  navales  d'une  nation  enncmie;  en  méme  temps  ils  ne  cesseront 
de  réclamer  des  indemnités  pour  tous  les  dégáts  qui  sont  ou  qui  seront 
commís  au  détriment  du  peuple  des  États-Unis.  En  vue  de  ees  éventuaUtés« 
le  gouvernoraent  prepare  une  forcé  navale  avec  la  plus  grande  énergie,  et 
si  la  marine  nationale,  qui  s'improvise  aujourd'hui,  n'est  pas  suffisante  pour 
repousser  Tennemi,  les  États-Unis  devront  alors  se  servir  de  navires  armes 
par  les  particuliers  et  pris  dans  la  marine  marchande. 

a  Les  ports  anglais  de  la  métropole  et  des  colonies  sont  ouverts,  avec 
quelques  restrictions,  aux  navires  des  pirates,  et  lorsque  ees  ennemis  des 
États-Unis  reviennent  de  leurs  voyages,  pendant  lesquels  ils  ont  capturé  et 
brúlé  des  bátímens  marchands,  ou  méme  tes  ont  armes  en  guerre  pour  s'en 
faire  aider  dans  leur  oeuvre  de  destructioi>,  on  ne  se  contente  pas  de  leur 
fournir  du  combustible,  des  provisions  et  des  moyens  de  réparer  leurs 
avaries,  mais  encoré  on  regoit  leurs  prisonniers.  Si  cet  état  de  choses  de- 
vait  continuer  avec  la  sanction  formelle  du  gouvernement  britannique,  y 
aurait-il  done  lieu  de  s'étonner  ou  de  se  plaindre  que  la  marine  des  États- 
Unis  reQoive  Tordre  de  pourchasser  les  pirates  ennemis  jusque  dans  les 
ports  qui  leur  servent  de  refuge  en  violation  du  droit  des  gen»  et  des  de- 
voirs  de  la  neutralité?  Le  président  se  rend  parfaitement  compte  des  dan- 
gers  et  des  basards  qu'un  conflit  maritime  ainsi  engagé  peut  faire  courir 
au  commerce  et  méme  á  la  paix  des  deux  nations;  m^is  il  ne  peut  pas  ou- 
blier  que  dans  Thypothése  indiquée  la  destrucUon  de  notre  commerce  aura 
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été  probablement  le  résultat  d'une  guerre  navale  entreprise  par  une  partie 
de  la  nation  britannique  contre  le  gouvernement  et  les  peuples  des  États- 
Lnis,  et  sinon  formellement  autorisée,  du  moins  tolérée  par  le  gouverne- 
ment anglais.  Et  quand  raéme  Timpérieuse  obligation  d'employer  toutes 
nos  ressources  á  la  défensc  de  la  patrie  devrait  transforraer  la  guerre  par- 
tielle  en  une  guerre  gt^nérale  entre  les  deux  nations,  le  président  pense  que 
la  responsabilité  de  ce  deplorable  événement  ne  péserait  point  sur  les 
États-Unis...  » 

Ge  sont  la  des  paroles  graves  et  d'une  franchise  singuliére  dans 
la  bouche  d'un  diplómate.  II  est  vrai  qu'aprés  avoir  fait  un  demier 
appel  á  Tesprit  de  justice  et  d'équité  du  gouvernement  britannique, 
M.  Sevvard  terminait  sa  dépéche  par  une  plirase  empreinte  d'une 
modestie  simple  et  triste;  mais  cette  modestie  elle-méme  faisait 
d^autant  plus  ressortir  la  fermeté  du  langage.  «  Certes,  disait-il,  si 
la  république  des  États-Unis  pouvait  jamáis  se  laisser  aller  á  la  pré- 
somption ,  elle  est  maintenant  assez  éprouvée  .par  le  fléau  de  la 
guerre  civile  pour  qu'elle  désire  la  paix  et  recherche  Tamitié  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  toutes  les  autres  nations  par  toutes  les  con- 
cessions  qui  sont  compatibles  avec  les  intéréts  permanens  de  la  vie 
nationale  et  de  Thonneur.  »  Heureusement  pour  la  paix  du  monde 
et  la  durée  des  bonnes  relations  entre  TAngleterre  et  les  États-Unis, 
le  comte  Russell  fit  droit,  au  moins  en  partie,  aux  réclamations  de 
M.  Seward.  Soit  que  la  franchise  de  langáge  des  dépéches  améri- 
caines  et  le  succés  des  armes  fedérales  aient  inílué  sur  les  décisions 
du  cabinet  britannique,  soit  que  des  considérations  purement  lé- 
gales aient  prévalu,  le  gouvernement  anglais  ceda.  Le  8  septembre, 
le  comte  Russell  informa  M.  Adams,  par  une  lettre  des  plus  laconi- 
ques,  «  que  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  empécher  les  deux 
vaisseaux  cuirassés  de  quitter  Liverpool.  »  II  paraít  que,  vers  la 
méme  époque,  le  président  des  États-Unis  obtint  aussi  la  satisfac- 
tion  qu  il  demandait  au  sujet  de  navires  de  guerre  construits  á 
Nantes  et  a  Bordeaux  pour  le  compte  des  confederes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  rirritation  d'une  grande  partie  du  peuple  américain  contre  les 
puissances  de  TEurope  occidentale  ne  se  calma  que  lentement.  Vers 
la  fin  du  riiois  d'octobre,  une  flottille  russe,  commandée  par  Tami- 
ral  Lessovsky,  étant  arrivée  dans  le  port  de  New- York  afin  de  me- 
nacer  les  navires  de  commerce  franjáis  et  anglais  au  cas  oíi  une 
guerre  viendrait  á  éclater  á  cause  de  la  Pologne,  les  officiers  russes 
furent  accueillis  avec  enthousiasme  par  la  population  new-yorkaise, 
et  les  autorités  de  la  ville  leur  ofTrirent  la  plus  brillante  hospitalité. 
L'ignorance  regrettable  des  Américains  au  sujet  des  aíTaires  inte- 
rieures  de  TEurope,  le  souvenir  des  protestations  d'amitié  que  le 
tsar  Nicolás  avait  prodiguées  á  la  république  des  États^-Unis  et 
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qu  Alexandre  II  avait  renouvelées  depuis,  mais  surtout  le  mécon- 
tentement  general  causé  par  Tattitude  de  la  France  et  de  TAngle- 
terre,  aveuglérent  les  hótes  de  Tamiral  Lessovsky,  et  entratoérent 
un  grand  nombre  d' entre  eux  á  des  démonstrations  contraires  aux 
idees  de  liberté  universelle  qui  doivent  prévaloir  dans  une  républi- 
que.  Méme  parmi  les  abolitionistes ,  plusieurs  bommes  intelligens, 
emportés  par  leur  ressentiment  contre  la  Grande-Bretagne,  oublié- 
rent  que  le  droit  est  le  méme  en  Amérique  et  en  Russie,  et  que  Top- 
pression  des  Polonais  est  aussi  bien  un  crime  que  la  vente  des  noirs. 
Dans  son  message  annuel,  envoyé  le  8  décembre  au  congrés  des 
États-Unis,  le  président  Lincoln  annon^a  que  les  relations  du  gou- 
vernement  américain  avec  les  puissances  de  l'Europe  occidentale 
s'étaient  considérablement  améliorées.  11  constata  que  la  France  et 
TAngleterre  avaient  consenti  á  donner  des  preuves  de  leur  neutra- 
lité  en  retenant  les  corsaires  armes  dans  leurs  ports;  il  parla  dos 
changemens  étonnans  qui  s'étaient  operes  dans  Topinion  des  na- 
tions  étrangéres  depuis  Tépoque  oü  l'oñ  n'avait  guére  pour  la  cause 
des  États-Dnis  que  <(  menaces  et  dédaigneuse  froideur,  et  oú  les  pa- 
roles sympathiques  elles-mémes  étaient  accompagnées  d' exprés- 
sions  de  regret  [pity)  au  sujet  de  Tentreprise  sans  issue  dans  laquelle 
le  gouvernement  federal  s'était  engagé  á  Taveugle.  »  M.  Lineóla  fe- 
licita également  les  représentans  de  la  nation  de  ramélioration  qui 
s'était  produite  pendant  le  courant  de  l'année  dans  les  aíTaires  inte- 
rieures  de  la  république,  et  fit  allusion  aux  victoíres  remportées  par 
les  unionistes  sur  les  champs  de  bataille  et  dans  les  salles  de  scrutin. 
Ensuite  il  passa  rapidement  en  revue  les  faits  les  plus  importans  sí- 
gnales dans  leurs  rapports  par  les  divers  secrétaires  de  son  cabinett 
et  rappela  tous  les  progrés  qu  avait  accomplis  la  nation  américaiue 
dans  la  grande  oBuvre  de  Témancipation  des  noirs  :  le  droit  de  libre 
discussion  rétabli  dans  TArkansas  et  le  Tennessee  au  sujet  de  Tes- 
clavage,  naguére  place  sous  lasanction  de  lois  terribles;  les  mesures 
d'émancipation  proposées  ou  votées  dans  le  Missouri,  le  Maryland, 
et  les  autres  états  du  centre;  Farmement  de  50,000  Africains  qui 
hier  étaient  des  esclaves,  et  qui  sont  aujourd'hui  des  bommes  libres» 
ne  le  cédant  en  bravoure  á  aucun  de  leurs  compagnons  blancs.  Le 
président  signale  également  á  Tattention  du  congrés  rintelligence 
qu' avaient  nianifestée  les  négres  en  s'abstenant  de  toute  insurrec- 
tion  servile  fatale  á  leur  cause.  II  aurait  pu  ajouter  que,  dans  l'ar- 
cbipel  de  Port-Royal,  la  plupart  des  aíTranchis  avaient  acheté  les 
ternes  déyolues  au  trésor  pour  cause  de  non-paiement  de  taxes,  et 
que,  sur  les  bords  du  Mississipi,  un  grand  nombre  de  négres  étaient 
devenus  les  fermiers  des  plantations  abandonnées.  M.  Lincoln  au- 
rait pu  indiquer  aussi  d'autres  résultats  importans  déjá  produits  par 
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la  politique  d'émancipation;  mais  il  se  contenta  d'afBrmer  en  quel- 
ques  paroles  énergiques  sa  résolution  inébranlable  de  ne  jamáis 
manquer  de  parole  aux  noirs^t  de  maintenir  envers  et  contre  tous 
leur  liberté  naissante.  11  n*en  fautpas  davantage  pour  que  tous  les 
anclens  esclaves  possédent  un  jour,  en  qualité  de  propriétaires,  une 
partie  du  sol  qu  ils  cultivaient  jadis  sous  la  menace  du  fouet,  et 
deviennent  les  concitoyens  de  leurs  oppresseurs  d'autrefois.  «  Re- 
noncer  aux  lois  et  aux  décrets  d'abolition,  disait  le  président  dans 
son  message,  ce  ne  serait  pas  seulement  se  priver  d'un  puissant 
levier  politique ,  ce  serait  aussi  se  rendre  coupable  de  cruauté  et 
d'un  scandaleux  manque  de  foi...  Tant  que  j'occuperai  ma  position 
actuelle,  je  n'essaierai  jamáis  de  rétracter  ou  de  modifier  Tédit  d'é- 
mancipation,  et  je  ne  permettrai  point  qu'aucune  p^rsonne  libérée 
par  cet  édit  ou  par  les  actes  du  congrés  soit  ramenée  en  esclavage,» 
Le  message  de  1JB63,  de  méme  que  celui  de  l'année  precedente, 
était  accompagné  d'une  proclamation;  mais'celle-ci  ne  se  rapportait 
á  la  question  de  Tesclavage  que  d'une  maniere  indirecte  :  elle  avait 
pour  but  principal  de  faire  rentrer  dans  le  sein  de  T Union  les  états 
du  sud  récemment  conquis  sur  les  rebelles.  II  eüt  été  tout  á  fait 
contraire  aux  principes  républicains  de  traiter  en  pays  conquis  lea 
états  du  Tennessee,  de  TArkansas  et  de  la  Louisiane,  que  les  arraes 
fedérales  avaient  presque  entiérement  soumis;  en  outre  il  eút  été 
tres  impolitique  de  ne  pas  utiliser  pour  Toeuvre  de  rénovation  ( re- 
ro?hsíruríion)les  citoyens  loyaux  ou  repentans  qui  s'y  trouvaient 
déjá.  Tous  les  hommes  d'état.  de  l'Amérique  comprenaient  ees  vé- 
rites,  mais  ils  différaient  d'avis  sur  les  moyens  á  employer  pour 
ménager  á  chaqué  état  une  transition  facile  entre  le  régime  aristocra- 
tique  des  planteurs  rebelles  et  les  institutions  républicaines  sera- 
blables  á  celles  des  états  du  nord.  Le  plan  que  proposa  M.  Lincoln, 
peut-étre  inférieur  á  d'autres  au  point  de  vue  philosophique ,  avait 
i'avantage  de  pouvoir  se  réaliser  immédiatement  dans  chaqué  état 
du  sud  occupé  par  les  fédéraux.  Partant  de  ce  principe  qu'en  vertu 
de  la  constitution  le  pouvoir  central  est  tenu  d'assurer  aux  états 
particuliers  une  forme  républicaine  de  gouvernement  et  de  les  dé- 
fendre  en  cas  d'invasion  ou  de  commotion  intérieure,  le  président 
n'a  pas  eu  de  peine  a  établir  que  ce  devoir  ne  cessait  de  lui  incom- 
ber  dans  toute  sa  rigueur  lorsque  la  fraction  loyale  du  peuple  de 
chaqué  état,  aussi  minime  qu'elle  füt,  était  opprimée  par  une  autre 
fraction  plus  nombreuse  ou  plus  puissante.  Aprés  avoir  arraché  les 
citoyens  loyaux  á  la  violence ,  il  était  tenu  de  les  aider  á  réédifier 
Tétat  sur  la  base  des  principes  républicains.  Mais  combien  nom- 
breux  devaient  étre  les  unionistes  de  chaqué  état  pour  que  leur  vote 
eüt  une  autorité  suffisante?  Sauf  meilleur  avis  du  congrés  et  des 
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autorités  judiciaires,  M.  Lincoln  pensait  qu'il  serait  bon  d'accepter 
comme  valable  la  constitution  adoptée  par  eux,  si  leurs  voix  éga- 
laient  au  moins  le  dixiéme  des  votes  fíomptés  en  1860  lors  de  Té- 
lection  présidentielle.  Quant  au  moyen  de  distinguer  les  unionistes 
des  rebelles,  le  président  n'en  voyait  d'autre  que  le  serment.  En 
vertu  du  droit  de  gráce  que  lui  accorde  la  constitution ,  il  oíTrait  le 
pardon  absolu  du  passé  et  le  titre  de  citoyen  á  tous  les  habitans  des 
états  du  sud  qui  donneraient  leur  parole  de  maintenir  et  de  dé-^ 
fendre  la  constitution  des  États-Unis,  de  reconnaitre  tous  les  actes 
du  congrés  ayant  rapport  aux  esclaves  et  de  préter  main-forte  au 
décret  d'émancipation  des  noirs.  Naturellement  le  président  Lincoln 
exceptait  de  Tamnistie  genérale  tous  les  olficiers  supérieurs  de  l'ar- 
mee  confédérée,  ainsi  que  les  fauteurs  principaux  de  la  rébellion; 
toutefois  il  ne  s'interdisait  point  d'une  maniere  absolue  de  faire 
gráce  aux  chefs  eux-mémes,  car  des  le  lendemain  de  l'ouverture  du 
congrés  il  amnistiait  le  general  Gantt,  naguére  un  des  esclavagistes 
les  plus  ardens  de  TArkansas.  Telles  furent  les  mesures  que  M.  Lin- 
coln proposa  pour  faciliter  la  transformation  des  états  esclavagistes 
du  sud  en  états  libres,  et  que  les  unionistes  de  la  Louisiane  et  de 
TArkansas  Se  bátérent  d'adopter.  Toutefois  le  président  ne  se  faisadt 
point  d'illusion  sur  Teílicacité  de  son  offre  d'amnistie  dans  les  autres 
états  du  sud  dont  les  frontiéres  ou  les  cotes  seules  étaient  mena- 
cées  par  les  armées  ou  les  flottes  fedérales.  «  Au  milieu  de  tous  no& 
soins,  s'écriait-il  en  terminan t  son  message,  ne  perdons  jamáis  de 
vue  que  notré  grand  appui  est  la  puissance  des  armes.  G'est  la  forcé 
que  nous  devons  employer  pour  inspirer  de  la  confiance  aux  popa- 
latíons  des  régions  contestées  oü  domine  encoré  le  pouvoir  rebelle. 
Tant  que  cette  confiance  ne  sera  pas  rétablie,  nous  pourrons  faire 
peu  de  chose  pour  la  restauration  des  états.  G'est  done  vers  Tar- 
mee  et  vers  la  marine  qu  il  faut  tourner  notre  plus  grande  atten- 
tion,...  car  c'est  á  elles  que  le  monde  devra  le  maintien,  la  régéné- 
ration  et  Tagrandissement  de  cette  patrie  des  hommes  libres.  » 

Les  divers  rapports  ministériels  presentes  au  congrés  en  méme 
temps  que  le  message  du  président  forment,  avec  les  nombreux  do- 
cumens  qui  les  accompagnent,  d* enormes  volumes  d'une  valeor 
inestimable  pour  les  historiens  futurs;  mais,  au  moment  oü  ees  rap- 
ports furent  mis  sous  les  yeux  des  représentans,  le  plus  utile  et  le 
plus  intéressant  de  tous  était  certainement  celui  du  secrétaire  des 
finances.  Dans  ce  travail,  écrit  d'un  style  ferme,  M.*Ghase  maniait 
les  chiffres  les  plus  formidables  avec  une  singuliére  aisance.  11  fixait 
le  budget  des  recettes  pour  l'année  fiscale,  achevée  le  30  juin  186S, 
a  4  milliards  88  millions  de  francs,  le  budget  des  dépenses  á  3  mil- 
liards  859  millions »  et  la  dette  publique  á  plus  de  5  milliards 
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933  inillions.  Les  budgets  respectlfs  des  années  fiscales  1803-^864 
et  1864-1865  étant  evalúes  a  dessommes  á  peu  prés  equivalentes 
á  celles  qu¡  avaient  été  dépensées  pendant  l'année  1862-1863, 
M.  Chase  annon^ait  d* avance  que  la  dette  publique  serait  de  9  mil- 
liards  110  niillions  au  1"  juillet  1864,  et  quá  la  date  du  1*''"  juillet 
1865  elle  atteindrait  12  milliards  51  millions,  c'est-á-dire  un  total 
á  peiue  inférieur  a  celui  de  la  dette  publique  de  la  France.  Ce  sont 
la  de  formidables  chiffres;  mais  au  moins  le  secrétaire  des  finances 
américaines  peut-il  se  rendre  le  témoignage  de  n'avoir  jamáis  dé- 
passé  les  allocations  budgétaires  et  d'avoir  maintenu  les  dépenses 
courantes  et  la  dette  au-dessous  des  sommes  prévues  au  commence- 
ment  de  Texercice  financier.  Ainsi  qu  il  le  dit  lui-méme,  il  a  toujours 
n  evité  soigneusement  de  leurrer  le  public  d*espérances  illusoires, 
et  n'a  pas  craint  de  lui  montrer,  en  la  portant  méme  au-delá  des 
limites  probables,  toute  Tétendue  des  charges  que  pourrait  iraposer 
la  guerre.»  Dans  son  exposé,  financier,  M.  Chase  se  félicitait  éga- 
lement  ajuste  titre  d*avoir  sauvegardé  et  méme  amélioré  le  crédit 
des  États-Unis;  il  constatait  qu  en  dépit  de  la  guerre,  qui  secoue 
la  république  jusqu'en  ses  fondemens,  chaqué  nouvel  emprunt  a 
été  negocié  a  un  taux  d'intérét  inférieur  á  celui  de  Temprunt  pré- 
cédent,  et  qu'aprés  avoir  acheté  Targent  sur  les  marches  financiers 
á  7,3  pour  100,  il  le  trouvait  désormais  á  5  et  a  4  pour  100;  11 
rappclait  Tétonnant  succés  de  son  emprunt  des  fiüc-tivcnties  (em- 
prunt á  5  pour  100  remboursable  en  vingt  ans),  dont  les  titres 
s'étaient  vendus  dans  toutes  les  partios  de  T Union  pour  une  moyenne 
d'environ  10  millions  par  jour.  Enfin  il  montrait  comment  «une  sage 
alchimie»  avait  pu  changer  quelques-uns  des  malheurs  amenes  par 
la  rébellion  en  de  permanens  avantages  pour  la  cause  du  peuple 
américain ,  comment  par  exemple  on  avait  profité  de  ce  grand  fléau 
de  la  dette  publique  pour  substituer  aux  divers  papicrs  des  banques 
spéclales  une  circulation  fiduciaire  uniforme  dans  toutes  les  parties 
de  r Union,  et  pour  intéresser  fortement  au  maintien  des  institu- 
tions  nationales  les  créanciers  dont  la  fortune  dépend  de  la  pros- 
péiité  des  finances  américaines.  Toutefois  M.  Chase  ne  se  cachait 
pas  á  lui-méme  et  n'essayait  pas  de  cacher  au  congrés  que  da  fré- 
quens  appels  aux  capitalistes  íiniraient  nécessairement  par  ébranler 
le  crédit  du  trésor  federal.  En  conséquence,  il  recommandait  in- 
stamment  aux  léglslateurs  d'augmenter  les  impóts  directs  et  méme 
d*en  creer  de  nouveaux,  afin  de  porter  a  une  somme  d*au  moins 
800  millions  les  revenus  ordinaires  de  la  république.  Pendant  Tan- 
néc  fiscale  1862-1863,  les  recettes  de  cette  nature  s'étaient  élevées 
á  672  millions  seulement.  En  temps  de  paix,  ce  revenu  serait  rela- 
tivement  trop  fort,  puisqu'aprés  avoir  acquitté  les  intéréts  de  la 
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dette  et  toutes  les  dépenses  normales  des  États-Unis,  il  laisserait 
encoré  plus  de  100  millions  pour  le  fonds  d'amortissement ;  mais 
durant  la  terrible  révolution  que  traverse  actuellement  TAmérique, 
cette  somme  constitue  á  peine  le  sixiéme  du  budget  annuel.  II  est 
juste  que  la  généraiion  présente  ne  rejette  pas  sur  ses  descendans 
les  enormes  charges  de  la  guerre  civile. 

Pour  se  faire  une  idee  de  la  puissance  respective  des  états  loyaux 
et  de  la  confédération  rebelle,  il  est  utile  de  comparer  les  budgets 
des  deux  gouvernemens.  La  veille  de  la  reunión  du  congrés  fede- 
ral, les  représentans  des  états  du  sud  se  réunissaient  de  leur  cóté  á 
Richmond,  et  le  sécrétaire  des  finances  Memminger  leur  soumettait 
son  rapport.  Get  exposé  forme  un  singulier  contraste  avec  celui  de 
M.  Chase.  Pendant  Fannée  fiscale  qui  s'est  écoulée  du  I**"  octobre 
1862  au  30  septembre  1863,  les  recettes  de  la  confédération  escla- 
vagiste  se  sont  élevées  á  A  milliards  331  millions;  mais  sur  cet 
enorme  total  les  douanes  et  les  impóts  de  toute  espéce  n'ont  pas 
dépassé  36,450,000  francs,  environ  la  cent  vingtiéme  partie  du 
budget.  tes  divers  emprunts  ont  produit  1  milliard  356  millions, 
et  le  reste,  prés  de  3  milliards,  consistait  en  papier-monnsúe  émis 
par  le  trésor.  La  dette  consolidée,  «  exclusivement  des  emprunts 
contractés  á  Tétranger,  »  était  de  1  milliard  582  millions,  tandís 
que  la  dette  flottante  atteignait  le  formidable  total  de  A  milliards 
300  millions.  Avec  de  pareils  découverts,  il  est  évident  que  le  pa- 
pier-monnaie  de  la  confédération  devait  avoir  singuliérement  perdu 
de  sa  valeur  nomínale.  Dans  certaines  régions  du  sud,  il  n'était  plus 
méme  re^u,  et  les  habitans  l'avaient  remplacé  par  d'autres  signes  re- 
présentatifs  de  la  monnaie,  tels  que  le  fil,  ou  bien  étaient  revenus  au 
systéme  barbare  des  échanges  en  nature.  Vers  la  fin  de  l'année  1863, 
Yagio  sur  Tor  était  d'environ  1,500  pour  100  á  Richmond,  c'est-á- 
dire  trente  fois  plus  elevé  qu'á  New-York.  Ainsi  le  crédit  des  états 
rebelles  était  presque  complétement  perdu.  Et  cependant,  pour  con- 
tinuer  la  guerre  avec  la  méme  énergie  que  par  le  passé,  pour  armer 
et  solder  de  nouvelles  recrues,  pour  acheter  des  canons  et  des  vais- 
seaux  en  Angleterre,  il  fallait  nécessairement  se  procurer  de  nou- 
yeaux  milliards.  M.  Memminger  proposait  de  faire  face  aux  éven- 
tualités  prochaines  par  Timposition  d'une  taxe  de  5  pour  100  sui* 
toutes  les  propriétés  du  sud,  meubles,  immeubles  ou  esclaves,  et 
par  Témission  d'un  emprunt  de  5  milliards  400  millions,  portant 
intérét  á  6  pour  100.  D'aprés  ce  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  avec 
quelques  modificatíons,  il  devait  étre  permis  aux  détenteurs  des  bil- 
lets  de  trésorerie  de  les  échanger  contre  des  titres  du  nouvel  em- 
prunt, mais  aprés  le  1*"^  avril  Tancien  papier-monnaie  devait  étre 
imposé  de  33  pour  100  et  perdre  graduellement  jusqu'au  1**"  jan- 
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vier  1864  toute  valeur  légale.  Du  reste,  M.  Memminger  avouait  hau- 
tement  que  le  salut  de  la  confédératLon  dépend  du  succés  de  ees 
hasardeuses  opérations.  «  Si  les  finances  ne  sont  pas  rétablies  sur 
une  base  solide,  s'écriait-il  en  terminant,  11  sera  impossible  de  payer 
Tarmée,  de  Thabiller  et  de  la  nourrir;  les  armes  et  les  munitions 
de  guerre  ne  pourront  plus  étre  achetées;  le  gouvernement  ne 
pourra  plus  étre  maintenu,  et  la  nation  devra  succomber.  » 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  cet  aveu  du  secrétaire 
des  finances  confédérées  était  un  cri  supréme  de  désespoir.  Les  chefs 
de  la  rébellion  ont  tout  engagé  dans  la  guerre  á  outrance  qu'ils 
soutiennent  contre  les  états  du  nord,  leur  honneur,  leur  fortune, 
leur  vie;  ils  combattront  aussi  longtemps  qu'il  leur  restera  une 
arme  entre  les  mains.  Le  message  présidentiel  de  M.  Jefferson  Da- 
vis  était  triste,  mais  nullement  découragé.  II  ne  cachait  point  les 
revers  subis  par  les  armes  confédérées  á  Vicksburg,  á  Port-Hudson 
et  sur  d'autres  points  du  territoire.  II  se  plaignait  de  «  la  partialité 
marquée  de  la  Grande-Bretagne  en  faveur  des  ennemis  »  du  sud.  U 
constatait  aussi  le  mauvais  état  des  finances,  et  reconnaissait  que 
pour  sauver  la  confédération  il  serait  nécessaire  d'enróler  dans  Tar- 
mée  tous  les  hommes  valides,  sans  exception ;  mais  dans  ees  mal- 
heurs  M.  Davis  voyait  autant  de  raisons  pour  encourager  ses  parti- 
sans  á  une  résistance  énergique.  Le  congrés  de  Ricftmond,  ainsi  que 
la  plupart  des  législatures  spéciales,  toutes  composées  de  grands  pro- 
prié taires  d' esclaves,  approuvérent  par  leurs  votes  unánimes  cette 
politique  de  guerre  á  outrance.  11  est  vrai,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  la  puissante  aristocratie  du  sud  avait  perdu  plus  du  tiers 
de  son  domaine  et  prés  de  la  moitié  de  la  population  noire  et  Man- 
che qui  lui  était  asservie  ou  subordonnée,  elle  avait  été  privée  dé  la 
grande  artére  céntrale  du  Mississipi ,  elle  était  méme  á  la  veille  de 
faire  une  banqueroute  déguisée;  mais  ses  membres  étaient  aussi 
résolus  que  jamáis  et  decides  á  employer  tous  les  moyens  pour  com- 
battre  jusqu'á  la  derniére  extrémité  pendant  la  campagne  de  1864. 
Les  confederes  ont  pour  eux  les  avantages  que  procurent  un  im- 
mense  développement  de  cotes  et  de  frontiéres,  une  centralisation 
despotique,  une  solide  organisation  des  armées  et  méme  la  néces- 
sité  d'agir  rapidement,  afin  de  ménager  leurs  ressources.  Pendant 
les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler,  ils  ont  vécu  seulement 
pour  la  guerre;  c'est  lá  leur  forcé  actuelle,  mais  c'est  aussi  leur'fai- 
blesse  prochaine ,  car  la  guerre  ne  peut  étre  alimentée  que  par  les 
ressources  de  la  paix,  le  commerce,  Tindustrie,  Tagriculture,  Tin- 
struction  publique.  Plus  heureuse,  la  société  du  nord  a  continué  de 
vivre  d'une  vie  nórmale  et  de  cultiver  les  arts  de  la  civilisation ; 
tout  en  soutenant  la  terrible  lutte  et  en  faisant  combattre  ses  soldats 
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sur  le  sol  ennemi ,  elle  n'a  cessé  de  travailler  et  de  développer  les 
immenses'  richesses  de  son  territoire.  Comme  les  ouvriers  de  Néhé- 
mie  construisant  le  temple,  les  citoyens  des  États-Unis  ont  d'une 
main  le  glaive  et  de  Tautre  la  truelle.  Le  temps  est  pour  eux  si 
Tespace  est  pour  leurs  ennemis.  lis  ont  les  moyens  de  préparer  leurs 
campagnes  et  de  racheter  leurs  défaites;  ils  ont  aussi  la  forcé  irre- 
sistible que  leur  donnent  raccrdissement  continuel  de  la  popiüatioD 
et  la  marche  progressive  des  colons  et  des  idees  du  nord  vers  les 
tégions  conquises  du  sud;  ils  ont  surtont  le  grand  privilége  d'avoir 
pris  la  défense  de  l'esclave  et  d'en  avoir  fait  un  homme  libre.  Ils  ne 
luttent  plus  seulement  pour  l'ünion,  comme  ils  le  faisaient  encere 
il  y  a  trois  ans ;  jadis  purement  nationale ,  leur  cause  est  aujour- 
d'hui  celle  de  Thumanité. 


t  V.  —  ITÍTÉBÍTS  UATÉRTELS  BT  FOBCBS  PBODDCnVBS  (1). 

Populatiqp.  —  Religions.  —  Agrícultare.  —  Mines,  —  Commerce.  —  Banques.  —  Chemins  d» 
fer.  —  Canaus.  —  Navigatíon.  —  Postes.  —  Bibliothéques.  —  Brevets.  —  Críminalité.  — 
AJtnée.  —  Marine.  »  Richesse  nationale. 

PopüLATioif,  —  Quelle  étaít  au  !•'  janvíer  1864  la  population  probable 
des  États-Unis?  Lors  du  recensement  operé  le  i*'  juin  1860,  le  nombre  des 
blancs  et  des  noirs  était  de  3i,/ii/k5,080  :  celui  des  Indiens  était  éraloé  á 
2d¿k,¿i31.  Le  ehiffre  total  était  done  d'envíron  31,7^0,000  ames.  Depuis  le 
recensement  de  1790  jusqu'en  1860,  raccroissement  de  la  population  a  été 
en  moyenne  de  36,60  pour  100  par  chaqué  serie  de  dix  années;  pendant  la 
période  décennale  qui  s'est  écoulée  de  1850  á  1860,  il  a  été  de  38,12  pour 
lOC^,  soit  de  3,81  par  an  :  c'est,  á  quelques  centiémes  prés,  la  moyenne 
d'accrolssemcnt  normal  pendant  les  soixante-dix  demiéres  années. 

Or  la  guerre  civile  n'est  dev'enue  vraiment  sérieuse  et  n'a  pu  avolr  dln- 
fluence  appréciable  sur  les  progrés  de  la  population  amérícaine  qu^tme 
année  entiére  aprés  le  recensement  de  1860.  Vers  le  1*'  juin  1861,  le  nombre 
total  des  habitans  blancs  et  noirs  des  États-Unis  et  des  états  confederé^ 
evalué  d'une  maniere  á  peu  prés  certaine,  s'élevait  done  á  32,6érO,000.  De- 
puis cette  époque  se  sont  écouléos  trois  années  d'une  terrible  guerre  pen- 
dant laquelle  Tenrólement  de  grandes  armées  a  fait  décroftre  considéra- 
blement  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances,  tandis  que  les  maladíes 
des  camps  et  les  bafailles  ont  fait  périr  plus  d*un  demi-million  d^hommes* 
Un  seul  état  a  fait  le  relevé  de  sa  population  en  1863  :  c*est  Tlowa.  Lá,  les 

s  • 

• 

(1)  Lé  dernier  recensement  general  des  États-Unis  a  été  operé  en  1860,  immédiate- 
ment  avant  réloctioo  présidentielle.  Depuis  cette  époque,  quelques-ans  des  changemens 
de  tóate  espere  amenes  par  la  guerra  cifilc  ont  été  indiques  par  des  recensemens  par- 
tiels  et  des  évaluations  locales.  Nous  donnons  dans  ce  chapitre  les  faits  statiatiques  lea 
plus  importans  qui  so  rapportent  á  l'année  1863.  En  outre  un  grand  nombre  de  rensei- 
gnemens  de  méme  nature  ont  trouvé  naturellement  leur  place  dans  le  cours  du  réciu 
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volontaires  ont  été  relativement  tres  nombreux,  et  par  suíte  le  taux  d'ac- 
croissement  n'a  pas  dépassé  1  1/3  poi^r  100  par  au.  En  admettant  pour 
tout  le  reste  des  États-ünis  une  proportion  inféiieure  de  moitié,  la  popu- 
lation  totalc  des  deux  fractions  hostiles  de  la  république  ne  serait  pas 
moindrc  de  33  millions  d'hommes.  La  plupart  des  statisticiens  américalns 
évaluent  pour  la  fin  de  1863  le  nombre  des  habitans  blancs  et  noirs  h 
Sil  millions.  En  outre  íl  existe  encoré  275,000  aborigénes  dans  le  territoire 
des  États-Unis. 

Plusieurs  des  états  sur  le  territoire  desquels  se  sont  heurtées  les  armées 
ennemies  ont  été  qh,  et  lá  dépeuplés.  Certaínes  régions  du  Maryland,  de  la 
Virginie,  du  Tennessee,  sont  presque  desertes.  En  revanche  d'autres  états 
ont  vu  leur  population  s'accroítre  par  Tarrivée  de  nombreux  fugitifs.  Tels 
sont,  dans  le  nord,  Tétat  de  la  Pensylvanie,  et,  dans  le  sud,  la  Georgie  et 
principalement  le  Texas.  On  dit,  mais  sans  fournir  de  chiffres  authentiques, 
que  ce  deruíer  état  aurait  eu  800,000  habitans  á  la  fin  de  1863,  soit  200,000 
de  plus  qu'á  Tépoque  du  recensement  de  1860.  Les  contrées  de  la  républi- 
que américaine  qui  ontdil  se  peupler  plus  rapidement  que  toutes  les  autres 
depuis  Torigine  de  la  guerre  civile  sont  évidemment  la  Californie,  TOré- 
gon  et  les  territoires  voisins,  oú  Techo  lointain  des  batailles  se  fait  á  peine 
entendre.  On  compte  maintenant  prés  d'un  million  de  citoyens  américalns 
sur  le  versant  du  Pacifique. 

C'est  dans  les  villes  surtout  qu'on  peut  observer  ce  phénoméne  du  dé- 
placement  de  la  population.  II  en  est  que  la  guerre  a  presque  rendues  de- 
sertes ;  il  en  est  d'autres  au  contraire  qui  ont  grandi  en  importance  d'une 
maniere  inattendue.  En  premiére  ligne,  on  peut  citer  Washington  et  Rich- 
mond,  qui  sont  devenues  de  véritables  capitales,  gráce  á  d'énormes  bud- 
gets ,  á  Tentretien  de  puissantes  armées  et  á  la  concentration  des  forces 
nationales.  On  estime  que  la  population  de  Washington  a  doublé  pendant 
la  guerre  :  elle  serait  actuellement  de  120,000  ames. 

La  population  s'est  aussi  tres  fortement  accrue  á  New-York ,  le  chef-lieu 
industriel  et  commercial  de  la  république.  Au  commencement  de  Tannée 
186/i,  rinspecteur  de  la  ville,  M.  Boole,  estimait  la  population  ñxe  de  New- 
York  á  1  million  et  la  population  flottante  á  250,000  personnes  ei^viron. 
Brooklyn,  Jersey- City  et  les  autres  villes  groupées  autour  de  New-York 
ont  grandi  dans  la  méme  proportion  :  au  1"  janvier  486/i,  le  nombre  total 
de  leurs  habitans  n'est  certainement  pas  inférieur  á  650,000.  Vagglomera" 
tion  new-yorkaise  compterait  done,  en  y  comprenant  la  population  flot- 
tantef  au  moins  1,700,000  ümes. 

Population  d'origine  élrangére.  —  Le  burean  de  recensement  a  publié 
au  commencement  de  186Zi  des  tableaux  statistiques  indiquant  pour  Tannéa 
1*860  le  lieu  de  naissance  de  tous  les  habitans  de  la  république  américaine 
et  de  chaqué  état  en  particulier.  Nous  en  donnons  les  extraits  suivans  : 
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1  Irlande 1,611,30* 

í  Allemigne. 1,301,136 

3  Angleierre «3,Í94 

t  AiDérique  ftngWíe. M9,970 

5  Fnuice. 109,870 

«Écoíw. .'. 108,518 

7  Suirae 53,327 

,  8  Payo  de  Galles. *S,763 

SNorT^ *3,995 


10  Chine.... 35,5«5 

11  HollftQde 38,MI 

IS  Metique 27,M« 

13  Suéde 18,MS 

14  IwliB 1M77 

15  DAnemark 9,Wi 

1 S  Belglque 0,07S 

17  Indei  occidenuleft. 7,353 

18  Pologne 1,a« 

Le  nombre  total  des  h&bltans  des  États-UnEs  nés  en  pays  étranger  était 
«n  1860  de  4.136,175  prés  du  scptiéme  de  toute  la  populatJOD  libre;  maist 
si  l'on  comptait  oo^lTn^■.  /■iranp-rs  toua  ceux  qui  descendent  d'émigrans  re- 
nus  aux  État^-Unis  di-)iui-  1790,  it  y  aurait  eu  en  1B60.  sur  27,^91,310  pei^ 
sonnes  libres,  seulem<-iil  S,ú35,882  Atnérjcaíns  et  19,055,^38  étrsngera, 
plus  des  deux  tlers  de  la  population  totale. 

U$tt  dti  Halt  qui  comptaiatt  m  1860  pJu»  de  50,000  hábUms  nit  d  IVIroMtftr. 


I  New-York 098,«« 

í  Pensylm>ie *30,3IH 

aOhlo ■3S8,SS4 

4  Illinois 32i,6t3 

.  5  Wiíconsin 976,827 

6  Uasuchusetu 360,111 

7  MlMOuri 100,511 

8  BUchigan 119,092 

9  CaUfornle 1«,5!8 

List*  da  états  qui  complaimt  e 

1  Hew-York 408,072 

2  Pensylvanio á01.»3a 

3  HaswchaseUa 18fi,434 

4  Illinois 87,573 

5  Ohio 76,8a0 

6  New-Jersey. 62,006 

7  Gtnncclicut 55.145 


8  Wia< 


49,96 


lONew-Jeraey IW.TW 

11  Indiana. 118,1H 

12  lowa. 106,081 

13  Louiíiane 81,020 

14  Connectkut 80,eM 

15  Msryland 77,538 

18  Kentucky 59,799 

17  Hinnesota. 58,731 


>  f860  ptiu  de  $0,000  ¡ríaadau. 

lOCaliforaie 33,147 

1 1  Michigan 30,010 

1Í  Louiuano 38,301 

13  lowtt 88,073 

11  Rhode-laland B,885 

15  Marj  land 34,873 

16  Indiana 21,495 

17  Keotucky 23,340 


9  Mímoot 43,46 

Liste  des  états  qui  complaimt  m  18S0  plm  de  KfiOO  Allema»ds. 

1  New-Yort 256,252 

2  Ohift 108,210 

3  PensyWanie 138,241 


4  Illinois 1 30,801 

5  WiKODtia 123,879 

CMimouri 88,187 

7  Indiana 66,705 

8  Uaryland 43,881 


O  Michigan 38.7(0 

10  lowB 38,»5 

1 1  New-Jersey 33,774 

la  Kenwcky 27,2i7 

13  Louisiane 31,614 

11  Californie 2I.01S 

15  Teía» 30,553 
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Usté  des  élats  qui  comptaient  en  Í860  plus  de  5,000  Anglais, 


-York 106,01! 

snsylvanie 46,540 

LÍDOÍB 41 ,745 

tío 32,700 

isconsin 30,543 

ichigan 25,743 

23,848 

-Jeney 15,852 


9  Californie 12,227 

!0  lowa 11,522 

11  Missouri 10,00» 

12  Indiana 9,304 

13  Connecticut • 8,875 

14  Utah 7,084 

15  Rhode-Island... 6,35(V 


Liste  des  états  qui  comptaient  en  Í860  plus  de  5,000  Canadiens  et  Acadiens. 

7  Vermont 15,776^ 

8  lowa. 8,313 

9  Minnesota 8,023 

10  Ohio 7,08^ 

11  Californie 5,437 


r-York 55,273 

Michigan 36,482 

Haasachusetu 27,069 

lUInois 20,132 

Wisconsin 18,146 

í  Vaíne 17,540 


Liste  des  états  q}ii  comptaient  en  4860  plus  de  5,000  Franjáis, 

5  Californie 8,462 


^  Wew-York 21,826 

2  Louisiane 1 4,938 

3  Ohio. 12,870 

4  Illinois 9,493 


6  Pensylvanie 8,302 

7  Indiana 6,176 

8  HissoQrí 5,283 


Ges  tableaux  prouvent  que  les  Irlandais  et  les  Franjáis  vont  en  general 
s'établir  daos  les  vílles,  tandis  que  les  Allemands,  les  Anglais  et  les  Cana- 
diens contribuent  pour  une  beaucoup  plus  forte  part  á  coloniser  les  cam- 
ptgnes. 

Gelui  des  états  américains  qui  compte  le  moins  d'habitans  nés  á  l'étran- 
ger  est  la  Caroline  du  nord  (les  deux  tiers  de  1  pour  100);  Tétat  qui  en 
compte  le  plus  est  la  Californie  (¿|8  pour  100). 

Le  mouvement  d'émigration  que  la  guerre  avait  arrété  en  1861  entralne 
de  nouveau  vers  les  États-L'nis  les  populations  de  Tlrlande  et  de  certaínes 
parties  de  TAllemagne  du  nord.  En  1862,  le  seul  port  de  New-York  a  re^u 
76,306  émigrans:  en  1863,  il  en  a  rec^u  le  double,  156,8¿i3.  Pendant  les  pre- 
miers  mois  de  186/i,  le  mouvement  s*est  encoré  accéléré. 

Populalion  libra.  —  Au  commencement  de  Tannée  186¿i,  le  nombre  des 
négres  que  la  Querré  avait  déjá  délivrés  de  la  servitude  pouvait  étre  éralué 
á  730,000  environ.  Nous  en  donnons  ici  le  chiffre  en  nous  basant  sur  les 
documens  les  plus  dignes  de  foi. 

District  de  Colombia 3,000 

Maryland  et  Delaware 90,000 

Virginie 30,000 

Virginie  occidentale 20,000 

Kentucky 25,000 

Missouri 100,000 

Tennessee 45,000 


A  repórter. 


313,000 


1864. 
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Report 3i3,000 

Arkansas 25,000 

llississipi 45,000 

Louisiane 125,000 

Carolino  du  nord, ¿  15,000 

Caroline  du  sud 18,000 

Georgio 1 ,000 

Floride,  Alabama 10,000 

Texas 2,000 

Armée  fedérale.  —  Soldáis  et  traTailleurs 175,000 


729,000 


Lors  du  recensement  de  1860,  lo  nombre  des  esclaves  s'élevait  á  3,953,760; 
en  janvier  186/i,  d'environ  3,225,000.  En  1860,  les  négres  libres  (487,996) 
ne  forniaicnt  pas  méme  le  neuvíéme  de  la  population  d'orígine  africaioe; 
aa  commencement  de  186á,  íls  en  forment  le  quart.  Tel  est,  au  point  do 
vue  de  rhumanité,  le  grand  résultat  de  la  guerre. 

Population  indienne.  —  Sur  les  275,000  Indiens  qui  habitent  le  territoirc 
des  États-lJnis,  239,506  étaíent,  á  la  fín  de  1863,  en  relation  directa  avec  les 
blancs  et  le  gouvernement  amérícain  :  les  sept  douziémes  de  la  population 
sont  du  sexe  féminin.  La  richesse  totale  de  toutes  les  tribus,  consistant 
en  chevaux,  mulets,  bestiaux  et  instrumens  d'agricuUure,  est  évaluée  á 
26,285,000  francs.  Les  fermes  mises  en  culture  par  les  Indiens  sont  au 
nombre  de  241  seulement,  et  s'étendent  sur  une  superficie  de  2,445  hec- 
tares.  Les  162  écoles  instítuées  dans  les  villages  indiens  sont  fróquentées 
par  6,950  eleves,  soit  la  quarantiéme  partie  de  la  population. 

Religioks.  —  Sectes  religieuses  comptant  plus  de  25,000  membres : 


Gatholiques  romains 3, 1 77,1  iO 

Baptistes  régiiliers 1,039,400 

Méthodistes  épiscopaux 918,650 

üniverealistes 600,000 

Méthodistes  da  sud 499,694 

Baptistes  campbellites 300,000 

Luthériens 209,985 

Congrégationalistes  orthodoxcs.  259,110 

Presby teneos  de  la  vicille  école.  227,575 

ísraélites 200,000 

Christian  -  connexion 1 80,000 

Kpiscopaux 150,593 

Presbytéríens  liouvelle  école...  135,894 

Presbytéríens  Cumbcrland 103,000 


Fréres  unis  en  Chríst 103,583 

Reformes  alleniands 100,601 

Méthodüstes  protestaos 90,000 

Mormons 70,000 

Baptistes  anti-mis$ion 60,C00 

Prosbytériens  unís 57,567 

Baptistes  de  la  Ubre  voloaté 57,007 

Qiiakers  orthodoxes 5I,CC0 

Reformes  hollandais 51 ,528 

Méthodistes  do  rAssociation  évan- 

géUque....; .^ 47,388 

Quakers  hicksites .' 40,000 

Mennonites 37,300 

Congrégationalistes  unitaires. . .  *  30,000 


Si  tous  les  émigrans  d'Europe  et  leurs  descendans  avaient  gardé  leur  re- 
ligión depuis  la  fondation  de  la  république  araéricaine,  les  catholiques  ro- 
mains des  États-Unis  seraient  actuéllcment  au  noiiibré  de  plus  de  10  mí]- 
Uons. 

Agrigcltüre.  —  Plantes  alimentaires.  En  1860,  le  mais,  la  principale 
denrée  agricole  des  États-  Unis,  a  eu  beaucoup  á  souflTrir  de  la  sécheresse 
exceptionnelle  de  Teté  et  des  gelées  d'automne.  La  recolta  a  été,  dans  tous 
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l^ís  états  loyaux,  de  16íi,500,000  hectolitres;  Tannée  precedente,  elle  avait 
té  plus  forte  d'environ  50  millions  d'hectolítres.  La  récolte  de  froment, 
.u¡  vlent  en  seconde  ligne,  n'a  pas  eu  á  souíTrir  de  la  saison  :  elle  est  éva- 
1  ^ée  á  69,500,000  hectolitres.  Les  autres  cereales  proprement  dites  ont 
^rflonné  77  millions  d'hectolitres.  La  récolte  du  sarrasin  a  dépassé  6  mil- 
Sajóos  d'hectolitres;  celle  des  pommes  de  terre,  37  millions. 

La  quantité  de  foin  récolte  n'a  pas  été  inférieure  ¿  20  millions  de  tonnes. 

L'éiéve  des  brebis  est  en  progrés.  En  1863,  le  produit  en  lavie  a  été  de 

<36  millions  de  kilogrammes,  soit  un  quart  de  plus  que  Tannée  precedente. 

La  récolte  du  tabac  a  dépassé  en  1863  le  chiffre  de  121  millions  de  k¡- 

logrammes.  En  1859,  la  productíon  totale  du  tabac,  dans  les  états  qui  se 

^K)nt  révoltés  depuis  et  dans  les  états  loyaux,  s'était  élevée  á  190  millions 

^e  kilogrammes. 

La  production  et  Toxportation  du  colon  ont  légérement  repris.  En  1862» 
les  négocians  anglais  avaient  regu  des  États- ünis  65,973  bailes  de  cotón;  en 
1863,  lis  ont  importé  99,695  bailes  de  cotón  de  la  méme  provenance.  C'est 
4  peu  prés  la  trente-septiéme  partie  de  ce  que  la  république  américaine 
foumíssait  á  TEurope  en  1860. 

Oq  saít  que  la  culture  de  la  viyne  se  développe  chaqué  année  dans  quel- 
ques  états  de  Fouest,  et  surtout  en  Caiifornle.  Dans  ce  deruler  état,  on 
comptait  en  1862  prés  de  10,600,000  pieds  de  vigne,  occupaut  6,600  hec- 
tares  de  terrain.  Pendaut  la  méme  année,  la  production  totale  a  été  de 
31,800  hectolitres. 

On  a  fabriíiué  en  1863  environ  25,000  tonnes  de  sucre  d'érable.  En  Loui- 
siane,  la  récolte  du  sucre  de  canne  a  produit  prés  de  60,000  tonnes.  La 
consommation  totale  du  sucre  dans  les  États-ünis  a  été  évaluée  pour  Tan- 
née  1863  á  3^0,500  tonnes.  En  1862,  elle  avait  été  de  iü83,000  tonnes. 

Nous  donnons  ici  le  tablean  comparatif  du  nombre  des  animaux  domen^ 
diques  dans  les  états  du  nord  en  janvier  1859  et  en  janvier  186Zi. 

Janvier  1859.  Janvier  1854. 

Chevaux 4,199,1  il  4,0i0,1  i2 

Mulets 301 ,609  280,845 

Vaches  laitiéreí^ 5,726,946  6,066,748 

Autres  botes  á  comes 7,041,148  7,065,430 

Brcbls 15,104.212  24,346,391 

Cochons 17,060,035  10,148,712 

La  guerre  a  fait  diininuer  légérement  la  populatlon  chevaline;  mais  le 
nombre  de  presque  tous  les  animaux  domestiques,  notamment  des  brebis, 
a  considérablement  augmenté. 

Donuxine  nalional,  —  Los  terres  publiques  appartenant  au  gouyernement 
anaéricain  sont  presque  toutes  situées  dans  les  régions  de  Touest.  Le  30  sep- 
teinbre  1863,  le  domaine  natíonal  restant  á  la  dísposition  du  congrés  était 
#«ncore  de  ¿il8  millions  d'bectares,  un  peu  raoins  de  la  moitié  du  territoire 
iles  biats-Unis  :  c'est  une  surface  presque  ^ale  ¿  buit  fois  la  superficie  de 
la  France.  Pendant  Tannée  fiscale  1862-1863,  le  gouvernement  a  aliené 
1,186,800  hectares,  soit  environ  la  350'  partie  du  domaine  federal.  A  peine 
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quelques  milliers  d*hectares  ont  été  vendus  directement  á  des  particuliers. 
Presque  toutes  les  ierres  lívrées  ont  été  concédées  á  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  (535,600  hectares)  ou  données  gratuitement  á  des  colóos 
(616,600  hectares)  en  vertu  de  la  loi  des  foyers  domestiques.  On  sait  que 
d'aprés  cette  loi  tout  chef  de  famille,  ágé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  qu*íl 
soit  citoyen  des  États-Unis  ou  bien  émigrant  d'Europe,  a  droit  á  66  hec- 
tares de  terre,  pourvu  qu'il  les  cultive  lui-méme. 

Mines.  —  Or  el  argenl,  —  Les  territoires  de  Touest,  Idaho,  Montana,  Ne- 
yada,  Arízona,  Colorado,  le  Nouveau-Mexique,  sont  autant  de  Californies 
aussí  rlcbes  que  Fancienne.  Les  assises  de  leurs  montagnes  et  les  sables  de 
leurs  ruisseaux  renferment  d'ímmenses  trésors  dont  on  soupQonnait  Texis- 
tence,  il  y  a  déjá  longtemps,  maís  qu^on  a  commencé  d^exploiter  seulement 
depuis  la  guerre  civile.  Les  régions  miniéres  nouvellement  découvertes  se 
peuplent  tres  rapidement. 

A  la  fin  de  1863,  le  territoire  de  Colorado,  situé  entre  le  Kansas  et  le 
platean  d'Utah ,  et  traversé  du  nord  au  sud  par  les  chafnes  paralléles  des 
Montagnes-Rocheuses,  comptait  une  population  d'environ  75,000  blancs, 
dont  15,000  venus  dans  Tannée.  Les  fílons  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  fer, 
les  gisemens  de  houille,  sont  nombreux  dans  ce  territoire;  mais  on  ne 
daigne  encoré  s^occuper  que  de  Texploitation  des  mines  d*or.  En  1863, 
elles  ont  fourni  une  quantité  de  metal  évaluée  á  plus  de  100  milllons  de 
francs. 

Le  territoire  d'Idaho,  dont  le  nom  indien  signifíe  étoile,  est  au  moins 
aussi  riche  en  métaux  précieux  que  le  Colorado.  Pendant  le  mois  de  sep- 
tembre  1863,  les  orpailleurs,  accourus  á  la  háte  des  placers  californiens, 
n^ont  pas  trouvé  dans  les  alluvions  des  cours  d'eau  de  Tldaho  moins  de 
6  milllons  de  poudre  d'or.  On  y  recueille  aussi  du  platine. 

Les  mineurs  de  TArizona  et  des  montagnes  du  Nouveau-Mexique  racon- 
tent  des  merveilles  au  sujet  de  leurs  trouvailles;  toutefois  ees  régions  sont 
'encoré  peu  visitéis  á  cause  de  la  stérilité  du  pays,  de  la  sécheresse  du  cli- 
mat  et  de  la  crainte  quMnspirent  les  Indiens  Apaches. 

Le  territoire  de  Nevada  est  également  tres  riche  en  veines  métalliques; 
mais  c'est  principalement  á  ses  mines  d'argent,  les  plus  importantes  des 
États-Unis,  quMl  doit  sa  prospérité  naissante.  Déjá  des  centaines  de  com- 
pagnies se  sont  fondees  avec  un  capital  social  de  1  á  25  milllons  afín  d^ex- 
ploiter  les  richesses  miniéres  du  territoire.  La  valeur  de  Targent  extrait  des 
mines  de  Nevada  en  1863  est  estimée  k  160  millions  de  francs. 

La  production  totale  des  mines  des  États-Unis  en  métaux  précieux  n^a 
pas  été  déterminée  d'une  maniere  precise  pour  Tannée  1863;  mais  on  peut 
l'évaluer  approximativement.  Les  mineurs  de  la  Californio  et  des  territoires 
voisins  ont  expédié  á  San-Francisco  283,700^000  fr.  d'or  et  d'argent.  En  dé- 
falquant  une  douzaine  de  millions  venus  de  la  Colombio  anglaise  et  du 
Mexique,  il  reste  plus  de  270  millions  pour  la  production  en  or  et  en  ar- 
gent  de  la  partie  des  États-Unis  qui  borde  le  Pacifique.  A  cette  enorme 
somme  il  faut  ajouter  plus  de  100  millions  fournis  par  le  territoire  de  Co- 
lorado et  100  millions  d'argent  du  Nevada  qui  ne  sont  pas  expédiés  á  San- 
Francisco.  En  tenant  également  compte  des  produits  des  mines  du  Nou- 
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les  ótats  loyaux,  de  I6/1, 500,000  hectolitres;  Tannóe  precedente,  elle  avait 
éUS  plus  forte  d^environ  50  milHons  d'hectolitres.  La  récolte  de  froment, 
qui  vient  on  seconde  ligne,  n'a  pas  eu  á  souflfrir  de  la  sajson  :  elle  est  éva- 
luée  á  69,500,000  hectolitres.  Les  autres  cereales  proprement  dites  ont 
donné  77  millions  d'hectolitres.  La  récolte  du  sarrasin  a  dépassé  6  mil- 
lions  d'hectolitres;  celle  des  pomraes  de  terre,  37  millions. 

La  quantité  de  foín  récolte  n'a  pas  été  inférieure  á  20  millions  de  tonnes. 

L'éléve  des  brebis  est  en  progrés.  En  1863,  le  produit  en  laine  a  été  de 
36  millions  de  kilogrammes,  soit  un  quart  de  plus  que  Tannée  precedente. 

La  récolte  du  labac  a  dépassé  en  1863  le  cliiffre  de  121  millions  de  ki- 
logrammes. En  1859,  la  production  totale  du  tabac,  dans  les  états  qui  se 
sont  révoltés  depuis  et  dans  les  états  loyaux,  s'était  élevée  á  190  millions 
de  kilogrammes. 

La  production  et  IVxportation  du  colon  ont  légérement  repris.  En  1862, 
les  négocians  anglais  avaient  rcQU  des  États- ünis  65,973  bailes  de  cotón;  en 
1863,  ils  ont  importé  99,695  bailes  de  cotón  de  la  méme  provenance.  C'est 
á  peu  prés  la  trente-septiéme  partie  de  ce  que  la  république  américaine 
fournissait  á  TEurope  en  1860. 

On  sait  que  la  culture  de  la  viyne  se  développe  chaqué  année  dans  quel- 
ques  états  de  Touest,  et  surtout  en  Californie.  Dans  ce  dernier  état,  on 
comptait  en  1862  prés  de  10,600,000  pieds  de  vigne,  occupaut  6,600  hec- 
tares  de  terrain.  Pendant  la  méme  année,  la  production  totale  a  été  de 
31,800  hectolitres. 

On  a  fabriqué  en  1863  environ  25,000  tonnes  de  sucre  d'érable.  En  Loui- 
siane,  la  récolte  du  sucre  de  canne  a  produit  prés  de  60,000  tonnes.  La 
consommation  totale  du  sucre  dans  les  États-Unis  a  été  évaluée  pour  Tan- 
née  1863  á  3^0,500  tonnes.  En  1862,  elle  avait  été  de  683,000  tonnes. 

Nous  donnons  ici  le  tablean  comparatif  du  nombre  des  animaux  domes- 
-tiques  dans  les  états  du  nord  en  janvier  1859  et  en  janvier  1866. 

Janvior  1859.  Janvier  1854. 

Chcvaux 4,199,Ul  4,0i0,I42 

Mulets 301,609  280,845 

Varhes  laitiéres 5,720,946  6,066,718 

Autres  botes  k  comes 7,941,148  7,905,439 

Brebis  . .   15,1  Oi.272  24,346,301 

Cochons 17,060,035  10,148,712 

La  guerre  a  fait  diminuer  légérement  la  population  chevaline;  mais  le 
nombre  de  presque  tous  les  animaux  domestiques,  notamment  des  brebis, 
u  considérablement  augmenté. 

Doniaine  nalional,  —  Les  terres  publiques  appartenant  au  gouvernement 
américain  sont  presque  toutes  situées  dans  les  régions  de  Touest.  Le  30  sep- 
tembre  1863,  le  domaine  national  restant  á  la  disposition  du  congrés  était 
encoré  de  618  millions  d'hectares,  un  peu  moins  de  la  moitié  du  territoire 
des  États-ünis  :  c'est  une  surface  presque  égale  á  huit  fois  la  superficie  de 
la  France.  Pendant  Tannée  fiscale  1862-1863,  le  gouvernement  a  aliené 
1,186,800  hectares,  soit  environ  la  ZW  partie  du  domaine  federal.  A  peine 
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Les  importatíons  et  les  exportations  de  Tor  et  de  Fargent  monnayés  oo 
en  lingots  ne  sont  pas  compríses  dans  ce  tableau.  Pendaot  Taanée  coiii> 
merciale  1862-1863,  comme  durant  toute  la  période  qui  s^est  écoulée  de- 
.puis  la  découverte  des  mines  de  la  Californie,  les  États-Unis  ont  expedía 
des  inétaux  précieux  á  Tétranger  en  beaucoup  plus  grande  quantité  qa^ils 
n*en  ont  regu.  L'exportation  s'est  élevée  á  d46,4/i6,000  francs,  rimportatioa 
k  51,800,000  francs  seulement. 

Les  exportations  de  la  Grande-Bretagne  á  destination  des  États-Unis,  qui 
étaient  en  moyenne  de  550  millions  en  1859  et  en  1860 ,  sont  tombées  á 
225  millions  en  1861 ;  mais  elles  se  sont  relevées  en  1862  et  en  1863.  Pen- 
dant  chacune  de  ees  deux  années,  elles"  ont  été  de  360  millions,  soit  les 
deux  tiers  de  la  moyenne  nórmale.  II  faut  ajouter  que  TAngleterre  a  fait 
aussi  un  grand  commerce  avec  les  états  confederes ,  soit  directement  au 
moyen  de  navires  qui  ont  échappé  au  blocus,  soit  indirectement  en  faisant 
de  Nassau,  des  Bermudes  et  de  Matamoros  de  grands  entrepdts  de  mar- 
chandi^es.  Pendant  Tannée  1863,  Texportation  anglaise,  ayant  le  Mexiquc^ 
pour  destination  apparente  ou  réelle,  a  quintuplo. 

Les  échanges  commerciaux  ont  augmenté  á  New- York  depuis  la  guerre, 
et  dépassent  en  importance  ceux  des  années  1859  et  1860.  En  1863,  le.« 
marchandises  importées  représentaient  une  va1eurde977  millions  de  francs, 
soit  les  trois  quarts  de  Timportation  totale  de  la  république;  les  exporta- 
tions s*élevaient  au  chiffre  de  889  millions,  soit  la  moitié  des  exportations 
da  pays.  Commerce  total  de  New-York,  *,867  millions  de  francs. 

Le  commerce  de  cabotage  des  grands  lacs  est  evalué  á  prés  de  2  mil- 
llards  1/2. 

BAifQCES.  —  Au  30  juin  1863,  11  existait  aux  États-ünis  ^.,/j|66  banques,. 
dont  507,  plus  du  tiers,  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 

PASSIF.  ' 

Capital  versé 2^1 87,000,000 

Circulatíon 1,290,000,000 

Dépóts 2,125,000,000 

Dú  k  d^autres  banques 515,000.000 

Divers 200,000,000 

Total 6,437,000,000 

ACTIF. 

Préts  etescompte».....* 3,502,000,000 

Portefeuille 975,000,000 

Propriéiés  immobiliéres 172,000,000 

Autres  placemens 119,000,000 

Dúpar  d'autres  banques 523,000,000 

Billete 314,000,000 

Encaissos 219,000,000 

Espéces 547,000,000 

Total 6,401,000,000 

Au  commencement  de  Tannée  186¿í,  les  banques  nationales  établíes,  sui> 
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^ant  les  Idees  de  M.  Chase,  pour  rémissíon  de  bíllets  de  banque  uniformes 
cians  toute  l'étendue  des  États-Unís,  étaíent  au  nombre  de  205. 

Chkmins  de  fer.  —  Par  suite  du  développement  rapide  qu'a  pris  récem- 
«lent  la  construction  des  chemins  de  fer,  non-seulement  dans  les  diverses 
contrées  de  TKurope,  maís  aussi  en  Hindoustan,  en  Australie  et  dans  le 
continent  colombien,  le  terrltoire  des  États-Unis  n'offre  plus  á  luí  seul  la 
moitié  de  toutes  les  voies  ferrées  du  monde;  néanmoins  il  en  posséde 
toujours  presque  autant  que  FEurope  entiére  et  trois  fois  plus  que  le 
Toyaume-uni,  le  pays  qui  vient  immédiatement  aprés  la  république  améri- 
caine  pour  la  longueur  totale  de  son  réseau. 

Au  I"  janvier  186^,  on  comptait  sur  tout  le  domainó  federal  5/i,5á6  kilo- 
inétres  de  chemins  de  fer,  dont  plus  de  üO,000  dans  les  états  du  nord,  j 
compris  le  Maryland,  le  Kentucky  et  le  Missouri,  et  seulement  l¿i,000  dans 
les  états  occupés  par  les  rebelles.  II  faut  remarquer  en  outre  que,  dans  le 
sud,  un  tré^  grrand  nombre  de  lignes,  complétcment  détériorées  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  n'ont  pu  étre  réparées  á  cause  du  manque  de 
fer,  de  la  pénurie  des  travailleurs  ou  des  incursíons  fréquentes  des  fédé- 
raux.  Méme  dans  les  états  du  centre,  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer 
sont  provisoirement  abandonnées.  Telles  sont  les  trois  voies  ferrées  impor- 
tantes qui  de  Columbus,  de  Nasbville  et  de  Stevenson  convergent  á  Mem- 
phis. 

Pendant  le  cours  de  Tannée  1863,  2,236  kilométres  de  chemins  de  fer 

ont  été  ajoutés  á  Tensemble  du  réseau.  La  somme  totale  des  frais  d'établis- 

«ement  pour  les  chemins  de  fer  de  Tünion  américaine  dépassait  au  1"  jan- 

▼ler  186/i  la  somme  de  6  milliards  836  millions  de  francs.  C'est  un  peu  plus 

de  125,000  fr.  par  kilométre. 

Le  plus  remarquable  de  tous  les  chemins  de  fer  d'Amérique  est,  á  cause 
de  sa  longueur  et  de  Timportance  des  points  qu'il  rattache  les  uns  aux  au- 
tres,  V Atlantic  and  Great  Western  railroad.  Cette  ligne  continué,  longue 
de  1,918  kilométres,  unit  New-York,  la  capitale  commerciale  de  Tünion,  á 
la  ville  de  Saint-Louis,  la  capitale  de  tous  les  états  mississipiens.  Au-delá 
du  grand  fleuve,  ce  chomin  de  fer  se  continué  vers  Touest  par  deux  vo¡e« 
ferrées  paralléles  qui  remontent  la  vallée  du  Missouri  jusqu'aux  frontiéres 
du  Kansas  et  du  Nebraska. 

(Test  lá  que  commencent  les  divers  embranchemens  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  destiné  á  reunir  un  jour  New-York  á  San-Francisco.  Le  tronc 
principal  prend  son  point  de  départ  sur  la  rive  droite  du  Missouri,  á  Omaha- 
City,  et  doit  aborder  le  pled  des  Montagnes-Rocheuses  par  la  vallée  de  la 
Platte  ou  Nebraska.  On  a  commencé  les  travaux  pour  la  construction  de  c« 
chemin  de  fer  á  la  fin  du  mois  de  décembre  1863. 

On  sait  que  les  accidens  de  chemins  de  fer  sont  tres  nombreux  aux  États- 
Unís.  Pendant  les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  de  1853  á  1862,  les  évé- 
nemens  de  ce  genre  ont  coQté  la  vie  ou  Tusage  de  quelque  membre  á 
6,793  personne^;  encoré,  dans  ce  total,  n'est-il  pas  tenu  compte  des  gens 
qui  ont  été  tués  ou  blessés  en  se  promenant  imprudemment  sur  la  voie. 
En  1863,  le  nombre  des  morts  causees  par  les  accidens  de  chemins  de  fer 
»e  serait  elevé  ¿  prés  d'un  millier.  Dans  le  seul  état  de  New-York,  qui  pos- 
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sede  la  douziéme  partie  du  réseau  américain,  le  chiffre  total  des  tués,  y 
compris  les  victimes  de  leur  propre  Imprudence,  n*a  pas  été  moindre  de 
208. 

Canaux.  —  Presque  tous  les  canaux  des  États-Unis  se  trouvent  daos  les 
états  libres.  Les  divers  cours  d'eau  qui  se  jettent  dans  la  Ghesapeake,  la 
Delaware  et  la  baie  de  New-York  sont  déjá  relies  sur  plusieurs  points  par 
des  voies  navigables  au  bassin  des  grands  lacs  et  aux  affluens  du  Mississipi. 

Les  principaux  canaux  des  États-Unis  sont  les  suívans : 

Le  canal  d'Érié,  le  plus  anclen  de  tous,  unissant  la  riviére  de  Hudson  aox 
grands  lacs; 

Le  canal  de  Pensylvanie,  ouvert  entre  la  Delaware  et  TOhio.  Ge  canal  n^a 
pas  moins  de  200  écluses; 

Les  canaux  de  TOhio,  de  Miami  et  de  Tlndiana,  qui  font  communlquev  la 
riviére  d'Ohio  et  les  grands  lacs; 

Le  canal  de  TUlinois,  creusé  entre  le  lac  Michigan  et  la  riviére  des  Illi- 
nois, afQuent  du  Mississipi.  Ce  dernier  canal,  qui  a  remplacé  un  anclen 
fleuve  des  &ges  géologiques,  n'a  que  deux  écluses.  II  serait  facile  de  les  sup- 
primer. 

Oes  grandes  artéres  navigables  ont  ensemble  une  longueur  de  2,774  ki- 
lométres,  et  n'ont  pas  coüté  moins  de  236,125,000  francs. 

Le  canal  le  plus  important  par  son  commerce  est  celui  de  TÉrié.  En  1862, 
¡1  a  servi  au  transport  de  2,917,094  tonnes  de  marchandises.  Pendant  la 
roéme  année,  les  deux  chemins  de  fer  qui  font  concurrence  au  canal,  le  Nem-- 
York  central  et  le  New-Vork  Erie,  expédiaient  ensemble  3,200,000  tonnes. 
En  Amérique  comme  en  Franco,  le  trafíc  des  voies  forrees  s'accroit  bean- 
coup  plus  rapidement  que  celui  des  canaux. 

Navigation.  —  La  flotte  commerciale  des  États-Unis,  aprés  avoir  été  la 
plus  considerable  du  monde  entier,  est  actuellement  inférieure  á  celle  de 
la  Grande-Bretagne.  Aidés  par  la  terreur  qu'inspiraient  les  corsaires  con- 
federes, les  Anglais  ont  distancé  leurs  rivaux.  La  marine  américainc  comptait 
á  la  fin  de  1863  moins  de  navíres  qu'elle  n'en  comptait  dans  toutes  les  années 
precedentes  depuis  1858;  cepondant  elle  était  encoré  six  fois  plus  forte  que 
la  marine  commerciale  de  la  France.  Au  31  décembre  1863,  le  port  total  des 
bátimens  américains  est  de  5,126,081  tonneaux.  f^s  bateaux  á  vapeur  com- 
prenaient  plus  du  dixiéme  de  ce  tonnage  considerable. 

Le  mouvement  commercial  de  New-York,  en  1863,  a  été,  á  Fentrée,  á% 
14,093  navires,  dont  5,120  venant  de  ports  étrangers  et  de  la  Galifornie. 

La  marine  marchando  que  les  Américains  possédent  sur  les  grands  lacs 
«omprenait,  au  mllieu  de  Tannée  1863,  1,761  navires  de  toute  espéce,  sur 
lesquels  124  étaient  des  bateaux  á  vapeur.  Le  tonnage  de  cette  flotte  consi- 
derable s'élevait  á  prés  de  400,000  tonneaux.  En  1863,  le  mouvement  total 
du  cabotage  dans  les  grands  lacs  a  été  de  15,876  navires,  jaugeant  6,757,903 
tonneaux.  Les  ports  naguére  inconnus  de  cette  Mediterráneo  d'Amérique 
peuvent  déjá  se  mesurer  par  le  développement  de  leurs  transactions  avec 
quelques-unes  des  principales  villes  commerciales  de  TEurope.  Le  port  de 
Chicago  vient  en  premiére  ligne.  Milwaukee,  situé  comme  Chicago  sur  les 
bords  du  lac  Michigan,  est  á  peine  moins  important.  En  1862,  le  mouvenient 
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total  de  la  navigation  s'y  est  elevé  á  6,637  navires,  jaugeant  ensemble 
i,991,798  tonneaux.  Pendant  cette  méme  année,  Milwaukee  aété  le  premier 
port  du  monde  entier  pour  Texportation  du  froment.  II  a  expédié  sur  les 
divers  marches  d'Europe  et  d'Amérique  6,806,200  hectoHtres  de  froment  en 
grain  et  en  farine :  ce  sont  á  peu  prés  les  deux  cinquiémes  de  toutes  les 
^xpéditions  de  méme  nature  faites  par  tous  les  ports  du  lac  Michigan. 

Postes.  —  Le  service  des  postes  s'améliore  aux  États-Unis.  Pour  la  pre- 
miére  fois  depuis  un  grand  nombre  d'années,  les  revenus  ont  presque  égalé 
les  dépensos.  Pendant  Tannée  fiscale  1862-1863  les  rccettes  se  sont  élevées  á 
()0,28Zi,000  francs,  et  les  dépenses  á  61,097,000  francs.  En  1861-1862,  l'écart 
ontre  les  frais  et  les  revenus  n'avait  pas  été  moindre  de  15,260,000  francs. 
Les  bénéfices  de  la  poste  sont  considerables  dans  les  états  á  population 
den^e,  tels  que  le  Massachusetts,  New-York,  Rhode-Island.  En  revanche,  le 
transport  des  dépéches  dans  les  états  relativement  déserts  de  Touest  im- 
pose  de  grands  sacrifices  au  trésor. 

Les  bureaux  de  poste  de  tous  les  États-ünis  étaient,  le  30  juin  1863,  au 
nombre  de  29,0^7. 

La  proportion  moyenne  des  lettres  écrites  par  les  soldats  américains 
n'est  pas  moindre  de  300  par  personne  et  par  an.  Ainsi  la  correspondance 
entre  les  soldats  et  leurs  parens  est,  dans  Tarmée  américaine,  au  moins 
cent  fois  plus  active  que  dans  Tarmée  frangaise. 

BiBLiOTHÉQUEs.  —  Les  statisticieus  évaluent  á  12  millions  le  nombre  de 
livres  qui  se  trouvent  dans  toutes  les  bibliothéques  publiques  des  États- 
Unis,  y  compris  celles  des  pays  insurges.  Dans  les  états  du  nord,  toute 
église,  toute  école  a  sa  bibliothéque.  En  1862,  les  écoles  de  Tétat  de  New- 
York  avaient  á  elles  seules  1,206,075  volumes. 

Larépublique  américaine  est  probablement  le  pays  du  monde  qui  posséde 
le  plus  grand  nombre  de  bibliothéques  librement  ouvertes  á  tous  leslecteurs. 
Kn  1863,  iOlx  de  ees  bibliothéques  publiques  comptaient  chacune  plus  de 
10,000  volumes.  Le  petit  état  du  Massachusetts  venait  en  premiére  ligne 
avoc  20  bibliothéques  et  61/i,/il5  volumes.^a  coUection  de  livres  la  plus 
riche  et  la  plus  precíense  de  TUnion  est  celle  de  Harvard-University,  k 
Cambridge  (Massachusetts);  elle  renferme  160,000  volumes  relies  et  70,000 
brochures.  Seulement  deux  autres  bibliothéques  des  États-Ünis,  celles  de 
New-York  et  de  Boston,  possédent  plus  de  100,000  volumes. 

La  bibliothéque  du  congrés  est  la  quatriéme  par'ordre  d'im  portan  ce; 
celle  de  rinstitut  Smithsonien  est  la  onziéme. 

Brevets.  —  La  guerre  civile  a  produit  sur  cette  branche  de  Tactivité 
industrielle  refiTet  auquel  on  pouvait  s'attendre.  En  1860,  le  nombre  des 
brevets  s'est  elevé  á  ¿i,819.  En  1862,  il  a  été  de  3,522  seulement.  En  1863, 
le  Palenl'O/fice  a  délivré  3,887  brevets. 

Griminalité.  —  Le  dérivatif  que  la  guerre  offre  aux  passions  a  eu  pour 
eflet  d'atténuer  considérablement  la  criminalité  proprement  díte  dans  tous 
les  états  de  la  république  américaine  sans  exception.  Partout  les  crimes, 
les  dólits,  les  arrestations  et  les  condamnations  ont  diminué;  dans  Tétat 
de  Vermont,  la  population  des  prisons  a  diminué  de  prés  de  moitié. 
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Armíe.  —  Du  mois  d'avril  1861  á  la  fin  de  1863,  plus  de  1,700,000  Tolón- 
taires  se  sont  engagés  dans  Tarmée  fedérale.  Au  commencement  de  1861, 
reffiictif  dos  troupes  s'élevait  probablement  á  750,000  hotnmes. 

Pendant  Tannée  fiscale  1862-1863,  le  gouvernement  a  fourn!  aux  troupes 
Jes  quantités  suivantes  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  : 

Canons 1 ,577 

Fusils 1 ,082,301 

Pistolels  et  carabines 282,389 

Boulets  et  bombes 1,295,600 

Cartouches 200,457,262 

Kilogrammes  de  bailes 22,167,537 

Capsules 347,276,470 

Kilogrammes  de  poudre 2,622,969                   • 

La  principale  manufacture  d'armes  des  États-ünis  est  celle  de  Springfield 
(Massachusetts).  Lorsque  la  guerre  éclata,  on  y  fabriquaít  1,000  fusili* 
rayes  par  mois ;  au  commencement  de  1864,  la  production  s'était  élevée  á 
1,000  fusils  par  jour.  Fres  de  3,000  ouvriers  travaillent  dans  la  fabrique 
de  Springñeld. 

Marine.  — -  Au  1"  janvier  186/i,  le  tablean  general  de  la  flotte  des  États- 
,Unis  présentait  les  chiffres  suivans: 


Valsscaux  cuirassés  pour  le  service  des  cutes. . . 
—  —  des  flcuves. 

Vapeurs  k  rones 

—      k  hf^lice 

IVavircs  á  voiles 

Totaux 


Canons. 

150 

152 

l,2i0 

l,5i8 

1,323 

4,4i3 


Tonnage. 


62,518 

29,78i 

120,517 

187,K92 

70,256 


467,907 


Sur  ce  nombre  total  do  588  wisseaux,  58  bátimens,  portant  /i52  canons 
et  jaugeant  98,010  tonneaux,  étaient  encoré  en  construction  au  1"  janvier 
186á.  Au  commencement  de  Tannée  1863,  la  flotte  américaine  se  composait 
de  427  vaisseaüx,  de  3,268  canons  et  de  3/j0,036  tonneaux  de  jauge.  L'aug- 
mentation  totale  de  la  marine  de  guerre,  en  tenant  compte  de  32  navire^s 
captures,  coulés  bas  par  Tennemi  ou  détruits  par  le  feu,  etc.,  a  été  de 
161  bátimens,  de  1,175  canons  et  de  127,931  tonneaux. 

RiCHESSE  NATiONALE.  —  Dcpuís  lo  commenccment  de  la  guerre  civile,  le 
travail  a  opóré  des  merveilles  dans  la  république  américafne.  A  la  fin  de 
1863,  Tensemble  des  propriétés  mobiliéres  et  immobiliéres  appartenant  aux 
citoyens  des  seuls  états  loyaux  était  á  peine  inférieur  au  total  des  richesses 
de  méme  nature  qui  se  trouvaient  dans  tous  les  états,  sans  exception,  avant 
rélection  de  M.  Lincoln.  En  1860,  année  du  recensement  décennal,  la  for- 
tune publique  était  évaluée  á  76  milliards  500  millions  de  francs.  La  rébel- 
lion  de  la  plupart  des  états  á  csclaves  réduisit  tout  á  coup  la  fortune  de 
rUnion  á  57  milliards;  mais  Tactivité  des  travailleurs  ne  s'étant  point  arré- 
ttio  dans  les  états  du  nord,  la  richesse  industrielle  et  agricole  ne  cessa  de 
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s'y  développer,  et  le  31  décembre  1863,  moíns  de  troís  ans  aprés  la  sécession 
dos  populations  esclavagistes,  les  propriétés  mobiliéres  et  ¡mmobiliéres  de 
la  république  du  nord  représeníaient  déjá  une  valeur  de  76  millíards.  Kn 
1860,  la  fortune  moyenne  de  chaqué  Américain  était  évaluée  á  2,/i35  francs, 
et  celle  de  chaqué  habitant  du  nord  á  2,790  francs.  A  la  fin  de  1863,  la  for- 
tune moyenne  était  dans  les  états  loyaux  de  3,13/i  francs  par  personne. 

Le  revenu  total  des  États-Unis  était  en  1860  de  20  milliards  562  míllions, 
soit  de  653  francs  par  tete;  celui  des  seuls  états  loyaux  a  été  pendant,  Tan- 
née  1863,  de  20  milliards  83  millions,  soit  de  837  francs  par  tete. 

Si  la  prospérité  des  états  libres  du  nord  s'est  relativement  accrue,  en 
revanche,  les  états  á  esclaves  que  la  guerre  a  devastes  ont  beaucoup  souf- 
f(yt.  Prenons  pour  exemple  le  grand  état  du  Kentucky.  Maisons,  champs 
cultives,  magasins,  chevaux,  bétail,  tout  a  diminué  en  nombre  et  en  va- 
leur. D'aprí^s  le  recensement  local  qui  sert  de  base  á  la  taxation,  225,656  hec- 
tares  de  terres  cultivées  ont  été  abandonnés  en  1862  par  leurs  proprié- 
taires.  Pendant  la  méme  année,  la  valeur  moyenne  de  Thectare  de  terre 
s'est  abaissée  de  139  francs  65  centimes  á  113  francs  75  centimes.  De  1860 
á  1862,  la  valeur  totale  de  toutes  les  propriétés  mobiliéres  et  ¡mmobiliéres 
est  tombée  de  2  milliards  791  millions  á  1  milliard  898  millions.  Cest  une 
diminution  de  prés  d'un  tiers.  II  faut  remonter  jusqu'á  dix  années  en  ar- 
riero pour  trouver  une  évaluation  aussi  faible,  et  cependant,  depuis  1852, 
le  Kentucky  a  gagné  150,000  habitans.  L'instruction  publique  a  également 
beaucoup  souflfert :  le  nombre  des  enfans  fréquentant  les  écoles  était  de 
107,219  en  1860;  en  1862,  il  n'était  plus  que  deZi3,65/i. 

Le  Missouri,  que  des  bandes  de  gtierílleros  esclavagistes  ont  longtemps 
parcouru  dans  tous  les  sens,  a  été  bien  plus  devasté  que  le  Kentucky.  De 
1860  á  1862,  les  terres  cultivées  ont  diminué  de  3,82/1,000  hectares,  prés  de 
la  moitié  du  territoire  agricole.  Quant  á  la  valeur  des  propriétés  mobi- 
liéres et  immobiliéres,  elle  a  baissé  de  prés  des  deux  tiers  :  de  1  milliard 
265  millions,  elle  est  tombée  á  669  millions  de  francs.  Et  si  tel  a  été  Tap- 
pauvrissement  du  Missouri,  combien  plus  encoré  ont  dil  souffrir  le  Ten- 
nessee,  la  Virginie,  et  certaines  parties  du  Mississipi,  de  la  Louisiane  et  de 
la  Caroline  du  nord.  On  evalué  au  vingtiéme  seulement  des  terrains  na- 
guére  cultives  Tétendue  totale  des  champs  du  Tennessee  oriental  qui  ont 
été  ensemencés  á  la  fin  de  Pannée  1863.  Entre  Richmond  et  Washington, 
de  vastes  foréts,  des  champs  cultives,  des  villages  entourés  de  jardins,  ont 
été  remplaces  par  des  savanes  complétement  desertes  :  on  dirait  qu'une 
immense  charrue  a  passé  sur  le  sol.  Voilá  les  resultáis  de  cet  esclavage  que 
les  fondateurs  de  la  république  américaine  n'ont  pas  osé  abolir,  tout  en  le 
déclarant  infame.  G'est  lui  qui,  par  laf  main  des  soldats  armes  les  uns  contre 
le^  autres,  brille  les  villes  et  desolé  les  campagnes;  c'est  lui  qui  demande 
en  sacrifice  des  centaines  de  milliers  d'hommes,  et  qui  remplace  par  les 
batailles,  le  deuil  et  la  misére,  la  plus  étonnante  prospérité  qui  fut  jamáis. 
La  partie  du  continent  naguére  cultivée  par  les  mains  csclaves  est  dévas- 
tée  :  c'est  á  la  liberté  de  la  faire  refleurir.  élisée  rbclus. 


LIVRE  HUITIÉME 
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LE  MEXIQÜE 

Empire  coostituliooBel.  —  laximilieD  l*^  empercur.  ^ 


L'expédition  du  Mcxique  aprés  la  rotraite  de  l'Angletcrre  ct  de  l'Espagno.  —  Premiéro  attaqao 
de  Puebla.  —  Lo  gónóral  de  Lorencoz  ct  lo  corps  rran9ab  :i  Orizaba.  —  M.  Juárez  et  son 
gouvornemeDt  á  México.  —  Arrivée  du  general  Forey  et  d'uno  armée  nouvelle.  —  Siego  et 
príse  de  Puebla.  —  Bntróo  de  Tarmóe  frangai.se  a  Muxico.  —  M.  Juárez  á  San-Luis  de  Po- 
tosí. —  Résistance  du  gouverneniont  rópublicain.  —  Rc-union  dos  notables  á  Mcxiro  et  pro- 
clamation  de  Tempire.  —  Acreptation  do  la  cooroniio  mcxicaine  par  l'arohiduc  Maximilicn. 
—  Premieres  mesures  financiares.  —  Arrangement  avcc  la  Franco.  —  Dcpart  de  Tempercur 
Maximilien  pour  le  Muxiquo. 

Le  Mexique  est  depuis  plus  de  deux  ans  déjá  le  théátre  d'une  ex- 
périence  dont  Tissue  peut  sans  nul  doute  avoir  son  influence  sur 
rAmérique  entiére,  et  qui,  aprés  avoir  eu  en  effet  un  singulier  re- 
tentissement  dans  tout  le  Nouveau  Monde,  est  encoré  Tobjct  d'une 
défiance  mélée  de  surprise.  Commencée  sous  la  forme  d'une  ¡n- 
tervention  collective  de  la  France,  de  TAngletcrre  et  deTEspagne, 
elle  est  restée  bientót  Toeuvre  unique  et  exclusive  de  la  politique 
frangaise.  Entreprise  á  titre  de  puissante  dénionstration  pour  obte- 

(i)  L'acceptation  definitivo  de  la  couronnc  impt^rialo  du  Mcxique  a  cu  licu  le  10  avríl 
1864  á  Miramar,  prés  de  Trieste.  Le  nouvel  empercur,  on  le  sait,  est  rarchiduc  Fcr- 
dinand-Maxímilien-Joscph  d'Autriche,  né  le  O  juillct  I8:;2,  fróre  de  l'empereur  Fran- 
^is-Joseph  d'Autriche,  ct  proclanK^  lui-m6me  empercur  du  Mexique  sous  le  nom  de 
Maximilicn  I'*".  Le  nouvel  empercur  a  été  marii^  le  27  juillet  1857  á  la  princesse  Maríe> 
Charlotte,  filie  du  roí  des  Bclgcs,  neo  le  7  juin  Í8i0.  l\  n'y  a  point  jusquMci  d'enfans 
de  ce  mariage. 
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nir  da  gouvernement  mexicain  la  réparation  de  grlefs  accumulés  et 
une  certaine  sécurité,  elle  est  devenue  une  guerre  véritable  d'oü 
s'est  dégagée  rapidement  la  pensée  qui  était  en  germe  dans  Tex- 
pédition  :  la  fondation  d'un  empire  sur  ce  sol  mexicain  boule versé 
par  tant  de  révolutíons. 

Qu'on  se  souVienne  un  instant  des  conditions  premieres  dans  les- 
quelles  s'engageait  rafiaire  du  Mexique,  et  des  péripéties  aussi 
confuses  qu'inattendues  de  Tintervention  née  du  traite  du  31  oc- 
tobre  1861,  qui  liait  la  France,  TAngleterre  et  TEspagne  dans  une 
action  commune.  Au  premier  abord,  c'était  certes  Tacte  de  défense 
et  de  préservation  le  plus  simple  et  le  plus  legitime.  II  y  avait  pour 
les  trois  puissances,  un  moment  rapprochées,  des  griefs  nombreux, 
identiques,  tristement  monotones.  Depuis  vingt-cinq  ans,  le  Mexi- 
que,  dans  ses  gaerres  civiles,  accumule  contre  les  Européens  les 
exactions,  les  spoliations,  les  brutalités  sommaires,  et  ce  n'est  pas 
seulement  dans  leurs  intéréts  que  les  étrangers  ont  eu  á  souffrir, 
c'est  dans  leur  vie  méme,  comme  dans  la  sécurité  de  leur  com- 
merce  et  de  leur  industrie,  qu'ils  ont  été  souvent  menacés.  L'Es- 
pagne  avait  dans  les  mains  une  serie  de  conveutions  perpétuellement 
violées  ou  méconnues;  elle  avait  vu  ses  nationaux  systématique- 
ment  massacrés,  son  ambassadeur  brutalement  expulsé.  L'Angle- 
terre  avait  vu  sa  légation  a  México  assaillie,  des  dépóts  d'argent 
anglais  violes  et  soustrails  a  main  armée,  sans  compter  la  suspen- 
sión permanente  des  engagemens  contractés  avec  elle.  La  France 
n*était  pas  mieux  traitée  :  ses  agens  consulaires,  ses  nationaux,  n*é- 
taient  pas  plus  respectes;  les  conventions  qui  sauvegardaient  ses 
intéréts  vis-á-vis  du  Mexique  n*étaient  pas  plus  fidélement  exécu- 
tees.  Pour  tous  il  y  avait  done  comme  une  liquidation  nécessaire  de 
griefs  ou  tous  les  gouvernemens,  tous  les  partís  au  Mexique  avaient 
leur  part  de  responsabilité. 

Quant  a  la  situation  telle  qu*elle  apparaissait  au  moment  oü, 
aprés  une  nouvelle  guerre  civile,  M.  Juárez  et  son  parti  restaient 
maltres  du  Mexique,  elle  n' avait  certainement  ríen  de  rassurant. 
M.  Juárez  n'était  pas  responsable  de  tout,  sans  nul  doute  :  il  recueil- 
lait,  en  montant  au  pouvoir,  le  lourd  héritage  d'une  serie  de  vio- 
lences  accomplies  par  d*autres,  par  les  conservateurs  comme  par  les 
radicaux;  mais  en  méme  temps,  á  ees  violences  du  passé,  dont  il 
avait  á  repondré  devant  les  victimes  comme  chef  de  cette  triste  ré- 
publique,  il  ajoutait  ses  propres  actes.  D'autres  avaient  violé  les 
conventions  avec  les  étrangers;  lui,  il  les  abrogeait  ou  les  suspen- 
dait  complétement  par  un  acte  législatif  de  1861.  C'était  lui  qui 
était  directement  responsable  de  Fexpulsion  de  Tambassadeur  d'Es- 
pagne,  des  attentats  diriges  contre  des  agens  consulaires  franjáis. 
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d'un  vol  d'argent  commis  publiquement  au  préjudice  de  FAngle- 
terre.  II  airivait  alors  ce  qui  arrive  toujours  :  c*est  qu'en  présence 
des  excés  des  radicaux  oa  oubliait  les  violences  des  conservateurs, 
par  lesquels  on  n'avait  pas  été  mieux  trailé,  et  cétait  lemiolstre 
anglais  lui-méine,  sir  Charles  Wyke,  qui  écrivait  le  27  aoüt  1861 : 
«  L'unique  chance  d'un  changemeat  avantageux  que  je  puisse  en- 
trevoir,  je  raper^ois  dans  le  partí  conservateur,  qui  peut  arriver  au 
pouvoir  avant  que  tout  soit  perdu  et  sauver  le  pays  de  la  ruhae  qui 
le  menace.  Des  le  moment  oix  nous  feroas  connattre  notre  résolutíon 
de  ne  pas  permettre  plus  loDgtemps  que  les  sujets  anglais  soient 
volés  et  assassinés  impunément,  nous  serons  respectes.  Tous  les 
Mexicains  sensés  approuveront  une  mesure  dont  ils  reconnaissent 
6ux->mémes  la  nécessité,  afín  de  mettre  un  terme  aux  excés  qui  tous 
les  jours  et  á  toutes  les  heures  se  commettent  á  Tabri  d'un  gouver- 
nement  aussi  corrompu  qu  impuissant  á  maintenir  Tordre  et  á  faire 
respecter  ses  propres  lois.  »  Ainsi  les  excés  de  Tanarchie  mexicaine 
provoquaieut  la  nócessité,  Ténergie  de  la  répression  européenne,  et 
de  rimpuissance  de  tous  les  gouvernemens  a  sauvegarder  les  inté- 
réts  étrangers  naissait  cet  autre  désir  de  chercher  dans  Tétablisse- 
ment  d*un  régime  plus  régulier  et  plus  stable  au  Mexique  une  ga^ 
rantie  de  sécurité  pour  les  transactions.  Cétait,  á  vrai  diré,  toute  la 
pensée  de  Talliance  formée  le  31  octobre  1861  entre  la  Franco,  1' An- 
gleterre  et  TEspagne,  alliance  nécessaire,  legitime  dans  son  prin- 
cipe, prévoyante  pour  les  intéréts  de  TEurope  dans  le  Nouveui- 
Monde,  protectrice  pour  le  Mexique  lui-méme. 

Malheureusement,  dans  cette  situation,  qui  semble  naturelle  et 
simple,  une  seule  chose  était  claire,  la  multiplicité,  la  gravité 
criante  des  griefs  de  l'Europe,  et  ici,  des  les  premiers  jours,  dans 
rinterprétation  mérae  de  ce  droit  d'intervention  que  les  gouverne- 
mens européens  tirent  de  leurs  griefs,  dans  Taction  qui  s'engage 
sous  rinfluence  du  traite  du  31  octobre,  commence  cette  succession 
de  malentendus  et  de  confusions  qui  ont  fait  de  la  guerre  du  Mexi- , 
que  une  des  énigmes  les  plus  obscuros  et  les  plus  embarrassantes  de 
la  politique  contemporaine.  D*étranges  et  dangereuses  illusions  se 
mélaient  évidemment  á  ce  qu'on  peut  appeler  la  pensée  motrice  de 
l'expédition.  Tandis  que  la  diplomatie  restait  osteosiblement  sur  son 
terrain,  n'admettant  la  légitimité  de  Taction  coercitivo  que  dans  la 
mesure  des  griefs  européens,  n'acceptant  Tidée  de  la  régénération 
intérieure  du  Mexique  que  comme  une  éventualité  qu*on  pouvait 
encourager,  si  elle  se  réalisait  spontanément,  mais  dont  on  dev£ut 
décliner  la  responsabílité,  Timagination  a  son  tour  entrait  en  scéne 
et  faisait  son  ceuvre.  La  transformation  de  la  république  mexicaine 
en  monarchie  était  présentée  comme  le  dernier  mot  de  Tinterven- 
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tdon  de  TEurope.  Tout  était  merveílleusemeiit  disposé»  et  le  choix 

tí  ti  prlnce  appelé  á  monter  sur  ce  tróne  nouveau  était  méme  fixé. 

ne  doutait  pas  que  le  réve  d'un  archiduc  empereur  du  Mexique 

devlnt  en  quelques  jours  une  réalité.  II  semblait  qu'il  n'y  eút 

<Iia'á  parailre  devant  la  Vera-Cruz  pour  que  la  nation  tout  entiére  se 

^s^oulevát,  secouant  le  joug  de  M.  Juárez  et  venant  deraander  un  roi. 

Oette  previsión,  cette  confiance  exprimée  avec  plus  d'abandon  dans 

1*  in limité,  per^aient  jusque  dans  la  reserve  des  instructions  ofíicielles 

données  par  les  gouvernemens  á  leui-s  plénipotentiaires.  «  11  pour- 

MTsát  arriver,  disait  le  ministre  des  aíTaires  étrangéres  de  France  á 

l'amiral  Jurien  de  La  Graviére,  que  la  présence  des  forces  alliées 

le  lerritoire  du  Mexique  déterminát  la  partie  saine  de  la  popu- 

ion,  fatiguée  d'anarchie,  aíTamée  d'ordre  et  de  repos,  á  tenter  un 

^(Tort  pour  constituer  dans  le  pays  un  gouvernement  presen tant  les 

Saranties  de  forcé  et  de  stabilité  qui  ont  manqué  á  tous  ceux  qui  se 

:soDt  succédé  depuis  Témancipation.  Les  puissances  alliées  ont  un 

iütérét  commun  et  trop  manifesté  i  voir  le  Mexique  sortir  de  Tétat 

de  dissolution  sociale  oü  il  est  plongé...  Cet  intérét  doit  les  engager 

¿fc  ne  pas  décourager  des  tentatives  de  la  nature  de  celle  que  je  viens 

c3e  vous  indiquer,  et  vous  ne  devriez  pas  leur  refuser  vos  encoura- 

gemens  et  votre  appui  moral...  »  Lord  John  Russell,  en  accentuant 

plus  nettement  Tattitude  de  TAngleterre,  se  faisait  lui-méme  Techo 

ele  tous  les  bruitíj  du  moment,  quand  il  écrivait  encoré  le  17  janvier 

1862  a  sir  Charles  Wykc  :  «  On  dit  que  Tarchiduc  Maximilien  sera 

invité  par  un  nombre  considerable  de  Mexicains  k  monter  sur  le 

tróne  du  Mexique,  et  que  la  nation  applaudira  k  ce  changement.., 

Si  le  peuple  mexicain ,  par  un  mouvement  spontané,  place  sur  le  ' 

tróne  Tarchiduc  d'Autriche,  il  n'y  a  rien  dans  la  convention  qui  s'y 

oppose.  D'un  autre  cóté,  nous  ne  devrions  participer  i  aucune  in- 

tervention  destinée  á  exercer  une  pression  pour  arriver  á  ce  but : 

c'est  aux  Mexicains  á  consulter  leurs  propres  intéréts.  »  L*Espagne, 

plus  recalcitrante,  parce  qu'elle  aurait  voulu  la  couronne  pour  un 

de  ses  princes,  et  comptant  sans  le  plénipotentiaire  qu  elle  envoyait, 

ne  voyait  pas  moins  la  monarchie  au  bout  de  Texpédition. 

D'oü  venait  cette  idee?  Elle  n'était  point  nouvelle  sans  doute:  elle 
s'est  produite  plus  d*une  fois  au  Mexique  comme  Texpression  de  la 
lassitude  d*une  anarchie  prolongée.  Elle  pouvait  naitre  au  spectacle 
de  l'impuissance  des  partís,  de  la  décomposition  de  cette  malheu- 
reuse  république,  et  aux  récits  des  agens  étrangers,  qui  laissaient 
entrevoir  quelquefois^que  c'était  tout  au  plus  Taflaire  d'une  pro- 
menade  d'un  régiment  de  zouaves  á  México.  Au  fond,  elle  était  sur- 
tout  répamlue  et  entretenue  par  quelques  Mexicains  bannis  ou  emi- 
gres volontaires,  qui  trouvaient  dans  Tintervention  une  occasion 
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unique  de  poursuivre  á  Tabri  du  drapeau  européen  un  projet  long- 
temps  medité,  et  qu¡  ílattaient  habilement  le  gouvernement  franjáis 
de  la  séduisante  perspective  d'un  empire  creé  30us  ses  auspices  án- 
dela de  TAtlantique  et  de  la  régénération  d'un  peuple  due  á  sonini- 
tiative.  Ces  Mexicains,  on  peut  le  croire,  voyaient  dans  cette  coinbi- 
naison  le  salut  de  leur  pays.  Ce  qu*ils  ajoutaient,  ce  qu'ils  laissaient 
espérer  et  ce  qui  était  dangereux,  parce  que  c'était  Fillusion  se  glis- 
sant  dans  la  politique,  c'est  que  Toeuvre  était  facile,  c'est  que  la 
simple  apparition  des  forces  alliées  au  Mexique  allait  determinar  une 
insurrection  soudaine  et  universelle  des  élémens  conservaienrs.  On 
le  croyait  si  bien  que  lorsque  Tun  de  cesMexicains,  le  general  Al- 
monte,  était  envoyé  dans  son  pays  au  commencement  de  1862, 
c*était  dans  la  pensée  que  tout  était  k  demi  accompli  déjá.  Et  cepen- 
dant,  au  moment  méme  oü  Ton  disait  en  France  que  nos  soldats 
étaient  en  marche  sur  México,  ríen  n'était  fait;  une  partie  des  forces 
alliées  était  beaucoup  plus  prés  de  se  replier  vers  la  Vera-Cruz 
pour  se  rembarquer  que  de  se  toumer  vers  México,  et  le  general 
Almonte,  arrivant  dans  cette  confusión  avec  sa  monarchie  toute 
faite,  n'était  qu'un  embarras  de  plus. 

La  maniere  méme  dont  l'expédition  était  combinée  et  exécutée  k 
Torigine  ne  portait  pas  moins  la  marque  de  Tincertitude  des  trois 
politiques  qui  venaient  de  se  lier  par  un  traite.  II  est  malheureu- 
sement  vrai  qu'on  partait  comptant  un  peu  sur  la  bonne  fortune. 
On  allait  chercher  ensemble  la  réparation  de  griefs  aussi  nombreux 
qu'éclatans,  et  on  ne  se  mettait  point  d'accord  sur  la  portee  precise 
des  réclamations  qu'on  devait  soutenir  en  commun.  On  allait  deman- 
der  au  Mexique  de  se  régénérer  sous  la  protection  de  l'Europe,  de 
se  donner  un  gouvernement  nouveau  offrant  des  garanties  d'avenir 
pour  lui-méme,  d'équité,  de  sécurité  pour  les  étrangers,  et  on  affec- 
tait  de  s'interdire  toute  immixtion  dans  les  aflaires  mexicaines.  On 
crpyait  au  moins  la  guerre  possible,  puisqu'on  envoyait  des  soldats, 
puisqu'une  marche  dans  Tintérieur  était  prévue,  et  on  semblait  ne 
point  se  douter  que  dans  un  pays  inconnu,  presque  désert,  ces  sol- 
dats qu'on  envoyait  avaient  besoin  de  moyens  de  transport,  de  vhTes 
assurés,  d'objets  de  campement,  d'un  matériel  de  guerre.  L'année 
espagnole  elle-méme,  on  le  sait,  quoique  plus  nómbrense  et  á  portee 
de  ses  ressources  de  La  Havane,  n'était  nuUement  organisée  pour 
Taction.  Un  seul  bataillon  avait  de  quoi  camper,  et  ni  Espagnols, 
ni  Anglais,  ni  Franjáis,  n'avaient  de  quoi  faire  une  étape. 

Qu'en  pouvait-il  résulter?  C'est  qu'une  fois  Texpédition  partie^ 
les  gouvernemens  n'étaient  plus  maitres  de  ríen ;  on  allait  se  trou- 
ver  á  chaqué  pas  en  face  de  l'imprévu,  de  l'inconnu.  De  la  con- 
fiance  exagérée  qu'on  avait  eue  dans  une  insurrection  spontanée  da 
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]peuple  mexicain  pour  la  monarchie,  tout  au  moins  contre  le  gou~ 

"vemement  radical  de  M.  Juárez,  on  retombait  daña  cette  déception 

<qui  attendait  les  agens  européens  á  leur  débarquement,  et  qui  allait 

<leveair  une  source  de  dissentimens  entre  eux.  A  la  Vera-Cruz,  ils 

^emandaient  oü  étaient  les  partisans,  les  amis  de  Tintervention,  et 

^n  leur  répondait  qu*ils  étaient  dans  l'intéríeur  du  pays.  Une  ibis 

dans  Tintérieur,  ils  cherchaient  encoré  ees  conservateurs  qui  de- 

^aient  se  lever  áleur  approche;  on  leur  répondait  qu'ils  ne  pou- 

^aient  se  montrer,  qu'ils  étaient  sous  le  coup  de  la  terreur  inspirée 

par  Juárez  et  les  siens.  De  l'absence  de  toute  intellígence  précise 

«nlre  les  gouvememens  sur  les  objets  príncipaux  de  l'intervention 

naissaient  des  conflits  d'interprétation  entre  ceux  qui  étaient  envoyés 

au  Mexique.  Les  plénipotentiaires  en  venaient  rapídement  k  ne  plus 

s'entendre  sur  ríen,  ni  sur  le  but  de  l'expédition  ni  sur  le  sens  du 

traite  du  31  octobre,  pas  méme  sur  la  maniere  de  présenter  leurs 

réclamations.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  traiter  avec  M.  Juárez 

avaient  raison,  puisque  ce  pouvoir  n'offrait  point  éviderament  les 

garanties  d*avenir  et  de  sécuríté  qu*on  allait  demander  au  Mexique; 

ceux  qui  refusaient  de  voir  dans  Tintervention  le  renversement  né- 

cessaire  et  préalable  de  M.  Juárez  n' avaient  point  tort,  puisqu'on 

déclarait  qu*on  ne  voulait  point  s'immiscer  dans  les  aflaires  inte- 

ñeures  du  Mexique.  II  en  résultait  qu'on  traitait  et  qu'on  ne  traitait 

pas,  qu'on  gagaait  du  temps,  et  que  Talliance  se  dissolvait  lente^ 

ment  avant  de  se  rompre  avec  éclat  á  Orizaba,  devant  Tennemi. 

Gbose  plus  grave,  de  rinsuffisance  des  moyens  mis  au  service  de 
Fexpédition  naissait  une  nécessité  d'inaction  lá  oü  on  avait  prévu 
presque  un  coup  de  main,  et  c'est  ce  qui  expliquait  cette  conVfen- 
tion  de  la  Soledad,  qui  était,  si  Ton  veut,  un  arrét  dans  Tinterven- 
tioD,  un  expédieut,  et  qui  n'était  pas  moins  une  fatalité  de  la  sitúa- 
tion.  Du  décousu  des  opérations  premieres,  deTarrivée  prématurée 
des  Espagnols,  naissait  pour  la  France  la  nécessité  d*augmenter  son 
cootingent  pour  rétablir  Téquilibre  dans  Taction.  De  l'ensemble  de 
toutes  ees  causes  enfin  naissait  cette  situation  extreme,  oü  une  al- 
liance  qui  n' avait  rien  fait  encoré  volait  en  éclats  dans  une  demiére 
conférence  des  plénipotentiaires  á  Orizaba,  oú  la  convention  provi- 
soire  de  la  Soledad  disparaissait  dans  un  desaven  de  notre  gouver- 
pement,  et  oü  le  general  de  Lorencez,  envoyé  pour  succéder  á  Fa- 
miral  Jurieo  de  La  Graviére,  restait  seul,  au  nom  de  la  France, 
cbargé  de  reprendre  une  expédition  commencée  á  troi$.  Les  Anglais 
avaient  toujours  declaré  qu'il  ne  s*avanceraient  pas  dans  l'intéríeur 
au-delá  des  points  oü  on  était  alié  camper  sans  coup  férir,  par  suite 
de  la  convention  de  la  Soledad.  Les  Espagnols  étaient  arrívés 
bniyamment  les  premiers  á  la  Véra-Gruz,  et  se  rembarquaient  main- 
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tenant  assez  piteusement,  par  un  coup  de  tete  du  general  Prim,  qae 
le  gouvernemeüt  de  Madrid  n'a  jamáis  osé  désavouer.  La  France 
restait  done  seule.  Jusque-lá  c'était  Tintervention  européenne,  et 
elle  ne  s'était  attestée  que  par  Fimpuissance  dans  la  división  des 
conseils;  c'était  des  ce  moment  Tinterventioo  fran^aise  qui  com- 
men^ait,  avec  les  alliés  de  moins  et  le  general  Almonte  de  plus  dans 
notre  caoip.  On  était  á  la  fin  d'avril  1862. 

Une  derniére  illusion  restait,  c'est  que  Tarmée  mexicaine,  si  elle 
existait,  s'évanouirait  au  premier  choc,  c'est  qu'il  n'y  avsdt  qu'á  s'é- 
lancer  pour  rencontrer  enfin  partout  cette  insurrection  nationale  si 
souvent  annoncée,  pour  marcher  jusqu'á  México  au  milieu  des  ac- 
clamations  d'un  peuple  délivré,  et  c' était  la  mission  que  le  general 
de  Lorencez  avait  désormais  á  remplir.  II  pouvait  du  moins  tenter 
Taventure  qui  de  loin  semblait  si  facile.  La  convention  de  la  So- 
ledad n'existait  plus ;  le  corps  expéditionnaire  franjáis  venait  de 
s'accroltre,  il  était  porté  á  six  ou  sept  mille  hommes.  Trois  mois 
avaient  été  employés  avec  prévoyante  par  Famiral  Junen  de  La 
Graviére  á  préparer  une  marche  en  avant  en  rassemblant  tout  ce 
qu'il  avait  pu  trouver  de  moyens  de  transport.  La  marche  comraen- 
^ait  en  efiet  aussitót.  Elle  fut  d*abord  brillante.  Nos  soldats,  rame- 
nés  un  moment  en  arriére  pour  faire  honneur  aux  engagemens  de 
la  Soledad,  reprenaient  leur  élan  sur  une  provocation  du  general 
mexicain  Zaragoza,  dépassaient  Orizaba  et  abordaient  avec  une  vail- 
lante  résolution  les  hauts  défilés  des  Cumbres^  qu'ils  emportaient 
comme  en  se  jouant;  tout  cédait  devant  leur  audace.  Les  détache- 
mens  mexicains  qu'ils  avaient  devant  eux  se  repliaient  rapidement, 
et  le  A  mai  on  était  devant  la  ville  de  Puebla,  oü  s'était  concen- 
trée  Tarmée  mexicaine,  paraissant  disposée  á  se  défendre  á  Tabri 
de  fortifications  dont  on  ne  connaissait  pas  la  puissance.  Placee  á 
vingt-huit  lieues  de  México,  servant  en  quelque  sorte  de  tete  aux 
deux  routes  qui  viennent  d^  la  Vera-Cruz,  Tune  par  Jalapa,  Tautre 
par  Orizaba,  et  qui  se  rejoignent  en  avant  de  la  ville.  Puebla  a  été 
tour  á  tour  prise  et  reprise  par  tous  les  partis.  G*est  probablement 
la  ville  du  monde  qui  a  été  le  plus  souvent  assiégée  :  elle  en  est, 
dit-on,  au  cent  cinquantiéme  siége.  En  se  présentant  devant  Pue- 
bla, le  general  de  Lorencez  était  encoré  évidemment  dans  Fillusion 
confiante  qui  lui  avait  été  inspirée  :  il  pensait  qu'il  n'y  avait  qu'á 
tenter  quelque  démonstration  vigoureuse  pour  emporter  cette  pre- 
miére  citadelle  de  la  défense  mexicaine  et  pour  prqvoquer  un  mou- 
vement  de  la  population  tout  entiére. 

Ici  commen^ait  le  réveil.  Le  5  mai  au  matin,  des  colonnes  com- 
posées  de  zouaves  et  de  chasseurs  étaient  lailcées  h,  l'assaut  des 
hauteurs  et  du  fort  de  Guadalupe,  qui  command^ent  la  ville.  Au  lieu 
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d'avoir  á  enlever  une  position  de  peu  d'importance,  comme  on  l'a- 
vait  dit  au  general  de  Lorencez,  nos  soldats  allaient  se  heurter 
contre  un  couvent  massif  transformé  en  forteresse,  défendu  par  une 
garnison  de  deux  mille  hommes,  protege  par  une  artillerie  énergi- 
quement  servie,  par  tout  un  systéme  de  feux  combines.  Quelques- 
uns  des  plus  intrépides  assaillans  arrivérent,  sous  un  feu  terrible, 
jusque  dans  les  fossés  du  fort,  se  hissérent  jusque  sur  les  murs,  et 
y  périrent;  le  reste  échouait  au  pied  de  ce  formidable  rempart.  Dn 
orage  torrentiel,  obscurcissant  Tair,  vint  interrompre  cette  lutte, 
qui  était  désormais  sans  issue,  puisqu'on  n'avait  point  une  artillerie 
suífisante  pour  attaquer  le  fort  de  Guadalupe,  et  que  Théroísme  lui- 
méme  était  impuissant  contre  cette  masse  hérissée  de  feux.  Le  ge- 
neral de  Lorencez  venait  de  faire  une  expérience  pénible  pour  son 
ame  militaire,  pénible  aussi  pour  ce  drapeau  qui  allait  chercher  au 
fond  du  Mexique  une  disgráce  inattendue.  11  avait  appris  deux 
choses  :  c*est  que  décidément  il  y  avait  une  armée  mexicaine,  que 
la  guerre  avait  partout  ses  nécessités,  et  qu'on  avait  été  trompé,  que 
cette  insurrection  nationale  qu'on  montrait  sans  cesse  á  Fhorizon 
n'était  qu'un  mirage.  U  laissait  déborder  Tamertume  de  son  coeur 
de  soldat  lorsque,  quelques  jours  plus  tard,  rentré  á  Orizaba,  il  di- 
sait  á  sa  petite  armée  :  «  Soldats,  votre  marche  sur  México  a  été  ar- 
rétée  par  des  obstacles  matériels  auxquels  vous  deviez  étre  loin  de 
vous  attendre  d'aprés  les  renseignemens  qui  vous  avalen t  été  don- 
nés.  On  vous  avait  cent  fois  répété  que  la  ville  de  Puebla  vous  ap- 
pelait  de  tous  ses  voeux,  et  que  la  population  se  presserait  sur  vos 
pas  pour  vous  couvrir  de  fleurs.  G'est  avec  la  confiance  inspirée  par 
ees  assurances  trompeuses  que  nous  nous  sommes  presentes  devant 
Puebla.  Cette  ville  était  hérissée  de  barricades  et  dominée  par  une 
forteresse  oü  les  moyens  de  défense  avaient  été  accumulés.  Notre 
artillerie  de  campagne  étant  insuflisante  pour  faire  breche  aux  mu- 
railles,  un  matériel  de  siége  était  devenu  nécessaire.  Nous  n'avions 
point  ce  matériel;  mais,  confians  dans  votre  intrépidité,  vous  vous 
étes  sans  hésitation  precipites  sur  des  fortifications  défendues  par 
de  Tartillerie  et  par  un  triple  étage  de  mousqueterie.  Voua  avez  fait 
ce  que  les  soldats  franjáis  seuls  savent  faire,...  et  Tennemi  a  si 
bien  appris  á  vous  connaltre  ce  jour-lá,  que  pendant  votre  retraite 
de  Puebla  á  Orizaba,  quoique  vous  fussiez  embarrassés  par  un 
convoi  de  plus  de  deux  cents  voitures,  il  n'a  pas  osé  vous  attaquer, 
ni  méme  vous  inquiéter.  »  G'est  lá,  on  peut  le  diré,  le  resume  naíf, 
empreint  d'une  virile  tristesse,  de  cette  partie  de  la  campagne  du 
Mexique. 

Au  fond,  cette  attaque  infructueuse  du  5  ma¡,  qui,  en  intéressant 
Thonneur  militaire  de  la  France,  allait  donner  á  l'expédition  du 
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Mexique  un  nouveau  caractére,  cette  attaque  infructueuse  étút 
peut-étre  encoré  un  bonheur :  elle  éclairait  toute  une  situation. 
Que  serait-il  arrivé,  si,  trompee  par  un  succés  facile,  attirée  daos 
rintérieur,  notre  petite  armée  eút  rencontré  plus  loin  quelque 
épreuve  semblable  á  celie  du  5  mai  devant  Puebla  et  s'était  trouvée 
ayant  Tennemi  en  face  et  sea  Communications  avec  la  mer  intercep- 
tees  par  des  tourbillons  de  guérillas?  Six  mille  bommes  de  cette 
trempe,  vigoureusement  commandés,  se  fraient  sans  doute  toujoors 
un  passage.  lis  auraient  Uvré  des  combats  beureux,  sans  cesse  re« 
nouvelés,  et  ils  pouvaient  revenir  á  la  fin  harcelés,  épuisés  et  dé~ 
cimés,  sans  que  leur  cceur  eút  jamáis  connu  la  faiblesse.  En  rean- 
trant  á  Drizaba  par  une  inspiration  de  prudence  qui  devait  lui  coúter 
aprés  un  revers,  le  general  de  Lorencez  évitait  de  tout  perdre;  ü 
restait  dans  une  contrée  salubre,  il  maintenait  ses  communicatioDS 
avec  la  Vera-Cruz,  il  gardait  sa  petite  armée  intacte,  en  attendaai 
que  la  France  vtnt  á  son  secours,  et  il  parvenait  méme  daos  sa  re-^ 
traite  k  rallier  un  des  principaux  chefs  réactionnaires  mexieains 
errant  dans  le  pays,  le  general  Leonardo  Márquez,  qui  lui  appor- 
tait  le  contingent  délabré  de  ses  bandes  presque  núes,  sans  diaus- 
sures  et  sans  équipement. 

C'était  lá  le  cdté  le  moins  dé£avorable  de  Téchec  du  5  mai,  qni 
trouvait  ainsi  en  lui-méme  son  correctif  et  sa  compensation;  mais 
en  méme  temps  ce  revers  inattendu  avait  plusieurs  conséquences 
également  fácbeuses  :  il  laissait  pendant  quatre  ou  cinq  mois  une 
poignée  d'hommes  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  de  la  vie 
en  pays  ennemi,  loin  de  tout  secours;  il  rendait  plus  sensible  la 
solidante  de  Tintervention  frangaise  et  d'un  parü  dont  nous  p<N*- 
tions  la  fortune  dans  notre  carop ,  qui  était  notre  allié  sans  étre 
absolument  une  forcé  pour  nous,  qui  nous  créait  au  contraire  phis 
d' embarras  qu'il  ne  nous  ofírait  d'avantages  et  de  moyens  de  soe- 
ces; il  accroissait  enfín  le  pouvoir  moral  de  M.  Juárez  et  de  son 
gouvernement  en  leur  donnant  le  prestige  momentané  d'une  vic- 
toire  imprévue,  en  exaltant  l'instinct  de  résistance  et  en  refiroidia- 
sant  ou  en  réduisant  au  silence  ceux  qui  n'attendaíent  qu'un  succés 
de  r  interven tion  franQaise  pour  se  toumer  vers  elle.  On  était  alors 
á  la  fin  de  mai,  et  il  y  avait  au  moins  quatre  ou  cinq  mois  k  paaaer 
au  Mexique  dans  ees  conditíons,  qui  pouvaient  en  certains  momens 
devenir  difficiíes»  si  ce  n'est  pérílleuses. 

Gertes  la  dificulté  n'était  point  précisément  de  se  maintenir  k 
Orizaba  k  l'abri  de  toute  insulte.  Si  la  petite  armée  qui  venail  de 
s'arréter  devant  Puebla  était  insuffisante  pour  pousser  sa  marche 
offensive  jusqu'á  México,  elle  avait  toút  ce  qu'il  fallait  de  vigaeur 
et  de  résolution  pour  opposer  á  toute  agression  une  fiére  défenae. 
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Rien  ne  le  prouvait  mieux  que  ce  qui  arrivait  peu  aprés.  Le  gene- 
ral Zaragoza,  le  vainqueur  de  Puebla,  tout  fíer  de  son  succés,  ne 
songeait  á.  rien  moins  qu'á  cerner  et  á  prendre  le  corps  expédition- 
naire  frangís ;  il  eut  méme  la  fatuité  singuliére  de  som.mer  avant 
Taction  le  general  de  Lorencez  de  se  rendre.  Ses  dispositions  n'é- 
taient  point  mal  príses.  Tandis  qu*il  devait  attaquer  Orizaba  d'un 
cóté  le  14  juin,  le  general  González  Ortega  devait  s'emparer  da 
Cerro  del  Borrego ^  cjuí  domine  la  ville,  et  que  les  chefs  de  Tarmée 
fran<jaise  avaient  négligé  d'occuper.  Des  la  veille  de  Tattaque,  le 
general  Ortega  était  en  effet  maitre  des  positions  qui  lui  avaient  été 
désiguées.  Malheureusement  pour  lui,  le  déloger  de  lá  fut  Taflaire 
d'une  compagnie  fran^aise  qui,  sous  la  direction  d'un  intrépide  offi- 
cier,  le  capitaine  Détrie,  gravissait  pendant  la  nuit  cette  montagne 
escarpée,  trouvait  Tarmée  mexicaine  endormie,  la  dispersait,  et  res- 
tait  á  son  tour  maítresse  de  ees  formidables  hauteurs  aprés  un  com- 
bat  acharné  livré  dans  Tobscurité,  au  milieu  des  cris  que  poussait 
le  general  Ortega  pour  rallier  ses  soldats.  Zaragoza  n'eut  point  en- 
vié de  pousser  plus  loin  son  siége  d'Orizaba,  et  Tarmée  mexicaine 
disparut,  dégoútée  de  toute  tentative  nouvelle. 

Le  danger  le  plus  redoutable  n' était  done  point  dans  une  attaque 
centre  laquelle  on  était  toujours  en  garde;  la  diiiiculté  la  plus  se- 
ríense était  de  vivre  matériellement.  Lorsque  le  petit  corps  expédi- 
tionnaire  conduit  par  Tamiral  Jurien  de  La  Graviére  arrivait  pour  la 
premiére  fois  á  Orizaba  et  á  Tehuacan  á  la  faveur  de  la  convention 
de  la  Soledad,  on  était  en  paix,  on  pouvait  s'approvisionner  dans 
le  pays.  Depuis  que  la  guerre  était  ouverte,  le  premier  soin  de- 
l'armée  mexicaine  était  de  faire  le  vide  autour  du  camp  franjáis,  de 
n'y  laisser  rien  arriver,  de  chasser  méme  les  bestiaux  á  de  grandes 
distances.  II  fallait  tout  tirbr  de  la  Vera-Cruz,  et  lá  était  justement 
la  difliculté.  Ces  trente-trois  lieues  qui  séparent  Orizaba  de  la  mer, 
on  ne  pouvait  les  parcourir  qu'au  prix  d'efforts  immenses.  II  fallait 
rassembler  péniblement  des  moyens  de  transport,  faire  escorter  les 
convois,  se  battre  souvent  controles  guérillas  qui  tentaient  d'inter- 
cepter  la  marche,  se  mesurer  avec  tous  les  obstacles  naturels,  ag- 
gravés  par  la  saison  des  pluies.  De  la  Tejería,  prés  de  la  Vera-Cruz, 
á  la  Soledad,  il  n'y  a  que  six  lieues ;  on  mettait  six  jours  k  les  par- 
courir, tralnant  les  voitures  á  travers  des  terrains  marécageux.  On 
ne  pouvait  avancer  qu*á  laide  du  travail  incessant  des  sapeurs  du 
génie,  et  quelquefois  méme  on  marchait  pendant  dix-huit  heures 
de  suite  sans  trouver  un  emplacement  sec  oü  le  soldat  pút  se  repo- 
ser.  Le  résultat  le  plus  heureux  était  de  faire  arriver  un  convoi  en 
un  mois,  et  il  y  eut  des  momens  oü  les  vivres  étaient  sur  le  point 
de  manquer,  oü  on  était  réduit  á  diminuer  les  rations  pour  les' 
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hommes  et  pour  les  chevaux.  La  populatíon  affamée  commenfait  á 
émigrer.  Ainsi,  vivre  au  jour  le  jour,  sans  ravitaUlemens  assurés, 
ne  maintenir  qu'á  grand'peine  les  Communications  avec  la  Vera- 
Cruz  par  l'occupation  forcee  de  toute  une  ligne  de  postes,  et  en 
afiaiblissant  la  défense  d'Orizaba  par  cette  dissémination  nécessaiie 
de  petítes  gamisons,  attendre  dans  une  inacüon  ingrate  et  irri- 
tante, Yoilá  done  á  quoi  se  passsdent  plus  de  quatre  mois.  La  ñtoa- 
tion  pouvait  étre  plus  violente  et  plus  périlleuse,  elle  ne  pouvait 
étre  plus  oppressive  pour  une  poignée  d'bommes  jetes  á  deux  núlle 
lieues  de  la  Franco  et  réduits  á  tout  attendre  d'eux-mémes. 

Et  cependant,  qu'on  le  remarque,  bien,  11  y  avait  parmi  nous  des 
Mexicains;  11  y  avsát,  disait-on,  une  masse  de  populatíon  sensée  et 
latiguee  d'anarcbie  qui  nous  áttendait ;  .il  y  av^t  dans  notre  camp 
un  chef  suprime  de  la  nation  qui  s'était  insütué  lui-méme,  á  Tabri 
de  notre  drapeau,  un  simulacro  de  gouvemement  qui  se  remoait  á 
notre  ombre,  qui  rendait  des  décrets,  émettait  du  papier-momiaie, 
se  donnait  le  passe-temps  de  rédiger  des  dépécbes  ou  de  destituer 
des  généraux,  et  célébrait  méme  avec  la  ponctualité  sérieuse  de  la 
routine  les  fétes  du  calendríer  mexicain.  A  quoi  nous  servait  cette 
aUiance,  rendue  plus  sensible  par  Tarrivée  du  general  Almonte  et 
par  ses  prétentions  de  chef  mpréme?  A  ríen:  elle  nous  compróme!- 
tait,  elle  nous  isolait,  elle  rétrécLssait  la  politique  de  la  Franco,  eDe 
donnait  á  notre  íntervention  la  couleur  d'une  compétition  de  partí. 
De  cette  présence  du  general  Almonte,  notre  armée  ne  retirait  pas 
méme  le  faible  avantage  de  quelques  facilites  de  plus,  d'une  intel- 
ligence  plus  intime  avec  le  pays  :  c'est  la  correspondance  du  ge- 
neral de  Lorencez,  résumée  dans  un  rapport  officiel,  qui  le  dit.  Toas 
les  efforts  pour  se  procurer>des  mulets  de  bát  pour  les  transports 
échouérent  centre  les  mauvaises  dispositions  des  habitans.  Quand 
un  de  nos  détachemens  entrait  á  Gordova,  la  populatíon  presqae 
tout  entiére  manifestait  son  hostiUté  en  fuyant  á  notre  approche. 
Sur  la  ligne  de  nos  communicatíons ,  il  n'y  avait  aucun  secours  á 
attendre,  et  jusqu'aux  portes  de  la  Vera- Cruz,  á  la  Tejería,  nos 
postes  étaient  exposés  á  éti*e  assaillis  par  des  bandos  descendues 
des  hauteurs  de  Jalapa.  La  terre  chande  était  infestée  d'ennemis. 

A  Drizaba  méme,  la  malveillance  se  donnait  carriére  par  toute 
sorte  de  bruits  inquiétans  qui  ne  pouvaient  ébranler  1* armée,  noiaia 
qui  la  tenaient  sans  cesse  en  alerte.  Le  contíngent  mexicain  auraii 
pu  du  moins  préter  quelque  secours,  et  Márquez  se  remuait  de  son 
mieux  pour  s'organiser,  pour  se  donner  une  apparence  d'année; 
mais  c'était  lá  encoré  une  dérision.  Ce  contingent  mexicain,  il  M- 
lait  l'équiper,  le  vétir,  l'armer,  le  nourrir,  lui  avancer  méme  de 
l'argent,  et  cela  fait,  on  ne  pouvait  en  espérer  qu'un  mediocre  ser- 
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vice.  ün  jour  le  general  Márquez  partait  avec  deux  mille  cavaliers 
pour  aller  proteger  un  convoi :  il  n'attendit  méme  pas  á  la  Tejerla  le 
chargement  des  voitures;  il  repartit  aussitdt,  laissant  le  convoi.  U 
expliquait  son  retour  precipité  par  le  bmit  d'une  attaque  qui  me- 
na^ait  Drizaba,  et  la  vraie  raison  était  qu'il  n'aurait  pu  reteñir  ses 
hommes  un  jour  de  plus  dans  une  región  oú  sévissait  la  fíévre  jaune. 
Peu  aprés  il  se  déclarait  hors  d'état  d'escorter  un  autre  convoi  pre- 
paré á  la  Vera-Cruz.  Quant  aux  autres  chefs  de  bandes  réaction- 
naires  disséminées  dans  le  reste  du  pays,  ils  tenaient  la  campagne 
pour  eux-mémes  contre  M.  Juárez,  bien  plus  qu'ils  ne  concouraient 
á  nos  opérations.  G'est  á  quoi  noua  servait  jusque-lá  le  general  Al- 
monte.  Comme  homme  menacé  de  proscríption  et  de  mort  en  arri- 
vant  au  Mexique,  il  devait  trouver  assurément  la  protection  de  notre 
drapeau;  comme  chef  de  gouvernement,  il  n'était  plus  qu'un  em- 
barras dans  la  situation  dií&cile  oü  nous  étions. 

La  conséquence  la  plus  grave  peut-étre  de  Tévénement  du  5  mai, 
c' était  Tavantage  moral  évident  que  cet  échec  donnait  soudainement 
á  M.  Juárez  et  á  son  gouvemement  aux  yeux  du  pays.  Ils  n'en  va- 
laient  pas  mieux  á  coup  sur,  mais  ils  avaient  pour  eux  le  prestige 
d'une  victoire  remportée  sur  une  intervention  qu'ils  représentaient 
comme  une  invasión,  et  le  parti  dominant  á  México  se  hátait  d'exa- 
gérer,  d'exploiter  un  succés  de  hasard.  Le  président  lui-méme  se 
rendait  á  Puebla  pour  distribuer  des  médailles  aux  héroiques  défen- 
seurs  de  la  nouvelle  Saragosse,  et  lorsque  bientdt  aprés,  au  mois  de 
septembre,  le  general  Zaragoza  mourait  subitement,  on  transpor- 
tait  le  vainqueur  de  Puebla  á  México,  on  lui  décemait  les  plus  grands 
honneurs;  on  avait  méme  Findignité  de  mettre  á  ses  pieds  un  dra- 
peau franjáis  :  Tarmée  mexicaine  avait  vaincu  les  soldats  de  Solfe- 
rino! Sans  avoir  la  portee  qu'on  lui  donnait,  Tincident  de  Puebla 
était  évidemment  une  sérieuse  complication  morale  qui  avait  pour 
premier  eíTet  une  certaine  surexcitation  d'orgueil  national  coloree 
de  toutes  les  hyperboles  de  Timagination  mexicaine.  Jusque-lá  il 
était  bien  clair  que  Tlndien  rusé  et  opiniátre  qui  était  á  la  tete  de 
la  république  mexicaine,  M.  Juárez,  avait  tous  les  avantages  sur 
l'intervention.  II  avait  habilement  démele  des  l'orígine  les  faiblesses 
de  Falliance,  et  il  avait  aidé  de  son  mieux  aux  dissentimens  par 
l'intermédiaire  de  son  ministre  des  affaires  étrangéres,  M.  Manuel 
Doblado,  le  principal  auteur  de  la  convention  de  la  Soledad,  le  nó« 
gociateur  retors  envoyé  au  general  Prim,  le  liberal  préféré  de  sir 
Charles  Wyke.  Par  suite  de  Téchec  de  Puebla,  M.  Juárez  devenait 
le  représentant  populaire  de  Tindépendance  menacée;  il  était  la 
personnification  vivante  de  la  résistance. 

Cette  independa nce  mexicaine  qui  n'était  nullement  menacée, 
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M.  Juárez  et  les  siens  la  défendaient  d'une  étrange  fa^on,  en  muí- 
tipliant  les  contributions  de  guerre,  en  pressurant  périodiquement 
les  capitalistes  á  México,  {en  rendan!  des  décrets  qui  déclaraient 
toutes  les  propriétés  particuliéres  des  Mexicains  propriétés  natío- 
nales,  en  pesant  sur  la?population  tout  entiére  par  des  menaces  de 
proscription  et  de  mort,  en  redoublant,  á  Tégard  des  étrangers, 
d'exactions,  de  spoliations  et  de  violences.  M.  Juárez,  en  parüci- 
pant  á  la  plupart  de  cesj violences,  en  éludait  quelques-unes,  il 
faut  lui  rendre  cette' justice.  Un  jour,  á  México,  une  tourbe  de 
bas  peuple ,  assaillant  en  tumulte  le  palais  du  gouvemement,  de- 
mandait  au  président  de  désanner  les  étrangers  pour  anner  les 
ñationaux,  d'expulser  les  Franjáis,  les  amis  des  Franjáis,  les  afran- 
cesados ^  les  ennemis  ou  les  traltres ,  et  on  ajoutait  que  si  le  gou- 
vemement  ne  se  hátait  pas  de  prendre  ees  mesures,  le  peuple  lui- 
méme  ferait  justice...  M.  Juárez  éludait  prudemment,  apaisait  ees 
énerguménes,  invoquait  la  nécessité  d'une  délibération  plus  miire; 
au  fond,  il  refusait  pourjle  moment  de  recourir  k  ees  extrémités  de 
représailles.  La  politique  de  México  était  néanmoins,  dans  la  plu- 
part de  ses  actes,  un  systéme  désordonné  de  violences  et  de  per- 
sécutions  de  toute  sorte,  et  elle  profitait  surtout  du  temps  qui  lui 
était  laissé  pour  préparer  une  résistance  vigoureuse,  en  multipliant 
les  difficultés  autour  de  nous  par  des  dévastations  réguliéres  qui 
allaient  jusqu'á  couper  les  récoltes,  de  telle  fa^on  que  dans  cet  in- 
tervalíe,  dans  cette  tréve  agitée  de  quelques  mois,  la  défense  s'or- 
ganisait  et  s'accroissait  dans  la  proportion  méme  de  Tattaque  qu'il 
était  facile  de  prévoir  aprés  un  premier  échec  de  nos  troupes  devant 
Puebla.  II  y  avait  sans  doute  de  la  jactance  dans  toutes  les  décla- 
mations  des  radicaux  mexicains;  il  y  avait  aussi  une  passion  assez 
seríense  exaltée  par  le  souvenir  du  5  mai,  et  qui  se  croyait  assez 
forte  pour  attendre  l'orage. 

G'est  dans  ees  conditions  qu'arrivait  devant  la  Vera-Cruz,  vers  la 
fin  de  septembre  et  au  mois  d'octobre,  une  armée  nouvelle  ayant  á 
sa  tete  le  general  Forey,  envoyé  par  la  Francé  aussitót  que  le  mou- 
vement  de  retraite  de  nos  soldats  et  l'impossibité  d'aller  plus  loin 
avaient  été  connus.  II  faut  remarquer  que  c* était  le  troisiéme  con- 
tingent  envoyé  par  la  France,  que  cette  expédition  avait  déjá  devoré 
deux  chefs,  Tamiral  Jurien  de  La  Graviére,  qui,  aprés  avoir  diríge- 
les premiers  pas  de  T interven tion,  aprés  s'étre  vu  désavoué  pour 
n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire,  venait  en  ce  moment 
méme  reprendre  avec  autant  d'abnégation  que  de  dignité  le  simple 
commandement  de  Tescadre  dans  le  golfe  du  Mexique,  et  le  general 
de  Lorencez,  qui,  aprés  avoir  voulu  marcher  et  ne  Favoir  pas  pu, 
venait  de  passer  quatre  mois  au  milieu  des  épreuves  d'une  pénible 
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immobilité.  L'un  et  Tautre  n'étafent  coupables  que  de  s'étre  trouvés 
jetes  dans  des  circonstances  que  la  politique  n'avait  pas  sufiisam- 
ment  mesurées.  Le  troisiéme  chef  arrivait  avec  des  forces  qui  de- 
vaient  étre  d'abord  de  vingt-quatre  mille  soldats  et  qui  se  sont  éle- 
vées  bientót  jusqu'á  trente-cinq  mille  hommes.  La  mission  du  general 
Forey  était  tout  á  la  fois  politique  et  militaire;  elle  semblait  avoir 
pour  objet  de  rectifier  jusqu'á  un  certain  point  quelques-unes  des 
erreurs  de  direction  d'une  entreprise  obscurcie  de  fatalités  impré- 
vues,  de  nous  dégager  notamment  de  toute  solidante  avec  un  partí, 
avec  cette  ombre  de  gouvernement  dont  le  general  Almonte  s* était 
fait  le  chef,  et  que  nous  paraissions  trainer  dans  notre  matériel. 

Les  instructions  données  le  3  juiUet  au  general  Forey  révélaient 
celte  pensée  de  relever  le  caractére  de  l'intervention  et  d'ouvrir  aux 
Mexicains  une  voie  d'équité  impartíale  et  protectríce.  «  Voici  la  ligne 
de  conduite  que  vous  avez  á  suivre,  dísaient  les  instructions  impe- 
riales :  1°  faire  á  votre  arrivée  une  proclamation  dont  les  idees  prin- 
cipales vous  seront  índiquées;  2*»  accueillír  avec  la  plus  grande  bien- 
veillance  tous  les  Mexicains  qui  s'offriront  á  vous;  8°  n'épouser  la 
querelle  d'aucun  partí,  déclarer  que  tont  est  provísoire  tant  que  la 
nation  mexicaine  ne  se  sera  pa&  prononcée;  montrer  une  grande 
déférence  pour  la  religión,  mais  rassurer  en  méme  temps  les  dé- 
tenteurs  de  biens  nationaux...  Le  but  á  atteindre  n'est  pas  d'ím- 
poser  aux  Mexicains  une  forme  de  gouvernement  qui  leur  serait 
antipathique,  maís  de  les  aider  dans  leurs  eíTorts  pour  établir,  se- 
lon  leur  volonté,  un  gouvernement  qui  ait  des  chances  de  stabilité 
et  puisse  assurer  á  la  France  le  redressement  des  griefs  dont  elle  a 
á  se  plaindre.  »  G'est  pour  se  conformer  á  ce  programme  que,  des 
son  arrivée,  le  general  Forey  faisait  tout  simplement  disparaltre  le 
gouvernement  d'Almonte  et  ne  le  reconnaissait  plus,  ajoutant  dans 
ses  conversatíons  que  nul  n'avait  re^u  le  mandat  de  se  constítuer  en 
chef  supréme  de  la  nation ,  et  que  le  camp  franjáis  était  ouvert  á 
tous  les  Mexicains,  auxquels  il  donnait  rendez-vous  á  México  pour 
débattre  les  destinées  du  pays.  La  question  politique  se  trouvait 
aínsi  écartée  ou  ajoumée;  íl  ne  restait  pour  le  moment  que  la  ques- 
tion militaire,  et  c'était  bien  assez. 

Gomme  chef  militaire,  le  general  Forey  ne  pouvaít  avoir  qu'un 
but,  aller  planter  á  México  méme  le  drapeau  qu'une  résistance  im- 
prévue  avait  fait  reculer  un  instant;  mais  pour  arriver  á  México  il 
fallait  d'abord  s'emparer  de  Puebla,  et  avant  méme  de  se  présenter 
de  nouveau  devant  Puebla  il  fallait  se  porter  á  Drizaba,  s'organiser, 
faire  passer  vingt-cinq  mille  hommes  par  des  chemins  que  six  mille 
hommes  avaient  eu  de  la  peine  á  parcourir,  et  qui  étaient  infestes 
de  partisans,  soustraire  les  bataillons  qui  se  succédaient  á  la  Vera- 
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Cruz  aux  meurtriéres  influences  de  la  fíévre  jaune,  qui  décimait 
Tescadre  et  sévissait  sur  tout  ce  littoral  de  la  terre  chande.  Les  pre- 
miers  détachemens  qui  avaient  precede  le  general  Forey  avaient 
été  expédiés  aussitdt  sur  Drizaba;  ils  atteignirent  la  Soledad,  et  lá 
ils  trouvérent  le  pont  du  Rio-Jemmapa  brúlé  par  les  guerilleros. 
Sur  une  rive  était  une  colonne  venant  de  la  Vera-Cruz ;  sur  la  rive 
opposée  était  une  autre  colonne  venant  d' Drizaba  pour  cherchar  des 
vívres.  II  fallut  trois  jours  pour  rétablir  les  Communications.  II  ne 
suífísait  pas  d'amener  Tarmée  tout  entiére  á  Drizaba,  il  fallait  faÚB 
arriver  tous  les  moyens  de  guerre ,  un  matériel  considerable,  une 
artillerie  embarrassante ;  il  fallait  approvisionner  le  corps  expé- 
ditionnaire  de  munitions,  de  vivres,  maintenir  des  Communications 
toujours  attaquées,  accumuler  des  moyens  de  transport  sans  les- 
quels  on  ne  pouvait  rien. 

Des  son  débarquemént  á  la  Vera-Cruz,  le  general  Forey  était  en 
quelque  sorte  saisi  par  cette  question  des  transports,  la  premiére 
de  toutes  pour  une  armée  au  Mexique,  oü  la  condition  est  de  ppuvoir 
marchar.  Un  matériel  de  transport  fut  acheté  aux  États-ünis  et  ex- 
pédié.  Une  partie  put  arriver,  Tautre  partie  fut  arrétée  par  le  gou- 
vemement  américain.  Quand  on  avait  des  voitures,  c'étaient  les  at- 
telages  qui  manquaient.  La  difficulté  était  de  trouver  des  mules 
dans  le  pays  méme  au  prix  des  plus  grands  eíTorts.  C'était  lá,  en 
réalité,  Tobjet  d'une  premiére  occupation  du  port  de  Tampico  á 
cette  époque,  occupation  qui  aurait  eu  bientót  de  Timportance,  si 
on  avait  pu  la  maintenir,  pour  survefller  cette  partie  du  Mexique 
jusqu'á  la  province  de  San-Luis  de  Potosi,  mais  qui,  dans  la  pen- 
sée  du  general  Forey,  n* était  destinée  qu'á  proteger  un  achat  con- 
siderable de  mules.  Un  oíTicier  mexicain,  le  general  López,  s' était 
chargé  de  cette  mission  d'un  achat  de  mules;  il  ne  songea  qu'á  ses 
propres  affaires,  et  on  quitta  Tampico  aprés  avoir  perdu  du  temps  et 
avoir  compromis  les  habitans  qui  s'étaient  ralliés  á  nous.  Un  travail 
immense,  insaisissable  et  ingrat  était  done  nécessaire  pour  prépa- 
rer  cette  marche  en  avant  de  toute  une  armée,  et  si  Ton  songe  aux 
lenteurs  inevitables  de  ees  opérations  múltiples,  on  comprendra 
comment  le  general  Forey,  arrivé  á  la  Vera-Cruz  le  25  septembre, 
á  Drizaba  le  24  octobre,  n'était  prét  cependant  á  entrer  en  action 
que  quatre  mois  plus  tard,  et  comment  ce  résultat,  si  lent  qu'il  fíit, 
eút  été  méme  impossible  sans  les  prodigieux  eíForts  de  la  marine, 
toujours  occupée  á  seconder  les  chefs  de  Tarmée  au  milieu  des  obs- 
cures  épreuves  de  la  fiévre  jaune,  qui  s* était  abattue  sur  l'escadre 
et  emportait  les  officiers,  les  aumóniers,  les  médecins  militaires, 
des  équipages  presque  entiers. 

Pendant  ce  temps,  M.  Juárez  ne  restait  point  inactif.*  Le  gouver- 
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nement  de  México,  sentant  le  péril  venir,  se  disposait  á  une  dé- 
fense  seríense,  plus  seríense  peut-étre  qu'on  ne  le  pensait.Il  avait 
organisé  trois  armées  :  Tune  de  reserve,  commandée  par  M.  Ma- 
nuel Doblado,  qui,  aprés  avoir  quitté  le  ministére  des  aOaires 
étrangéres,  était  rentré  dans  son  état  de  Guanajuato,  dónt  il  était 
gouverneur;  Tautre,  Farmée  du  centre,  placee  sous  les  ordres  de 
M.  Ignacio  Gomonfort,  un  rival  de  M.  Juárez  autrefois,  un  anclen 
président,  qui  s' était  rapproché  du  gouvemement,  et  recevait  la 
mission  de  couvrir  México  en  opérant  sur  la  ligne  de  Puebla.  Ges 
deux  armées  ne  constituaient  pas  une  forcé  bien  redoutable.  La  troi- 
siéme,  la  plus  nómbrense  et  la  mieux  fa^onnée  á.  la  guerre,  étsdt 
celle  que  notre  corps  expéditionnaire  avait  devant  lui,  qui,  depuis 
la  mort  du  general  Zaragoza,  avait  pour  chef  le  general  González 
Ortega,  et  qui,  au  moment  voulu,  devait  défendre  Puebla.  La  ville 
méme  de  Puebla  se  trouvait  dans  un  sérieux  état  de  défense.  On 
avait  mis  le  temps  á  profit  depuis  huit  mois  pour  augmenter  les  for- 
tifications,  pour  développer  les  travaux.  11  y  avait  deux  forts  prin- 
cipaux,  ceux  de  Guadalupe  et  de  Loreto,  et  sept  forts  secondaires. 
Guadalupe  était  armé  de  plus  de  quarante  canons,  et  cent  piéces  de 
gros  calibre  étaient  réparties  entre  les  autres  forts  de  fa^on  á  croi- 
.ser  leurs  feux.  En  outre  des  quartiers  entiers,  les  maisons,  les  édi- 
fices,  avaient  été  barricadés  avec  un  art  singulier.  Des  approvision- 
nemens  immenses  avaient  été  accumulés  dans  la  vUle,  comme  en 
vue  d'un  long  siége.  Tous  les  couvens  avaient  été  convertís  en  ma- 
gasins  et  en  arsenaux.  Le  general  Ortega,  qui  devait  défendre  Pue- 
bla, n'était  point  un  soldat,  quoiqu'il  se  füt  fait  une  certaine  ré- 
putation,  il  y  a  quelques  années,  en  battant  Je  demier  président 
conservateur  du  Mexique,  Miramon.  C'était,  comme  la  plupart  des 
généraux  de  M.  Juárez,  un  militaire  improvisé  dans  la  guerre  civile; 
mais  il  avait  la  bonne  volonté  de  6ombattre,  et  il  avait  avec  lui  les 
généraux  Negrete¡  Mendoza,  Ghilardi,  Lamadrid,  Paz,  un  oflicier  du 
génie,  le  colonel  Golombrés,  qui  avait  dirige  les  travaux  de  défense 
de  Puebla. 

On  était  ainsi  en  présence,  s'observant  encoré,  lorsqu'á  la  fin  de 
février  1863  nos  corps  s'ébranlaient,  les  uns  venant  par  la  route 
de  Jalapa  et  de.Perote,  les  autres  partant  directement  d'Orízaba, 
franchissant  de  nouveau  les  défilés  de  Gumbres,  et  tous  se  réunis- 
sant  sur  le  platean  pour  marcher  ensemble  sur  Puebla,  oü  González 
Ortega  venait  de  se  réfugier.  En  ce  moment  extreme,  M.  Juárez 
lui-méme  partait  de  México  poiu  passer  une  revue  de  Tarmée  mexi- 
caine,  qui  était  de  plus  de  vingt  mille  hommes.  Tout  se  préparait 
done  :  de  jour  en  jour  on  se  rapprochait.  Le  16  mars,  Tarmée  fran- 
Qaise  tout  entiére,  avec  ses  convois  et  son  matériel,  se  concentrait 
au  village  d'Amozoc,  et  le  18,  chaqué  corps  avait  prís  son  poste 
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pour  ractioQ.  Le  siége  était  commencé,  un  siége  véritable»  régu- 
lier,  se  développant  pas  á  pas  á  travers  les  dramatiques  pérípéties 
de  la  guerre. 

Si  quelque  illusion  obstinée  avait  pu  survivre  encoré,  á  la  puis- 
sance  des,  combinaisons  défensives  qui  enla^ent  Puebla,  á  la  vi- 
gueur  des  premiers  engagemens,  on  ne  tardait  pas  á  reconnaltre 
que  c'était  lá  une  opération  des  plus  séríeuses,  et  durant  ce  siége 
de  deux  mois  entiers,  peut-étre  y  eut-il  des  momens  d'anxieté, 
d'incertitude  cruelle,  oü  le  general  Forey  était  tout  prés  de  croire 
que  les  moyens  dont  il  disposait  étaient  encoré  insuffisans  et  que  la 
France  avait  á  énvoyer  un  nouveau  contlngent.  Une  inquiétude 
singuliére  régnait  á  la  Vera- Cruz,  oú  Ton  ne  savait  ríen,  parce 
que  le  general  Forey,  depuis  qu'il  était  engagé,  avait  coupé  toute 
communication.  Ce  fut  la  source  de  tous  ees  bruits  qui  se  répan- 
dirent  un  instant  en  Europe,  représentant  Tarmée  fran^se  comme 
ayant  échoué  encoré  une  fois  et  préte  á  lever  le  siége.  Ce  qui  était 
vrai,  c'est  qu*on  ne  marchait  que  pas  á  pas,  rencontrant  une  résis- 
tance  opiniátre,  n'emportant  chaqué  ouvrage  qu'au  prix  des  plus 
énergiques  efforts,  échouant  quelquefois.  Chaqué  páté  de  miusons 
nécessitait  un  siége  particulier,  et  on  se  voyait  menacé  d'avoir  a 
enlever  ainsi  la  ville  morceau  par  morceau.  «  11  faut  voir  soi-méme, 
écrivait  le  general  Forey,  les  défenses  incroyables  accumulées  par 
Tennemi  dans  les  quadres  pour  s'en  faire  une  idee  et  apprécier  tout 
CQ  qu'il  faut  que  nos  soldats  déploient  d'audace,  d'énergie,  de  pa- 
tienoe,  pour  s'emparer  de  ees  forteresses,  bien  autrement  difficilesi 
enlever  qu'un  fort  régulier.  On  ne  peut  comparer  á  rien  de  ce  qu'on 
voit  en  France  la  disposition  de  Puebla,  disposition  de  toutes  les 
villes  du  Mexique,  qui  comptent  presque  autant  d'églises  que  de 
maisons,  et  oü  toutes  les  maisons  en  terrasse  se  dominent  les  unes 
les  autres.  Dans  le  quadre  29,  il  y  avait  une  usine  dans  la  cour  de 
laquelle  les  Mexicains  avaient  fait  une  espéce  de  redan  dcmt  les 
deux  faces  s'appuyaient  sur  deux  cdtés  de  la  cour  á  des  maisons 
crénelées.  Ce  redan  était  precede  d'un  enorme  fossé  de  4  i  6  mi- 
tres de  largeur  et  autant  de  profondeur.  Le  parapet  avait  plus  de 
h  métres  d'épaisseur,  et  lé  talus  inférieur  était  formé  d'énormes 
madriers  en  bois  de  chéne.  Derriére  ce  redan ,  toutes  les  construc- 
tions  étaient  crénelées,  et  les  issues  préparées  et  couvertes  de  tam- 
bours.  D*un  quadre  á  l'autre,  la  communication  était  établie  par 
une  galerie  souterraine.  Nos  soldats  n*auraient  jamáis  pu  enlever 
cet  ouvrage,  si  la  breche  pratiquée  dans  le  quadre^  sur  rindication 
d'ua  habitant,  n'avait  donné  accés  dans  les  écuries  de  Tusine,  es- 
péces  de  caves  voütées  paralléles  á  la  face  du  redan,  qui  a  pu  étre 
toumé  par  ees  écuries...  » 

Dn  jour,  le  25  avril,  on  se  disposait  á  attaquer  un  de  c^quadresy 
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celui  de  l'église  et  du  couvent  de  Santa-Inés.  Malheureusement  les 
zouaves  formant  la  tete  de  colonne ,  emportés  par  leur  fougue  et 
bravant  un  feu  meurtrier,  se  laissérent  entrainer  au-delá  d'un  ob- 
stacle  formidable  sans  regarder  derriére  eux ;  ils  s'aper^urent  trop 
tard  qu'ils  n'étaient  pas  suivis,  et  lá,  ne  pouvant  ni  avancer  ni  re- 
culer.  aprés  avoir  combattu  jusqu'au  bout  comme  des  lions,  selon 
le  mot  du  general  Ortega  lui-méme,  ils  restérent  prisonniers,  inti- 
midant  encoré  leurs  adversaires  de  leur  fiére  attitude.  On  avait 
échoué,  c'était  á  recommencer,  et  le  temps  s'écoulait.  Les  lenteurs 
méme  du  siége  étaient  considérées  comme  un  triomphe,  et  les  coups 
d'éclat  de  la  résistance  reten tissaient  á  México.  Le  29  avril,  sous  le 
coup  méme  de  TafTaire  de  Santa-Inés,  M.  Juárez,  en  ouvrant  la  ses- 
sion  du  congrés,  disait  dans  un  discours  enflammé  :  «  Le  monde 
entier  acclamera  notre  honneur,  parce  qu'en  vérité  ce  n'est  pas  un 
petit  peuple ,  celui  qui ,  divisé  et  travaillé  par  de  longues  et  désas- 
treuses  guerres  civiles,  trouve  en  lui-méme  assez  de  virilité  pour 
combattre  dignement  contre  le  monarque  le  plus  puissant  de  la 
terre...  »  Et  le  président  du  congrés  répondait  á  son  tour  :  a  Non, 
non,  il  n'est  pas  petit,  il  n'est  pas  miserable,  il  ne  mérite  pas  la 
servitude,  le  peuple  qui,  pliant  sous  le  poids  de  calamites  inouies, 
montre  tant  d'énergie  quand  on  le  croyait  déchu,  multiplie  sa 
forcé  jusqu'au  prodige,  et  soutient  sans  secours  étrangers  toutes  les 
complications  d'une  situation  si  hautement  compromise.  »  En  défi- 
nitive,  la  place  se  défendait  vigoureusement,  c'est  lít  ce  qu'il  y  avait 
de  clair;  le  reste  était  de  Texaltation  de  langage,  et  quant  á  la  du- ' 
rée  de  la  résistance,  la  garnison  elle-méme  était  peut-étre  la  pre- 
miére  á  ne  point  se  laisser  aller  aux  illusions  qu'on  paraissait  se 
faire  encoré  á  México.  Tout  consistait  pour  elle  á  savoir  si  elle  pour- 
rait  étre  secourue,  et  si,  par  des  sorties  combinées  avec  des  attaques 
du  dehors  sur  nos  ligues,  elle  pourrait  rompre  le  cercle  de  fer  et 
de  feu  qui  de  jour  en  jour  étreignait  de  plus  prés  la  ville.  C'était 
Comonfort  qui,  manoeuvrant  entre  México  et  Puebla,  était  chargé 
de  tenter  cette  opération  de  secours  dont  l'éventualité  n' avait  point 
échappé  au  coup  d'oeil  des  chefs  de  Tarmée  fran^aise,  et  lorsque  le 
13  mai  Comonfort,  vigoureusement  attaqué  sur  les  hauteurs  de  San- 
Lorenzo  par  le  general  Bazaine,  se  voyait  jeté  en  quelques  heures 
de  combat  dans  une  déroute  complete  oü  disparaissait  presque 
entiérement  sa  petite  armée,  il  ne  restait  aucun  espoir  pour  les 
défenseurs  de  Puebla.    . 

La  défaite  de  l'armée  de  secours,  Timpossibilité  désormais  dé- 
montrée  de  communiquer  avec  l'extérieur  ou  de  se  frayer  un  pas- 
sage  á  travers  nos  ligues  trop  bien  gardées ,  paralysaient  subite- 
ment  la  résistance,  et  des  le  lA  mai  le  general  Ortega  essayait  de 
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négocier  un  armistice  d'abord,  une  capitulation  ensuite,  pour  tá- 
cher  au  moins  de  se  reürer  avec  son  armée.  Le  general  Forey  n'ac- 
ceptait  ríen  qu'une  reddition  sans  conditions,  mena^nt  la  gamison  • 
de  la  passer  au  fil  de  l'épée  si  elle  attendait  l'assaut  general,  si  elle 
ne  se  constituait  pas  simplement  prísonniére  aprés  étre  sortie  avec 
les  honneurs  de  la  guerre.  De  plus  en  plus  cerne,  Ortega  crut  avoir 
assez  fait.  II  fít  bríser  les  armes,  enclouer  les  canons,  détruire  les 
drapeaux,  et  se  mit  á  la  discrétion  du  general  Forey.  II  restait  entre 
les  mains  de  l'armée  fran^aise  26  généraux,  225  oíEciers  supéríeors, 
800  oíEciers  subalternes  et  á  peu  prés  12,000  soldats  prisonniers. 
Le  general  Forey  ^urait  pu  peut-étre  avoir  plus  tót  raison  de  la  ville 
par  des  opérations  autrement  conduites,  mais  il  ne  seraít  pas  arrívé 
á  prendre  l'armée  mexicaine.  La  gamison  de  Puebla,  de  son  cdté^ 
aurait  pu  sans  doute  se  défendre  encoré,  et  Ténergie  de  la  résis- 
tance  ne  laissait  pas  entrevoir  un  dénoüment  si  prompt,  si  éclatant, 
si  complet;  mais  le  feu  du  premier  moment  tombait  de  jour  en  jour. 
La  défaite  de  Comonfort  avait  provoqué  une  véritable  panique.  L*a* 
battement  gagnait  les  malheureux  Indiens  transformes,  en  armée 
pour  soutenir  une  cause  qu'ils  ne  comprenaient  guére.  On  rísquait 
de  se  trouver  au  premier  moment  sans  combattans.  Or,  par  la  chute 
de  Puebla,  c*était  évidemment  le  boulevard  de  la  défense  mexicaine 
qui  tombait.  G'est  á  Puebla  que  le  gouvernement  de  M.  Juárez  avait 
accumulé  tous  ses  moyens  de  résistance,  et  c'est  lá  qu'il  mettait  tout 
son  espou*.  Les  travaux  de  fortifications  accomplis  á  la  bate  et  avec 
plus  de  bruit  que  d'eíTicacité  á  México  n'étaient  qu'un  simulacre, 
une  sorte  de  représentation  patriotique  qu'on  se  donnait  en  for^ant 
tout  le  monde  á  y  prendre  part.  C'étaient  des  espéces  d'ateliers 
nationaux  oú  Ton  convoquait  avec  fracas  toute  la  population  pour 
avoir  le  droit  d'imposer  des  amendes  á  ceux  qui  refuseraient  de  re- 
pondré á  Tappel. 

La  chute  de  Puebla  laissait  si  bien  le  gouvernement  desarmé,' 
qu'á  la  premiére  nouvelle  de  la  reddition  de  la  ville  assiégée,  des 
le  27  mai,  M.  Juárez  rendait  un  décret  transportant  á  San-Luis 
de  Potosi  les  pouvoirs  de  la  fédération  mexicaine.  U  partait  lui- 
méme  assez  U*istement  avec  un  petit  corps  de  troupes,  les  minis- 
tres, les  membres  du  congrés,  les  principaux  fonctionnaires,  tandis 
que  d*un  autre  cóté  le  general  Forey  recevait  le  2  juin  á  Puebla 
une  députatíon  composée  des  consuls  des  États-Unis,  de  Prusse, 
d'Espagne,  et  envoyée  par  la  municipalité  de  México  pour  remeltre 
la  vüle  entre  les  mains  du  chef  de  l'armée  fran^aise,  et  háter  l'arri- 
vée  de  nos  soldats  dans  la  capitale  du  Mexique.  La  chute  de  Puebla 
avait  eu  lieu  le  18  mai;  le  10  juin,  le  general  Forey,  aprés  s'étre 
fait  preceder  par  le  general  Bazaine,  entrait  á  son  tour  dans  México 
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á  la  tete  de  Tarmée,  au  milieu  des  pompes,  des  tentures,  des  dra*- 
peaux,  des  inscríptions,  des  acclamations,  qui  se  renouvellent  dans 
toas  les  pays,  et  particuliérement  au  Mexique,  devant  tous  les 
gonverneriiens.  La  question  militaire  avait  fait  un  pas,  elle  I'avait 
fait  rapidement,  en  quelques  jours,  quoiqu'elle  ne  füt  pas  aussi 
décidément  résolue  qu'elle  le  paraissait.  La  question  politique,  la 
question  de  la  régénération  du  Mexique ,  cet  autre  mot  d'ordre  de 
notre  intervention,  se  relevait  tout  entiére. 

Les  événemens  ont  une  logique  naturelle  et  irresistible.  Depuis 
un  an  et  demi,  on  voyait  la  monarchie  á  travers  l'expédition  fran* 
faise;  on  ne  Timposait  pas,  on  l'admettait  comme  une  conséquence 
possible  et  prévue,  córame  une  éventualité  qui  était  dans  le  vobu 
intime  d'une  nation  courbée  pour  le  moment  sous  un  joug  révolu- 
tionnaire  et  n'attendant  que  sa  liberté  pour  se  prononcer.  Des  Mexi- 
cains  concóuraient  á  cette  ceuvre,  dans  laquelle  ils  voyaient  la  der- 
niére  ressource  de  leur  pays.  Un  parti,  vaincu  il  est  vrai,  silencieux, 
mais  puissant  par  la  fortune,  par  les  lumiéres,  par  Tinfluence  sé- 
dale, pouvajl  étre  consideré  comme  se  ralliant  secrétement  á  cette 
pensée.  Pour  une  population  mobile  et  fatiguée  de  tout,  c'était  un 
cbangement.  II  était  bien  simple  que  dans  le  vide  laissé  par  M.  Juá- 
rez, sous  Timpulsion  désormais  plus  libre  des  promoteurs  de  l'idée 
monarchique,  á  Tabri  d'un  drapeau  envoyé  au-delá  de  l'Atlantique 
pour  étre  le  témoin  et  au  besoin  le  protecteur  de  la  régénération 
mexicaine,  il  était  bien  simple  que  dans  ees  conditions  on  courút  au 
dénoúment.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet,  et  tout  ce  qui  s'est  passé 
á  México  depuis  Tentrée  de  l'armée'  fran^aise,  le  10  juin,  n'a  été  en 
quelque  sorte  cjue  la  mise  en  scéne  de  la  monarchie. 

Au  premier  instant  du  départ  de  M.  Juárez,  le  pouvo¡r«restait  á 
la  municipalité,  qui  chargeait  un  ancien  oíGcier,  le  general  Salas, 
de  maintenir  Fordre  dans  la  ville.  C'était  uniquement  un  pouvoir  de 
transition  remplissant  une  mission  de  súreté  publique.  L'organisa- 
tion  commen^it  le  jour  oü  le  general  Forey  créait'par  un  décret 
ime  junte  composée  de  trente-cinq  notables,  designes  par  le  mi- 
nistre de  France.  Cette  junte,  á  son  tour,  devait  nommer  un  trium- 
TÍrat  de  citoyens  mexicains  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  et  con- 
Toquer  une  assemblée  de  nouveaux  notables,  au  nombre  de  215, 
pour  choisir  la  forme  définitive  du  gouvernement  du  Mexique.  Le 
triumvirat  fut  composé  du  general  Almonte,  du  general  Salas  et  de 
rarcbevéque  de  México,  W^  Labastida,  qui  était  absent,  et  qui  fut 
provisoirement  remplacé  par  W'  Ormaechea.  L' assemblée  des  no- 
tables, réunie  le  7  juillet,  n'hésitait  pas  longtemps :  elle  se  pronon- 
^t  pour  la  forme  monarchique,  décidait  que  le  souverain  prendrait 
le  titre  d*empereur,  et  proposait  d'oíTrir  la  nouvelle  couronne  im- 
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périale  k  Tarchiduc  Maximilien  d*Autricbe.  Des  libéraux  avaient  été 
designes  pour  faire  partie  de  Tassemblée  des  notables ;  quelqaes- 
uns  s'excusérent,  d'autres  ne  répondirent  méme  pas.  Ge  qui  est 
arrivé  depnis,  on  le  sait.  Une  députation  mexicaine  était  enyoyée 
en  Europe ;  elle  se  rendait  au  cbáteau  de  Miramar,  prés  de  Tríestet 
pour  ofifrir  cette  couronne  un  peu  hnprovisée  au  prince  autrichien, 
et  Tarchiduc  Maximilien,  sans  doute  assez  ému  á  mesure  que  le  mo- 
ment  d'une  résolntion  approchait,  répondait  d*une  fa^n  sympa«- 
thique  et  évasíve,  en  subordomiant  tout  au  moins  son  acceptation  á 
des  conditions  d'assentiment  populaire  et  de  garanties  européeimes 
qui  resumen t  en  réalité  toute  la  question  mexicaine.  Aprés  avoir 
para  decide  quelque  temps  auparavant,  peut-étre  en  venait*il  á 
hésiter. 

L'oeuvre  en  effet  était  loin  d'étre  achevée  et  avait  encoré  de  qud 
intimider  un  esprit  sérieux.  Bien  que  contraiüt  á  une  retraite  préci- 
pitée,  M.  Juárez  n' avait  point  renoncé  á'  la  lutte.  Cbassé  de  México, 
il  se  réfugiait  á  San-Luis  de  Potosi,  oú  il  s'établissait  avec  son  gou- 
vemement,  le  congrés»  les  chefs  de  son  armée,  et  dés^son  arrivée  á 
San-Luis,  au  moment  méme  oú  Tarmée  fran^aise  entndt  á  México, 
le  10  juin,  il  tra^ait  dans  une  proclamation  aux  Mexicains  le  pro- 
gramme  de  la  guerre  qu'il  était  résolu  á  soutenir.  «  Concentré  sor 
un  point,  disait-il,  Tennemi  sera  faible  sur  les  autres;  disséminé,  il 
sera  faible  partout.  II  se  yerra  forcé  de  reconnattre  que  la  répaMi«> 
que  n'est  point  renfermée  dans  les  villes  de  México  et  de  Sara^oase 
(Puebla),'  que  la  vie,  la  conscience  du  droit  et  de  la  forcé,  Tamoor 
de  l'indépendance  et  de  la  démocratie,  le  noble  orgueil  soulevé  par 
Tenvahisseur  de  notre  sol  sont  des  sentimens  communs  á  tout  le 
peuple  mexicain...  »  Ce  n*est  pas  seulement  M.  Juárez  qui  parlait 
ainsi  et  qui  relevait  le  drapeau  de  la  résistance  aprés  les  événemeos 
de  México  :  un  homme  habile  et  d'un  liberalismo  moderé,  qui  a 
paru  quelquefois  étre  un  rival  pour  M.  Juárez,  qu'on  a  cru  par  in- 
stans  disposé  á  s'entendre  avec  Tintervention  et  qui  au  fond  nour- 
rissaít  peut*étre  la  pensée  secrete  de  se  mettre  k  la  tete  d'un  partí 
national  pour  traiter  avec  nous,  M.  Manuel  Doblado,  renfermé  daos 
son  état  da  Guanajuato,  s'adressait,  lui  aussi,  aux.  populations  sur 
lesquelles  il  régnait  depuis  longtemps.  «  Je  fais  un  appel,  disaat-il, 
á  tous  les  habitans  de  Tétat,  conservateors ,  moderes  et  libéraux, 
pour  qu'ils  servent,  chacun  dans  sa  sphére,  la  cause  de  Tindépen- 
dance.  La  question  de  parti  n' existe  plus.  Désormais  doivent  dia- 
paraltré,  avec  les  baines  politiques,  toutes  les  funestes  denomina- 
tions  nées  des  guerres  civiles.  Dans  la  lutte  sanglante  oú  nous 
sommes  lances « ft  n'y  a  plus  que  deux  camps,  Mexicains  et  Fran- 
jáis, envabisseuTS  et  envabis...  Je  n'ai  point  la  jactance  de  yoos 
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annoncer  des  triomphes  et  d'énumérer  des  forces  imaginaires.  Notre 
faiblesse  est  un  fait,  et  c'est  ce  fait  méme  qui  a  motivé  Tinvasion^ 
mais  notre  devoir  est  de  nous  défendre...  » 

En  réalité  cependant,  bien  que  cette  résistance,  en  s'organisant 
partout,  dút  creer  des  difiicultés  sérieuses,  elle  ne  pouvait  évidem- 
ment  teñir  devant  des  opérations  réguliéres,  dont  la  base  était  dé- 
sormals  á  México,  et  c'est  ainsi  que  ce  qui  restait  de  rarmée  de 
M.  Juárez  a  été  successivement  atteint  et  dispersé  dans  une  serie 
d'expéditions  entreprises  par  les  forces  fran^aises  combinées  avec 
les  contingens  mexicains  ralliés  á  Tintervention.  L'armée  alliée, 
rayonnant  dans  tout  le  pays,  est  entrée  á  San-Luis  de  Potosi  comme 
áGuanajuato,  et  MM.  Juárez  et  Doblado  ont  été  réduits  k  promener 
leur  mauvaise  fortune  avec  des  bandes  diininuées  par  la  désertion, 
tandis  qu'un  autre  cbef  militaire,  le  general  Comonfort,  était  tué 
dans  un  combat.  Cette  extensión  progressive  des  opérations  mili- 
taires  avait  du  reste  un  résultat  naturel :  c'était  de  rallier  á  Tinter- 
vention  et  k  Tidée  impériale  les  populations  qui  voyaient  arriver 
parmi  elles  l'armée  combinée ,  et  de  provoquer  cette  manifestation 
d'opinion,  considérée  córame  la  condition  ou  le  prélirainaire  essen- 
tiel  de  la  constitution  définitive  de  Tempire.  L'archiduc  Maximilien 
hésitait  encoré,  lorsqu'il  recevait  le  3  ocfcobre  1868  la  premiére  dé- 
putation  roexicaine  qui  venait  lui  oirrlr  la  courqnne.  Les  manifes- 
tations  nouvelles  qui  se  sont  succédé  depuis  lui  ont  paru  suffísantes 
sans  doute  comme  expression  de  la  volonté  du  pays,  puisque,  aprós 
qaelques  mois,  il  a  accepté  définitivement  cette  mission  d*aller  fon- 
der  un  tróne  nouveau  au  Mexique.  Ce  n'est  pas  que,  méme  á  la 
demiére  heure,  cet  enfantement  d'un  empire  n'ait  été  des  plus  la- 
borieux;  il  y  a  eu  des  momens  oü  tout  semblait  mis  en  question  et 
oü  le  Mexique  était  sur  le  point  de  perdre  son  empereur  avant  de 
Favoir  possédé.  Les  dlíTicuItés  cette  fois  ne  venaient  point  de  i'ocu- 
vre  elle-méme;  elles  tenaient  aux  arrangemens  devenus  nécessaires 
entre  Tarchiduc  et  la  famille  impériale  d'Autriche.  Heureusement 
pour  la  France  et  pour  le  Mexique,  ees  diíTicultés  finissaient  par 
étre  aplanies,  et  le  10  avril  1864  Tarchiduc  Maximilien  recevait  so- 
leiinellement  á  Uiram^r  la  députation  mexicaine  chargée  de  lui 
offrir  de  nouveau  la  couronne.  L'empire  était  immédiatement  pro- 
clamé, et  Maximilien  1"^  prenait  possession  du  pouvoir  imperial  en 
ees  termes : 

c  Le  Mexique,  suivant  ses  traditions  et  les  habitudes  du  nouveau  contí- 
nent,  a  usé  du  droít  de  se  donner  un  gouvernement  conforme  á  ses  d<.'sirs 
et  á  ses  besoius.  II  a  mis  sa  confiance  dans  un  rejeton  de  cette  maison  de 
Habsbourg  qui  a  établi,  il  y  a  troís  siéclos,  une  monarchíe  chrétienne  sur 
son  «oí.  Cftte  conflancc  m'a  touché,  et  je  nc  la  tráhirai  pos.  Je  prípnds 
IcCt.  53 
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possession  du  pouvolr  constituant  dont  me  revét  la  natíon  qui  vous  a  choiais 
pour  ses  organes.  Je  le  garderaí  seulement  ie  temps  nécessaire  pour  creer 
dans  le  Mexique  un  ordre  régulier  et  pour  y  organiser  les  instltutíoDs  lii)é- 
rales  et  conservatrlces.  Ainsi  que  je  vous  le  disais,  messieurs,  dans  moa 
discours  du  3  octobre,  je  m^empresserai  de  placer  la  monarchie  sous  Tau- 
torité  des  lols  constitutlonnelles  des  que  la  pacffication  du  pays  sera  com- 
plete. » 

Pacific,  réorganiser  un  pays  en  disaolution,  c'est  en  eífet  Fceuyre 
á  réaliser;  maís  c*est  lá  justement  l'oeuTre  diflicUe,  et  la  plus  grande 
diíiiculté  n'est  pas  méme  d'un  ordre  purement  matértel :  on  pourra 
avoir  raison  des  bandes  qui  tiennent  encoré  la  campagne,  on  pourra 
s*emparer  des  villes,  ce  n'est  lá  qu'un  simple  fait,  qu'une  occapalion 
par  les  armes.  Au  fond  une  vraie  pacification  tient  évidemment  k  la 
solution  d*un  probléme  bien  autrement  grave,  d'un  ordre  tout  mo- 
ral et  politique,  celui  de  la  régénération  intérieure  du  Mexique.  La 
monarchie,  une  monarchie  intelligente  et  libérale,  peut  sans  doute 
étre  un  bien£ait  pour  le  Mexique,  et  elle  n'aura  point  de  peine,  en 
tous  cas,  á  valoir  mieux  que  tous  les  gouTememens  qui  s'y  sont 
succédé  depuis  un  demi-siécle.  Le  prínce  qui,  aprés  la  proclama- 
tion  de  Miramar,  cinglait  vers  le  nouvel  empine  i^  allant  cbercber 
au  passage  les  bénédictions  de  Rome,  ce  prince,  par  ses  qualités  ei 
par  son  esprit,  est  assurément  fait  pour  exercer  utilement  la  aou- 
veraineté.  Malheureusement  Terrear  est  de  cnoire  que  la  paix  da 
Mexique  dépend  d'un  établissement  monarcfaique.  Une  forme  plus 
stable  de  gouvemement  peut  creer  une  condition  meilleure  sana 
doute,  elle  ne  déracine  pas  le  mal,  qui  est  au  plus  profond  d*UQie 
situation,  et  dans  ce  mal  méme  elle  trouve  son  principal  ob- 
stacle. 

Qu'on  se  représente  en  eíTet  ce  qu'est  ce  pays  quatre  ou  cinq  fois 
grand  comme  la  Franco  et  parsemé  d'une  population  incoherente  qui 
se  compose  de  5  milllons  d'Indiens  cpi'aucune  civilisation  n'a  éclairós 
encoré,  et  de  2  miUíons  d'Européens  ou  de  demi-Européens  dont  les 
mocurs  ont  subi  Tatteinte  corruptrice  de  toufés  les  révolutions.  Getle 
prépondérance  de  la  population  Indienne  sur  l'élément  cultivé  est 
peut-étre  le  £iit  le  plus  caractéristiqpie  de  IsL  société  mexicaine*  et 
ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  les  deux  hoounes  le  plus  en 
vue  depuis  quelque  temps  dans  des  camps  di  vers ,  le  general  Al- 
monte  et  M.  Juárez,  sont  de  sang  indien.  Quant  á  la  masse,  elle  est 
restée  absolument  inculto  et  sauvage.  Dans  certaines  provinces» 
comme  cellos  de  Chihuahua  et  de  Durango,  les  indigénes  sont  d*une 
barbarie  feroce,  se  jettent  sur  les  formes  et  menacent  méme  parfois 
les  villes.  Le  Yucatán  est  presque  tout  entier  peuplé  d'Indiens;  la 
condition  de  cette  classe  est  une  véritable  servitude  réglée  encoré 
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par  un  régime  spécial.  L'lndien  appartient  en  somme  aux  grands 
propriétaires,  á  \ hacendero  sur  la  terre  duquel  il  vit.  Une  fois  de- 
venu  son  débiteur,  et  il  Test  toujours,  il  ne  peut  plus  le  quitter.  Le 
gouvememeni  lui-méme  n'a  jamáis  su  le  cbüfre  exact  de  cette  po- 
pulatíon;  il  y  a  au  fond  des  foréts  des  villages  qui  n'cmt  jamáis  été 
visites,  il  en  est  d'autres  dont  une  partie  des  habitans  se  dérobent 
dans  des  retraites  inaccessibles  pour  écbapper  á  la  capitation.  Dans 
la  Tille  de  Uexico,  peuplée  d'environ  200,000  ames,  la  population 
européenne  ne  compte  pas  pour  plus  d'un  vingtiéme;  le  reste  se 
oompose  d'Indiens,  de  métis,  de  léperos^  et  pourrait  devenir  re- 
doQtable.  Les  insurrections  d'Indiens  sont  tres  fréquentes,  elles  sont 
méme  un  fait  á  peu  prés  permanent.  II  y  a  done  lá  un  danger  tou- 
joors  présent,  et  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  probléme  social  né 
de  cette  prépondérance  numérique  d'une  masse  barbare  qui  depuis 
quelques  années  surtout  commence  á  s*agiter,  á  se  jeler  dans  la 
vie  politique. 

Autre  question  :  il  y  a  une>armée  au  Mexique;  il  y  en  a  méme 
deux  le  plus  souvent,  une  au  service  de  chaqué  parti.  Et  de  quoi  se 
oomposent  ees  années?  De  malheureux  Indiens  enroles  par  forcé,  par 
hpreue;  ceux  qui  échappent  aux  libéraux  tombent  dans  les  mains 
des  conservateurs.  Au  moment  de  son  départ  de  México,  M.  Juárez 
ne  recrutait  point  autren(ient  le  petit  corps  qu*il  conduisait  avec  lui 
i  San-Luis  de  Potosú  Les  ofliciers  seuls  ont  quelque  instruction  et 
savent  ce  que  c'est  que  la  vie  militaire.  L*armée  mexicaine  se  par- 
tage  entre  cette  masse  obéissante,  pressurée,  et  ees  oíliciers  qui  de- 
puis cinquante  ans  jouent  aux  révolutions.  La  reforme  de  l'armée  et 
des  moeurs  militaires  est  cortes  une  des  premieres  nécessités  pour 
le  Mexique.  On  peut  en  diré  autant  du  clergé,  qui,  par  ses  moeurs 
aossi  bien  que  par  son  intelligence,  est  fort  au-dessous  de  sa  mis- 
8Íon.  Le  clergé  au  Mexique  a  des  richesses  immenses;  il  posséde 
seol  une  grande  partie  du  territoire,  et  un  des  actes  du  gouveme- 
moit  de  M.  Juárez  a  été,  on  le  sait,  la  prise  de  possession  des  bieos 
de  Téglise  au  nom  de  la  nation.  Maintenant  que  va  faire  le  nouveau 
gouvemement?  S'il  cede  aux  réclamations  de  Téglise  et  abolit  les 
décrets  déjá  promulgues,  en  se  refusant  á  sanetionner  les  ventes 
réaUsées,  U  retombe  sous  une  influence  qui  paralyse  tout  progrés 
intéñeur;  s'il  resiste,  il  souléve  centre  lui  1* animadversión  d*un 
dergé  tout  puissant  sur  des  masses  encoré  peu  éclairées.  On  a  vu 
eommencer  ees  difücultés.  Depuis  qu'elles  sont  A  México,  les  au- 
toriles  fran^aises  ont  voulu  mainten'u*  ees  lois  de  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  et  surtout  faire  respecter  les  transactions  qui  en  ont 
été  la  suite  :  elles  ont  été  obligées  d'entrer  en  lutte  avec  Tépiscopat 
mexicain,^  qui  a  commence  par  protester  et  a  flni  par  lancer  une 
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excommunication  contre  le  pouvoir  nouveau,  comme  il  Tavait  fait 
contre  le  gouvernement  de  M.  Juárez.  Voilá  une  des  diílicultés  qui 
attendaient  Tempereur  Maximilien  á  son  arrivée,  et  il  n'aura  pas 
moins  á  réformer  dans  radrainistration  et  la  magistratura,  qui  soui 
devenues  des  foyers  de  vénalité  et  de  corruption. 

Quant  a  Tétat  matériel  du  pays,  industrie,  viabilité,  tout  est  á 
faire,  á  commencer  par  les  finances,  qui  participen t  de  ranarchíe 
universelle.  On  peut  méme  diré  que  c'est  pour  le  raoment  la  pre- 
miére  question.  Qu  il  y  ait  d'imraenses  ressources  au  Mexique,  que 
le  pays  puisse  produire  plus  qu'il  ne  produit  avec  une  administra- 
tion  intelligente,  sous  une  politique  qui  sache  fécondep  les  éléraens 
de  richesse  naturelle  et  en  diriger  Templo!,  on  ne  saurait  certes  le 
nier;  mais  c'est  une  question  d*avenir,  et  il  y  avait  avant  tout  au- 
jourd*hui  une  chose  essentielle,  c'était  de  ne  pas  commencer  un 
régne  sous  le  coup  de  la  déconsidération  qui  a  pesé  si  longtemps 
sur  les  finances  mexicaines,  avec  un  crédit  aflaibli  au  dehors  et 
rimpossibilité  de  satisfaire  á  d'immenses  besoins  intérieurs.  Aussi 
est-ce  lá,  á  ce  qu*il  semble,  ce  qui  a  préoccupé  tout  d'abord  rem- 
pereur  Maximilien.  Raffermir  le  crédit  au  dehors  par  la  fidélité  aux 
anciens  engagemens,  par  la  création  d*un  grand-livre  de  la  dette, 
et  se  procurer  les  ressources  le  plus  immédiatement  nécessaireá 
pour  faire  face  aux  premieres  obligations,  c'était  lá  Tobjet  de  divers 
arrangemens  financiers  souscrits  par  le  nouveau  souverain  a  Mira- 
mar,  le  10  avril,  le  jour  méme  oíi  il  prenait  la  couronne.  Pour  ce 
qui  touche  la  France,  Tempereur  du  Mexique  s'est  reconnu  comp- 
table  d'une  somme  de  271  millions  á  titre  d'indemnité  de  guerre; 
pour  ce  qui  touche  l'Angleterre,  il  a  decreté  Tinscriptign  au  grand- 
livre  mexicain  de  Tancienne  dette  anglaisc  connue  sous  le  uom  de 
Mcxican  three  per  cent  new  consolitaded  stock  et  la  consolidation 
des  vingt  coupons  semestriels  d'intéréts  échus  depuis  le  l*^""  janvier 
1854  jusquau  1**^  juillet  1863.  Reconnaitre  des  dettes  et  assumer 
des  charges,  ce  n*était  pas  tout  cependant;  il  fallait,  sans  atten- 
dre  les  ressources  hypothétiques  á  tirer  pour  le  moment  du  pays, 
se  mettre  á  méme  de  remplir  les  premiers  engagemens  et  de  mar- 
cher.  On  a  done  ouvert,  par  Tintermédiaire  de  la  maison  Gfyn,  de 
Londres,  un  emprunt  combiné  de  fa^on  a  produire  18,600,000  fr. 
de  rente.  Cette  somme  a  d'ailleurs  des  ce  moment  un  emploi  de- 
terminé ainsi  :  6,600,000  fr.  de  rente  sont  attribués  á  la  Fi^ance 
comme  á-compte  sur  Tindemnité  de  guerre  de  271  millions,  le  reste 
étant  réparti  par  annuités  successives.  De  plus,  il  doit  étre  laissé 
en  Europe  une  somme  suffisante  pour  representar  les  intéréts  de 
Temprunt  lui-méme  pendant  deux.aii8^  La  méme  précaution  est 
prise  pour  la  dette  ^^([^^''^¡f^'^TTlhifflIMIlíWtei^        ágalement  as- 
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suré  poor  deux  ans.  Enfin  ees  diverses  combinaisons  sont  placees 
sous  la  surveillance  et  la  direction  protectrice  d'une  commission 
mixta  siégeant  á  París  et  présidée  par  M.  le  comte  de  Germiny. 
Tout  calcul  fait,  on  peut  diré  que  Tempereur  Maximilien  emporte 
peu  de  chose  de  Temprunt  contráete  avant  son  départ;  mais  du 
moins  il  laisse  une  situation  de  crédit  provisoirement  assurée  en 
Corope,  et  il  luí  sera  plus  facile  de  demander  au  pays  lui-méme  de 
quoi  suffii*e  aux  besoins  extérieurs. 

Quelque  importance  qu'il  y  eut  d'ailleurs  pour  Tempereur  Maxi- 
milien á  s'assurer  des  ressources  financiéres  avant  de  quitter  TEu- 
rope,  il  était  bien  plus  grave  encoré  pour  lui  de  ne  pas  arriver  au 
Mexique  sans  avoir  la  certitude  d'une  sécurité  matérielle,  et  cette 
sécurité,  il  ne  pouvait  l'avoir  qu'avec  le  concours  de  la  France,  pro- 
tectrice naturelle  et  obligée  de  cet  empire  naissant  creé  par  ses 
armes.  Une  occupation  frant^aise,  au  moins  momentanée,  était  visi- 
blement  la  premiére  condition  de  succés  pour  la  nouvelle  monarchie 
araéricaine.  On  y  a  pourvu  par  une  convention,  qui,  en  réglant  et 
en  límitant  peut-étre  le  role  de  la  France,  assure  á  1  empereur  Maxi- 
milien la  paix  des  premiers  temps  de  son  régne.  D'aprés  cette  con- 
vention,  signée  le  10  avril  á  Miramar,  il  doit  rester  au  Mexique  un 
corps  franjáis  de  vingt-cinq  mille  homraes,  qui  ne  quittera  le  pays 
que  lorsque  Terapereur  Maximilien  aura  organisé  sa  propre  armée. 
Daos  tous  les  cas,  la  France,  méme  aprés  le  rappel  de  toutes  ses 
troupes,  laissera  pendant  six  ans  encoré  au  Mexique  une  forcé  de 
huit  mille  bommes  composant  la  legión  étrangére  au  service  de 
ce  pays.  D'autres  articles  réglent  le  mode  d' occupation,  les  rapports 
des  commandans  militaires  francjais  avec  le  chef  de  Tempire  mexi- 
cain,   et  le  remboursement  des  cbarges  imposées  par  ce  dernier 
acte  de  Tintervention.  Ainsi  done  l'empereur  Maximilien  arrive  au 
Mexique  avec  cette  sécurité  matérielle  que  lui  cree  la  présenee  de 
l'armée  francaise  et  avec  les  premieres  ressources  financiéres  que 
lui  assurent  l'emprunt  et  les  divers  arrangemens  signes  á  Miramar. 
C*est  dans  ees  conditions  que  nalt  la  monarebie  nouvelle  au  Mexi- 
que. On  ne  peut  se  dissimuler  qu* elle  n*ait  d'immenses  dlflicultés  á 
surmonter,  a  commencer  par  celle  de  vivre;  elle  peut  toutefois  ac- 
complir  de  grandes  eboses,  surtout  si  elle  a  soin  d*abord  de  s'ap- 
puyer  sur  de  libérales  et  sages  institutions.  On  a  tracé  pour  elle  un 
large  et  séduisant  programme  :  création  d'une  armée,  réorganisa- 
tion  des  finanees,  reforme  du  clergé  et  de  Tenseignement,  explora- 
tions  scientifiques,  exploitations  des  mines,  ebemins  de  fer,  assainis- 
sement  des  villes,  développement  de  Tagriculture.  C'est  bien  lá  en 
effet  le  programme  d'un  régne  utile,  un  ensemble  de  eboses  pro- 
pres  á  populariser  et  á  fortifier  le  pouvoir  qui  les  réalisera;  seu- 


8S8  ANNUAIRE   DES   DEDX   MONDES. 

lement,  ce  qu'on  peut  désirer  de  ce  cóté  de  FAtlantique,  c'est  que 
cette  cBuvre,  á  laquelle  la  France  seule  a  mis  la  main  jusqn'ici,  de- 
vienne  le  plus  tdt  possible  une  (Buvre  proprement  et  exciosiTement 
mexicaine. 


REPÜBLIQUES  DE  l'AMERIQÜE  CÉNTRALE 
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L'Amérique  ceatnla  em  1863.  —  Sitaation  dei  cíiq  républiqoes.  —  Raptare  entre  Guatemala  et 
Salvador.  —  InTasioQ  da  Salvador  par  Carrera  et  dófaite  de  celai-ci.  —  Reprise  des  hostilitás. 
—  Les  deux  partís  dans  l'Amóriqae  céntrale.  —  Succés  de  Carrera  contre  Barrios.  —  RéToIution 
dans  le  Salvador  et  le  Honduras.  —  Fio  de  la  guerre. 

Tandis  que  le  Mexíque  devient  un  empire,  le  reste  du  Nouveau- 
Monde  se  débat  daus  des  agitations  qui  ne  cessent  pas  et  ne  sem- 
blent  pas  devoir  cesser  de  si  tdt.  L'Amérique  espagnole,  depois  le 
grand  mouvement  d'émancipation  du  coromencement  du  siécle,  est 
restée  subdívisée  en  républiques  indépendantes  les  unes  des  autres 
et  tres  jalouses  de  leur  autonomie.  La  vérité  cependant  est  qu'á 
trayers  cette  subdivisión  méme,  sous  Tempire  de  la  forcé  des  cboses» 
par  suite  des  conditions  géograpbiques,  il  s'est  formé  sur  la  surfaee 
du  continent  amérícain  comme  des  groupes  d*élats  destines  á  s'en- 
tre-cboquer  ou  á  se  rapprocber,  et  dans  tous  les  cas  k  se  mouyoir 
dans  une  spl^gre  d'action  commune,  dont  les  luttes  ressemblent  á 
des  guerres  civiles  bien  plutdt  qu'á  des  conflits  de  nation  á  nation, 
qui,  dans  leur  vie  fort  mélée^  cherchent  sans  cesse  k  s'imposer  mu- 
tuellement  des  cheüs,  des  systémes  de  goaveraement,  des  combi- 
naisons  de  politique. 

Ainsi,  TAmérique  céntrale  ^  quoique  légalement  subdi visee  en 
cinq  républiques,  forme  un  premier  groupe  oú  toutes  les  questíons 
sont  en  quelq[ue  sorte  communes,  oü  il  est  rare  que  les  agitations 
d'un  état  ne  se  communiquent  pas  aux  autres  états  dont  elles  afTec- 
tent  la  marche  et  les  intéréts.  Dans  ce  qui  s'est  appelé  autrefois  la 
Golombie  et  qui  forme  un  autre  groupe  de  trois  républiques  plus 
considerables,  il  y  a  un  effort  permanent  dont  l'objet  est  de  recon- 
stituer  l'ancienne  répoblique  colombieime ,  eíFort  qui  n'aboutit  le 

(1)  Préaident  de  la  républiqoe  de  Guatemala,  le  géDéral  Rafaol  Carrera.  —  Président 
da  Nicaragua,  le  general  Martínez. — Président  de  Salvador,  le  general  Barrios,  remplacé 
en  i  863,  k  la  suite  de  la  guerre,  par  M.  Francisco  Dueñas.  —  Président  du  Honduras, 
M.  Francisco  Montes,  remplacé  par  le  general  Medina.  —  Président  de  Costa -Rica, 
M.  Jimenei,  élu  en  1863. 
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plus  soavent  qu'á  des  froissemens,  á  des  luttes,  et  qu¡  par  le  fait  est 
la  maoifestatioii  visible  de  cette  connexité  survivante  des  trois  états. 
n  ii*en  est  pas  absolument  de  méme  des  répnbliques  de  TOcéan- 
Pacifique,  dont  la  vie  est  assez  distiocte;  mais  sur  TOcéan-Atlan- 
táque,  daos  le  bassin  de  la  Plata,  la  le»  du  groupe  se  r^trouve;  la 
politíque  et  les  intéréts  de  la  Gonfédération-Argentine  et  de  l'état 
oriental  sont  inceasamment  mélés.  Ces  phénoménes  se  sont  mani- 
festés  d'une  fa<^n  peut-étre  plus  sensible  que  jamáis  daos  ees  deux 
temieres  années. 

Qu'on  s*éléve  á  une  autre  considération  :  il  y  a  visiblement  dans 

la  vie  agitée  et  morcelée  des  répobliques  amérícaines  des  cou- 

Yans  généraux  d*idées  et  d'impressions.  L*indépendance  respective 

«{amelles  se  sont  créée  n'empdche  pas  qu'dles  n'aient  la  méme  ori- 

^ne,  qu'elles  ne  parlent  la  méme  langue,  qu'elles  n'aient  des  tra- 

ditions  ideniíques.  De  lá  cette  apparence  d'unité  de  sentimens  et  de 

tendances  qui  se  revele  en  certains  momens,  ces  tentatives  répétées 

pour  fond^  un  droit  common  amérícain,  ces  velléités  d'alliance 

contre  toute  action  européenne.  Que  TEurope  ait  á  intervenir  dans 

le  Nouveau-Monde,  aussitftl  ce  sentiment  éclate,  il  circule  partout; 

8*11  n'est  pas  assez  fort  poor  dominer  toutes  les  dívisions  et  faire 

une  réalité  de  ces  visees  un  peu  ambitieuses,  il  ne  suscite  pas  moins 

toute  sorte  d'eíTorts  pour  arriver  á  ce  but  d*union,  de  rapproche- 

ment,  d*alliance  amérícaine  qui  fuit  toujours.  L'expédition  du  Mexi- 

que  a  suffi  pour  provoquer  un  mouvement  de  ce  genre;  la  réincor- 

poration  de  Saint-Domingue  á  la  monarcbie  espaguole  a  été  un 

stimulant  plus  actif  encoré  peut-étre.  Aussitótse  sont  réveillées  un 

pea  de  toutes  parts  ces  idees  d*alliance  amérícaine,  ces  proposi- 

tions  d'uD  congrés  américain  qui  n'ont  pas  trouvé  partout  une  égale 

&veur  il  est  vrai,  mais  qui  sont  un  élément  de  la  politíque  du  Nou- 

▼eau-Monde  dans  ces  deox  derniferes  années.  Ge  sont  lá  quelques 

traits  généraux  d'une  bistoire  qui  recommence  toujours  et  qui,  par 

maibeor,  se  distingue  toujours  encoré  plus  par  ruoiformité  des  con- 

▼tilsioDS  et  du  desondre  dans  la  plupart  des  états  de  l'Amérique  du 

Sud. 

Entrona  de  nouveau  dans  cette  bistoire  oü  les  républiques  de 
rAméríque  céntrale  sont  les  premieres  qu*on  rencontre.  Elles  ne 
sont  ni  les  plus  importantes  par  lem*  population  et  leurs  progrés,  ni 
les  moins  agitées.  En  1853  comme  en  1862 ,  Guatemala  avait  tou- 
jours pour  cbef  le  general  Rafael  Carrera,  président  ou  plutót  dic- 
tateur  á  vie,  assex  beureax  pour  8*étre  maintenu  depuis  treize  ans 
déjá  et  pour  avoir  rémsté  k  toutes  les  attaques.  Quoique  Indien  d*o- 
rígine,  il  représente,  on  le  sait,  dans  l'Amérique  céntrate  la  polití- 
que conservatrice  ou  prétendue  telle.  II  ne  s'occupe  guére  de  déve- 


840  AXNÜAIRE  DES  DEüX  MOLDES. 

lopper  les  intéréts  moraux  et  matériels  du  pays ;  mais  ¡1  a  régoé  et 
il  régne  en  íntéressant  au  maintien  de  son  pouvoir  les  principales 
familles,  les  propriétaires ,  le  clergé.  Dans  le  Salvador,  c'était  le 
general  Barrios  qui  exer^ait  le  pouvoir,  longtemps  poursuivi  et 
conquis  enfin  par  lui  depuis  peu  d'années.  A  Nicaragua,  le  président 
était  le  general  Martínez,  qui  arrivait  au  terme  de  son  pouvoir  et 
qui  rigoureusement,  d'aprés  la  constitution,  n'aurait  point  été  rééli- 
gible ;  mais  on  rusait  un  peu  avec  la  constitution,  et  au  mois  de 
janvier  1863  le  general  Martínez  était  plus  ou  moins  légalement 
réélu.  Dans  le  Honduras,  l'année  1862  avait  commencé  assez  triste- 
ment  par  Tassassinat  du  président,  le  general  Santos  Guardiola,  qui 
était  d*abord  remplacé  par  le  vice-président,  M.  Castellanos;  elle 
fmissait  dans  une  assez  grande  incertitude  par  la  retraite  de  M.  Gas* 
tellanos,  dont  la  santé  était  fort  afiaiblie,  et  qui  remettait  l'autorité 
supréme  (28  novembre)  au  sénateur  de  la  capitale,  M.  Francisco 
Montes.  M.  Castellanos  mourut  d'ailleurs  peu  aprés,  le  10  décembre 
1863,  et  en  cédant  le  pouvoir  quelques  jours  auparavant  par  une 
transmission  réguliére,  il  avait  peut-étre  épargné  pour  le  moment 
des  troubles  au  pays.  A  Costa-Rica  enfm,  on  était  a  la  veille  d'une 
élection  pré&identielle  qui  s'accomplissait  en  eflet  au  mois  d*avril 
1863,  et  qui  portait  au  pouvoir  le  licencié  Jesús  Jiménez,  élu  par 
299  suíTrages  sur  301.  Ces  malheureuses  républiques  du  reste  se 
tratnaient  dans  une  grande  langueur,  fatiguées  de  leurs  luttes  de 
la  veille,  mais  pas  assez  pour  ne  point  étre  prétes  á  recommencer 
le  lendemain. 

Des  symptómes  assez  clairs  annon^aient  en  eSet  quelque  conflit 
imminent.  Carrera,  avons-nous  dit,  représente  dans  TAmérique 
céntrale  le  parti  conservateur.  II  s'ensuit  qu'ii  a  pour  ennemis  tous 
ceux  qui  sont  ou  se  disent  libéraux,  et  qui  le  sQpt  tout  comme  Car- 
rera est  conservateur,  c*est-á-dire  que  les  uns  et  les  autres,  sous 
des  noms  qui  semblent  signifier  quelque  chose,  ne  représentent  le 
plus  souvent  que  leurs  passions.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  lutte  était 
assez  directement  et  assez  vivement  engagée  á  la  fin  de  1852  entre 
Carrera  et  un  des  chefs  libéraux  de  TAmérique  céntrale ,  le  general 
Barrios,  président  du  Salvador.  La  guerre  commen^ait  par  des  es- 
carmouches  de  paroles.  Le  journal  officiel  de  Salvador  se  répandait 
en  injures  contre  Carrera,  et  Barrios  lui-méme,  en  parlant  du  pré- 
sident de  Guatemala,  se  laissait  aller  un  jour  á  diré,  dans  un  lan- 
gagc  peu  diplomatique ,  qu'il  était  sur  que  les  Salvadoriens.ne  su- 
biraient  jamáis  la  domination  de  ce  sucio  marranerOy  de  ce  sale 
mardumd  deporcs.  On  comprend  la  fureur  de  Carrera,  qui  de  son 
c6té  portait  des  toasts  dans  un  banquet  á  la  chute  procbaine  de 
Barrios. 
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Les  rapports  étaient  done  on  ne  peut  plus  mauvais  lorsque, 
vers  la  mi-janvier  J863,  arrivait  de  Salvador  un  nouveau  pamphlet 
contenant  les  plus  étranges  révélations  sur  Guatemala,  sur  Carrera 
et  son  administration.  Au  fond,  tout  n'était  pas  faux  dans  ees  révé- 
lations, qui  n'en  étaient  que  plus  irritantes,  et  des  lorsla  guerre 
étair  decid ée  par  le  gouvernement  de  Guatemala.  On  se  hátait  de 
faire  IsipressCy  et  on  réanissait  ainsi  4,500  ou  5,000  soldats^  dont 
le  point  de  reunión  était  a  Jutiapa,  sur  la  frontiére  du  Salvador.  La 
premiére  étape  désignée  á  ees  soldats  était  Santa-Anna,  ehef-lieu  de 
la  provinee  la  plus  riehe  de  la  république  voisine.  Carrera  d'ailleurs 
ne  s' était  pas  eontenté  de  reunir  une  armée;  il  se  proposait  un  but 
politique,  et  pour  Tatteindre  il  avait  sous  la  main  lA  ancien  presi- 
den t  de  Salvador,  pour  le  moment  exilé,  M.  Francisco  Dueñas,  qu  il 
voulait  opposer  á  Barrios.  Tout  cela  fait,  Carrera,  ayant  M.  Dueñas 
(]ans  ses  bagages,  partait,  le  4  février  1863,  pour  aller  prendre  la 
di'/ection  des  opérations  militaires,  tandis  que  Barrios,  de  son  cóté, 
attendait  á  Santa-Rosa,  résolu,  intelligent,  cherchant  á  nouer  des 
intrigues  partout  et  disposant  d'une  armée  á  peu  prés  égale  á  celle 
de  Guatemala. 

La  premiére  marche  n'était  pas  la  plus  diíTicile.  Carrera  entrait 
sans  coup  férir  á  Santa-Anna,  oü,  par  esprit  d'opposition  contre  le 
diciateur  de  Guatemala,  on  se  mettait  á  arborer  le  pavillon  franjáis. 
Le  lendemain,  23  février,  les  forces  guatemaltéques  devaient  atta- 
quer  la  ville  de  Coatepéque,  qui  avait  été  assez  sérieusement  forti- 
íiée,  et  que,  par  un  léger  abus  de  langage  assez  commun  dans  ees 
pays,  on  appelait  le  Malakof  de  TAmérique  céntrale.  Ici  survenait 
une  déception  inattendue  :  Carrera  fut  complétement  battu;  il  avait 
perdu  8  ou  900  hommes,  et  l'armée  tout  entiére  était  obligée  de  se 
replier  sur  Jutiapa,  son  point  de  départ.  Quand  ees  nouvelles  par- 
vinrent  a  Guatemala,  elles  causérent  une  extreme  émotion  qui  dé- 
{íénéra  en  scénes  de  désordre.  On  crut  sans  doute  le  dictateur  perdu 
et  on  se  rassembla  dans  la  ville,  on  alia  briser  les  vi  tres  de  la  mai- 
son  du  président  en  criant :  «  Mort  á  Carrera!  »  Celui-ci  rentrait  á 
Guatemala  le  6  mars,  et  sa  présence  suflisait  á  dissiper  ees  troubles 
ou  du  moins  a  les  contenir. 

La  guerre  se  trouvait  par  le  fait  momentanément  suspendue.  Les 
(leux  adversaires  cependant  ne  perdaient  pas  leur  temps  dans  Tin- 
tervalle.  De  part  et  d'autre  on  eberchait  á  se  creer  des  auxiliaires, 
.1  nouer  des  alliances  en  attirant  dans  la  lutte  les  autres  états 
centro-américains.  Barrios  s'adressait  au  Honduras,  et  il  s'assurait 
Tappui  du  chef  de  ce  pays,  M.  Francisco  Montes,  qui  était  son  ami 
et  encoré  plus  Tennemi  de  Guatemala.  Carrera  gagnait  á  sa  cause 
les  autres  républiques,  de  sorte  que  T Araérique  céntrale  se  trouvait 
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encoré  une  foís  partagée  en  deux  camps  ennemis  préts  á  se  heurter 
pour  une  question  d'influence  ou  d'antipathie  personnelle  bien  píos 
.  que  pour  des  intéréts  sérieux.  Dans  l'un  de  ees  eamps  étaient  le 
Salvador  et  Honduras,  qui  joignaient  leurs  forees;  dans  Tautre 
étaient  Guatemala  d'abord,  puis  Nicaragua,  qui  rompait  avec  Bar- 
rios pour  entrer  en  lutte,  et  enfin  Costal-Rica,  qui  avait  commencé 
par  vouloir  jouer  un  róJe  de  neutralité  et  de  conciliation,  et  qm 
finissait  par  incliner  vers  C?  •  rera;  c'était  méme  Toccasion  de  la  dé- 
missioA  du  ministre  des  alíaires  étrangéres  de  Costa-Rica,  H.  Fran- 
cisco Iglesias,  qui  était,  quant  k  lui,  opposé  á  la  guerre. 

Les  hostilités  recommeneérent  dans  ees  conditions  au  mois  de 
juin.'  Barrios,  t^herchant  k  gagner  ses  ennemis  de  ritesse,  faisait 
envabir  le  Nicaragua  par  des  troupes  qu'il  mettait  sous  les  ordres 
d'un  emigré  de  ce  pays ,  le  general  Máximo  Jerez^  dont  il  utilisait 
ainsi  la  rívalíté  contre  le  general  Martínez,  tout  comme  on  em- 
ployait  contre  lui  M.  Dueñas.  Mais  Jerez  fut  baitu  et  repoossé  dn 
^  territoire  du  Nicaragua.  De  son  cóté,  Carrera  reprenaít  ses  opéra- 
tions.  Son  action  se  portait  désormais  sur  denx  points  :  d'une  part, 
le  Honduras  s'étant  declaré  ennemi,  il  envoyait  le  general  Gema 
avec  des  forees  contre  lui;  Gema  battait  complétement  l'armée  de 
Honduras,  et,  proíitant  de  son  succés,  il  faisait  proclamer  un  nou- 
veau  président  préféré  de  Guatemala,  le  general  Medina.  De  son 
cóté,  Carrera  se  portait,  avec  les  généraux  Cruz  et  Zavala,  sur  Sant»- 
Anna,  qui  avait  été  mise  en  état  de  défense.  Cette  fois  les  armes  de 
Carrera  retrouvérent  la  victoire.  11  est  vrai  qu'on  attribuait  ce  prompt 
succés  k  la  trahíson  d'un  certain  general  González  :  le  résultat  n'é- 
tait  pas  moins  acquis  k  Carrera,  qui  prenait  possession  de  Santa- 
Anna,  et  ce  premier  succés  avait  pour  résultat  de  proroquer  dans  le 
pays  circonvoisin  des  pronunciamentos:  qfxi  iprocldimieni  ÍA.  Dueñas 
pour  président. 

Tandis  que  Carrera  obtenait  ees  avantages ,  les  forees  de  Nica- 
ragua s'ávan^ient  dans  le  Salvador,  marchant  vers  le  port  de  la 
Onion^  qui  se  rendait^  et  vers  la  place  de  San-Miguel,  qui  á  leur 
approche  se  pronon(jait  en  faveur  du  nouveau  président  Dueñas, 
méconnaissait  Tautorité  de  Barrios  et  ouvrait  ses  portes  au  general 
Bonilla,  comraandant  en  chef  de  l'armée  de  Nicaragua.  Ce  qu'il  y 
avait  de  plus  triste,  c'est  que  tous  ees  événemens  ne  s'accomplis- 
saient  pas  sans  étre  accompagnés  des  plus  graves  excé&  Carrera 
lui?-méme  ne  s'abstenait  point  de  violences.  C'est  ainai  qu*U  fai- 
sait fusiller  un  homme  assez  connu  dans  le  pays,  M.  Figueroa,  qui 
était  tombé  entre  ses  mains.  Dans  le  Honduras^  fanarchie  qui  ré- 
gnait  favorisait  toute  espéce  de  massacres,  áe  piUages  et  de  viob. 
Lá  aussi  les  chefs  militaires  se  donnaient  pleine  liberté.  Au  mois  de 
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jttillet  1863,  malgré  «bc  conveatíon  qu*il  avait  signée  avec  le  ge- 
neral Bonilla  et  qui  le  couvrait^  le  general  Gbamorro  était  brusque- 
ment  attaqué  dans  sa  retraite  par  un  autre  ckef  de  Nicaragua,  le 
g/buérsi  Xatruch ,  et  il  périasait  vklime  d'un  véritable  guet-apens. 
Qttoí  qu'íl  en  soit,  par  suite  des  hasards  de  la  guerre ,  Barrios  se 
troiivait  serré  de  prés.  U  luí  était  méme  désorniais  presque  impos- 
sible  de  fuir.  II  élait  rédait  á  une  résistance  désespérée  dans  sa  ca- 
pítale,  íl  San-Salvador,  oíi  il  s'était  enfermé,  et  sur  laqueUe  mar- 
chaiant  les  forces  alliées.  Daas  xme  telle  situation,  Barrios  eut  Tidée 
^'adresser  des  propositions  de  paix  aux  agens  des  puissances  étran- 
f;ért&y  qui  déjá  avaient  essayé  inutilement  d'interposer  leur  média- 
"tioD.  Fatigué,  malade  et  ailligé  de  tout  ce  qui  se  passait,  disait-il , 
ct  croyant  sa  position  difficile  vis-á-vis  des  pq>ulatioDs  dans  le  cas 
miéme  oü  il  triompherait.  Barrios  était  disposé  k  abandonner  le  Sal- 
vador et  á  s'éloigner  du  pays,.  sous  la  condition  qu'il  remettrait  le 
jpouvoir  au  vice-président  Quiros,  que  Félection  provisoire  de  Due- 
sas  serait  aonolée ,  que  les  troupes  de  Guatemala  se  retireraient  et 
^'il  serait  procede  librement,  selon  la  constitution,  k  l'élection 
d'un  noQveau  président.  U  ajoutait  que  dans  le  cas  contraire,  il 
^tait  decide  á  résister. 

Ou  aurait  pu  peut-étre  faire  accepter  ees  propo^tiona  par  Car- 
Yara  quelque  temps  auparayant;  elles  yenaient  un  peu  tardivement 
lorsque  la  plus  grande  partie  du  pays  s*ét2Út  prononcée  pour  lui, 
lorsqu'il  avait  fait  proceder  á  une  fa^n  d*éleetion  en  foveur  de 
ü.  Dueñas «  et  lorsqoe  surtout  il  devail  ressentir  Fenivreroent  du 
sucoés.  11  n'y  avait  done  rien  á  espérer.  La  goerre  suivait  son  cours 
<t  les  forces  alliées  se  portaient  sur  San-Salvador,  devant  laquelle 
riles  arrivaient  au  conmencement  d'octobre  1803.  Quoíque  ees 
iórces  fuasent  relativement  assez  considerables,  elles  ne  pouvaient 
cepeodant  avoir  raison  par  un  coup  de  main  de  la  résistance  que 
Sarrios  était  decide  á  leur  opposer.  ün  véritable  siége  deven^t  né- 
eessaire,  et  il  durait  vingt-cinq  jours  pendant  lesqnels  s'engageait 
une  lutte  achamée  mélée  d'attaques  et  de  sorties  des  défenseurs 
de  San-Salvador.  Le  25  octobre,  aprés  un  bombardement,  les  as- 
siégeans  étaient  en  mesure  de  tenter  un  assaut,  et  la  ville  tombait 
devant  une  attaque  genérale.  Barrios,  aprés  ce  dernier  desastre, 
n'eut  que  le  temps  de  prendre  la  fuite  avec  quelques  hommes,  et  ce 
fut  par  un  hasard  favorable  qu'il  réussit  k  se  mettre  en  süreté  en 
per^ant  les  ligues  ennemies.  Un  de  ses  ministres,  M.  Yrungaray, 
eut  moins  de  bonheur  :  il  fut  pris  á  la  frontiére  et  immédiatement 
passé  par  les  armes. 

La  prise  de  San-Salvador  terminait,  á  proprement  parler,  cette 
guerre  née  d*un  antagonisme  d*ambitions  et  d'influences  encoré 
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plus  que  d'une  opposition  d'intéréts.  G'étaitle  triomphe  de  Carrera^ 
c[ui  avait  réussi  á  affíriner  et  á  étendre  son  ascendant  daos  FAmé- 
rique  céntrale  en  pla^nt  dans  le  Salvador  et  dans  le  Honduras  deux 
pi'ésidens  de  son  choix,  M.  Francisco  Dueñas  et  le  general  Medina, 
lesquels  sont  restes,  par  suite  de  ees  événemens,  mattres  du  pou- 
voir  dans  ees  deux  républiques.  II  reste  á  savoir  combien  de  temps 
durera  le  régne  de  cette  influence  et  ce  que  deviendra  cette  sitúa- 
tlon  nouvelle  au  milieu  des  réactions  qui  ne  manqueront  pas  de  se 
produire  au  nom  du  partí  liberal.  Gbose  curíense  et  qui  n'est  point 
rare  en  Amérique  :  l'année  1862  s'était  ouverte  par  une  proposition 
de  Costa-Rica  pour  former  une  sorte  d' unión  des  états  centro-amé- 
ricains,  elle  finissait  par  une  guerre  genérale  entre  tous  ees  états,  et 
la  guerre  elle-méme  se  dénouait  par  la  prédominance  d'un  homme! 
Voilá  une  année  bien  employée ,  qui  ressemble  toutefois  á  beau- 
coup  d*autres,  et  qui  ne  sera  pas  malheureusement  la  derniére  per- 
due  en  miserables  querelles.  Pendant  ce  temps,  il  est  facile  de 
deviner  ce  que  sont  devenus  les  intéréts  de  ees  républiques ,  leurs 
fmances,  et  les  travaux  qui  pouvaient  aider  á  leur  prospérité.  En 
somme,  c'est  ce  dont  on  s'occupe  le  moins.  La  campagne  terminée 
cependant,  Nicaragua  a  pu  se  remettre  á  délibérer  sur  la  voie  de 
transit  interocéanique,  sur  une  convention  póstale  avec  TAngle- 
terre.  Par  malheur,  les  questions  d'utilité  publique  rencontrent  too- 
jours  d'immenses  obstacles,  dont  le  premier  est  peut-étre  l'inertie. 
Le  gouvernement  de  Costa-Rica  avait  projeté  un  chemin  conduisant 
á  rOcéan-Atlantique,  et  il  avait  ouvert  un  emprunt  en  ofTrant  un 
intérét  de  10  pour  100.  Aucun  capitaliste  ne  s'est  presenté  pour 
réaliser  l'emprunt,  et  le  chemin,  quoique  important  pour  le  com- 
merce ,  risque  fort  de  rester  un  projet.  II  en  est  ainsi  d'á  peu  prés 
toute  chose  dans  ees  contrées,  oü  le  développement  politique,  mo- 
ral et  matériel  se  perd  au  milieu  du  mouvement  des  ambitious  per- 
sonnelles  et  des  luttes  stérilement  sanglantes  qui  laissent  le  pays 
péríodiquement  épuisé  et  stagnant. 
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L'AMÉRIQUE  DU  SUD 


I. 

LES   ÉTATS-ÜNIS  DE  LA  COLOMBIE. 

Présidenl,  M.  Uanuel  lurillo  Toro.  ^ 

La  guerre  civile  en  1862  et  1803.  —  Les  deux  présidens.  —  Mort  de  M.  Julio  Arboleda.  — 
Victoire  definitivo  de  la  révolution.  —  Convention  de  Rio-Negro.  —  Présidence  provisoire  du 
general  Mosquera.  —  Mesures  contre  l'église.  —  Guerre  avec  l'équateur.  —  Blection  á  la  pr»^- 
sideuce  de  M.  Manuel  Murillo. 

Peu  de  contrées  américaines  ont  passé  par  plus  de  vicissitudes 
intérieures  que  ce  territoire  qui  s'est  appelé  successivement,  en 
quelques  années,  la  Nouvelle-Grenade,  la  Confédération  néo-grc- 
nadine,  et  qui  s'appelle  aujourd*hui  enfin,  en  vertu  d'une  consti- 
lution  nouvelle,  les  Elats-l/ni^  de  la  Colombie.  A  chacun  de  ees 
changemens  de  nom  correspond  un  ordre  d'événemens,  non  pas 
précisément  une  métamorphose  de  la  vie  politique,  qui  reste  le  plus 
souvent  soumise  aux  inémes  conditions  intimes,  mais.une  commo- 
tioii,  une  guerre  civile.  La  Nouvelle-Grenade,  pour  ainsi  diré,  a  eu 
ton  tes  les  varietés  de  révolutions  et  de  pouvoirs;  elle  a  eu  des  ré- 
volutions  et  des  gouvernemens  semi-socialistes  aprés  une  périodc 
oü  dominait  la  politique  conservatrice.  Fatiguée  d'agitations  déma- 

(1)  En  J802  ct  1803,  c*cst  lo  general  Mosquera  qui  a  exercé  le  pouvoir,  d'abord  commc 
dictateur,  piiis  commc  présidcnt  provisoire  nomraé  par  une  convention.  M.  Manuol 
Murillo  Toro  a  été  élu  depuis  prósident  définitif  et  a  pris  poesesftion  du  pouvoir  le 
!•"•  avril  Í864. 
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gogiques  et  de  dictatures  violentes,  elle  semblait  un  instant  revenir 
par  un  mouvement  instinctif  vers  le  partí  conservateur,  qui,  par  le 
jeu  naturel  de  Télection,  reprenait  un  certain  ascendant  et  se  voyait 
rappelé  aux  postes  politiques  principaux  dans  les  assemblées.  Au 
fond,  elle  était  dans  la  situation  la  plus  contradictoire,  tourmentée 
d'un  instinct  d'ordre  qu'elle  manifestait  dans  le  choix  de  ses  auto- 
rites  principales,  mais  en  méme  temps  retenue  dans  une  sorte  d'a- 
narcbie  chronique  par  Torganisation  qu'elle  s'était  donnée  en  se 
constituant  sous  la  loi  du  fédéralisme  le  plus  étendu  :  de  telle  fagon 
qu'il  y  a  eu  des  momens  dans  ees  derniéres  années  oü  la  répu- 
blique  néo-grenadine  avait  des  présidens  conservateurs,  tels  que 
M.  Mariano  Ospina,  M.  Julio  Arboleda,  parfailement  impuissass  en 
présence  d'une  turbulente  démocratic  retrancbée  dans'  des  états 
semi-indépendans,  et  plus  facilement  domines  par  les  influences 
révolutionnaires.  II  ne  pouvait  résulter  de  lá  que  des  troubles  et  des 
confusions.  C'était  pour  le  moment  le  dernier  mot  d'une  longue 
querelle  entre  le  parti  conservateur  et  le  parti  démocratique. 

L'année  1861,  on  s'en  souvient,  avait  été  remplie  des  éclats  de 
cette  lutte.  Tandis  que  la  présidence  de  M.  Mariano  Ospina  expirait 
légalement  aprés  avoir  vécu  en  face  d'insurrections  auxquelles  elle 
était  réduite  á  n'opposer  qu'une  autorité  énervée,  et  que  M.  Julio 
Arboleda,  homme  d'énergie,  de  caractére  et  d'intelligence,  venait 
d'étre  élu  á  son  tour  á  la  place  de  M.  Ospina,  la  révolution  se  levait 
de  nouveau.  Cette  fois  elle  sortait  du  sud  de  la  république,  de  Tétat 
du  Cauca.  Elle  avait  pour  chef  un  homme  d'une  famille  considerable 
du  pays,  qui  avait  été  autrefois  président  conservateur,  mais  qui 
avait  singuliérement  changé  de  couleur,  qui  s'était  fait  élire  gou- 
verneur  du  Cauca  comme  representan  t  des  opinions  démocratiques, 
le  general  Tomas  Mosquera.  Quel  était  le  mobile  du  general  Mos- 
quera dans  sa  soudaine  levée  de  boucliers?  11  ne  voulait  rien  moins 
que  faire  plier  devant  sa  volonté  despotique  de  gouverneur  du 
Cauca  les  pouvoirs  fédéraux,  président  et  congrés,  en  leur  dictant 
des  conditions,  en  leur  imposant  Tabrogation  de  lois  réguliérement 
votées;  au  fond,  ce  qui  le  déterminait  á  prendre  les  armes  en  ce 
moment,  c'était  la  pensée  d'empécher  le  congrés  de  se  reunir  á 
Bogotá  pour  sanctionner  Télection  á  la  présidence  de  M.  Julio  Ar- 
boleda. Le  general  Mosquera  avait  done  levé  le  drapeau  de  Tinsur- 
rection;  ¡1  avait  rencontré  Tappui  d'autres  états  du  nord  de  la  ré- 
publique;  il  avait  vu  notamment  se  rallier  á  sa  cause  le  general 
Santos  Guttierez,  quiarrivait  á  son  camp  avec  quelques  forces,  et 
il  avait  pu  ainsi  marcher  sur  Bogotá,  oú,  aprés  quelques  mois  de 
combats,  il  avait  fmi  par  entrer  en  chef  victorieux  et  irrité;  mais  id 
tout  changeait  de  face. 
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Mosquera  et  le  partí  démocratique  régoaient  en  maitres  k  Bogotá; 
la  guerre  ne  oontinuak  pas  moins,  soutenue  dans  les  proviiKes  par 
le  partí  conservateur,  qui  ne  s'avouait  pas  vaincu.  M.  Julio  Arbo- 
leda, se  considérant,  non  sans  raison,  oomme  le  chef  legal  du  pou- 
voir,  se  retrancbait  dans  l'état  d'Anüoquia,  oú  il  disposait  de  forces 
assez  importantes,  au  poínt  de  battre  les  généraux  révolutionnaires 
envoyés  contre  lui.  D*aiitres  cbefs  conservateurs  tenaíeni  la  cam- 
pagne  avec  quelque  succés.  L'un  d'eux  parüculiérement,  Leonardo 
Canal,  faisait  si  bien  que,  déjouant  toutes  les  poursuites,  ¡1  entrait 
un  jour  á  Bogotá,  en  Tabsence  de  Mosquera,  sans  pouvoír,  il  est 
^rrai,  se  maintenir  dans  la  capitale.  Au  demeurant  le  désordre  était 
partout,  si  bien  que  cette  révolutíon,  qui  venait  de  triompher, 
avait  de  la  peine  á  se  constítuer  et  á  reunir  un  cpngrés  pour  sanc- 
-tíonner,  selon  Tusare,  les  faits  accomplis.  On  se  bornsdt  au  premier 
instant  á  décemer  un  pouvoír  dictatorial  sans  durée  détermixiée  au 
general  Mosquera,  en  attendant  la  reunión  d'une  assemblée  succes- 
sivement  ajoumée.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  clair,  c'était  la  guerre 
<ÚTÍle  et  la  dictature  de  Mosquera.  Les  partís  étaient  aínsi  en  pré- 
aence  pendant  presque  toute  Tannée  1862,  et  la  guerre  continuait 
avec  des  altematives  de  succés  et  de  revers  pour  les  una  et  pour  les 
aatres. 

Plusieurs  fois  les  partisans  eux-mémes  du  gouvernement  nou- 
veau  pressaient  le  general  Mosquera  de  convoquer  enfín  un  congrés 
pour  régulariser  la  révolutíon  et  faire  une  constitution  de  plus.  II  y 
eut  un  jour  oíi  les  ministres  restes  á  Bogotá  se  réunissaient  en  con- 
seil  et  dépéchaieot  Tun  d'entre  eux,  M.  Ancizar,  au  camp  du  dicta- 
teur.  Mosquera  cédait  pour  la  forme,  et  décrétait  pour  le  mois 
d'ao&t  la  convocation  d'une  assemblée  dont  la  reunión  étaít  au 
.  moins  peu  vraisemblable,  si  elle  était  méme  possible,  dans  l'état 
do  pays;  au  fond,  le  dictateur  ne  se  hátait  pas,  uniquement  préoc- 
cupé  qu'il  était  de  la  lutte  oü  il  se  trouvait  engagé  et  dont  il  n'en- 
trevoyait  pas  encoré  la  fin.  C'était  précísément  l'instant  oú  M.  Julia 
Arboleda  hattait  quelques-uns  des  líeutenans  de  Mosquera.  Le  chef 
conservateur  aurait  pu  poursuivre  ses  avantages  si,  en  raison  de  sa 
positíon  dans  les  états  du  sud  et  á  la  suite  de  quelque  incident  fu- 
tile,  il  ne  s'étaít  trouvé  engagé  dans  une  véritable  guerre  avec  le 
gottvemement  de  l'Équateur.  A  ne  considérer  que  son  intérét, 
M.  García  Moreno,  pr¿ideot  de  l'Équateur,  aurait  d&  plutdt  venir 
en  aide  á  M.  Arboleda,  conservateur  comme  lui;  loin  de  lá,  ¡1 
Tattaquait  pour  une  violatíon  de  territoire  sans  nulle  importance. 
Dans  une  rencontre,  M.  ^rboleda,  avec  ses  mediocres  ressources» 
mettait  en  déroute  l'armée  de  l'Équateur,  faisait  prisonnier  le  pré- 
aident  lui-méme,  qui  était  venu  se  placer  á  la  tete  de  ses  forces; 
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puis,  désirant  avant  tout  se  débarrasser  de  cette  ridicule  affaire,  il 
se  hátait  de  traiter  avec  M.  García  Moreno,  le  renvoyait  assez  hon- 
teux  á  Quito  et  revenait  lui-méme  au  but  principal  de  la  lutte  qu'il 
soutenait  dans  la  Nouvelle-Grenade. 

M.  Arboleda,  par  la  position  qu'il  s'était  créée  dans  l'état  d'An- 
tioquia,  par  les  forces  dont  il  disposait,  par  Ténergie  qu'il  mettait 
dans  la  résistance  et  par  l'ascendant  dü  á  une  intelligence  vigou- 
reuse,  pouvait  encoré  prolonger  assez  longtemps  la  guerre  civile  et 
teñir  en  échec  le  gouvernement  révolutionnaire  avec  Taide  des  chefs 
énergiques  rangés  sous  sondrapeau,  lorsqu'un  incident  mystérieux 
vint  changer  tout  á  oup  les  conditions  de  la  lutte  et  préparer  le 
triomphedéfinitif  del;  cause  révolutionnaire.  Le  12  novembre  1862, 
aprésbien  des  comba. 3  qui  n'avaientrien  decide,  M.  Julio  Arboleda, 
victime  d'une  trahison,  périssait  assassiné  dans  les  défilés  des  mon- 
tagnes  de  Pasto,  non  loin  de  Tendroit  oü  le  general  Sucre,  le  vain- 
queur  d'Ayacucho,  avait  eu  autrefois  le  móme  sort.  La  perte  d'un 
homme  tel  que  M.  Arboleda  devait  jeter  le  désordre  dans  les  rangs 
conservateurs.  Et  d'abord  avec  lui  disparaissait  le  pretexte  de  lega- 
lité  invoqué  par  les  défenseurs  de  cette  cause.  Gelui  qui  pouvait  se 
diré  Télu  du  pays  n'était  pluslá.  Les  efTets  de  cet  événement  ne  tar- 
daient  pas  a  se  faire  sentir  dans  le  décousu  de.  la  résistance.  Bien- 
tót  un  des  chefs  les  plus  énergiques  du  parti  conservateur,  Leonardo 
Canal,  renon^ait  lui-méme  á  la  lutte  et  passait  dans  l'Équateur. 
D'un  autre  cóté,  le  general  Hilario  López,  envoyé  pour  pacifier  Té- 
tat  de  Cundinamarca,  se  décidafit,  pour  en  finir,  a  signer  une  sorte 
de  traite  avec  les  chefs  insurges.  López,  il  est  vrai,  fut  durement 
désavoué  par  Mosquera,  qui  destituait  son  lieutenant  le  general 
Rico.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'était  pas  moins  le  signe  d'une  insur- 
rection  tendant  désormais  á  sa  fin.  Quant  a  Mosquera,  plus  libre, 
dans  ses  mouvemens  á  la  suite  de  la  moit  de  M.  Arboleda,  il  enva- 
hissait  Tétat  d'Antioquia  et  s'y  montrait  impitoyable.  11  confisquait 
les  biens  de  Téglise  et  chas^ait  les  ecclésiastiques  qui  ne  voulaient 
pas  se  lier  par  serment  au  rógime  nouveau;  il  confisquait  aussi  les 
biens  deslaíques  suspects,  ffn'il  exilait.  En  un  mot,  il  abusait  du 
succés  d'une  révolution  qui  des  C3  moment  pouvait  étre  considérée 
comme  définitivement  victorieuse. 

On  arrivait  ainsi  á  la  fin  de  l'année  1862.  La  guerre  civile  n'exis- 
taít  plus;  toute  résistance  était  vaincue,  au  moins  pour  le  nioiijem. 
11  n'y  avait  plus  des  lors  de  raison  pour  ajourner  la  convocation  de 
l'assemblée  constituante,  qui  devait  toujoui's  se  reunir.  Cette  as- 
semblée  s'ouvrait  en  eíTet,  le  9  février  1^63,  a  Rio-Negro.  Le  géne^- 
ral  Mosquera  lui  adressait  un  long  message  oü  il  exposait  ses  actes 
sous  le  jour  le  pli:s  favorable,  et  en  mt^me  tcmps  il  abdiquait  solen- 
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nellement  les  pouvoirs  dlctatoriaux  qu'il  exer^ait  depuis  plus  d'uii 
an  et  demi.  Aussitót,  eten  attendant  la  constitution,  on  tfommait  un 
gouvernement  provisoire  de  clnq  membres  oü  le  general  Mosquera 
rentrait  coinme  ministre  de  la  guerre,  et  dont  le  general  López  fai- 
sait  également  partie  comme  ministre  des  relations  extérieures.  De 
la  constitution  nouvelle  qui  était  votée  définitivement  le  25  avril 
1863  par  l'assemblée  de  Rio-Negro,  il  n'y  a  pas  beaucoup  a  diré,  si 
ce  n'est  qu'elle  consacre  Torganisation  fedérale  de  la  république  de 
la  Colombie  et  ce  nom  d'Etats-iuu's  de  la  ColombiCy  qui  est  deveou 
le  nom  oíTiciel  de  la  Nouvelle-Grenade.  Les  états  souverainsd'Antio- 
quia,  Bolívar,  tocaya,  Cauca,  Cundinamarca,  Magdalena,  Panamá, 
Santander  et  Toüma  forment  les  w  États-unis  de  la  Colombie.  »  Par 
rarticle  94,  la  constitution  décrétait  pour  Tannée  courante  Télection 
du  président,  des  sénateurs  et  représentans ,  afin  que  le  premier 
congrés  constitutionnel  püt  s'ouvrir  le  1"  février  1864,  et  que  le 
nouveau  président  püt  préter  serment  devant  lui  le  \^^  avril;  mais 
jusqu*á  cette  derniére  date  le  pouvoir  devait  étre  exercé  par  un  pré- 
sident que  Tassemblée  se  chargeait  de  nommer  elle-méme.  Le  pre- 
mier président  nommé  pour  un  añ  par  la  conven tion  de  Rio-Negro  a 
été  naturellement  encoré  le  general  Mosquera;  il  se  faisait  prier  un 
peu ;  mais  il  finissait  par  accepter  ce  pouvoir  limité  á  une  durée  de 
dix  mois. 

Quant  a  la  politique  qui  a  prévalu  dans  la  convention  de  Rio-Negro 
comme  dans  les  conseils  de  Mosquera,  elle  peut  se  résumer  par- 
ticuliérement  dans  deuxordre^  de  faits  dont  Tuu  touche  á  la  situa- 
tion  intérieure,  l'autre  aux  reiations  extérieures.  Que  dans  la  Nou- 
velle-Grenade, comme  dans  tous  les  états  sud-américains,  il  y  ait  á 
reformar  profondément  Tétat  de  Téglise,  ce  n'est  point  ce  qui  est 
douteux;  encoré  doit-on  pourtant  accomplir  ees  reformes  avec  ma- 
'turité  et  intelligence  en  ménageant  les  moeurs  et  des  situations  res- 
pectables.  Malheureusement  la  révolution  néo-grenadine  agissait 
cette  fois  sans  tant  de  ménagemens;  on.procédait  avec  une  sorte 
d*inllexibilité  systématique  á  la  coníiscation  des  biens  ecclésiasti- 
ques,  á  l'extinction  des  communautés,  á  la  séparation  brusque  et 
violente  de  l'église  et  de  Tétat,  et  passant  á  l'exécution,  on  envabis- 
sait  par  la  forcé  jusqu  a  des  couvens  de  femmes  de  Bogotá  pour  en 
expulser  les  religieuses,  ce  qui  provoquait  une  émotion  singuliére 
dans  la  population,  spectatrice  peu  sympathique  de  ees  scénes. 

On  allait  plus  loin  sous  un  certain  rapport.  Au  moment  oü  on  vi- 
sait  á  établir  la  liberté  universelle,  on  rendait  un  décret  obligeant  tous 
les  ecclésiastiques  á  préter  serment  d*adhésion  au  régime  nouveau 
sous  peine  d*expulsion.  G'était  beaucoup  leur  demander  assurément. 
II  en  résultait  ¿'inevitables  conílit^  qui  conduisaient  un  móment  á 
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la  clóture  des  églises  et  á  la  suspensión  de  tous  secours  spirítuels  á 
Bogóla.  Gomme  íl  arrive  toujours  cependant,  celle  questlon  reli- 
gieuse,  .en  s'envenimant,  finissait  par  provoquer  des  scissions  au 
sein  du  parti  dominant  lui-méme.  II  ne  tardait  pas  á  se  former  un 
groupe  qui  était  d'avis  qu'aprés  Textinction  des  communautés,  aprés 
la  confiscation  des  biens  religieux,  il  fallait  s'arréter  sans  aller  jus- 
qu'á  Texécution  d'un  décret  imposan t  un  serment  devant  lequel  la 
conscience  de  beaucoup  d*ecclésiastiques  pouvait  reculer,  ou  qui 
ne  serait  qu'une  vaine  et  dérisoire  formalilé.  Le  general  Mosquera, 
quant  á  lui,  a  poussé  tant  qu  il  a  pu  a  Fexécution  des  mesures  de 
rigueur  les  plus  étendues;  il  a  déployé  tout  le  zéle  d'un  néopbyte 
récemment  convertí  á  la  démocratie  la  plus  extreme  et  qui  a  besoin 
de  faire  oublier  son  passé  conservateur.  II  s*est  montré  d*autant 
plus  impitoyable  qu'il  trouvait  une  résistance  plus  vive.  La  forcé 
des  choses,  il  est  vrai,  a  amen^  sur  certains  points  quelques  trans- 
actions.  Cette  lutte  religíeuse  reste  cependant  une  des  plus  grosses 
diíBcultés  de  la  situalion  intérieure  de  la  Nouvelle-Grenade.  Elle  a 
commencé  sans  doute  il  y  a  bien  des  années  avec  les  gouvememeos 
démocratiques  ou  révolutionnaires  qui  ont  passé  sur  le  pays ;  elle 
est  aujourd'hui  en  pleine  recrudescence. 

De  la  situation  de  la  république  néo-grenadine ,  telle  qu'elle  a 
été  faite  par  les  derniers  événemens,  il  résultait  une  question  d'un 
ordre  extérieur  qui  á  conduit  le  gouvernement  nouveau  de  ce  pays 
á  un  coüflit  oü  il  a  été  plus  heureux  que  dans  les  aíTaires  inte- 
rieures,  sans  arriver  néanmoins  au  but  qu'il  se  proposait.  Ce  titre 
d! Etais-ünis  de  la  Colotnbie^  s'il  n'était  une  ambitieuse  et  vaine 
forfantorie,  impliquail  nécessairement  des  visees  plus  étendues,  la 
pensée  de  faire  rentrer  dans  un  méme  cadre  national  les  trois  sec- 
tioüsde  l'Amérique  du  Sud  qui,  au  lenderaain  de  Tindépendance, 
furent  un  moment  réunies  sous  ce  nom;  en  d'autres  termes,  la  Nou- 
velle-Grenade, en  se  transformant  et  en  faisant  revivre  une  appel- 
lation  oílicielle  qui  ne  lui  appartenait  pas  á  elle  seule,  nourrissait 
évidemment  le  dessein  de  reconstituer  Tunité  colombienne  par  l'an- 
nexion  plus  ou  moins  spontanée  et  volontaire  du  Venezuela  et  de 
rÉquateur.  Cette  pensée,  du  reste,  on  ne  la  cachait  pas.  La  consti- 
tution  votée  par  la  convention  de  Rio-Negro  contenait  dans  son 
article  91  une  clause  ainsi  conque  :  «  Le  pouvoir  exécutif  ouvrira 
des  négociations  avec  les  gouvernemens  du  Venezuela  et  de  l'Équa- 
teur  pour  1' unión  volontaire  des  trois  sections  de  l'ancienne  Colora- 
bie  dans  une  nationalité  commune  sous  une  forme  républicaine , 
démocratlque  et  fedérale,  analogue  á  celle  établie  par  la  présente 
coustitution  et  délibérée,  le  cas  échéant ,  par  une  convention  gené- 
rale constituante...  »  Au  mois  de  mai,  le  10,  une  loi  spéciale  expli- 
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cative  de  cet  article  jconstitutionnel  précisait  plus  nettement  au  pou- 
voir  exécutif  l'objet  qu'il  devait  se  proposer,  et  la  marche  á  suivre, 
en  rinvitant  á  commencer  par  interposer  sa  médiation  dans  la  guerre 
civile  qui  désolait  encoré  á  cette  époque  le  Venezuela.  G'était  ainsi 
toute  une  politique  qui  s'affirmait  officiellement. 

Des  lors  le  general  Mosquera,  comme  chef  de  la  république,  n*a- 
Tait  plus  qu'á  se  conformer  á  un  plan  qui  souriait  sans  doute  á  son 
ambition.  La  convention  de  Rio-Negro  une  fois  cióse,  il  se  transpor- 
tait  dans  le  sud,  dans  le  Cauca  dont  il  avait  été  gouvemeur,  et  d'a- 
lord,  avant  son  départ  de  Rio-Negro,  il  adressait  au  président  de 
rÉquateur,  M.  Garcia  Moreno,  une  lettre  oü  il  lui  disait  notamment : 
c<  Désirant  vous  donner  une  preuve  de  Testime  que  nous  avons  pour 
Totre  gouvernement  et  pour  la  nation  équatorienne  amie  et  alliée 
de  la  Colombie,  nous  avons  résolu  de  transférer  temporairement  le 
siége  du  pouvoir  exécutif  au  sud  de  Tétat  du  Cauca  pour  pouvoir 
BOUS  rendre  á  la  frontiére  et  avoir  avec  vous  et  votre  gouvernement 
des  conférences  intéressant  les  deux  peuples,  oü  nous  pourrons  né- 
gocíer  de  nouveaux  arrangemens  qui  assurent  les  fraternelles  rela- 
tions  d'un  peuple  divisé  en  deux  nations,  mais  qui  jamáis  ne  cessera 
d'étre  un,  qtioiqu'il  ait  des  nationalités  diverses...  »  Le  langage  pour 
étre  un  péu  embrouillé  n'en  était  pas  moins  clair.  Ce  n'était  pas 
peut-étre  Fuñique  objet  des  conférences  proposées,  mais  c'était  le 
principal. 

Le  président  de  TÉquateur,  sans  décliner  entiérement  les  confé- 
rences, laissait  toutefois  entendre  assez  nettement  qu'il  n'y  avait 
pas  méme  á  négocier  sur  la  fusión  des  deux  pays.  Cette  attitude 
du  président  équatorien ,  au  lieu  de  décourager  le  general  Mos- 
quera, ne  faisait  qu'irriter  son  impatience,  d'autant  plus  qu'il  s'y 
joignaít  une  antipathie  profonde  pour  la  politique  suivie  par  M.  Gar- 
da Moreno  et  tres  opposée  á  celle  de  la  Nouvelle-Grenade.  Mos- 
quera ne  s'avancait  done  pas  moihs  vers  le  Cauca  avec  Tinten- 
tion  evidente  de  tenter  d'imposef  les  négociations  qu'on  semblait 
repousser,  et  joignant  la  menace  aux  invitations  oflicielles,  il  disait 
dans  une  proclamation  du  15  aout  aux  habitans  du  Cauca  :  «  Venez 
avec  moi  aux  frontiéres  du  sud  pour  afíermir  la  liberté  et  vous  unir 
par  des  sentimens  fraternels  aux  Colombiens  de  TÉquateur  qui  ont 
besoin  non  de  nos  armes,  mais  de  nos  bons  offices  pour  faire  triom- 
pher  le  principe  républicain  sur  Toppression  théocratique  qu'on 
veut  fonder  sur  la  terre  d'Atahualpa  qui,  la  premiére  de  la  Co- 
lombie, invoqua  la  liberté  et  le  droit  en  1809.  Vous  serez  accompa- 
gnés  de  la  vaillante  garde  colombienne  composée  d'enfans  de  tous 
les  états  i-ainqueurs  avec  vous  et  comme  vous  en  mille  combáis.  » 

Cette  fois  le  langage  commenqait  á  devenir  significatif  pour  TÉqua- 
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teur.  Les  ennemis  de  Mosquera  s'en  emparérent  et  on  l'appela  de 
tous  les  noms;  on  le  qualifia  de  tyraa,  de  conquérant,  d'usurpateun 
de  Mouravief,  d'antechrist,  etc.  Le  fait  est  que  le  gouvernement 
colombiea  se  trouvait  dans  cette  alternative  critique  d^avoir  fait 
une  démonstration  ridicule  ou  d'étre  entraíné  plus  loin.  Jusque-lá 
cependant,  bien  que  Mosquera  eút  fait  un  acte  évident  d*hostiUté 
morale,  rien  n'était  rompu.  Le  gouvernement  de  TÉquateur,  au 
contraire,  aíTectant  de  ne  pas  s'émouvoir  des  derniers  incidens  et 
dissimulant  ses  préparatifs,  envoyait  un  plénipotentiaire^  M.,  An- 
tonio Flores,  pour  demander  et  donner  des  explications  au  gouver- 
nement colombien  et  conclure  un  traite  d'amitié.  Des  explications 
en  elTet  étaient  échangées  et  consignées  dans  un  protocole  du  2A  sep* 
tembre.  Par  ce  protocole,  les  représentans  des  deux  pays  se  décla- 
raient  satisfaits  des  éclaircissemens  mutuels  qui  avaient  été  donnés, 
en  ajoutant  que  «  toute  question  á  ce  sujet  était  terminée.  »  Mais  ce 
n'était  la  qu'un  vain  palliatif;  la  question  ne  tardait  pas  á  s'enveni- 
mer  de  nouveau,  et  bientdt  le  general  Mosquera  rappelait  le  minis- 
tre colombien  de  Quito  en  rompant  toute  relation  avec  l'Équateur. 
Des  lors,  c'était  la  guerre.  On  y  était  preparé  au  reste  de  part 
et  d'autre.  Par  malheur  pour  lui,  TÉquateur  commit  en  ce  moment 
une  grande  faute.  Au  lieu  d'attendre  qu'on  Tattaquát,  ce  qui  eút 
place  son  adversaire  dans  une  position  désavantageuse,  il  voulot 
prendre  Toffensive.  11  avait  réuni  une  armée  de  5  ou  6,000  hommes, 
placee  sous  les  ordres  du  vieux  general  Juan  José  Flores,  qui  a  joué 
im  si  grand  role  dans  les  afiaires  d'Amérique.  Flores,  comptant  un 
peu  trop  sur  la  fortune  et  se  voyant  déjá  conduit  par  la  victoire 
dans  laprovince  de  Pasto,  qu'il  ambitionnait  depuis  longtemps,  en- 
vabit  le  territoire  néo-grenadin ,  aprés  avoir  passé  le  Carchi  le 
22  novembre  :  le  6  décembre,  il  se  trouvait  en  face  de  Tarmée 
de  Mosquera,  á  Guaspud.  Avant  le  combat.  Mosquera  dit :  «  lis  ont 
6,000  hommes,  mais  moi,  j'ai  4,000  soldats.  »  Ge  n'était  pas  une 
forfanterie.  Labataille  s'engagea  etTarmée  équatorienne  eut  1,600 
hommes  morts,  blessés  ou  disparus  et  2,000  prisonniers;  toute  son 
artillerie  était  prise.  Si  Ton  veut  savoir  d'ailleurs  comment  dans  les 
pays  d'Amérique  on  parle  de  ees  combats,  on  pourrait  l'apprendre 
par  un  rapport  d'un  agent  colombien,  qui  comparait  le  passage  du 
Carchi  par  T armée  équatorienne  au  passage  du  Tessin  par  les  Au- 
trichiens  en  1859,  et  la  bataille  de  Guaspud  á  la  bataille  de  Solfe- 
rino. 11  y  avait  pourtant,  si  Ton  veut,  une  analogie,  c'est  que  pour 
rÉquateur,  aprés  cela,  il  n'y  avait  rien  de  roieux  qu'á  chercher  au 
plus  vite  son  Villafranca,  et  c'est  ce  qu'íl  faisait  en  signant  le  30  dé- 
cembre 1863,  dans  la  ferme  de  Pensaqui,  un  traite  qui  repla^ait  les 
relations  des  deux  pays  dans  les  contiitions  anciennes. 
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Par  le  fait,  le  general  Mosquera  a*avaitpoint  obtenu  sans  doute 
ce  qu*il  paraissait  aller  chercher;  il  n'avait  pas  méme  provoqué  une 
révolution  dans  TÉquateur;  mais  il  avait  triomphé  comme  chef  m¡- 
litaire,  il  avait  retrempé  son  ascendant,  el,  pour  le  nouveau  gou- 
vernement  colombien,  c'était  un  prestige  qui  pouvait  Taider  ase 
fonder,  á  se  défendre  contre  ses  ennemis  intérieurs.  II  restait,  á  la 
vérité,  une  question  grave  á  resondre  pour  Forganisation  définitive 
de  ce  gouvcrnement,  celle  de  la  présidence.  Au  premier  instant,  on 
avait  cru  que,  malgré  un  article  de  la  constitution  qui  Texcluait 
comme  président  en  fonction,  le  general  Mosquera  ne  resteraitpas 
moins  un  prétendant  au  pouvoir;  sa  victoire  de  Guaspud  pouvait 
devenir  un  titre  nouveau.  Des  sénateurs  et  des  représentans  s'é- 
taient  meme  réunis  pour  proposer  et  soutenir  sa  candidature  en  se 
fondant  sur  ce  que  Tarticle  constitutionnel  ne  s*appliquait  pas  á  sa 
qualiló  de  président  proviso! re.  Le  general  Mosquera  a  pu  avoir 
d'abord  cette  idee,  puis  il  a  fini  par  se  désister  en  déclinant  toute 
candidature,  et  le  président  élu  des  Élats-Unis  de  la  Colombie  pour 
la  période  commencant  le  1"  avril  18(54  est  M.  Manuel  Murillo  Toro, 
bomme  de  valeur  et  d*intelligence,  mais  d'opinions  radicales  tres 
prononcées,  qui  a  été  assez  longtemps  ministre,  Uva  quelques  an- 
nées ,  sous  la  présidence  tres  démocratique  du  general  Hilario  Ló- 
pez. Quant  au  general  Mosquera,  il  a  échangé  le  pouvoir  á  peu  prés 
dictatorial  qu'il  exercait  contre  le  poste  de  ministre  plénipotentiaire 
en  France.  La  question  est  aujourd'hui  de  savoir  ce  que  ce  pays, 
qui  s'est  appelé  la  Nouvelle-Grenade ,  qui  s'appelle  maintenant  les 
Etats-Unis  de  la  Colombie  et  qui  a  traversé  tant  Jexpériences  de- 
puis  quinzc  ans ,  trouvera  dans  son  organisation  nouvelle  de  ga- 
ranties  pour  le  développement  de  ses  intéréts  moraux  et  matériels. 
II  est  possible  que  ce  ne  soit  encoré  qu'une  halte  entre  deux  crises 
d'anarchie. 

II. 

LE  VENEZUELA. 

Présidenl  de  la  rppabiique,  le  general  Joan  Falcon.  ^ 

I 

Le  Venezuela  en  18G3.  —  La  dictature  de  Paez  á  Caracas  et  rinsurrection  fédéraliste.  — 
Administration  da  secrctaire-général  Rojas. —  Sítuation  critique  á  Caracas.  — Conspiratioos. 

—  Ruptura  avec  l'Bspagne.  —  Progrós  de  rinsurrection.  —  Négociations  avec  les  insurges. 

—  Triompho  des  fédéraux.  —  Le  general  Falcon  et  le  nouveaa  gonvemement.  —  Assemblée 
coñslituante  et  systéme  federal. 

Les  guerres  civiles,  méme  les  guerres  d'état  á  état»  qui  dévastent 
et  ensanglantent  TAmérique  du  Sud,  ont  le  plus  souvent  le  carac- 

(I)  Jusqu*en  1863  le  general  Paez  était  dictatenr  á  Caracas  «ras  le  titre  de  ch$f 
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tere  d'une  lutte  entre  le  partí  qui  vise  a  la  concentration  du  pouvoir, 
á  Tuaité  des  lois,  du  régime  politique,  de  rorganisation  administra- 
tive,  et  le  partí  qui  tend  au  fractionnement,  á  la  décentralisatioo 
de  la  vie  publique,  au  fédéralisme.  Au  fond,  c'est  le  problénie  de  la 
tbrmation  de  ees  états  embryonnaíres  qui  se  débat  dans  des  convul- 
sions  renouvelées.  11  s'agit  de  savoir  si  les  républiques  américalnes 
se  constitueroDt  par  la  voie  unitaire  ou  dans  le  cadre  libre  et  mobile 
du  fédéralisme.  Ce  n*est  point  assurément  que  chacun  des  deui 
partís,  des  qu  il  est  victorieux,  se  háte  de  réaliser  les  principes 
qu'íl  met  sur  son  drapeau.  Ce  sont  des  instincts,  des  passions,  des 
intéréts  personnels  qui  sont  coinmunément  en  lutte,  bien  plus  que 
des  idees.  Entre  conservateurs  et  libéraux  ou  fédéralistes,  la  diffe- 
rence  n*est  pas  grande;  les  uns  et  les  autres  aboutissent  le  plus 
souvent  au  méme  terme,  la  dictature.  Les  constítutíons  périodique- 
ment  proclamées  comme  le  signe  du  triomphe  de  chaqué  parti  ne 
sont  que  le  pompeux  et  vaín  déguisement  d'une  sítuation  par  iiial- 
heur  toujours  fort  anarchique.  C*est  la  triste  histoire  du  Venezuela. 
On  y  a  vu  il  y  a  quelques  années  la  dictature  Monagas,  il  y  a  eu  plus 
réceniment  la  dictature  Paez,  il  y  a  aujourd'hui  la  dictature  Falcon, 
Avec  les  Monagas,  c'était  le  federalismo  qui  régnait,    avec  Paez, 
c'était  le  parti  conservateur  ou  oligarque,  avec  Falcon,  c'est  de  nou- 
veau  le  régne  des  fédéraux.  Aínsi  marche  cette  république  troublée, 
allant  d'insurrection  en  insurrection,  vívant  dans  la  guerre  civile 
comme  dans  une  condition  nórmale.  Quand  Tun  des  deux  partis  a 
trioniphé  ou  á  peu  prés  en  s  emparant  de  Caracas,  c'est  Tautre  parti 
qui  prend  les  armes  et  agite  les  provinces. 

Le  Venezuela  était  dans  une  de  ees  crises  violentes  en  1862.  La 
chute  des  Monagas  quelques  années  auparavant  avait  laissé  le  parii 
conservateur  ou  oligarque  á  peu  prés  maítre  du  pouvoir  á  Caracas. 
Ce  parti  toutefois  n'était  pas  resté  si  complétement  et  si  longtemps 
victorieux  que  les  fédéraux  ne  pussent  bientót  relever  la  tete,  préts 
á  recommencer  la  guerre  civile.  11  en  était  resulté  pour  le  gouver- 
nement  de  Caracas  une  sítuation  toujours  pré^íre,  pleine  de 
troubles  et  de  péripéties.  Le  gouvernement  vívait  entre  le  danger 
que  luí  créait  un  état  permanent  de  guerre  civile  et  le  péril  naissant 
de  ses  propres  incertitudes,  de  ses  propres  mobílités.  En  1862, 
aprés  bien  des  crises,  on  en  était  a  la  dictature  du  general  Paez. 
Cette  dictature,  d'ailleurs,  s'était  établie  assez  singulíérenient  et 
avait  une  origine  qui  n'était  pas  de  nature  á  luí  donner  de  la  forcé. 
Elle  naissait  des  divisions  du  partí  conservateur  mórcele  en  troís 
ou  quatre  fractions  qui,  en  ayant  á  lutter  ensemble  centre  un  en- 

supréme  de  la  république,  tandis  que  le  general  Falcon  éuixt  le  clief  d'iine  insniT«?ction. 
Le  15  Juin  1863,  Paez  disparaissait ,  et  le  general  Falcon  cst  resté  seui  président,  élu 
d'abord  par  une  Junte,  país  maintenu  au  pouvoir  par  une  assemblée  constitnante. 
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nemi  commun ,  ne  laissaient  pas  de  se  faire  la  guerre  entre  elles. 
On  avait  eu  d'abord  un  président  á  peu  prés  régulier  et  legal, 
M.  Tovar,  qui  bientót  se  trouvait  supplanté  par  le  vice-p residen t  de 
la  république,  M.  Pedro  Gual,  et  celui-ci  á  son  tour,  aprés  quelques 
mois  d'un  pouvoir  fort  ballotté,  ne  tardait  pas  á  disparailre  dans  un 
mouvement  assez  bfearre.  Un  jour  un  officier  jusque-lá  obscur  et 
voulant  devenir  general,  le  colonel  Echezuria,  mettait  la  main  sur  le 
gouvernement  tout  entier,  sur  les  ministres,  sur  M.  Pedro  Gual  lui- 
méme,  qu  il  retenait  prisonnier,  et  il  proclamait  la  dictature  du  ge- 
neral Paez,  qui,  revenu  depuis  peu  des  États-Unis,  se  trouvait  en  ce 
moment  á  trente  lieues  de  Caracas,  a  Valence,  oü  il  avait  été  en- 
voyé  pour  essayer  de  négocier  la  paix  avec  les  chefs  de  Tinsurrec- 
tiori  fédéraliste.  Quelque  étrange  qu*il  fút,  ce  mouvement  improvisé 
ne  réússissait  pas  moins,  si  bien  que  M.  Gual  restait  en  définitive 
évincé  du  pouvoir,  et  que  le  general  Paez,  quoique  étranger  á  ce 
coup  de  main,  finissait,  aprés  quelques  hésitations,  par  en  accepter 
le  bénéfice  et  par  se  résigner  á  cette  dictature  qui  venait  le  cher- 
cher  d'une  facón  si  brusque.  Voilá  done  Paez  dictateur  en  1862. 

C'était  une  péripétie  de  plus  qui  n'améliorait  guére  la  situation 
du  pays.  D'un  cóté  Tinsurrection  ne  faisait  que  s'étendre  et  prenait 
d'autant  plus  de  forcé  qu'on  entrait  avec  elle  dans  des  négociations 
qui  attestaient  Timpuissance  oíi  Ton  était  de  la  réduire  par  les  ar- 
mes ;  elle  en  venait  bientót  á  menacer,  á  attaquer  Caracas.  Quoique 
cette  attaque  ne  réussit  pas  pour  le  moment,  les  insurges  ne  res- 
taient  pas  moins  dans  leurs  positions,  et  par  le  fait,  le  promoteur 
principal  du  mouvement  fédéraliste,  le  general  Falcon,  gardaitses 
avantages,  prenant  Tattitude  d'un  chef  de  gouvernement  dans  les 
provinces  qu  ¡1  occupait.  D'un  autre  cóté,  a  peine  dictateur,  le  ge- 
neral Paez  avait  sentí  toutes  les  diíTicultés  de  la  situation.  II  n' avait 
poi'nt  de  ressources  fmanciéres,  il  ne  disposait  que  de  forces  insuf- 
físantes  et  souvent  peu  sures,  il  n'avait  pour  appui  qu'un  parti 
dont  chaqué  crise  accroissait  les  divisions  et  l'impuissance.  Lui- 
méme,  le  vétéran  de  Tindépendance,  avec  le  lustre  d'un  passé  po- 
litique  et  militaire  exceptionnel,  il  n'était  plus  le  chef  brillant 
d'autrefois  qui  avait  eu  un  véritable  ascendant ;  il  était  fatigué  paf 
les  épreuves,  par  son  long  exil;  il  avait  vieilli.  La  premiére  consé- 
quence  était  que  le  general  Paez,  en  ayant  l'expérience  du  pouvoir, 
devait  en  laisser  la  réalité  á  un  entourage  qui  se  servait  de  sott 
nom,  de  son  vieil  ascendant  pour  gouverner  selon  sespropres  vues, 
avec  ses  propres  passions.  Des  les  premiers  moments  de  la  dicta- 
ture,  Paez  s'élait  donné  un  cabinet  oü  entraient  M.  Pedro  Rojas 
comme  ministre  de  l'intérieur,  M.  Hillarion  Nadal  comme  ministre 
des  relations  extérieures,  M.  Rodríguez  comme  ministre  des  fiuances. 


856  ANNÜAIRE    DES    DEÜX    MONDES. 

le  colonel  Echezuria  comme  ministre  de  la  guerre.  En  réalité, 
rhomme  essentiel  et  lout-puissant  de  ce  régime  était  M.  Pedro  Ro- 
jas que  Paez  nommait  bientot  sécrétaire-général  du  gouvernement 
et  qu'il  destinait  á  le  remplacer  ultérieurement  au  pouvoir  sous 
le  nom  de  substituí,  M.  Rojas  était  tout;  il  gouvernaít,  il  adminís- 
trait,  il  parlait  pour  le  dictateur  qui  le  laisSait  parler  et  agir.  Or 
M.  Rojas  usait  de  ce  pouvoir  de  la  fa^on  la  plus  despotique,  multi- 
pliant  les  mesures  les  plus  vexatoires ,  recourant  aux  procedes  les 
plus  extremes,  prélevant  des  contributions  par  la  menace  et  par  la 
violence,  sans  distinguer  les  étrangers  des  nationaux,  si  bien  que 
ce  gouvernement  dit  conservateur  ressemblait  étrangement  au  gou- 
vernement le  plus  révolutionnaire.  Ce  systéme  a  oulrance  nc  pou- 
vait  avoir  que  de  dangere^^x  effets.  La  conséquence  la  plus  sensible, 
c'est  qu'une  des  provinccs  les  plus  importantes,  celle  de  Maracaibo, 
se  séparait  de  Caracas,  sans  se  joindre  encoré,  il  est  vrai,  aux  fédé- 
raux,  mais  en  se  constituant  dans  une  semi-indépendance.  C'était 
le  20  aoüt  1862.  La  prépondérance  despotique  et  irritante  de 
M.  Rojas  n'avait  pas  été  étrangére  á  cette  scission,  qui  devenait  une 
nouvelle  cause  de  faiblesse  pour  le  gouvernement  de  Caracas,  et  in- 
directement  une  forcé  pour  les  fédéraux. 

Lorsque  Tannée  1863  s'ouvrit,  Tinsurrection,  toujours  en  armes, 
restait  plus  puissante  que  jamáis.  Le  gouvernement  de  Paez  était 
fort  déconsidéré  et  compromis,  principalement  par  l'action  exor- 
bitante de  M.  Rojas.  La  province  de  Maracaibo  demeurait  séparée 
et  isolée;  au  mois  de  février  cependant  elle  oíTrait  encoré  de  se 
rapprocher  de  Caracas,  á  la  condition  qu'on  maintiendrait  Torgani- 
sation  qu'elle  s'était  donnée  le  20  aoüt  1862.  La  condition  fut  re- 
poussée  á  Caracas,  et  á  ce  refus  la  province  détachée  répondait  en 
mena^ant  de  se  joindre  cette  fois,  et  définitivement,  aux  insurges. 
La  áltuation  devenait  done  extrémement  critique.  Rien  ne  le  prou- 
vait  mieux  que  divers  incidens  qui  survenaient  en  ce  moment.  Un 
jour,  c'était  une  conspiration  qui  paraissait  ourdie  par  le  colonel 
Echezuria,  chef  du  département  de  la  guerre  et  de  la  marine;  on 
découvrait  ees  menees,  et  Echezuria  était  arrété.  Un  autre  jour, 
c'était  le  general  Rubin,  envoyé  contre  Falcon,  et  qui  était  mis  en 
arrestation  comme  prévenu  de  défection;  il  en  était  de  méme  du 
general  Michelena.  Un  homme  sur  leguel  on  comptait,  M.  Iribaren, 
refusait  le  poste  de  gouverneur  de  Carabobo,  k  cause  de  M.  Rojas. 
Celui-ci,  sans  ceder  devant  Tanimosit^  dont  il  était  l'objet,  faisait 
encoré  face  á  tout,  soutenu  qu'il  était  par  le  dictateur;  mais  les 
choses  n'en  allaient  pas  mieux,  et  pendant  ce  temps  le  chef  de  Tin- 
surrection,  le  general  Falcon,  battait  les  troupes  du  gouvernemeot 
expédiées  contre  lui.  Puis,  comme  si  cela  ne  suffisait  pas,  §u  mois 
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do  mars  1863,  le  gouveinement  dictatorial  rompait  avcc  TEspagne. 
Le  chargé  d'aíTaires  espagnol,  iM.  Zambrano,  prenait  ses  passeports 
a  la  suite  de  quelques  paroles  insultantes  du  directeur  des  relations 
extérieures,  xM.  Morales  iMarcano.  A  Caracas,  comme  dans  les  autres 
états  aniéricains,  TKspagne,  á  vrai  diré,  était  soupconnée  de  vues 
ambiticiises  et  usurpatrices,  dont  on  voulait  obstinément  voir  la 
preuve  dans  les  procedes  de  revendication  envers  Saint-Domingue, 
et  qui  pourraient.menacer  le  Venezuela.  Sous  cette  impression,  on  se 
tenait  en  grande  défiance  v¡s-á-vis  de  TEspagne,  et  on  n'était  pas 
fáché  de  l'óloigner  :  ce  n'était  pas  moins  une  complication  de  plus 
dans  une  situation  intérieurement  si  troublée. 

Le  fait  est  qu*á  ce  point  de  vue  intóHeur  la  crise  s  aggravait 
d'heure  en  heure.  La  confusión  était  partout  au  mois  d'avril  1803. 
La  défiance  entrait  dans  tous  les  esprits;  les  chefs  militaires  de  la 
dictature  ne  croyaient  plus  á  un  gouvernement  tenu  en  échec,  de- 
^puis  cinq  ans,  par  une  insurrection  et  dont  la  décomposition  était 
visible.  En  ce  moment,  la  plus  grande  partie  des  provinces  de  Toc- 
cident  proclamait  la  fédération,  et  h  Torient  les  campagnes  étaient 
infésteos  de  bandfs  de  partisans.  L'autorité  de  Paez  n*étaít  recon- 
nue  que  dans  quelques  villes.  La  capitale  elle-méme  était  cernee 
et  enfermée  dans  un  cercle  étroit  par  T insurrection.  Pour  combattre 
un  péril  croissant,  le  gouvernement  dictatorial  n'avait  plus  ni  forces 
ni  ressources;  il  n'avait  d'argent  pour  aucun  service,  pas  méme 
pour  Talimentation  des  troupes,  et  alors  il  recourait  -aux  procedes 
habituéis.  Le  15  avril,  il  frappait  d'un  impót  extraordinaire  toutes 
les  industries  sans  distinction  de  nationalité,  ce  qui  motivait  les 
protestations  des  étrangers  et  faisait  fermer  les  magasins  á  Caracas 
et  á  la  Guayra.  Un  autre  décret  autorisait  Texpropriation  des  ci- 
toyens  pour  cause  de  nécessité  publique.  La  décomposition  faisait 
des  progrés  rapides  dans  le  gouvernement  de  Caracas,  et  le  moment 
vint  oü  il  n*y  avait  plus  visiblement  qu  á  choisir  la  maniere  de  mou- 
rir.  On  choisit  la  meilleure,  la  négociation,  qui  en  ce  cas  ne  pouvait 
manquer  d'étre  une  capitulation  plus  ou  moins  déguisée. 

Des  le  18  avril,  le  secrétaire-général  de  Paez,  M.  Rojas,  á  bout  de 
moyens  et  d'espoir,  se  tournait  vers  le  corps  diplomatique  en  luí 
demandan t  d'intervenir  en  médiateur,  mais  ce  n'était  lá  qu'une 
démarche  peu  eíTicace,  si  méme  elle  n'était  une  feinte;  en  réalité 
M. Rojas  se  mettait,  secrétement  d'abord  et  indirectement,  en  rapT 
port  avec  le  general  Guzman  Blanco,  qui  commandait  les  forces  in- 
surrectionnelles  autour  de  Caracas,  et  au  demier  moment  il  se 
décidait  á  s'aboucher  avec  le  chef  federal.  La  question  ainsi  enga- 
gée,  Tun  et  Tautre  étaient  faits  pour  s'entendre.  M.  Rojas  avait 
intérét  á  ne  p^s  perdre  entiérement  sa  position,  á  se  ménager  la 
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possibilité  d'un  certain  role,  et  le  general  Guzman  Blanco  ne  pouvait 
que  désirer  tres  fort  d'en  finir  sans  avoir  á  continuer  la  guerre.  Les 
deux  plénipotentiaires  signérent  done  une  convention  oü,  á  cóté 
d'autres  conditions,  le  gouvernement  du  chefsupreme  de  la  liépu- 
bliqnCy  c'est-á-dire  Paez,  était  explicitement  reconnu.  Cette  conven- 
tion fut  communiquée  au  general  Falcon,  chef  principal  et  accepté 
de  rinsurrection,  qui  refusait  tout  au  molns  de  ratifier  la  conditioD 
par  laquelle  le  gouvernement  dictatorial  était  reconnu ;  il  ne  con- 
sentait  á  accepter  cette  clause  que  si  elle  était  modifiée  et  si  elle 
mettait  les  deux  gouvernemens  au  méme  rang  en  les  mentionuant 
tous  deux  comme  pouvoirs  de  fait  qui  se  reconnaissaient  mutuelle- 
ment  et  traitaicnt  ensemble.  11  n*y  avait  plus  á  disputer.  Les  modi- 
fications  furent  faites,  et  la  convention  fut  définitivement  signée  le 
22  niai  par  M.  Rojas  et  le  general  Guzman  Blanco.  Par  ce  traite  de 
paix,  les  deux  cliefs  rivaux  se  reconnaissaient  réciproquement.  Une 
junte  devait  se  reunir,  oü  chaqué  province  enverrait  quatre  mera- 
bres  designes,  moitié  par  le  general  Paez,  moitié  par  le  general 
Falcon.  Devant  cette  junte,  qui  se  réunirait  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  les  deux  chefs  abdiqueraient  leurs  pouvoirs,  et  Tassemblée 
constituerait  un  gouvernement,  promulguerait  un  décret  d'élections 
pour  se  dissoudre  aussitót  aprés.  Toute  hostilité  d'ailleurs  était 
suspendue  des  ce  moment.  En  d'autres  termes,  la  guerre  civile 
finissait  par  la  victoire  du  parti  federal. 

C*était  lá  é.videmment  le  sens  de  la  pacification  signée  le  22  mai. 
II  éclatait  pleinement  des  les  premiers  actes  de  la  junte,  qui  se  réu- 
nissait  le  15  juin  á  la  Victoria,  capitale  de  la  province  de  PAragua. 
Le  gouvernement  de  Paez  disparaissait  le  joXir  méme.  Le  dictateur 
abdiquait  devant  Tassemblée  nationale,  á  laquelle  il  adressait  ira 
message  plein  d*exhortations  á  la  concorde.  Quant  á  M.  Rojas,  qui 
disparaissait  aussi,  il  se  donnait  une  derniére  satisfaction  en  se  fai- 
sant  nommer  general  sans  avoir  jamáis  servi  dans  Tarmée,  et  on 
n'était  pas  sans  supposer  qu'il  avait  pu  se  méuager  quelque  moyen 
de  retour.  D'un  autre  cóté,  Passemblée  réunie  á  la  Victoria  se  há- 
tait  de  nommer  le  general  Juan  Falcon  président  et  le  general  Guz- 
man Blanco  vice-président  de  la  république  jusqu  á  la  convocation 
d'une  assemblée  constituante  qui  aurait-la  mission  de  réorganiser  le 
pays.  Tout  ce  qu'obienait  Paez,  c*est  que  la  junte,  en  recevant  son  ab- 
dication,  lui  communiquait  la  nomination  du  nouveau  gouvernement. 
Ainsi  la  révolution  fédéraliste  était  accomplie  officiellement;  elle 
avait  un  mérito  á  ce  dernier  moment,  c'était  de  finir  et  de  s'achever 
sans  eíTusion  de  sang. 

Ce  n'était  pourtant  pas  la  paix  autant  qu'on  le  crojait,  car  pen- 
daatque  tout  cela  se  passait,  les  généraux  Martinez,  Gaidenas,  du 
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paiti  -de  Paez,  refusaieut  de  reconnaítre  tout  ce  qui  venait  d'étre 
fait,  et  se  renfermaient  dans  Puerto -Cabello,  oü  ils  foniiaient  un 
gouvernement  provisoire  dont  le  general  Cardero  devenait  bientdt 
le  chef  et  Táme.  Comme  on  voit»  c'était  un  cbangenient  de  front 
entre  les  partís;  du  coup,  les  conservateurs  passaient  au  rang  d'in- 
surges,  tandis  que  les  fédéraux  prenaient  possession  du  pouvoir. 
Cette  résistance  orgauisée  et  concentrée  á  Puerto-Cabello  n'avait 
toutefols  qu  un  caractére  restreint  et  local,  et  cela  n'empéchaii  pas 
le  general  Falcon  d'entrer  le  2(5  juillet  á  Caracas,  en  cbef  du  gou- 
vernement legal,  au  milieu  des  démonstrations  populaires.  Falcon 
complétait  son  gouvernement  en  formant  un  cabinet  composé  du 
general  Guzman  Blanco,  qui  á  son  titre  de  vice-président  de  la  ré- 
publique  joignait  la  double  fonclion  de  ministre  des  relations  ex- 
térieures  et  des  finances,  de  M.  Mariano  Briceno,  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  la  justice,  du  general  Bruzual,  ministie  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  de  M.  Iribaren,  ministre  des  travaux  publics. 

Une  assemblée  constituante,  ou  Ta  vu,  devait  se  reunir  pour 
réorganiser  une  fois  de  plus  la  république  de  Venezuela  :  elle  fiít 
convoquée  pour  le  mois  de  décembre.  Les  élections  devaient  avoir 
lieu  le  11  octobre;  mais,  en  attendant,  le  chef  de  la  uouvelle  fédé- 
ration,  usant  du  pouvoir  dictatorial  que  les  circonstances  lui  don- 
naient',  multipliait  les  actes   politiques.  II  nommait  un  conseil 
d*état  composé  de  quinze  membres.  Tout  en  arborant  les  principes 
du  fédéralisme,  il  n'éteudait  pas  moins  une  autorité  absolue  sur  les 
provinces  en  leur  envoyant  des  gouverneurs  de  son  choix.  D*un 
autre  cóté,  il  afiectait  tous  les  dehors  du  liberalismo  le  plus  large. 
Le  18  aoüt,  il  publiait  une  déclaration  des  droits,  reconnaissant 
toute  espéce  de  liberté  aux  habitans  de  Venezuela,  abolissant  la 
peine  de  mort.  L'intention  était  certes  conciliante  et  louable,  et  on 
pensait  méme  réussir  par  cette  politique  bien  mieux  que  par  la 
forcé  des  armes  a  faire  tomber  la  résistance  de  Puerto-Cabello,  que 
dirigeait  le  general  Cardero.  Malgré  tout  cependánt,  le  general  Fal- 
con ne  tardait  pas  á  se  trouver  en  face  des  difficultés  pratiques  du 
gouvernement,  et  il  se  débattait  dans  cette  confusión  sans  trop  de 
succés.  11  en  résultait  bientót  pour  lui  un  commencement  d'impo- 
pularité  succédant  aux  illusions  qui  sulvent  toute  révolution.  Les 
embarras  étaient  de  toute  nature,  surtout  fínanciers,  et  on  parlait 
cléjá  d'un  emprunt  en  Angleterre.  De  méme  que  Paez  avait  eu  á  ses 
ciótés  un  conseiller  qui  était  le  vrai  dictateur,  on  ne  se  faisait  faute 
tle  diré  que  le  general  Falcon  avait  au^^si  auprés  de  lui  un  homraie 
C|ui,  n*étant  encoré  qu*au  second  rang,  tendaitá  dominer,  ase  faire 
Kin  role  prépondérant  dans  la  politique  :  c'était  le  general  Guzman 
blanco,  qui,  en  ayant  déjá  la  vice-présidence  de  la  république,  s'é- 
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tait  fait  donner  les  fonctions  les  plus  essentielles  du  gouvemement, 
calles  de  ministre  des  finances  et  de  ministre  des  relations  exté- 
rieures.  M.  Guzman  Blanco  semblait  prendre  sous  la  nouvelle  pré- 
sidence  le  role  de  M.  Rojas  sous  la  dictature,  et  on  ajoutait  méme 
qu* entre  ees  deux  hommes,  qui  avaient  été  les  négociateurs  de  la 
paix,  il  y  avait  quelque  intelligence ,  quelques  rapports;  on  le 
soupQonnait  du  moins. 

Ges  tiraillemens  semblaient  se  calmer  toutefois  lorsque  Tassem- 
blée  constituante  élue  le  11  octobre  se  réunissait  le  24  décembre  á 
Garacas.  Elle  se  composait  de  69  députés.  Le  general  Falcon  lui 
adressait  un  message  oii,  en  exposant  Tétat  de  la  république  sous 
le  nouveau  régime»  il  constatait  qu'il  n'y  avait  ni  un  prisonnier  ni 
im  exilé,  que  ses  actes  avaient  été  dictes  par  un  sentiment  de  géné- 
rosité,  et  que  les  garanties  les  plus  íarges  étaient  assurées  á  tous 
les  citoyens.  Puis  il  remettait  aux  représentans  du  pays  Tautorité 
sans  limites  dont  il  avait  été  investí.  Gette  assemblée,  on  >le  com- 
prend,  était  trop  bien  préparée  á  son  role  pour  ne  pas  proroger  im- 
médiatement  les  pouvoirs  du  general  Falcon  et  du  general  Guzman 
Blanco,  comme  président  et  comme  vice-président  de  la  république. 
Ce  dernier  d'ailleurs  recevait  en  outre  la  présidence  de  Tassemblée 
eile-méme,  ce  qui  faisait  qu'en  cette  qualité  nouvelle  il  avait  á  con- 
firmer  sa  propre  nomination  á  la  vice-présidence  de  la  fédération. 
Par  décrét  du  24  décembre  1863,  le  general  Falcon,  promoteur  «  de 
la  grande  croisade  de  la  liberté,  »  était  done  invité  á  «  continuer 
d'exercer  le  gouvernement  general  de  la  fédération  avec  le  carac- 
tére  de  président  des  États-Unis  de  Venezuela.  »  II  a  méme  re(ju 
« peu  aprés  le  titre  pompeux  et  assez  extraordioaire  de  a  grand  ci- 
toyen  maréchal  et  président  des  États-Unis,  »  etc.  Quant  au  general 
Guzman  Blanco,  il  a  été  depuis  chargé  d'une  mission  en  Europe 
qu'il  paraissait  ambitionner  et  qui  avait  pour  objet  de  négocier  un 
emprunt  plus  que  jamáis  nécessaire  au  Venezuela. 

On  a  pu  remarquer  que  le  décret  du  24  décembre  qui  instituait 
le  nouveau  pouvoir  ej^écutif  se  servait  du  terme  A* États-Unis  de  Ve- 
nezuehiy  ce  qui  était  une  analogie  avec  la  dénomiúation  d'Éiais- 
Unís  de  la  Colombie  adoptée  par  la  Nouvelle-Grenade,  et  ce  cpii 
semblait  rentrer  dans  Tordre  de^préoccupations  régnant  á  Bogotá. 
Effectivement,  le  Venezuela  revenu  á  la  fédération  se  montrait  prét 
á  discuter  les  conditions  de  la  reconstitution  de  Tunion  colombienn^ 
sous  la  forme  fedérale,  et  par  un  décret  du  23  janvier,  le  cabinet  de^ 
Caracas  désignait  un  plénipotentiaire,  M.  Antonio  Guzman,  qui  de — 
vait  se  rendre  á  Lima,  ville  choisie  pour  les  négociations;  mais 
n*est  lá  qu'uD  projet  d'une  réalisation  incertaine  surtout  aprés  I 
demiers  conflits  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'^Équateur,  et  en  ai 
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tendant»  cette  fédération  venezuelienne,  sortie  d*une  guerre  civile, 
en  est  á  se  constituer,  á  s'organiser,  non  sans  courír  le  danger  de 
nouvelles  crises  d'anarchie  oü  elle  risque  de  disparaítre,  comme  elle 
a  dispara  d'autres  fois. 

m 

III. 

L'ÉQÜATEUR. 

Présidenl  de  la  républíque,  B.  Garda  Moreno. 

Sitoation  de  l'Bquatcur.  —  Le  président  Qarcia  Moreno  et  sa  politiquo.  —  Embarras  intóríonrc. 
—  Guerre  arec  la  Colombie.  -  Traite  de  paix.  —  Relations  avec  les  aatres  républiques  amé- 
rícaioe*.  —  Tentativo  de  révolution. 

L'Équateur  est  un  de  ees  pays  qui  serablent  destines*  á  se  dé- 
battre  dans  une  perpétuelle  impuissance,  et  qui  á  cause  de  leur 
faiblesse  méme  doivent  étre  toujours  menacés  et  convoités.  Avec  un 
territoire  suíTisant,  avec  un  port  comme  celui  de  Guayaquil,  qui  est 
un  des  plus  considerables  de  i'Océan-Pacifique,  avec  des  contrées 
d'une  grande  fertilité  naturelle  et  des  ressources  qui  s'accroitraient 
aisément,  il  se  traine  sans  cesse  entre  la  stagnation  et  Tanarchie.  11 
n'est  pas  agité,  il  est  vrai,  de  ees  questions  de  fédéralisme  et  d'uni- 
tarísme  qui  occupent  les  autres  république%  colombiennes.  II  a  ce- 
pendant  passé  du  parti  conservateur  au  parti  démocratique ,  pour 
revenir  á  la  politique  conservatrice  ou  prétendue  telle ;  il  n'en  est 
pas  plus  avancé  pour  cela.  11  n*a  |)u  encoré  ouvrir  une  route  «entre 
sa  capitale,  Quito,  et  le  port  de  Guayaquil.  Ges  élémens  de  ri- 
chesse  dont  il  est  doté ,  il  les  laisse  á  peu  prés  stériles,  et  le  plus 
grand  aveu  d*impuissance  qui  pút  étre  fait  était  certainement  la 
démarche  du  président  actuel  soUicitant  il  y  a  deux  ans  le  protec- 
torat  de  la  France.  Celui  qui  faisait  une  telle  proposition ,  et  qui 
est  resté  le  chef  de  la  république  équatorienne,  aprés  avoir  eu  bien 
des  traverses  et  des  ennuis  dans  ees  deux  ans,  M.  Garcia  Moreno, 
Q*est  point  cependant  un  homme  vulgaire;  á  des  défauts  inhérens  á 
Ja  race  et  au  pays  il  joint  des  qualités  réelles,  de  l'énergie,  du  ca- 
ractére,  de  Tintelligence.  II  avait  peut-étre  sur  beaucoup  d'autres 
le  mérite  de  la  franchise  en  s'avouant  la  difficulté,  si  ce  n'est  l'im- 
possibilité  d'en  fínir  sans  le  secours  étranger  avec  une  anarchie  qui 
xie  cesse  un  instant  que  pour  recommencer  aussitdt,  et  qui  paralyse 
t.out  développeraent  sérieux.  L'offre  de  M.  Garcia  Moreno  n'était  pas 
cié  nature  á  tenter  la  France.  Dans  tous  les  cas,  de  Tinsuccés  d'une 
^^Ue  démarche  il  résultait  pour  le  président  de  TÉquateur  une  situa- 
ron diíBcile  et  délicate  qui  a  fait  de  lui  un  instant  Thomme  le  plus 
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impopulaire  de  rAmérique,  des  qu'une  divulgation  indiscréte  de  ses 
lettres  a  revelé  la  pensée  qu'il  avait  eue;  dans  la  plupart  des  autres 
états  américains  il  y  a  eu  contre  lui  un  véritable  déchalnement,  et 
peu  s'en  faut  qu'il  ne  se  soit  formé  des  ligues  pour  aller  le  renver- 
ser  comme  un  homme  Irahissant  Tindépendance  américaine. 

Le  chef  de  la  république  équalorienne  était  encoré,  vers  la  fÍD 
de  1862,  au  plus  fort  de  cette  crise,  ayant  á  faire  face  á  rhostilité 
de  tous  ses  voisins  des  autres  états,  sans  compter  les  embarra  qu'il 
rencontrait  á  Tintérieur,  Aprés  avoir  joui,  dans  les  premiers  mo- 
mens  de  son  pouvoir,  d*un  ascendant  assez  réel  dú  á.  son  énergie  et 
á  son  intelligence,  M.  García  Moreno  en  était  venu  á  perdre  une 
partie  notable  de  sa  popularité  et  de  la  considération  qui  Tentou- 
raient  par  un  gouvernement  de  tendances  tres  absolues,  et  qui  en 
réalité  n'aboutissait  qu*á  de  mediocres  résultats.  Les  fínances  de 
rÉquateur  étaient  dans  la  plus  deplorable  confusión,  si  bien  qu'on 
avait  recours  au  papier-monnaie- avec  cours  forcé.  D'un  autre  c6té 
M.  Garcia  Moreno  avait  signé  avec  Rome  un  concordat  qui  ne  satis- 
faisait  personne.  Par  les  reformes  dont  il  posait  le  principe,  ce  con- 
cordat rencontrait  la  plus  vive  opposition  dans  le  clergé,  et  en  méme 
temps,  par  les  droits  exorbitans  qu*il  donnait  á  l'église,  il  troublait, 
il  inquiétait  beauco\ip  d'esprits,  méme  parmi  les  partisans  du  gou- 
vernement. On  allait  jusqu'á  contester  á  M.  Garcia  Moreno  le  droit 
de  faire  un  traite  sembl;^ble  qui  aliénait  une  partie  de  la  puissance 
publique,  et  le  presiden t  étail  réduit  á  invoquer  des  pouvoirs  qu'il 
aurait  re^us  d'une  convention  nationale  antérieure  aux  chambres 
existantes.  Ce  concordat  devenait  ainsi  une  grosse  affaire. 

Ce  n'est  pas  tout :  au  sein  méme  de  son  gouvernement,  M.  Garcia 
Moreno  avait  á  se  débattre  dans  des  tiraillemens  incessans.  Malgré 
le  lien  de  párente  qui  Tunit  au  general  Juan-José  Flores,  dont  il  est 
le.gendre,  ¡1  rencontrait  partoul  Tinfluence  duvieux  chef  qui  a  joué 
un  si  grand  role  en  Amérique  par  ses  tentatives,  et  qui  était  encoré 
le  second  personnage  de  Tétat.  L'élection  á  la  vice-présidence  de 
la  république  survenait;  Flores  avait  son  candidat,  M.  Garcia  Mo- 
reno avait  le  sien  qu  il  faisait  nommer.  De  \k  des  froissemens  intimes 
qui  n'auraient  eu  que  peu  d'importance  á  la  vérité,  si  par  ses  fautes 
le  gouvernement  n'avait  multiplié  les  causes  de  mécontentement. 
Dans  ees  luttes  personnelles,  M.  Garcia  Moreno  gardait  toujours 
sans  doute  une  certaine  supériorité;  il  avait  en  particulier  Tavantage 
d'un  grand  désintéressement  sur  Flores,  qui  passepour  assez  tenace 
dans  ses  revendications  pécuniaires  de  toute  espéce,  tandis  que  lui 
ne  recevait  pas  méme  les  traitemens  aíTectés  k  saposition.  Cet  état 
d'antagonisme,  les  griefs  dont  on  se  faisait  une  arme,  les  menees 
inquietes  de  Flores  alarmant  outre  mesare  le  gouvernement,  ne 
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contribuaieiit  pas  moins  á  miner  la  position  de  M.  Garcia  Moreno, 
qui  se  montrait  par  instans  assez  découragé,  et  qui,  en  sentant  le 
mal  dont  son  pays  était  travaillé,  ne  paraissait  pas  également  pro- 
pre  a  découvrir  le  remede.  Par  le  fait,  la  situation  intérieure  de 
rÉquateur  restait  la  méme,  c'est-á-dire  peu  brillante  et  toujours 
précaire,  sans  que  les  mécontens,  assez  nombreux  d'ailleurs,  se 
crussent  dans  ce  moment  assez  forts  pour  poasser  plus  loin  leurs 
entrepúses. 

La  situation  de  la  république  équatorienne  n'était  pas  beaucoup 
plus  satisfaisante,  sous  un  autre  aspect,  au  point  de  vue  extérieur, 
et,  en  paraissant  se  simplifier  d'un  cóté,  elle  allait  se  compliquer  de 
nouveaux  incidens.  D*abord,  nous  Tavons  dit,  M.  Garcia  Moreno 
avait  amassé  sur  lui  une  étonnante  impopularité  dans  toute  l'Amé- 
rique,  en  paraissant  rechercher  le  protectorat  d'une  puissance  eu- 
ropéenne.  11  s'était  attiré  Tanimadversion  de  toiis  les  pays,  de  tous 
les  gouvernemens,  particuliérement  de  celui  du  Pérou,  qui  pouvait 
se  sentir  plus  menacé  que  tout  autre.  Déjá  d'ailleurs  il  existait  une 
cause  de  mésintelligence  :  il  y  avait  un  traite  que  le  general  Cas- 
tilla avait  signé  avec  un  des  chefs  précédens  de  l'Équateur,  le  gene- 
ral Franco;  M.  Garcia  Moreno  refusait  de  reconnaítre  ce  traite,  et  le 
président  du  Pérou  prétendait  le  lui  iinposer.  La  divulgation  des 
lettres  de  M.  Garcia  Moreno,  soUicitant  la  protection  de  la  France, 
n'était  pas  propre  á  calmer  Tirascible  humeur  de  Castilla,  qui  plus 
que  jamáis  tenait  a  son  traite,  faisait  demander  des  explications  au 
président  de  TÉquateur,  et  multipliait  les  efforts  pour  organiser 
une  ligue  centre  un  gouvernement  qu  il  représentait  comme  prét  k 
livrer  TAmérique  á  la  domination  étrangére. 

Les  rapports  de  ce  cóté  n'étaient  done  nullement  satisfaisans  en 
1862.  Une  rupture  diplomatique  existait,  et  pouvait  d'un  instan t  á 
Tautre  dégénérer  en  guerre  ouv^erte.  Heureusement  une  autre  ad- 
ministration  survenait  en  ce  moment  au  Pérou,  par  suite  de  Télec- 
tion  d'un  nouveau  président,  et  des  tendanccs  plus  pacifiques  pré- 
valaient.  M.  Garcia  Moreno  saisissait  habilement  cette  occasion  pour 
renouer  de  meilleurs  rapports  et  oíTrir  au  nouveau  pouvoir  péru- 
vien,  qui  se  montrait  plus  conciliant,  les  explications  qu'il  avait  re- 
fusées  au  gouvernement  du  general  Castilla.  II  envoyait  un  agent  a 
Lima,  et  comme  il  ne  lui  en  coütait  guére  de  désavouer  un  projet 
qui  n' avait  eu  aucune  suite,  il  chargeait  cet  agent  de  rassurer  com- 
plétement  le  Pérou.  II  disait  en  termes  plus  explicites  que  moraie- 
ment  vrais  :  «  Le  gouvernement  de  l'Équateur  n'hésite  pas  á  donner 
au  cabinct  actuel  du  Pérou  uñé  marque  de  déférence  et  de  ses  vues 
entiérement  pacifiques  en  vous  autorisant,  aussitót  que  vous  screz 
reconnu  en  votre  caractére  ofTiciel,  á  dóclarer  au  ministre  des  af- 
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faires  étrangéres,  et  par  son  organe  au  présídent  de  la  république 
péruvienne,  qu'il  n'existe  et  p'a  jamáis  existe  aucun  pacte  d'incor- 
poration  de  cette  république  á  aucune  autre  puissance;  qu'elle  con- 
serve intacto  son  autonomie,  et  que  les  efforts  de  son  gouverne- 
ment  ont  pour  but  exclusif  de  maintenir  ses  institutions,  sa  liberté, 
sa  souveraineté,  en  la  conduisant  dans  la  voie  du  progrés  par  une 
politique  juste,  amicale,  franche  et  loyale  avec  toutes  les  sections 
du  continent  américain.  »  De  ees  explications  ou  acceptait  ce  qu*on 
voulait.  Elles  n'étaient  parfaitement  vraies  qu'en  ce  sens  qu'il  n'y 
avait  en  effet  aucun  pacte.  L'opinion  publique  ne  s'y  méprenait  pas. 
Quant  au  gouvernement  péruvien ,  il  ne  demandait  pas  mieux  que 
d'étre  délivré  d'une  querelle,  et,  disposé  á  vivre  en  paix  avec  ses 
voisins,  il  n'hésitait  pas  a  sacrifier  le  traite  signé  par  Castilla  avec 
Franco.  La  paix  lui  paraissait  préférable  á  cette  histoire  ancienne. 

Malheureusement  ce  n'est  pas  avec  le  Pérou  seul  que  M.  Garda 
Moreno  avait  des  démeles.  D'un  autre  cóté,  ses  relations,  aussi  con- 
fuses  que  sérieusement  compromisos,  le  jetaient  successivement 
dans  de  véritables  déconvenues  qui  pouvaient  le  perdre  compléte- 
ment,  et  qui  n*ont  fait  que  le  laisser  á  Tétat  de  vaincu  desarmé  et 
ébranlé.  Une  premiére  fois  c'était  en  1862.  La  guerre  civile,  onTa 
vu,  sévissait  á  cette  époque  dans  la  Nouvelle-Grenade.  Entre  le 
parti  démocratique,  ayant  pour  chef  le  general  Mosquera,  et  le  partí 
conservateur,  representé  par  M.  Julio  Arboleda,  la  lutte  était  en- 
gagée  á  outrance.  M.  Arboleda  occupait  le  sud  de  la  république 
néo-grenadine,  confinant  á  TÉquateur.  Or  il  arrivait  un  jour  qu  un 
de  ses  détachemens  violait  le  territoire  équatorien.  Cet  incident  de 
peu  d*¡mportance  semblait  d'autant  moins  pouvoir  provoquer  un 
conllit  que  M.  Garcia  Moreno,  par  ses  opinions,  par  ses  tendances 
conservatrices,  se  rapprochait  de  M.  Arboleda,  et  devait  désirer  son 
succés.  11  n'en  était  rien  cependant :  M.  Garcia  Moreno  se  sentait 
pris  d'une  humeur  belliqueuse;  il  demandait  des  explications  i 
M.  Arboleda,  et,  allant  se  placer  en  persoune  a  la  tete  d'une  petite 
armée  qu'il  croyait  plus  que  sufTisante,  il  entrait  en  guerre  contre 
le  chef  du  parti  conservateur  néo-grenadin.  II  lui  arriva  alors  la 
chose  du  monde  la  plus  triste  :  il  fut  mis  complétement  en  déroute 
et  il  resta  lui-méme  prisonnier  entre  les  mains  de  son  adversaire, 
M.  Arboleda,  qui  n' avait  pas  besoin  de  garder  un  prisonnier  tel  que 
le  président  de  TÉquateur,  se  contenta  de  lui  imposer  un  traite 
et  le  renvoya  á  Quito,  oü  M.  Garcia  Moreno  rentra  assez  humilié 
etconfus  de  son  aventure.  On  parla  ipéme  un  instanttle  sa  retraite. 
Le  fait  est  que  M.  Garcia  Moreno  se  trouvait  dans  une  situation 
assez  critique.  II  avait  été  forcé  de  reconnaitre  M.  Arboleda  comme 
le  chef  de  la  confédératioa  néo-grenadine,  et  cela  seül  avait  suífi 
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pour  provoquer  de  la  part  du  gouverneinent  siégeant  á  Bogotá  une 
protestation  cu  demande  d*explications.  II  ne  pouvait  avouer  qu'il 
avait  signé  son  traite  sous  la  contrainte,  pour  retrouver  sa  liberté. 
II  était  dans  un  assez  grand  embarras  :  lié  avec  le  chef  du  parti  con- 
servateur  néo-grenadin,  interpellé  par  le  chef  du  parti  démocra- 
tiqae,<il  ne  disait  rien,  lorsque  la  mort  de  M.  Arboleda  vint  le  dé- 
lier  de  ses  obligations;  mais  ici  la  diiliculté  ne  faisait  que  clianger 
4*aspect,  et  aprés  s'étre  trouvé  volontairement  les  armes  á  la  main 
en  face  de  M.  Arboleda,  il  allait  se  trouver  en  face  du  general  Mos- 
quera. Seulement  c'était  un  an  plus  tard,  c*est-á-dire  en  1863  que 
M.  Garcia  Moreno  avait  á  subir  sa  seconde  déconvenue. 

Les  griefs  ou  les  pretextes  que  pouvait  invoquer  le  nouveau  gou- 
vemement  de  la  Nonvelle-Grenade,  transformée  en  Etats-Unis  de  la 
Colombiej  étaient  de  di  verse  nature.  II  y  avait  d*abord  cette  ré- 
coonaissance  de  M.  Arboleda  qui  n'avait  point  été  expliquée;  en 
oatre«  pour  le  parti  démocratique  néo-grenadin,  M.  Garcia  Moreno 
était  rhomme  qui  avait  sollicité  Tintervention  d'une  puissance  eu- 
ropéenne,  qui  suivait  une  politique  ultra-conseryatrice ;  enfín  il  y 
avait  Fidée,  devenue  une  prescription  constitutionnelle ,  de  reunir 
en  une  méme  république  fédéralisée  les  trois  sections  qui  avaient 
formé  autrefois  la  Colombie,  idee  qui  impliquait  Tadhésion  plus  ou 
moins  spontanée  de  rÉquateur,  Tune  de  ees  sections.  Or  TÉqua- 
teur  se  préterait-il  aux  vues  des  législateurs  néo-gfenadins?  Des  le 
15  mai  1863,^comme  on  l'a  vu,  le  general  Mosquera,  avant  de  se 
rendre  dans  le  sud  de  la  république  néo-grenadine  pour  éclaircir 
ses  rapports  avec  TÉquateur,  invitait  á  une  conférence  M.  Garcia 
Moreno  qui,  de  son  cdté,  répondait  en  termes  assez  nets,  acceptant 
l'entrevue  qu  on  lui  proposait,  mais  ajoutant  aussitót :  «  Nous  com- 
promettrions  la  loyauté  de  cbef  de  cet  état  et  de  votre  ami,  si  nous  ne 
nous  bátions  de  vous  déclarer  qu  il  ne  peut  étre  question  dans  notre 
conférence  d*aucun  projet  tendant  á  fondre  les  deux  nations  en 
une  seule  sous  la  forme  de  gouvernement  et  le  régime  adoptes  par 
votre  république.  L*Équateurayant  confié  son  existence  et  son  ave- 
nir á  des  institutions  tres  différenles  des  vótres,  ne  pourrait  accepter 
une  autre  forme  sans  sacrifier  cet  avenir  et  les  institution»  profon- 
dément  enracinées  dans  le  coeur  du  peuple  et  du  gouvernement 
cbargé  de  ses  destinóes.  La  constitution  que  nous  avons  jurée  nous 
le  défend,  nos  propres  convictions  le  rendent  impossible  et  Topi- 
aion  genérale  de  la  république  le  repousse  ouvertement...  » 

La  questioa  s'engageait  done  vivement.  Malgré  tout,  on  essayait 
ancore  d'une  négocialion  qui  semblait  un  instant  réussir,  mais  qiri 
laissait  bienlót  les  deux  pays  plus  divises  que  jamáis.  Une  rupture 
ciiplomatique  complete  succcdait  a  cette  tentative  de  rapproche- 

Í8G4.  55 


86(5  ANMJAIRE    DES    DEUX   MONDES. 

ment  formulée  dans  un  protocole  inutile  que  le  docteur  Antonio 
Flores  signait  le  12  septembre  au  nom  de  TÉquateur.  Jusque-lá, 
Fagression  semblait  venir  du  general  Mosquera:  elle  ressortaitde 
son  attitude  passablement  impérieuse ,  de  ses  proclamations  mena- 
cantes,  de  sa  présence  á  la  frontiére  avec  des  forces  militaires  de 
quelque  importance.  Ici  la  situation  changeait  un  peu  de  face. 
Aprés  la  rupture  qu'il  signifiait  á  FÉquateur  aamois  d'octobre  1863, 
le  general  Mosquera  ne  paraissait  pas  disposé  a  aller  plus  loin;  soit 
tactique,  soit  répugnance  sincere  á  employer  les  armes,  il  parlait 
méme  de  reprendre  le  chemin  de  Bogotá;  mais  alors  c'était  l'Équa- 
teur  qui  á  son  tour  prenait  Tattitude  offensive.  Appuyé  par  les 
chambres,  qu'un  sentiment  patriotique  ralliait  autour  de  luí, 
M.  García  Moreno  se  croyait  sérieusement  en  état  de  prevenir  une 
attaque  en  allant  chercher  son  ennemi.  II  se  faisait  autoriser  á  «  dé- 
clarer  la  république  en  état  de  défense,  »  á  prendre  toutes  les  me- 
sures extraordinaires  que  les  circonstances  exigeraient,  á  leverdes 
contributions,  et  cette  question  de  con  tribu tions  faisait  méme  naltrc 
un  incident  bizarre.  Comme  on  demandait  de  Targent  aux  cGOvens 
ainsi  qu'á  tout  le  monde ,  le  delegué  apostolique  défendit  aux  cor- 
porations  religieuses  de  ríen  payer.  Le  chef  de  la  pólice  lui  enjoi- 
gnait  aussitót  de  quitter  la  ville  sous  trois  jours  et  la  république. 
II  fallut  toute  une  négociation  pour  faire  retirer  le  passeport,  qui 
avait  été  déjá  expédié. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  incident,  on  se  disposait  a  la  guerre.  Le 
general  Juan-Jose  Flores,  place  á  la  tete  de  Tarmée,  recevait  ou  se 
donnait  la  mission  d'envaliir  le  territoire  néo-grenadin  sans  plus  at- 
tendre,  ce  qu'il  faisait  le  22  novembre.  Flores  expliquait  cette  mar- 
che en  avant  par  des  raisons  stratégiques,  par  la  nécessité  de  porter 
la  guerre  en  pays  ennemi  plutót  que  de  livrer  k  Tinvasion  une  des 
plus  riches  provinces  de  TEquateur.  Ce  n'était  pas  moins  une  faute. 
On  a  vu  déjá  ce  qui  arrivait  á  la  suite,  le  passage  du  Carchi,  la  ba- 
taille  de  Cuaspud,  la  déroute  lamentable  de  Tarmée  équatorienne, 
la  faute  de  Flores,  la  désorganisation  de  toute  défense.  Dans  cette 
circonstance  nouvelle  comme  Tannée  precedente,  M.  Garcia  Moreno 
subissait  rhumiliation  de  la  défaite.  Aprés  avoir  été  battu  par  les 
conservateurs  néo-grenadins,  il  était  encoré  battu  par  Tarmée  du 
gouvernement  démocratique.  II  put  méme  craindre  un  moment  une 
invasión  du  territoire  équatorien.  Heureusement  il  n'en  fut  rien. 
Comme  M.  Arboleda  avait  fait  un  an  auparavant,  le  general  Mos- 
quera se  contentait  d'imposer  á  l'Équateur  vaincu  un  traite  qui  était 
negocié  et  signé  le  30  décembre  1863  dans  la  ferme  de  Pensaqui 
par  le  general  Flores  et  M.  (Jonzalez  Carazo,  plénipotentiaires  de 
'Équateur  et  de  la  Nouvelle-Grenade.  Par  le  fait,  ce  traite,  qui  n'a 
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^e  cinq  articles,  se  borne  á  replacer  les  relations  des  deux  pays 
dans  les  conditions  anciennes.  Ainsi,  le  general  Mosquera  n'attei- 
gnait  pas  son  but,  qui  était  d'amener  TÉquateur  á  devenir  partie 
integrante  des  Élats-Unis  de  la  Colombie.  Quant  á  l'influence  que 
peuvent  avoir  d'un  autre  c6té  les  guerres  successives  et  invariable- 
ment  malheureuses  sur  les  destinées  présidehtielles  de  M.  Garcia 
Moreno,  c'est  une  autre  question.  On  peut  se  demander  combíen  il 
faudrait  d'épreuves  de  ce  genre  pour  que  son  pouvoir  déjá  ébranlé 
disparút  sous  le  poids  de  la  défaite  ou  dans  un  mouvement  inte- 
rieur. 

C'est  lá  effectivement  ce  qui  est  a  craindre  pour  TÉquateur  et 
pour  son  président,  dont  la  situation  reste  si  peu  súre  aprés  toutes 
<:es  péripéties,  et  les  événemens  sont  venus  bientót  d'eux-mémes 
rendre  plus  sensible  encoré  cette  incertitude.  La  premiére  partie  de 
l'année  186A  a  été  déjá  signalée  par  des  tentatives  réitérées  qui 
n'ont  point  abouti  á  une  révolution  il  est  vrai,  mais  qui  n'ont  pas 
laissé  d'étre  graves  et  de  raviver  le  sentiment  de  Tinsécurité  á  la- 
quelle  semble  condamné  ce  malheureux  pays.  Au  mois  de  mai,  un 
premier  mouvement  révolutionnaire  a  éclaté  á  Guayaquil;  il  a  été 
rapidement  étouíTé ,  et  le  gouvernement  avait  cru  méme  se  mieux 
préserver  en  amnistiant  ceux  qui  avaient  été  pris  et  condamnés 
comme  auteurs  ou  cómplices  de  la  sédition,  lorsqu'á  la  fín  de  juin 
1864  une  nouvelle  conspiration  a  été  sur  le  point  de  triompher,  non 
plus  á  Guayaquil  cette  fois,  mais  á  Quito  méme.  Le  chef  du  nouveau 
gouvernement  était  designé.  Le  mouvement  tendait  á  ramener  au 
pouvoir  le  general  Urbina  et  á  replacer  TÉquateur  dans  de  meilleures 
relations  avec  les  républiques  voisines.  La  vie  de  M.  Garcia  Moreno 
paralt  méme  avoir  été  menacée.  Un  oíficier  de  garde  révélait  le  com- 
plot, dont  le  chef,  le  general  Maldonado,  réussissait  á  prendre  la 
fuite,  et  dont  les  autres  principaux  auteiu*s  étaient  arrétés;  mais  ici 
commenc^aient,  á  ce  qu'il  sem))le,  des  péripéties  d'un  autre  genre* 
Le  conseil  d'état,  ne  se  croyant  pas  suflisamment  autorísé  par  la 
consUtution,  refusait  au  président  les  moyens  de  répression  qu'il 
demandait,  notamment  la  formation  d'un  conseil  de  guerre.  Alors 
M.  Garcia  Moreno,  irrité  et  découragé,  donnait  brusquement  sa  dé- 
mission  de  président  et  se  préparait  á  se  retirer  á  Guayaquil.  Le 
mouvement  révolutionnaire,  un  moment  comprimé,  allait  naturelle- 
ment  se  raviver  et  triompher  tout  seul  dans  l'absence  de  toute  auto- 
rité,  lorsqu'une  demiére  démarche  des  amis  du  président,  á  laquelle 
paraissent  s'étre  associés  les  agens  étrangers,  réussissait  á  apaiser 
M.  Garcia  Moreno  et  á  le  faire  rester  au  pouvoir.  Le  mouvement 
était  done  vaincu  et  reprime  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  immédiate- 
roent  mena^ant;  mais  par  le  fait,  la  situation  genérale  du  pays  est 
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restée  la  méme,  pleine  de  troubles,  d'obsciirités  et  de  diflicultés 
intérieures  et  extérieures,  dont  il  est  fort  douteux  que  M.  Garda 
Moreno  puisse  triompher  indéfiniment. 


IV. 
LE   PÉROU   ET   LA   BOLIVIE. 

Présidenl  do  Peroo,  k  general  Joan-Anlonio  Pezel.  ^ 
Présideiil  de  la  Boiivie,  le  géoérd  doo  José  laña  de  Acba. 

I.  Le  Pórou  eo  I8G¿  et  1863.  —  Élection  i  la  pró&idence  du  géaéral  Miguel  San-Roznan.  —  Moil 
da  nouTeau  présidenU  —  Administration  provisoire  du  ^^énéral  Canscco.  —  Presidente  da 
general  Pezct.  —  Situation  intérieure  et  cxtérieure  du  Pérou.  —  Politique  pacifique  de  Fad- 
ministration  nouvelle.  —  Intéréts  matérieU,  íinaoces  ct  chemins  do  fer.  —  lavasion  des  H» 
Chincha  et  conflit  avec  l'Bspagne. 

II.  La  BoltTÍe  et  radministratlon  du  general  Acha.  —  Aflaires  intérieures.  —  Politique  exté- 
rieure.  —  Rétablisscment  des  bons  rapports  avec  la  Franco.  —  Rupture  avec  le  Chlli  aa  snjet 
du  terrítoire  de  Mojillonc's. 

Le  Pérou,  sans  étre  exempt  de  ees  incertitudes  qui  suivent  les 
révolutions  prolongées,  est  du  moins  resté  depuis  deux  ans  dans 
une  voie  relativement  réguliére ;  il  a  eu  méme  cette  fortune  excep- 
tionnelle  de  traverser  coup  sur  coup,  pendant  cette  période,  des 
crises  de  pouvoir  assez  graves  sans^que  la  paix  publique  ait  été 
ébranlée,  sans  qu'un  certain  mouvement  de  progrés  économique  et 
matériel  se  soit  ralenti.  Le  Pérou  a  done  eu  depuis  deux  ans  des 
crises  intérieures,  il  n'a  eu  ni  révolution  ni  méme  apparence  de  sé- 
dition.  II  a  eu  aussi  quelques  difTicultés  extérieures  qui  en  certains 
momens  pouvaient  offrir  un  caractére  assez  sérieux  ou  assez  déli- 
cat;  il  avait  réussi  á  les  aplanir  jusqu'au  moment  oü  a  surgi  un  con- 
flit imprévu  avec  l'Espagne.  Pendant  ce  temps,  le  développement 
des  intéréts  a  occupé  la  premiére  place  dans  la  politique.  C'est  lá 
sommairement,  á  vrai  diré,  riiistoire  du  Pérou  dans  cette  derniére 
période. 

L'année  186'2,  au  premier  aspect,  avait  cela  de  grave,  d'inquié- 
tant  pour  la  république  péruvienne,  qu'on  était  en  plein  mouve- 
ment electoral  pour  le  renouvellement  du  pouvoir  exécutif.  La  pré- 
sidence  du  general  Castilla  toucliait  á  son  terme  legal.  Les  candidats 

(1)  Le  prúsident  du  Pérou  élu  en  1861  était  le  gém'ral  Miguel  San-Roman,  lequcl  mon- 
rait  le  3  avríl  1802.  Le  general  Miguel  San-Roman  i^tait  remplacé  provisoi remen t  par  le 
Sdcond  vice-président  le  general  Canseco  jusqu'á  rarrivéo  du  general  Pezet,  premier 
vice-présidcnt,  qui  voyageait  en  ce  moment  en  Flurope  et  qui  depuis,  selon  la  cr»nstili^- 
tioii,  a  dú  prendre  possession  du  pouvoir  exécutif. 
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da  gouvernement  étaient  le  general  Miguel  San-Roman  pour  la  pré* 
sidence  de  la  république,  les  généraux  Juan-Antonio  Pezet  et  PedrQ 
Canseco  pour  les  deux  vice-présidences.  L'opposition,  de  son  cdté, 
avait  fait  choix,  pour  candidat  Ji  la  présidence,  d*un  anclen  ministre 
qui  s'était  separé  avec  un  certain  éclat  du  general  Castilla,  M.  Ma- 
nuel del  Mar.  Cette  lutte  se  dénouait  par  la  victoire  des  candidats 
du  gouvernement,  de  telle  sorte  que  le  24  octobre,  jour  fixé  pour 
la  transmission  de  l'autorité  supréme,  le  general  Miguel  San-Roman 
pouvait  prendre  librement  et  pacifiquement  possession  de  la  presi- 
dencia qui  venait  de  lui  étre  décernée  par  le  vote  populaire.  II  en- 
trait  au  pouvoir  dans  des  conditions  sous  quelques  rapports  assez 
favorables.  D'abord  on  avait  eu  des  doutes  sur  les  intentions  réelles 
da  general  Castilla;  on  lui  avaif  supposé  l'arriére-pensée  de  pré- 
tendré  garder  la  présidence  malgré  tout.  Castilla  trompait  heureu- 
sement  tous  ees  soup^ons  :  il  quittait  simplement  le  pouVoir.  Aprés 
stvoir  fait  élire  son  successeur,  il  ne  faisait  ríen  pour  embarrasser 
son  avénement,  et  s'il  restait  toujours  un  personnage  considerable 
dans  Fétat,  il  rede  venait  sans  eflbrt  pour  le  moment  simple  citoyen. 
En  méme  temps  l'opposition  perdait  son  chef,  M.  Manuel  del  Mar, 
qui  mourait  vers  cette  époque.  Par  ses  antécédens  enfín,  le  nou- 
veau  président,  homme  honnéte  et  bien  intentionné,  était  fait  pour 
inspirer  la  confíance.  D*un  autre  cóté,  il  est  vrai,  la  situation  sem- 
blait  moins  favorable.  Le  general  Castilla  laissait  la  république  en- 
gagée  dans  un  certain  nombre  de  complications  extérieures,  en 
partie  suscitées  ou  entretenues  par  son  humeur  dominatrice  et  ba- 
tailleuse.  Les  relations  avec  la  France  n'étaient  point  des  meilleures. 
L'Angleterre,  qui  avait  des  intéréts  á  débattre,  venait  en  ce  mo- 
ment méme  de  renvoyer  á  Lima  son  chargé  d'aíTaires,  M.  Jeming- 
ham,  avec  des  instructions  qu'on  supposait  assez  péremptoires.  Le 
Pérou  se  trouvait  également  á  peu  prés  en  rupture  ouverte  avec  la 
Bolivie,  avec  TÉquateur,  dont  le  président,  M.  Garcia  Moreno,  était 
acci^  de  trabir  TAmérique  par  ses  idees  favorables  á  un  protecto- 
rat  européen.  C'était  tout  au  moins  assez  pour  creer  des  embarras 
que  les  partis  intérieurs  pouvaient  exploiter.  Soit  pour  faire  face  á 
ees  difficultés,  soit  qu  il  s'exagérát  le  danger  de  quelque  commotion 
¡ntérieure,  le  general  San -Román,  peu  aprés  son  avénement,  cé- 
dalt  au  penchant  de  beaucoup  de  chefs  améñcains :  le  2  janvier 
1863,  il  demandait  au  congrés  réuni  á  Lima  des  facultes  extraor-- 
<iinaires. 

Ici  surgissait  une  sorte  de  conflit  qui  aurait  pu,  des  le  debut, 
<iompromettre  la  nouvelle  présidence.  Le  congrés  refusait  nette- 
inent  les  facultes  extraordinaires  qu*on  lui  demandait;  il  ne  voulait 
t^oint  de  dictature,  et  n'entendait  confier  au  gouvernement  d* autre 
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forcé  que  celle  de  la  loi.  Le  conflit  n'allait  pas  heureusement  plus 
loia  :  le  gouvernement  renon^ait  á  sa  proposition,  et  cette  crise 
passait  sans  porten  atteinte  au  prestige  de  la  nouvelle  présidence. 
lié  general  San-Roman  en  effet  s'était  vu  entoiíré,  des  son  avéne- 
ment,  d'une  certaine  populante  que  Justifiaient  son  caractére  et  ses 
premiers  actes.  II  avait  montré  du  tact,  de  Thabileté,  dans  le  choix 
de  son  mlnistére,  des  principaux  fonctionnaires ,  mettant  de  cóté 
toute  préférence  exclusive  de  partí,  s'effor^ant  d'apaiser  les  luttes 
d'opinions,  de  concilier  les  esprits  et  de  les  rallier  á  une  oeuvre  com- 
mune  de  bien  public.  Aprés  comme  avant  la  crise  du  mois  de  jan- 
vier,  il  se  rattachait  á  ce  programme  en  disant  au  congrés,  dans 
un  message  du  6  février  1863  :  a  Étendez  votre  regard  sur  toute  la 
république,  et  voyez  les  ravages  causes  par  les  discordes  civiles. 
Partout  il  y  a  des  germes  de  richesse;  ils  ne  se  développent  pas, 
parce  qu'il  y  a  aussi  de  puissans  obstacles  qui  entravent  le  progrés 
des  industries.  11  faut  qu'une  partie  des  fonds  publics  soit  consacrée 
á  améliorer  les  chemins  et  á  répandre  llnstruction,  pour  que  le  Pé- 
rou  puisse  briser  les  entraves  qui  Tempéchent  d'avancer  rapidement 
dans  la  voie  des  progrés  matériels  et  politiques.  »  C'était  un  lan- 
gáge  sensé  qui  promettait  une  administration  fructueuse,  et  qui  ne 
pouvait  que  contribuer  á  populariser  cette  présidence  de  date  en- 
coré si  récente. 

Par  malheur,  au  moment  oü  le  pouvoir  semblait  assuré  pour 
quelques  années  dans  la  république  péruvienne ,  une  crise  nouvelle 
s'ouvrait  tout  á  coup  par  un  accident  pénible ,  quoique  prévu ,  par 
la  mort  du  président.  Le  3  avril,  le  general  Miguel  San-Roman  suc- 
combait  á  Choirillos,  non  loin  de  Lima,  victime  d'une  maladie  dont 
il  était  atteint  depuis  longtemps.  11  avait  soixante  ans  á  peine;  il 
n'avait  passé  que  quelques  mois  au  pouvoir,  et  il  s'y  était  fait  esti- 
mer  par  ses  bonnes  intentions  et  sa  tolérance.  II  ne  laissait  que  des 
regrets  et  des  souvenirs  de  probité,  si  bien  qu' aprés  sa  mort  le  con- 
grés votait  une  somme  de  100,000  piastres  pour  sa  famille.  jGet 
interrégne  aurait  pu  devenir  d'autant  plus  dangereux  que  le  pre- 
mier vice-président  appelé  par  la  loi  constitutionnelle  á  exercer  le 
pouvoir,  le  généralJuait-Antonio  Pezet,  voyageait  en  ce  moment 
en  Europe,  et  que  le  second  vice-président,  le  general  Canseco,  vi- 
vait  éloigné  de  Lima.  Avant  méme  que  le  general  San-Roman  n'eüt 
succombé,  on  s'était  háté  de  prevenir  le  general  Canseco,  et  en  at- 
tendant  le  ministre  de  la  guerre ,  le  general  Manuel  de  La  Guarda 
mettait  un  empressement  intelligent  á  se  placer  avec  toutes  les 
forces  militaires  dont  il  disposait  soüs  les  ordres  du  general  oa 
grand-maréchal  Ramón  Castilla,  Tancien  président,  le  personnage^ 
le  plus  considerable  du  pays,  qui  se  trouvait  ainsi  le  garant  de  Ishb 
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tranqulllité  publique  et  de  la  légalité  constitutíonnelle.  A  la  faveur 
de  ees  mesures,  Torclre,  d'ailleurs  peu  menacé,  était  maintenu,  et 
le  10  avril  le  géoéral  Canseco,  arrivé  á  Lima,  pouvait  prendre  Tau- 
torité  supréme.  Le  ministére  du  general  San-Roman  avait  donné  sa 
démiasion;  le  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif  nommait  un  cabinet 
oá  entraient  M.  Juan- Antonio  Ribeyro  comme  président  du  conseil 
et  ministre  des  relations  extérieures,  le  colonel  Freyre  comme  mi- 
nistre de  rintérieur,  M.  Ignacio  Novoa  comme  ministre  des  fínances, 
M.  Muíioz  comme  ministre  de  la  justice;  le  general  Manuel  de  La 
Guarda  restait  ministre  de  la  guerre.  La  politique  d'ailleurs  ne 
*changeait  pas.  Le  general  Canseco  suivait  la  méme  voie  de  modéra- 
tion  et  de  conciliation.  a  Que  les  hommes  de  tous  les  partis,  disait-il 
dans  une  proclamation,  entourent  le  gouvernement,  convaincus  que 
Tonique  devise  de  celui-ci  sera  Texécution  stricte  de  la  loi.  Que  le 
moment  arrive  enfin  oü  Ton  voie  un  peuple  libre  marcher  sans 
trouble  vers  son  agrandissement  par  la  véritable  voie  constitution- 
nelie,  et  oú  la  guerre  civile  ne  soit  pour  nous  qu* un  triste  souvenir, 
une  salutaire  le^on  pour  étre  plus  circonspects  á  Tavenir...  » 

Ce  n'était  lá  qu*un  pouvoir  provisoire  en  attendant  l'arrivée  du 
premier  vice-président  de  la  république  que  la  nouvelle  de  la  mort 
du  general  San-Roman  devait  aller  chercher  en  Europe.  Ce  provi- 
soire toutefois  devait  forcément  durer  quelques  mois.  Dans  cet  in- 
tervaUe,  Tadministi-ation  du  general  Canseco  se  proposait  surtout 
de  main teñir  Tordre  et  la  paix  extérieure,  de  stimuler  le  progrés 
Riatériel  du  pays,  de  développer  tous  les  intéréts,  de  resondre  de 
son  mieux  les  dilTicuItés  qui  pesaient  sur  le  Pérou ,  et  par  le  fait 
elle  avait  réussi;  elle  avait  gouverné  avec  une  certaine  sagesse,  et 
elle  laissait  le  pays  dégagé  de  toute  complication  seríense,  lorsque 
Tarrivée  du  general  Pezet  était  annoncée  aux  premiers  jours  d'aoút 
18(53.  On  avait  envoyé  au-devant  de  lui  une  frégate  de  Tétat.  Le 
retour  du  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif  était  attendu  avec  une 
certaine  impatience  par  tous  les  partís.  On  le  connaissait  pour  un 
liomme  d*un  esprit  conciliaat,  d*un  caractére  moderé;  on  savait  de 
plus  que,  voyagcant  en  Europe,  il  avait  tenu  á  se  mettre  au  cou- 
rant  des  progrés  de  Tadminisuation  publique,  spécialement  en 
frailee,  oü  il  avait  reside  le  plus  longtemps.  Des  son  arrivée,  qui 
^tait  saluée  comme  un  évéuement  heureux,  le  general  Pezet,  trou- 
^'ant  d'ailleurs  le  pays  dans  des  conditions  favorables,  n'avait  point 
¿  s'éloigner  sensiLlement  de  la  politique  de  son  prédécesseur.  II 
maintenait  a  peu  prés  le  ministére  tel  qu'il  existait  sous  le  general 
Canseco,  sauf  que  le  ministre  de  rintérieur,  le  colonel  Freyre,  était 
remplacé  par  M.  Cipriano  Zegarra,  et  que  M.  Mariano  Alvarez  suc- 
cédait  a  M.  Muñoz  comme  ministre  de  la  justice.  Son  programme 
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enfin,  tel  qu*il  résultait  de  ses  premieres  proclamatíons,  était  im 
programme  de  légalité,  de  modération,  de  concorde,  de  paix  exté* 
rieure.  «  La  politique  de  mon  gouvernement  avec  les  nations  amies 
des  deux  coutineni^ ,  disait-il ,  sera  franche  et  libérale ,  car  la  véri- 
table  convenance  du  pays  et  les  devoirs  de  la  civilisation  nous  dio- 
tent  des  relations  loyales  et  honorables  avec  des  peuples  illustres 
qui  ont  avec  nous  desrapports  d'amitié,  de  commerce  et  d'iadua- 
trie.  En  rendant  de  plus  en  plus  intimes  ees  relations  sous  la  seule 
reserve  du  respect  de  nos  lois  et  de  nos  coutumes,  le  gouvernement 
aura  rempli  le  premier  de  ses  devoirs.  » 

On  sentait  dans  ce  langage  Thomme  qui  arrivait  d'£urope  et  qui' 
sentait  le  prix  dé  la  bonne  intelligence  avec  Tancien  continent.  Le 
general  Pezet  prenait  possession  du  pouvoir  aux  premiers  jours 
d'aoút  1863  9  et  depuis  cette  époque  la  politique  est  restée  telle 
qu*elle  se  manifestait  au  debut,  modérée  et  surtout  préoccupée  des 
intéréts  positifs.  Ainsi,  en  deux  ans,  le  Pérou,  consideré  dans  sa  vie 
politique  intérieure,  a  traversé  une  élection  présidentielle,  un  Ínter- 
régne  qui  était  la  suite  de  la  mort  du  general  San-Roman,  une  pé* 
riode  de  pouvoir  provisoire  jusqu'au  retour  du  general  Pezet,  et  á 
travers  ees  incidens  on  voit  prédominer  un  certain  sens  pratique 
et  pacifique  tenant  á  «la  lassitude  des  commotions  stériles  et  á  une 
intelligence  en  quelque  sorte  instinctive  et  universelle  des  besoins 
du  pays. 

Les  relations  extérieures  du  Pérou  ñe  laissaient  point  d'étre  res* 
tees  assez  compliquées,  avons-nous  dit,  á  la  suite  de  Tadministra- 
tion  un  peu  remuante  du  general  GastUIa.  Le  Pérou  avait  des  difi- 
cultes un  peu  avec  tout  le  monde.  En  Amérique  d'abord,  il  était  en 
rupture  á  peu  prés  ouverte  avec  TÉquateur  et  la  Bolivie.  Le  gene- 
ral Castilla,  si  Ton  s'en  souvient,  avait  fait  la  guerre  a  TÉquateur, 
et  il  avait  signé  un  traite  avec  le  general  Franco.  Or  ce  traite  b* avait 
point  été  reconnu  par  le  nouveau  gouvernement  équatorien  dirige 
par  M.  Garcia  Moreno.  De  plus,  ce  dernier,  par  ses  tendances  favo- 
rables a  un  protectorat  européen,  avait  excité  des  soupQons  et  des 
animadversions  qui  avaient  violemment  retenti  á  Lima.  Enfin  il 
existait  toujours  entre  les  deux  pays  une  question  de  limites  au  su- 
jet  de  la  province  de  Maynas.  11  en  était  resulté  une  menace  per- 
manente de  conflits.  Des  deux  cotes  cependant,  on  n'a  point  tardé 
i  sentir  les  inconvéniens  d'une  telle  situation.  On  s'est  rapproché 
sous  la  nouvelle  administration  péruvienue,  et  les  difficultés  ont 
été  aplanies  ou  á  peu  prés.  Les  rapports  du  Pérou  avec  la  Bolivie 
étaient  encoré  plus  tendus,  puisque  le  gouvernement  de  Lima  avait 
>été  autorisé  par  le  congrés  á  faire  la  guerre  á  la  république  boli — 
vienne.  Ici  encoré  une  infiuence  plus  pacifique  a  prévalu.  Des 
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premiers  jours  de  1868,  le  general  San -Román,  encoré  vivant  á 
cette  époque,  commencjait  par  provoquer  Tabrogation  de  la  loi  qui 
autorisait  le  gouvernement  á  recourir  á  la  forcé  des  armes,  et  de- 
puis  lors  un  agent  bolivien  a  été  envoyé  á  Lima,  oú  un  traite  a  été 
*  signé  entre  les  deux  pays.  Ainsi,  de  ce  cóté,  la  politique  extérieure 
du  Pérou  s'éclaircissait  notablement  sous  les  administrations  nou- 
velles  á  partir  de  Tavéneraent  du  general  San-Roman. 

Des  dÜfficultés  d'une  autre  nature  se  sont  succédé.  Le  Pérou 
avait,  notamment  avec  les  États-Unis,  un  anclen  diíTérend  au  sujet 
de  réclamations  respectives  de  citoyens  des  deux  pays,  et  aussi 
pour  la  capture  de  deux  navires  de  la  marine  marchande  de  TAmé- 
rique  du  Nórd,  le  Lizzie-Tompson  et  le  Georgiana.  Cette  question 
existait  depuis  quelques  années  déjá  et  avait  été  peut-étre  aggra- 
vée  autrefois  par  Fagent  qui  représentait  á  Lima  Tadministration 
de  M.  Bucbanan.  Un  nouveau  ministre  était  envoyé  au  Pérou  par  le 
président  Lincoln  et  une  négociation  conduisait  á  un  arrangement. 
Le  12  janvier  186S,  une  convention  était  signée  qui  déférait  á  la 
decisión  d'une  commission  mixte  les  réclamations  des  citoyens  res- 
pectifs  des  deux  pays,  et  qui  soumettait  ce  qui  avait  trait  aux  deux 
Davires  captures  a  l'arbitrage  du  roi  Léopold  de  Belgique.  La  ques- 
tíon  se  trouvait  ainsi  ramenée  á  des  termes  oü  toute  chance  de  con- 
flit  disparaissait.  Malheureusement,  tandis  que  les  diílicultés  s'a- 
planissaient,  une  aOaire  plus  grave  surgissait  d'un  autre  cóté  et 
était  sur  le  point  de  mettre  aux  prises  le  Pérou  et  le  Brésil. 

Le  Pérou,  on  le  sait,  posséde  la  partie  supérieure  de  l'Amazone 
^ont  le  Brésil  a  Fembouchure.  A  la  suite  de  traites  qui  remontent  á 
plus  de  dix  ans  et  qui  proclament  la  liberté  de  la  navigation  pour 
les  deux  états  riverains,  une  compagnie  s'était  formée  au  Brésil 
pour  exploiter  cette  navigation  et  desservir  le  fleuve  dans  tout  son 
parcoiirs  jusqu'aux  régions  appartenant  au  Pérou.  Le  gouverne- 
:iiient  péiiivien,  quant  á  luí,  s'était  empressé  de  seconder  cette  en- 
Ureprise  á  sa  naissance  par  une  subvention  qu'il  restait  toutefois 
libre  de  retirer  aprés  un  certain  temps.  Or  c'était  lá  ce  qu'il  faisait : 
il  supprimait  la  subvention.  De  lá  l'irritation  et  le  mauvais  vouloir 
^e  la  compagnie  de  navigation  brésilienne  qui  déclarait  á  son  tour 
<iu'elle  ne  prendrait  plus  á  bord  de  ses  paquebots  les  passagers  et 
les  marchandises  á  destination  du  Pérou.  Les  choses  en  étaient  k 
ce  point  lorsque  quelques  bátimens  á  vapeur  que  le  gouvernement 
péruvien  avait  fait  construiré  en  Angleterre,  notamment  le  Morona 
^i  le  Ptisiazzaj  arrivaient  au  commencement  de  1863  á  Tembou- 
<íhure  de  l'Amazone  pour  remonter  le  fleuve.  Le  cabinet  de  Rio-de- 
Janeiro avait  d'ailleurs  declaré  á  la  légation  péruvienne  que  les  na- 
vires pouvaient  entrer  et  naviguer  librement,  et  en  eflet  les  bátimens 
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remontaient  d*abord  jusqu'á  Para;  mais  ici  commen^aient  les  difG- 
cuites.  La  compagnie  de  navigation  brésilienne,  qui  tenait  á  con- 
servar le  monopole  du  trafic  sur  le  fleuve,  ne  pouvait  voir  d'un  ceil 
favorable  cette  tentative  du  Pérou,  et  elle  employait  toute  son  in- 
fluence  á  la  contrarier,  soit  en  empéchant  les  approvbionnemens 
des  navires  péruviens,  soit  en  mettant  les  autorités  locales  dans  ses 
intéréts.  Elle  faisait  si  bien  que  le  gouverneur  méme  de  Para,  qui 
n'avait  d*abord  elevé  aucune  difficulté  et  qui  avait  laissé  partir  le 
Moronay  fínissait  par  déclarer  qu'il  s'opposerait  par  tous  les  moyens 
á  la  marche  des  navires  péruviens,  et  eflectivement  le  Morona  en 
s'avangant  avait  á  essuyer  le  feu  d'un  fort  brésilien  qui  commande 
le  fleuve;  puis  il  était  capturé,  et  Téquipage  restait  prisonnier. 

C*était  un  incident  qui  ressemblait  á  un  attentat  et  qui  était  de 
nature  á  compromettre  les  relations  des  deux  pays.  Fort  heureuse- 
ment,  le  conflit  n'allait  pas  plus  loin.  Le  ministre  du  Pérou  au  Brésil, 
M.  Buenaventura  Seoane,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  dans  la  ré- 
publique  argentine,  se  hátait  de  retourner  a  Rio-de-Janeiro  et  trou- 
vait le  cabinet  imperial  tout  disposé  á  régler  une  aflaire  oü  les  inté- 
réts prives  avaient  le  plus  grand  role.  La  compagnie  de  navigation 
brésilienne,  revenant  sur  sa  decisión,  commen^ait  par  déclarer 
qu'elle  était  préte  á  recevoir  de  nouveau  á  bord  de  ses  navires  les 
pássagers  et  les  marchandises  du  Pérou,  et  bientdt,  au  mois  de  juin 
1863,  survenait  un  arrangement  définitif  qui  effa<jait  toute  trace  de 
cet  incident  en  offrant  une  certaine  satisfaction  au  Pérou  et  en  sti- 
pulant  des  garanties  reciproques  pour  la  navigation  de  TAmazopie, 

Une  autre  question  s'élevait  oü  la  France,  á  son  tour,  avait  á  in- 
tervenir, Pour  un  pays  comme  le  Pérou  tout  ce  qui  touche  aux  im- 
migrations  a  une  importance  de  premier  ordre.  Depuis  quelque 
temps,  on  s'était  occupé  d'aller  chercher  des  immigrans  dans  les 
íles  de  la  Polynésie  placees  sous  la  protection  fran(jaise.  U  y  avail 
tout  un  mouveraent  entre  la  Polynésie  et  le  Pérou.  Au  commence- 
ment  les  opérations  semblaient  s*accomplir  assez  réguliérement. 
Bientdt  cependant  on  apprenait  que  les  plus  crians  abus  se  mélaient 
á  ce  mouveraent,  que  des  navires,  usurpant  le  pavillon  péruvien,  se 
livraient  k  une  véritable  piraterie,  á  ime  traite  mal  déguisée,  et  que 
les  malheureux  qu'on  'allait  arracber  á  leur  pays  étaient  Tobjet 
d'actes  révoltans  d'inhumanité.  De  lá  Fintervention  du  chargé  d'af- 
faires  de  France,  comme  représentant  la  puissance  protectrice  des 
íles  polynésiennes.  L'opinion  publique  d'ailleurs  s'émut  extreme- 
ment  de  ees  révélations,  et  le  gouvernement,  qui  avait  autorisé 
cette  introduction  de  colons,  fut  le  premier  á  sentir  la  nécessité  de 
prendre  d'énergiques  mesures.  Un  navire  surtout,  la  Empres/i, 
avait  été  signalé  pour  ses  fraudes  et  les  actes  de  cruauté  comrai 
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á  son  bord.  II  fut  saisi;  le  capitaine  fut  mis  en  jiigement  et  condamné 
á  quatre  ans  de  prison.  Les  colons  polynésiens  introduits  par  vio- 
lence  furent  reconduits  dans  leur  pays  et  indemnisés.  En  un  mot, 
le  gouvernement  péruvien  s'imposait,  il  faut  le  diré,  les  plus  grands 
sacrifices  pour  se  laver  de  toute  complicité  dans  ce  trafic  d*hommes 
et  pour  garder  un  bon  renom  devant  le  monde  civilisé. 

Ce  n'est  pas  lá  pourtant  la  plus  grosse  affaire  qui,  dans  ees  deux 
derniéres  années,  ait  mis  le  Pérou  en  contact  avec  la  France;  il  y 
en  a  une  d'un  ordre  plus  general  et  plus  délicat,  c'est  Texpédition 
du  Mexique.  Dans  beaucoup  de  pays  de  TAmérique,  et  particuliére- 
ment  dans  la  république  péruvienne,  Tintervention  fran<jaise  au 
Mexique  et  la  reprise  de  possessioa  de  Saint-Domingue  par  TEs- 
pagne  sont  apparues  comme  des  actes  outrés  de  prépotence  euro- 
péenne,  comme  les  symptómes  d'une  politique  mena^ante  pour  Tin- 
dépendance  du  Nouveau-Monde.  Les  passions  nationales  se  sont 
émues,  les  calculs  des  partís  se  sont  mélés  aux  susceptibilités  legi- 
times ;  les  commentaires  exageres  des  événemens  propagés  par  des 
coiTespondances  irritantes  sont  venus  offrir  un  aliment  aux  uns  et 
aux  autres.  II  en  est  resulté  un  mouvement  d' opinión  visiblement 
hostile  á  Taction  européenne,  tres  sympathique  au  contraire  pour 
la  résistance  mexicaine,  et  ce  mouvement  se  traduisait  par  des 
souscriptions  organiséesau  profit  des  blessés  deTarmée  de  M.  Juá- 
rez, par  des  manifestations  patriotiques,  par  des  exaltations  dont  la 
presse  se  faisait  Torgane.  L'excitation  était  d'autant  plus  vive  au 
Pérou  qu'on  craignait  déjá  pour  les  lies  Chincha,  qu  on  supposait 
convoitées  par  quelque  puissance  européenne.  L'anniversaire  de 
rindépendance  survenant  au  milieu  de  cette  commotion,  cette  féte 
prenait  un  caractére  tout  particulier,  si  bien  que  le  chargé  d'aíTaires 
de  France,  pour  ne  pas  étre  exposé  á  entendre  des  paroles  mal- 
sonnantes,  s'abstenait  de  paraitre  aux  réceptions  diplomatiques ; 
mais  des  explications  étaient  immédiatement  échangées  et  cet  inci- 
dent  n'eut  aucune  suite.  C'est  qu'en  effet,  sans  pouvoir  réprimer 
une  émotion  populaire  peu  réfléchie  ou  fort  exagérée,  les  hommes 
qui  dirigeaient  les  affaires  du  Pérou  étaient  loin  de  la  partager,  ils 
s'abstenaient  au  contraire  de  tout  ce  qui  aurait  pu  ressembler  á 
une  intervention  dans  la  question  mexicaine,  et  ils  étaient  les  pre- 
miers  á  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  provoquer  gratuitement  des 
complications  avec  la  France  á  ce  sujet. 

Le  gouvernement  péruvien  ne  faisait  done  rien  et  ne  songeait  á 
rien  faire  pour  le  Mexique.  De  ce  mouvement  d*^pinion  cependant 
est  sortie  une  pensée  plus  genérale  dont  le  Pérou  se  faisait  l'organe. 
Le  cabinet  de  Lima  prenait  Tinitiative  d'une  proposition  tendant  á 
reunir  toutes  les  républiques  américaines  dans  un  congrés  oü  elles 
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auraient  deliberé  pour  établír  la  paix,  pour  empécher  toute  gueire 
entre  elles,  et  pour  organiser  une  alliance  défensive  contra  toute 
entreprise  qui  pourrait  menacer  leur  indépendance.  Ce  n'est  pas  la 
premiére  fois  que  de  telles  idees  se  produisent  én  Amérique;  raal- 
heureusement  elles  font  toujours  un  singulier  contraste  avec  la 
réaüté.  On  n'a  qu'á  jeter  les  yeux  sur  le  Nouveau-Monde  vers  cette 
époque.  Des  cinq  républiques  de  TAmérique  céntrale  la  plupart 
étaient  en  guerre.  Dans  la  Golombie,  la  Nouvelle-Grenade  ou  l'état 
qui  s*appelait  autrefois  de  ce  nom  était  en  lutte  ouverte  avec  l'É- 
quateur.  Plus  loin,  entre  le  Chili  et  la  Solivie,  il  y  avait  rupture  et 
Bienace  de  conflit.  Du  cdté  de  la  Plata,  entre  la  république  argen- 
tine  et  la  république  oriéntale,  les  hostilités  directes  ou  indirectes 
sont  incessantes.  Décidément  il  en  est  en  Amérique  comme  en  Eu- 
rope,  oú  on  ne  parle  jamáis  plus  de  paix  imiverselle  et  de  congrés 
que  lorsque  la  forcé  et  le  hasard  régnent  partout  La  proposition  da 
Pérou  n* avait  jpas  d'aiileurs  beaucoup  plus  de  succés  en  Amérique 
que  le  congrés  proposé  en  Europe.  Elle  en  est  toujours  k  devenir 
une  réalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  de  cette  tentativo  toujours 
un  peu  voisine  de  Tutopie,  ce  qui  est  plus  bertain,  c'est  reffort  vi- 
sible de  tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  succédé  depuis  deux  ans 
au  Pérou  pour  elTacer  la  trace  des  cpmplications  qui  existaient,  pour 
replacer  le  pays  dans  des  conditions  de  paix  et  de  bons  rapports 
avec  les  états  voisins  comme  avec  1*  Europe  et  avec  la  France  en 
particulier.  Leur  politique  a  tendu  tout  á  la  fois  á  maintenir  l'ordre 
intérieur  et  la  paix  extérieure  pour  songer  avant  tout  au  dévelop- 
pement  des  intéréts  et  des  forces  productives. 

C'est  lá  eífectivement  un  des  cdtés  caractéristiques  des  affaires  du 
Pérou.  Dans  ees  deux  années,  gouvernement  et  congrés  n'ont  cessé 
de  s'occuper  d'améliorations  matérielles:  constructioird'une  école 
d'arts  et  métiers  á  Lima,  d*un  mdle  et  d*une  jetee  au  Callao,  etc. 
Les  plus  importans  de  ees  traváux  sans  nul  doute  sont  ceux  qui 
toucbent  aux  chemins  de  fer.  La  seule  ligne  qui  existat  au  Pérou 
était  celle  qui  reliait  le  port  du  Callao  á  Lima.  Les  concessions  se 
sont  multipliées  depuis  quelque  temps,  particuliérement  en  4862  et 
4863.  Outre  un  chemin  d' Arica  á  Tacna,  qui  a  donné  lieu  á  quelques 
diflícultés  entre  Tentreprise  et  le  gouvernement,  il  y  a  plusieurs 
ligues  en  projet  ou  déjá  commencées.  L'une,  concédée  á  un  grand 
propriétaire  du  pays,  M.  José  Boza,  doit  aller  du  port  de  Pisco  á  la 
ville  d'Ica;  une  autre,  concédée  áMM.  Gibson  Pickering,  estdes- 
tinée  á  relier  le  port  d'lslay  á  Arequipa.  L'état  garantit  pendant 
vingt-cinq  ans  un  intérét  de  7  pour  400  sur  un  capital  de  40  mil- 
lions  de  piastres,  sans  compter  les  terrains  ou  propriétés  de  l'état 
qui  pourraient  étre  nécessaires  et  qui  sont  accordés  gratuitement 
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á  la  compagnie.  Un  chemin  plus  important  encoré  par  son  étendtie 
et  par  les  intéréts  qu'il  dessert  doit  se  diriger  vers  les  régions  occi- 
dentales du  Pérou;  partant  de  Lima,  il  traversera  la  CordilUére 
jusqu'á  rOroya,  oú  il  se  bifurquera  pour  aller  par  une  double  voie 
toucber  á  Pasco  et  a  Jauja.  II  aura  plus  de  cinquante  lieues,  11  con- 
tera plus  de  30  millions  de  piastres  et  exigera  l'emploi  de  vingt 
mille  ouvriers  pendant  cinq  ans.  L'état  a  également  garantí  un  in- 
térét  de,  7  pour  i 00  sur  le  capital  dépensé.  En  general,  les  chemias 
de  fer  sont  combines  de  fa^on  á  mettre  en  communication  les  porta 
de  rOcéan-Pací fique  avec  les  mines  ou  des  régions  intérieures  d*une 
fertílité  malheureuseraent  inutile  jusqu'ici. 

De  tels  travaux  ne  peuvent  sans  contredit  que  stimuler  grande- 
ment  la  production  agricole  et  Findustrie.  Déjá,  du  reste,  il  y  a 
depuis  quelques  années  d'assez  sensibles  progrés  sous  ce  rapport. 
Le  Pérou  produit  des  vins  qui  coramencent  á  étre  exportes  et  qui 
rivalisent  avec  les  vins  de  Madére.  La  culture  du  cotón  a  pris  de 
notables  proportions.  Des  mines  qui  étaient  abandonnées  sont  ex- 
ploitées  de  noüveau,  et  celles  de  Pasco,  dont  Texploitation  est 
génée  par  Tenvahissement  des  eaux,  sont  Tobjet  de  grands  tra- 
vaux de  desséchement.  Quant  au  guano  qui  est,  comme  on  sait, 
un  des  grands  objets  de  comnierce  du  Pérou,  ¡1  en  avail  été  ex- 
porté, du  1"  janvier  a  la  fin  de  novembre  1863,  280,579  tonnes. 
Le  produit  du  guano,  evalué  par  le  ministre  des  finances  á  7  mil- 
lions de  piastres,  sauf  des  alTectations  particuliéres  qui  réduisaient 
la  portion  disponible  de  ce  chiffre,  est  visiblement  une  des  plus 
effectives  ressources  du  Pérou,  et  compte  pour  une  partie  conside- 
rable dans  un  budget  fixé,  pour  le  double  exorcice  de  1863-1864,  á 
la  somme  de  46  millions  de  piastres  de  revenus  et  de  42  millions 
de  dépenses.  Aprés  le  guano,  les  douanes  sont  la  source  la  plus 
productivo  de  revenu.  La  seule  douane  du  Callao  donnait  en  1863, 
2',518,716  francs  de  recette  :  c'était  317,639  francs  de  plus  qu*en 
1862,  et  cet  accroissement  du- produit  des  douanes  n'est  qu*uii 
signe  incomplet  d'un  progrés  commercial  de  jour  en  jour  plus  sen- 
sible, puisque  les  exportations  se  »otit  élevées  en  1863  au  chiíire 
de  28  millions  de  piastres. 

Malgré  des  ressources  tres  réelles,  le  Pérou  a  eu  dans  ees  der- 
niéres  années  des  finances  embarrassées  spécialement  par  le  dé- 
veloppement  des  forces  militaires  en  présence  de  toutes  les  entre- 
prises  extérieures  oü  le  pays  se  trouvait  engagé.  Avant  de  quitter 
le  pouvoir;  le  general  Castilla  s  était  déjá  proposé  de  faire  en  An- 
gleterre  un  emprunt  dont  la  négociation  donnait  lieu  aux  plus 
étranges  incidens  et  restait  pour  le  moment  suspendue.  Cn  nouvel 
agent  fut  envoyé  á  Londres,  avec  la  mission  de  renouer  TaíTaire 
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et  d'empruDter  6  millions  de  piastres  :  or  cet  agent,  trouvant  de 
grandes  facilites  á  la  condition  que  rancienne  dette  anglo-péru- 
vienne  serait  convertie,  allaii  fort  au-delá  de  sa  mission  et  portait 
Temprunt  au  chiOre  de  27  millions  de  piastres,  avec  des  condi- 
tions  déterminées  d'émission,  de  conversión  de  l'ancienne  dette  et 
avec  la  garantie  d'un  amortissement  qui  s*opérerait  en  dix  ans. 
Cette  opération ,  dans  laquelle  l'agent  pémvien  avait  dépassé  ses 
pouvoirSy  ne  paraissaít  pas  du  goút  des  chambres  de  Lima,  et 
M.  Calvez,  alors  chargé  du  portefeuille  des  finances,  se  mettait  á  la 
recherche  d'une  combinaison  nouvelle  qui,  en  satisfaisant  aux  legi- 
times exigences  des  créanciers,  serait  moins  onéreuse  pour  le  Pérou. 
II  proposait  d'élever  le  chiffre  de  Temprunt  á  35  millions,  modi- 
fiant  les  conditions  d'émission  et  de  conversión  des  anciennes  dettes 
et  prolongeant  le  délai  pour  Tamortissement  á  seize  années,  méme 
en  certain  das  á  vingt  ans.  Cette  opération  nouvelle  semblait  devotr 
étre  acceptée  á  Londres;  mais  le  changement  d'administration  aa 
Pérou  fit  différer  Tapprobation  de  ce  projet.  Le  nouveau  gouver- 
nement  craignit  que  le  crédit  public  n'eút  á  souffrir  d'une  pías 
longue  incertitude,  et  il  se  boma  á  demander  aux  chambres  Tappro- 
bation  puré  et  simple  de  Temprunt  de  27  millions  sous  les  condi- 
tions stipulées. 

Cne  autre  mesure  d'un  ordre  tout  matériel  et  d'une  véritable  im- 
portance  pour  le  commerce  a  été  adoptée  par  le  gouvernement  péru- 
vien.  Depuis  longtemps  le  pays  est  inondé  .d*une  monnaie  fausse 
ou  de  mauvais  aloi,  dite  monnaie  bolivienne,  dont  Tavilissem^nt  est 
une  cause  incessante  de  perturbation  dans  les  relations  commer- 
ciales.  Tous  les  gouvernemens  se  sont  occupés  de  resondre  cette 
quesition ;  mais  le  diífícile  était  de  retirer  de  la  circulation  toute 
cette  monnaie ,  dont  la  valeur  présumée  est  de  plus  de  8  millions 
de  piastres.  C'est  ce  qui  a  été  entrepris  et  d'abord  résolu  en  prin- 
cipe par  une  loi  du  14  février  1863,  qui  établissait  le  systéme  deci- 
mal au  Pérou,  determinan t  le  rapport  entre  la  monnaie  de  mauvais 
aloi  et  la  monnaie  créée  en  vertu  de  la  loi  nouvelle.  Cette  mesure 
donnait  lieu  au  premier  instant  i  une  protestation  de  divers  négo- 
cians  nationaux  ou  étrangers,  qui  prétendaient  étre  indemnisés  en 
cas  de  per  tes  causees  par  les.chiffres  d'évahiation  fixées  par  le  gou- 
vernement. Cette  difficulté  a  été  áplanie,  et  postérieurement,  par 
un  décret  du  19  janvier  1864,  qui  n'est  que  la  mise  á  exécution  de 
la  loi  du  14  février  1863,  les  maisons  de  commerce  José  Vicente, 
Oyague,  Graham  Rowe  et  C*,  sont  restées  chargées  de  retirer  gra- 
duellement  de  la  circulation  la  monnaie  bolivienne ,  á  raison  dé 
500,000  piastres  par  mois,  et  de  faire  frapper  pour  10  millions  de 
piastres  de  la  monnaie  nouvelle  créée  par  la  loi  du  14  février.  Cette 
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opératíon  est  done  aujourd'hui  en  pleine  exécution,  et  est  destinée 
á  dégager  d'un  grand  trouble  la  situatioií  monétaíre  du  pays. 

Le  Pérou  en  était  a  recueillir  dans  un  certain  progrés  matériel  les 
bénéfíces  de  Fordre  intérieur  et  de  la  paix  extérieure,  lorsqu'il  s'est 
trouvé  tout  á  coup,  á  une  date  récente,  en  face  d'un  événement 
qui  le  rejetait  dans  toutes  les  péripéties  d'un  conflit  des  plus  graves. 
Ce  n'est  pas  méme  un  conflit,  c'est  la  prise  de  possession  sommaire 
et  violente  des  iles  Chincha  par  Tescadre  espagnole  de  TOcéan- 
Pacifique.  Déjá  Tapparition  un  peu  solennelle  d'une  escadre  espa- 
gnole sur  les  cotes  de  TOcéan- Pacifique  dans  Tannée  1863  avait 
éveillé  quelques  défiances.  On  se  demandait  ce  que  pouvait  signi- 
fier  ce  déploiement  inusité  de  forces  navales,  ¿'invasión  des  tles 
<]hincha  est  venue  justifier  ees  vagues  méfiances.  Comment  avait 
pu  survenir  un  tel  inciden t?  L'Espagne,  il  est  vrai,  est  depuis  la 
proclamation  de  l'indépendance  américaine  dans  une  situación  mal 
défmie  vis-á-vis  du  Pérou,  qu'elle  n'a  pas  encoré  reconnu.  D'un 
autre  cóté ,  il  y  a  un  an  a  peu  prés ,  des  immigrans  espagnols  ré- 
sidant  au  Pérou,  dans  le  district  de  Talambo,  avaient  été  l'objet  de 
violences  meurtriéres :  un  colon  avait  été  tué,  d'autres  avaient  été 
blessés.  Le  gouvemement  péruvien  s'était  háté  de  déférer  ees  scénes 
de  violence  á  la  justiee;  mais  la  justice  procédait  lentement.  Si  l'Es- 
pagne  eüt  saisi  cette  occasion  pour  nouer  avee  le  Pérou  des  relations 
réguliéres  qui  lui  permissent  de  prendre  la  protection  de  ses  natio- 
naux,  elle  n'eut  fait  que  remplir  un  devoir  naturel.  Par  malheur 
l'Espagne  ne  sait  pas  toujours  faire  les  dioses  simplement,  et  au 
lieu  d'agir  par  les  voies  ordinaires,  le  cabinet  de  Madrid,  préside 
alors  par  M.  Arrazola,  choisissait  un  député,  M.  Salazar  y  Mazar- 
redo,  pour  l'envoyer  á  Lima  avee  le  tltre  de  « commisssaire  spécial 
et  extraordinaire  de  la  reine.  » 

Ce  titre  exceptionnel  était  un  premier  embarras.  II  n'avait  ríen 
de  diplomatique  et  semblait  impliquer  la  prétention  survivante  d'un 
état  suzerain  vis-á-vis  d'une  ancienne  et  lointaine  possession.  II 
était  de  nature  k  donner  au  commissaire  espagnol  une  idee  beau- 
coup  trop  exagérée  de  sa  mission  et  á  froisser  le  Pérou  dans  le  sen- 
timent  de  son  indépendance.  C'est  ce  qui  ne  manquait  pas  d'arri- 
ver.  Lorsque  M.  xMazarredo  se  présentait  á  Lima,  le  gouvemement 
péruvien,  ému  d'une  susceptibilité  nationale  dont  on  ne  peut  s'é- 
tonner,  se  refusait  á  reconnaltre  ce  titre  énigmatique  de  «  com- 
missaire extraordinaire;  »  il  ne  consentait  á  recevoir  le  ministre 
espagnol  que  comme  agent  confidentiel.  A  son  tour,  M.  Mazarredo 
prétendait  imposer  son  titre  sans  pouvoir  l'expliquer,  et  se  voyant 
décu,  il  quittait  brusquement  Lima  en  laissant  au  ministre  des  af- 
faires  étrangéres  du  Pérou  une  note  menacante  dont  on  ne  compre- 
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nait  pas  encoré  bien  le  sens.  On  ne  sut  que  quelques  jours  aprés 
ce  dont  il  s'agissait.  M.  Salazar  Mazarredo  avait  préaenu  le  com- 
mandant  de  Tescadre  espagnole,  Tamiral  Pinzón,  qui  était  en  ce 
moment  dans  les  eaux  du  Ghili,  et  tous  les  deux  ils  se  trouyaient  le 
1&  avril  devant  les  !les  Chincha.  Une  fois  lá,  ils  sommaient  imroédia- 
tement  le  gouverneur  des  possessions  péruviennes  de  rendre  les  Ues 
et  de  se  constituer  prísonnier  avec  sa  garnison,  en  lui  laissant  un 
délai  de  quinze  minutes  pour  se  décider.  Toute  défense  était  iinpos- 
sible,  puisque  la  garnison  péruvienne  surprise  ne  se  composait  que 
de  150  hommes  chargés  de  garder  200  for^ats.  En  un  instant  gou- 
verneur et  garnison  restaient  prisoñniers,  et  le  pavillon  de  Gastille 
était  planté  sur  les  íles.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  curieux  encoré, 
c' était  le  commentaire  dont  les  agens  espagnols  accompagnaient 
leur  acte  insólito.  La  situation  respective  de  TEspagne  ét  du  Pérou 
était  représentée  comme  un  état  de  írtDe  existant  depuis  la  guerré 
de  l'indépendance;  la  prise  de  possession  des  íles  Chincha  devenait 
une  revendication^  et  les  prisoñniers  qu  on  avait  faits  étaient  des 
otages  garantissant  la  sécuríté  des  Espagnols  sur  le  territoire  péru- 
vien.  Ainsi  en  pleine  paix,  sans  déclaration  d'hostilité,  sans  aucune 
raison  immédiate  et  suñisante  pour  motiver  une  telle  extrémité,  les 
forces  espagnoles  venaient  de  se  jeter  sur  un  territoire  independan!. 
C'était  en  somme  un  acte  véritable  de  piraterie. 

L'émotion  que  la  nouvelle  de  cette  invasión  répandit  a  Lima  est 
facile  á  comprendre.  Au  premier  instant,  le  corps  diplomatique,  pé- 
nibleraent  impressionné  par  un  tel  acte,  cherchait  á  arréter  cet  in- 
cident  par  une  transaction;  mais  il  ne  put  réussir.  D'ailleurs  le  gou- 
vernement  péruvien  ne  voukit  rien  entendre  tant  que  son  territoire 
serait  occupé,  et  il  se  hátait  de  se  mettre  en  état  de  défense,  pro- 
testant  contre  Tusurpation,  contre  toute  opération  qui  pourrait  élre 
faite  sur  le  guano  a  Tabri  du  pavillon  espagnol.  Toutes  les  partios  de 
la  population,  dans  un  sentiment  patriotique,  se  groupaient  autour 
du  gouvernement  et  raanifestaient  le  plus  énergique  esprit  de  ré- 
sistance.  On  n'était  pas  encoré  cependant  au  bout  des  complica- 
tions.  En  ce  moment,  soit  qu'il  füt  un  peu  embarrassé  de  son  role, 
soit  qu'il  se  trouvát  en  dissentiment  avec  Tamiral  Pinzón,  M.  Sala- 
zar  y  Mazarredo  déclarait  tout  á  coup  sa  mission  terminée  et  repar- 
tait  pour  TEurope  en  passant  par  Panamá.  Or,  une  fois  en  Europe, 
M.  Mazarredo  se  plaignait  bruyamment  d'avoir  été  poursuivi  jusque 
sur  le  paquebot  qui  Temportait  par  des  agens  péruviens  qui  vou- 
laient  Tempoisonner,  d*avoir  été  Tobjet  de  véritables  attenlats  á 
son  passage  par  Tisthme  de  Panamá.  Quelle  était  la  part  de  la  vé- 
rité  dans  tous  ees  faits?  11  y  avait  au  moins  beaucoup  d'exagération, 
et  dans  tous  les  cas  le  diflTicile  était  de  mettre  en  cause  le  gouver- 
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nement  péruvien.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  cabinet  espagnol  s'est  trouvé 
i  rimproviste  en  face  de  Tacte  inexplicable  de  ses  agens  sur  les  iles 
Chincha  et  des  menaces  dont  son  commissaire  aurait  été  été  l'objet. 
Le  ministre  des  aíTaires  étrangéres  de  Madrid,  M.  Pacheco,  dans  un 
discours  devant  les  cortos  et  dans  une  circulaire  diplomatique,  a 
cherchó  a  faire  la  part  de  Torgueil  espagnol  et  de  la  sagesse,  désa- 
vouant  la  prise  de  possession  des  lies  péruviennes,  surtout  la  pen- 
sée  d'uue  revendinuioriy  et  en  méme  temps  maintenant  le  droit  de 
demander  des  satisfactions.  De  son  cóté,  le  Pérou  attend  de  pied 
fenne,  prót  a  négocier  comme  aussi  á  résister,  et  s'il  y  avait  lieu,  il 
serait  probablement  appuyé  par  d'autres  états  de  TAmérique.  Un 
tel  incident  est  un  malheur  de  nature  á  entraver  tout  un  mouve- 
ment  d'intéréts  dans  un  pays  comme  le  Pérou  oü  tout  se  forme,  et 
oü  la  paix  est  la  premiére  condition  de  tout. 

A  cóté  du  Pérou,  la  république  bolivienne  vit  dans  une  certaine 

obscurité  et  dans  des  conditious  oü  tout  développement  est  plus 

diílicile.  Relógiiée  au  centre  du  continent,  n'ayant  qu'une  issue  sur 

rOcéan-Pacifique,  touchant  d'un  cóté  au  Pérou,  de  Tautre  au  Chili, 

par  Tinlérieur  au  Paraguay  et  au  Brésil,  elle  se  ressent  de  cette 

situation,  qui  la  reiient  dans  un  isolement  presque  forcé  et  Téloigne 

le  plus  souvent  du  mouvement  des  alTaires.  Quoique  ce  soit  une 

des  républiques  les  plus  inconnues  de  TAmérique,  elle  n'a  pas  été 

la  moius  agitée.  Pendant  longtemps  insurrections,  révolutions  s'y 

sont  succédc,  entretenant  une  incertitude  peu  favorable  á  tout  pro- 

gres.  11  y  a  quelques  années,  la  Bolivie  avait  pour  chef  un  de  ees 

Uictateurs  violens  et  capricieux  comme  il  s'en  est  trouvé  souvent 

en  Amérifjue  :  cVjtait  le  general  Belzu,  qui  régnait  á  peu  prés  par 

Tautorité  d'une  fantaisie  despotique.  Belzu  avait  pour  successeur  le 

general  Cordova,  qui  disparaissait  bicntót  dans  un  soulévement,  et 

qui  depuis  a  péri  de  mort  violente  dans  une  échauíTourée.  Puis  ve- 

nail  comme  prósident  le  docteur  Linares  :  celui-ci  á  son  tour  dis- 

liaraissait  dans  une  révolution  de  palais  accompüe  sans  trouble  et 

^ans  eíTusion  de  sang;  il  était  déposé  par  ses  ministres  eux-mémes^ 

r|ui  se  formaií'nt  en  gouvernement  pour  la  circonstance.  Une  as- 

ssemblée  coiistituantt^  était  convoquée,  et  on  commení^ait  par  nom- 

rner  un  nonveau  prósident  provisoire  :  c'élait  le  general  Jose-María 

Acha,  qui  s'adj'jignait  un  cabinet  composé  de  MM.  Ruperto  Fer- 

Kjaudez,  m¡ni>ire  de  i'intérieur  et  de  la  justice,  Rafael  Bustillo, 

ministre  des  relatuuis  extérieures  et  des  fínances,  Macedonio  Sali- 

zaas,  mini¿itre  du  cuite  et  de  Tinstruction  publique,  et  du  general 

Sajjaniaga,  ministre  de  la  guerre.  Icis'ouvre  une  période  historique 

vjn  peu  plus  sais!ss:i!)le.  On  etait  en  1862. 

Ce  n*est  pas  que  cettc  situation  nouvelle  ait  été  k  Tabri  des  agí- 
istíi.  56 
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tations.  Tous  ees  chefs,  toutes  ees  révolutions  qui  s'étaient  succédé 
avaient  naturellement  laissé  des  partisans  qui  ne  désarmaíent  pas, 
qui  se  tenaient  préts  au  eontraire  á  saisir  toute  occasion  favorable. 
Je  telle  sorle  que  riiistoire  de  ees  deux  derniéres  années,  surtout 
de  18(52,  n'est  qu  une  serio  d'insurrections  plus  ou  moius  sérieuses. 
Cótait  d'abord  une  tentative  organisée  a  La  Paz  par  Je  colonel 
Balza,  et  qui  paraissait  avoir  pour  objet  de  rcnverser  le  general 
Aeha  pour  élever  au  pouvoir  un  de  ses  ministres,  M.  Ruperto  Fer- 
nandez. Le  prcsident,  qui  se  doutait  du  eomplot,  arrivait  d'Oruro  á 
La  Paz  avoe  des  forces  supérieures  a  celles  de  Balza,  qui,  dans  Tim- 
possibilité  de  résister,  était  réduit  a  se  rófugier  au  consulat  des 
Ktats-Cnis,  tandis  que  les  autres  chefs  insurges  se  rejetaient  vers 
le  sud,  oü  le  génóral  Agreda  était  envoyé  par  le  président  pour 
achever  de  eomprimer  le  inouvement.  M.  Fernandez  lui-inéme  était 
obligé  de  finir  par  se  réfugier  dans  la  Confédération-Argentine.  In 
peu  plus  tard,  c'était  une  nouvelle  tentative  préparée  par  les  gcné- 
raux  Martínez,  Aguilar  et  Torrelio  dans  Tintérét  de  Belzu,  qui  at- 
tendait  á  Tacna,  sur  le  territoire  péruvien,  Tissue  des  événemens. 
Cette  insurreetion  n'était  pas  plus  beureuse  que  la  préeédente. 
Bientót,  nouvelle  eonspiration.  Cette  fois,  c'était  le  general  Pérez, 
envoyé  eontre  des  insurges,  qui  se  proclarnait  lui-nicme  président  á 
Suere.  Le  general  Aeha,  qui  était  á  Oruro,  se  hátait  de  marcher  lui- 
ménie  eontre  Pérez.  Les  deux  ármeos  se  rencontraient  entre  Oruro 
et  La  Paz.  Le  eombat  fut  acharné  et  sanglant;  sur  4,000  boinmes 
qui  y  prenaient  part,  1,000  restércnt,  dit-on,  sur  le  ebamp  de  ba- 
taille,  et  les  insurges  furent  mis  en  eomplcle  déroute.  Ces  mouve- 
inens  insurreetion  neis  étaient  le  plus  souvent  roeuvre  des  partisans 
du  general  Belzu,  et  ils  éehouaient  périodiqucment,  on  le  voit.  Au 
lieu  de  renverser  le  gouvernement,  ils  n  aboutissaient  qu'á  aíFermir 
Je  general  Aeha,  qui  d'ailleurs,  en  1802,  trouvait  une  eonfirmation 
de  son  pouvoir  dans  une  élection  ou  il  obtenait  une  majorité  eonsi- 
dérable.  Le  general  Jose-Maria  Aeba  restait  des  lors  définitivenient 
le  président  legal  et  eonstitutionnel  de  la  Bolivie.  Le  nouveau  pré- 
sident bolivien  a  sur  ses  prédécesseurs  Tavantage  d'avoir  montré 
dans  son  gouvernement  des  vues  éelairées,  eoneiliantes  et  assez 
eivilisatriees.  Préoeeupé  des  intérets  du  pays  et  resté  assez  popu- 
laire,  il  a  pu  résister  aux  maeliinations  ineessantes  du  parti  de 
Belzu.  En  1803,  il  réorganisait  son  eabinet,  qui  est  demeuró  eoni- 
posé  de  MM.  Rafael  Bustillo,  ministre  dos  relations  extérieures,  de 
Vinstruelion  publique  et  du  eulte,  Melehior  Urquidi,  ministre  des 
finanees,  eommerce  et  industrie,  Benavente,  ministre  de  Tintérieur. 
íle  ministére  inspirait  une  eertaine  eonlianee.  On  voyait  dans  sa 
coníposition  la  garantie  de  vues  éelairées  et  Tintention  de  rétablir 
de  bonncs  relations  extérieures. 
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Deux  incidens  principaiix  caractérisent  la  politique  extcrieure  de 
la  Bolivie  dans  ees  dcrniéres  années,  et  Tun  concerne  la  France. 
Depuis  plus  de  dix  ans  déjá,  il  n'y  avait  plus  aucune  relation  oíTi- 
cielle  entre  la  France  et  la  république  bolivienne.  Cette  interrup- 
tíon  de  rapports  était  due  á  ce  fait  qu*un  traite  de  commerce,  qui 
aTait  été  negocié  et  que  le  gouvernement  franjáis  avait  ratifié,  n'a- 
Tait  pas  été  sanctionné  par  le  general  Belzu,  alors  au  pouvoir.  De- 
puis, on  ne  s  était  plus  occupé  de  cette  alTaire,  et  on  avait  múme 
peut-étre  oublié  la  cause  de  la  rupture,  lorsqu'au  niois  de  février 
1863  un  Francais  chargé  du  consulat  general  de  la  Bolivie  a  Paris, 
M.  Liger  de  Libessart,  prenait  Tinitiative  d'une  déniarcbe  oíTicieuse 
auprés  du  ministére  franrais.  Ses  ouverturos  ne  pouvaient  qu'étre 
favorablenient  accueillies;  il  s'cmpressait  d'en  informer  le  gouver- 
nement bolivien,  et  peu  aprés,  dans  le  message  qu'il  adressait  le 
18  aout  1803  á  Tassemblée  législative  d*Oruro,  le  general  Acba 
manifestait  l'intention  de  réparer  le  mauvais  procede  qui  avait  mo- 
tivé le  départ  de  la  légation  de  France;  le  président  ajoutait :  «  II 
est  temps  de  satisfaire  aux  justes  susceptibilités  de  ce  puissant  em- 
pire,  et  de  lui  prouver  que  la  Bolivie  attache  du  prix  á  la  bonne 
¡ntelligence  et  aux  ri'lations  que  de  tout  temps  elle  s'est  ellbrcée 
d'entretenir  avec  lui.  »  Depuis  en  eíTet,  un  ministre,  qui  n'est  autre 
qu*un  des  principaux  personnages  du  pays,  le  marécbal  Santa- 
Cruz,  a  été  accrédité  par  la  Bolivie  á  Paris,  avec  la  mission  de  re- 
nouer  des  rolations  n'*^uliéres  entre  les  deux  élats. 

Une  autre  alTaire  bien  plus  grave,  et  qui  est  toujours  en  suspcns, 
est  de  nature  a  aflV'Cter  les  intéréts  de  la  Bolivie  en  lui  créant  une 
crise  extíM'ieure  d«^s  plus  sérieuses  :  c'est  une  question  de  limites 
qui  s'est  élevée  avec  lo  Chili,  et  qui  a  conduit  rapidement  au  senil 
d*une  guerre  entre  b-s  deux  états.  La  Bolivie,  avons-nous  dit,  a  une 
issne  sur  TOcéan-Parifique.  La  portion  de  cote  qui  lui  appartient 
a'élend  du  Bio-Loa,  du  colé  du  Pérou,  au  Bio-Salado,  qui  confine 
«u  Cliiü.  Dans  cet  espace,  non  loin  du  port  de  Cobija,  se  trouve  no- 
tamment  le  territoire  dit  de  Mejillones,  sur  lequel  il  y  a  des  mines, 
«t  particuüérement  un  dépól  de  guano  qui  n'est  pas  evalué  k  moins 
^e  60  millions  do  piastres.  Or,  depuis  quelque  temps,  on  pouvait 
remarqupr  que  dos  Chiliens  s'introduisaient  dans  cette  contrée,  s*y 
étahlissai^nt  en  maitres,  et  le  gouvernement  du  Chili  a  lini  par  re- 
▼endiquer  ce  territoire,  par  le  faire  occuper  comme  une  propriété 
legitime.  La  question  de  droit  ne  semble  pas  douteuse  :  tous  les  ti- 
tres  ancicns,  tous  les  g^'ographes,  attribuent  cette  región  á  la  Boli- 
vie. Le  cnmmerce  s'est  toujours  fait  entre  Cobija  et  Mejillones  sans 
aucune  licí*nce  ou  intervenlion  du  cónsul  chilien  dans  le  premier  de 
ce5  port<5,  comme  cela  eüt  existe  si  ce  territoire  eüt  été  répu;é  dé- 
pendant  du  Chili.  Aucun  traite,  il  est  vrai,  ne  regle  cette  question. 
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et  d'un  autre  cóté,  les  richesses  naturelles  de  Mejillones  n'ont  point 
été  exploitées  par  suite  des  perturbations  qui  ont  agité  la  Bolivie  et 
de  rincurie  des  gouvernemens.  Le  droit  rie  subsiste  pas  moins,  et  des 
que  le  Cliili  a  manifesté  d'une  maniere  plus  décisive  ses  prétentions 
par  une  véritable  prise  de  possession,  le  gouvernement  actuel  de  la 
Bolivie  s'est  ému,  et  devait  s'émouvoír.  En  eflet,  on  ne  lui  prenait 
rien  moins  que  trois  degrés  de  latitude  sur  la  cote.  Au  premier  in- 
stant,  des  le  15  mai  1863,  le  président  Acba  adressait  un  message 
tres  vif  á  Tassemblée  législative  d'Oruro  pour  protester  contre  cette 
usurpation  et  se  faire  autoriser  k  soutenir  au  besoin  par  les  armes, 
si  les  moyens  diplomatiques  ne  suíTisaient  pas,  les  droits  et  Tinté- 
grité  de  la  république.  En  parlant  ainsi,  le  general  Acha  répondait 
á  un  sentiment  public.  On  se  mettait  done  á  ToBuvre  et  on  dé- 
ployait  quelques  forces  militaires.  Malheureusement  les  moyens 
maritimes,  dont  Temploi  eüt  été  décisif,  manquaient,  et  le  difficile 
était  de  s'en  procurer.  Avant  d'en  venir  á  la  guerre,  on  envoyait  du 
reste  á  Santiago  un  agent,  M.  Frías,  chargé  de  négocier  diploma- 
tiquement  la  restitution  de  Mejillones.  Cette  mission  ne  semble  pas 
avoir  eu  beaucoup  de  succés,  et  le  conflit  est  resté  dans  les  mémes 
termes  aprés  une  ofTre  de  médiation  faite  par  le  Pérou,  et  décUnée 
par  le  Chili  (i). 

Pour  la  république  bolivienne,  comme  pour  tous  les  états  amén- 
cúns,  la  paix  cependant  serait  le  premier  des  biens,  car  la  paix 
seule  peut  rendre  possible  le  développement  des  forces  productivas 
et  permettre  les  oeuvres  qui  le  favorisent.  Le  gouvernement  du  ge- 
neral Acha  fait  des  efforts  dans  ce  sens.  II  tache  de  creer  avant  tout 
un  systéme  de  viabilité  publique.  Des  sociétés  se  sont  formées  pour 
ouvrir  des  roules  carrossables  entre  Cochabamba  et  Oruro,  entre  Sa- 
cre et  Potosí,  de  la  Paz  á  Tacna  dans  le  Pérou,  de  Potosi  au  port  de 
Cobija.  II  y  a  méme  des  propositions  plus  brillantes.  Une  compa- 
gnie  anglaise  s'est  offerte  á  construiré  un  chemin  de  fer  déboucbant 
sur  rOcéan-Pacifique  á  Cobija.  On  a  parlé  aussi  récemment  d'un 
emprunt  negocié  en  Europe  pour  le  compte  de  la  Bolivie.  Cet  em- 
prunt,  s'il  était  employé  en  travaux  útiles,  pourraii  aider  au  déve- 
loppement de  bien  des  ressources  naturelles,  et,  en  definitivo,  si 
elle  était  gouvernée  avec  sagesse  pendant  quelques  années,  la  Boli- 
vie, quoique  dans  des  conditions  géographiques  moins  avantageuses 
que  d*autres  états  américains,  pourrait  arriver  á  une  situation  no- 
tablement  supérieure  á  celle  qu'elle  a  eue  jusqu'ici. 

(1)  Toute  cette  affaire  du  territoire  de  Mejillones  a  été  habilement  exposée  dans  on 
mémoire  du  ministre  des  affaires  étrangércs  de  Bolivie,  M.  Rafael  Bastillo,  en  date  dn 
15  mai  1803. 
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LE  CIIILI. 

Présideot  de  ia  républíqoe,  H.  José  Joaqoio  Pérez.  ' 

Le  Chili  en  IfUGii.  —  I  a  nouvclle  présidencc.  —  Politique  do  M.  Pérez.  —  Les  partís  el  le 
min»tére.  —  OpiKKtition  do  M.  Montt.  —  Qucstion  Witebead.  —  Discassion  i  propos  du 
Mexique.  —  Politique  du  Chili  au  sujct  de  La  reunión  d'un  congrés  américain.  —  QuoroUe 
avec  la  Bolivie  au  sujet  du  territoiru  do  Mejillones.  —  Situation  matérielle.  —  Inauguration 
du  chemín  de  for  de  Valparaíso  k  Santiago.  —  BudgeL  —  Incendio  do  l'église  des  jésuites 
á  Santiago  et  mort  de  deux  mille  pcrsonnes. 

C'est  un  privilége  presque  exceptionnel  et  jusqu'ici  heureusement 
persistant  poiir  le  Chili  de  vivre  en  dehors  de  ce  lourbillon  de  révo- 
lutioDs  et  de  querelles  au  sein  duquel  se  débattent  les  autres  états 
du  Nouveau-Monde.  La  république  chilienne  ne  se  méle  aux  ques- 
tions  qui  agitcnt  et  passionnent  TAmérique  que  dans  une  certaine 
mesure,  et  elle  a  peu  d'occasions  immédiates  ct  directes  de  conflits. 
Elle  n'a  eu  qu'une  alTaire,  assez  grave  en  effet  et  toujours  en  sus- 
pens,  avec  la  Bolivie.  Les  autres  diíTérends  qui  ont  pu  naltre  dans 
ees  deux  dernii^res  années  se  sont  dénoués  paisiblement,  réguliére- 
ment.  D'un  autre  cote,  dans  sa  vie  intérieure,  le  Chili,  en  restant 
depuis  longtemps  á  Tabri  des  perturbations  périodiques,  a  pu  con- 
tracter  quelques  habitudes  de  Icgalité  et  d'ordre  dont  ¡1  recueille 
les  avantages.  Au  lieu  de  révoUitions  incessantes,  il  s'est  établi  une 
sorte  de  jeu  naturel  des  institutions,  une  sorte  d'antagonisme  régu- 
lier  des  partís,  qui  n*alterc  pas  les  conditions  essenlielles  d'un  ré- 
gime  legal,  et  do  lá  viíMit  que  les  éleclions,  les  transmissions  de 
pouvoir,  quolques  passions  qu'elles  éveillent,  laissent  le  pays  dans 
une  tranquillité  relative.  L'année  1861  avait  été  une  periodo  d'élec- 
tions  de  tout  í^enre  pour  le  renouvellement  de  tous  les  pouvoirs. 
tn  auln»  presiden t,  M.  José  Joaquin  Pérez,  avait  été  élu  pour  rem- 
placer  M.  Manuel  Montt.  L'année  18()2  était  en  quelque  fa<}on  une 
période  de  transition  ct  d'essai  pour  cette  présidence  nouvelle,  née 
d'un  rapprochement  entre  le  partí  conservateur  et  le  partí  liberal, 
puisque  i'un  et  l'autre  s'étaient  réunis  pour  donner  Tunanimíté  des 
suíTrages  á  M.  José  Joaquin  Pérez,  bomme  d'une  grande  considéra- 
tion  d'ailleurs,  d'intentions  droites,  d'un  esprit  concíliant  et  moderé. 

L'avantage  dune  telle  combinaison  était  de  n'avoir  point  le  ca- 
ractére  d'une  victoin:'  exclusive  sur  Tune  des  deux  opinions,  de  ne 

(1;  M.  José  Joaquín  IVtoz  a  (;t(^  élu  pn^sideat  du  Chili  au  mois  de  juillet  18C1,  et  est 
rotré  ni  fonctions  au  oiois  de  septembrc  suivant. 
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point  provoquer  des  le  debut  l'oppositlon  passionnée  des  uns  ou  des 
autres,  et  de  creer  des  conditions  toiites  nouvelles.  Elle  avait  aussi 
ses  inconvéniens;  elle  pla^it  le  nouveau  président  dans  une  sitúa- 
tion  dilFicile  entre  les  divefs  partís  qui  devaient  chercher  h  Tattirer, 
qui  attendaient  de  lui  une  politique  conforme  a  leurs  vceux  et  a  leurs 
tendances.  Cet  accord  d*un  moment  dans  un  scrutin  ne  pouvait  du- 
rer  ¡ndéfm'unent.  II  était  á  craindre  que  dans  la  pratique  cette  idee 
de  fusión,  d'équilibre,  ne  fút  bientót  compromiso  par  la  nécessité 
oü  se  trouverait  le  gouvernement  de  faire  un  clioix.  Pendant  les 
premiers  temps  de  sa  présidence,  la  grande  et  unique  préoccupa- 
tion  de  M.  Pérez  était  de  prolonger  lo  plus  possible  cette  situation. 
II  évitait  de  se  prononcer  d'une  facón  trop  tranchée;  il  louvoyait, 
clierchant  a  satisfaire  les  uns  et  les  autres.  II  ne  réussissait  pas  tou- 
jours :  en  paraissant  incliner  alternativement  dans  ses  acles  vers 
les  conservateurs  ou  vers  les  libéraux,  il  causait  plus  d'une  décep- 
tion  et  mécontentait  un  peu  tout  le  monde  á  tour  de  role;  mais,  en 
somme,  s'il  en  faisait  assez  pour  que  les  libéraux  le  préférassent 
encoré  au  président  qui  Tavait  precede,  á  M.  iManuel  Montt,  il  n'al- 
lait  pas  assez  loin  dans  le  sens  liberal  pour  que  les  conservateurs 
prissent  une  attitudc  ouverte  d'hostilité. 

Deux  ministéres  qui  se  succédaient  en  quelqucs  mois  redétaient 
assez  vislblement  cette  situation  indeciso.  Le  second,  formé  au  mois 
de  juin  1862,  et  né  justeraent  á  la  suite  d'une  crise  provoquée  par 
ees  fluctuations,  se  composait  encoré  d'bommes  de  diverses  uuances 
d'opinions.  Dans  ce  cabinet,  M.  Antonio  Tocornal,  ministre  de  l'in- 
térieur  et  des  relations  extérieures,  représentait  le  parti  conser\'a- 
teur;  M.  Victorino  Lastarria  représentait  le  parti  liberal.  M.  José  Joa- 
quín Pérez  se  flattait  ainsi  de  continuer  á  appliquer  son  programme, 
qui  était  de  veiller  simplement  á  Texécution  des  lois,  en  laissant 
toute  liberté  aux  opinions  et  en  acceptant  tous  les  concours,  sans  les 
acheter  au  prix  de  Tindépendance  du  gouvernement.  Ce  systéme, 
qui  pouvait  étre  habile,  mais  qui  á  la  longue  risquait  de  dégénérer 
en  faiblesse,  ne  laissait  pas  de  produire  des  froissemens  et  des  em- 
barras pendant  la  session  legislativo  de  1862,  d'autant  plus  que  le 
nouveau  président  se  trouvait  en  face  de  chambres  élues  sous  Tin- 
íluence  de  Tadmiriistration  precedente  et  imbues  de  son  esprit.  Le 
danger  eilt  été  ])lus  grand  encoré  s'il  n'y  avait  eu  dans  le  cabinet,  i 
cóté  du  président,  un  homme  fait,  par  sa  position  et  par  son  talent, 
pour  teñir  tete  aux  diíTicultés  qu'on  pouvait  susciter  a  la  politique 
du  gouvernement:  c'était  M.  Manuel- Antonio  Tocornal,  ministre 
des  relations  extérieures  et  de  Tintérieur.  Par  sa  famille,  Tune  des 
plus  considerables  du  pays,  par  sa  capacité,  qui  s'attestait  rapide- 
ment,  M.  Tocornal  était  á  vrai  dii*e  le  personnage  importan!  de  Tad- 
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ministra tion,  un  pru  envié  par  ses  collégues  qu'il  elTacait,  ct  redouté 
de  ses  adversaires;  oii  le  déiíiignait  dójá  comme  le  futur  président. 
M.  Pérez  avait  dans  son  ministre  un  successeur  peut-étre,  mais  dans 
tous  les  cas,  pour  le  moment,  un  habile  et  énergique  lieutenant  de- 
vant  les  oppositions  qui  pouvaient  naitre. 

Ces  oppositions  ne  tardairnt  pas  eirectivomont  á  se  produire. 
Deja,   des  18G2,  olios  s'ótaiont  laissé  onlrevoir,  prcnant  pretexte 
flu  systóme  politiquo  dn  gouvernement;  pn  1803,  ellos  s'accusaient 
davantaGfo.  Au  romnioncoinont  de  sa  prósidonco,  M.  IVroz  avait  pro- 
posé  et  fait  sanctionnor  par  los  chambres  une  amnistié  qui  avait  été 
iavorahlomont  accuoillic»  ot  qui  lui  avait  valu  une  cortaine  popula- 
ritt'*;  au  niois  do  mars  1S()3,  il  allait  plus  loin  :  il  pnbliait  un  décret 
par  l(i  |uol  ¡1  rcu'lait  lonrs  p:rados  dans  Tarméc  aux  olTiciers  com- 
promis  dans  la  dorniore  insurrection  (|ui  avait  troiiblé  lo  pays  en 
1859.  Or  c'ótait  la  ju^tomont  un  ^rief  do  plus  |)Our  Topposition  í[ui  • 
so  formait  dans  h?  scin  du  parti  consiírvalour  ot  qui  était  principa- 
loniíMit  roprósontéo  par  Tancion  prósidont,  M.  Manuel  Montt,  (»t  par 
isun  ¡irinripal  uíinistro,  M.  Antonio  Varas.  Sans  prondro  une  atti- 
xudo  ou\rrte  (riioslilitó.  M.  Montt  et  M.  Varas  ótaiont  de  coiix  qui 
clós   1S()!>  s'inrprn'taifiit  do  la  uíarclie  du  gouvernemont  et  Tac- 
<u>ai(Mit  de  corn|)r()inotln^  Tonlre  puhlic  par  ses  condescondances 
jiour  !••  parti  libóral.  M.  Montt  ot  sos  amis,  assoz  nombreux  dans  les 
«•hambros,  ótaiont  d'abord  niócontons  et  frondours,  puis  opposans; 
ils  íraitaiont  d'iii*;rai   M.  Peroz,  qu'iis  avaiont  fait  nommer  et  qui 
á  h'  irs  yon\  avait  1(»  grand  tort  (\(}  no  pas  suivre  exact(ímont  lour 
poliíiqnc.  C'ótait  dono  uno  situation  nonvollo  í[ui  se  dossinait,  oü  le 
f^ouvornrnvnt  ótait  o\posó  k  roncontror  uno  opposition  dangoreuse 
sans  doiit»*,  inais  oh  on  (•onij)t»nsation  il  po;i\ait  espórer  ra|)pui  de 
cortainos  niianci'<  dn  partí  libóral  ot  |)Out-ótre  en  sonnno  de  Topi- 
iiion  piibliqu »  ollf-ni:'rno.  Cótait  l;i  a  pon  pros  ce  qui  so  passait 
piínd-int  la  si'ssion   ló-^islativo  (U^    \S6'.\.  L'no  opposition  assoz  só- 
riou^o,  j)!!:^^!!'^!»*  avait  ptuir  clií^f  principal  un  ancion  président  de 
la  rópMblir|ijo.  oi  <\\i\  allait  jusqn* i  provorjuor  des  votos  de  censure, 
so  l';\ait  dans  lo  s'Miaí  ot  dans  la  chambre  dos  roprósentans.  Le  gou- 
venüMU^Mit  so  dóloiiílait  habilomont   contre   ees  censures  et  n'en 
souílVait  |)as  osspntiolhMUont.  On  romarquait  pUitot  au  contraire  que 
M.  Tocoriial,  lo  |)rinci:)al  ministre,  sur  qui  posait  le  plus  directe- 
mont  Tembarras  d»*  eos  disí-nssions,  y  gagnait  une  cortaine  popula- 
nte ípii  se  tradiiisait  on  nntí  sorto  do  manifostation  publique  un  jour 
o:'i  il  V  avait  ou  un  voto  hostilo. 

(i'est  lo  1"'  juin.  s:M;)n  la  pn'scription  constitutiomiollo,  que  s'ou- 
vrait  la  sossion  legislativo  do  18(>3;  ello  ótait  inaugurée  par  un 
messa«ít»  prósidentíol  qui  n'ótait  qu*un  exposó  sonimaire,  moderé 
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d'expre-ísion,  des  aWaires  de  la  république;  elle  continuait  á  travers 
des  débats  fréqueranient  renouvelés,  oíi  la  situatioii  intérieure  du 
pays  apparaissait  tellc  qu'elle  ótait  réellement,  c'est-á-dire  exempte 
de  troubles  sérieux,  et  oü  les  questions  cxtérieiires  jouaient  un  cer- 
tain  role.  La  politique  extérieure  du  Chili  n'était  poínt  engagée 
dans  de  bien  grosses  affaíres  en  1863  :  quelques  incidcns  la  i-ésu- 
inent  et  la  caractérisent  dans  ses  tendances. 

Le  Chili  se  trouvait  tout  d'abord  en  disciission  ré^K'^o  avec  le 
gouvernemcnt  britaiinique  au  sujet  d'un  fait  qui  reniontait  á  quel- 
ques années  et  qui  avait  motivé  une  réclamation    du  cabinet  de 
Saint-James.  Pendant  rinsurrection  de  1859,  ua  Angluis  demeu- 
rant  a  Valparaiso,  M.  AVitehead,  avait  été  un  joiir  fort  uialtraite 
par  des  soldáis  et  avait  re^u  les  blessures  les*  plus  graves.  Le  gou- 
vernemcnt anglais  avait  deníandé  pour  liii  une  indemnité,  et  ¡1  pa- 
raissait  tout  pret  ;\  s  impatienter  des  lenteurs  qu'on  inettait  á  luí 
donner  satisfaction.  Ce  qui  compliquait  la  question ,  c'est  quavaní 
la  fin  de  sa  présidence  M.  Montt  avait  l'ait  admeltre  par  les  cham- 
bres un  principe  de  politi(jue  nationale  que  tous  les  états  améri- 
caíns  tiendraient  singuliérement  a  voir  ratifier  par  les  puiss^ance? 
européemies  et  qui  consiste  á  refuscr  de  reconnaitre  le  droit  des 
étrangexs  a  réclamor  une  indenmité  pour  des  doiniiiac^es  éprouvés 
par  suite  de  troubles  intéricurs.  C'était  bon  á  proclanier  en  Amé- 
rique,  ce  n'cst  pas  aussi  facile  a  faire  accepter  par  les  puissancíí 
européennes,  qui  ont  trop  souvent  á  défendre  les  iiitéreLs  de  leuR 
nationaux.  Par  le  fait,  M.  Montt  avait  legué  une  diíTiculté  singuliére 
au  gouvernement  de  son  successeur,  qui  se  trouvait  dans  un  asseí 
grand  embarras,  pliicé  dans  rallernative  de  dévier  d'uii  principes 
solennellement  promulgué  ou  de  sr;  mettre  en  querelle  avec  I'An- 
gleterre,  qui  le  pressait.  Un  expédient  vint  dénouer  la  diniculté.Soii 
á  rinstigation  du  cabinet  de  Santiago,  soit  de  leiir  propre  momv- 
ment,  pour  détourner  des  comi)lications  nuisibles  á  leui*s  aíTaires. 
les  Anglais  résidanl  a  Valparaiso  se  réunirent  pour  desinteresa' 
M.  Witehead,  dont  la  réclaínation  se  trouvait  ainsi  retirée,  et  b 
gouvernement  britannique  n*avait  plus  des  lors  á  intervenir. 

C'était  simplement  une  solution  de  fait;  la  question  de  princip? 
n' avait  joué  aucun  nMe  dans  Talfaire,  et  le  gouvernenn?nt  chilla 
s'estimait  encoré  heureux  d'en  finir  a  ce  prix  sans  avoir  á  invoquer. 
dans  un  débat  inégal  avec  l'Angleterre,  le  droit  nouveau  qu  on  lui 
avait  legué  la  diílicile  mission  de  faire  prévaloir.  C'est  justement 
ce  que  les  amis  de  la  precedente  administratioii  lui  reprochaient : 
iis  r^iccusaient  pre^que  d*avoir  trahi  le  droit  américain  dans  une 
circonstance  si  solennelle,  et  ils  allaient  jusqu'á  provoquer  daosk 
sénat  un  vote  de  censure  contre  le  ministérc;  niais  le  peuple  chi- 
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lien  est  un  penple  assez  pratique;  au  fond  il  se  tenaít  pour  satisfait 
d'iine  solutioii  qiii,  sans  étre  il  est  vrai  la  victoire  d*un  principct 
laLssait  intacte  la  dignité  du  pays  et  maintenait  de  bonnes  relations 
avec  TAngleleiTe.  L* opinión  suivait  si  peu  Topposition  dans  cette 
campagne  que  le  jour  méme  oü  le  vote  de  censure  était  adopté 
M.  Tocornal  recevait,  á  Tissue  de  la  séance,  d'une  partie  du  public 
une  ovation  dont  le  seiis  évident  était  de  protester  contre  la  censure 
de  la  chambre,  ce  dont  se  plaignaient  tres  vivement  les  adversaires 
du  cabinot.  On  faisait  plus  :  une  députation  se  rcndait  chez  le  pré- 
sident  pour  lui  porter  l'expression  de  ce  qu'elle  appclait  Topinion 
publuiue,  et  M.  Pérez  répondait :  «  Je  suis  tres  reconnaissant  de  la 
manirestation  (|ue  font  en  ce  nioment  les  habitans  de  Santiago  en 
approuvarit  ma  conduite  et  en  me  témoignant  leur  confiance.  II  peut 
y  avoir  eu  dos  erreurs  sous  mon  gouvernement,  mais  elles  ne  pro- 
vieiinent  ni  de  ral)sence  de  patriolisme  ni  d*un  défaut  de  bonne  vo- 
lonté  pt)ur  fairo  tout  ce  qui  peut  contribuer  íi  la  dignité,  á  Thonncur 
et  á  la  prospórité  de  la  république.  »  La  députation  se  retirait  sa- 
tisfaile,  et  la  foule  se  dirigeait  vers  le  sénat  en  acclamant  le  gou- 
vernement. 

L'opposition,  on  le  voit,  reclierchait,  quoique  avec  peu  de  succés. 
la  populante  en  s'eíTorcant  de  prendre  la  couleur  d'un  parti  natio- 
iial.  Ello  s'attribuait  égalemont  ce  role  dans  le  mouvement  d'opinion 
provoqué  par  rintervention  franraise  au  Mexique,  et  elle  ne  réussis- 
sait  pas  bcaucoup  plus,  quoi(pie  sur  ce  point  elle  fut  d'accord  avec 
un  cortain  iristinct  populaire.  Le  Chili,  bien  que  l'un  des  pays  les 
plus  recules  dans  le  continent  américain  et  l'un  des  moins  intéres- 
sés,  n'ost  point  roste  étranger  á  Témotion  produite  dans  tout  le  Nou- 
veau-Mondo  par  la  guerre  du  Mexique.  L'opinion  se  prononcait  aver 
une  vivacitó  inaccoutumée,  des  démonstrations  s'organisaient  en 
favcur  do  Tarmée  mexicaine,  des  pétitions  circulaient,  demandant 
qu'on  allat  au  secoúrs  de  la  république  envahie,  comme  si  c'était  la 
une  rbose  dos  plus  fáciles.  Le  gouvernement,  quant  i\  lui,  était  plus 
reservé.  M.  Pérez,  dans  son  message  du  1"  juin  1803,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Commo  je  voiis  rannoiiqais  Tan  dorníer,  j'ai  accrédité  au  Mexique  un 
agont  diploniatique  qui  doit  maintenant  étre  arrivó  á  sa  destinatíon.  11  était 
natural  que  les  clianí^omcns  qui  peuvent  s'opérer  dans  rorganisation  ¡nlé- 
rieure  de  ce  tío  république  í>u3ur,  par  suite  de  la  guerre  dans  laquelle  elhv 
est  Diallieurousoinent  engagée  avec  la  Fraiicc,  éveillassent  des  inquietudes 
dans  hi  ¿rrande  fiíniille  ainérícaine  uuie  par  tant  et  de  si  étroits  Ii«.íns.  Ce- 
pendant  j'ai  la  coiifiance  que  dans  tous  les  cas  le  libre  vote  du  peuple  mexi- 
cain  prévaudra. 

«  Los  républiquos  américaines  ont  toujours  porté  le  plus  vif  ¡ntérót  au 
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maintien  de  rintégrité  de  leurs  lerritoiros  et  k  la  conservation  de  la  forme 
de  güuvernement  qu'elles  ont  Ubrement  adoptée  dopuis  leur  émancipation 
politique.  A  mesure  que  los  institutions  se  consolidviront  et  que  s'afformira 
Tordre,  base  fondamentale  de  la  prospérité  des  peuples,  les  rolatíoiis,  quí 
lient  les  républiques  américaines  entre  ellos  et  avec  les  grandes  uatíoos  du 
vieux  monde,  deviendront  plus  profitables. 

«  Mes  vccux  les  plus  fervens  sont  pour  que  nos  fréres  du  Mexique  attei- 
gent  promptement  ees  inestimables  biens,  moyennant  une  fin  honorable  et 
satisfaisante  de  la  lutte  actuelle,  et  pour  que  les  relations  entre  le  Mexique 
et  Tempire  franjáis  se  rétablissent  sur  des  bases  solides...  » 

Ce  n'était  pas,  comme  on  voit,  tr6s  compromettant.  Au  fond,  sans 
décliner  ce  seiUiment  de  solidarité  entre  les  républiques  améri- 
caines qu'il  était  de  niode  d'invoquer,  le  gouvernement  chilien  se 
préoccupait  de  ses  relations  avec  la  Francc,  qu'il  ne  voulait  pas  sa- 
crifier  á  la  chimére  d'une  croisade  inrpossible,  etil  agissait  en  con- 
séquence.  G*est  ainsi  qu'au  mois  de  juillct  1863,  il  refusait  de  per- 
mettre  une  grande  reunión  publique  dont  Tobjet  était  de  témoigner 
les  sympathies  du  peuple  chilien  en  faveur  de  la  cause  inexicaine, 
mais  qui  en  réalité  pouvaitdevenir  une  manifestation  provocatrice 
centre  les  puissances  européennes,  contre  la  France  en  particulier. 
Une  fois  oíTiciellenient  en  regle  d'ailleurs,  ¡1  laissait  Topinion  libre 
de  se  produire.  Le  public  paraissait  comprendre  ees  distinctions,  et 
dans  ses  promenades  autour  de  la  statue  du  general  Freiré,  il  mé- 
lait  les  cris  de  :  vire  le  Mexique  I  vire  le  prósident  Pérez  I  L'oppo- 
sition  législative  n*était  pas  si  facile  á  satisfaire,  et  ici  encoré  elle 
prenait  ce  role  de  parti  national  dont  nous  parlions. 

Au  mois  de  septcinbre,  lorsque  Puebla  était  déjá  prise  et  que  l'ar- 
mée  francaise  était  cnlrée  k  México,  une  dit^cussion  des  plus  vives 
s'engageait  dans  la  chambre  des  représentans  de  Santiago,  et  chose 
á  remarquer,  c'étaitun  hommc  ayant  été  président,  pouvant  le  rede- 
venir, M.  Manuel  Montt  on  un  mot,  qui  se  livrait  aux  attaques  les 
plus  ameres  contre  le  gouvernement.  M.  Montt  jouait  son  role  de 
chef  de  Topposition  nationale.  11  reprochait  au  ministére  d'avoir  mauí- 
tenu  son  agent  a  México  aprés  la  fui  te  de  M.  Juárez  á  San-Luis  de 
Potosi,  de  n'avoir  pas  rappelé  son  ministre  a  Paris,  de  nianquer  á 
la  digiiité  du  pays,  á  Tindépendance  de  TAmérique,  a  Tinviolabilité 
du  principe  républicain,  et  il  appuyait  de  toutes  ses  forces  une  nio- 
lion  tendant  á  blámer  la  politique  oíTicielle  en  lui  substituant  une 
autre  politique;  mais  á  ees  attaques,  M.  Tocornal  répondait  avec 
autant  de  fermeté  que  de  sens  pratique  :  il  montrait  que  Tagent  dii 
Ghili,  en  restant  á  México  aprés  le  départ  de  M.  Juárez,  n*avait  faít 
rien  de  plus,  rien  de  moins  que  ce  qu'avaient  fait  les  representaos 
de  toas  les  autres  pays,  sans  exclure  celui  des  États-L'nis;  il  parlait 
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avec  convenance  et  modération  do  la  France,  tout  en  attestant  le.s 
préí'érences  que  devait  avoir  le  Cliili  pour  le  maintien  de  la  forme 
républicaine  en  Amérique,  eten  définitivelamotion  présentée  centre 
le  gouvernement  n'était  point  adopíóe;  la  politi(|ue  prudtínte  et  cír- 
conspecte  du  m'mistére  sortait  iutacte  de  cettc  épreuve.  Ge  n'était 
pas  une  absence  de  synipatliie  pour  le  M(í.\iqae,  c  était  un  refus  de 
.s'engager  dansdes  aventures.  Aussile  Chili  ne  se  pretait-il  (ju'avec 
quelques  restrictions  au\  ouvertures  faites  ;i  relte  é[)oquc  par  le 
Pérou  pour  la  reunión  (fun  congres  américain  destiné  a  relier  en 
taisceau  les  répuhliqíies  du  Nouveau-Monde  en.  face  des  invasions 
des  puissances  européennes.  Le  cabinet  de  Santiago  ne  repoussait 
l)oint  celte  idee,  il  Taccueillait  au  coutraire  avcc  une  faveur  mar- 
c]uée;  niais  il  considérait  le  congrés  coinnie  inipossible  ou  inellicace 
si  tontos  los  rópubliques  américainos  ne  devaient  pas  y  etre  repré- 
r^entóos,  ce  qui  était  assez  vrai<einblal)lo  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles,  etdo  plusil  déclinait  la  compétouce  díí  cette  grande  reunión 
í*ur  íles  queslions  spéciales,  comnie  cello  par  exenipíe  qui  s'agitait 
i-niro  lui  ot  la  Rolivio  au  sujet  du  territoire  de  Mejillon{»s,  ce  qui  était 
iine  autre  maniere  dVludor  la  proposilion. 

Coito  quesiion  des  rapports  avec  la  Holivie,  sur  laquelle  le  ca- 
binot  de  Santiago  réservait  son  droit  en  dohors  de  la  compétence 
iVxin  coiígros,  est  rostóe,  á  vrai  diré,  ot  reste  encoré  la  plus  grosse 
alVaire  exti-rieure  du  ílhili.  On  a  vu  dójá  comment  cette  quostion  se 
présente  dans  la  Bolivie,  les  droits  qu(í  peut  invoquer  cette  répu- 
hliquo,  l"s  |)réparatifs  qu'elle  a  faits  pour  soutenir,  méine  par  les 
armes,  d^-s  prétentions  qui  semblent  fondees,  enfin  l'envoid'un  plé- 
nipotentiaire  á  Santiago  pour  tenter  encoré  la  voie  diploinatique. 
Le  rihili,  quant  á  lui,  ni»  sVst  nullement  desiste  jusqu'ici  de  ses 
préttmtions  sur  lo  territi/ire  de  Mejillones,  que  riva-ndique  la  Soli- 
vie: il  invoque  une  occupation  de  fait,  d<»s  droits  ohscurs,  et  au  fond 
la  dilliculté  ost  loin  détre  aplanie;  elle  s'est  compliquóe  récem- 
mcnt,  au  contraire,  de  rinsuccés  de  la  mission  diplomatique  en- 
voyée  á  Santiago  par  le  gouvernement  du  general  Aclia.  Au  com- 
mencemí»nt  de  lS(>í,  le  plénipotentiaire  bolivien,  11.  Frias,  était 
róduit  a  demandor  ses  pxssoporis,  de  sorto  que  c'est  une  cause  de 
«^onflit  subsistíint  toujours  entre  los  deux  pays,  qui  auraient  assuré- 
inent  un  égal  intórét  a  ne  point  en  venir  aux  mains  et  á  s  occuper 
bien  plutol  do  leur  développoment  intórieur. 

Sons  ce  dernier  rapport,  le  Chili  reste  dans  une  voie  de  prospé- 
rité  relativo  et  nórmale  oü  il  devanee  la  plupart  des  antros  états 
nmóricains.  Ce  n'est  pas  que  le  développoment  de  ses  intéréts  in- 
dustriéis et  commerciaux  soit  encoré  proportionné  á  la  varióte  de 
ses  élémens  de  richesse;  il  a  cependant  acquis  depuis  trente  ans  une 
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certaine  consístance  qui  a  fait  son  crédit  et  qui  a  singuliérement 
favorisé  tous  les  progrés  matériels.  L'année  1863  était  signalée  par 
un  événement  qui  se  liait  á  ce  mouvement  matériel  et  qui  avait  une 
véritable  importance  :  c'était  Tinauguration  definitivo  du  chemin 
de  fer  qui  relie  Valparaíso  a  Santiago,  c'est-á-dire  le  principal  port 
á  la  capitale  de  la  république.  On  avait  voulu  faire  coíncider  cette 
solennité,  si  nouvelle  en  Amérique,  avec  Tanniversaire  de  Tindé- 
pendance;  c'était  dignement  célébrer  ce  souvenir  patriotique.  Le 
18  septembre,  la  locomotivo  parcourait  done  pour  la  premiére  fob 
officiellement,  au  milieu  de  toutes  les  pompes,  la  voie  désormais 
ouverte  entre  les  deux  villes  chiliennes.  Les  autorités  supérieures 
de  Tétat,  président,  ministres,  ainsi  que  les  principaux  hommes 
politiqíies,  tels  que  M.  Montt,  M.  Varas,  avaient  été  convoques  et 
se  trouvaient  réunis  á  Valparaíso  dans  un  banquet  oü  les  toasts  se 
succédaient.  Ce  chemin  de  fer,  le  premier  inauguré  au  Chili,  était 
en  construction  depuis  prés  de  douze  ans.  II  a  coüté  en  totalité 
11,316,182  piastres.  Le  dernier  entrepreneur  était  un  Anglais, 
M.  Meiggs,  et  Tingénieur,  également  Anglais,  était  M.  Lloyd.  Nul 
doute  que  cette  voie  nouvelle  ne  contribue  á  rehausser  Timportance 
commerciale  de  Valparaíso,  surtout  quand  la  ligne  qui  se  construit 
dans  la  direction  du  sud  de  la  république  sera  aussi  achevée,  et 
qu'elle  ne  devienne  une  source  d'avantages  pour  le  pays  conime 
pour  le  gouvernement  lui-méme,  dont  la  situation  financiero  est 
toujours  cependant  assez  réguliére.  Le  budget  des  dépenses  voté 
pour  1863  s'élevait  á  un  peu  plus  de  7  millions  de  piastres,  dont 
1,292,876  piastres  pour  les  ministéres  de  Tintérieur  et  des  relations 
extérieures,  1,141,799  piastres  pour  le  ministére  de  la  justice,  du 
cuite  et  de  Tinstruction  publique,  3,412,429  piastres  pour  le  mi- 
nistére des  finances,  1,936,313  piastres  pour  le  ministére  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Dans  la  somme  alTectée  au  ministére  des 
finances  se  trouvent  compris  Taraortissement  et  le  service  des  inte- 
réts  de  divers  emprunts  intérieurs  et  extérieurs.  Les  revenus  ordi- 
naires  ne  sont  pas  au-desí50us  de  ees  dépenses. 

Le  Chili  reste  done,  a  Tissue  de  cette  année  1863,  dans  de  bonnes 
et  satisfaisantes  conditions  politiques  et  matérielles.  Aux  derniers 
momens  de  Tannée  cependant  il  était  tout  á  coup  éprouvé  par  une 
catastrophe  imprévue  qui  répandait  le  deuil  dans  le  pays  et  qui  a 
retenti  jusqu'en  Europe.  Le  8  décembre  était  un  jour  de  grande  so- 
lennité religieuse  a  Santiago  :  c'était  la  féte  de  rimmaculée-Con- 
ception,  de  la  Purissima.  Elle  devait  étre  célébrée  avec  un  éclat 
particulier  dans  Téglise  de  la  compagnie  de  Jésus,  qui  est  au  centre 
de  la  capitale,  et  qui  la  comme  partout  a  le  privilége,  entre  toutes 
les  autres  églises,  d'attirer  les  fi déles.  Dans  le  Nouveau-Monde  issu 
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de  l'Espagne,  le  cuite  catholique  prend  volontiers  un  caractére  tout 
extérieur  et  matériel.  La  célébration  de  la  féte  de  la  Vierge  devaít 
étre  rehausséepar  toutes  les  pompes  et  surtout  par  une  ¡Ilumina- 
tion  exceptionnelle  dont  le  chapelain  se  promettait  des  merveilles. 
Le  moment  venu,  le  8,  deux  ou  trois  mille  personnes,  aitirées  par 
la  dévotion  et  par  la  curíosité  du  spectacle,  s'entassaient  dans  Téglise 
de  la  Compagnie^  trop  étroite  pour  une  telle  aílluence.  L*illumina- 
tion  était  en  eíTet  des  plus  riches  et  des  plus  éblouissantes;  mal- 
heureuscment  aussi  elle  était  combiuée  de  la  fa^on  la  plus  dange- 
reuse,  et  au  moment  oü  les  priéres  commen^aient ,  une  flamme 
s'élevait  tout  á  coup;  elle  se  communiquait  rapidement,  alteignait 
le  grand  autel  avec  ses  ornemens  de  fleurs  artiíicielles  et  de  papier, 
puis  gagnait  la  voüte,  qui  était  en  bois  peint  á  Thuile;  bref,  en  un 
instant  le  choQur  entier  était  en  feu,  sans  qu*on  püt  disposer  d'un 
moyen  eíficace  pour  arréter  cet  eíTroyable  incendie.  La  foule,  saisie 
de  terreur,  se  précipitait  vers  les  portes;  mais  les  issues  étaient 
insu irisantes,  ct  on  n^arrivait  qu*á  s'étouíTer  sans  pouvoir  sortir. 
Alors  commenrait  la  scéne  la  plus  alTreuse,  au  milieu  des  progrés 
foudroyans  dt*  l'incendie  et  des  cris  de  cette  multitude  sur  laquelle 
pleuvaient  les  flots  de  gaz,  les  brandons  enflammés,  le  plomb  fondu 
des  lampions.  C*était  une  masse  humaine  brúlant  et  se  débattant 
dans  une  elTroyable  agonie.  Une  partie  des  assistans  parvinrent  á 
s  écliapper,  deux  mille  périrent  et  restérent  enfouies  sous  les  dé- 
combres  fumans.  Les  victimes  appartenaient  á  toutes  les  classes; 
on  comptait  parmi  ellos  principalement  des  femmes.  C'était  bien 
plusqu*un  accident,  c'était  un  malheur  universel,  un  véritable  deuil 
public  á  Santiago  et  dans  tout  le  pays.  Cependant,  le  premier  mo- 
ment (le  doulfMir  passe,  on  commenrait  á  rechercher  les  causes  de 
cette  catastrophe;  on  se  demandait  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  grandes 
imprudencias;  on  allait  l'ouiiler  jusque  dans  les  habitudes  et  les  pro- 
cedías des  prétres,  oi  Topinion  publique  s*exaltait  centre  cette  église 
de  la  Cowpagnie  síjus  laquelle  venaient  de  disparaltre  tant  de  vic- 
times, si  bien  que  le  gouvernemont,  pour  calmer  TeXcaspération  po- 
pulaire,  se  ví)yaii  obligó  de  décréter  la  démolition  des  murs  encoré 
debout  du  temple  incendié.  Le  clergé,  il  est  vrai,  protestait  contre 
la  main-mise  de  Tétat;  mais  Tirritiition  était  trop  vive  pour  que 
cette  protestiiion  piit  avoir  aucun  eííet.  Une  p.articularité  curieuse, 
c*est  que  cette  église  de  ///  Coynpagnie^  depuis  sa  construction  pre- 
miére  au  xvi'  siérle,  a  été  incendice  cinq  fois.  Quatre  fois  elle  a  été 
reconstruite.  Le  dernier  malheur  semble  Tavoir  définitivement  con- 
damnée.  Sans  a\oir  ríen  de  politique,  cette  lamentable  catastrophe 
ne  laisse  pas  moins  conmie  un  reflet  fúnebre  sur  l'hístoire  du  Cbill 
dans  ees  derniers  temps. 
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VI. 

LEvS  ÉTATS  DE  lA  PUTA. 

LA  GONFÉDÉRATION    ARGENTINE.   —   LA  RÉPUBLIQUE   ORIÉNTALE 
DE   l'üRDGüAY.  —   LE   PARAGUAY.   * 

1*  La  Confédération  argontine  en  1863  ct  1833.  —  Triomphe  déflnitif  de  Buenos-A jres  sur  1* 
goavernemont  de  Paraná.  —  Le  congrés  natíonal  á  Bucnos-Ayres.  —  Queslion  de  la  prési- 
dencé  do  la  confédératíon.  —  Élection  da  general  Mitre.  —  Queslion  de  la  capitale  de  la 
répnblique.  —  Situati<>n  intérieurc  aprés  ees  évéoemens.  —  Querelles  ex térieures.  •—  Anarchi» 
dans  les  provinces.  —  DiflGculté  pt  rupture  avec  Tctat  oriental.  —  Discussions  avec  la  diplo- 
matio  étrangére.  —  Situation  matórielle  ct  chemins  de  Icr. 

S*  Situation  intérícuro  de  la  république  de  TUruguay.  —  Ixs  partís  ot  le  gouvemoaient.  -- 
lusurrection  üu  general  Flores.  —  Guerro  drile.  —  Rupture  avec  Buenos-A jros.  —  Impuis- 
sanco  du  gouvernement.  —  Klcctiun  présidentioUe.  —  Essais  de  paciGcation. 

3*  Le  Paraguay  et  sa  situation  politique.  —  Mort  du  general  López.  —  Élortion  de  son  Gis  !• 
general  Solano  López.  —  La  nouvelle  présidcnce.  —  Tentativos  de  conspiration.  —  QuestiooA 
•xtérieureB.  —  Uoavement  matériel.  —  Chemins  de  fer. 

ün  mot  caractérise,-  á  peu  d'exceptions  prés,  la  situation  genérale 
(les  républiques  hispano-américaines,  et  parliculiérement  des  état^ 
de  la  Plata  :  c'est  ragitatioii  indéfínie,  la  lutte  constante  de  partis, 
de  villes,  de  systémes  opposés,  se  disputant  par  les  armes,  par  les 
révolutions,  une  prépondérance  toujours  précaire.  A  qui  restera 
l'avantage  dans  la  république  argentine?  sera-ce  á  la  province  de 
Buenos-Ayres,  représentant  Tancien  élément  liberal  ou  unitaire? 
sera-ce  aux  induences  fedérales  retranchées  dans  les  autrcs  pro- 
vinces, toujours  jalouses  de  Tascendant  de  la  brillante  ville  qui 
s'est  appelée  elle-méme  TAthénes  de  TAmérique  du  sud?  Et  méme* 
cette  promiére  question  une  fois  tranchée  en  apparence,  comment 
le  systéme  victorieux  réussira-t-il  á  s'organiser  et  parviendra-t-U  á 
vivre?  D'un  autre  cóté,  qui  aura  le  pouvoii*  dans  la  république  de 
rUruguay?  sera-ce  le  parti  dit  colorado  ou  le  parti  blanco?  sera-ce 
le  président  d'aujourd'hui  ou  le  chef  d'insurrecton  de  demain? 
Ajoutez  encoré  les  couílits  incessans  de  ees  deux  républiques  qui  ne 
peuvent  faire  un  mouvement  sans  se  heurter,  sans  se  poursuivre, 
d'une  rive  á  Tautre  du  Rio-de-la-Plata,  de  mutuelles  hostilités  ou 
tout  au  moins  de  menaces.  Le  Paraguay  seul,  bien  que  ses  desti- 
nées  soient  souvent  engagées  dans  cette  confusión,  le  Paraguay 

(1)  Prísidont  de  la  Confédératíon  argentine,  le  general  Bartolomé  Mitre.  —  Président 
dft  la  république  oriéntale  de  TÜruguay,  M.  Aguirre,  élu  en  1801,  á  la  place  de  M.  Berro. 
—  Président  du  Paraguay,  le  general  Solano  López,  élu  le  16  octobre  1852,  á  la  place  Á\r 
son  pére,  le  docteur  Carlos-Antonio  López,  mort  le  10  septcmbre  précédent. 
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seul,  on  le  sait,  a  échappé  jusqu'ici  á  ees  vicissitudes  continúes. 
II  ne  connalt  d'autres  révolutions  que  les  changemens  de  pouvoir 
qui  surviennent  par  accident,  par  la  mort  d'un  presiden t,  comme 
cela  est  arrivé  á  la  fin  de  1862.  Sauf  le  Paraguay,  Texistence  poli- 
tique  des  républiques  de  la  Plata  reste  done  un  perpétuel  probléme, 
et  c'est  á  travers  les  insurrections,  les  révolutions  que  se  poursuit 
confusénient  un  travail  dont  le  dernier  mot,  encoré  obscur  et  loin- 
lain,  est  la  civilisation  de  ees  contrées. 

La  république  argentine  en  était  la  en  1862;  elle  sortait  de  dix 
années  de  guerre  éntrela  province  de  Buenos-Ayres  et  la  confédéra- 
tion  qui  s'était  organisée  á  Paraná,  qui  avait  ses  pouvoirs,  ses  cham- 
bres, tout,  horniis  des  finances,  —  qui  avait  eu  deux  présidens  suc- 
CBíssifá,  le  general  Urquiza  d'abord,  puis  M.  Santiago  Derqui  :  dix 
aunf}es  de  lutte  au  bout  desquelles  la  victoire  restait  définitivement  á 
Buenos-Ayres.  Le  gouvernement  de  la  confédération,  siégeant  á  Pa- 
raná, apr¿s  avoir  re(ju  une  cruelle  atteinte  en  1861,  dans  la  bataille 
livrée  á  Pavón,  avait  cessé  d'existerdés  le  commencement  de  1862. 
Le  président,  M.  Derqui,  s  élait  enfui;  tous  les  pouvoirs,  peu  solides 
tf  ailleurs,  étaient  tombos  d'eux-mémes.  Le  general  Urquiza,  comme 
gouvorneur  de  la  province  d'Entre-Rios,  oü  ¡1  régne  dcpuis  long- 
temps,  avait  faitsapaix  particuli^Te  avec  Buenos-Ayres,  représentée 
par  son  gouverncur,  le  general  Bartolomé  Mitre.  La  confédération, 
talle  qu'elle  exislait  sous  une  forme  incompleto  á  Paraná,  avait  yécu 
prés  de  dix  ans;  en  un  instant  elle  disparaissait,  il  n'en  restait  plus 
fien,  el  par  le  fait  la  direclion  de  la  république  passait  tout  entiére 
á  la  victoriruse  Buenos-Ayres.  C'est  lá  que  tout  se  décidait  désor- 
mais;  c'est  lá  que  se  réunissait  le  27  mai  1862  un  congrés  general, 
qui  avait  pour  mission  de  pourvoir  une  fois  de  plus  a  Torganisation 
conslitutionnelle  de  la  république  argentine,  et  en  outre  á  TélecLion 
d'un  nouveau  président  national,  au  clioix  d'une  capitale  de  la  con- 
fédération, eníin  á  la  solution  de  toutes  les  questions  d*ou  dépen- 
dait,  apres  une  telle  péripétie,  une  paix  plus  ou  moins  solide,  plus 
ou  moins  durable. 

La  question  constituiioniielle,  quoiqu'en  apparence  laplusgrave. 
n'était  pas  la  plus  diílicile  a  tranclier.  11  y  avait  eu  en  1861  un  der- 
nier es¿a¡  (le  Iransaclion  qui  n'avait  pas  conduit,  comme  le  prouvait 
Tévénement,  á  une  longue  paix,  mais  qui  avait  eu  du  moins  pour 
résultat  une  coiislitution  réformée  acceptée  par  les  deux  parties. 
On  se  bornait  simplement  á  maintenir  cette  constitution,  avec  cette 
dilleronce  toutefuis  que  c'était  desarmáis  a  Buenos-Ayres  qu'on  était 
cliargé  de  TintíMpréter  et  de  Texécuter.  Quant  á  Télection  d'un  pré- 
sident national,  la  diílicullé  ne  semblait  pas  non  plus  tres  sérieuse. 
II  y  avait  un  homme  qui  avait  joué  dans  tous  ees  événemens  un  role 
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aussi  actif  qu'eflicace  :  c'était  le  general  Bartolomé  Mitre,  qui, 
comme  gouverneur  et  commandant  en  chef  de  Tarmée  de  Buenos- 
Ayres,  avait  decide  la  victoire  de  cette  ville  sur  le  gouvernement 
de  Paraná  dans  le  combat  de  Pavón.  Militaire  et  publiciste  á  la  fois, 
homme  d'aciion  et  d'intelligence,  elevé  au  pouvoir  dans  la  province 
séparée  par  les  nuances  les  plus  avancées  du  parti  qui  triomphait, 
et  en  méme  temps  assez  moderé  ou  assez  habile  pour  sentir  la  né- 
cessité  de  ménager  Urquiza,  demeuré  encoré  puissantdans  l'Entre- 
Rios,  le  general  Mitre  semblait  plus  que  tout  autre  en  posiüon  de 
continuer  Tojuvre  qu'il  avait  si  heureusement  conduite  jusque-li. 
En  un  mot,  c'était  un  candidat  naturel  dans  cette  situation  nouvelle, 
et  en  eíTet  il  avait  le  rare  succés  d'étre  élu  président  national  pres- 
que  á  l'unanimité  au  mois  de  septembre  1862.  Les  conditions  oú  se 
trouvait  la  république  étant  données,  c'était  le  choix  le  plus  intelli- 
gent  qui  pút  étre  fait ,  le  plus  logique  et  méme  le  moins  exclusif, 
malgré  les  opinions  vivement  accentuées  du  general  Mitre.  A  ce 
point  de  vue,  le  danger  n'était  done  pas  pour  le  moment  dans  la 
lutte  des  ambitions  aux  prises  pour  se  disputer  un  pouvoir  d'ail- 
leurs  peu  facile  a  exercer.  Nommé  chef  provisoire  du  gouvernement 
national  par  le  congrés  qui  se  réunissait  le  27  mai  á  Buenos-Ayres, 
le  general  Mitre  se  trouvait  peu  aprés,  en  vertu  du  sufTrage  popu- 
laire  de  toutes  les  provinces,  président  définitif  de  la  confédératioa 
reconstituée. 

La  vraie  et  seríense  difíiculté  était  dans  le  choix  d'une  capitale  : 
elle  consistait  á  découvrir  une  combinaison  conciliant  l'autonomie 
dont  la  province  de  Buenos-Ayres  prétendait  ne  pas  se  dépouíUer 
avec  la  prépondérance  et  le  pouvoir  directeur  qu'elle  venait  de  re- 
conquerir  sur  Tensemble  de  la  république.  Ici  les  projets  se  mullí- 
pliaient  :  les  uns  proposaient  de  placer,  la  capitale  a  San-Nicolas 
en  fédéraüsant  un  district  et  en  laissant  les  pouvoirs  nationaux 
á  Buenos-Ayres  pendant  cinq  ans  jusqu'á  ce  que  la  nouvelle  capi- 
tale, qui  n'était  qu'un  village,  püt  étre  adaptée  á  son  role;  mais  ce 
n'était  nullement  résoudre  la  question,  et  en  outre  c'étíiit  peut-étre 
óter  á  Buenos-Ayres  un  peu  de  son  prestige  politique.  D'autres  pro- 
posaient plus  simplement  de  fédéraliser  la  province  méme  de  Bue- 
nos-Ayres, et  c'est  dans  ce  sens  qu'une  loi  était  présentée;  mais 
cette  idee  était  vivement  combattue  par  tous  les  partisans  de  Tau- 
tonomie  provinciale,  par  tous  ceux  qui  voyaient  dans  cette  fédéra- 
lisation  une  véritable  absorption,  et  qui  ne  voulaient  pas  que  Bue- 
nos-Ayres perdit  dans  la  victoire  son  existence  indépendante  et 
séparée.  Un  homme  du  caractére  le  plus  honorable,  d'un  esprít 
sincere  et  elevé,  M.  Félix  Frias,  se  faisait  l'organe  de  cette  opposi- 
tion  en  disant :  «  L'an  passé,  cette  province  a  remporté  une  victoire 
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dont  le  résultat  a  été  la  prédominance  dans  la  républíque  entiére 
du  partí  liberal  et  la  réuuion  a  Buenos-Ayres  du  congrés  de  la  na- 
tion.  La  loi  que  ce  congrés  a  votée  lui  demande  un  suicide  le  len- 
demain  de  sa  victoire;  elle  emporte  la  suppression  de  nos  institutions 
locales,  de  notre  gouvernement  particulier,  de  la  souveraineté  du 
peuple  de  Buenos-Ayres.  Nous  décliirons  ainsi  la  constitution  pro- 
yinciale  que  nous  avons  jurée  de- la  premiére  á  la  derniére  page. 
Nous  sommes  déjá  grands,  messieurs,  pour  supporter  une  pareille 
tutelle,  assez  grands  pour  comprendre  qu'une  province  ffdéralisée 
est  le  contraire  d'une  province  fedérale,..  Et  á  quelle  province  cette 
situation  serait-elle  faite?  A  la  plus  pcuplée,  ala  pluspuissante,  á 
la  plus  cultivée  de  toutes.  On  veut  que  la  región  la  plus  civilisée  du 
pays  en  soit  la  moins  libre,  et  que  le  jour  oü  un  voyageur  venu  sur 
nos  plages  se  montrera  désireux  de  connaltre  Tusage  que  fait  le 
peuple  argentin  de  ses  institutions  et  le  profit  moral  qu'il  en  tire» 
on  Tenvoic  á  Santiago,  á  la  Rioja,  a  San-Luis !  Nous  lui  montrerons, 
nous,  le  gaz,  les  cuirs,  les  laines,  la  douane,  les  chemins  de  fer; 
mais,  si  cet  étranger  tient  á  voir  au-delá  de  nos  horizons  matériels, 
dans  le  domaine  des  croyances,  des  mocurs,  du  savoir,  du  caractére, 
ob!  alurs,  messieurs,  il  faudra  lui  diré  que  les  porteños  ont  été 
condamnés  par  le  congrés  a  dormir  une  sieste  de  trois  années...  » 

C'était  lá  Topinion  dominante  k  Buenos-Ayres,  oüTon  tenait  tres 
fermement  á  ne  pas  étre  absorbe  sous  forme  de  fédéralisation,  et  il 
en  résultait  une  sorle  de  conflit  entre  les  pouvoirs  provinciaux  et  le 
pouvoir  nalional.  Le  gouvernement  crut  alors  devoir  s'arréter,  et  on 
se  mit  á  la  recherche  d*une  autre  solution,  ce  dont  n'était  peut-étre 
pas  fáché  le  general  Mitre  lui-méme  qui  au  fond  pensait  comme  le 
parti  séparatiste,  sans  pouvoir  décemment  le  diré  dans  la  position 
qu'il  occupait.  Pour  sortir  de  Timpasse  on  en  vint  á  inviter  la  légis- 
lature  de  la  province  a  indiquer  elle-méme  «  une  combinaison  con- 
forme aux  es[)érances  de  la  république.  »  La  réponse  de  la  legisla- 
ture  fut  de  proposer  Tadoption  d'une  loi  qui,  en  déclarant  la  ville 
de  Buenos-Ayres  résidunce  des  pouvoirs  nationaux,  conserverait  á 
la  province  son  autonomie,  mainliendrait  les  autorités  provinciales» 
assurerait  á  ees  autorités  Tadministration  de  tous  les  établissemens 
publics,  laisserait  subrsister  le  régime  municipal  de  la  ville  tel  qu'il 
était  organisé,  et  consacreraít  la  revisión  constitutionnelle  par  le 
congrés  et  par  la  législature  [)rovinciale  de  ladite  loi  aprés  une  pé- 
riode  de  cinq  années.  On  se  tirait  aihsi  d'embarras,  pour  le  moment 
du  moins.  Le  general  Mitre  rcstait  avec  la  populante  dont  le  scrutin 
présidentiel  était  Texpression,  et  quant  a  cette  coexislence  de  deux 
pouvoirs  parfois  rivaux  dans  une  méme  ville,  elle  n*a  pas  produit 
de  sérieux  conQits,  a  en  juger  du  moins  par  les  paroles  du  prési- 
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dent  de  la  confédération  dans  le  message  qu'il  adressait  aux  cham- 
bres le  1'*^  mai  1863,  aprés  une  expérience  de  quelques  mois.  «  La 
résidence  dans  la  capitále  de  la  répubüque  du  gouvernemeDt  na- 
tíonal  et  de  celui  de  la  province  de  Buenos-Ayres,  disait-il,  n'a 
offert  aucune  difficulté.  Dans  les  fréquens  rapports  qu'ont  cus  né- 
cessairement  les  deux  autorités  il  a  régné  une  amicale  loyauté  qni 
a  facilité  la  solution  des  diverses  aíTaires  pendantes  et  qui  a  aplani 
pour  Tavenir  le  chemin  que  doivent  suivre  les  deux  gouvernemens, 
chacun  restant  dans  la  sphére  de  ses  attributions  et  de  ses  de- 
voirs...  » 

De  cette  longue  crise  de  dix  ans  il  ne  serait  sorti  qu'une  situatíon 
régularisée  et  entiérement  pacifiée,  si  la  victoire  complete  du  partí 
unitaire  n'avait  eu  pour  conséquence  d*inévitables  réactions  dans 
les  provinces.  G'est  ce  qui  est  malheureusement  arrivé ,  comme  il 
était  facile  de  le  prévoir.  Au  premier  moment,  il  est  vrai,  la  révo- 
lution  accomplie  par  le  succés  de  Buenos-Ayres  s'était  rapidement 
propagée  et  avait  faít  surgir  dans  les  di  verses  parties  de  la  répu- 
blique  des  autorités  animées  du  méme  esprit;  mais  c'était  justement 
lá  le  danger.  L'ancien  parti  federal,  héritier  des  traditions  de  Rosas, 
ne  tardait  pas  á  s'agiter  de  nouveau.  Des  chefs  de  bandes  se  le* 
vaient,  reprenant  leur  vie  d'insurrection  et  de  déprédation.  L*anar- 
chie  se  répandait  bientdt  dans  la  plupart  des  provinces,  dans  la 
Rioja,  á  Santiago  del  Estero,  á  San -Luis,  á  Gordova,  á  Catamarca. 
Au  mois  d'avril  1863,  un  certain  chef,  le  general  Penalosa,  connu 
sous  le  nom  populaire  de  GiachOy  parcourait  notamment  et  dévas- 
tait  la  Rioja  avec  sa  bande.  Au  mois  de  juin,  Gordova  voyait  ses 
autorités  déposées  par  un  sergent  qui  allait  chercher  des  auxiliaires 
dans  les  prisons  et  formait  un  nouveau  gouvernement.  Ce  sergent 
appelait  Penalosa,  qui  accourait  á  Gordova,  prélevait  des  contribu- 
tions  forcees,  effrayait  la  population  paisible,  et  la  révolution  triom- 
phait  aux  cris  de  :  meurent  les  sauvages  unitaires  I  vive  le  general 
Penalosa!  Le  gouvernement  national,  dont  l'intervention  avait  été 
ínvoquée,  se  háta  d'envoyer  des  forces  sous  le  commandement  du 
colonel  Sandes,  et  le  general  Mitre  nommait  commissaire  dans  les 
provinces  le  gouverneurde  San-Juan,  M.  Sarmiento.  Les  insurges 
furent  bientdt  atteints,  battus  et  disperses;  Penalosa  lul-méme  ftit 
pris  et  fusillé.  Malheureusement  il  n'était  pas  aussi  facile  d'ea  finir 
avec  une  anarchie  eííroyable. 

Un  instant  on  avait  paru  craindre  á  Buenos-Ayres  que  le  general 
Urquiza  ne  fút  point  étranger  á  ce  mouvement.  Le  nom  de  l'ancien 
président  de  la  confédération  était  en  eflet  invoqué  par  les  rebelles, 
et  le  general  Mitre,  sans  se  laisser  imposer  par  des  déclamatiotts 
haineuses,  ne  laissait  pas  d*avoir  les  yeux  ouverts  sur  un  homme 
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dont  r¡nter\^ention  eüt  donné  réellement  une  sérieuse  importance 
aux  ^oulévemens  de  la  Rioja  et  de  Cordova.  II  écrivait  á  M.  Sar- 
miento :  «  A  propos  d'Entre-Rios,  je  dois  vous  diré  que  si  tout  ne 
marche  pas  merveiileusement  comme  dans  la  république  de  Batue- 
cas, tout  marche  bien,  et  si  pour  Thonneur  du  pays,  pour  Tintérét 
des  peuples  qui  ont  tant  soulTert,  je  préfére  les  moyens  paisibles 
et  prudens,  j'ai  dans  tous  les  cas  ce  qu'il  faut  pour  obüger  hommes 
et  dioses  á  marcher  comme  ils  doivent  marcher.  Si  c'est  nécessaire, 
je  suis  bien  résolu  á  faire  usage  des  moyens  dont  je  dispose,  ce 
qui  veut  diré  que  je  ne  m'endors  pas,  que  j'ai  dix  bátimens  á  vapeur 
et  10,000  hommes  pour  en  finir  en  quinze  jours...  »  Ce  qui  corro- 
borait  les  doutes  au  sujet  d'Urquiza,  c'est  que  des  fonctionnaires  du 
^uvernement  national,  envoyés  en  ce  moment  dans  TEntre-Rios, 
recevaicnt  un  assez  mauvais  accueil,  au  point  d'étre  á  peu  prés 
méconnus.   Par  le  fait  cependant  ees  craintes  n'avaient  rien  de 
fondé.  Urquiza  était  si  peu  cómplice  des  mouvemens  des  provinces 
<]u*il  transmettait  á  Buenos-Ayres  les  Communications  qu  il  rccevait 
cíes  chefs  insurges,  et  quant  au  mauvais  accueil  fait  aux  autorités 
nationales,  quelques  explications  suflisaient  pour  dissiper  ce  ma- 
leotendu.  Ces  méfiances  entre  Buenos-Ayres  et  Urquiza  n'étaient 
^pres  tout  qu'un  symptóme  du  genre  de  péril  qui  pourrait  renaitre 
^ans  la  situation  intórieure  de  la  république  argentino. 

Cest  du  reste  assez  souvent  le  malheur  de  ces  états  qu*á  leurs 

embarras  intérieurs  viennent  se  joindre  les  querelles  extérieures. 

^uand  ce  n'est  pas  avec  des  voisins  que  ces  querelles  s'engagent, 

^'est  avec  des  puissances  de  TEurope,  quelquefois  avec  les  uns  et 

Jes  autres  en  méme  temps,  et  sans  aller  jusqu'á  la  guerre  ouverte, 

—  elles  ne  vont  jusque-lá  que  rarement,  —  elles  n'en  laissent  pas 

snoins  le  troublc,  la  conrusion  et  la  mobilité  dans  les  relations.  U 

TD*en  faut  pas  beaucoup  pour  mettre  aux  prises  la  république  argen- 

tine  et  la  république  oriéntale,  qui  ne  sont  séparées  que  par  le  Rio- 

<le-la-Plata  et  qui  se  voient  toujours  avec  d'autant  plus  de  jalousie 

qu' elles  se  touchent  par  plus  de  points,  par  plus  d'intéréts  et  plus 

de  traditions.  Au  fond,  les  Argentins  ne  peuvent  renoncer  tout  k 

fait  á  ridée  de  ramener  un  jour  ou  l'autre  cette  république  maladive 

de  la  rive  gauche  de  la  Plata  dans  leur  sphére  d'action,  en  recom- 

posaiit  sous  une  forme  quelconque  un  état  unique  oü  rentrerait  le 

Paraguay  lui-méme,  et  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'en  cela  les 

deux  partís  ne  dilTérent  pas  sensiblement.  Sous  ce  rapport,  les  uni- 

taires  se  rapprochent  assez  étrangement  de  Rosas.  De  lá  Teffort  d¡- 

rect  ou  indirect  de  chaqué  opinión  qui  triomphe  á  Buenos-Ayres 

pour  favoriser  á  Montevideo  Tavénement  du  partí  qui  lui  ressemble 

le  plus.  C'e:>t  la  clef  de  toute  cette  bistoire.  En  1863,  la  guerre  ci- 
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\íle  éclatait  de  nouveau,  comme  on  le  verra,  dans  Tétat  oriental. 
Quel  était  le  chef  de  rinsurrection  et  d'oü  venait-il?  C'était  le  gene- 
ral Venancio  Flores,  anclen  président  de  la  république  de  T  Uruguay, 
qui  venait  de  Buenos-Ayres  oü  il  s'était  refugié.  C'est  á  Buenos- 
Ayres  que  paraissait  s'étre  organisée  cette  levée  de  boucliers;  c'est 
de  lü  que  venaient  les  bandes  qui  envahissaient  le  territoire  de 
rUruguay.  Le  gouvernement  oriental,  accoutumé  á  vivre  dans  les 
transes  et  á  surveiller  avec  inquiétude  tout  ce  qui  se  passe  sur  la 
rive  opposée  de  la  Plata,  se  défendait  tant  qu'il  pouvait  comme  uo 
gouvernement  effaré;  les  chefs  militaires  surprenaient  des  insurges, 
des  armes,  sur  un  batiment  argentin  qu'ils  saisíssaient ;  les  Argén- 
tins,  á  leur  tQur,  capturaient  par  représailles  un  batiment  oriental. 
Des  deux  cótés  on  s'exaltait :  á  Buenos-Ayres,  on  considérait  comme 
une  insulte  l'acte  des  chefs  orientaux;  á  Montevideo,  on  allait  casser 
les  vitres  chez  le  cónsul  argentin,  et  voilá  la  guerre  allumée ! 

La  guerre,  non  pas  précisément;  c'était  du  moinsune  querelle 
en  regle.  Fort  heureusement,  la  premiére  émotion  passée,  les  es- 
prits  se  calmaient  un  peu,  et  on  commen^ait  á  réfléchir  sur  les  con- 
séquences  de  cette  interruption  soudaine  des  rapports  diplomati- 
ques,  car  il  y  avait  eu  une  véritable  rupture.  Bientót  on  revenait  á 
des  idees  de  rapprochement  et  de  paix.  Un  agent  confidentiel  de 
Montevideo,  M.  Andrés  Lamas,  arrivait  á  Buenos-Ayres,  et  une  né- 
gociation  s'ouvrait.  Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  oriental  füt 
convaincu  de  l'innocence  du  gouvernement  argentin  et  se  fiát  beau- 
coup  á  ses  déclarations  de  neutralité ;  mais  il  agissait  sous  la  pres- 
sion  de  la  nécessité,  et  le  30  juin,  le  ministre  des  affaires  étran- 
géres  de  la  Confédération  argentine,  M.  Bufino  Elizalde,  signait 
avec  M.  Andrés  Lamas  un  protocole  qui  mettait  fin  á  ce  dilTérend 
aux  conditions  suivantes  :  Les  auteurs  de  Tattentat  commis  contre 
le  consulat  de  Buenos-Ayres  seraient  punís  et  le  pavillon  argentin 
serait  salué  au  moment  oú  il  serait  hissé  de  nouveau  sur  la  maison 
consulaire;  le  gouvernement  oriental  mettrait  en  liberté  les  per- 
sonnes  qu'il  avait  arrétées  et  rendrait  les  objets  qu'il  avait  saisis, 
en  souscrivant  á  Tobligation  de  payer  les  indemnités  qui  seraient 
stipulées;  le  commandant  du  navire  oriental  qui  avait  commis  la 
premiére  agression  serait  provisoirement  suspendu  et  mis  en  juge- 
ment;  les  bátiraens  réciproquement  captures  s'échangeraient  en 
face  de  Tile  Martin  Garcia,  lá  oü  les  faits  s  étaient  passés.  On  décla- 
rait  respectivement  que  dans  les  représailles  exercées  il  n'y  avait 
eu  aucune  intention  d'offense,  et  le  gouvernement  argentin  renou- 
velait  Tassurance  qu'il  entendait  garder  une  stricte  neutralité  dans 
la  guerre  civile  qui  ravageait  Tétat  oriental. 

Tout  semblait  ainsi  terminé  par  le  protocole  du  30  juin.  La  sitúa- 
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tion  toutefois  restait  visiblement  la  méme.  La  guerre  civile  conti- 
nuait  k  sévir  dans  Tétat  oriental,  et  quelles  que  fussent  les  décla- 
rations  de  neutralité  du  gouvernement  argentin,  cela  n'empéchait 
pas  que  rinsurrection  ne  tirát  de  Buenos-Ayres  des  recrues,  des 
armes,  des  munitions,  qu'on  transportait  daos  les  iles  du  Paraná, 
et  qui  de  la  passaient  sur  le  territoire  oriental.  Le  gouvernement  de 
Montevideo  en  était  done  toujours  au  méme  point,  et  les  conditions 
n'ayant  point  changó,  il  était  á  craindre  que  les  scénes  qui  avaient 
conduit  a  une  premiére  rupture  ne  vinssent  á  se  renouvcler.  C'est 
ce  qui  arrivait  bientót  en  elFet.  Aux  premiers  jours  de  novembro,  le 
general  oriental  Lucas  Moreno,  chargé  de  défendre  les  cotes  de 
rUruguay  contre  toute  invasión,,  saisissait  un  certain  nombre  d'in- 
surgés  a  bord  d'une  embarcation  de  nationalité  argén tine,  et  allait, 
dit-on,  jusqu'á  violer  le  territoire  d'une  des  iles  de  la  république 
voisine.  Aussitót  que  ees  faiis  étaient  connus,  le  ministre  des  rela- 
tions  extérieures  de  Buenos-Ayres,  M.  Rufino  Elizalde,  adressait  á 
Montevideo  une  note  péremptoire  oü  il  déclarait  que  le  territoire 
argentin  ayant  été   violé,   son  gouvernement  était  dans  le  de- 
voir  d*exiger  une  promptc  et  complete  réparation.  «  Le  gouverne- 
ment argentin,  ajoutait-il,   ne  pcut  croire  que  le  gouvernement 
oriental  ait  autorisé  des  actes  d*host¡lité  commis  en  pleine  paix,  et 
qui  ont  eu  pour  résultat  dos  morts,  des  prisonniers,  la  capture 
d'embarcations  et  d'ohjet**  places  sous  la  juridiction  de  la  souverai- 
neté  argentino.  II  a  la  confiance  que  le  gouvernement  oriental,  con- 
damnant  eos  actes  comme  ils  le  méritcnt,  ordonnera  la  restitution 
inimédiate  dos  porsonnes  et  des  objets  captures,  la  mise  en  juge- 
ment  des  coupahlr's,  et  que,  reconnaissant  Tobligation  d'une  in- 
demnité  pour  les  dominages  é[)rouvós,  il  donnera  au  peuple  et  au 
gouvernomont  argentin  la  réparation  qui  leur  est  due.  »  Le  gouver- 
nement oriental  n'óíait  point  du  tout  disposé  á  cela.  II  répondait  au 
contraire  par  deu\  notes,  du  20  et  du  21  novembre,  oü  il  appelait 
á  son  secours  tous  hís  exemples,  ce  qui  se  passait  dans  la  guerre 
des  íltats-luis,   mnme  dans  rinsurrection  de  Pologne,   mais  qui 
étaient  surtout  romplics  des  récriminalions  les  plus  vives,  des  ac- 
cusations  les  plus  directes  contre  lo  gouvernement  argentin. 

En  peu  (le  tomps  la  querelle  ronaissait  done  plus  violente  que  ja- 
máis. Cette  fois  c'était  le  gouvornement  argentin  qui  envoyait  un 
pléni()otentiaire  confidontiel  á  Montevideo,  et  ce  plénipotentiaire 
était  un  sénatour  do  Buenos-Ayres,  M.  José  Marmol,  connu  par  des 
écrits  et  des  poé-^iíís  qui  lOnt  popularisé  en  Amórique.  M.  Marmol 
était  cbargé  (runo  mission  épineuse;  il  avait  á  obtenir  deux  choses: 
premiéreinent,  (juo  les  notes  du  cabinet  oriental  eií  date  des  20  et 
21  novembre  fussent  relirées,  et  puis  que  la  note  de  M.  Elizalde, 


002  AXXITAIBE   DES   DEUX   MONDES. 

réclamant  une  réparation,  füt  príse  pour  point  de  départ  d'une  Qé- 
gociation  nouvelle.  Arrivé  á  Montevideo  aux  derniers  jours  de  no- 
vembre,  il  ne  tarda  paa  á  s'apercevoir  qu'il  Q'obtiendrait  ríen.  Le 
ministre  des  rektions  extérleures  de  l'Uruguay,  M.  Herrera,  refu- 
sait  absolument  de  retirer  ses  notes.  Alors  M.  Marmol,  suivaot  ses 
instructions,  renvoyait  purement  et  simplement  ees  documens  di- 
plomatiques  au  ministre  oriental.  Des  lors  toute  négociation  de^-e- 
nait  impossible.  II  ne  restait  plus  i  M.  Marmol  qu'á  demander  ses 
passeports,  et  au  gouvernement  oriental  qu'á  les  lui  expédier,  doq 
toutefois  sans  exposer  de  nouveau  tous  les  incidens  d'une  afTaire  qui 
[aissait  les  rapports  des  deux  états  dans  des  conditions  singnliére- 
meot  aggravées.  A  la  suite  de  cette  tentative  ioutile  eo  elTet,  le 
gouvernement  argenten  rassemblatt  des  forces  militaires  et  mari- 
times  á  Tile  de  Martin-Garcia.  Pour  le  moment  cependant  on  n'al- 
lait  pas  au-delk  d'une  démonstration  qui  est  l'étrange  preuvc  du 
genre  de  relatíons  pratiquées  par  ees  pays,  toujours  préts  á  invo- 
(juer  la  fraternité  américaine. 

Malheureusement  ees  querelles  entre  voisins  n'emp¿chaient  nul- 
lement  la  république  argentine  de  s'engager  avec  les  puissances  de 
I'Europe  dans  d'autres  discussions  qui  ne  laissaient  pas  d'étre  d'une 
diplomatie  un  peu  bizarre,  el  qui,  sans  conduire  á  des  rupliires, 
étaient  signalées  par  des  incidens  caractéristiques.  Le  premier  de 
ees  incidens  était  relatif  justement  au  conllit  avec  la  république 
oriéntale  et  au  role  du  gouvernement  argentin.  C'était  au  commen- 
cementde  la  guerre  civile  qui  venait  d'éclater  dans  i'üruguay.  Lea 
représentans  de  diverses  puissances  européennes,  notamment  Íes 
ministres  de  France,  d'Angletene,  de  Portugal  et  d'Italie,  par  in- 
térét  pour  la  république  oriéntale  e!  pour  la  paix,  crurent  devoir 
s'adresser  au  cabinet  de  Buenos-Ayres  pour  lui  faire  sentir  la  néces- 
Sité  et  la  convenance  d'une  stricte  neutralité.  lis  eurent  d'abord 
une  conversation  avec  le  ministre  des  relations  extérieures,  puis  ils 
lui  adressérenl  des  notes,  d'ailleurs  fort  modérées,  C'était  lá  ce 
qu'oo  appelait  aussitót  «  la  conjuration  du  corps  diplomatique.  n 
Le  fait  est  que  M.  Elizalde  renvoyait  aux  agens  européens  leurs 
notes  de  la  fa^on  la  plus  insolite,  et  la  presse  de  Buenos-Ayres,  bro- 
dant  sur  tout  cela,  se  livrait  á  de  véritables  sorties  contre  la  diplo- 
matie, imaginait  des  conférences  oü  le  ministre  des  alTaires  étran- 
géres  aurait  tenu  le  langage  le  plus  insultanl.  Par  malheur,  il  n'y 
avait  pas  grand'chose  k  faire,  á  moins  que  les  agens  européens  ne 
Toulussent  prendre  rinitiative  d'une  mpture.  Faute  de  recourir  & 
une  telle  extrémilé ,  ils  ne  pouvaient  que  protester  contre  le  pro- 
cede du  gouvernement  argentin,  en  réservant  le  droit  de  représen- 
tation  qu'iis  avaieot  exercé. 
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Ge  rrétait  la  quun  incident.  Une  question  plus  grave  par  sa  na- 
ture  et  par  ses  conséquences  genérales  s  élevait  un  monient  au  mois 
d'aoüt  1863  entre  ladiplomatie  européenneet  le  cabinet  de  Buenos- 
Ayres.  Prenant  en  considération  une  proposition  énianée  de  rinítia- 
ÜTe  d'un  de  ses  membres,  le  congrés  national  allaít  discuter  un 
projet  de  loi  destiné  á  remplacer  un  acte  législatif  de  1857,  et  ¡m- 
posant  la  nationalilé  argentine,  avec  toutes  ses  cliarges  et  ses  obli- 
gations,  aux  enfans  d*étrangers  nés  dans  le  pays.  Or  cest  lá  une 
question  des  plus  sérieuses,  des  plus  complexes,  et  qui  a  toujours 
été  un  sujet  de  contestation  entre  les  puissances  européeunes  et  les 
gouvernemens  américains.  La  loi  de  1857,  qu  il  s  agissait  de  rem- 
placer, et  qui  était  Toeuvre  des  pouvoirs  de  la  coiifédération  lors- 
qu'ils  siégeaient  á  Paraná,  avait  jusqu*áun  certain  point  le  caractére 
d'un  engagement  diploniatique  garantissant  les  droits  desétrangers 
et  accepté  á  ce  titre  par  TEurope.  La  loi  nouvelle  avait  la  prétentiou 
de  trancher  souverainement  la  question  dans  un  sens  tout  opposé 
en  laissant  les  étrangers  sans  garanties,  en  les  assiniilant  aux  na- 
tionaux.  Des  lors  le  ministre  de  France,  M.  Lefebvre  de  Bécour,  et  le 
chargé  d'aíTaires  dWngleterre,  M.  Doria,  croyaient  devoir  réserver 
les  droits  de  leurs  gouvernemens.  «  Je  nc  veux  pas,  disait  M.  Le- 
febvre de  Bécour  dans  une  note  du  18  aoút,  provoíjuer  sur  Timpor- 
tante  question  suscitée  par  le  projet  qui  a  dü  appeler  mon  attention 
une  discnssion  qui  serait  actuellement  sans  utilité;  mais  votre  ex- 
cellence  connaít  trop  bien  le  prix  que  mon  gouvernement  attache 
aux  principes  de  la  législation  francaise  en  matiére  de  nationalité, 
et  le  soia  qu'il  a  toujours  mis  a  les  défendre,  pour  s  ótonner  si, 
comme  l'a  fait  mon  prédécesseur,  M.  Lemoyne,  dans  des  circon- 
stances  semhlables,  je  crois  devoir  protester  contre  la  solution  de 
cette  question  par  la  volonté  seule  d'une  des  parties  qu*elle  ¡nté- 
resse.  Kii  conséquence  je  reserve  rormellementle  droit  de  mon  gou- 
vernement a  l'aire  valoir  ses  principes  dans  une  matiére  si  impor- 
tante f[uand  il  y  aura  lieu...  »  La  protestation  du  chargé  d'alíaires 
d'Angleterre  était  concue  en  termes  moins  généraux  ou  moins  ab- 
solus,  en  ce  sens  íju'ello  n  enchatnait  pas  Tavenir,  se  bornant  a  ré- 
server les  droits  acquis.  a  Quel  que  soit  le  droit  du  pays  ix  faire  des 
lois  par  lui-méme  pour  l'avenir,  disait  M.  Doria,  ce  droit  ne  peut 
s'exercer  par  une  action  rétrospective  qui  atteindrait  les  droits  an- 
térieurs  el  les  priviléges  garantís  par  les  lois  sur  les  étrangers.  En 
conséquence  le  soussigné  proteste  au  nom  de  son  gouvernement 
contre  tout  elTet  rétroactif  de  la  loi  nouvelle  par  rapport  aux  sujets 
britann¡r|ues,  et  reserve  au  nom  du  gouvernement  de  sa  majesté 
tout  privilége  jusqu'ici  accordé  aux  étrangers  et  «i  leurs  enfans,  en 
verlu  de  la  loi  de  la  république  sanctionnée  en  1857,  sur  la  foi  de 
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laquelle  des  sujets  britanniques  oot  pu  venir  se  fiíer  et  résíder  daos 
le  pays.  » 

C'était  au  demeurant  nne  reserve  toute  simple  sur  un  poíat  oú  se 
rencontraient  des  iotéréts  divers.  Le  gouvernemeat  argentía  cepen- 
dant  prenait  fort  mal  ees  protestaüoos,  considérant  la  loi  de  18&7, 
faite  en  dehorsde  BueDOs-Ayres,  commeabrogée  par  les  événeoieiis 
accompUs  depuis,  revendiquaat  dans  tous  les  cas  la  faculté  de  la 
cbanger  comme  on  Tentendrait,  et  déniant  auK  puissances  étran- 
géres  le  droit  d'intervenir  dans  une  afTaire  d'un  ordre  tout  iotérieur 
selon  luí.  Le  ministie  des  relations  extérieures,  M.  Elizalde,  se  doQ- 
nait  l'avantage  d'opposer  au  chargé  d'affaires  britannique  des  dé- 
clarations  de  sir  Robert  Peel  reconnaissant  en  1SÚ5  les  principes 
invoques  par  Buenoa-Ayres.  Quant  au  ministre  de  France,  M.  Eli- 
zalde lui  répondait  de  la  fa^on  la  plus  sommaire  et  la  phis  cas- 
sante.  "  La  souveraineté  argeatlae,  disait-il,  ne  s'étant  imposé 
uicune  limite  en  Taveur  de  la  souveraineté  fran<^aise,  et  les  lois 
liraot^aises  ne  pouvant  par  conséqueot  étre  invoquées  pour  la  res- 
treindre,  le  soussigné  rcpousse  nettement  la  protestation  que  votre 
excellence  lui  a  adressée,  parce  que  la  république  argentine,  usant 
de  son  droit  de  législation  sur  l'état  des  citoyens  comme  elle  le  juge 
á  propos,  n'attaque  en  aucune  maniere  le  droit  de  la  France  á  en 
faire  autant  sur  son  territoire...  »  C'était  tranclier  lestement  une 
questioii  grave  et  délicate,  nous  le  répétons,  mais  qui  dans  tous  les 
cas,  n'aurait  rien  perdu  a  étre  réservée  avec  plus  de  politesse  et  de 
ménagemeos  pour  un  pays  ami.  Ces  procedes  de  dipíomatie  carac- 
térisent  assez  bien  du  reste  l'esprit  que  ces  gouvernemens  portent 
dans  leurs  relations  avecl'Europe,  et  ils  expliquent  les  froissemens, 
les  dilTicullés  qui  naissent  trop  souvent,  en  cntretenant,  au  point  de 
vue  extérieur,  un  état  de  trouble  déjá  assez  criant  dans  tout  ce  qui 
touctie  a  la  situation  intérieure  des  républiques  amiíricaines. 

La  république  argentine,  comme  tous  les  autres  états  américains, 
aurail  tout  avantage  á  vivre  en  bonne  intelligence  avec  TEurope. 
Elle  ne  peut  avoir  raison  de  ces  perturbations  qui  l'agitent  que  par 
le  développcment  des  intéréts,  oú  scs  plus  efíicaces  auxiliaires  sont 
les  émigrans  européens,  qui  viennent  lui  porter  leur  industrie,  sans 
lesquels  elle  ne  peut  rien,  et  que  leurs  gouvernemens  sont  bieu  obli- 
gés  de  proteger  tant  qu'iis  restent  livrés  i  tous  les  caprlces  de  révo- 
lutions  et  de  pouvoirs  éphéméres.  G'est  par  le  travail  qu'elle  peut 
arriver  á  vaincre  l'instabilité  el  á  prendre  un  essor  tout  nouveau, 
oü  ces  réclamatioiis  éh'angíres,  qu'un  législateur  argentin  appelait 
la  maladie  de  TAmérique,  diminueront  nécessairement  dans  la  pro- 
portion  de  la  sécurité  qui  s'établira.  Le  président,  qui  est  homme 
d' intelligence,  le  general  Mitre,  disait  lui-méme  le  mot  de  la  sitúa- 
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tion  lorsqu'íl  écrivait  famíliérement  au  sujet  des  troubles  de  la  Rioja: 
«  Bien  que,  comme  soldat  et  comme  chef  de  gouvernement  appelé  á 
triompher  fatalement  dans  tout  conflit,  je  dusse  peut-étre  saisir 
Toccasion  que  m*offre  Timprudence  de  nos  ennemis  pour  les  acca- 
bler,  je  me  fie  beaucoup  plus  á  une  armée  pacifique  que  j'ai  mise 
en  campagne  ct  dont  j'ai  donné  le  commandement  en  clief  k  notre 
ami  Rawson  (ministre  de  Tinlérieur);  je  parle  du  chemin  de  fer  de 
rintérieur.  Cette  oeuvre  peut  étre  considérée  comme  un  fait,  el  Ten- 
thousiasme  qu'elle  a  excité  pamii  les  populations  montre  que  le  sen- 
timent  de  la  paix  et  le  désir  du  progrés  sont  aussi  un  fait  qui,  bien 
dirige,  ne  nous  guérira  pas  seulement  des  restes  de  cette  gale  que 
nous  nous  ótons  dans  la  Rioja,  mais  régénérera  ce  jeune  corps  moins 
malade  matériellement  que  moralement...  »  Le  chemin  de  fer  dont 
parlait  le  general  Mitre  est  celui  qui  va  de  Buenos-Ayres  au  Rosario, 
se  dirigeant  de  lá  sur  Cordova.  Cette  ligne  a  été  mise  en  eíTet  en 
construction  depuis  quelque  temps,  et  méme  quelques  sections  ont 
()ié  ouvertes.  Plus  récemment,  une  autre  ligne,  dite  du  sud,  entre- 
prise  par  un  Anglais,  M.  Parish,  a  été  commencée  au  mois  de  mars 
1864;  les  travaux  ont  été  inaugures  solennellement  au  milieu  d*un 
concours  immense,  oü  se  distinguait  un  bataillon  d'ouvriers  préts  á 
mettre  la  main  a  roeuvre.  Le  general  Mitre,  comme  chef  de  la  répu- 
blique,  était  invité  k  rehausser  cette  solennité,  et  les  derniers  mots 
du  discours  qu  il  pronon^ait  k  cette  occasion  étaient :  «  Qu'il  nous 
vienne  par  an  au  moins  50,000  émigrans!  que  nous  fassions  par 
année  500  milles  de  voies  ferrées !  »  Bien  d'autres  projets  de  che- 
mins  de  fer  existent,  et  le  plus  nouveau,  le  plus  grandiose  assu- 
rément  est  celui  qui  mettrait  en  communication  le  Chili  et  la  répu- 
blique  argentino  k  travcrs  la  cordillére  des  Andes.  Les  explorations 
ont  été  faites  récemment  par  un  ingénieur  francjais,  M.  Dubois,  ac- 
compagné  d'un  ingénieur  anglais,  M.  Thorndyke,  sous  les  auspices 
de  M.  Meggs,  le  constructeur  du  chemin  de  Valparaíso  k  Santiago, 
et  le  passagc  a  travers  la  cordillére  a  été  reconnu  praticable.  C'est 
ce  qu'on  appelle  deja  le  chemin  de  fer  des  Andes.  Par  malheur  ce 
n'cst  encoré  qu'un  projet,  qui  peut  rencontrer  bien  des  diíTicultés. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  sans  intérét  de  noter  dans  larépu- 
bliquc  argentine,  comme  au  Pérou,  comme  au  Chili,  ees  premieres 
créations  de  voies  ferrées,  qui  peuvent  contribuer  si  puissamment  á 
Tessor  industriel  et  commercial  des  états  sud-américains  en  réagis- 
sant  sur  leur  condition  politique.  C'est  un  temps  mieux  employé 
que  celui  qu*on  perd  dans  des  querelles  avec  les  gouvernemens  eu- 
ropéens  ou  avec  la  république  oriéntale. 

L'état  oriental  n'en  est  point  encoré,  par  malheur,  a  inaugurer 
des  chemins  de  fer;  il  a  bien  assez  de  se  disputer  á  Tanarchie.  II  en 
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cst  invariablemente  — sous  la  compensation  d'un  certain  mouvemeQt 
matériel  se  faisant  jour  á  travers  tout,  —  á  sa  vie  précaire,  travaillée 
par  le  désordre,  resserrée  entre  le  Brésil  et  la  république  argentine 
qui,  ayant  exercé  á  lour  de  role  leur  prépotence  a  Montevideo,  ne 
peuvent  se  défendre  de  s'immiscer  sans  cesse  dans  les  aflaires  d'un 
pays  qu  ils  s'accoutuinent  á  considérer  comme  lié  á  leur  politique. 
Quand  un  mouvement  éclate  dans  T  Uruguay,  on  est  toujours  porté 
á  se  demander  si  le  Brésil  n'y  est  pour  rien  ou  si  la  république  ar- 
gentine y  est  complétement  étrangére,  et  c'est  lá  une  premiére 
cause  de  faiblesse  tenant  á  une  situation  sans  indépendance.  Une 
autre  cause  d'impuissance,  c*est  la  división  acharnée  des  partís  in- 
térieurs,  car  cette  infortunée  république  n'est  pas  plus  qu'une  autre 
dépourvue  de  partis.  Elle  a  des  partis  fort  tranchés  et  méme  dans 
ees  partis  des  nuances  qui  finíssent  par  former  des  groupes  que  sé- 
parent  de  vivaces  iniuiitiés  encoré  plus  que  des  opinions.  Les  voló- 
radosj  qui  visent  á  un  certain  libéralisme,  sont  sans  cesse  en  guerre 
avec  les  blancos  ou  blanquillos,  qui  sont  censes  représenter  Topinion 
conservatrice,  et  dans  ce  dernier  parti  il  s'est  formé  plusieurs  frac- 
tions,  dont  Tune  est  resté  attachée  au  gouvernement  tandls  que 
Tautre  s'en  est  séparée  presque  violemment  pour  se  rapprocber  de 
ses  anciens  adversaires,  les  colorados. 

G'est  á  peu  prés  Tbistoire  de  Tétat  oriental  dans  les  derniers 
temps,  sous  la  présidence  de  M.  Bernardo  Berro,  homme  ágé,  mais 
vert  et  actif  encoré,  sans  mauvais  vouloir  comme  aussí  sans  une 
aptitude  particuliére,  surtout  fort  jaloux  d'un  pouvoir  dont  il  n'a 
pas  fait  un  usage  bien  fructueux,  et  qu'il  a  réussi  pourtant  par 
grand  haSard  á  garder  jusqu'au  bout  pour  le  transmettre  récem- 
ment  á  son  successeur.  M.  Bernardo  Berro  avait  été  élu  par  le  partí 
blanco.  Au  commencement  de  sa  présidence,  dans  une  pensée  de 
conciliation,  il  avait  réuni  les  bommes  principaux  de  son  opinión, 
MM.  Acevedo,  Villalba,  le  general  Diego  Lamas;  mais  ees  hommes, 
qui  avaient  une  certaine  importance  propre,  pesaient  bientót  au 
président  qui,  un  beau  jour,  sans  pretexte  apparent,  surtoul  sans 
motif  politique,  les  congédiait  brusquement  pour  se  donner  un  ca- 
binet  composé  d'utilités  obscures  moins  faites  pour  géner  son  ac- 
tion  personnelle.  M.  Berro  tenait  á  ne  pas  étre  eíTacé,  et  en  réalité, 
des  ce  moment,  il  n* avait  que  des  ministéres  provisoires  ou  obs- 
curs  et  peu  en  crédit.  Quant  aux  alfaires,  elles  allaient  comme 
elles  pouvaient;  elles  se  traínaient  en  1862  á  travers  de  petitespé- 
ripéties,  sans  cahots  trop  violens,  c'est-á-dire  sans  révolution,  mais 
aussi  sans  résultats  bien  rassurans  pour  le  pays. 

La  situation  intérieure  de  la  république  oriéntale  était  done  peu 
brillante  au  commencement  de  1803    et  la  politique  extérieure  se 
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trouvait  embarrassée  d'un  de  ees  incidens  comme  il  s'en  produit 
souvent  dans  le  Nouveau-Monde,  devant  lesquels  les  gouvernemens 
américains  se  montrent  d*abord  tres  récalcilrans  pour  finir  par  plier 
5iOus  la  prcssion  de  la  nécessité.  Un  aspiran!  de  la  corvette  italienne 
YIridi  se  trouvant  á  Montevideo  avait  été  sabré  par  des  soldats. 
De  lá  une  demande  de  réparation  de  rilalie,  qui,  á  la  nouvelle  de 
cette  petite  aventure,  avait  envoyé  un  renfort  dans  la  Plata.  Tant 
que  la  forcé  n'était  pas  lá,  le  gouvernenient  oriental,  au  lieu  d'ac- 
corder  librement  et  de  bonne  gráce  une  satisfaction  qu  il  pouvait 
donuer  sans  manquer  á  sa  dignité,  se  retranchait  dans  une  résis- 
tance  d'inertie.  La  station  navale  italienne  venait  de  recevoir  le 
renfort  attendu,  et  le  cabinet  de  Montevideo  cédait  devant  cette  dé- 
monslration.  II  en  avait  fait  autant  avec  TAngleterre  pour  un  niate- 
lot  maltraité.  Ce  n'était  pas  lá  de  quoi  rehausser  un  gouvernement 
qui  se  trouvait  d'ailleurs  dans  des  conditious  intérieures  assez  fai- 
bles.  M.  Berro  le  sentit  probablement;  il  avait  un  ministére  provi- 
soire  depuis  quelques  mois,  et  le  21  janvier  1863,  il  se  décidait 
á  former  un  cabinet  dont  le  principal  ministre  était  M.  Juan-Jose 
Herrera,  chargé  des  relations  extérieures,  auquel  se  trouvaient 
adjoints  M.  Jose-Sylvestre  Sienra  comme  ministre  de  Tintérieur,  le 
colonel  Cipriano  Miro  comme  ministre  de  la  guerre ,  M.  Ildefonso 
Blanco  comme  ministre  des  finances.  En  réalité  la  situation  poli- 
tique  ne  s'était  pas  sensiblement  améliorée.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus 
clair,  c'est  que  le  gouvernement  du  président  Berro,  toujours  me- 
nacé  par  les  colorados^  qui  n'attendaient  que  le  moment  d'une  ex- 
plosión, avait  encoré  centre  lui  la  fraction  de  son  parti  qui  Tavait 
abandonné  pour  s'allier  avec  d'anciens  adversaires.  II  vivait  au  jour 
le  jour,  dans  dos  transes  continuelles,  proposant  aux  chambres  des 
mesures  contre  la  presse,  ne  se  faisant  faute  d'actes  de  rigucur,  et 
tournant  df*já  un  regard  inquiet  vers  Tautre  rive  de  la  Plata,  vers 
Buenos-.\yres,oü  il  voyaitse  former  un  orage  dans  les  complots  que 
nouait  librement  une  émigration  oriéntale  assez  nómbrense. 

C'est  de  Buenos-.Vyrcs  en  eíTet  qu'allait  venir  le  danger,  comme 
on  Ta  vu.  Le  10  avril  18(53,  un  anclen  président  de  T Uruguay,  qui, 
réduit  á  émigrer,  avait  pris  du  service  dans  Tarmée  argentine,  et 
avait  méme  un  instant  passé  pour  mort  á  la  suite  de  la  bataille  de 
Pavón,  le  general  Venancio  Flores,  consideré  comme  le  chef  du 
parti  colorado^  débarquait  sur  le  territoire  oriental,  levant  le  dra- 
peau  de  rinsurrection  et  appelant  le  pays  aux  armes.  Le  general 
Flores  n'avait  pas  seulempnt  pour  soutenir  son  entreprise  lesbandes 
qu'il  avait  organisées  dans  la  république  argentine,  il  avait  en  sa 
faveur  une  certaine  populante  dans  le  pays  oü  il  se  présentait  en 
chef  d'iusurrection,  les  divisions  du  parti  dominant,  les  méconten- 
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temens  que  laisse  une  administration  faible.  Quoiqu'on  dút  s'at- 
tendre  á  quelque  tentative  de  ce  genre,  sans  connaitre  le  moment 
oü  elle  éclaterait,  rémotion  fut  extreme  á  Montevideo.  Les  cham- 
bres se  hátaient  de  déclarer  Flores  coupable  de  haute  trahison.  Le 
gouvernement  se  démenait,  multipliant  les  mesures  défensives  avec 
un  empressement  effaré,  nommant  des  chefs  militaires,  envoyant  le 
colonel  Olid  dans  les  départemens  de  Minas  et  de  Maldonado,  le  co- 
lonel  Dionisio  Coronel  a  Cerro-Largo,  créant  une  armée  d'opéra- 
tions  au  sud  du  Rio-Negro,  sous  les  ordres  du  general  Anacleto 
Medina,  tandis  que  les  départemens  au  nord  de  ce  fleuve  restaient 
sous  la  garde  du  general  Diego  Lamas.  A  travers  ce  réseau  de  forces 
dispersées  un  peu  de  tous  cótés  Flores  ne  réussíssait  pas  moins  á 
prendre  position  sur  le  territoire  oriental  avec  les  premiers  contín- 
gens  dont  il  disposait;  il  occupait  une  partie  du  département  de 
Salto,  puis  il  attendait  plus  d*un  mois,  organisant  les  bandes  qu*il 
recrutait  ou  qui  lui  venaient  de  la  république  argentine,  et  gagnait 
du  terrain  sans  paraítre  quitter  la  défensive.  Enfin  c'était  la  guerre 
civile,  et  le  pays  était  tres  agité,  tres  partagé,  prét  á  subir  le  joug 
du  plus  fort  sans  grande  préférence  pour  Tun  ou  pour  Tautre. 

Si  le  gouvernement  eüt  été  plus  sur  de  lui-méme  et  plus  libre 
dans  ses  mouvemens,  s'il  eüt  disposé  des  moyens  inhérens  á  un 
état  régulier  en  face  d*un  ennemi  réduit  á  ses  propres  ressources, 
sans  intelligences  au  dehors,  il  aurait  pu  sans  doute  avoir  facilement 
raison  de  Tinsurrection.  Mallieureusement  pour  lui  il  ne  réunissait 
aucune  de  ees  conditions.  C'était  le  moment,  on  Ta  vu,  oü  juste- 
ment  a  propos  de  cette  prises  d* armes  il  se  voyait  engagé  dans  une 
serie  de  dilTicultés  avec  la  république  argentine,  dont  la  conni- 
vence  mal  dissimulée  faisait  la  forcé  du  mouvement.  D'im  autre 
cote,  il  ne  pouvait  s'appuyer  á  Tintérieur  que  sur  un  parti  divisé, 
et  enfm  il  n*avait  á  envoyer  centre  les  insurges  que  des  chefs  mili- 
taires  peu  faits  pour  lui  assurer  la  prompte  victoire  dont  il  avait 
besoin.  Le  general  Medina,  le  plus  actif  encoré,  était  un  vieillard. 
Le  general  Diego  Lamas,  fort  pesant  personnage,  communiquait  sa 
lourdeur  á  ses  opérations.  Celui  qu'on  avait  á  combattre,  au  con- 
traire,  était  un  chef  entreprenant,  agile,  plein  d'ardeur,  ne  man- 
quant  pas  d*un  certain  prestige  dans  les  campagnes,  s'appuyant 
sur  son  parti  d'abord  et  pouvant  dans  une  certaine  mesure  compter 
sur  Talliance  de  la  fraction  dissidente  du  parti  du  gouvernement. 
Dans  la  lutte  oü  il  s'était  engagé,  Flores  se  gardait  bien  d'ailleurs 
d'accepter  des  combats  oü  il  aurait  tout  risqué  d'un  coup;  il  faisait 
la  guerre  de  partisans,  et  il  la  faisait  en  soldat  qui  connaissait  le 
pays,  qui  savait  manoeuvrer.  Pendant  quelques  mois,  rinsurrection 
était  réellement  en  progrés.  Flores,  a  la  vérité,  se  présentait  vaina- 


ÉTATS   AMÉRICAIN8.    —   LES    ÉTATS   DE    LA   PLATA.  909 

ment  devant  la  ville  de  Salto,  á  Paysandu,  á  Merudés ;  mais  d'un 
autre  cóté,  il  battait  la  campagne  avec  succés,  mettait  en  déroute 
le  colonel  Olid,  entrait  sans  coup  férir  dans  le  chef-lieu  du  departe- 
meiit  de  la  Florida,  et  pénétrait  dans  le  département  de  Canelones, 
voisin  de  Montevideo.  U  faut  ajouter  que  dans  cette  guerre  Flores 
ne  laissait  pas  en  outre  de  garder  moralement  quelques  avantages; 
il  se  montrait  généreux,  huniain,  moderé,  tandis  que  les  troupes  du 
gouvernement  commettaicnt  plus  d*un  excés. 

Au  mois  d*aoüt  1863,  Flores  avait  fini  par  arriver  a  trois  lieues 
de  Montevideo,  et  ¡1  s  était  fait  preceder  d*un  manifesté  daté  de  son 
camp  du  Rio-Negro,  oü  il  avait  Tambition  de  tracer  un  programme. 
Le  manifesté  était  vague  pour  un  programme  :  il  rappelait  les  luttes 
dupassé,  les  actes  arbitraires,  malheureusement  trop  incontestables, 
des  gouvernemens  qui  s  étaient  succédé;  il  invoquait  surtout  le 
souvenir  de  cette  scéne  lúgubre  de  Quinteros,  oü  le  président  Pe- 
reira,  le  prédécesseur  de  M.  Berro,  faisait  impitoyablement  exécu- 
ter  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  quelques-uns  des  olficiers  orientaux  les 
plus  distingues,  le  general  Dias,  le  general  Freiré,  le  colonel  Tajes, 
et  il  ajoutait,  —  avec  moins  de  vérité  toutefois,  car  M.  Berro  n'a 
poiut  sígnale  son  |)assage  au  pouvoir  par  de  telles  rigueurs,  —  que 
les  traditions  de  Quinteros  avaient  été  rccueillies  par  le  successeur 
de  M.  Pereira,  que  depuis  lors  son  gouvernement  avait  eu  pour  base 
le  crime.  «  Venez  done  a  moi,  disait  Flores  en  terminant;  combat- 
tez  et  triomphez,  et  vous  resterez  libres  de  vous  constituer  comme 
il  conviendra  á  vos  intérets  et  a  la  gloire  de  la  patrie...  Seúl  le  partí 
qui  va  avoir  la  victoire  peut  vous  procurer  une  paix  stable  et  fruc- 
tueuse.  Demando/  ;i  nos  ennemis  si  les  ombres  de  leurs  victimes 
leur  ont  laissé  une  heure  tranquille;  demandez  á  nos  compatriotes 
de  la  campagne  s'ils  ont  pu  se  livrer  au  travail  avec  sécurité... 
Proscrits  vi  pauvres  h  Tétranger,  nous  n'avons  cessé  de  troubler 
nos  ennemis...  Abattez-les  et  dites-leur  ensuite  qu'ils  conspirent; 
renverscz  leur  pouvoir  et  laissez-les  ensuite  exercer  tous  les  droits, 
user  de  toutes  les  libertes,  car  nous  seuls  nous  avons  la  liberté  et 
le  pouvoir  de  les  proteger  contre  la  colero  des  amis  de  leurs  vic- 
times... »  Le  manifesté  éiait  tout  de  ce  ton,  et  il  avait  quelque  éten- 
due.  Lne  victoire  aux  portes  de  Montevideo  aurait  bien  mieux  fait 
les  aflaires  de  Flores;  par  malheur  pour  lui  c'était  une  défaite  qui 
i'attendait.  Le  lc>  aoüt  il  fut  attíiqué  et  battu  au  village  de  Las-* 
Piedras  par  le  vieux  general  Medina. 

Pendant  ce  temps  on  était  dans  la  plus  vive  anxiété  á  Montevideo; 
on  passait  par  toutes  les  alternatives  de  la  crainte  et  de  la  joie.  La 
défaite  des  insurges  fut  un  grand  soulagement.  Ce  n'était  pourtant 
qu'une  péripélie  de  plus.  Flores  avait  été  vaincu  dans  un  combat;  il 
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n'était  pas  k  bout  de  ressources.  L'eng.igeaieRt  de  Las-Piedras  le 
for^ait  i  se  retírer,  á  rentrer  un  moment  dans  l'inaction,  et  déjá  on 
en  était  k  se  demander  ce  qu'il  devenait,  lorsque  quelque  temps 
aprés,  faisant  ud  retour  ofTensif,  ¡1  franchissait  quarante-cinq  lieues 
en  un  jour  et  derai,  tombait  sur  le  general  Diego  Lamas  et  le  met- 
taít  complétement  en  déroute.  Ainsi  se  déroulaít  cette  guerre  civile, 
oü  ce  qu'il  y  avait  de  plus  clair,  c'était  rimpossibilité  pour  les  deux 
partís  de  se  réduire  mutuellement.  Le  président,  M.  Berro,  faisait 
sans  doute  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  en  finir  avec  l'insurrection,  et 
comme  il  n'y  réussissait  guére,  il  était  fort  découragé  et  encere 
plus  embarrassé.  11  ne  scntait  plus  que  du  dégoút  pour  un  pouvoir 
qui  devenait  un  pénible  fardeau,  et  il  attendait  avec  impatieoce 
l'henre  de  le  léguer  k  son  successeur.  On  toucbait  en  elTet  au  terme 
legal  de  la  présidence  :  un  nouveau  cbef  du  pouvoir  exécutif  allatt 
étre  élu.  Ce  nouveau  présideut  de  la  république  oriéntale,  qui  est 
H.  Aguirre,  est  entré  en  fonction  au  commencement  de  18GÍ  dans 
dea  cooditions  qui,  on  peutle  diré,  ne  sont  pas  des  plus  fáciles;  la 
guerre  clvile  existalt  encoré,  tenant  le  pays  dans  un  état  permanent 
de  crise  oü  aux  accidens  de  la  lutte  venaient  se  joindre  les  déprt- 
datíons  de  bandes  qui,  prcnant  te  drapcau  de  l'un  ou  l'autre  parü, 
dévastaient  la  canipagne  et  se  livraient  tout  siinpleraeut  et  Irés  lu- 
crativement  au  pillage  des  fermes.  Cependant  peu  aprés  l'avéne- 
ment  du  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif,  quelques  tentativesde 
paciQcation  sont  suneuues  sous  les  auspices  des  agens  diplomati- 
ques  étrangers  résidant  k  Montevideo;  ees  tentatives  ont  ménie  paru 
réussir  un  moment  au  mois  de  juin,  si  on  en  juge  par  des  proda- 
mations  publiées  simultanément  par  le  président  M.  Aguirre  etle 
chef  de  l'insurrection,  le  general  Flores.  Si  tant  est  que  la  píux  soit 
réelle,  est-ce  autre  cbose  qu'une  tréve  dans  cette  triste  successíon 
de  guerrea  civiles? 

Ce  ne  sont  pas  jusqu'ici  les  révolutions  et  les  luttes  bruyantes 
qui  caractérisent  l'existence  du  Paraguay.  Une  paix  invariable, 
quoique  longteoips  stérile,  a  régné  deputs  ríndépeodance  dans 
cette  conlrée  reculée,  oü  le  mouvement  a  peu  penetré  pendant  la 
premiére  partíe  de  ce  siécle,  oü  les  crises  intérieures  semblent  ne 
point  exister.  La  fin  de  l'année  lS(i2  était  pourtant  signalée  par 
un  événement  qui  pouvait  avoir  la  plus  seríense  influence  snr  la 
tituation  du  pays.  C'était  la  mort  du  président,  le  docteur  Carlos- 
Antonio  López,  qui  succombaít  le  10  septembre  i  l'Assomption.  U  y 
avait  plus  de  vingt  aus  que  le  docteur  López  était  le  chef  du  Para- 
guay. 11  avait  été  élu  le  12  mars  ISAl,  par  un  congrés  natiooal, 
d'abord  comme  cónsul  avec  M.  Uariano  Alonso;  puls  il  restait  bien- 
tdt,  sous  le  nom  de  président,  seul  maltre  du  pays,  héritier  de 
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romnipotence  du  docteiir  Francia  dont  ¡1  était  le  neveu  et  le  siicces- 
seur.  II  ne  déviait  pas  du  principe  du  pouvoir  absolu,  tel  que  Tavait 
exercé  le  docteur  Francia,  maisil  le  pratiquait  autrementjusqu'áun 
certain  point,  en  homme  jaloux  de  son  autorité  et  en  méine  temps 
préoecupé  de  faire  cesser  cette  claustration  hermétique  dans  la- 
quelle  son  prédécesseur  avait  tenu  le  Paraguay,  de  stimuler  les  in- 
téréts,  de  nouer  des  rapports  avec  les  puissances  de  TAmérique  ou 
de  TEurope.  G'est  luí  qui,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  signait  avec  la 
France,  TAngleterre,  les  États-lJnis,  les  premiers  traites  procla- 
mant  la  liberté  de  la  navigation  intérieure,  et  c*est  sous  son  gou- 
vemement  que  les  premiers  navires  étrangers  ont  pu  pénétrer  jus- 
qu'á  TAssomption.  Avec  des  dehors  passablement  éiranges  et  une 
nature  ombrageuse,  il  n*avait  pas  moins  réalisé  quelques  progrés; 
il  avait  creé  un  trésor  public,  organisé  une  armée,  fondé  des  fabri- 
ques, établi  des  écoles  d'enseignement  primaire.  II  s'était  fait  plus 
-d'une  fois  des  querelles  avec  TAngleterre,  avec  les  États-Unis,  avec 
le  Brésil;  il  s*en  tirait  toujours  avec  une  cautélense  habileté,  etceux 
¿  qui  il  résistait  le  plus  étaient  ses  voisins,  dont  il  repoussait  avec 
vigueur  les  empiétemens.  II  se  faisait  respecter,  et  il  avait  fini  un 
jour  par  étre  accepté  comme  arbitre  ou  médiateur  dans  la  guerra 
cjui  mettait  aux  prises,  il  y  a  quelques  années,  la  Gonfédération 
argentine  et  la  ville  de  Buenos-Ayres. 

La  vie  renfermée  et  solitaire  que  menait  le  président  López  avait 

])robablement  nui  á  sa  santé,  qui  déclinait  depuis  quelque  temps, 

^uoiqu'il  ne  füt  réellement  pas  ágé  et  qu*U  n'eút  pas  atteint  soixante 

;.  11  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  pour  cacher  son  état.  Sentant 

fin  approcher,  il  usa  d'un  droit  que  lui  donnait  un  artícle  de  la 

^M)nstitution,  en  appelant  á  la  vice-présidence  de  la  république  son 

íils,  le  general  don  Francisco  Solano  López,  et,  aussitót  aprés  sa 

vnort,  un  congrés  fut  convoqué  pour  élire  un  nouveau  président  dé- 

íinitif.  Ce  congrés  se  réunissait  en  elTet  le  16  octobre  1862,  et, 

<omme  on  pouvait  tout  naturellement  le  prévoir,  le  general  López 

était  élu  a  la  place  de  son  pére,  avec  le  méme  pouvoir  et  les  mémes 

prérogatives.  Le  nouveau  chef  du  Paraguay,  arrivant  k  ce  poste 

4minent  par  une  sorte  d'hérédilé,  avait  du  reste  pour  lui  la  jeu- 

nesse,  Téducation  que  lui  avait  fait  donner  son  pére,  la  bonne  vo- 

lonté;  il  avait  voyagé  en  Europe,  il  avait  passé  un  certain  temps  en 

France,  d'oü  il  était  revenu  avec  une  décoration,  chose  toujours 

importante,  et  avec  une  légére  teinture  des  procedes  de  la  civili- 

satíon  européenne,  sans  compter  les  agrémens  de  la  vie  parisienne, 

auxquels  il  avait  pu  s*initier.  C'était  lui  qui,  malgré  sa  jeunesse» 

avait  servi  de  médiateur  entre  Buenos-Ayres  et  la  Gonfédération  ar- 

gentine.  II  avait  été  ainsi  preparé  á  recueillir  l'héritage  de  son  pére 
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sans  rencontrer  des  résistances  que  l'état  du  pays  d'ailleurs  com- 
portait  peu.  Lorsque  le  general  López  arrivait  au  pouvoír,  le  Paraguay 
vivait  toujours  de  sa  vie  intérieure  exempte  d'agitations,  et,  quant  A 
ses  relations  extérieurea,  il  venait  d'étre  délivré  d'ane  vieille  que- 
relle avec  le  gouvernement  britannique  au  sujet  de  TAoglais  Canstatt. 
Un  arrangement  avait  été  conclu  á  Londres  en  1862,  de  sorte  que, 
sous  ce  double  rapport,  le  nouveau  président  enlrait  au  pouvoír 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  n  Le  vobu  unánime  de  vos 
représentans,  disait-il  dans  sa  premiére  proclamation  au  pays,  vient 
de  m'élever  á  la  premiére  magistrature  de  la  républiqíie.  Síncére- 
mentdévoué  ima  patrie,  je  me  suis  chargédecetle  mission  dilficíle. 
Ce  patriotisme  et  í'union  de  tous  les  habítaos  du  pays  me  laissent 
espérer  que  la  répubüque  du  Paraguay  réaÜsera  un  jour  I'ceuvre  de 
sa  régénération  politique,  sans  avoir  eu  k  essuyer  les  larmes  ameres 
d'un  conllit  de  fainille.  n  Le  ministére  que  le  general  Solano  Lopex 
formait  le  9  octobre  se  composait  de  MM.  José  Bergés  aus  relations 
extérieures,  Sánchez  k  riotérteur,  Mariano  González  aux  íinances, 
et  du  colonel  Venancio  López  á  la  guerre. 

Ainsí  commen^ait  la  nouvelle  préaidence,  sans  contestatíon  et 
sans  difTicultós,  au  luilieu  des  fétes,  des  banqueta  et  des  bals  qui 
suivaient  l'élection.  Au  fond,  la  vie  politique  du  Paraguay  n'avait 
point  cliangé ;  elle  est  restée  ce  qu'elle  était,  et  dans  les  conditions 
faites  au  pays  depuis  longtcmps  il  y  a  évidemment  pcu  de  place 
pour  les  mouvemens  d'opiníons.  Les  Paraguayens  sont  accoutumés 
ase  soumettre  á  leur  gouvernement,  demeuré  par  tradition  l'unique 
moteur  de  tout.  La  présidence  du  general  López  a  pourtant  ót¿  déjji 
signalée  par  quelques  incidens  intérieurs  ou  extérieurs,  et  en  mérae 
tenips  par  un  ensemble  d'actcs  propres  á  favoriser  le  développemeot 
matériel  du  pays.  Au  point  de  vue  intérteur,  un  fait  au  moins  nou- 
veau se  produisait  vers  le  mois  de  juin  18fí3,  et  semblait  déceter  ua 
travatl  inapergu.  Un  jour,  le  supérieur  du  séminaire  de  t'Assomp- 
tion,  le  pére  Maíz,  confesseur  de  l'ancien  président,  et  quelques  au- 
tres  personnages  notables  élaient  tout  á  coup  arrétés  sous  la  pré- 
vention  de  conspiration.  Le  pére  Maíz  élait  acensé  d'avolr  préché 
des  doctrines  qui  n'auraient  tendu  k  rien  moins  qu'á  provoquer 
toute  une  révolution.  Le  fait  est  que  depuis  son  arrestation  le  pére 
M^z  a  été  si  bien  entouré  de  silence  et  de  mystére  qu'on  n'a  plus  .^ 
su  ce  qu'il  étali  devenu.  D'autres  brults  semblables  de  conspiratíon'i:^ 

se  sont  eleves  plus  récemment  et  ont  été  rél>rimés  de  la  méme  ma 

niére.  Ces  sourdes  tentatives  ne  peuvent  avoir  encoré  aujourd'hu_  m 
beaucoup  de  succés  avec  les  habitudes  de  subordinalion  de  la  niasa.« 
de  la  populatioD  et  les  procedes  préventifs  tres  soraraaires  du  gou- 
vernement.  Si  l'on  songe  toutefois  que  d'un  cdté  un  certain  moa-        , 
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vement  vague  commence  k  se  manifestar  dans  le  pays,  qu'on  com- 
mence  ámurmurer  tout  bas  de  ees  procedes  de  rancienne  politique, 
et  que  d*uD  autre  cdté  le  gouvernement  reste  immobile  dans  son 
organisation  d'absolutisme ,  11  n'est  point  impossible  qu'un  jour  ou 
l'autre  cette  situation  ne  devienne  difficile'.  Pour  le  moment,  des 
yelléités  agitatrices  ont  encoré  peu  de  chances  et  n'aboutissent  qu  á 
des  répressioDS  mystérieuses.  C'est  Tbistoire  des  demiéres  conspi- 
rations. 

La  politique  extérieure  de  la  république  paraguay enne  a  été  un 
peu  plus  aniaiée  que  la  politique  intérieure  en  1863.  Le  nouveau 
président,  disions-nous ,  trouvait  le  Paraguay  en  bonnes  relations 
avec  les  puissances  européennes  aprés  la  solution  de  Tafiaire  Gan- 
statt.  Ce  n'est  pas  avec  l'fiurope  que  les  querelles  se  sont  réveillées; 
c'est  dans  ses  rapports  avec  ses  voisins,  avec  les  autres  états  de  la 
Plata,  avec  le  Brésil,  que  le  Paraguay  a  vu  naltre  ou  se  reprodubre 
quelques  diíTicultés  tenant  soít  aux  troubles  qui  agitent  sans  cesse 
rUruguay,  la  république  argentine,  soít  á  des  questions  de  limites 
qui  subsistent  toujours.  Sur  ce  demier  point,  á  vrai  diré,  le  Para- 
guay est  depuis  longtemps  en  discussion  avec  tous  les  états  limi- 
trophes  et  particuliérement  avec  Terapire  brésilien.  11  y  a  des  ter- 
ritoires  que  revendique  le  Brésil  comme  possession  héréditaire 
léguée  par  le  Portugal  et  sur  lesquels  le  Paraguay  éléve  des  pré- 
tentions  qu'il  considere  comme  des  droits,  qu'il  a  méme  maintenues 
en  certaines  circonstances  par  Temploi  de  la  forcé.  En  1858,  les  deux 
gouvememens  signaient  un  protocole  qui  avait  moins  pour  objet  de 
résGudre  la  question  que  de  Tajourner  en  sauvegardant  les  droits 
respectifs.  A  la  fin  de  1863,  le  cabinet  de  Rio-de- Janeiro  se  déci- 
dait  a  envoyer  au  Paraguay  un  nouveau  chargé  d'affaires,  M.  Caye- 
tano María  de  Paíva  López  Gama,  qui  n'est  arrivé  a  TAssomption 
qu*au  commencement  de  186&.  La  mission  de  l'agent  brésilien  se 
rattachait  sans  doute  en  partie  aux  complications  qui  troublent  les 
états  de  la  Plata;  mais  elle  avait  surtout  pour  objet  Tobscure  et  in- 
décise  question  du  réglement  des  frontiéres. 

U  y  a  par  le  fait  deux  points  en  litige  dans  cette  question  de  dé- 
limitation  entre  le  Brésil  et  le  Paraguay,  l'un  touchant  la  frontiére 
du  nord  dans  le  Grand-Gbaco,  l'autre  relatif  aux  territoires  compris 
entre  le  Rio-Blanco  et  la  rive  droite  du  Rio-Apa.  Sur  le  premier 
point,  la  question  est  á  demi  résolue,  le  Brésil  n'ayant  pas  contesté 
en  1868  les  droits  du  Paraguay  sur  le  Chaco  jusqu'au  Rio-Negro. 
La  difliculté  est  de  s'entendre  sur  la  délimitation  des  territoires  si- 
túes entre  le  Rio-Blanco  et  le  Rio-Apa.  Ici  commence  la  discussion, 
d'autant  plus  embarrassante  qu'on  ne  peut  pas  méme  s'éclairer  des 
anciens  traites  signes  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  A  une  certaine 

1864.  58 
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époque,  poui*  en  fínir,  le  Paraguay  avait  tout  simplement  propoeé 
la  neutralísation  des  terrítoires  coo testes.  Le  Brésil  n'admit  pas 
cette  idee ,  et  il  proposait  á  son  tour  de  prendre  pour  base  d'arrao- 
genient  la  possession  de  fait  en  élargissant  la  fronliére  jusqu'au 
Kio-Apa.  Or  cette  possession»  le  Paraguay  ne  l'a  jamáis  reconnue 
de  son  cóté.  De  lá  le  diiíérend  qui  a  toujours  divisé  les  deux  états« 
et  que  M.  López  Gama  avait  pour  mission  de  régler  déCnitívement, 
s'il  était  possible,  en  se  rendant  á  TAssomption.  Malheureusementf 
dans  la  négociation  nouvelle  qui  s'est  engagée«  la  question  n'est  pas 
allée  plus  loin  que  dans  les  négociations  precedentes,  et  M.  Lopex 
Gama,  fort  á  propos  éprouvé  par  le  climat,  a  dü  quitter  TAssomp- 
tion  pour  raison  de  san  té  sans  avoir  atteint  le  but  de  sa  mission. 

Ce  n'est  pas  seulement  avec  le  Brésil  que  les  relations  du  Para- 
guay restent  embarrassées;  elles  le  sont,  et  elles  l'ont  été  surtout 
en  1 863  avec  les  autres  états  de  la  Plata.  De  ce  cóté  aussi  11  y  a  des 
questions  de  limites  demeurées  indécises;  mais  cela  n'expliquerait 
pas  sulfisamment  le  nuage  qui  a  semblé  s*élever  tout  á  coup  entre 
les  divers  gonvernemens.  Le  fait  est  que  le  Paraguay  en  est  toujours 
á  craindre  quelque  tentative  de  ses  voisins  de  la  Plata  contre  son 
indépendance  que  Rosas  autrefois  refusait  de  reconnaítre  et  que 
certains  esprits  révent  peut-étre  encoré  d'absorber.  Lá  aussi^  dans 
cette  partie  de  TAmérique  comme  dans  la  Golombie,  se  réveille  de 
temps  á  autre  Tidée  de  résoudre  en  un  méme  état  les  différentes 
sections  de  ce  grand  bassin  fluvial  dont  le  Rio-de-la-Plata  est  le 
vaste  débouché,  et  c*est  au  fond  ce  qui  explique  le  mieux  Tincessante 
hostilité  dont  se  poursuivent  ees  républiques.  Cette  idee  n'était  peut- 
étre  pas  sans  se  faire  jour  en  1863  á  travers  les  agitations  de  TUru- 
guay  et  de  larépublique  argentine.  II  en  résultait  une  situation  assex 
tendue  et  délicate,  oü  le  Paraguay  se  croyait  en  droit  de  se  précau- 
tionner  et  de  se  mettre  en  défense.  Aussi,  á  un  certain  monient,  le 
gouvernement  de  TAssomption  a-t-il  procede  á  des  enrdlemens  dé- 
mesures  de  soldats  et  de  marins;  il  a  formé  á  Pirayu  un  camp  oú  il 
n'y  avait  pas  moins  de  8,000  hommes  reunís,  sans  compter  les  gar- 
nisons  disséminées  ¿i  T Assomption ,  á  la  forteresse  d'Humai'ta,  á Villa- 
Concepción,  enfín  dans  les  Missions  et  sur  le  littoral  du  Paraná. 
Le  general  López  lui-méme  se  rendait  au  camp  de  Pirayn  et  s'oc- 
cupait  activement  de  Torganisation  des  forces  du  pays  qui  ont  oté 
bientót  sur  un  pied  plus  que  respectable*  Au  total,  Tarmée  para- 
guayenne  est  aujourd'hui  relativement  considerable;  elle  s'éléve  á 
quelque  chose  comme  25,000  hommes,  et  les  forces  navales  du  Pa- 
raguay ont  été  de  méme  augmentées.  II  n'est  pas  probable  que  le 
gouvernement  de  TAssomption  nourrisse  des  desseins  d*agressiop 
belliqueuse,  qui  seraient  assez  ridicules  et  lui  attireraient  ¿m'uis  doute 


¿TATS   AMKBIGAIMS.   —    LE»  ÉTAT8   D£   LA   PLATA.  9li 

quelque  rude  Ghátiiuent;  ses  préparatifs  indiqueot  tout  au  moms  la 
pensée  de  se  défeodre  en  préaence  des  événemens  qui  peuvent  nAlire 
de  la  politique  troublée  de  la  Plata. 

11  est  certain  que  la  guerre  serait  une  diversión  fatale  et  que  la 

paix  seule  peut  aider  au  développement  matériel  du  pays.  Sous  ce 

rapportf  il  y  a  ce  qui  est  á  dcmi  fait  et  ce  qui  reste  á  faire.  Sans 

avoir  accompli  encoré  tous  les  progrés  qu'appelle  un  sol  fertileí  le 

Paraguay  n'est  point  resté  eiíectivement  tcl  que  le  laissait  le  docteur 

Francia.  A  cette  époque  Tisolement  élalt  absolu;  la  stagnation  ma- 

térielle  égalait  la  stagnation  politique.  Tous  les  intéréts  étaient  su- 

bordonncsau  gouvernement  qui  dibposait  d'une  fa^on  absolue  des 

ressources  du  pays  en  se  préoccupant  fort  peu  de  les  féconder.  L*ab- 

seace  d'iudustrie  intérieure  et  de  relations  conmierciales  paralysait 

tout  bien-étre.  Un  bimple  moucboir  de  cotón  venu  d'Angleterre  se 

payait  jusqu  á  20  réaux  ou  5  francs,  la  serge  la  plus  grossiére 

2  piasties  la  rarUf  le  papier  5  réaux  le  cabier.  L'agriculture  était  á 

Tétat  rudimen taire.  Un  pieu  servait  de  charrue;  le  ble  se  pilait  dans 

un  mortier,  le  moulin  á  sucre  n*était  qu'un  morceau  de  bois  mis  en 

Diouvement  par  des  bveufs;  ou  dépouUlait  á  la  main  les  graines  du 

cotón,  qui  était  ensuite  filé  au  fuseau  et  livré  á  quelque  tisserand 

anibulant  transportant  son  attirail  á  dos  de  mulet  et  suspendant  son 

métler  á  une  brancbe  d*arbre.  Tout  marchait  ainsi  dans  un  pays  oü 

cl'ailleurs  Tunique  préoccupation  du  pouvoir  était  bien  moins  de 

développer  les  forces  productivos  que  d*en  subordonner  Tessor  aux 

^ues  d*une  politique  de  séquestration  absolue. 

Cette  situation  se  modifiait  déjá  un  peu  sous  la  présidence  du 
successeur  de  Francia.  Ce  n'est  pas  que  le  principe  du  gouverne- 
ment  fút  cbangé;  niais  le  docteur  López  mettait  une  sorte  d'aniour- 
propre  á  faire  sortir  le  pays  de  Tengourdissement  oú  il  avait  été 
teou  jusque-lá.  II  ne  se  boruait  pas  á  doter  le  Paraguay  de  quelques 
^tablissemens  publics  remarquables,  tels  que  T arsenal  de  construc- 
tious  maritimes  et  militaires  de  TAssomptien  et  la  fonderie  de  fer 
d'Ibicuy;  il  aidait  Tindustrie  privée  á  se  former;  il  faisait  venir 
d'Europe  et  des  États-Unis,  aux  frais  du  trésor  public,  des  niacbines 
perfectionnées  pour  Vagriculture;  il  inaugurait  surtout  une  voie 
uauvelle  en  proclamaul  la  liberté  de  la  navigation  et  en  ouvrant  le 
Paraguay  au  commurce  étranger.  11  tn  résultait  une  situation  oú  la 
politique  pouvait  plus  d*une  fois  encoré  embarrasser  le  développe- 
oaeot  des  intéréts,  mais  oü  un  certain  progrés  devenait  possible  et 
oü  un  bien-étre  inusité  découlait  naturellement  d'un  régime  com- 
mercial  plus  libre.  L'ouverture  des  ports  paraguayens  a  creé,  on 
peut  le  diré,  des  couditions  toutes  nou valles  et  n'a  pas  peu  servi  k 
répandre  le  goút  de  la  civilisation  dans  toutes  les  classes.  Le  nou- 
Teau  président,  le  génáral  Solano  López,  a  laissé  voir  depuia  son  ave- 


916  ANNUAIRE   DES    DEUX    MONDES. 

nement  rintention  de  seconder  ce  mouvement  naissant.  Ses  voyages 
en  Europe  l'ont  familiarísé  avec  des  spectacles  et  des  procedes  de 
civilisation  dont  il  a  la  bonne  volonté  de  s'inspirer. 

C'est  ainsi  que  dans  une  année  de  présidence  le  nouveau  gouver- 
nement  paraguayen  a  montré  au  moina  la  velléité  de  réaliser  cer- 
taines  améliorations.  II  a  exempté  de  tout  droit  d'importation  les 
outils  et  machines  destines  k  Tagriculture  ou  á  Tindustríe.  II  a  con- 
sacré  d'assez  fortes  sommes  du  trésor  public  k  des  préts  faits  80it  á 
des  nationaux,  soit  méme  á  des  étrangers  pour  des  entreprises  pro- 
ductives,  et  il  opere  ees  préts  au  taux  de  6  pour  100,  intérét  assez 
medique  comparativement  á  ce  qui  se  passe  dans  les  républiques 
voisines  de  la  Plata,  oú  les  emprunts  sur  bypothéque  se  négodent 
á  12  pour  100  et  oü  Targent  vaut  dans  le  commerce  18  et  20  pour* 
100.  On  s'est  occupé  aussi  postérieurement  d'un  projet  qui  pourraie 
certes  avoir  un  grand  avenir.  II  s'agirait  de  creer  quelques  compa— 
gnies  á  qui  Tétat  garantirait  un  mínimum  d*intérét  de  10  pour  10(7 
et  qui  partageraient  avec  le  trésor  public  les  bénéfíces  dépassant  ce 
chiffre.  On  commencerait  par  Texploitation  des  foréts  de  Fétat  dont 
les  produits  s'écouleraient  facilement  vers  Montevideo  et  Buenos- 
Ayres.  D'un  autre  cóté  l'administration  du  general  López  s'occope 
de  l'exploration  des  riviéres  intérieures  en  favorisant  par  des  exemp- 
tions  de  droits  le  transport  des  marchandises,  et  il  a  creé  une  noa- 
velle  ligne  de  navigation  réguliére  entre  TAssomption  et  la  vllle  de 
Salvador.  Enfín  la  télégraphie  électrique  et  les  chemms  de  fer  ont 
penetré  jusqu'au  Paraguay.  Une  ligne  télégraphique  est  en  construc- 
tion  sur  un  parcours  de  soixante-douze  lieues,  entre  l'Assomption  et 
le  confluent  des  riviéres  du  Paraná  et  du  Paraguay;  elle  sera  prolon- 
gée,  selon  toute  apparence,  jusqu'á  Buenos-Ayres.  Quant  aux  Com- 
munications fen^es,  elles  ne  sont  méme  plus  un  simple  projet :  il  y 
un  chemin  de  fer  dont  la  construction  est  commencée  depuis  le  mois  ^ 
de  juin  1859,  sous  la  direction  d'un  ingénieur  anglais,  M.  Padison.. . 
et  qui  a  pour  objet  de  relier  le  centre  de  la  république  avec  la  ca — - 
pitale,  qui  en  est  le  port  principal.  Cette  ligne  passe  par  Trínida^Si 
Lucques,  Aregua,  Itangua,  Pirayn,  Paraguari,  et  va  jusqu'á  VUl^^. 
Rica.  Le  25  décembre  1863,  la  section  de  l'Assomption  á  Aregmx? 
était  inaugurée.  A  cette  époque,  le  terrain  était  nivelé  jusqu'i  l^m^ 
raguarí;  les  rails  étaient  poses  jusqu'á  Pirayn.  Cn  chemin  de  fer 
en  plein  Paraguay,  dans  le  Paraguay  du  docteur  Francia,  c'est  U 
certes  une  nouveauté  I  Et  du  reste  on  peut  remarquer  comme  oe 
systéme  de  Communications  tend  depuis  quelques  années  á  s'intro- 
duire  dans  quelques-unes  des  républiques  américaines,  au  Chili, 
au  Pérou,  á  Bueno&-Ayres. 

Ce  développement  des  voies  de  communication,  particuliérement 
au  Paraguay,  c'est-á-dire  dans  le  pays  le  plus  reculé  et  jusqu'íd  le 
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plus  isolé  da  continent  américain,  est  assurément  un  pbénoméne 
nouveaa  qui  ne  peut  qu'exercer  une  favorable  influence  sur  Tindus- 
Uie,  sur  Fagriculture,  qui  est  la  premiére  source  de  richesse.  L'ad- 
ministratíon  paraguayenne,  voulant  se  rendre  compte  de  la  situation 
réelle  du  pays  sous  ce  rapport,  prescrivait,  par  un  décret  du  28  fé- 
vrier  1863,  une  grande  enquéte  d'oü  est  résultée  toute  une  statis- 
tique  agrícole.  Quelques  faits  sommaires  sont  á  noter  dans  cette 
statistíque.  Les  terres  de  propriété  publique  se  vendent  1,800  pias- 
tres,  ou  7,775  francs,  la  lieue  carree  (1,743  hectares),  pour  l'éléve 
des  bestiaux.  Les  terres  pour  la  culture  valent  25,920  francs  la  lieue 
carree,  ce  qui  met  l'hectare  k  moins  de  15  francs.  Les  salaires  payés 
aux  paysans  varient  entre  17  et  2&  francs  par  mois,  sans  compter 
la  nourriture  qui  leur  est  fournie.  Du  reste,  les  troupes  sont  em- 
ployées  aux  travaux  de  Tagriculture,  á  Fentretien  des  routes,  k  la 
recoDstruction  des  villages,  á  Texploration  des  riviéres,  á  la  garde 
des  troupeaux  de  Tétat.  On  evalué  la  superficie  de  territoire  cultivé 
en  tabac,  mais,  cotón,  manioc,  canne  á  sucre,  ble,  riz,  etc.,  k 
30,508,046  liños  (1).  ün  des  principaux  objets  d'exportation  est  la 
yerba  maté  y  ou  tbé  du  Paraguay.  II  en  a  été  exporté  en  1860  pour 
d,093,860  piastres,  et  ce  chiffre  tend  sans  cesse  á  s'accroltre.  Le 
tabac  est  aussi  un  des  produits  les  plus  importans  :  on  obtient  en 
une  saison  trois  récoltes,  et  on  calcule  qu'un  hectare  planté  en  ta- 
tac  peut  donner  de  700  á  1,250  francs;  mais  depuis  quelques  an- 
nées,  depuis  la  guerre  civile  des  États-Unis,  il  y  a  une  culture  qui 
a  pris  un  grand  développement,  c'est  la  culture  du  cotón,  que  Tad- 
ministration  favorise  de  tous  ses  eObrts.  En  1863,  le  gouvernement 
ÜEÜsait  venir  de  la  graine  en  assez  grande  quantité  pour  planter 
15,000  acres  de  terre,  et  il  mettait  cette  graine  au  service  des  par- 
ticuliers.  Par  le  fait,  le  cotón  du  Paraguay,  dont  la  qualité  parait 
étre  estimée,  est  déjá  entré  dans  le  commerce,  et  peut  devenir  un 
élément  de  ricbesse  intérieure. 

Le  Paraguay,  si  peu  connu  qu'il  soit,  n'est  done  pas  le  pays  le 
moins  intéressant  de  TAmérique  du  Sud.  II  n'en  est  plus  au  temps 
oü  Ton  se  bomait  á  cultiver  grossiérement  ce  qui  était  nécessaire 
aux  premiers  besoins  de  la  population,  faute  de  Communications  in- 
térieures  et  extérieures  propres  á  stimuler  le  travail  et  l'industrie. 
Peu  k  peu  il  entre,  quoique  d*un  pas  timide,  dans  le  mouvement,  et 
une  des  choses  les  mieux  faites  pour  consolider,  pour  régulariser  ce 
moavement,  c'est  l'envoi  successif  en  Europe  d'un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  designes  périodiquement  pour  venir  achever  leur 
éducation  dans  Tancien  monde.  Au  mois  de  juin  1863,  le  retour  de 

(I)  Le  iffto  «Bt  une  iiMstire  représenunt  83  wurat  castillanes;  U  vara  representa  eUe- 
pitae  QB  pea  boIim  d*aa  métre,  83  cemlmétres* 
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quelques-uns  de  ees  jeunes  gens,  qui  ont  pu.étre  aussitdt  employés, 
donnait  au  gouvernement  Tidée  de  choisir  encoré  dans  les  colléges 
de  la  république  trente-cinq  eleves  pour  les  expédier  en  France, 
oü  ils  doivent  se  former  á  toutes  les  carriéres  de  la  magistratare, 
de  Tarmée,  de  radministration,  de  Tindustrie,  du  commerce.  Cette 
pensée,  certes  fort  nouvelle  par  elle-méme,  promet  á  une  politique 
plus  éclairée  des  auxiliaires  útiles ,  en  méme  temps  qu'elle  pour- 
rait  former  un  lien  entre  la  lointaine  république  et  la  France;  mais 
en  méme  temps  il  est  bien  clair  que  ce  développement  d'intérét,  de 
ricbesse  et  d'instruction  ne  peut  se  concilier  avec  le  maintien  de 
rimmobilité  absolue  en  politique,  avec  la  pratique  jalouse  d*un  des- 
potisme  que  le  nouveau  président  a  recueilli  de  son  prédécessear 
et  dont  il  ne  semble  pas  trop  enclin  á  se  dessaísir. 


LE  BRESIL 

iré  erastititioimel.  —  Don  Pedro  II,  ftipereor.  ^ 

Le  Brésíl  en  1862  et  1868.  —  Le  parlement  et  les  partís.  —  Le  cabinet  du  m«rqais  de  Coxím 
et  sa  chute.  —  Le  ministére  du  marquis  d'OUnda.  —  Querelle  avec  TAngleterre  au  sxget  do 
Davire  le  Prince-de-Galies  et  des  officiers  de  la  írégate  la  Forte.  —  Ultimátum  du  gonrerne- 
ment  anglais.  —  Bmbargo  sur  les  navires  brésiliens.  —  Bxcitation  natiouale  au  Bré:ñl.  —  Oo- 
irerture  de  la  aenion  de  1868  et  dissolutioa  de  la  chambre  électire.  —  Suite  de  Taflklre  arec 
l'Angleterre.  —  Intermption  des  rapports  diplomatiques.  — >  Élections  genérales.  —  Onveitert 
des  chambres  en  1864.  —  Chute  du  cabinet  d'Olinda  et  formation  du  núnísUre  7r^miiwM,  — 
Finances. 

Le  Brésil,  en  vivan  t  au  milieu  de  toutes  les  républiques  améri- 
caines  en  ébullition  dont  il  est  le  voisin,  auxquelles  il  touche  de 
toutes  parts  dans  rimmense  circuit  de  ses  frontiéres,  ne  leur  res- 
semble,  on  Ta  vu  plus  d'une  fois,  que  par  la  nature  des  problemas 
économiques  dont  son  existence  est  remplie,  par  la  disproportiou 
entre  la  grandeur  des  ressources  jusqu'ici  inexplorées  et  le  dévelop- 
pement si  faible  encoré  du  travail  productif  de  la  race  humaine. 
Politiquement,  il  a  Tavantage  d*un  systéme  mieux  reglé,  d'une  paix 
intérieure  mieux  assise.  L'institution  monarchique  le  pi-éserve  de 
ees  conflits  périodiques  dont  le  pouvoir  est  le  prix.  Ce  fait  general 

(i)  Né  lo  2  décembre  1823,  proclamé  empereur  sous  une  régence  en  1831  et  dédaré 
majeur  le  23  juillet  i84ü;  marié  le  4  septembre  1843  &  rimpératrice  Thérése-Christine- 
Marie,  filie  du  roí  Fran<jois  I'^''  des Deux-Siciles,  née  le  14  mará  1822.  Doce  maríage  sont 
i»8aes  seuleraent  deux  filies,  dont  la  princesse  iin|>ériale,  Isabelle-Chriftiiie-Léopold- 
Aagaste-Michaeie-Gabrielle-Raphaele-Gonuiga,  née  le  99  JaiUel  1846* 
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éuat  donné  comine  la  condition  supéríeure  et  iovariable  de  la  sttna- 
tion  da  Brédil,  cela  ne  signifie  nullement  d'ailleurs  que  Tempire 
américaiii  n'út  point  ses  agitations,  ses  críses  et  ses  conflits  dans  la 
politique  intérieare  comme  dans  la  politique  extérieure.  Seulement 
oes  incidens^  de  quelque  nature  qu*ils  soient,  méme  quand  ils  ont 
une  certaine  gravité,  gardeot  toujours  un  caractére  régulier.  Le 
Brésil,  dans  cette  mesure,  n*est  point  sans  avoir  eu  une  bistoire  as- 
aes  agitée  depuis  quelque  temps :  crises  intérieures  et  conflits  exté* 
rieiirs  viennenl  se  méler  dans  cette  histoire  de  deux  années. 

On  n'est  point  á  remarquer  que  dans  presque  tous  les  pays  con- 
stitutíonnels  il  s'est  accompli  avec  le  temps  une  certaine  décompo- 
Mtion  des  partis.  Le  Brésil  n'a  pas  échappé  á  cette  loi  depuis  quel- 
qaes  années.  Au  sein  des  chambres  qui  représentent  ou  sont  censées 
représenter  le  pays,  la  confusión  se  met  un  peu  dans  tous  les  camps. 
Les  opinions  anciennes  se  fractionnent,  les  groupes  se  mélent  et 
tendeot  á  se  fondre  dans  des  combinaisons  nouvelles  qui  ont  de  la 
peine  á  se  former.  Les  roinistéres  d'une  couleur  trancbée  se  sou- 
tiennent  difficilement,  et  les  ministéres  qu'on  pourrait  appeler 
nixtes,  qui  vivent  de  transactions  en  cherchant  á  s'appuyer  un  peu 
sur  tous  les  partis,  périssoQt  bientót  d*ime  faiblesse  inherente  á  leur 
origine.  La  situation  intérieure  du  Brésil,  telle  qu*elle  apparaissait 
en  1862,  était  le  résultat  d'une  serie  d'incidens  dont  le  premier 
avaitété  une  élection  genérale  dans  l'année  qui  avait  precede.  Les 
deux  anciens  partis,  libéraux  et  conserva teurs,  s'étaient  mesures 
dans  cette  lutte,  et  bien  que  le  parti  liberal  eút  obtenu  quelques 
avantages  qui  lui  donnaient  une  forcé  nouvelle,  la  majorité  dans  le 
parlement  restait  aux  conservateurs.  11  en  résultait  d'abord  que  le 
ministére  existant,  qui  a^^ait  préside  aux  élections,  mais  qui  n'avait 
qo'une  autorité  douteuse,  qui  était  d'ailleurs  fort  divisé,  se  sentait 
impoissant  á  dominer  la  situation  et  cédait  la  place  á  un  ministére 
qui  ne  pouvait  étre  que  conservateur  comme  la  majorité  sur  laquelle 
il  allait  s'appuyer.  Le  président  de  ce  cabinet  était  le  marquis  de 
Caxias  qui,  dans  Torganisatiou  du  conseil  dont  il  était  le  chef  et  dans 
sa  politique,  se  préoccupait  avant  tout  de  fortífier  l'action  du  gou- 
vemement.  Par  malheur,  cette  combinaison  créée  par  le  marquis 
de  Caxias  était  moins  efficace  qu  elle  ne  le  paraissait. 

Cette  situation  nouvelle  ne  pouvait  se  prolonger  au-delá  d'une 
session.  La  división  pénétrait  dans  le  conseil  au  point  d*amener  une 
modi6cation  ministérielle;  elle  se  mettait  dans  la  majorité  parle- 
mentaire  elle-méme  tiraillée  en  sens  contraires,  et  en  fín  de  compte, 
des  rouverture  des  chambres  en  1862,  le  cabinet  du  marquis  de 
Caxias  se  trouvait  en  minorité  dans  une  cjuestion  qui  surgissait  au 
courant  de  la  discussion  de  Tadresse.  Aprés  ce  vote  d*opposition  émis 
le  21  mai  1862,  il  ne  restait  píos  au  ministére  qu'á  dissoudre  la 
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chambre  ou  á  se  retirer.  L'empereur  paraissant  peu  disposé  á  sanc- 
tionner  une  dissolution  du  parlement,  c*était  le  ministére  qui  se  re- 
tirait  et  un  cabinet  nouveau  se  formait  sous  la  présidence  de  M.  Za- 
carías Goes  de  Yasconcellos ,  Tauteur  méme  de  Tamendement  qoi 
avait  determiné  la  chute  de  la  precedente  administration.  Ce  nouveaa 
ministére  existait  depuis  trois  jours  a  peine  qu'il  était  déjá  menacé 
par  une  coalition  parlementaire  oü  les  conservateurs  se  mélaient  á 
une  serte  de  tiers-parti,  et  alors  la  méme  alternative  se  reproduisait : 
dissolution  de  la  chambre  ou  retraite  du  cabinet.  Cette  fois  encoré 
le  ministére  échouait  devant  les  scrupules  de  Tempereur»  et  en  défi- 
nitive,  aprés  bien  des  essais  et  des  tátonnemens,  le  pouvoir  revenait 
au  vieux  marquis  d*01inda,  qui  restait  presiden t  d'un  cabinet  oü  en- 
traient  avec  lui  le  marquis  d'Abrantés  comme  ministre  des  affaires 
étrangéres,  le  vicomte  d*Albuquerque  comme  ministre  des  finances, 
M.  Cansando  de  Sinimbu  comme  ministre  des  travaux  publics,  le 
general  Polidoro  da  Fonseca  Quintanilla  Jordao  comme  ministre  de  la 
guerre  et  le  contre-amiral  Delamare  comme  ministre  de  la  marine. 

Ge  ministére,  demier-né  de  cette  serie  de  péripéties  que  nons 
nous  bomons  á  rappeler,  réunissait  sans  nul  doute  des  conditions 
d'expérience,  d'habileté,  d'autorité  morale  qui  devaient  le  faire  ac- 
cueillir  avec  faveur  par  Topinion  publique.  11  n'avaitqu'un  malbeur, 
les  membres  qui  le  composaient  étaient  presque  tous  assez  avances 
en  age,  et  leur  activité  risquait  de  n'étre  pas  k  la  hauteur  de  la 
considération  dont  ils  jouissaient.  Quelle  était  d'ailleurs  la  politique 
de  ce  nouveau  cabinet  ?  II  semblait  au  premier  abord  diflicUe  de  le 
diré.  Quoique  la  plupart  de  ses  membres  fussent  d'anciens  conser- 
vateurs, le  cabinet  du  marquis  d'Olinda  semblait  disposé  á  donner 
certaines  satisfactions  au  parti  liberal,  tout  au  moins  á  se  montrer 
tres  conciliant  et  á  s'assurer  une  majorité  de  diverses  nuances  d'opi- 
nion.  Dans  tous  les  cas  il  pouvait  traverser  la  session  législative 
sans  naufrago,  et  il  restait  en  possession  du  pouvoir  dans  un  mo- 
ment  oü  tout  ce  qui  touchait  á  la  situation  intéiíeure  allait  s'eflacer 
devant  une  question  extérieure  des  plus  graves,  des  plus  délicates, 
qui  était  tout  prés  de  prendre  des  proportions  probablement  fort 
imprévues. 

C'était  en  eOet  le  moment  oü  s'engageait  sérieusement  entre  le 
Brésil  et  1,'Angleterre  un  conflit  qui  a  déjá  passé  par  bien  des  phases 
et  qui  dure  encoré,  aprés  s'étre  compliqué  chemin  faisant  d'une 
véritable  excitation  nationale  dans  l'empire  américain.  L'originaB 
premiére  de  ce  conflit  remontait  au  mois  de  juin  1861.  A  cette  épo — 
que,  un  bátiment  de  commerce  anglais,  le  Prince^e^-GalleSy  alla^ 
échouer  sur  la  cote  deserte  de  la  province  de  Rio-Grande-du-Sud , 
tout  prés  de  la  frontiére  de  la  république  de  T  Uruguay.  De  l'enquéte 
ouverte  sur  cet  événement  par  les  autorités  brésiiiennes,  et  á  la- 


ÉTAT8   AMÉRICAINS.    —    LK   BRÉSIL.  9'21 

qaelle  concourait  le  cónsul  anglais,  M.  Yereker,  11  résultait  que  le 
naofrage  avait  eu  lieu  dans  une  nuit  de  tempéte :  l'équipage  s'était 
noyé,  la  mer  avait  rejeté  sur  le  rívage  quatre  cadavres  de  matelots; 
quantá  la  cargaison,  perdue  dans  les  flots,  il  n'en  restait  que  quel- 
ques  épaves.  La  question  était  de  savoir  á  qui  imputer  la  faute  et  la 
responsabilité  de  ce  sinistre.  Le  cónsul  anglais,  M.  Yereker,  préten- 
dait  que  les  matelots  jetes  á  la  cote  avaient  été  assassinés,  que  la 
cargaison  avait  été  piUée;  11  se  plalgnalt  du  peu  de  zéle  des  autorítés 
locales  á  rechercher  la  vérité  sur  ce  naufrago,  k  poursulvre  les  cou- 
pables.  Les  autorítés  brésUiennes,  de  leur  cdté,  déclinalent  toute 
responsabilité  dans  cet  événement;  elles  montralent  que  les  cada- 
vres des  matelots  anglals  ne  portalent  aucune  marque  de  vlolence, 
et  rejetaient  les  faits  de  pUlage,  s*il  y  en  avait  eu,  sur  les  contre- 
bandlers  de  la  république  de  F  Uruguay  qul  n'étaient  point  justi- 
ciables du  gouvemement  du  Brésil.  Ghacun  adoptait  naturellement 
la  versión  qui  lui  convenalt  le  mieux.  Le  cabinet  brésilien  tenait 
pour  vraie  celle  de  ses  autorítés.  Le  ministre  d'Angleterre  á  Rio-de- 
Janeiro, M.  Christie ,  se  rangeait  á  l'opinion  du  cónsul  Yereker;  le 
cabinet  de  Londres,  á  son  tour,  confirmait  Topinion  de  M.  Christie 
et  se  fondait  sur  les  faits  tels  qu'ils  étalent  interpretes  par  ses  agens 
pour  formuler  des  réclamations  dont  le  montant  s'élevalt  á  quelque 
6,000  livres  sterling.  Pour  un  naufrage  dü  probablement  á  un  mal- 
heureux  hasard,  le  Brésil  se  trouvait  done  avolr  sur  les  bras  une 
querelle  diplomatique,  et  la  puissance  qui  faisalt  cette  querelle  était 
TAngleterre,  qui  n'a  pas  coutume  de  lácber  prise  en  pareil  cas. 

On  en  était  la  sans  avolr  réussi  á  s'entendre,  lorsqu'un  nouvel 
incident  venait  aggraver  cette  sltuation.  Au  mols  d'aoút  1862,  trois 
officiers  de  la  f regate  anglaise  la  Forte  y  qul  était  en  rade  de  Rio- 
de- Janeiro,  descendalent  á  terre  en  compagnie  d'un  chapelain.  lis 
allérent  dlner  dans  un  bdtel  du  quartier  de  Tejuca;  puis,  au  retour, 
regagnant  leur  navire,  lis  eurent  querelle  avec  quelque  sentinelle 
d'un  poste  milltaire;  lis  furent  arrétés  et  enfermes  au  poste  pendant 
la  nuit.  Le  lendemain ,  lis  furent  conduits  á  la  maison  du  chef  de 
pólice  qui  les  retenait  encoré,  et  ce  n'est  que  sur  Tintervention  d'un 
vice-consul  anglals  qu'ils  furent  relácbés.  Icl  encoré,  comme  dans 
Tafiaire  du  PrinceHle-Gallesy  les  contradictlons  éclataient.  Que  s'é- 
tait-il  passé  réellement?  L' aventure  des  officiers  de  la  Forte  n'étalt- 
elle  pas  le  résultat  d'un  trop  bon  repas  aprés  lequel  lis  s'étaient 
prís  d'bumeur  querelleuse  et  auraient  eux-mémes  provoqué  la  ré- 
pression  dont  lis  avaient  été  l'objet?  Avaient-ils  falt  connaítre  leur 
nom,  leur  natlonalité,  leur  rang  des  le  premier  rooment?  Sur  tout 
cela  on  n'était  point  d'accord.  Quol  qu'il  en  soit,  le  ministre  d'An- 
gleterre, M.  Christie,  prenant  en  main  la  cause  des  oiTiciers  de  la 
Forte  et  considérant  leur  détention  momentaoée  comme  un  outrage 
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á  la  msoine  bñtaonique ,  en  faiaait  l'obJBt  d'ane  réclamation  nou* 
velle.  U  demandait  qpie  la  sentinelle  qui^  selon  lui,  avait  commis 
Tagression,  fút  punie,  que  le  chef  de  poste  fút  reiivoyé  du  senrice, 
que  le  chef  de  pólice  füt  publiquement  censuré,  et  qu'une  satisiao* 
tion  d'honneur  fút  donnée  k  TAngleterre.  Sur  tous  ees  points,  les 
exigences  de  M.  Chrístie  étadent  pleinement  confirmées  et  iq>pnm- 
vées  par  le  cabinet  de  Londres. 

Le  gouvemement  anglais,  disions-nous,  n'a  pas  rbabitade  de 
laisser  dormir  indéfinimeot  de  telles  aflTaires ;  11  passe  vite  i  Fezé- 
cution  sonimaire.  Aux  demiers  jours  de  décembre*1862,  les  redar- 
mations  de  M.  Christic  prenaient  le  caractére  d'un  véritable  ulti- 
mátum. Le  gouv^nement  brésilien,  convaiucu,  de  son  cote,  que 
dans  les  deux  affaires  le  ároii  était  pour  lui,  refasait  de  se  rendrs 
á  la  sommation  qui  lui  était  faite.  II  n'ignorút  pas  qu'on  pouvait 
employer  les  moyeos  coerdtifs,  et  il  n'avait  pas  rintention  de  se 
lancer  á  ce  propos  dans  une  guerre  avec  TAngleterre;  mais  il  pré- 
férait  encoré,  s'il  le  fallait,  ceder  á  la  forcé  en  réservant  sa  dignité 
et  son  droit.  n  résistait  done  diplomatiquement  jusqu'au  bout,  et, 
en  présence  d*un  reñís,  M.  Ghristie  laissait  á  Tamiral  Warren,  com- 
mandant  de  la  station  navale  anglaise ,  le  soin  de  se  faire  justke. 
G*était  k  la  (in  de  décembre  1862  et  aux  premiers  jours  de  janvier 
1863.  II  s'agissait  toutefois  dans  la  p^sée  des  agens  britanniques 
d'éviter,  s'il  se  pouvait,  une  coUision  et  de  limiter  les  représaiUes. 
L*amiral  Warren,  pour  se  conformer  k  ce  programme,  saisissait  done 
cinq  navires  de  commerce  brésilien  devant  la  rade  de  Rio-de<-Ja- 
neiro,  et,  cela  fait,  on  signifiait  au  cabinet  imperial  qu*on  ne  rendrait 
les  navires  saisis  que  lorsqu'il  aurait  payé  la  somme  de  6,500  livres 
pour  Taflaire  dti  PrínréHie-GuUes  et  doimé  satisfaction  pour  Taven- 
ture  des  officiors  de  la  Forte.  Devant  de  tels  procedes,  le  gouver- 
nement  brésilien  ne  pouvait  que  ceder  en  protestant,  et  il  sousori- 
vait  sous  toute  reserve  á  un  arrangement  en  vertu  duquel,  sans 
discuter  et  sans  compter,  il  devait  faire  payer  k  Londres  la  somme 
réclamée  pour  indemnité  de  la  perte  du  Prince^e^Galle^i  Taíládre 
des  officiers  de  la  Forte  devait  étre  soumise  á  Tarbitrage  du  roi  des 
Belges,  mais  en  méme  temps  il  réservdt  son  droit  de  réclamer  á  son 
toiu"  auprés  du  gouvemement  anglais  pour  la  sai^e  des  navires  de 
commerce  brésiliens  qu'U  consid^ait  comme  faite  en  violation  des 
eaux  territoriales  de  í'empire  et  comme  dépassant  le  droit  de  re* 
préssúlle  en  temps  de  paix.  La  question ,  en  apparence  terminée  ^ 
ne  cessait  nuUement,  on  le  voit,  d'étre  délicate  et  grave  et  de  peser* 
sur  les  relations  des  deux  états. 

Cependant  tout  ceci  n'avait  pu  se  passer  sans  retentir  hors  des^ 
sphéres  de  la  diplomatie.  L'opinion  publique  n'avait  pas  tardé  á 
s'émoovoír.  L*aete  sommaire  de  l'amiral  Warren  avait  provoqué 
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one  grande  indígnation.  L'arrangement  auquel  ]e  gouvernement 
avait  été  obligé  de  souscrire  était  consideré  comme  la  ran<jon  né- 
cessaire  dii  faible  ne  cédant  qu'á  la  forcé  et  maintenant  encoré  da 
dignité.  Lejourdes  Rois,  le  6  janvier  1858,  rempereur,  étant  sorti 
en  voiture,  était  re^u  avec  le  plus  chaleureux  enthousiasrae  et  se 
voyait  entouré  par  la  popwlation  qui  Tencourageait  á  la  résistance, 
et  qu'il  ne  calmait  qu'en  déclarant  que  Thonneur  du  Brésil  resterait 
sauf.  De  Rio-de-Ianeiro,  rémotion  se  communiquait  dans  les  pro- 
vinces,  et  partout  l'exaltation  populaire  était  la  méme,  partout 
s'organisaient  des  manifestations  pour  soutenir  le  gouvernement. 
Tous  les  partis  sans  disttnction  se  réunissaient  dans  un  sentiment 
coromun  do  susceptibilité  ofTensée.  La  situation  devenait  critique. 
A  pousser  plus  loin  la  querelle,  l'Angleterre  avait  cortes  beaucoup  k 
perdre,  car  elle  a  de  grands  intéréts  commerciaux  au  Brésil;  ses  na- 
tionaux  sont  engagés  dans  une  multitude  d'entrepríses  lucrativos,  et 
la  perspective  d'un  conflit  ne  les  rassurait  pas;  mais,  d*un  autre  c6té, 
le  Brésil  n'aurait  pas  eu  moins  á  souffrir  d'une  crise  qui  pouvait  étre 
le  signal  de  la  retraite  des  Anglais  et  de  leurs  capitaux.  Déjá  Tin- 
fluence  de  ce  grave  incident  se  faisait  sentir  dans  les  opérations 
commerciales ,  soudainemont  resserrées  et  paralysées.  Malgré  tout, 
le  patriotismo  Temportant  tout  d'abord  sur  les  calculs  de  Tintérét,  on 
se  montrait  tres  animé  contre  l'Angleterre,  surtout  dans  les  masses 
populaires,  que  le  partí  liberal  échauffait  de  son  mieux.  On  allait 
méme,  dans  rertaines  classes,  jusqu'á  proposer  de  s'interdire,  par 
représaille,  d'acheter  des  marcbandises  anglaises.  Sans  se  jeter 
dans  ees  extrémités,  Tempereur  tout  le  premier  était  tres  forme;  il 
avait  ressenti  viveraent  le  procede  de  la  diplomatie  britannique,  et 
le  cábinet,  soit  par  conviction,  soit  par  tactique,  et  pour  ne  pas  se 
laiseer  dépasser  par  le  parti  liberal,  qui  tácbait  visiblement  de  pro- 
fiter  de  la  circonstance,  gardait  une  attitude  oü  il  s'efibr^ait  d'allier 
Ténergie  á  la  modération. 

Le  ministére,  en  un  mot,  auraít  voulu  certainement  tout  concilier. 
Aa  premier  momeot,  disions-nous,  il  avait  vu  se  rallier  atitour  de 
lui  tous  les  partis  qui  lui  oíTraient  plus  on  moins  sincérement  leur 
concours.  A  mesure  que  la  crise  diplomatique  se  développait  cepen- 
dant,  avant  rouverture  de  la  session  legislativo  qui  s*approcbait, 
les  díssidences  commen^aient  k  reparaltre,  les  opinions  retrouvaient 
quelqae  liberté.  Les  uns,  et  c'était  principalement  dans  le  parti 
conservateur,  accusaient  le  cabinet  d'avoir  laissé  dériver  la  ques* 
tion,  de  l'avoir  imprudemment  engagée  dans  une  voie  oü  on  ne 
pouvait  plus  reculer  sans  déshonneur;  les  autres  reprocbaient  au 
goavemement  de  n'étre  pas  «alié  assez  loin ,  de  n'avoir  pas  rompu 
nettement  avec  TAngleterre.  Ces  divergences,  déjá  sensibles  dans 
les  partÍB,  laiasaieot  présagcr  les  difScaliés  que  le  ministére  pour- 
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rait  rencontrer  dans  le  parlement.  G'est  daos  ees  conditíons  que  ks 
chambres  s'ouvraient  le  3  mai  1863,  et  l'empereur,  faísant  aílusíoo 
dans  son  discours,  assez  bref  sur  tout  le  reste,aux  demiers  é?é- 
nemens,  disait :  u  Si  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  la  conti- 
nuation  de  bonnes  relations  politiques  entre  Tempire  et  les  puls- 
sanees  étrangéres,  j'aí  le  regret  d'avoir  á  mentionner  le  deplorable 
conilit  survenu  avee  la  légatíon  de  sa  majesté  brítannique.  Les  par* 
tieularités  de  eette  question  et  le  dénoúment  qu*elle  a  eu  daos  eette 
cour  sont  eonnus.  La  solution  définitive  qu'elle  peut  avoir  dépend 
maintenant  de  la  déeision  arbítrale  de  sa  majesté  le  roi  des  Belges, 
eomme  aussi  de  la  satisfaetion  et  des  indemnités  que  nous  récla« 
mons  du  gouvernement  britannique.  Dans  tous  les  eas,  je  dois  ma- 
nifester  mon  juste  orgueil  de  la  maniere  honorable  avee  laquelle 
tous  les  Brésiliens  se  sont  engagés  á  soutenir  la  dignité  et  la  sou- 
veraineté  nationales...  »  Les  paroles  imperiales  appelaient  évidem- 
ment  une  diseussion.  Or  e*est  justement  dans  eette  diseussion  qu'on 
commen^ait  á  entrevoir  un  double  danger,  —  danger  pour  la  ques- 
tion elle-méme  et  pour  le  eabinet,  menaeé  par  des  oppositions  di- 
verses. Déjá  on  voyait  se  grouper  les  élémens  d'une  majorité  hostile, 
et,  en  présence  des  eomplieations  extérieures,  l'empereur,  croyant 
sans  doute  plus  utile  de  maintenir  Tintégrité  du  gouvernement, 
aceordait  eette  fois  ee  qu'il  avait  refusé  á  deux  ministéres  anté- 
rieurs.  Le  12  mai,  avant  tout  débat,  les  ebambres  étaient  dissoutes. 
Les  éleetions  devaient  se  faíre  au  mois  de  septembre,  et  le  nouveau 
parlement  devait  se  reunir  le  1"  janvier  1864.  Ce  qui  donnait  une 
eertaine  eouleur  á  eette  mesure,  e'est  qu'elle  semblait  spécialement 
dirigée  eontre  le  parti  eonservateur,  qui  se  montrait  le  plus  hostile 
á  la  politique  ministérielle,  et  sous  ee  rapport  elle  était  un  pas  vers 
le  parti  liberal.  La  démission  du  ministre  de  la  guerre,  qui  refusait 
de  s'assoeier  á  un  aete  frappant  son  parti,  achevait  de  caractériser 
eette  évolution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  la  dissolution  du  parlement,  la  question 
intérieure  se  trouvait  pour  le  moment  ajournée  jusqu'aux  éleetions, 
jusqu'á  la  reunión  de  la  nouvelle  ehambre,  et  il  ne  restait  que  la 
question  diplomatique,  déjá  fort  grave.  A  ne  eonsidérer  que  les  ap- 
parenees  á  la  vérité,  et  si  on  eut  voulu  en  rester  lá,  TAngleterre, 
aussitdt  aprés  Tarrangement  du  mois  de  janvier,  s'était  montrée 
assez  disposée  á  adoueir  quelque  peu  la  blessure  qu'elle  venait  de 
faire;  elle  avait  autorisé  M.  Christie  á  profiter  d'un  eongé,  et  elle 
avait  renvoyé  á  Rio-de-Janeiro  le  premier  seerétaire  de  la  légation, 
M.  Elliot,  qui  avait  eu  de  violentes  querelles  avee  son  ministre,  et 
passait  d'ailleurs  pour  étre  tres  favorable  au  Brésil.  Avee  beaucoup 
de  bonne  volonté,  on  avait  pu  eonsidérer  ees  démarehes  comoie  une 
sorte  d' avance;  mais  pendant  ee  temps  les  esprits  s'étaieut  exaltes 
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dans  Tempíre  brésilien,  et  la  question  s'était  compliquée.  11  ne  s'a- 
gissait  plus  de  TafTaire  du  Prince^de-GalleSj  qui  était  réglée  par  le 
paiement  de  Findemnité  exigée,  ni  de  raíTaire  des  oíTiciers  de  la 
Forte^  qui  d'un  consentement  commun  était  déférée  á  Tarbitrage  du 
roi  des  Belges;  il  s'agissait  de  la  réparation  et  de  la  compensation 
que  le  Brésil  demandait  á  l'Angleterre  pour  la  saisie  de  ses  navires 
de  commerce,  pour  la  violation  de  ses  eaux  territoriales.  G'était 
M.  Moreira,  ministre  du  Brésil  á  Londres,  qui  était  chargé  de  pour- 
suivre  cette  réclamation.  L'issue  de  la  question  ainsi  posee  était 
malheureusement  facile  á  prévoir,  l'Angleterre  étant  toujours  plus 
disposée  á  demander  des  réparations  et  des  indemnités  qu'á  en  ac* 
corder.  Cette  négociation  n'aboutissait  qu'á  une  discussion  inutile; 
en  réalité  elle  se  tenninait  par  l'écbange  de  deux  notes  qui  résu- 
maient  la  situation  au  point  oú  elle  en  était  á  Londres. 

c  ...  Les  circonstances  qui  ont  accompagné  les  actes  aaxquels  le  gou* 
vemement  britannique  a  cru  devoir  recourir,  disait  M.  Moreira  dans  une 
note  du  5  mai  1863,  leur  ont  imprimé  le  caractére  d'une  agression  de 
guerre,  qui  ne  pouvait  que  blesser  les  legitimes  susceptibilités  de  la  nation 
brésilienne,  excitées  par  une  invasión  si  imprévue  de  son  territoire  et  pro- 
Yoquer  de  la  part  du  gouvemement  de  sa  majesté  Tempereur  une  juste 
demande  de  réparation  pour  Tattentat  commls  contre  la  souveraíneté  na- 
tfonale. 

c  D*un  autre  cóté,  les  si^ú^ts  brésiliens  ont  eu  &  souff^ir  dans  leur  pro* 
priété  de  Texécution  de  ees  actes,  par  suite  de  la  saisie  des  cinq  navires 
sur  lesqnels  se  sont  exercées  les  représailles.  Sans  recourir  á  d*autres  ar- 
gumens,  le  soussigné  ne  peut  que  s*en  référer  á  la  correspondance  presen^ 
tée  au  parlement.  La  dépéche  du  comte  Russell,  en  date  du  8  novembre 
1862,  spécifie  que  les  navires  saisis  seront  restitués  sans  avoir  éprouvé  de 
préjudice  (uninjured).  La  méme  déclaration se  trouve  dans  les  instructions 
données  par  Tamiral  Warren.  Ges  documens  suffisent  pour  justlfíer  la  de« 
mande  de  réparations,  puisqu'lls  reconnaissent  implicitement  le  droit  des 
pañíes  qui  ont  éprouvé  des  dommages  á  réclamer  ladite  réparation. 

ff  Le  soussigné  connaft  trop  bien  Tidée  élevée  que  les  hommes  d'état  de 
FAngleterre  se  font  des  exigences  de  la  dignité  et  de  Thonneur  national 
pour  mettre  un  moment  en  doute  que  le  gouvemement  britannlque,  pre- 
nant  en  considération  les  griefs  cindessus  exposés,  ne  soit  prét  á  recon- 
naítre  la  justice  de  la  double  réclamation  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  note, 
c  Le  gouvemement  imperial  désire  la  continuation  de  ses  relations  ami- 
cales  avec  le  gouvemement  britannlque,  mais  dans  des  termos  honorables 
pour  les  deux  pays.  De  son  cóté,  dans  une  de  ses  notes  antérieures,  le 
comte  Russell  a  ex  primé,  au  nom  du  gouvemement  de  sa  majesté  britan- 
nlque, un  égal  désir  de  cultiver  les  mémes  relations. 

c  Les  deux  gouvernemens  étant  animes  d*un  sentiment  identique,  le  sous- 
signé, au  nom  de  sa  majesté  Tempereur,  a  Thonneur  de  soumettre  au  gou- 
vemement britannlque  ce  qui  pourrait  étre  une  solution  satisfaisante  de 
la  dilDculté  actuelle. 
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c  Le  gouvernement  anglais  exprimerait  son  regret  des  faits  quí  ODt  ac- 
compagné  les  représailles  et  déclarerait  qu*il  n'a  pas  eu  rinteotioa  d^offeo- 
ser  la  dignité  ni  de  violer  la  souveraineté  terrltoriale  de  Vempire.  Quant 
au  préjudice  résultant  de  la  saisie  des  navires,  il  coDsentirait  á  rendre  Jos- 
tice  á  la  réclamation  faite  en  faveuf  des  intéfessés,  tnoyennant  tlíie  liqui- 
dation  arbítrale...  > 

C'était  lá,  on  le  compreud,  ce  qu'il  était  difficile  de  faíre  accepter 
par  TAngleterre,  et  eíTectivement,  danj  une  note  du  12  mal,  lord 
John  Russell  répondait  aui  protestalions  d'amíüé  de  M.  Moreira  par 
des  protestaüons  semblablea,  maid  il  ajoutait  auasitót  x  u  Tel  étant 
le  déHiT  dea  deux  pays,  lo  gouvernement  de  sa  majesté  doit  éviter 
de  faire  revivre  des  questions  qui  ont  occasionné  de  si  serie  use&  di- 
vergences  entre  la  Grande-Bre tagne  et  le  Bréüil.  En  Gonséquence, 
il  ne  croit  pas  opportun  d'entrer  dans  les  explications  provoquées 
par  la  note  de  M.  Moreira.  En  procédant  d'une  autre  maniere,  ou 
ue  pourrait  peut-étre  se  soustraire  á  des  discussions  et  á  des  dissen- 
timens  désagréables...  »  Dí^b  lors  il  ne  restait  plus  á  M^  Moreira  qu'á 
demander  ses  passeports,  et  c'est  ce  qu'il  faisait  immédiatement. 

La  situation  d*ailleurs,  au  point  de  vue  des  relations  des  detu 

pays,  u'était  pas  beaucoup  meilleüre  á  Rio-de-Janeiro.  Les  esprits 

étaíent  toujours  montes.  Le  gouvernement,  engagé  d*honneur  daos 

une  polilique  de  résistance  et  d'énergie,  ne  pouvait  reculer,  et 

Tempereur  ne  paraissait  nuliement  disposé  k  une  faiblesse.  Lorsque 

M.  Gliristie  quittait  le  Brésil,  dora  Pedro  refusait  de  le  recevoir,  et 

il  faisait  attendre  passablement  son  successeur,  M.  Elliot,  avant  de 

lui  donner  audience.  Peu  aprós,  au  mois  de  mai,  un  incident  carac- 

téristique  venait  attester  les  setitímens  du  chef  de  Tempire.  Dans 

une  réception  diplomatique ,  Tempereur,  apercevaiit  M.  Eiliot,  pre- 

naít  un  ton  glacial,  et  se  bornait  á  lui  demander  :  «  Comment  se 

portent  la  reine  et  sa  famiile?  »  puis  11  passait  sans  s*arréter,  saos 

attendre  méme  la  présentation  d'uii  secrétaire  de  la  légation  an- 

glaise  qui  devait  avoir  lieu.  L*incídcnt  fut  assez  remarqué,  et  pa- 

rut  assez  significatlf  pour  que  M.  Elliot,  fort  embarrassé  de  la  po~ 

sitien  qui  lui  était  faite,  crút  devoir  demander  des  explications.  Le 

ministre  des  aUaires  étraugéres,  le  marquis  d' Abran  tés,  lui  don- 

nait  une  demi-satisfaction  en  rejetant  tout  sur  quelque  tnalentendu. 

Le  fait  ue  subsistait  pas  moins^  de  telle  fa^n  qu'á  Rio  comme  á 

Londres  tout  se  disposait  simultanément  pour  une  aggravation  de 

la  crise,  et  peu  aprés,  tandis  que  M.  Moreira  quittait  TAngleterre* 

lord  John  Russell  rappeláit  M.  Elliot,  iion  sans  résumer  dans  une 

dépéche  une  multitüde  de  griefs  passéij  et  présens  contre  le  BrésiL 

Jusque-lá,  les  relations  des  deux  pays,  bien  que  diíTicíies  et  péni- 

bles,  étaient  du  moiiis  restées  réguliéres;  désormais  c*étalt  ime  ia- 

terruption  de  rapports  diplomatiques. 
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G'était  done  sous  le  coup  de  cette  situatiou  extérieui*e  ainsi  ag- 

gra^pée,  dans  le  feu  de  surexcitation  Datiooale  provoqué  par  le  con- 

flit  avec  rAngleterre,  et  qui  ne  paraissait  uuUemeot  préa  de  s*é- 

tetadre^  qu'allaient  ee  faire  les  élections.  L*électíon  étaai  á  deux 

degrés  au  Brésil,  le  scrutln  primaire  devait  a*ouvrir  á  la  fin  d'aoüt» 

le  aecond  le  8  septembre.  Dea  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  les  par^ 

tís  fle  préparaient  á  cette  épreuve,  que  les  circonstanoes  recdaieat 

asaes  solenoelle;  ils  s'y  préparaient  aveo  uu  redoublemeot  d'acti-^ 

vité,  quoique  dans  une  certaine  confusión.  Le  parti  conaei*vateur^ 

dont  l'attitude  hostile  avait  été  la  cause  determinante  de  k  dissolu*^ 

tkm  da  parlement,  entrait  dans  la  lutte  comme  adveraaire  da  cabí- 

net,  et  avec  quelques  désavantages  qui  rendaient  son  suecés  pro- 

Uématique.  Quant  au  parti  liberal ,  U  était  visible  que  la  question 

nationale  avait  operé  un  rapproehement  entre  ce  parti  ou  tout  au 

inoins  entre  une  fraction  da  ce  parti  et  le  niinistére»  rapprocbement 

qui  se  manifestait  dans  les  électíons.  C'était  ce  qu'on  appelait  la 

ligue^  et  les  candidats  de  cette  fusión  un  peu  étrange»  passablomeni 

incoherente,  s*appelsüent  les  ligueiros.  Le  parti  des  ligueiros  se 

oomfXMait  done  de  ministériels  venus  uu  peu  de  tous  les  camps, 

formant  un  groupe  peu  bomogéne,  et  de  libéraux  ralliés  pour  la 

ciroonstance.  Ces  libéraux  étaient-ils  bien  sinceres?  U  était  foit 

présumable  qu*ils  n'entraieut  dans  la  ligue  qu'en  baiue  du  parti 

conservateur,  par  catcul  politique,  pour  profiter  de  la  conjoncture 

et  se  frayer  une  issue,  sauf  á  laisser  le  niiuistére  en  chemin  aprés 

la  victoire,  de  telle  fa^on  que  le  cabinet  était  un  instrument  encoré 

plus  que  le  m.Utre  de  ce  mouvement  d'opiaion.  U  en  résultait  une 

situation  trómpense,  equivoque,  qui  ne  pouvait  évidemment  avoir 

rien  de  normal  ni  de  durable.  Pour  le  moment,  la  formation  de 

cette  espece  d'union  sur  un  terrain  mal  défini  n'était  pas  moins  le 

iait  caractéristique  du  mouvement  electoral.  La  ligue  avait  son  di* 

rectoire  a  Rio^  ses  agens  dans  les  provinces;  le  gouvemement  lui 

prétait  le  secoura  de  sa  puissance  oíBcielle,  et  comme  le  parti  am- 

servateur  ne  disposait  d'aucun  de  ses  moyens,  n'ayant  plus  méme 

UD  organe  dans  la  presse,  comme  il  était  réduit  á  sea  propres  res- 

aoorces,  la. lutte  devenait  vlsiblement  ¡riégale;  les  conservateurs 

avaíent  bien  moins  de  chance  que  les  ligueiros^  malgré  leur  pré« 

pondérance  babituelle  dans  les  campagnes*  Le  résultat  était  tel  que 

le  faisait  prévoir  cette  situation  :  aprés  T  avoir  emporté  dans  les 

élections  primaires,  les  listes  des  ligueiros  sortaient  encoré  victo- 

rieuses  du  scrutin  défínitif  du  8  septembre. 

Le  succés  était  en  apparence  pour  le  ministére  qui  avait  aidé  la 
ligue  á  triompber;  en  réalité,  il  était  bien  plus  encoré  pour  les  libé* 
raux,  qui,  á  la  faveur  de  ees  combinaisons,  avaient  gagné  du  ler* 
rain  dans  Tarine  parlementaire.  H  reatait  á  aavoir  ce  qae  duratiúl 
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cette  situation,  oú  une  sorte  á'union  libérale^  représentée  par  le 
ministére  et  son  parti,  allait  se  retrouver  entre  les  conservateurs  et 
les  libéraux  purs  dans  les  chambres.  Or,  á  mesure  qu'on  approcbait 
de  rouverture  de  la  session  législative,  le  jour  commen^ait  á  se 
faire.  Beaucoup  de  libéraux  de  la  ligue^  toute  reflexión  faite,  ten- 
daient  á  se  détacher  pour  revenir  a  leur  centre  naturel.  Le  minis- 
tére, battu  en  breche,  perdait  de  ses  forces,  d'autant  plus  que  le 
conflit  avec  l'Angleterre  restait  dans  les  mémes  termes  que  par  le 
passé  sans  avoir  avancé  d'un  pas.  A  la  vérité,  la  decisión  arbitrale 
du  roi  des  Belges,  connue  des  lors,  était  de  nature  á  satisfaire  le 
gouvernement  brésilien  au  sujet  de  TaíTaire  de  la  Forte ^  la  seule  qui 
eút  été  déférée  au  vieux  souverain,  devenu,  á  ce  qu'il  semble,  le 
juge  de  paix  universel;  mais,  d'un  autre  cóté,  on  n'apercevait  au- 
cun  changement  dans  les  autres  questions.  Le  Brésil  en  était  méme 
á  savoir  si  une  médiation  offerte  par  le  roi  de  Portugal  était  accep- 
tée.  Bref,  á  peu  de  chose  prés,  on  en  était  au  méme  point,  et  c'est 
ce  que  constatait  du  reste  Tempereur  dans  le  discours  par  lequel  il 
inaugurait  les  chambres  nouvelles,  le  1*' janvier  1864.  «Je  regrette, 
dit-il,  d'avoir  á  vous  communiquer  que  nos  relations  diplomatiqaes 
avec  la  Grande-Bretagne  sont  interrompues.  Le  gouvernement  bré- 
silien a  été  contraint  á  cette  résolution  parce  que  TAngleterre  a 
refusé  de  nous  donner  les  satisfactions  et  les  indemnités  que  noos 
réclamíons  á  la  suite  du  conflit  avec  la  légation  de  cette  cour.  Sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  á  Tarbitrage  duquel  fut  soumise  une  des 
questions  de  ce  conflit,  a  jugé  bon  de  décider  que  dans  la  maniere 
dont  les  lois  brésiliennes  avaient  été  appliquées  aux  oíTiciers  de  la 
frégate  la  Forte  il  n*y  avait  eu  ni  préméditation  d'oflense,  ni  insulte 
á  la  marine  britannique.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  tres  fidéle 
a  oíFert  sa  médiation  pour  le  rétablissement  des  relations  diploma- 
tiques  entre  le  gouvernement  brésilien  et  la  Grande-Bretagne.  Bien 
que  j'eusse  désiré  et  que  je  désire  le  succés  d'un  si  bienveillant  té- 
moignage  d'amitié  et  dlntérét,  le  gouvernement  brésilien,  informé 
qu'il  n'y  a  pas  eu  une  explicite  acceptation  de  la  méme  offre  de  la 
part  de  TAngleterre,  n'a  pas  jugé  qull  püt  mettre  áprofit  ce  noble 
et  puissant  concours,  tant  que  cette  acceptation  ne  s'est  point  rea- 
lisée...  » 

Ainsi,  au  point  de  vue  extérieur,  ríen  n'était  fait,  et  quant  á  la 
question  intéríeure  des  rapports  des  partis  dans  les  chambres,  la 
session  était  a  peine  ou verte  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  doutes 
sur  le  sort  prochain  du  ministére.  La  combinaison  de  la  ligue  tour- 
nait  décidément  contre  lui.  II  était  tout  á  la  fois  abandonné  des  /i- 
gueirosy  combattu  par  les  conservateurs  et  les  libéraux  purs.  Dans 
cet  état  de  choses,  quelques  jours  s'étaient  á  peine  écoulés  que  le 
marquis  d'Olinda  se  voyait  obligé  de  déposer  le  pouvoir,  et  le  15  jan- 
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vier  naissait  un  nouveau  cabinet  ainsi  composé  :  M.  Zacarías  de  Goés 
e  Vasconcellos ,  président  du  cabinet  et  ministre  de  la  justice ,  le 
député  Bonifacio  de  Andrade  e  Silva,  ministre  de  Tintérieur ,  le  dé- 
puté  Domiciano  Ribeiro,  ministre  de  Tagriculture,  le  député  Fran- 
cisco-Xavier Paes  Barreto,  ministre  des  affaires  étrangéres,  le  gene- 
ral José  Marianno  de  Mattos,  ministre  de  la  guerre,  le  sénateur  Joáo 
Pedro  Dias  Vieira,  ministre  de  la  marine.  M.  Zacarías,  si  Ton  s*en 
souvient,  était  le  chef  d'un  cabinet  qui  avait  precede  immédiate- 
ment  celui  du  marquis  d'Olinda  et  qui  n'avait  eu  que  quelques  jours 
de  vie.  C* était  encoré  un  ministére  de  transaction  s'établissant  sur 
íe  terrain  liberal,  et  de  fait,  il  n'y  a  guére  d'autre  administration 
possible  aujourd'hui  au  Brésil.  Seulement,  le  cabinet  Zacarías  mon- 
tait  au  pouvoir  dans  des  conditions  difliciles  en  présence  de  cette 
terrible  rupture  avec  TAngleterre. 

De  telles  questions,  et  c'est  lá  un  des  faits  les  plus  graves,  ne 
peuvent  s'élever  sans  avoir,  en  se  prolongeant,  une  seríense  in- 
fluence  sur  la  situation  commerciale  et  fínanciére  du  Brésil.  Le 
budget,  tel  qu'il  avait  été  autorisé  pour  1863-1864,  s'élevait  á  un 
total  de  dépenses  de  53,878  contos  de  reís  ou  environ  160  millions 
de  francs,  et  les  recettes  ne  montaient  qu'au  chiíTre  de  51,500  con- 
tos ou  154  millions  de  francs.  Or,  dans  son  discours  du  1"  janvier, 
Tempereur,  en  constatant  que  le  second  semestre  de  1863  présen- 
tait  quelque  amélioration  comparativement  au  premier  semestre, 
avouait  néanmoins  que  daos  l'ensemble  les  revenus  publics  n*a- 
vaient  pas  égalé  le  chiffre  prévu.  D*un  autre  cóté,  en  présence  des 
complications  extérieures,  le  gouvernement  brésilien  a  dü  consa- 
crer  en  1863  des  sommes  assez  considerables  á  des  dépenses  d'or- 
ganisation  maritime  et  militaire.  Le  déficit  n'a  done  pu  qu'aug- 
raenter  d'une  double  fa^on,  par  la  diminution  des  revenus  et  par 
Taccroissement  des  dépenses.  La  situation  (Inanciére  de  l'empire 
brésilien  n'a  cependant  ríen  de  critique,  et  n'exige  tout  au  plus  que 
de  l'ordre  et  des  reformes  économiques  propres  á  développer  les 
forces  productives  du  pays.  Quant  au  commerce,  il  a  ressenti  plus 
directement  encoré  le  contre-coup  des  événemens  politiques;  il  a 
subi  une  dépression  diilicile  á  évaluer,  mais  qu' explique  suffisam- 
ment  la  crise  diplomatique,  et  rien  ne  prouve  mieux  combien  la 
paix  est  nécessaire  dans  de  telles  contrées,  oü,  plus  quailleurs' en- 
coré, le  mouvement  commercial  est  le  signe  de  la  croissance  d'un 
pays. 
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HAITÍ 

Répobliqne  dénocntiqop.  —  Presiden!,  le  general  Ceffrard. 

Hftiti  en  1862  et  1863.  —  M alais*  intáñeur.  ~  Dioolutíon  des  dieaifares.  —  BéTolle  d«  génénl 
▲imé  Legioe.  —  InaugoFatioa  de  la  ooovelle  légisUtaze.  —  Altitade  de  la  répabliqoe  luú- 
tíenne  vi»-á-TÍ3  de  l'Bspagne. 

La  paix  et  la  prospérité  ne  son!  pas,  on  le  sait,  la  condition  um- 
forme  et  invariable  de  Saint-Domingue.  Tandis  qa'une  partie  de 
rilé,  réincorporée  depuis  quelques  années  á  l'Espagne,  est  le  théá- 
tre  d'une  insurrection  sanglante  qui  ne  cesse  d'étre  un  enfibarras 
sérieux  pour  le  gouvemement  de  Madrid,  l'autre  portion,  consti- 
tuée  en  république  indépendante  sous  le  nom  d'Ha?ti,  est  loin  d'étre 
entiérement  á  Tabri  de  toute  agitation  ou  de  toute  diflíiculté.  Le 
pouvoir  du  président  GeflFrard,  qui  a  succédé  k  Tempire  éphém^re 
et  fantastique  de  Soulouque,  se  maintient,  non  toutefois  sans  ayoir 
á  réprimer  des  révoltes  qui  se  renouvellent  tant6t  sur  un  point,  tan- 
tót  sur  un  autre,  et  sans  avoir  á  se  mesurer  avec  tous  les  obstacles 
accumulés  par  une  longue  habitude  du  désordre,  des  abus  admi- 
nistratifs,  de  l'arbitraire  et  de  Tanarchie.  Au  fond,  le  président 
GefTrard  ne  demanderait  pas  mieux  sans  doute  que  de  maintenir  la 
paix  et  de  réaliser  certains  progrés  de  nature  k  favoriser  le  déve- 
loppement  intérieur  du  pays;  le  difficile  pour  lui  est  de  pratiquer 
avec  suite  et  eíTicacité  une  politique  modérée,  conciliante  et  vérita- 
blement  utile.  Le  président  haitien  avait  au  commencement  de  1868 
pour  principal  auxiliaire  au  pouvoir  un  homme  bien  intentionné,  le 
general  Dupuy,  qui  était  tout  á  la  fois  ministre  des  (¡nances,  da 
commerce,  puis  des  relations  extérieures.  Le  general  lupuy  mon- 
trait  la  meilleure  volonté  d'accomplir  des  reformes  sérieuses  dans 
l'administration  et  dans  le  régime  économique.  11  rencontrait  par 
malheur  une  vive  résistance  dans  toutes  les  habitudes  de  désordre, 
de  gaspillage  et  de.routine.  Le  gouvemement  n*était  méme 
bien  sur  d'avoír  Tappui  des  chambres;  aussí  Tinauguration  de  1 
session  legislativo  se  ressentait-elle  de  ees  malaises  intérieurs  et  d 
ees  áispositions  respectivos. 

G'est  le  27  avril  1863  que  s'ouvraient  les  chambres,  et  le  prési 
dent  GeíTrard  parlait  d'un  ton  d'áutorité  assez  mena^ant  á  Foppos^S 
tion,  dont  son  gouvemement  redoutait  les  attaques.  II  faisait  de  »f - 
gniíicatives  allusions  k  la  dictature  qu'il  aurait  refusée  k  la  chute  ^Eíe 
Soulouque,  en  laissant  entendre  qu'il  saurait  la  prendre,  si  on  l'j 
for^ait,  Du  reste,  le  président  GeíTrard  parlait  des  reformes  k  réa- 
liser dans  un  sens  assez  liberal,  et  il  soulevait  notamment  me 
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questiOD  curieuse  qu'il  se  bornait  á  poser  ayec  la  précaution  d'un 
homme  qui  ne  s'abusait  pas  sur  les  préjugés  á  vaincre.  «  Des  es- 
príts  positifs,  amis  de  notre  pays,  disait-il,  prétendent  que  le  droit 
exclusif  de  propriété,  reservé  aux  seuls  descendans  de  la  race  afri- 
caine  en  Haiti,  consideré  naguére  comme  une  garantie  de  notre  in- 
dépendance,  est  devenu  aujourd'hui  un  obstacle  réel  au  développe- 
ment  de  notre  prospérité.  Cette  question,  dont  la  solution  appartient 
á  l'avenir,  mais  á  un  avenir  qui  peut  étre  prochain,  mérite  des  á 
préflent  une  sérieuse  attention  de  la  part  des  représentans  du  pays : 
Dous  devons  nous  préparer  á  la  resondre...  » 

Ni  les  menaces  du  président  ni  Texpression  de  ses  vues  libérales 
ne  désarmaient  beaucoup  Topposition,  qui  s'employait  de  son  mieux 
á  attaquer,  á  embarrasser  le  gouvernement,  si  bien  que  celui-ci  se 
décidait  pour  la  premiére  fois  á  user  d'un  droit  constítutionnel  en 
dissolvant  les  chambres  deux  mois  aprés  le  commencement  de  leurs 
travauXf  le  3  juin.  Ce  n'était  pas  la  seule  difliculté.  Pendant  cette 
sessíon  méme,  á  laquelle  la  dissolution  des  chambres  venait  de 
mettre  fin,  une  nouvelle  insurrection  avait  éclaté.  Chacune  des  an- 
nées  precedentes  avait  été  signalée  par  quelque  soulévement,  tan- 
tdt  aux  Gonaives,  tantót  aux  Cayes,  et  dans  Tune  de  ees  tentatives 
la  fainille  Legros,  qui  compte  des  hommes  importans,  généraux 
ou  anciens  ministres,  avait  joué  le  principal  rdle.  Le  general  Léon 
Legros  avait  méme  été  condamné  á  mort,  et  il  avait  vu  commuer 
sa  peine  en  une  détention  de  dix  ans.  Cette  fois,  Tinsurrection 
éclatait  dans  le  département  d'Artibonite,  et  le  chef  du  mouvement 
était  le  general  Aimé  Legros,  fils  du  general  Léon  Legros  et  anclen 
ministre  de  la  pólice  du  président  GelTrard.  Le  4  mai,  Aimé  Legros 
avait  donné  le  signal  de  la  levée  de  boucliers  en  s*emparant  de  la 
citadelle  de  Dessalines.  11  avait  paru  un  instant  réussir;  mais  son 
succés  fut  de  courte  durée.  Le  mouvement  fut  rapidement  com- 
primé. Les  principaux  auteurs  ou  cómplices  de  Tinsurrection  furent 
pris,  mis  en  jugement,  et  le  19  juin  le  general  Aimé  Legros,  ainsi 
que  son  frére  et  six  de  ses  compagnons,  furent  passés  par  les  armes. 
L'année  precedente,  le  general  Salomón  avait  eu  le  méme  sort,  avec 
treize  de  ses  cómplices,  á  la  suite  d'un  mouvement  semblable.  Les 
répressions  sont  promptes  et  décisives  en  Haiti. 

Pendant  que  ees  faits  se  passaient,  la  dissolution  des  chambres 
était  décrétée,  comme  on  la  vu,  et  bientót  suivie  de  nouvelles 
élections.  II  est  diflicile  au  surplus  de  bien  prendre  au  sérieux 
cette  fiction  du  régíme  représentatif  dans  la  république  haitienne. 
On  compte  environ  deux  cent  mille  électeurs  de  droit;  il  n'y  en  a 
guére  que  quatre  ou  cinq  mille  qui  votent,  et  les  élus  s'appellent 
la  represen tation  du  pays  I  Quoi  qu'il  en  soit,  les  chambres  nou- 
velles se  réunissaient  en  session  extraordinaire  le  &  septembre,  et 
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le  président  Geffrard  leur  expliquait  comment  il  avait  été  contraint 
a  dissoudre  la  precedente  législature  par  «  une  opposition  aveugle 
et  systématique,  »  par  des  «  luttes  politiques  de  personnes  et  d'a- 
mour-propre  qui,  en  créant  un  antagonisme  stérile,  ne  pouvaient 
qu'entraver  la  marche  des  affaires  publiques.  »  En  étant  sévérepour 
les  anciens  législateurs,  le  président  s'étudiait  á  étre  plus  flatteur 
pour  les  nouveaux  mandataires  du  peuple  haitien,  et  il  leur  disait 
en  terminant  :  «  Je  m'applaudis  d'avoir  usé  du  droit  de  dissolution, 
car  j*ai  la  conviction  d'avoir  détourné  du  pays  par  cette  prudente 
mesure  de  plus  fácheux  événemens.  Je  m'en  applaudis,  messieurs 
les  représentans,  aujourd'hui  surtout  que  je  suis  au  milieu  de  vous 
et  que  je  vois  le  choix  heureux  que  le  peuple,  appelé  á  se  pronon- 
cer  librement  dans  ses  comices,  a  fait  de  vous  pour  le  représenter 
dans  la  conduite  de  ses  affaires.  »  Cette  satisfaction  manifestée  par 
le  président  n'a  point  empéché  que  le  malaise  et  les  agitations 
sourdes  n'aient  continué,  et  que  Tannée  1864,  comnie  les  prece- 
dentes, n'ait  été  signalée  par  une  insurrection  nouvelle  qui  encoré 
une  fois,  il  est  vrai,  a  été  réprimée,  mais  qui  n'est  point  assuré- 
nient  le  symptóme  d'une  paix  intérieure  bien  solide. 

Quant  aux  relations  extérieures  de  la  république  baítienne,  ellas 
n'ont  point  été  sérieusement  troublées  dans  cette  derniére  période. 
II  était  difficile  sans  nul  doute  que  Tinsurrection  qui  a  éclaté  dans  la 
partie  de  Tile  replacée  sous  la  domination  espagnole  n'eút  pas  son 
retentissement  dans  la  population  haítienne.;  mais  le  gouvemement 
de  Port-au-Prince  s'estsoigneusement  abstenu  jusqu'ici  de  favoriser 
rinsurrection  et  de  donner  á  TEspagne  des  griefs  qui  pourraient  un 
jour  ou  Tautre  le  compromettre  :  il  a  méme,  des  Torigine,  decliné 
tout  rapport  avec  les  chefs  insurges  et  a  refusé  de  recevoir,  au  moins 
d'une  fa^on  officielle,  les  Communications  que  lui  adressait  le  gou- 
vemement provisoire  institué  sur  le  territoire  dominicain.  En  un 
mot,  il  est  resté  neutro  sans  laisser  pourtant  d'étre  inquietet  alarmé 
d' événemens  qui  le  touchent  de  si  prés,  qui  conduisent  sur  sa  fron- 
tiére  une  puissance  européenne  représentée  par  une  armée  relaü- 
vement  considerable.  II  a  pu  craindre  que  tót  ou  tard  TEspagne  ne 
fut  tentée  d'agrandir  son  domaine,  et  que  Tinsurrection  ne  devtnt 
une  occasion  ou  un  pretexte.  Jusqu*ici  cependant  TEspagne  est 
assez  occupée  dans  sa  petite  possession  pour  ne  pas  songer  á  ac- 
croitre  ses  embarras  en  étendant  sa  domination.  Qui  sait  méme  sL^ 
dans  son  intérét  elle  ne  sera  pas  conduite  á  renoncer  á  une  colonii 
si  peu  súre,  oú  son  armée  va  périr  par  les  maladies,  sans  gloire  e 
sans  profit  pour  la  métropole  ? 
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S:taatiún  genérale  en  1862  et  1863.  —  Chinb.  Situation  des  légations  européennes  á  Pékin , 
politiqae  du  priacc  Kong,  satisfaction  accordée  au  ministre  de  Franco  en  favear  des  mi»- 
sions  catholiques,  état  de  rinsurrection  chinoise,  concours  prété  au  gouvernement  par  les 
poiflsancet  européennes,  formation  de  corps  franco -chinois  et  anglo-chinois,  opérations 
contre  les  rebellet ,  progrés  du  commerce  enropéen  dans  le  Tang-48e-kiang.  —  Cocrin- 
CHI7VB.  Rérolte  contre  Tantorité  frangaise  en  1863,  répression  de  rinsurrection ,  échange  des 
ralifications  du  traite  du  5  juíllet  1862,  réception  du  contre-amiral  Bonard  á  la  cour  de  Hué, 
conTention  nouvelle  du  15  jnillet  1864,  opínions  diverses  sur  cette  oonvention,  régime  admi- 
nistratíf  de  la  Cochinchine.  —  jAi>o!f.  Lutte  entre  le  talkoun  et  le  mlkado  au  sujet  de  l'ad- 
missioa  des  étrangers ,  attitude  et  hostilité  dos  princes  japonais  contre  les  Buropéens ,  poli- 
tique  du  talkoun,  opérations  de  l'escadre  anglaise  contre  Kagosinva  et  de  l'escadre  fran^uise 
contre  les  forts  de  Simonoseki,  envoi  d'une  ambassade  japonaiso  en  Burope,  commerce 
•uropéen  au  Japón.  —  Conclusión. 

Les  traites  concias  en  1858  avec  la  Chine  et  avec  le  Japón,  ainsi 
que  I'établissement  fondé  par  la  France  dans  la  Basse-Cochinchine, 
ont  consacré  les  progrés  de  TinQuence  européenne  dans  Textréme 
Oríent.  L'Europe  penetre  enfin  ees  empires  compactes  qui  jusqu'alors 
avaient  resiste  á  tous  les  efibrts  de  la  propagande  commerciale  et 
religieuse.  Pékin  et  Yédo,  ees  capitales  orgueilleuses  qui  se  consi- 
déraient  comme  des  villes  saintes  et  qui  repoussaient  comme  un  sa- 
crilége  la  seule  présence  des  étrangers,  voient  flotter  dans  leurs 
murs  les  drapeaux  de  l'Occident.  Les  ministres  chinois  et  japo- 
nais entretiennent  des  relations  réguliéres  avec  les  légations  euro- 
péennes, les  aíTaires  se  traitent  diplomatiquement  et  á  Tamiable.  II 
y  a  lá  toute  une  révolution  qui  s*est  produite  a  la  fois  dans  les  dif- 
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férens  pays  de  Textréme  Orient,  á  Siam,  dans  Tempire  d'Ava,  en 
Chine,  au  Japón,  en  Cochinchine,  et  dont  il  importe  d'étudier  avec 
soin  toutes  les  phases.  II  reste  sans  doute  bien  des  préjugés  á  vain- 
ere,  des  défiances  á  dissiper,  des  lamieres  á  répandre,  avant  que  les 
gouvememens  et  les  peuples  orientaux  aient  accepté  défínitivement 
la  situation  qui  leur  est  faite.  Ce  ne  sera  point  Toeuvre  d*un  jour,  et 
encoré  faudra-t-il  que  TEurope  use  des  plus  grands  ménagemens 
pour  conserver  les  avantages  qu'elle  a  récemment  obtenus.  On  verra 
par  le  récit  des  événemens  qui  se  sont  passés  en  Cbine,  en  Gocbin- 
chine  et  au  Japón  pendant  les  années  1862  et  1863,  á  quel  point 
les  rapports  nouveaux  établis  entre  l'Europe  et  l'Asie  sont  déUcats 
et  difficiles.  Aujourd'hui  du  moins,  ees  pays  si  longtemps  fermés  á 
nos  regards  se  trouvent  en  contact  direct  avec  nous;  il  est  permis 
de  les  observer  dé  prés,  de  se  rendre  compte  de  leur  organisation 
intérieure,  de  leurs  ressources  et  de  leurs  besoins;  c'est  en  les  con- 
naissant  mieux,  que  l'Europe  pourra  se  tracer  á  leur  égard  une 
ligue  de  conduite,  et  développer  par  les  voies  pacifiques  les  pro- 
grés  qu'elle  n'a  dus  jusqu'ici  qu*á  Tintimidation  et  á  la  forcé  des 
armes. 

Chine.  —  Depois  que  les  ministres  de  France  et  d^Angletenre  ont  étabii 
leur  résidence  ofiicielle  á  Pékin  (mars  1861),  la  politique  chinoise,  tant  á 
rintérieur  qu'á  Textérieur,  est  entrée  daos  une  phase  toute  nouvelle.  n 
étalt  k  craindre  que  le  vieux  partí  chinéis,  humilié  et  oflensé  par  la  pré- 
sence  des  drapeaux  européens  dans  la  capitale  de  Tempire,  ne  proñtát  de 
la  retraíte  des  troupes  anglo-fran<^ises  pour  renouer  ses  intrigues  et  que 
le  gouvemement  du  jenne  empereur  ne  füt  tenté  de  reprendre  la  lutte 
centre  Tétranger.  Heureusement  le  prince'^Kong,  sígnataire  des  traites  de 
paix,  aprés  avoir  renversé,  en  novembre  1861,  le  conseil  de  régence  dont 
la  majoríté  lui  était  hostile,  demeura  roaítre  du  pouvoir.  Devenu  aínsi  par 
une  sorte  de  coup  d*état  Tarbitre  des  destinées  de  la  Chine,  le  prince  Rong 
se  trouvait  place  dans  une  situation  tres  difficile.  D'un  c6té,  il  avaít  á  sa- 
tísfaire  aux  exigences  des  puissances  européennes  par  Texécution  scrnpu- 
leuse  des  traites,  en  ménageant  Torgueil  chioois,  si  prompt  á  s'émouvoir 
de  toute  concession  faite  aux  influences  étrangéres;  d^un  autre  cóté,  ü 
voy  ai  t  Tempire  menacé  par  les  progrés  de  Tinsurrection,  qui,  mattresse  de 
Nankin,  continuait  á  se  répandre  dans  les  plus  riches  provinces.  Se  déga* 
geant  des  préjugés  de  son  pays,  le  prince  ne  tarda  pas  á  comprendre  qu*ü 
ne  pouvait  trouver  le  salut  que  dans  une  alliance  plus  intime  avec  les  £u- 
ropéens,  dont  le  concburs  et  Tassistance  lui  étaient  indispensables  pour 
soumettre  ou  tout  au  moins  pour  contenir  Tinsurrection. 

Eñ  1850,  au  debut  de  la  révolte  qui  avait  éclaté  et  s*était  propagée  si  ra— 
pidement,  les  Européens  avaient  manifesté  quelques  sympathles  pour  c& 
mouvement  insurrectionnel,  oü  ils  croy aient  voir  le  germe  d^une  réfolu- 
tion  favorable  pour  les  intéréts  de  leur  politique  et  pour  la  cause  du  chrts^ 
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tunisme.  Cette  iUusioD  n^avait  ¡mis  été  de  longue  durée  :  on  avait  reconnu 
que  les  rebelles  ne  s^inspiraient  d^aucune  pensée  de  reforme  politique  ou 
reUgieuse,  qu^i^^rés  avoir  apporté  partout  la  désolation  et  la  ruine  ils 
étaíent  incapables  de  rien  édifier,  que  leur  tríomplie  ne  procarerait  aucon 
profit  i  rinfluenoe  eoropéemie,  et  eofin  que  la  prolongation  de  la  lutte  de- 
fait  canser  les  plus  gra?es  pr^udices  au  oonmieroe  étranger.  On  désirait 
oepeodant  n^avoir  pas  i  s^entreaettre  entre  le  govveroement  imperial  et 
rinsurrection,  et  observer  entre  les  deux  partís  la  plus  strícte  noutra- 
lité;  mais  les  rebelles  ayant  attaqué  les  établissemens  europóens  de  Shang- 
kai  et  de  Ning-po,  11  fallut  bien  se  défendre.  LWngleterre  et  la  France  se 
fireot  done  entralnées,  sinon  á  faíre  cause  commune  avec  le  gouverne- 
Bent  de  Pékin,  du  rooins  i  tírer  le  canon  pour  leur  propre  compte^  añn 
de  repousser  des  attaques  ou  des  bravades  qui  lésaíent  directcment  lours 
intéréts  et  leurs  nationaux.  Le  prince  Kong  sut  habilement  tírer  partí  de 
oette  situation.  II  obtínt  des  ministres  et  des  commandans  alliés  quHls 
¡H^endraient  les  armes  contre  les  rebelles,  il  leur  demanda  des  oíBciers 
pour  discipliner  et  diriger  les  troupes  chinoises,  et  il  les  amena  á  se  depar- 
tir peu  i  peu  des  principes  de  neutralité  quMls  avaient  proclames  tout  dV 
bord  et  á  se  déclarer  ouTcrtement  contre  Tinsurrection.  La  campagne  en- 
treprise  en  avril  et  mai  1862  autour  de  Shang-hal  par  un  corps  d'armée 
anglo- frangís  ne  laissa  plus  aucun  doute  sur  Tattitude  des  Européens 
ao  milieu  du  conílit :  la  mort  du  commandant  de  Tescadre  fíran^aise»  le 
contre-amiral  Protet,  tué  le  17  mai  1862  á  Tassaut  de  Nekiao»  decida  les 
alliés  á  prendre  parti  contre  les  rebelles,  et  désormais  on  dut  considérer 
que  la  France  et  TAngleterre  étaient  engagées  par  leur  honneur  méme  á 
dompter  cette  insurrection  qui  avait  commis  Timprudence  d'insultcr  leur 
drapeau  en  méme  temps  qu^elle  s'attaquaít  au  gouvernement  tartare,  trop 
faible  jusqne-lá  pour  la  réprimer  avec  ses  seules  forces.  Cette  intervention 
militaire  dans  les  troubles  de  la  Chine  était  vivement  critíquée  á  Londres  et 
i  París,  oú  Ton  craignait  qu'elle  n'entraínftt  de  nouvelles  complications  et 
de  grandes  dépenses;  mais  les  choses  en  étaient  amenées  á  ce  point  qu*il 
ne  paraissait  plus  possible  de  reculer,  et  le  prince  Kong  eut  la  satisfactlon 
de  compter  désormais  parmi  les  alliés  du  gouvernement  tartare  ees  mémes 
Européens  qui  la  veille  encoré  le  combattaíent  si  vigoureusement  et  qui 
yenaient  de  lui  Iníliger  de  si  cruelles  humiliations  (1). 

Au  surplus,  le  prince  Kong  se  montrait  disposé  á  acheter  ce  concours 
par  Texécution  loyale  des  traites  de  Tien-tsin  et  par  la  condescendance 
la  plus  complete  aux  désirs  que.pouvaient  lui  manifester  les  ministres  do 

(1)  Le  goavemeinent  franjáis  a  publié,  en  1869  et  1863,  la  relatlon  ofllcielle  de 
TeipéditioD  de  Chine  en  1800.  Cette  relation  m  divise  en  deux  partlen,  dont  raoe, 
lédigée  au  dépót  de  la  guerre  par  les  ordres  de  M.  le  maróchal  lUndon,  expose  les  opé- 
ratíotts  da  co^  d*année  pUcé  bous  le  commandement  de  M.  le  general  Montauban,  et 
dont  Tautre,  rédigóe  par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Pallu,  d'aprén  les  ordres  de  II.  de 
Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la  marine,  retrace  les  opérntlons  de  Tesctdre  romman- 
dée  par  M.  le  yice-amiral  Charner.  Ces  documens,  accompagnés  de  plans  et  de  cartee, 
sont  indispensables  k  consulter  pour  comprcndre  et  apprécier  cette  campagne  extraor- 
dinaire  qui  a  porté  le  drapeau  franjáis  Jusque  sur  les  murs  de  Pekín. 
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France  et  d'Angleterre  en  faveur  des  intéréts  coxnmerciaux  et  religieux 
dont  la  défense  leur  était  confiée.  Bien  que  les  traites  eussent  proclamé  le 
principe  de  la  liberté  rellgieuse  dans  tout  Tempire  et  garantí  aux  éatholi- 
ques  le  droit  de  pratiquer  publiquement  leur  cuite  et  d^ériger  des  églises, 
les  missionnaires  et  leurs  néophytes  se  voyaient  encoré  dans  plusieors 
provinces  exposés  aux  mauvais  traítemens  des  mandaríns.  Le  ministre  de 
France,  M.  de  Bourboulon,  reclama  vívement  contre  cet  état  de  choses,  et 
le  5  avril  1862  11  obtint  la  promulgation  d'un  décret  imperial  ainsi  con^u : 

(cDéjá,  dans  une  de  ses  precedentes  Communications,  le  ministére  des 
afTaires  étrangéres  mentionnaitque  les  missionnaires  catholiques  fran<^i8  nV 
vaient  d*autre  objet  en  yue  que  de  précher  le  bien,  et  que  Tempereur  Kang-hi 
avait  lui-méme  autorisé  la  libre  pratique  de  la  religión  catholique ;  ce  fut 
ce  qui  me  determina  á  publier  á  cette  époque  un  édit  ordonnant  á  tous 
les  magistrats  de  mon  empire  d^avoir  á  traiter  désormaís  équitablement 
toutes  les  afiaires  intéressant  les  chrétiens. 

« Ifais  voici  que,  contrairement  á  mon  attente,  je  Tíens  d^apprendre  par 
la  demiére  communication  de  ce  méme  ministre  que  bon  nombre  de  ma- 
gistrats n'ont  pas  plus  tenu  compte  de  mes  ordres  que  des  ínstnictions 
qu'il  leur  avait  envoyées  á  ce  sujet. 

«  Tordonne  done  en  conséquence  aux  vice-rois  et  gouverneurs  de  chaqué 
province  de  prendre  des  mesures  eflicaces  pour  que  tous  les  magistrats 
places  sous  leur  juridiction  obéissent  sur-le-champ  k  cet  édit,  en  appor- 
tant  désormais  Téquité  la  plus  parfaite  dans  toutes  les  afiaires  intéressant 
les  chrétiens,  qu'ils  devront  en  outre  terminer  dans  le  plus  bref  délai,  saiis 
teñir  compte  de  leur  opinión  personnelle;  c*est  ainsi  qu'ils  roontreront 
que  notre  amitié  est  égale  pour  tous. 

«  J'autorise  done  et  ordonne  des  á  présent  la  mise  en  application  de  tout 
ce  qui  est  mentionné  dans  la  requéte  qui  vient  de  m^étre  adressée. 

«  Respectez  ceci.  » 

Quatre  mois  plus  tard,  en  aoilt  1862,  la  Gazette  de  Pékin  annouQait  oíii- 
cíellement  qu^un  general,  responsable  de  Tassassinat  commis  sur  Fabbé 
Néel,  missionnaire  catholique  dans  la  province  du  Kouei-tcheou,  était  des- 
titué  de  son  commandement  et  mis  en  jugement.  En  agissant  avec  cette 
vigueur  inusitée  qui  devait  mécontenter  le  vieux  parti  chinoís,  le  prince 
Kong  donnait  des  gages  á  l'alliance  européenne,  dont  11  avait  plus  que  ja- 
máis besoin  pour  lutter  contre  Tínsurrection. 

Les  troupes  chinoises  étaient  tout  á  fait  impuissantes  pour  rétablir  Tor- 
dre  et  pour  chasser  les  rebelles  des  positions  qu'ils  occupaient  non-seule- 
ment  á  Nankin,  mais  encoré  aux  environs  des  comptoirs  européens  de 
Shang-hai  et  de  Ning-po.  Elles  étaient  mal  équipées,  mal  commandées,  mal 
payées,  et  elles  se  montraient  par  conséquent  plus  empressées  et  plus  há- 
biles au  pillage  qu^au  combat.  Le  gouvernement  chinéis  ne  pouvait  se  dis- 
simuler  cette  condition  deplorable  de  son  armée,  et  11  essaya  d'y  porter 
remede  en  acceptant  les  services  de  quelques  Européens  pour  instruiré  et 
discipliner  ses  troupes.  Ce  fut  ainsi  qu'uu  Américain,  M.  Ward,  organisa. 
un  corps  de  plusieurs  rolllíers  d'hommes  qui,  sous  son  commandement, 
obtint  des  succés  contre  les  rebelles  et  coopera  activement  á  la  carapagne 


ÉTAT8    ASIATIQUES.    —   LA  CHINE.  937 

eatreprise  aux  mois  d*avril  et  de  mai  1862  autour  de  Shang-liai  par  un  dé- 
tachemeot  anglo-f raneáis.  En  méme  temps,  un  contíngent  d'un  millier  de 
soldats  chinols  fiít  place  sous  les  ordres  d*un  officier  franjáis,  M.  Le  Bre- 
thon  de  Golígny,  pour  opérer  autour  de  Ning-po.  Ge  commencement  d'or- 
ganisation  produisít  quelques  resultáis.  Plusieurs  expéditions  heureuscs 
ftarent  dirígées  centre  les  villes  occupées  par  les  rebelles;  les  soldats  chi- 
nols prouvérent  que,  sous  une  direction  intelligente ,  ils  étaient  capables 
de  se  comporter  bravement  dans  les  combats  de  plaine  et  méme  á  Tassaut. 
De  leur  c6té,  les  rebelles,  qui  comptalent  dans  leurs  rangs  quelques  in- 
structeurs  européens,  transfuges  des  escadres  ou  aventuriers  attirés  par 
Tapp&t  du  butin,  déployaient  plus  d*habileté  dans  la  résistance,  de  tellc 
sorte  que  ees  combats  chlnois,  qui  jusqu'alors  s'étaient  bornes  á  dMnno- 
Gentes  escarmouches ,  devenaient  vraiment  sérieux  et  faisaient  couler  le 
sang.  Le  corps  de  Ward,  passé  sous  les  commandemens  successifs  du  colonel 
Burgewine,  du  capítaine  HoUand  et  du  major  Gordon,  et  le  corps  Le  Brethon, 
qui,  aprés  la  mort  de  son  chef  tué  en  janvier  1863  á  Tassaut  de  Ghao-ching, 
fat  conduit  par  le  capitaine  d^artillerie  Tardif  de  Moldrey,  eurent  k  supporter 
le  plus  fort  de  cette  lutte.  A  If .  Tardif  de  Moldrey,  tué  le  16  février  devant 
cette  méme  ville  de  Gbao-ching,  succéda  le  lieutenant  de  vaísseau  d^Aigue- 
belle.  Nous  ne  saurions  retracer  ici  les  opérations  militaíres  qui  ont  d'ail- 
leurs  été  décrites  avec  détails  dans  la  Revue  (1)  :  il  nous  suffira  de  constater 
que,  gráce  au  concours  des  oflíiciers  franjáis  et  anglais  autorisés  á  servir 
le  gouvernement  chinéis,  les  rebelles  furent  peu  á  peu  chassés  des  pro- 
vinces  du  littoral  et  refoulés  vérs  Nankin,  oú  les  impériaux  mirent  le  siége 
au  mois  de  julo  1863.  Cette  attaque,  dans  laquelle  ne  fíguraient  point  les 
contingens  alliés,  fut  repoussée;  raais  on  comptait  la  renouyeler  en  I86/1 
avec  des  forces  plus  considerables. 

La  coopération  des  Européens,  tout  en  étant  acceptée  et  méme  recher- 
chée  par  le  prínce  Kong,  ne  pouvait  manquer  cependant  de  creer  de 
graves  embarras  dans  les  relations  avec  les  autorités  locales.  Les  manda- 
rina se  sentaient  humilles  de  voir  le  commandement  aux  mains  des  étran- 
gers :  ils  se  prétaient  d*assez  mauvaise  gr&ce  á  fournir  les  moyens  d'action 
et  surtout  á  payer  la  soldé  des  contingens.  En  outre ,  ils  se  souciaient  peu 
d^ábandonner  rancien  systéme  d'aprés  lequel  il  leur  suffisalt  d*envoyer  a 
Pékin  un  bulletin  de  victoire  pour  obtenir,  sans  peine  et  sans  péril,  la  ré- 
putation  de  héros.  De  lá  des  rivalités,  des  conñits  et  méme  des  altercations 
violentes  entre  les  généraux  chinéis  et  les  commandans  européens.  En  jan- 
vier 1863,  le  colonel  Burgewine,  ne  pouvant  obtenir  des  autorités  chinoises 
la  somme  nécessaíre  pour  payer  ses  troupes  au  moment  méme  oú  il  se 
préparait  á  entreprendre  une  expédition  centre  Nankin,  commenc^a  la 
campagne  par  une  attaque  centre  la  caisse  du  trésorier  de  Shang-hai.  Le 
vice-roi  le  destitua  et  pria  Tamiral  anglais  de  désigner  un  autre  comman- 
dant.  Le  capitaine  Holland  fut  nommé  en  remplacement  du  colonel  Burge- 
wine; mais  celui-ci,  aprés  étre  alié  exposer  ses  griefs  á  Pékin,  oú  il  fut 

(1)  Oa  trouYC  le  récit  de  ees  opérations  dans  deux  articles  que  la  Revue  a  publit^s 
le  15  aTríl  1863  et  le  15  Juin  1804  {la  Chine  depuis  le  traite  de  Pékin,  par  M.  A.  des 
Varannes,  la  France  en  Chine,  par  M.  P.  Giquel). 
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éconduit,  dóbaueha  une  partie  de  ses  anciens  soldáis  et  se  jeta  dans  les 
rangs  des  rebelles.  Tout  aussitót  le  rice -rol  mlt  sa  tete  á  prix  poor  la 
somme  de  1,000  livres  sterl.  Les  consals  protestérent;  de  li,  des  plaintes 
et  des  récriminatlons  tres  vives  de  la  part  des  mandarins,  qui  prétendaient 
que  les  poursuites  di rígées  centre  un  tránsfugo  ne  portaient  aucune  atteinte 
aux  traites  conclus  avec  les  Européens,  et  qu'en  acceptant  de  servir  sous  le 
drapeau  imperial  le  colonel  Burgewine  s*était  volontairement  soumis  4  la 
loi  chinoise.  Vers  la  méme  époque,  un  offlcier  distingué  de  la  marine  an- 
glaise,  le  capitaine  Sherard  Oslóme,  avait  regu  du  prince  Kong  la  missioo 
d^acheter  en  Angleterre  plusfeurs  navires  i  vapeur  et  de  recruter  iies  soos- 
oí&ciers  et  des  matelots  pour  le  compte  du  gouvemement  chlnois.  On  avait 
enfin  compris  k  Pékin  que  la  flotte  impéríale  ótait  tout  i  fait  impuissante 
et  que  Ton  ne  pourrait  avoir  raison  des  rebelles,  maítres  du  cours  da 
Yang-tse-kíang,  qu^en  appelant  le  concours  direct  d'une  escadre  eoro- 
péenne.  Le  capitaine  Osbome  fít  construiré  les  navires  et  les  expédia  en 
Chine,  oú  il  se  rendit  lui-méme  pour  en  prendre  le  commandement;  mais, 
dans  rintervalle,  les  mandarina  avaient  circonvenu  le  prinoe  Kong  et  Ini 
avaient  fait  remarquer  combien  il  serait  humiliant  et  méme  dangereux  de 
eonfier  á  un  étranger  la  conduite  des  opérations  maritimes;  ils  avaiont 
demandé  que  tout  au  moins  Tofficier  anglais  füt  place  sous  les  ordres  d*nn 
amiral  chinéis.  Le  prince  ne  se  crut  pas  sans  doute  en  mesure  de  résister 
k  ees  observations,  et  il  y  ceda.  De  son  c6té,  le  capitaine  Osbome  ne  jugea 
point  qu'il  dat  accepter  la  position  subordonnée  qu'on  voulait  lui  faire,  et 
le  contrat  fut  rompu.  Ges  divers  incidens  montraient  clairement  que  les 
Chinéis  subissaient  á  contre-coeur  la  coopération  active  des  Européens.  Les 
commandemens  donnés  á  des  étrangers  blessaient  Torgueil  des  maodarios. 
Seúl,  le  prince  Kong  paraissait  convaincu  que  c^était  lá  Tunique  moyen  de 
combattre  avec  succés  Tinsurrection  et  de  rétablir  la  tranquillitó  dans 
Tempire;  mais  il  devait  en  méme  temps  teñir  compte  des  mécontentemens 
qui  se  manifestaient  autour  de  lui  et  modérer,  dans  Tintérét  méme  de  son 
autorité  á  Pékin,  le  penchant  qui  Tentraínaít  vers  une  alliance  intime  avec 
rétranger. 

Au  surplus,  ce  n'était  pas  en  Chine  seulement  que  le  concours  armé 
prété  au  prince  Kong  par  les  amiraux  anglais  et  fran^s  provoquait  de 
graves  objections.  En  Angleterre,  Topinion  publique  étaít  inquiete  des  con- 
séquences  qui  pouvaient  en  résulter.  On  craignait  que  cette  intervention 
n'engage&t  le  drapeau  anglais  dans  une  querelle  interminable  et  n^amen&t 
des  incidens  qui  rendraient  nécessaire  une  quatriéme  guerre  de  Chine :  on 
déplorait  la  mort  des  oSiciers  et  soldats  anglais  tués  á  Tassaut  des  villes 
occupécs  par  les  rebelles;  on  se  demandait  s'il  n*y  avait  pas  quelque  dan- 
ger  pour  Pavenir  á  enseigner  ainsi  aux  Chinéis  Tusage  des  armes  et  la  tac- 
tique  militaire.  Plus  d^une  fois,  la  chambre  dos  communes  discuta  cette 
question,  et,  pour  justiñer  la  conduite  de  ses  agens  en  Chine,  le  ministérfe- 
eut  á  démontrer  que  Tintervention  n^était  point  pratiquée  comme  un  sys- 
teme  polítique,  mais  seulement  comme  un  expédient  indispensable  pouc* 
proteger  á  Shang-hai  et  á  Ning-po  les  intéréts  européens,  directement  me- 
naces,  et  pour  assurer  au  commerce  étranger,  sur  le  cours  du  fleuve.Yang- 
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tse-kiang,  les  avantages  stipulés  par  les  traites.  Ges  explications  ne  furent 
point  acceptées  sans  une  vive  opposition.  n  était  évident  que  le  role  de  la 
politique  européenne  eo  Chine  s*écartait  chaqué  jour  davantage  des  cendi- 
tions  normales,  et  que  Tabandon  du  principe  de  la  neutralité  pourrait  étre 
saivi  des  plus  sérieuses  complications.  Peu  á.  peu.  Fon  s*était  trouvé  amené 
á  prendre  parti  pour  le  gouvernement  imperial  contre  Tinsurrection :  pou- 
Tait-on  diré  á  quel  degré  s'arréterait  ce  concours?  Pouvait-on  prévoir  l'é- 
poque  oü,  méme  avec  Tassistance  des  Européens,  les  affaires  de  Chine  ren* 
treraient  dans  Tordre?  Tout  alors  était  du  domaine  de  Tinconnu.  Or,  á  une 
teile  distance,  sur  un  terrain  d*action  aussi  vaste,  au  milieu  d'une  popula- 
tion  aussi  nómbrense,  rinconnu  semblait  tres  périlleux.  On  désirait  done 
tres  vivement,  á  Londres  et  á  Paris  comme  á  Pékin,  d^apprendre  la*sou- 
mission  des  rebelles,  que  les  efforts  des  alliés  avaient  fíni  par  éloigner  des 
comptoirs  européens,  et  Ton  attendait  avec  impatience  le  résultat  des  opé- 
rations  qui  devaient  étre  entreprises  contre  Nankin. 

Les  légations  fran<;aise,  anglaise  et  russe,  en  résidence  &  Pekín,  nV 
vaíent  du  reste  qu'á  se  louer  de  leurs  relations  officielles  avec  les  fonc- 
tionnalres  supérieurs  du  gouvernement  chinoís,  particuliérement  avec  le 
prince  Kong,  qui  acceptait  franchement  la  situation  nouvelle  que  les  évé- 
nemens  avaient  faite  au  Céleste-Empire.  Les  idees  européennes  n*étaient 
plus  repoussées  avec  le  dédain  Injurieux  que  Torgueil  de  la  race  chinoise 
avait  érigé  en  systéme.  Les  progrés  des  inventions  modemes  commen- 
^ent  á  pénétrer  dans  ce  pays  de  la  tradition  et  de  la  routine.  II  était 
question,  á  Pékin,  de  construiré  des  chemins  de  fer  :  des  projets  étaient 
prepares  pour  établir  des  voies  ferrées  entre  la  capitale  et  Tien-tsin,  entre 
Shang-hai  et  Soutchou.  Un  jour  ou  Tautre,  ees  projets  s'exécuteront :  Ton 
verra  les  locomotives  courir  le  long  des  riviéres  et  des  canaux,  tout  étonnés 
de  cette  rapide  concurrence,  et  Ton  peut  d'avance  se  faire  une  idee  du  dé- 
velopp»ement  industriel  et  commercial  qui  se  réveillera  en  Chine,  lorsque 
ce  pays  sera  en  possession  des  merveilleux  instrumens  de  transport  dont 
inSurope  lui  aura  enseigné  Tusage. 

Les  troubles  intérieurs  ont  nécessal remen t  exercé  une  influence  défa- 
forable  sur  le  mouvement  du  commerce  avec  Fétranger.  Les  ports  ouverts 
par  les  anciens  traites.  Cantón,  Amoy,  Foutchou  et  Shang-hai,  ont  souf- 
fert  de  Tinterruption  des  Communications  avec  les  provinces  qui  produi- 
sent  le  thé  et  la  soie.  Mais  en  méme  temps,  par  Tonverture  de  nouveaux 
ports,  le  commerce  étranger  a  vu  s'étendre  son  champ  d'action  et  se  pré- 
parer  pour  lui  des  débouchés  tres  importans.  A  Tien-tsin,  prés  de  Pékin, 
les  opérations  faites  sous  pavillon  européen  se  sont  élevées,  des  1862,  á 
prés  de  60  millions  de  francs.  A  Hankaou,  sur  le  Yang-tse-kiang,  le  mou- 
vement a  été  encoré  plus  considerable.  «  Ce  fut  une  véritable  révolution 
pour  les  populations  de  Tintérieur,  quand  elles  virent  passer  devant  elles 
et  remonter  á  Hankaou  ees  immenses  maisons  ílottantes  fendant  les  eaux 
du  grand  fleuve  et  apportant  dans  leurs  ports  les  marchandises  de  TOcci- 
dent.  Une  certaine  repulsión  accueillit  d'abord  les  étrangers;  mais  quand 
le  peuple  eut  réfléchi  que  l'arrivée  des  marchands  européens  ne  pouvait 
que  lui  étre  avantageuse  pour  le  présent,  quand  il  eut  aperan  le  long  des 
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iquais  des  canonniéres  destinées  k  proteger  sa  famille  et  son  avoir,  quand 
il  eut  vu  briiler  les  dollars,  il  laissa  de  cdté  sa  défiance  instínctive  et  ne 
songea  plus  qu'á  vendré  au  plus  haut  prix  les  produits  de  son  industrie. 
Les  échanges  commerciaux  s'établirent;  les  cotonnades  de  Manchester,  IV 
pium,  etc.,  furent  donnés  pour  des  soles  et  des  thés,  et  chacun  put  rea- 
liser  de  grands  benéficos.  Le  cabotage  s'organlsa  ensulte.  Les  marchandises 
indígenos,  á  Tabri  de  nos  pavillons,  purent  étre  transportóos  d*un  point  i 
un  autre  en  toute  sécurité,  et  les  caisses  du  trésor  imperial,  gráce  á  ce 
trafíc  general,  trouvérent  quelques  ressources.  Les  échanges  du  commerce 
européen  á  Hankaou,  en  1862,  se  sont  eleves  á  152  millions,  et  ils  seront 
plus  considerables  lorsque,  la  paix  renaíssant  dans  Tempire,  les  centres  de 
production  seront  exploités  partout  et  que  le  Ssé-tchouen,  le  Konei-tchou 
et  les  provinces  tributaires  du  grand  fleuve  apporteront  leurs  trésors  sor 
ce  marché  (1).  »  Ges  renseignemens,  extraits  d*un  document  officiel,  mon- 
trent  le  partí  que  FEurope  et  la  Chine  peuvent  réciproquement  tirer  Tune 
de  Tautre  dans  un  avenir  qui  n'est  pas  éloigné.  Un  intérét  commercial  de 
premier  ordre  s'attache  done  á  Tétude  des  événemens  politíques  qui  s'ac- 
complissent  dans  le  Géleste-Empire. 

CocHiNCHiNE.  — Le  traite  conclu  le  5  juillet  1862  k  Salgon,  entre  la  Franca 
et  l'Éspagne  d'une  part  et  le  royaume  d'Annam  d'autre  part,  semblait  avoir 
mis  fin  aux  opérations  militaires.  Ce  traite  stipulait  la  cession  entiére  á  la 
France  des  trois  provinces  de  Bien-hoa,  de  Giading  et  de  Mitho,  ainsi  que 
de  Tile  de  Poulo-condor  et  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre  de  20  mil- 
lions de  francs.  Les  négocians  franjáis  obtenaient  la  faculté  de  commercer 
dans  les  troís  ports  de  Tourane,  de  Balat  et  de  Quangan  et  sur  tout  le  cours 
du  fleuve  de  Cambodge.  La  liberté  du  cuite  chrétien  était  garantie  dans 
tout  Tempire,  non-seulement  pour  les  résidans  européens,  mais  encoré 
pour  les  indigénes.  Aínsi,  apr6s  une  longue  lutte,  dans  laquelle  le  corps 
d'armée  franco-espagool  avait  été  successivement  place  sous  le  comman- 
dement  des  amíraux  Rígault  de  Genouilly,  Page,  Charner  et  Bonard,  la 
France  se  voyait  en  possession  d'un  vaste  territoire,  fertile  et  bien  peuplé, 
qui  semblait  promettre  á  l'oeuvre  de  la  colonisation  de  fécondes  ressources. 
En  attendant  les  ratiñcations  du  traite  qui  avait  été  transmis  á  París  et  á 
Madrid,  Tanriral  Bonard  s'occupa  d'organiser  la  défense  militaíre  et  les 
services  civils  de  la  nouvelle  colonie. 

L'abandon  de  trois  provinces  dans  la  Basse-Cochinchine  n^avait  été  coo- 
senti  par  la  cour  de  Hué  que  sous  le  coup  de  la  défaite,  et  Ton  pouvait  con- 
cevoir  quelques  doutes  sur  sa  sincérité  pour  Texécution  du  traite.  Elle 
n*osait  point  cependant  reprendre  ouvertement  une  attitude  hostile;  mais 
le  pays  était  sillonné  par  des  bandes  qui  inquiétaient  les  positions  occu- 
pees  par  les  garnísons  frangaises  et  empéchaient  le  rétablissement  de 
^'ordre.  En  décembre  1862,  Tinsurrection,  encouragée  secrétement  par  le 
gouvernement  cochinchinois,  avait  pris  les  proportions  d'un  mouvement 
general  qui  provoquait  une  vigoureuse  répression.  Bien  que  le  corps  d'ar- 
mée franco-espagnol  se  trouvát  sensiblement  réduit  par  les  maladies,  Ta- 

(1)  Annales  du  cominerce  extérieur,  novembrc  Í8t)3. 
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miral  Bonard,  assisté  du  colonel  Palanca  Guttierez,  chef  du  contingent 
espagnol,  prepara  une  expéditíon  quí  commen^a  ses  opérations  dans  le 
coarant  de  février  1863.  Les  troupes,  commandées  par  le  general  Chau- 
mont,  s'emparérent  successíveraent  des  fortifications  de  Ving-loí,  de  Co- 
gong  et  de  Traíca,  et  fit  ainsi  rentrer  dans  le  devoir  toute  la  province  de 
Giadíng,  dont  la  partie  méridionale  était  infestée  de  bandes  rebelles.  En 
méme  temps  des  détachemens,  sous  les  ordres  du  colonel  Loubére  et  du 
commandant  Coquet,  opéraient  dans  la  province  de  Bienhoa  et  y  rétablis- 
saient  Tautorité  frangaise. 

Au  mois  d'avril,  on  proceda  á  Téchange  des  ratifícations  du  traite  du 
5  juillet.  L*amiral  Bonard  et  le  colonel  Palanca  Guttierez,  accompagnés 
d*un  norabreux  état-major  et  d'une  escorte  de  80  liommes,  débarquérent 
le  5  avril  á  Tourane,  d'oú  ils  se  rendirent  k  Hué  par  la  voie  de  terre.  Le 
10,  ils  arrivérent  dans  la  capltale  de  la  Cochinchine.  L'échange  des  ratifíca- 
tions eut  lieu  le  16.  Le  surlendemain,  Tamiral  franc^ais  et  le  colonel  espa- 
gnol furent  Tequs  par  Tempereur  Tu-duc  en  audience  de  congé.  Nous  ex- 
trayons  du  rapport  de  Tamiral  Bonard  le  récit  de  cette  cérémonie.  «  Le 
loxe  oriental,  dans  toute  sa  splendeur,  avait  été  déployé  par  la  cour  d^An- 
nam  dans  cette  circonstance.  Plus  de  20,000  hommes  de  troupes  de  toutes 
armes  étaient  partout  échelonnées  sur  notre  passage;  les  éléphans,  méme 
ceux  du  roí,  caparagonnés  et  montes  par  leurs  conducteurs,  avaient  un  as- 
pect  monumental  qui  faisait  diversión  á  la  monotonie  des  troupes  bario- 
lees  de  couleurs  éclatantes  dont  toutes  les  avenues  de  la  citadelle  étaient 
couvertes.  Accompagnés  de  notré  escorte,  qui,  selon  Tusage,  a  dü  s'arréter 
avec  ses  armes  á  l'entrée  de  la  cour  servant  de  sanctuaire  á  Tautorité  royale, 
nous  nous  sommes  presentes  devant  sa  majesté  Tempereur  Tu-duc.  Nous 
avons  été  dispenses  des  salutations  profondes  qui  ne  sont  pas  dans  nos 
moeurs,  et  nous  avons  conservé  nos  épées;  nous  nous  sommes  en  consé- 
quence  bornes,  comme  cela  avait  été  convenu,  á  une  premíére  inclinaison 
á  Tapproche  des  marches  du  tróne  et  á  trois  autres  en  preñan t  congé  de 
sa  majesté  Tu-duc.  Le  rol  d^Annam,  dans  un  vaste  hangar  decoré  de  soie- 
ries  et  de  pavillons,  entouré  des  princes  des  diverses  dynasties,  qui  ne  sont 
pas  moins  de  150  ou  200,  nous  a  rei^us  devant  une  table  d'or.  Tous  les  di- 
gnitaires  de  la  cour,  les  mandarins,  les  lettrés,  les  gardes  du  roi,  en  habits 
de  soie,  étaient,  comme  nous,  dans  la  cour.  Aussitdt  rendu  á  la  place  qui 
m^avaít  été  désignée,  j'ai  adressé  directement  á  sa  majesté  le  discours  con- 
venu. Aprés  que  ce  discours  eut  été  répété  au  roi  en  langue  chinoise  par 
le  capitaíne  de  frégate  Aubaret,  puis  par  le  plénipotentiaire  Phan-tan-gian, 
la  repensé  qui  est  jointe  á  la  présente  communication  nous  a  été  immé- 
dlatement  rendue  par  un  membre  du  conseil  privé.  Aussitót  aprés  cette 
cérémonie,  nous  sommes  rentrés  avec  la  méme  pompe  á  notre  logement, 
oú  nous  avons  re<;u  les  visites  successives  des  divers  ministres  et  des  en- 
Toyés  du  roi.  Sa  majesté  Tu-duc  m*a  envoyé  le  jour  méme  un  autographe 
pour  Tempereur  avec  Tapparat  qui  accompagne  de  pareilles  missives,  re- 
gardées  comme  sacrées,  en  me  faisant  diré  qu'aprés  la  signature  officielle 
du  traite  il  avait  cru  devoir  me  charger  d'une  lettre  en  vers,  écrite  en  en- 
tier  de  sa  main,  pour  que  je  puisse  la  présenter  moi-méme  á  Terapereur.  » 
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Nous  complétons  cet  cxtrait  par  le  texte  de  la  réponse  faite  au  nom  du  roi 
aux  officiers  européens.  Le  style  simple  et  digne  de  cette  réponse  n^a  rioi 
de  commun  avec  la  phraséologíe  fleurie  et  ridicule  que  beaucoup  de  voya- 
geurs  se  plaisent  encoré  á  préter  au  langage  officiel  des  pays  orientaos. 
Voici  cette  réponse :  «  Les  ambassadeurs  qui  ont  eu  i  supporter  de  grandes 
fatigues  pour  venir  jusqu'icl  ont  donné  la  preuve  de  leur  mérite.  (Test 
pourquoi  Tempereur  d*Annam  les  loue  et  les  felicite  á  cause  de  leur  mis- 
8ion.  Lorsque  les  ambassadeurs  seront  de  retour  auprés  de  leurs  soave- 
rains,  ils  leur  diront  que,  la  paix  étant  désormais  conclue,  dorénavant 
toutes  choses  devront  se  traiter  pacifíquement,  et  Tamitié  la  plus  sincere 
devra  éternellement  durer  pour  le  bonheur  de  chacune  des  trois  nations. 
Que  les  ambassadeurs  gravent  ees  paroles  dans  leur  mémoire  :  c^est  poor 
cela  que  sa  majesté  les  a  prononcées.  » 

L'échange  des  ratíftcations  du  traite  du  5  juin  1862  fut  le  demier  acte  do 
commandement  de  M.  Bonard,  qui  remit  le  i*'  mai  1863  au  contre-amiral 
de  La  Grandiére  le  gouvernement  de  la  colonie.  Profitant  des  explorations 
qui  avaient  été  faites  par  les  soins  de  son  prédécesseur,  le  nouveau  gouver- 
neur  porta  son  attention  vers  le  royanme  du  Cambodge,  voisin  des  posses- 
slons  fran^aises,  et  il  conclut  arec  le  souverain  de  ce  pays  une  conventioo 
par  laquelle  il  obtint  la  liberté  de  commerce  et  de  religión  ainsi  que  le 
droit  de  fonder  un  comptoir  á  Nam-van,  sur  les  rives  du  Mei-kong.  En 
méme  temps,  Tamiral  de  La  Grandiére  s'appliquait  á  organiser  Fadminístra- 
tíon  indigéne,  á  développer  le  commerce  du  port  de  Salgon,  deasenri  par 
une  ligne  réguliére  de  paquebots  á  vapeur,  et  á  faciliter  la  mise  en  valeor 
du  yaste  territoire  oú  le  gonvernement  franjáis  s^était  proposé  de  creer  un 
grand  établissement  colonial. 

Gependant,  et  malgré  les  rapports  officiels  qui  présentaient  sous  les  ptm 
brillans  aspects  le  présent  et  surtout  Tavenir  de  cette  colonie,  Toccupation 
de  la  Gochinchine  était  en  France  Tobjet  d'appréciations  tres  diverses. 
La  grandeur  méme  de  cette  ceuvre  de  colonisation  inspirait  des  inquie- 
tudes; on  redoutait  Tinsalubrité  du  climat  pour  une  garníson  de  troupes 
européennes ;  on  craignait  que  la  possession  et  la  défense  d*un  territoire 
aussi  étendu  ne  devinssent  pour  le  budget  une  trop  lourde  charge,  et  que 
les  compensatíons  espérées  ne  se  ñssent  attendre  bien  longtemps.  Quolqne 
Tempereur  d*Annam  eút  ratifíé  Tabandon  des  trois  provinces,  11  était  k  sup- 
poser  qu^il  ne  se  résignait  pas  absolument  á  la  perte  d^une  partie  de  son 
empire  et  quMl  ne  fallait  point  compter  sur  son  concours  pour  réprimer 
sur  les  frontiéres  les  tentatives  insurrectíonnelles.  Ges  appréhensions  en- 
traínérent  un  moment  Topinion  du  gouvernement  frani^ais,  ou  du  moins 
celle  de  quelques  ministres,  et  ce  fut  sous  leur  influence  que  Ton  eut  la 
pensée  de  réviser  les  conditions  du  traite  de  1862  et  de  substituer  á  l*occu- 
pation  pleine  et  cutiere  des  trois  provinces  de  la  Basse-Gochinchine  le  ré- 
gime  du  protcctorat  et  de  Toccupation  restreinte  i  quelques  points  da 
littoral.  Tel  serait  Tobjet  d*un  second  traite  qui,  d^aprés  des  infonnations 
recentes,  aurait  été  signé  á  Hué  le  15  juillet  186/^.  Les  principales  elauses 
de  cette  nouvelle  convention,  négociée  par  M.  le  commandant  Aabaret, 
seraient  :  le  protectorat  de  la  France  pour  les  six  provinces  de  la  Basse- 
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Cochinchine,  Tonvertare  de  trois  ports  sur  la  cote  d'Annam,  avec  conces- 
sion  de  9  kilométres  de  terrain  autour  de  chacun  de  ees  ports  pour  y  éta- 
bllr  des  coroptoirs;  la  liberté  pour  tous  les  négocians  franjáis  de  clrculer 
dans  tout  le  royaume  pour  les  intéréts  de  leur  commerce;  la  liberté  entiére 
pour  les  missionnaires  d*enseiguer  la  religión  chrétlenne;  rétablissement 
de  consuls  dans  la  capitale  Hué  ainsi  que  dans  les  ports  ouverts  au  com- 
merce;  enfin,  le  paiement  á  la  France  d*une  indemnité  de  cent  millions 
de  francs.  —  Ge  traite,  qui  ne  pourrait  étre  défínitif  qu'aprés  la  ratifícation 
du  gouvemement,  consacrerait  la  restitution  á  Tempereur  d*Annam  du  ter- 
ritoire  qui  a  été  détaché  de  son  empire.  La  France ,  au  lieu  de  poursuivre 
en  Cochinchine  son  entrepríse  coloniale,  se  bornerait  á  conserver  des 
eomptoirs,  dont  le  plus  important  est  Saigon.  Le  résultat  final  de  Texpé- 
dition  de  Cochinchine,  qui  a  été  si  coúteuse  en  argent  et  en  hommes,  et 
sur  laquelle  on  fondait  de  si  grandes  esperances  d'avenir,  se  trouverait 
ainsi  fort  amoindri. 

En  méme  temps  que  la  nouvelle  de  la  conclusión  du  traite  parvenait 
en  France,  on  recevait  de  Saigon  des  protestations  contre  Tabandon  des 
provinces  conquisos  ainsi  que  des  infonnations  rassurantes  sur  les  res- 
sources  et  sur  le  climat  de  la  colonie.  On  démontrait  que  le  systéme  de 
roccupation  restreinte  serait  plus  périlleux  et  plus  coúteux  que  le  main- 
tien  de  la  conquéte,  parce  qu'il  faudrait  entretenir  plus  de  troupes  pour 
garder  quelques  points  disséminés  et  pour  réprimer  les  attaques  devenues 
plus  fáciles  que  pour  maintenir  le  prestige  et  la  domination  de  la  France 
sur  un  territoire  compacte  et  tout  d'une  piéce.  On  déclarait  que  Tempe- 
reur  d^Annam  ne  serait  jamáis  en  état  de  payer  Tindemnité  considerable 
quMl  offrait  pour  le  rachat  de  ses  trois  provinces,  et  que  des  lors  la  rétro- 
oession  se  traduiraít  par  une  perte  séche.  On  faisait  ressortir  les  consé- 
quencos  deplorables  d*un  abandon  qui  livrerait  á  la  vengeance  des  manda- 
rins  les  populations  qui  avaient  accepté  la  conquéte  et  étaient  demeurées 
fidélcs  á  la  France  pendant  Tinsurrection  de  1863;  on  signalait  le  préjudice 
qu*une  retraite  aussi  brusque  causerait  aux  intéréts  des  missions  catho- 
liques,  qui  se  verraient  privées  de  toute  protection  et  retomberaient  á  la 
merd  des  persécutions.  Quant  au  climat,  on  affirmait  quMl  n'était  pas  plus 
dangereux  que  celui  des  autres  colonies  européennes  en  Asie ,  et  que  Sai- 
gon, ainsi  que  les  principaux  points  de  Tintérieur,  se  trouvaíent  dans  de 
boanes  conditions  de  salubrité.  Le  commerce,  momentanément  affecté  en 
1863  par  le  contre-coup  de  la  révolte  de  Co-gong,' tendaít  ¿  se  relever.  Les 
navires  européens  ainsi  que  les  Jonques  chínoíses  et  cochinchinoises  com- 
men^ent  á  affluer  au  port  de  Saigon,  dont  les  opérations  représentaient 
déjá  une  valeur  de  prés  de  20  millions.  Eoñn  on  appelait  Tattention  sur  le 
budget  de  la  colonie  qui  comptait,  pour  1865,  sur  une  recette  de  plus  de 
3  millions,  somme  plus  que  suíRsante  pour  couvrir  toutes  les  dépenses 
d*administration  lócale  et  destinée  á  s'accroítre  promptement  sous  une 
administration  réguliére  et  assurée.  —  Tels  étaient  les  argumens  que  Ton 
faisait  valoir  contre  le  traite  du  15  juíllet  186ili,  et  qui  cortes  de?aient  pro- 
▼oquer  Texamen  le  plus  sérieux.  II  est  douteux  en  tous  cas  que  cette  con- 
rention  re^oive  la  ratification  qui  seule  peut  la  rendre  défínitive. 
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L'expéditíon  fran^aise  a  eu  pour  résultat  de  répandre  dea  notions  pías 
ex&ctes  sur  Tempire  d'Annam.  On  en  était  réduit  jusqu'alors  aux  informa- 
tions  fournies  par  les  missionnaires  catholiques,  informatlons  tres  incom- 
plétes  et  assez  malveillantes  pour  un  gouvernement  qul  proscrivait  le  chris- 
tíanisme.  On  était  trop  facilement  porté,  d^aprés  ees  récits,  á  considérer 
Tempire  d*Annam  comme  un  pays  sans  organisation,  sans  foi  ni  loi,  comme 
une  terre  sauvage,  oú  11  n'y  avait  qu*une  population  abrutie  et  des  manda- 
rins  cruels  ou  Imbéciles.  Or  les  officiers  franjáis  qui  se  sont  trouvés  en 
rapport  avec  les  dignitaíres  de  la  cour  de  Hué  et  avec  les  fonctíonnalres  cí- 
vils  des  provinces  conquises  ont  reconnu  que  ees  mandarins  ne  raanquent 
ni  d'intelligence  ni  de  distinctlon.  La  résistance  que  Tarmée  cochinchi- 
noíse  a  opposée  á  Finvasion  témoigne  en  faveur  de  sa  bravoure.  Enfin,  s*ii 
est  vrai  que  la  population  paraít  indolente  et  peu  disposée  au  travaíl,  elle 
cst  généralement  honnéte  et  facile  á  gouvemer.  Quant  au  régime  politique 
et  administratif  de  Tempire,  il  ne  mérite  assurément  pas  les  mépris  qui  luí 
ont  été  prodigues  si  souvent,  d*aprés  des  rapports  superfíciels  et  malveil- 
lans.  Tous  ees  vieux  empires  de  TAsie,  la  Chine,  la  Gochinchine,  le  Japón, 
n'auraient  pas  pu  subsister  pendant  tant  de  siécles,  lis  seraient  depuís  long* 
temps  divises,  mórceles  et  détruits,  sMls  ne  portaient  en  eux  un  principe 
d'ordre  et  de  vie  qui  les  a  défendus  et  qui  les  protege  encoré  contre  les 
crises  intérieures  et  contre  Tinvasion  étrangére  :  ce  principe,  c'est  le  res- 
pect  de  la  traditíon  et  de  la  famille,  sentiment  qui  existe  chez  ees  nations 
á  rétat  de  dogme  et  qui  resserre  á  tous  les  degrés  les  liens  de  la  hiérar- 
chie. 

Voici  du  reste  quelques  détails  sur  Torganisation  politique  et  admínistra- 
tive  de  Tempire  d'Annam  (1).  Six  ministéres  dirígent  Tensemble  deTadminis- 
tration :  ce  sont  les  ministéres  de  Tintérieur,  des  fínances,  des  rites,  de  la 
guerre,  de  la  justice  et  des  travaux  publics*.  Au-dessus  des  ministéres  sont 
places  auprés  de  la  personne  royale  le  grand-chancelier  ou  censeur  et  le 
grand-maréchal  chef  de  Tarmée.  II  existe  en  outre  un  conseil  royal,  indé- 
pendantdes  ministres.  L'armée  cochinchinoise  se  divise  en  infanterie  eten 
mai'ine.  LMnfanterie  compte  80  régimens  de  500  hommes,  ce  qui  forme  un 
effectif  régulier  de  40,000  hommes.  La  marine,  commandée  par  un  amiral, 
se  compose  de  30  régimens.  En  temps  de  guerre,  on  appelle  aux  armes  les 
milices  recrutées  dans  les  provinces.  De  méme  qu^en  Chine,  les  mandarins 
forment  deux  catégories  bien  distinctes  :  les  mandarins  civils  et  les  manda- 
rins militaires.  Aux  premiers,  qui  ne  peuvent  étre  pris  que  dans  la  classe 
des  lettrés,  sont  resérveos  les  fonctions  administrativos.  11  y  a  neuf  degrés 
de  mandan nat,  et  chaqué  degré  comprend  deux  classes.  Chaqué  province  a 
son  administration  distincte  sous  les  ordres  d^un  gouvemeur  delegué  par 
le  gouvernement  central  et  investí  de  tous  les  pouvoirs.  Elle  se  divise  en 
arrondissemens,  qui  se  subdivisent  en  cantons,  et  enfín  en  communes.  Les 
chefsd*arrondissemens  et  de  cantons  sont  des  mandarins  oivíls,  représentant 
Tautorité  royale.  Mais  la  commune  est  en  possession  de  la  plus  importante 
des  franchises  municipales;  elle  élit  son  maire,  qui  Tadministre  avec  Tas- 

(1)  Histoire  et  descripthn  de  la  Basse-Cochinchine,  tradaites  par  M.  S.  Aubar^,  1863. 
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sistance  d*un  conseil  de  notables.  Toutes  les  attributlons  de  pólice  et  d'im- 
póts  appartiennent  au  maire  qui  est  controlé,  mais  non  dirige,  par  le  man- 
darín du  cantón.  II  resulte  de  cette  organisation,  ajoute  M.  Aubaret,  que 
le  peuple  est  loin  d'étre  malheureux,  comme  on  Ta  prétendu,  et  quMl  jouit 
ao  contraire  d^une  tres  grande  somme  de  liberté.  Ges  renseignemens  rec- 
tífient  les  jugemens  défavorables  que  Ton  a  trop  légérement  portes  sur  le 
régime  administratif  de  Tempire  d^Annam.  La  théorie  du  systéme  vaut  sans 
doute  mieux  que  la  pratique;  mais  encoré  y  a-t-11  lá  des  élémens  d*ordre 
et  de  prospérité  dont  11  est  juste  de  teñir  compte. 

jAPOif  (1).— L^envoi  d*une  ambassade  japonaise  en  France  et  en  Angletcrre, 
au  príntemps  de  1862,  attestait  de  la  part  du  taikoun  ou  souverain  temporel 
du  Japón  le  désir  sincere  d*entretenir  des  relations  amicales  avec  les  puis- 
sanees  européennes,  de  rompre  avec  Tancienne  politique  d^exclusion  et  de 
se  préterau  nouveau  régime  qu^avaient  inauguré  les  recentes  conventions. 
Bien  que  cette  ambassade  eüt  pour  mission  de  solliciter  quelques  modifí- 
cations  et  quelques  délais  pour  Texécutíon  de  diverses  clauses,  demande 
que  les  cabinets  de  Paris  et  iie  Londres  ne  crurent  pas  devoir  accueillir, 
la  démarche  méme  du  taikoun  était  un  hommage  rendu  á  la  foí  des  traites 
et  il  était  permis  d'en  conclure  que  le  gouvernement  japonais  entendait  se 
conformer  aux  conditions  qu^il  avait  subies.  Mais,  comme  on  Tavait  déjá 
vu  dans  plusieurs  clrconstances,  les  loyales  intentions  du  taikoun  ne  suiB- 
saient  pas  pour  assurer  la  protection  des  résidans  européens.  Le  l/i  sep- 
tembre  1862,  un  Anglais,  M.  Richardson,  fut  attaqué  par  l'escorte  d'un 
prince  japonais,  et  assassiné.  Au  mois  de  février  1863,  Thótel  de  la  légation 
anglaise  á  Yédo  fut  envahi  par  la  populace  et  complétement  détruit.  La 
situation  était  ainsí  devenue  des  plus  critiques.  Non-seulement  le  taikoun 
n^avait  pu  prevenir  ni  réprimer  Tinsulte  faite  au  pavillon  anglais,  mais  en- 
coré il  se  voyait  lui-méme  menacé  par  un  parti  influent  qui  se  trouvaít  en 
majorité  autour  du  mikado  ou  souverain  spirituel,  et  qui  salsissait  toutes 
les  occasions  de  révelller  les  préjugés  et  les  haines  du  peuple  japonais 
centre  les  Européens.  La  lutte  était  décidément  cngagée  entre  les  deux  po- 
Htiques,  et  le  taikoun  recevait  du  mikado  des  instructions  formelles  pour 
Texpulsion  des  étrangers.  Voici  en  quels  termes  étaient  conques  ees  instruc- 
tions ; 

«  Depuis  longtemps  nous  avons  le  projet  de  chasser  les  étrangers,  ot 
bien  que  jusqu*íci  nous  n*ayons  pas  été  en  mesure  de  réaliser  notre  plan , 
la  volonté  impériale  á  cet  égard  est  invariable.  A  travers  les  changemens 
de  politique  qui  ont  amené  le  gouvernement  du  taikoun  k  pratiqucr  un 
nouveau  systéme  envers  les  étrangers,  nous  avons  remarqué  que  notre  Vo- 
lonté, au  fond,  a  été  respectée ;  mais  si  des  ce  moment  Ton  ne  s'occupe  pas 
sérieuscment  de  proceder  á  Texpulsion  des  Européens,  la  discorde  s'ihtro- 
duira  dans  notre  empire.  En  conséquence,  il  importe  que  le  taikouá  s'ap- 

(1)  Parmi  les  écrits  les  plus  récens  qui  ont  paru  sur  le  Japón,  ¡1  convlent  de  citer 
le  Vo\faoc  autour  du  Japón  par  M.  R.  Lindan,  recucil  d*articlc4  qu*a  publiés  la  Revue 
des  Deux  Mondes;  le  Japón,  seroode  t^dition  de  ronvrage  de  M.  E.  Fraissinet,  rcvuc  ct 
nugm-.'ni»-c  par  M.  V.-A.  Maitc-Cnin. 


9Í6  ANNUAIRE    DES   DEÜX    5I0NDES. 

pilque  de  toiit  son  pouvoir  á  repousser  les  étrangers  et  qu'il  transmette 
sans  retard  á  tous  les  daimíos  les  ordres  nécessaires.  Le  commandant  de 
Tarmée  doit  luí  préter  main-forte.  Que  Ton  se  háte  d'exécuter  mes  instruc- 
tions.  11  faut  me  faire  connaltre  ce  qui  a  été  preparé  dans  ce  sens  et  rn'in- 
diquer  la  date  precise  oü  Texpulsion  définítive  des  étrangers  sera  consom- 
mee.  J'attends  un  hipport  spécial  sur  cette  question.  » 

Ces  incidens  éclairaient  dSin  nouveau  jour  la  situation  politique  du  Japón. 
11  semblalt  jusqu*alors  que  le  mikado  n'exer^át  aucune  influence,  aucune 
action  sur  les  affaires  de  Templre,  et  que,  satisfait  du  prestíge  religieox  qui 
Tentourait,  il  laissát  au  taikoun  les  attributions  de  la  souveraineté.  On 
supposait  d'ailleurs  que  celui-cí,  armé  de  toutes  les  forces  du  gouveme- 
ment,  aurait  facilement  le  dessus,  sMl  survenait  un  conflit  entre  le  pouvoir 
temporel  et  le  pouvoir  spirituel.  Ces  notions  n'étaient  pas  exactes.  Au-des- 
sous,  ou  plutót  á  colé  du  taikoun  et  de  ses  ministres ,  il  existe  un  conseil 
composé  des  princes  japonais.  Les  princes  possédent  hérédi taire ment  de 
grandes  étendues  de  territoires,  des  íles  entiéres;  ils  ont  des  armées  á 
leur  soldé  et  á  leur  discrétion,  ils  disposent  dMmmenses  rícbesses,  de  telle 
sorte  que  leur  état  de  dépendance  á  Tégard  du  gouvemement  de  Yédq  est 
plus  apparent  que  réel.  lis  peuvent,  comme  les  ancíeos  selgneurs  de  la 
féodalité,  se  séparer  de  la  cause  de  leur  suzerain ,  et  méme  se  déclarer  en 
hostilité  ouverte,  sMls  y  ont  intérét  et  s'íls  se  sentent  les  plus  forts.  Tant 
que  le  taikoun  a  gouverné  au  gré  des  princes  ou  daimios,  ceux-ci  Tont 
soutenut  et  ils  Tauraient  aidé  á  repousser  les  prétentions  d'un^ mikado  qui 
se  serait  permis  de  franchir  les  limites  du  temple  pour  entrer  sur  le  ter- 
rain  de  la  politique;  mais  lorsque  le  gouvernement  de  Yédo,  éclairé  par  les 
événemens  qui  venaient  de  s'accomplír  en  Chine  et  cédant  á  la  loí  de  la 
nécessité,  accepta  les  ouvertures  des  nations  européennes,  conclut  des 
traites  et  admit  les  étrangers  dans  les  ports  et  méme  dans  la  capitale  du 
Japón,  plusieurs  princes,  et  des  plus  puissans,  se  prononcérent  centre  le 
nouveau  systéme,  considérérent  le  taikoun  comme  un  traítre  et  allérent  se 
grouper  autour  du  mikado,  dcvenu  pour  eux  le  représentant  de  la  poU- 
tique  nationale.  De  lá  les  conflits  entre  les  deux  autorités,  les  excitations 
qui  soulevérent  contre  les  Européens  la  populace  de  Yédo  et  Tattitude  em- 
barrassée  du  taikoun,  reccvant  au  méme  moment  les  réclamatíons  des 
consuls  et  les  ínstructions  du  mikado  qui  lui  prescrivait  de  proceder  sans 
retard  á  Tex pulsión  des  étrangers. 

Le  coloncl  Neale,  chef.dc  la  légation  britannique  k  Yédo,  n^obtenant 
point  les  satisfactions  et  indemnités  qu*il  avait  réclamées  á  la  suite  des 
atteutats  commis  contre  ses  nationaux,  adressa,  dans  les  premiers  jours 
d'avril  1863,  un  ultimátum  au  gouvernement  du  taikoun.  Celui-ci,  tout  en 
protestant  des  sinceres  regrets  que  luí  inspiraient  les  attentats  dont  les 
sujets  anglais  avaicnt  été  victimes,  declara  qu*il  ne  pouvait  espérer  de  dé- 
couvrir  les  coupables  qui  appartenaient  á  la  suite  du  prince  de  Satsuma, 
qu'll  n'était  pas  en  mesure  de  diriger  dans  les  états  de  ce  prince  raction 
de  la  justice,  et  qu'il  n*avait  qu'á  offrír  une  indemnité  en  argent  pour  ré* 
parer,  autant  que  cela  dépcndait  de  lui,  les  préjudices  causes.  Le  chíffre  de 
¡'indemnité  fut  fixé  k  110,000  livres  sterling  (2,750,000  fr.),  payables  en 
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plufiieurs  termes,  dont  le  premier  devait  échofr  le  18  juin.  Les  difficultés 
aemblaient  étre  aplanies;  mais,  á  la  date  du  18  juín,  le  gouvernemeDt,  au 
lien  d^envoyer  la  somme  convenue,  tenta  d'ouvrir  de  nouvelles  negocia- 
tions.  Le  ministre*  anglais  répondit  quMl  n*y  avait  plus  á  négocier,  mais  á 
payer,  et  qu^en  présence  d^un  pareil  manque  de  foi  il  ne  lui  restait  plus 
qa*á  recourir  á  la  forcé.  En  méme  temps,  il  chargea  Tamiral  Kuper  de 
prendre  la  suite  de  raffaire.  L^amiral  notifia  immédiatement  son  intention 
de  commencer  les  hostilítés  et  de  bombarder  la  capitale  si,  dans  le  délai 
de  huit  jours,  il  ne  lui  était  pas  donné  pleine  satisfaction.  Les  Européens, 
résidant  á  Yédo,  furent  invites  á  prendre  leurs  dispositions  pour  quitterla 
Tille  et  pour  se  retirer  á  bord  des  navires  de  guerre.  Devant  cette  attitude 
énergique,  le  gouvemement  du  taíkoun  jugea  prudent  de  s*exécuter.  II  sol- 
licita  la  médiation  du  contre-amiral  Jaurés,  commandant  Tescadre  fran- 
Qaise,  et  le  26  juin  les  relations  diplomatíques  furent  renouées  avec  le  co- 
lonel  Neale,  moyennant  le  paiement  immédiat  et  integral  de  Tindemnité 
qui  avait  été  stipulée. 

A  cette  occasion,  les  ministres  japonais  firent  connattre  aux  ministres  et 
consuls  étrangers  les  instructions  par  lesquelles  le  mikado  ordonnait  Tex- 
polsion  des  Européens  et  la  fermeture  des  ports.  lis  révélérent  avec  fran- 
cbise  la  deplorable  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  places  par  suite 
de  la  prépondérance  du  parti  hostile  aux  étrangers,  et  ils  demandérent 
que,  pour  ne  pas  tout  compromettre,  les  ministres  européens  voulussent 
bien  modifier  celles  des  dispositions  qui  dans  les  traites  de  1858  paráis- 
saient  exciter  plus  particuliérement  le  mécontentement  de  la  nation  japo- 
naise.  Gette  singuliére  proposition  ne  pouvait  pas  méme  étre  discutée.  Les 
ministres  du  taikoun  déclarérent  alors  qu'iis  n'étaient  pas  en  mesure  de 
repondré  de  la  súreté  des  résidans  étrangers,  et  ils  autorisérent  les  ami- 
raox  i  proteger  avec  des  détachemens  de  leurs  escadres  les  quartiers  habites 
par  leurs  nationaux.  Sous  cet  aveu  dMmpuissance  et  sous  cette  autorisa- 
tion  humillante  pour  Torgueil  du  Japón,  se  cachait  Tintention  de  restrein- 
dre  les  localités  occupées  par  les  étrangers,  les  amiraux  ne  pouvant  dis- 
poser  de  forces  suffisantes  pour  défendre  á  la  foís  plusieurs  points.  En 
définitive,  toute  oette  diplomatie  n'avait  qu^un  but :  lasser  des  adversaires 
que  Ton  n'espérait  plus  efflrayer,  et  arriver  ainsi  á  une  revisión  amiable 
des  traites. 

Pendant  que  le  gouvemement  de  Tédo  se  soumettait  aux  exigences  du 
ministre  anglais  par  le  paiement  de  Tindemnité  réclamée  dans  Tultimatum 
da  6  avríl,  plusieurs  princes  japonais  faisalent  acte  d'hostílité  ouverte 
contre  les  étrangers.  Le  25  juin  1863,  le  steamer  américain  Pembroke  fut 
attaqoé  par  deux  bátimens  japonais  dans  le  détroit  qui  separe  Tile  Nifon 
de  nie  Kfousou.  Le  9  juillet,  dans  le  détroit  de  Simonoseki ,  un  paquebot 
fran^s,  le  Kien-eheng,  regut  plusieurs  boulets  de  deux  navires  appar- 
tenant  au  prince  de  Nagato.  Le  11  juillet,  semblable  attaque  fut  diri- 
gée  dans  le  méme  détroit  contre  une  corvette  hollandaise,  la  Méduse,  qui 
fut  criblée  de  boulets  et  eut  quatre  hommes  tués  et  clnq  blessés.  Une 
prompte  répression  était  nécessaire.  Le  19  juillet,  la  frégate  ft'anQaise  Se- 
miramis,  portant  le  pavillon  du  contre-amlral  Jaurés,  et  le  steamer  Ton- 
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créde,  attaquérent  et  détruisirent  les  forts  de  Simonoseki.  De  leur  c6té,  les 
Anglais  avaient  encoré  á  tirer  vengeance  de  Tassassinat  de  M.  Richardson, 
dont  le  taikoun  avait  rejeté  toute  la  responsabílité  sur  le  prince  de  Sat- 
suma.  Le  12  aoüt,  Tamlral  Kuper  se  presenta  devant  Kagosima,  résidence 
de  ce  prince,  avee  son  escadre,  qui  était  accompagnée  d^un  navíre  de 
guerre  japonais,  mis  á  sa  disposition  par  le  cablnet  de  Tédo.  A  une  de- 
mande de  satisfaction  immédiate,  le  prince  se  contenta  de  repondré  que  le 
meurtre  de  M.  Richardson  était  legitime,  puisque  cet  étranger,  se  trouvant 
sur  sa  route,  avait  jeté  le  trouble  dans  son  cortége  et  ne  luí  avaít  pas 
rendu  les  honneurs  qui  luí  étaient  dus.  D  ajouta  que  si  les  Anglais  avaient 
á  élever  quelques  réclamations  á  ce  sujet,  c'était  au  gouvernement  du 
taikoun,  et  non  á  luí,  qu'ils  devaient  s'adresser.  L*amiral  Kuper  n^hésita 
pas  á  engager  les  hostilités  en  saisissant  plusieurs  bátimens  mouillés  dans 
le  port.  Le  15  aoüt,  pendant  cette  opération,  les  forts  dirigérent  sur  son 
es  cadre  un  feu  tres  vif ,  auquel  Tamiral  riposta  en  borabardant  la  ville. 
L*action  dura  plus  de  quatre  heures.  Le  lendemain  16  aoüt,  Tescadre  an- 
glaíse  s'éloigna  de  Kagosima,  non  sans  avoir  éprouvé  de  sérieuses  avaries 
et  des  pertes  sensibles.  Ges  dlvers  incidens  montraient  une  fois  de  plus  que 
les  traites  conclus  avec  le  taikoun  n^avaient  qu'une  valeur  tres  restreiote 
et  que  Thostilité  des  princes  pouvait  compromettre  á  tout  moment  la  sé- 
curité  des  relations  européennes  avec  le  Japón. 

Le  taikoun  résolut  de  tenter  un  dernier  efibrt  pour  convaincre  le  mikado 
de  la  nécessité  d'exécuter  loyalement  les  conventions,  sous  peine  d^attirer 
sur  le  Japón  les  vengeances  de  ITurope.  Les  expéditions  entreprises  par 
Tamiral  Jaurés  centre  les  ports  de  Simonoseki,  et  par  Tamiral  Kuper  centre 
Kagosima,  lui  serví  rent  fort  á  propos  d'argumens  pour  démontrer  que  les 
Européens  étaient  decides  á  recourlr  á  la  forcé  des  armes,  et  que  leur  ar- 
tilleríe  était  supérieure  á  raríillerie  japonaise.  C'étaít  lá,  en  effet,  le  grand 
point.  II  fut  convenu  entre  les  deux  souverains  qu'une  assemblée  genérale 
des  daímios  ou  princes  serait  convoquée  pour  discuter  solennellement  sur 
la  conduitc  á  teñir  envers  les  étrangers.  Cette  assemblée  se  réunit  á  Osak 
le  15  octobre.  Soixante-cinq  dalmíos  y  assistérent.  Le  débat  fut  tres  ardenfl 
entre  les  partisans  de  la  paix  et  des  traites  et  les  partisans  de  la  guerre 
Malgré  les  eíforts  d'une  imposante  minorité,  á  la  tétc  de  laquelle  s'étafi 
naturellement  place  le  prince  de  Satsuma,  le  parti  de  la  paix  triompha, 
il  fut  decide  que  Ton  s'abstiendrait  désormais  de  toute  démonstration  ho 
tile.  En  conséquence  le  mikado  consentit  á  annuler  les  instructions  p^ 
lesquelles  il  avait  ordonné  Texpulsion  des  étrangers ;  le  gouvernement  tíe 
Yédo  renoua  les  rapports  avec  les  légations,  et  il  envoya  en  Europe  xMoe 
seconde  ambassade,  chargée  d'expliquer  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  auj 
derniéres  difflcultés,  de  stipuler  les  indemnités  qui  pouvaient  étre  dues^  de 
compléter  les  arrangemens  commerciaux,  et  surtout  d'examiner  si  les  cours 
d'Europe  seraient  disposées  á  réviser  les  clauses  politiques  des  traites,  de 
maniere  á  dimínuer  autant  que  possible,  dans  Tintérét  de  la  paix,  les  poiots 
de  contact  entre  les  étrangers  et  la  population  japonaise. 

La  nouvelle  ambassade  japonaise  arriva  en  Europe  au  príntemps  de  i86i. 
Elle  put  se  convaincre  tout  d'abord  que  les  cabínets  de  París  et  de  Londres 
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n'accepteraient  aucun  changcment  dans  les  dispositions  quí  ouvraicnt  aux 
Européens  Taccés  des  ports  du  Japón,  et  en  particulier  de  la  capltale,  Yédo. 
11  ne  lui  restaít  done  plus  qu*á  s'occuper  des  questions  moíns  importantes 
qui  avaient  fourni  le  pretexte  de  ce  second  voyage  en  Europe.  Le  20  Juia 
i86/i,  Tambassade  conclut  á  París  un  arrangement  ainsi  con^u  :  a  1°  En  ré- 
paratíon  de  Tacte  d^hostilité  commis,  au  mois  de  juillet  1863,  contre  le  bátí- 
ment  de  la  marine  impériale  franqaise  le  Kien-cheng,  sur  lequel  des  coups 
de  canon  ont  été  tires  dans  la  proviuce  de  Nagato,  le  gouvernement  japonais 
s^engage  á  verser,  entre  les  roains  du  ministre  de  Tempereur  á  Yédo,  une  in- 
demnité  de  i/^0,000  piastres  mexicaines,  dont  100,000  piastres  seront  payées 
par  le  gouvemement  lui-méme  et  60,000  piastres  par  Tautorité  de  la  province 
de  Nagato.  —  2**  Le  gouvernement  japonais  s*engage  également  á  faire  cesser 
les  empéchemens  que  rencontrent  les  navires  franjáis  qui  veulent  passer 
le  détroit  de  Simonoseki  et  á  maintenir  ce  passage  libre  en  tout  temps,  en 
recourant,  si  cela  est  nécessaire,  á  Temploi  de  la  forcé  et  au  besoin  en 
agissant  de  concert  avec  le  commandant  de  la  división  navale  fran^aise. 
—  3*  II  est  convenu  que,  pour  favoriser  le  développement  régulier  des 
échanges  commerciaux  entre  la  France  et  le  Japón,  les  réductions  de  tarifs 
accordées  en  dernier  lieu  par  le  gouvernement  du  taikoun  au  commerce 
étranger  seront  maintenues  en  faveur  des  articles  importes  par  des  com- 
mergans  franjáis  ou  sous  pavillon  francaís  pendan  t  toute  la  durée  du  traite 
conclu  á  Yédo  le  9  octobre  1858.  En  conséquence,  la  douane  japonaise  ad- 
mettra  en  franchise  lee  articles  suivans  destines  á  la  préparation  et  á  Tem- 
ballage  des  thés  :  plomb  en  feuilles ,  soudures  de  plomb,  nattes,  rotins, 
huiles  pour  peinture,  Índigo,  gypse,  bassines  et  paniers;  elle  percevra  seu- 
lement  un  droit  de  5  pour  100  de  la  valeur  á  Tentrée  des  vins  et  spiritueux, 
sucre  blanc,  fer  et  fer-blanc,  machines  et  piéces  détachées  de  machines, 
tissus  de  lin,  horlogerie,  verreries  et  médicamens;  et  un  droit  de  6  pour 
100  sur  les  glaces  et  miroirs,  porcelaines,  bijouterie,  parfumeries,  savons, 
armes,  coutellerie,  livres,  papiers,  gravures  et  dessins.  —  4°  Cet  arrange- 
ment sera  consideré  comme  faisant  partie  integrante  du  traite  du  9  octobre 
1858,  et  il  sera  immédiatement  mis  á  exécution,  sans  quMl  soit  nécessaire 
de  le  soumettre  á  la  ratifícation  des  souverains  respectifs. »  Ainsi  cette 
convention,  loin  de  restreindre  les  termes  du  traite  de  1858,  les  confírmait 
en  leur  donnant  une  extensión  plus  grande ,  et  Fambassade  japonaise  re- 
touma  á  Yédo  avec  la  conviction  que  tous  les  argumens  diplomatiques, 
toutes  les  supplications  échoueraient  contre  la  ferme  volonté  des  cabínets 
européens,  qui  étaient  decides  á  ne  point  abandonner  une  parcelle  du  ter- 
rain  conquis  au  prix  de  tant  d'efforts. 

11  faut  ajouter  cependant  que  les  gouvernemens  européens  n'envisa- 
geaient  pas  sans  quelque  appréhension  les  embarras  que  pouvait  leur  sus- 
citer  rétat  encoré  si  incertain  de  leurs  relations  avec  le  Japón,  lis  com- 
prenaient  que  la  signatura  du  taícoun  apposée  aux  traites  n'était  point  une 
garantió  sufflsante;  ils  craignaient  que  le  gouvernement  de  Yédo  ne  fút  pas 
assez  fort  pour  garder  sa  parole  et  pour  pratiquer  envers  les  étrangers  la 
politlque  concillante  á  laquelle  il  s'était  resigné  en  1858;  ils  voyaient  qu'ea 
admettant  méme  la  loyauté  des  engagemens  pris  par  le  taícoun  et  confír- 
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mes  par  ses  ambassades,  il  fallait  se  défíer  de  rbostilité  des  prínces  qui  pr¿* 
tendaient  n^étre  point  lies  par  ees  engagemens;  lis  redoutaient  de  se  ?oir 
obligés  á  dlriger  contre  le  Japón  de  nouvelles  expedí  tíoos  de  guerre,  et  lis 
reculaient  devant  les  sacrlñces  d'argent  et  d'hommes  que  devaient  leur 
coúter  ees  campagnes  lointaines.  D^un  autre  cdté,  en  Angleterre  surtout, 
Topinion  publique  se  pronongait  contre  les  procedes  violens  auxquels  on 
avait  eu  recours  en  1863.  Le  bombardement  de  Kagosima  étaít,  au  seín  de 
la  chambre  des  communes,  Tobjet  des  plus  violentes  critiques.  Gette  des- 
truction  d'une  ville  entiére  sur  laquelle  on  faisait  peser  la  respoosabilité 
d^un  attentat  commis  par  un  prince  semblalt  contraire  aux  lois  de  la  civi- 
lisation.  Ce  n'était  pas  ainsi,  disait-on,  que  Fon  pouvait  vaincre  les  préjn- 
gés  de  la  nation  japonaise,  fonder  une  alliance  4urable  et  déyelopper  le 
commerce.  —  En  resume,  si  Ton  était  désireux  de  conserver  la  position  ac- 
quise  et  tres  résolu  á  n'abandonner  aucune  des  concessions  inscrites  dans 
les  traites,  on  voulait  en  méme  temps  évlter  une  rupture.  Gette  politique» 
qui  exlgeait  autant  de  modération  que  de  fermeté,  était  d^une  pratique  tres 
difficile,  car  le  moindre  incident,  un  coup  de  tete  d'un  prince  japonaís,  un 
acte  d'imprudence  d*un  résident  européen,  pouvait  á  chaqué  instant  toat 
compromettre. 

On  s^explique  qu'au  milieu  de  ees  embarras  le  commerce  de  l^Curope 
avec  le  Japón  n'ait  pas  encoré  répondu  aux  esperances  que  Ton  avait  con- 
ques. Le  mouvement  des  importations  et  exportations  s'est  elevé  en  1860  á 
une  somme  de  25  millions,  en  1861  á  2i  millions,  et  en  1862  á  52  millions. 
Pendant  cette  derniére  année,  Timportation,  qui  a  consiste  príncipalement 
en  étain  et  plomb,  en  tissus  de  laine  et  de  lin,  a  representé  une  valeur  de 
15  millions,  et  Texportation,  qui  s'est  composée  presque  exclusivement  de 
soles  et  de  thé,  a  atteint  37  millions.  La  plus  forte  part  de  ce  conmierce 
appartient  á  TAngleterre,  dont  les  opérations  se  sont  traduites  par  le  chifBre 
de  38  millions;  puis  viennent  les  États-Unis,  la  Hollande,  la  France  et  la 
Russie.  Ges  résultats,  il  faut  bien  le  reconnaltre,  sont  minimes,  si  Ton  tient 
compte  de  la  richesse  du  pays,  de  Tlmportance  de  la  population  et  des  dé- 
penses  que  coúte  Tentretien  d^un  nombreux  personnel  diplomatique,  ap- 
puyé  par  la  présence  de  plusieurs  navlres  de  guerre.  Les  relations  régu- 
liéres  n^en  sont  encoré  qú*k  leur  debut :  la  periodo  dMnstallation  commence 
á  peine.  Le  temps  seul  pourra,  si  la  paix  se  maintient,  dévdopper  les  élé- 
mens  d^échange  que  renferme  Fempire  du  Japón. 

• 

En  Europa,  en  Amérique,  comme  en  Asie,  c'est  au  temps  qu'il 
faut  se  confier  pour  resondre  les  difficultés  qui  embarrassent  de  tous 
cdtés  la  politique  des  peuples.  Les  années  1862  et  1863  ont  hérité 
des  questions  ardues  et  périlleuses  que  leur  ont  léguées  leurs  de- 
vanciéres,  et  elles  les  léguent  á  leur  tour  á  ravenir  sans  avoir  allégé 
le  fardeau  de  ce  lourd  béritage.  La  guerre  civile  sévit  toujours  aux 
États-Unis,  et  Fon  n'entrevoit  point  encoré  le  termes  si  impatiem- 
ment  désiré,  de  ce  fléau  qui  décime  toute  une  grande  nation,  dont 
la  prospérité  avait  si  longtemps  édiñé  le  monde.  En  Europe,  c'est 
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toujours  la  testauration  si  laborieuse  de  la  nationalité  italienne  qui 
tient  les  esprits  en  éveil;  fien  n'est  terminé  entre  Rome  et  Turin, 
entre  ritalieetTAutriche.  Danscesdeuxderniéres  années,  la  Pologne 
se  redressait  aussi  contre  la  Russie^  et  les  cabinets  ont  assisté  sans 
s'émouvoir  en  quelque  sorte  aux  événemens  qui  ont  armé  TAlle- 
magne  contre  le  Danemark.  En  un  mot,  partout  des  problémes,  et 
de  Solutions  nulle  part.  Les  efforts  des  gouvememens  demeurent 
impuissans,  les  voeux  des  peuples  stériles.  Les  aíTaires  marchent 
á  Taventure  sans  qu'il  se  rencontre  une  main  assez  forte  pour  les 
maitriser  et  les  diriger.  G'est  done  le  temps  que  Ton  est  réduit  á 
¡nvoquer,  en  désespoir  de  cause ,  pour  achever  ce  que  ne  peut  faire 
la  sagesse  des  bommes  et  pour  calmer  les  passions  qui  s*agitent 
dans  rancien  comme  dans  le  Nouveau-Monde.  Et  pourtant,  á  cóté 
de  ees  difBcultés  sans  fin ,  il  est  impossible  de  méconnattre  les  pro- 
gcés  matériels  qui  s'accomplissent  de  toutes  parts  et  qui  se  révé- 
lent  par  Timniense  développement  de  Tindustrie  et  du  commerce, 
par  la  diffusion  de  la  ricbesse  parmi  les  nations.  De  méme  que  la 
seconde  moitié  du  xviii*  siécle  a  preparé  la  révolution  qui  devait 
fonder  les  principes ,  désormais  indestructibles ,  de  la  liberté  politi- 
quea de  méme  la  fin  du  xix*  siécle  semble  s*étre  donné  pour  mission 
de  giiider  les  peuples  vers  une  révolution  non  moins  féconde,  qui 
leur  procurera,  par  lapaix  et  par  le  travail,  une  répartition  plus 
ahondante  et  plus  égale  du  bien-étre  matériel.  Ni  les  disputes  reli- 
gieuses,  ni  les  complications  politiques,  qui,  il  y  a  trente  ans,  au- 
raient  mis  FEurope  en  feu  et  fermé  toutes  les  frontiéres,  ne  peuvent 
aujourd*hui  distraire  les  esprits  de  cette  aspiration  incessante  vers 
le  progrés  industriel  et  commercial.  C*est  lá  véritablement  le  signe 
du  temps  oü  nous  vivons,  et  les  esprits  chagríns,  qui  interrogent 
avec  anxiété  les  secrets  des  cbancelleries  au  lieu  de  regarder  sim- 
plement  le  merveilleux  épanouissement  que  présente  la  vie  des 
peuples,  devraient  y  trouver  la  compensation  de  leurs  mécomptes. 
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[Outre  les  traites  et  conventions  réanis  dans  rAppendice,  on  troavera  dans  le  cours  da  récit  m^aca 
une  foole  de  docomens  qa*on  ne  pcavait  en  séparer,  et  qni  en  sont  une  partie  essentielle.] 


FRANGE. 


DKP¿CHB  OB  M.   ORODYN  DB  LHUTS 

A  M.  MERasn. 

Le  aiinistre  des  affaires  étrangéres  au 
ministre  de  France  h  Washington. 

París,  le  18  novembre  1882. 

Monsieur,  les  réponses  des  cabinets  de 
Londres  et  de  Saint-Pétersboarg  á  la  com- 
manicátion  que  M.  le  comte  de  Flahault  et 
M.  le  duc  de  Montebello  avalen  t  oté  char- 
gés  de  Icur  faire  au  sujet  du  conflit  améri- 
cain  m*ont  oté  communiquées  par  les  re- 
présentans  des  deux  cours  k  Paris.  J'ai 
rhonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie 
des  dépéches  écrítes  k  cette  occasion  k  M.  le 
comte  Cowley  et  k  M.  d*Oubríl  par  lord 
Russcll  et  par  M.  le  prince  Gortschakof. 
L'un  et  l'autre,  tout  en  s*associant  aux 
sentí  mens  dont  notre  communicatíon  con* 
tenait  Texpression,  déclinent  une  entente 
dont  ropportunité  ne  leur  parait  pas  encoré 
aussi  bien  démontrée  qu'á  nous-mémes.  II 
serait  superflu  de  discuter  maintenant  leur 
opinión  :  il  suffít  qu*elle  nous  ait  été  ex- 
primee  pour  que  nous  n*insistions  pas  da* 
Tantage  sur  notre  suggestion;  roais  ce  serait 
^  tort  qu'on  induindt  de  notre  abstention 
que  nous  avons,  quant  k  nous,  changó 


d*aTÍs  sur  les  résultats  qu*on  pouvait  at- 
tendré  de  Taccord  que  nous  provocpions. 
Non-seulement  les  sentimens   qoi  nous 
avaient  dicté  notre  démarche  étaient  trop 
honorables  pour  que  nous  épronvions  le 
moindre  regret  de  Tavoir  faite  parce  qu*eUe 
est  restée  infructueuse,  mais  nous  persis- 
tons  k  croire  fermement  que  Tofl^  de  nos 
bons  offices  collectífs  cút  preparé,  des  k 
présent,  aux  États-Unis  un  moyen  parfai- 
tement  acceptable  de  h&ter  le  dénoúment 
de  la  críse  actuelle.  C'est  vous  diré ,  mon- 
sieur, que  nous  ne  renon^ons  pas  k  la  pen- 
séo  de  voir  cette  conviction  entrer  dans 
d*autres  esprits,  et  que  tout  appel  fait  i 
nos  sympathies  et  k  notre  sincere  intentioa 
de  faciliter,  autant  qu*il  dépendra  de  noas« 
Poeuvre  de  paix  que  nous  jugeons  si  dési— 
rabie,  nous  trouvera  préts  k  y  déférer.  Une 
entente  entre  la  France,  la  Grande-Breta^ne 
et  la  Russie,  eút  permis  sans  doute  de  for- 
muler  un  plan,  de  combiner  des  propositions 
k  soumettro  en  comoiun  aux  parties  belli- 
gérantes  :  aujourd*hui,  nous  ne  poorríons 
Bonger  k  prendre  seuls  et  spontanément 
aucune  initiative  de  ce  genre;  mais  il  ost 
bon  que  Ton  sache,  aux  États-Unis,  qne  nos 
dispositíons  n*ont  pas  varié  et  qne  ce  d« 
serait  pas  vainement  qu*on  s*adresserait  k 
nous,  si  nos  bons  offices  semblaient  pom-otr 
étre  utilement  invoques.  Explíques-vous-ea 
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done  franchemcntetdií  nianÜTC  ábion  faire  ■ 
comprendrc  á  tout  le  monde,  autour  de  vou», 
que  le  gouvernement  de  Tempereur  sera 
toujoiirs  heureux  de  pouvoir  contribuer  á 
la  [>acifícation  d'un  peuple  ami,  á  tout  mo- 
meat  et  dans  quciques  conditions  que  ce 
soit,  bu  isolément,  ou,  comme  il  le  propo«  : 
sait,  nvec  le  concours  de  la  Grande-Bretagne  i 
et  de  la  Russie,  ou  avec  celui  de  toutes  I 
autres  puissances  qu'on   voudrait  appeler  i 
k  coopércr  k  cette  oeuvre  d'kumanité  et  de 
bonne  politique. 

Drodtn  db  Lbdys. 


II. 


urrniE  de  l^cmperedr  a  m.  tuoiívbnel. 

20  mai  1862. 

Monsieur  le  ministre,  plus  la  forcé  des 
dioses  nous  maintient,  relativement  á  la 
question  romaine,  dans  une  ligne  de  con- 
duite  égalcment  éloignéc  des  deux  partis 
pxtrómes,  plus  cette  ligne  doit  étre  nette- 
ment  tracéc,  pour  prevenir  désormais  Tac- 
cusation  sans  ccsse  renouveltic  de  pencber 
tantót  d*un  c6té,  tant6t  de  Tautre. 

Depuis  que  je  suis  k  la  tete  du  gouver- 
rcment  en  France,  ma  politique  a  toujours 
<Hé  la  memo  vis-á-vis  de  Pltalie  :  seconder 
les  aspirations  nationules,  engager  le  pape 
k  en  devenir  le  soutien  plutót  que  radvcr- 
sairc,  en  un  mot,  consacrer  TalliaDce  de  la 
religión  et  de  la  liberté. 

Depuis  Tanm^e  18-19,  oü  Texpédition  de 
Kome  fut  décidée,  toutes  mes  lettres,  tous 
ncs  discours ,  toutes  les  dépécbes  de  mes 
ministres  ont  invariablement  manifesté 
cette  tcndance,  et,  suivant  les  circonstanccs, 
je  Tai  soutenue  avec  une  conviction  pro- 
fonde,  soit  k  la  tete  d*nn  pouvoir  limité, 
comme  président  de  la  républiquc,  soit  k  la 
UKe  d*une  année  victorieuse  sur  íes  bords 
da  Mincio. 

Mes  eflbrts,  je  Tavone,  sont  venus  jusqu*á 
présent  se  brí^r  contre  des  résistances  de 
toutes  sortes,  en  présence  de  deux  partís 
diamétralement  opposés,  absolus  dans  leurs 
haines  comme  dans  leurs  convictions,  sourds 
aux  conseils  inspires  par  le  seal  désir  du 
bien.  Est-unc  raison  pour  ne  plus  persévé- 
rer,  et  abandonner  une  cause  grande  aux 
veux  de  tous  et  qui  doit  étre  féconde  en 
bienfaits  pour  rhumanité? 

II  y  a  ur^ence  k  ce  que  la  question  romaine 
revivo  une  solution  déflnitive,  car  ce  n^est 
pas  leulement  en  Italie  qu'elle  trouble  les 
esprits;  partout  elle  produit  le  méme  dés- 
ordrc  moral,  parce  qu*elle  toucbe  k  ce  que 
rbomme  a  le  plus  á  corar,  la  foi  religiease 
et  la  foi  politique. 

Chaqué  partí  substitne  aux  véritables 
príncipes  d*équité  et  de  jostice  son  sentí- 
raent  esclusif.  Ainsí,  les  nns,  oublíant  les 
droits  rcconnus  d'un  pouvoir  aui  dure  depuis 
dix  siécles,  proclament,  sans  égard  pour  nne 
consccration  aussi  ancienne,  la  décbéance  ' 


du  pape;  los  aulrcs,  sans  souci  de  la  rcvcn- 
dication  legitime  des  droits  des  peuples, 
condamncnt  sans  scrupule  une  partie  do 
ritalie  á  une  immobilité  et  une  oppression 
éternelles.  Ainsí  les  uns  disposent  d*un 
pouvoir  encoré  debout  comme  8*il  étaít' 
abattu ,  et  les  autres  d*un  peuple  qui  de- 
mande á  vivre  comme  s*il  étaít  mort. 

Quoí  quMl  en  soit,  le  devoir  des  hommcs 
d'état  est  d*étudicr  les  moyens  de  récon- 
cílier  deux  causes  que  les  passions  seulcs 
présentent  comme  irreconciliables.  Échouc- 
rait-on,  la  tentative  ne  seruit  passansqucl- 
que  gloire,  et  dans  tous  les  cas  il  y  a  avan- 
tage  á  déclarer  hautement  le  but  vers  lequcl 
on  tend. 

Ce  but  est  d*arríver  k  une  combinaison 
par  laquellc  le  pape  adopteraít  ce  qu*il  y  a 
de  grand  dans  la  pensée  d*un  peuple  qui 
aspire  k  devenir  une  nation,  et,  de  Tautre 
c6té,  ce  peuple  reconnaltrait  ce  c|u'il  y  a 
de  salutaire  dans  un  pouvoir  dont  Tmiluence 
s*étend  sur  Tunivers  entier. 

Au  premier  abord,  en  considérant  les 
préjugés  et  les  rancunes,  également  vivaces 
de  chaqué  cóté,  on  desespere  d*un  résuHat 
favorable;  mais  sí,  aprés  avoir  examiné  le 
fond  des  choses,  on  interroge  la  raíson  et 
le  bon  sens,  on  aime  k  se  persuader  que  la 
vérité,  cette  lumiére  divine,  finirá  par  péné- 
trer  dans  les  espríts  et  montrer  dans  tout 
son  jour  Tintérét  supréme  et  vital  qui  en- 
gage,  qui  oblige  les  partisansdes  deux  causes 
opposées  k  s*entendre  et  k  se  réconcilicr. 

Quel  estd*abord  Tintérét  do  Tltalie?  C'est 
d*écarter  autant  quMl  dépend  d*elle  les  dan- 
gers  qui  la  menacent,  d'atténuer  les  ini- 
mitiés  qu*elle  a  soulevées,  enfín  de  rcnverser 
tout  ce  qui  s'oppose  á  sa  legitime  ambition 
de  se  reconstituer.  Pour  vaincre  tant  d*ob- 
stacles,  il  faut  les  envisager  froidcment. 

L*Italie,  comme  état  nouveau,  a  contre 
elle  tous  ccux  qui  tiennent  aux  traditíons 
du  passé ;  comme  état  qui  a  appelé  la  révo- 
lutíon  k  son  aide,  elle  inspire  la  déflance  k 
tous  les  hommes  d*ordre.  lis  doutent  de 
sa  vígueur  á  réprímer  les  tendances  anar- 
chiques,  et  hésítent  á  croire  qu*une  société 
puisse  8*affennir  avec  les  mémes  élémens 
qui  en  ont  bonleversé  tant  d*autres.  Enfin, 
k  ses  portes,  elle  a  un  ennemi  redoutable, 
dont  les  armées  et  le  manvais  vouloir  facile 
k  comprendre  seront  longtemps  encoré  un 
danger  imminent. 

Ces  antagonismes  déjá  si  séríeuz  le  de- 
viennent  davantage  en  s^appuyant  sur  les 
Sntéréts  de  la  foi  catholique.  La  question 
religieuse  aggrave  de  beaucoup  la  situation 
et  multiplie  les  adversaires  du  nouvel  ordre 
de  choses  établi  au-delá  des  Alpes.  II  y  a 
peu  de  temps,  le  parti  absolutiste  était  le 
seul  qui  luí  füt  contraire.  Aujourd*hui  la 
plupart  des  populations  catholiques  en 
Europe  lui  sont  hostiles,  et  cette  hostilité 
•ntrave  non-sculement  les  intentions  bien- 
veill antes  des  gouvernemens  rattachés  par 
leur  foi  au  saint-siége,  mais  elle  arréte  les 
dispositions  favorables  des  gouvernemens 
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protestan»  ou  sch^matiqucs  qui  oiit  ü 
comptcr  avec  untí  fruction  considerable  do 
Icurs  sujets.  Ainsi.,  partout,  c*est  Tidée 
rcligieose  qui  refroidit  le  sentiment  public 
poor  ritalie.  Sa  réconciliation  avec  lo  pape 
aplanirait  bien  des  diíiicultés  et  luí  rallie- 
rail  des  millioas  d*adversaircs. 

D*autre  part,  le  saint-siége  a  un  intérét 
égal,  sinon  plus  fort,  á  ceite  réconciliation ; 
car  si  le  saint-siéf<e  a  dea  souticns  zéléa 
parmi  tous  les  catholiques  fervens,  il  a 
centre  luí  tout  ce  qui  est  liberal  en  Europa. 
II  passe  pour  étre  en  politique  le  repréaen- 
taut  des  préjugés  de  l'ancien  rógime,  et  aux 
^eux  de  Tltalie  pour  étre  Tennemi  de  son 
indépendance,  le  partisan  le  plus  dévouó 
de  la  réaction.  Auss'  cst^il  entouré  des  ad- 
hérens  les  plus  exaltes  des  dynasties  dé- 
chues,  et  cet  entourage  n*est  point  fait  pour 
augmenter  en  sa  faveur  les  sympathies  des 
peuples  qui  ont  renversé  ees  dvnasties. 
Cependant  cet  état  de  choses  nuit  moint 
eucore  au  souverain  qu*au  chef  de  la  reli- 
gión. Dans  les  paya  cutholic^ues  oü  les  idees 
nouTellesont  un  grand  empire,  lea  hominea 
méine  les  plus  sincérement  attachés  á  leurs 
croyances  sentent  leur  conscience  se  trou- 
bler  et  le  doute  entrer  dans  leurs  espríts, 
incertains  quilla  sont  de  pouvoir  allier  leurs 
convictions  politiques  avec  les  principes 
religieux  qui  sembleraient  condamner  la 
civilisation  moderne.  Si  cette  situation 
pleine  de  périls  devait  se  prolonger,  les 
dissentimens  politiques  risqueraient  d*ame- 
ner  des  dissidences  fAcbeuses  dans  les 
croyances  mdmes. 

L'intérdt  du  saint-sióge,  celui  do  la  reli- 
gión, exigent  done  que  le  pape  se  reconcilie 
avec  ritalie,  car  ce  sera  so  réconcilier  avec 
les  idees  modernos,  reteñir  dans  le  girón 
de  réglise  200  millions  de  catholiques  et 
donner  k  la  religión  un  lustre  nouveau  en 
montrant  la  foi  secondant  les  progrés  de 
rhumanitó. 

Mais  sur  quelle  base  fonder  une  oBuvre  si 
désirable? 

Le  pape,  ramené  á  une  saine  appréciation 
dea  choses,  comprendrait  la  nécessité  d'ac- 
cepter  tout  ce  qui  peut  le  rattacher  k 
ritalie,  et  Tltalie,  cédant  aux  conseils  d*une 
«age  politiquo,  ne  refuserait  pas  d*adopter 
leagaranties  nécessaires  á  Tindépendance 
du  souverain  pontife  etau  libre  exercice  de 
son  pouvoir. 

On  atteindrait  ce  double  but  par  une 
combinaison  qui,  en  nuúntenant  le  pape 
maltre  ches  lui,  abaisserait  les  barrieres 
ui  séparent  aujourd*hui  ses  ótats  du  reste 
ritalie. 

Poiir  qu*il  soit  maltre  chez  lui,  Tindépen- 
dance  doit  lui  étre  assurée,  et  son  pouvoir 
accepté  librement  par  ses  sujets.  II  faut 
espérer  qu'il  en  serait  ainsi,  d*un  cdté, 
lorsque  le  gouvernement  italien  s^engagerait 
vis-a-vis  de  la  France  k  reconnaitre  lea 
élats  de  réglise  et  la  délimitation  convenue; 
de  Tautre,  lorsque  le  gouvernement  da 
saint-aiége,  revenant  k  d'anciennes  tradi- 
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tions,  consacrcrait  les  privíléges  des  mu- 
nicipalités  et  des  proviticeá  de  maniere 
qu'elles  s*administrent  pour  ainsi  direellea- 
mémes;  car  alors  le  pouvoir  du  pape, 
plana  nt  dans  une  sphére  élevée  au-dessus 
des  intéréts  secondaires  de  la  i-ociété,  se 
dégagerait  de  cette  responsabilit^  toujoun 
pesante  et  qu*un  gouvernement  fort  pent 
seul  supi)orter. 

Les  indications  genérales  qui  précédent 
ne  sont  pas  un  tUtinuUum  que  J*ai  la  pré- 
tention  d'imposer  aux  deux  partís  en  dáac- 
cord,  mais  les  bases  d'une  politique  queje 
crois  devoir  m'efforcer  de  faire  preval oir 
par  notre  influence  legitime  et  nos  conseils 
désintéressés. 

Sur  ce,  je  prie  Diou  qu*il  vous  ait  en  sa 
sainte'  garde. 

NapoLéO!«. 


III. 

LEITRB  DE  L'eMPBRBUR  AOX  SOinTEBAniS 
DI  L*EDROPE. 

Tres  hauts  et  tres  illustres  princes  aouve- 
rains  et  villcs  libres  coniposant  la  aéréni»- 
sime  confédération  germanique. 

En  présence  des  événemens  qui ,  cha(|ae 
jour,  surgissent  et  se  pressent.  Je  crois  in- 
dispensable de  diré  toute  ma  pensée  aox 
souverains  auxquels  est  confíée  la  destinée 
des  peuples. 

Toutes  les  fois  que  de  profondes  secousses 
ont  ébranlé  les  bases  et  déplacé  les  limites 
des  états,  il  est  survcnu  des  tranaactions 
soleunelles  pour  coordonner  les  élémens 
nouveaux  et  consacrer,  en  les  révísaut,  les 
transformations  accomplies.  Tel  a  été  Tob- 
jet  du  traite  de  Westphalic  au  xvii*  siéde, 
et  dos  négociations  de  Vienne  en  1815.  Cest 
sur  ce  dernier  fondement  que  repose  au- 
jourd*hui  rédifice  politique  de  TKurope,  et 
cependant,  vous  nc  Tignorez  pas,  il  s*écroule 
de  toutes  parts. 

Si  Ton  considere  attentivement  la  situa- 
tion des  divers  pays,  il  est  impossible  do  ne 
pas  reconnaltre  que,  prosque  sur  tous  les 
points,  les  traites  de  Vienne  sont  détruits, 
modifíés,  méconnus  ou  menacés.  Do  \k  des 
devoirs  sana  regle ,  des  droits  sana  titrc  et 
des  préteutions  saos  frein.  Péríl  d'autant 
plus  redoutable  c^ue  les  perfectionnemens 
amenes  par  la  civilisation  qui  a  lié  les  peu- 
ples entre  eux  par  la  solidante  des  intéréli 
matéríelá  rendraient  laguerre  plus  dostruc- 
tive  encoré. 

Cest  \k  un  Bujet  de  graves  mdditatíons. 
N'attendons  pas  pour  prendre  un  partí  que 
des  événemens  soudains,  irresistibles,  troa- 
blent  notre  jugement  et  nous  entraioeot, 
malgré  nous,  dans  des  directions  con- 
traires. 

Je  viens  done  vous  proposer  de  régler  le 
présent  et  d*assurer  Taveair  dans  un  eon- 
grés. 

Appelé  au  tr6ne  par  la  Providenoe  et  par 
la  Yolonté  du  peupie  firan^s,  mais  elevé  i 
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recolé  de  Tadversité,  il  m'est  peut^tre 
moins  pcrmis  qu'á  un  autre  d'ignorer  et  les 
droita  des  souverains  et  les  legitimes  aspi- 
ratíons  des  peuples. 

Aussi  je  suis  prét,  saos  systéme  précon^u, 
k  pofter  d:ins  un  conseil  international  l'es- 
prit  de  modération  et  de  justice,  partage 
ordÍDaire  de  ceax  qai  ont  sabi  tant 
d'éprouves  di  verses. 

Si  Je  prends  Pinitiatíve  d'une  semblable 
ouverture,  je  ne  cede  pas  á  un  mouvement 
de  vanité ;  mais  comme  je  suis  le  souverain 
aoquel  on  préte  le  pías  de  projets  ambi- 
tíeux,  j*ai  á  coeur  de  prouver  par  cette  dé- 
marche  franche  et  loyale  que  mon  uniaae 
but  est  d*arri?er  sans  secousse  á  la  pacifl- 
caUon  de  l'Europe.  Si  cette  proposition  est 
accueillie,  je  vous  prie  d^accepter  París 
comme  Heu  de  reunión. 

Dans  le  cas  oü  les  princes  al  I  tés  et  amia 
de  la  France  jugeraient  convenable  de  re- 
baasser  par  leur  présenos  Tautorité  des  dé- 
Ubérations,  je  serai  fier  de  leur  offrir  ma 
cordíale  liospitalité.  L'Europe  verrait  pnut- 
étre  quelque  avantage  á  ce  que  la  capitale 
d*oú  est  partí  tant  de  fois  le  signal  des  bou- 
leversemens  devlnt  le  siége  des  confiármeos 
desUnées  á  jeter  les  bases  d^une  paciñcation 
góoérale. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  renouve- 
1er  les  assurances  de  moa  sincere  attache- 
ment  et  du  rif  intérét  que  je  prends  k  la 
prospérité  des  états  de  la  confédération. 

Sur  ce,  tréshauts  et  tres  illustres  princes 
iOQYerains  et  villes  libres  composant  la  sé- 
rénissime  conrédération  germanique ,  je 
príe  Dieu  qu*il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

Écrít  á  París  le  4  novembre  de  Tan  de 
grftce  1863. 

NAPOLforv. 
CoDtre-signé  : 
DaovT^i  D£  Lbui s. 


BELGIQUE. 

TBAirá   Ol^BAL   POOm    Ll    BACBAT  DO   PÉAGE 
K   L*ISCaiJT,  00!«CLO  K%  MXiCMFtmn   DB  LA 

Loi  DO  13  na  1863. 

Sa  malesté  le  roí  des  Belges,  aa  roajestó 
rempereur  d'Autríche,  rot  die  Honzríe  et  de 
B^éme,  sa  majesté  Tompereur  du  Brésil, 
son  excelleaoft  le  présidant  de  la  république 
da  Chilí,  sa  majesté  le  roi  de  Danemark^ 
«a  majesté  la  reine  d*Espagoe,  sa  majesté 
Temperear  des  Fran^s^  sa  m^e^té  U  reine 
du  royaume-uní  de  la  Graode-Bretagne  el 
d*Irlande,  sa  mi^esté  le  roi  de  Hanovre,  sa 
majesté  le  roi  d*lul¡e,  son  altesse  royale  le 
grand-duc  dOldenbourg,  son  excelleoce  le 
président  de  la  répiblique  du  Pérou,  sa 
majesté  le  roi  de  Portogal  et  des  Alganres, 
«a  nujetté  le  roi  de  PrussOy  sa  majesté 


Tcmpereur  de  toutes  les  Russies,  sa  majesté 
le  roi  de  Suéde  ct  de  Norvége,  sa  majesté 
rempereur  des  Ottomans  et  les  séoats  des 
villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck, 
Bréme  et  Hambourg,  également  animes  du 
d^ir  de  libérer  á  jamáis  la  navigation  de 
TEscaut  du  péage  qui  la  gréve,  d'assurer  la 
reforme  des  taxos  marítimes  perqués  en 
Belgique,  et  de  faciliten  par  \k  le  développe- 
ment  du  conunerce  et  de  la  navigation  de 
leurs  états  respectifs,  ont  résolu  de  conclure 
un  traite  k  cet  effett  et  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires,  qui,  aprés  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  artilles  sui- 
vans  : 

Article  1*'.  Les  hautes  partios  cóntrac- 
tantes  prennent  acte  : 

1*  Du  traite  conclu  le  12  mai  i863  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  qui  restera  an- 
nexé  au  présent  traite,  et  par  Inquel  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  renonce  á  jamáis 
au  péage  établi  sur  la  navigation  de  TEs- 
caut  et  de  ses  embouchures  par  le  paragra- 
phe  3  de  Tarticle  9  du  traite  du  19  avríl 
1839,  et  sa  majesté  le  roi  des  Belges  s*en- 
gage  á  payer  le  capital  de  rachat  de  ce 
péage,  flxé  k  17,141,040  floríns ; 

2*  Di  la  déclaration  faite  au  nom  de  sa 
majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  15  juillet 
1803,  aux  plénipotentlaires  des  hautes  par- 
tios contractantes  et  portant  que  la  sup- 
pression  du  péage  de  TEscaut  eonsentie  par 
sadite  majesté  s*applique  k  tous  les  pavil- 
lons,  que  ce  péage  ne  pourra  étre  rétabli 
sous  une  forme  quelconque,  et  que  cette 
suppression  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
autres  dispositions  du  traite  du  19  avríl 
1839,  déclaration  qui  sera  considérée  comme 
iosérée  au  présent  traite,  auquel  elle  restera 
également  annexée. 

Art.  2.  Sa  majesté  le  roi  des  Belges  fait, 
pour  ce  qni  la  concerne,  la  méme  déclara- 
tion que  celle  qui  est  mcntíonnée  au  para- 
graphe  2  de  Tartícle  précédent. 

Art.  3.  Sa  majesté  le  roi  des  Belges 
prend  encoré  envera  les  autres  partios  con- 
tractantes les  engagemens  suivans,  qui  de- 
viendront  exécutoires  k  partir  du  jour  oü  le 
péage  de  TEseaut  cessera  d'étre  per^u  : 

1**  Le  droit  de  toonage  prélevé  dans  les 
ports  belges  sera  supprimé ; 

2<*  Les  droits  de  pilotage  dans  les  porta 
belges  et  dans  TEscaut  seront  réduits  : 

De  20  pour  100  pour  les  navires  k 
voiles; 

De  25  pour  100  poar  les  navires  remor- 
qués; 

De  30  pour  100  pour  les  navires  á  va- 
peur ; 

3**  Le  régiroe  des  taxes  locales  imposées 
par  la  ville  d*Anvers  sera  dans  son  ensem- 
ble  dégrevé. 

II  est  bien  entendu  que  le  droit  de  ton- 
nage  ainsi  supprímé  ne  pourra  étre  rétabli« 
et  que  les  droits  de  pilotage  et  les  taxes  lo- 
cales ainsi  réduits  ne  pourront  étre  releves^ 

Le  taríf  des  droits  de  pilotage  et  celui  dea 
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taxes  locales  á  Anvers ,  abaissés  comme  il 
cst  dit  ci-dessus,  serón t  iuscrits  dans  les 
protocoles  de  la  conférence  qui  a  arrété  le 
présent  traite. 

Art.  4.  En  considératíon  des  dispositlons 
qui  précédent,  sa  majesté  Tempereur  d*Au- 
tríche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohéme,  sa  ma- 
jesté Tempereur  du  Brésil,  son  excellence  le 
président  de  la  république  duChili,  sa  ma- 
jestó  le  roi  de  Danemark,  sa  majesté  la 
reine  d*Espagne,  sa  majesté  Tempereur  des 
Fran^s,  sa  majesté  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Brotagoe  et  dlrlande,  sa 
majesté  le  roi  de  Hanovre,  sa  majesté  1« 
roi  dltalie,  son  altesse  royale  le  grand-duc 
d*01denbourg,  son  excellence  le  président 
de  la  république  du  Pérou ,  sa  majesté  le 
roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  sa  majesté 
le  roi  de  Prusse,  sa  majesté  Tempereur  de 
toutes  les  Russies,  sa  majesté  le  roi  de 
Suéde  et  de  Norvége,  sa  majesté  Tempereur 
des  Ottomans  et  les  sénats  des  Tilles  libres 
et  banséatiques  de  Lubeck,  Bréme  et  Ham- 
bourg,  s'engagent  á  paycr  á  sa  majesté  le  roi 
des  Belges,  pour  leurs  quotes-parts  dans  le 
capital  de  racbatdu  péage  de  TEscaut,  que 
sadite  majesté  s*est  obligée  k  compter  en 
entier  k  sa  majesté  le  roi  des  Pa^Bas,  les 
sommes  indiquées  ci-aprés,  savoir  : 

Pour  la  quote-part  de  : 

Autriche 549,3o0  fr. 

Bréme 190,310 

Brésil 1,680 

Chili 13,920 

Danemark 1,096,800 

Espagne 431,520 

France 1,542,720 

Grande-Bretagne. .  8,782,320 

Hambourg 667,680 

Hanoyre 948,720 

Italie 487,200 

Lubeck 25,680 

Norvége 1,560,720 

Oldenbourg 121,200 

Pérou 4,320 

Portugal 23,280 

Prusse 1,670,640 

Hussie 428,400 

Suéde 543,600 

Turquie 4,800 

11  est  convenu  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes  ne  seront  éventuellement  respon- 
sables que  pour  la  part  contributive  mise  á 
la  charge  de  chacune  d*elles. 

Art.  5.  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu 
et  répoque  du  paiemcnt  des  différentea 
quotes-parts,  les  bautes  parties  contrac- 
tantes  se  référent  aux  arrangemens  parti- 
culiers  qui  sont  ou  seront  conclus  entro 
chacune  d*elles  et  le  gouvernement  bclge. 

Art.  6.  L*exécution  des  engagemens  reci- 
proques conten  US  dans  le  présent  traite  est 
subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  k  I'ac- 
complissemcnt  des  formalités  et  regles  éta- 
blies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles 
des  bautes  parties  contractantes  qui  sont 
tenues  d'en    provoquer    Tapplication ,   ce 


3u'e11es  s^obligent  k  faire  dans  le  plus  bref 
él  ai  possible. 

Art.  7.  II  est  bien  entendu  que  les  dispo- 
sitions  de  Tarticle  3  ne  seront  obligatoires 
qu*á  régurd  des  puissanees  qui  ont  pris 
part  ou  qui  adhéreront  au  traite  de  ce  jour, 
sa  majesté  le  roi  des  Belges  se  réservant 
expressément  le  droit  de  régler  le  traite- 
ment  flscal  et  douanier  des  navires  apparte- 
nant  aux  puissanees  qui  sont  restas  ou 
resteront  en  dehors  de  ce  traite. 

Art.  8.  Le  présent  traite  sera  ratiOé  et  los 
ratiflcations  en  serontécbangées  k  Bruxeiles, 
ayant  le  I*'  aoüt  1863,  ou  aussitdt  que  pos- 
sible aprés  ce  terme. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentíaires  res- 
pectifs  Pont  signé  et  y  ont  ^posé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  k  Bruxelles,  le  seiziéme  jour  du  mois 
de  juillet  de  Tan  mil  huit  cent  soixante- 
trois. 

(L.  S.)  Ch.  Rogier.  —  (L.  S.)  Barón 
LAMBERMOirr.  —  (¿.  S.)  Barón  de 
HCGEL.  —  {L,  S.)  J.-F.  DO  Ama- 
RAL.  —  (¿.  S.)  M.  Carvallo.  — 
(L.  S,)  P.  BiLLB  Brahe.  —  (/..  5.) 
D.    CoELLO    DB    Portugal.   — 

(L.  S.)  BfALABLT.  —  (¿.  S,j 
HOWARD  DB  WaLDBN  BT  SeAFOBD. 
L,  S.)  VON  HODEKBRRG.  — 
i..   S^  Comte  DB  MolfTALTO.  — 

¿.  S.)  Man.  YaiooTEX.  — 
i..  S.)  Vicomte  de  Seisai..  — 
L.  S.)  Savigny.  —  (L.  S.)  Oa- 
Lop.  —  (¿.  S.)  Adalbert  Maüs- 
bach.  ~  (¿.  S.)  G.  MusuBus.  — 
(L.  S.)  Geffcken. 
• 

PROTOCOLE   ANNEXé    AO    TRAlXé    DO    16    JVIL- 

let  1863. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s*étant 
réunis  en  conférence  pour  arréter  le  traite 
general  relatlT  au  péage  do  TEscaut  et  ayant 
jugé  utile,  avant  de  formuler  cet  arran^ 
ment,  de  s'éclairer  sur  la  portee  du  traite 
conclu,  le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas,  ont  résolu  d*inviter  le  minis- 
tre des  Pays-Bas  k  prendre  place,  k  cet 
effet,  dans  la  conférence. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien 
Toulu  se  rendre  k  cette  invitation  et  a  fait 
la  déclaration  suivante  : 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  declare,  en  vertu  des  poo- 
voirs  spéciaux  qid  lui  ont  été  délivrés,  que 
la  suppression  du  péage  de  TEscaut,  con- 
sentie  par  son  augusto  souverain  dans  le 
traite  da  12  mai,  s'applique  k  tous  leí 
pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  étie 
rétabli  sous  une  forme  quelconque  et  que 
cette  suppression  ne  portera  aucune  at- 
teinte  aux  autres  dispositions  da  traite  du 
19  avril  1839. 

Bruxelles  le  15  juilJet  1863. 

Barón  Gertcke  d'Hbrwy!«e3(. 


ANNUA.IRE    DES    DEUX    MONDES.  —  AP1»EXD1CE. 


957 


n  a  été  prís  acie  de  cette  déclaration,  qui 
sera  iD&érée  oa  annexée  au  traite  general. 

Fait  á  Bmxelles  le  15  Juillet  1863. 

{Signé  comme  ci-^iesstis,) 


SÜISSE. 

TaAIli  AVBC  LA  FRAflCB  POOR  LA  RBCTinCATION 
DBS  FaOimiBES  (VALLfe  DBS  DAPPBS). 

Le  conseil  federal  suisse  et  S.  M.  Tempe- 
reurdes  Franjáis,  animes  du  désirdemettre 
un  terme  aux  díscussions  existantes  depuis 
1815,  entre  la  Suisse  et  la  France,  au  sujet 
de  la  possession  de  la  vallée  des  Dappes,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voír: 

Le  conseil  federal  suisse  :  M.  Jacques 
Staempfli,  présidentde  la  confédération,  et 
S.  M.  Tempereur  des  Franjáis  :  M.  le  mar- 
quis  Turgot,  ^rand-croix  de  Tonlre  impe- 
rial de  la  Légion-d*Honneur,  sénateur  de 
Fempire,  son  ambassadeurprés  la  confédé- 
ration  suisse ,  lesquels  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Article  I*'*'.  La  confédération  suisse  aban- 
donne  et  la  France  reprend  la  possession 
et  pleine  souveraineté  de  la  partie  de  la 
vallée  des  Dappcs  comprenant : 

1*  Le  mont  des  Tuffes  et  ses  versans, 
jusques  et  v  comprís  la  route  des  Rousses, 
á  la  Faucilie ; 

2o  Une  bandc  de  terral  n  au  levan t  de 
cctte  route,  d*une  largeur  moyenne  d*envi- 
ron  aOOpieds  suisscs,  soit  150  niétres,  sui- 
vant  la  direction  indiquée  d'une  maniere 
f;énérale  par  le  plan  annexé  au  présent 
traite. 

La  France  cede  k  la  confédération  suisse, 
ponr  faire  partie  de  l'érat  de  Vaud,  un  ter- 
ritoire  d*une  contenance  equivalente,  s*é- 
tendant  du  point  de  bifurcation  des  routes 
de  Saint-Gergues  et  de  la  Faucille,  le  long 
des  pentes  du  Noirmont,  jusqu*á  la  limite 
de  distríct  de  la  Yailée  de  Joux,  suivant  la 
diroction  indiquée  d'une  maniere  genérale 
par  le  plan  annexé.  I^  route  de  Saint-Cer- 
gnes,  á  partir  du  licu  dit  la  Cure,  fait  par- 
tie de  cetie  cession. 

Art.  2.  II  ne  sera  elevé  aticun  ouvrago 
niilitaire  sur  les  portions  de  terrítoire  in- 
dimiées  dans  Partióle  preceden t. 

Art.  3.  Les  habitans  oríginaires  de  la 
partie  de  la  vallée  des  Dappes  qui  revient  á 
la  France,  en  vertu  du  présent  traite,  de- 
meureront  Franjáis,  á  moins  qu^ils  ne  decía- 
rent,  dans  le  délai  d'une  année,  opter  pour 
la  nationalité  suisse,  auquel  cas  ils  pour- 
ront  conserVer  Icur  domicile  et  leur  établis- 
sement  sur  le  territoire  de  Tempire. 

Los  habitans  oríginaires  do  la  pnrtie 
cédée  par  la  France  á  la  confédération 
suisse  dcmeurcront  Sui^scs,  á  moIns  qu'Üs 


ne  déclarent,  dans  le  méme  délai,  vouloir 
rester  Frangís,  auc[uel  cas  ils  pourront 
conserver  leur  domicile  et  leur  établisse- 
ment  sur  le  terrítoire  suisse. 

Art.  4.  Le  chemin  actuellement  existant 
et  appelé  les  Landos  sera  amélioré  et  recti- 
fié  de  facón  á  devenir  carrossable,  et  &  éta- 
blir  une  communication  directe  entre  la 
route  de  Saint-Cergucs  etson  point  dejonc- 
tion  avec  celle  de  la  Faucille,  prés  de  la 
Cure,  et  la  route  du  Bois-d'Amont,  pros 
des  Bertets. 

Art.  5.  Ces  travaux  seront  termines  dans 
le  délai  de  deux  ans  k  comptcr  de  Tépoquc 
des  ratiflcations,  et  chacune  des  deux  par- 
ties  contractantes  supportera  íes  frais  d*éta- 
blissement  et  d*entretien  de  la  partie  de 
cette  nouvelle  route  située  sur  son  terrí- 
toire. 

Art.  6.  En  attendant  que  Tarrangement 
prévu  par  J*article  8  du  traite  du  18  juil- 
let 1828,  pour  régler  Texploitation  des  foréts 
limitrophes,  ait  été  conclu,  les  propríétaires 
des  bois  sitúes  sur  les  terrítoires  respective- 
ment  cédés  jouiront  de  la  libre  faculté  de 
les  exploiter  et  d*en  enlever  les  produits. 

La  méme  faculté  s*appliquera  aux  foins  et 
autres  produits  des  territoires  respective- 
ment  cédés. 

Art.  7.  Le  présent  traite  ne  portera  au- 
cune  atteinte  aux  droits  acquis  au  moment 
de  réchange  dt^s  ratiñcations,  et  résultant 
de  contrats  authcntiques  ou  de  décisions 
judiciairesavant  un  caractére  définitif,  pas- 
sés  ou  rendus  au  profít  de  ticrs  soit  en 
Suisse,  soit  en  France. 

Art.  8.  Les  partios  contractantes  nommc- 
ront  des  commissaires  aux  flns  de  détermi- 
ner  cxactement,  sur  les  lieux,  la  nouvelle 
ligne  frontiére  résultant  du  présent  traite, 
en  tenant  compte  autant  que  possible  des 
circonstances  locales  et  de  la  división  des 
propriótés,  de  poser  les  bornes  et  de  drcsser 
de  leurs  opérations  un  procés-vcrbal  régu- 
lier. 

Ce  procés-verbal  sera  consideré  commc 
faisant  partie  de  celui  dressé  par  les  com- 
missaires fran^s  et  suisses,  chargés  de 
délimiter  la  frontiére  entre  le  cantón  de 
Vaud  et  la  France,  et  signé  le  16  scp- 
tembre  1825. 

La  nouvelle  frontiére  fera  Tobjet  d'un 
relevé  topographique  operé  en  commun  par 
les  oíficiers  d'état-major  ou  ingénieurs  des 
deux  pavs. 

Art.  9.  Le  présent  traite  sera  ratifíé  et 
les  ratifícations  en  seront  écbangées  aussitót 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaíres  res- 
pectifs  ont  signé  les  articles  ci-dessus,  sous 
reserve  de  la  ratifícation  mentionnée,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.» 

Berne,  le  liuit  décembre  mil  huit  cent 
soixantc-dcux. 

Le  plénipotentiaire    Le  plénipotentiairo 
de  Suisse  :  de  France  : 

Signé  :  Staempfu.        Signé  :  Tcbcot. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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Ed  signant  le  traite  conclu  entre  le  con- 
Htil  Tédéral  siiisae  et  S.  H.  I'empereur  des 
Prancis,  relaiif  i  U  queition  de  I*  vtilie 
des  Duppes,  úaié  de  ce  Joar,  le  plgnipoten- 
liiire  du  canseil  fédÉnl  a  reservé  pour  son 
pays  1a  faculté  de  porter  ledit  traite  i  la 
cannalssance  des  puissances  sigoataires  de 
'l'acte  du  cnngrés  de  Vjenae.aflD  d'obtenir, 
pour  aulaot  qii'il  y  est  dérog<i  t  Tarticle  65 
dnditscte,  qu'il  soit  reconDucommefaJiant 
partie  intégrame  du  droit  inieraational 
«Dropéen  en  ce  qui  concerne  la  Bulase,  et  le 
plíaipotentiaire  de  S.  M.  I' 
adhéré  i.  cetle  reserve. 


Le  plénf  poten  tiai  re  Le   p1énipoMiitiaii« 

de  Suisso  :  oe  France : 

Sioti :  Staihpfu.  StirM  ;  Tdigot. 

(L.  S.)  (L.S.) 


PlkCBS  SELATITES  A  LA  HBCOHHAIS- 
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Monsleur, 

M.  Benedettl  ett  venu  naus  i 
munication  conndenüelle  des 
qu'a  faites,  depuis  quelqtie  temps,  le  gou- 
vernement  de  rompereur  «uprés  du  cfúiinet 
de  Saint-PéterstMiurg.  dans  le  but  de  l'ame- 
ner  i  renouer  arec  le  rofaume  d'ltalte  les 
rapports  raalheureusement  interrompus  de- 
puis 1860. 

Je  dois,  atsnt  t«ute  cliose,  tous  prier, 
monñeur,  de  tous  Taire,  aupriís  de  >a  ma- 
Jesté  Tempereur.  I'inierpréledessentimens 
de  recoanaissance  que  nous  inspire  la  sat- 
licltude  qu'il  n's  cessé  de  manifester  pour 
que  rilalie  eút  la  place  qul  iui  appartient 
parmi  les  puissancea  européeunes.  Afln  de 
seconder  ses  inlentions  bien  Tei  Han  tea  etde 
hciliter  encoré  l^s  bons  oiGces  de  son  üou- 
vememeot  dans  les  néfociatioos  qui  nous 
regardent,  ct  su  succés  desquelles  le  bdutc- 
nir  desliens  d'amiiié  qui  nous  oni  «<  lon|- 
temps  nnis  avec  la  cour  de  Rusaie  nous  fait 
■tlacber  un  príi  tout  particuüer.  Je  vais, 
monsleur,  repondré  de  la  maniíre  la  plus 
cstégorique  aun  demandes  qui  font  l'wjet 
des  dernlíres  commuiiicMion*  de  H.  Beo»- 
detU. 


Le  cabinet  de  Safnt-Péterabonrg  semble 
se  préoccuper  avant  tout  de  nmpoTUnn 
que  peuvent  avolr  lee  éltmens  rénilutian- 
nairfs  dans  la  península  ainal  que  de> 
mojens  de  répreesion  ^e  nous  sommes  en 
mesure  ou  en  disposítion  d'employer  pour 
en  conjurer  les  périls.  Tai  eu  Thonneur  de 
TOUS  adresBRr  de  Naples,  en  date  du  19  nu¡ 
dernicr,  une  note  cjrculaire  ayant  trait  aoi 
tenlativea  qui  Tenajeot  d'svoir  lieu  sur 
quelques  poínts  de  nos  procinces  Eiepten- 
trionales.  II  ressort  de  cetie  piéce  que  le 
gonTemement  a  l'intantion  auwi  biea  que 
les  mafens  de  réprimer  tout  actc  de  nature 
k  comprometlre  nos  rapports  inlernado- 
naní,  et  que  l'accomplisBement  de  cette 
t&che  Iui  est  d'autant  plus  aisé  qu'il  se  aait 
appnyé  par  t'nplnion  publique  en  Italie. 
Veuillez,  moneieur,  donner  kH.  'nMUTenel 
une  copie  de  cette  note,  el  Ir  prier  de  la 
faiiB   teñir   au    cabinet   de    Saint-Pílfn- 

Lea  discDwtoas  recentes  de  la  chambre 
des  dáputéa  el  la  majorítá  imposaate  qui  a 
donné  «u  ministáre  l'appui  de  mb  tole* 
dans  la  sAance  du  6  Jnin  Tiendralent  en> 
core  fortifler,  s'il  en  était  besoin,  les  dispo- 
•Itions  du  gouTernement.  Une  toi  prw^K 
tfe  ii¡k  au  parlement  viendra  hientot  res- 
treindre  dans  do  justes  limites  rartion  des 
aasocistions  poliiiques,  et  donner  au  poD' 
Tolr  eiécutif  dei  faculté*  mieui  dMnies 
pour  les  empícher  d'usiirper  les  prínga- 
tires  des  pouvoirs  consiitué*.  Ainsl  se  troo- 
vera  coraplítée  la  sírie  des  moypas  qoi 
pennettent  au  gouvernement  de  n^pondre 
devant  l'Europe  du  plein  etercire  de  Tauti»- 
rité  qui  Iui  appartient,  soit  pour  la  conso- 
lidation  de  l'ordre  intérienr,  eolt  ponr  le 
maintien  desbonnesrelationsavecleapuis- 
lancea  étrangéres. 

Tout  ce  qui  precede,  monsieur,  nie  pa- 
ralt  de  nature  k  rassurer  entiérement  lo  ca> 
binet  de  Sainl-Pétersboui^  sur  lea  vues  da 
gouTernement  du  roi. 

Le  mfiíne  cabinet  parait  aussi  se  préoc- 

iper  do  la  présence  et  de  la  condulte  de 
l'émigratian  polonsise  dans  le  royaume;  ft 
manifesté  le  désir  que  les  conciliabules  di- 
rige centre  ríntésríté  de  I'enipire  msse 
BOieot  interdits,  que  le  gouTernement  ne 
permette  la  formation  d'aucune  légian  de 
"  '    lais.  et  qu'enfin  l'éeole  spéciale  quito 

i  VCEUI  eiprimAs  par  le  BouTememnit 
.  sont  conformes  aui  usages  établis 
lontes  les  naiions  cifiliséi's.  Le  droit 
sacre  d'asilo  et  las  égards  dna  A  riuFortuD* 
que  ne  dai«ent  devenir  rhei  aucune 
a  un  péril  pour  la  sDreté  dea  autm 
états.  Nous  o'aTons  done  point  de  drlBcnlté 
A  donner  des  éclaircissotnens  complots  rar 
les  points  indiques  par  la  Rusaie. 

II  n'est  point  A  nolre  connalssance  que 
des  con  cil  labales  de  Polonaia,  dirigée  coi- 
Iré  l'intágrité  de  Tempire  russe,  aienl  M 
tenus  sur  notre  terrítoire.  Llnierruptioa 
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de  nos  relations  ayec  la  RaMíe  n*eüt  pas 
été,  á  nos  yenx,  nn  raison  de  tolérer  des 
menees  de  ce  ^nre;  oa  ne  saurait  done 
s^arréter  á  la  supposition  que  nous  venions 
á  les  pennettre  lorsque  nos  bons  rapports 
avec  cette  puissance  seront  renoués: 

Le  gouyernement  n*a  jamáis  autorísé  par 
le  passó  la  formation  d*une  legión  polo- 
naise;  il  peut  moins  que  jamáis  en  étre 
quesiion  pour  Tayenir,  la  Russie  peut  en 
ótrc  assurée. 

Pour  ce  qui  regarde  Técole  spéciale  des 
Polonais,  le  simple  énoncé  des  faits  suíüra 
á  faire  connaltre  quelles  onl  toujours  été 
nos  intentions.  Les  événcraens  de  1850  ont 
attiré  en  Italie  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  soit  de  la  Pologne,  soit  des  contrées 
umitrophes.  Une  association  prí?ée,  formée 
dans  rémigration,  voulant  soustraire  ees 
jeunes  gens  aux  dangers  de  roisivetéf  fonda 

r^ur  eux  une  école  spéciale  qui  fat  ouverte 
Genes  et  qui  compta  bientdt  une  centaine 
d*élé?es.  Cependant  le  ministére  actael  ju- 

rqu'il  n*était  pas  s:ins  incunvéniens  que 
siego  de  cette  institution  füt  daos  une 
Tille  telle  que  Genes,  qui  est  particuliére- 
ment  sujette  &  Tinfluence  des  partís  politi- 
ques.  L*un  des  premiers  actes  de  ce  minis- 
tére fut  done  d*engager  les  fondatenrs  de 
rétablissement  k  le  transfórer  á  Tintérieur, 
dans  ano  résidence  micux  appropriée  sous 
toos  les  rapports  au  but  qu*eux-mémes  se 
proposaient,  ce  qoi  fut  exécuté  en  efTet. 
Depuis,  les  dirccteurs  de  Téeole  ont  dú 
recoonaltre  les  difficultésmatéríelles  et  mo- 
rales inherentes  k  une  telle  institution  ; 
Tocóle  sera  done  dissoute  vers  le  eommen- 
cement  de  juillet,  époqne  de  la  cldture  des 
cours  et  ne  sera  plus  rouverte. 

Ces  pxplications,  dont  la  netteté  et  la 
fhinchise  seront  apprériées  saos  doute,  té- 
motgneront  de  notre  drsir  de  voir  se  réta- 
blir  bientót,  par  i'entremise  de  sa  mujesté 
Tempcreur  des  Fran^is,  les  anciens  rap- 
portA  entre  le  gouvemement  de  Tempereur 
de  Russie  et  celui  de  sa  majesté  notre  au- 
gusto souverain ;  elles  auront  aussi  pour  ré- 
sultat,  j*en  ai  la  con  nance,  de  prevenir 
toute  cause  de  refroidissenient  entre  deux 
pays  dont  la  bonne  harmonio  intércsse  á 
un  si  haut  degré  la  prospérité  de  Tun  et  de 
rautre. 

Veuillez,  monsieur,  donner  lecture  confi- 
deotielie  de  la  présente  dépéche  k  M.  Thou- 
Tenel  et  luí  en  laisser  une  copie. 

Agréez,  etc. 

Jacqvis  DüaA?iD0. 

MOTE  00  caivALiea  Tucaa  au  oiifésAL 

DUaANDO. 

8  joiUet  1893. 
Monsieur^  le  ministre, 
La  ronimunication  oflkielle  de  la  recon- 
nais<^nce  du  royaume  dMtalie  par  la  Russie, 
déjá  aimoncéc  par  le  télégraphe,  est  arrivée 
avant-hier  par  une  dé|>éche  ordinaire  k 
Tambassade  de  Russie  á  París  et  a  été  com^ 


muniquée  aujourd*hui  par  celle-ci  au  mi- 
nistére imperial  de^  affaires  étrangéres. 
M.  ThouTenel  m*a  fait  part  du  contenn  de 
la  dépéche  du  prlnce  Gortschakof  dont  il 
n'a  pas  gardé  copie. 

Daos  cette  dépéche,  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  annonce  k  celui  des  Tuileries 
gue  sa  majesté  Tempereur  Alexandre,  satis- 
fait  des  assurances  et  des  explications  con- 
tenues  dans  la  dépéche  de  votre  excellence 
du  i6  juin  dernier,  consent  k  recevoir  un 
envoyé  de  sa  mi^esté  le  roí,  chargé  de  lui 
Dotifier  la  constitution  du  royaume  d^Italie, 
et  k  rétablir  les  relations  diplomatiques 
entre  les  deux  gouvernemens  d*Ital¡e  et  de 
Russie.  Le  prínce  Gortschakof  ajoutait  qu» 
Tun  des  buts  principaux  de  la  résolution 
du  czar  est  d'aider  ainsi  le  gouvernement 
du  roi  k  persévérer  dans  les  voies  d'ordre  et 
d*administration  réguliére  qu'il  a  suivies 
jusqu'ici. 

Par  suite  de  cette  communication  que 
m'a  faite  M.  Thouvenel  et  que  la  légation 
de  Franee  á  Turín  vous  renou vellera,  votre 
excellence  poiirra  prendre  les  ordres  de  sa 
majesté  pour  le  prompt  envoi  k  Saint-Pé- 
tersbourg  d*un  envoyé  de  sa  majesté  chargé 
d*aunoncer  au  czar  la  constitution  du 
royaume  dltalie. 

Agréez,  etc. 

NiGRA. 

NOTB  DC  CéflKnAL  DDRAtDO  AD  COIfTE 
DB   LAUNAT. 

9  juiUet  1862. 
Monsieur, 

M.  le  comte  Brassier  de  Saint-Simon  est 
venu  me  donner  communication  d*une  dé- 
péche datée  du  4  courant,  par  laquelle  le 
comte  Bernstorf  nous  fait  connaitre  les  nou- 
velles  dispositions  du  gouvernement  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse  au  sujet  de  la  re- 
connaissance  du  royaume  d'ltalie. 

Cette  communication,  que  Tattitude  sym- 
pathique  du  gouvernement  prussien  ainsi 
que  votre  corrcspondance  nous  avaient  fait 
pressentir,  nous  cause  une  vive  satisfac- 
tion,  car  elle  témoigne  que  les  intentions 
du  gouvernement  du  roi  sont  dignement 
appréciées  par  le  cabinet  de  Berlin. 

Tout  en  tenant  compte  des  difficultés  ín- 
téríeures  et  des  raisons  de  convenance  tem- 
poraire  qui  ont  pu  retarder  cet  acte,  nous 
n*avons  jamáis  cessé  de  penser  qu'á  son 
tour  la  Prusse  esdimerait  k  leur  valeur  lea 
garantios  d*ordre  et  de  tranquillité  que 
donne  k  TEurope  la  reconstitution  de 
ritalie. 

Cette  puissance  expríme  cependant  le  dé- 
sir  d'obtenir  de  nouS  des  déclarations  qui 
la  rassurent  sur  certains  pointa  de  notre 
politique  intéríeure  et  extérieure;  ce  k  quoi 
nous  adhérons  d*autant  plus  volontiers  que 
nous  n'avons  qu*á  répéter  cellos  que  nous 
a\  ons  faites  antéricurcment  dans  les  termes 
les  plus  cxplicites. 

La  qucstion  de  la  Vénétic  paratt  préocca- 
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per  particuliéremoRt  le  cabi;ict  de  Bcriiu; 
ti  ses  yeux,  elle  intércsscj  la  súreté  de  la 
confédération  gerníanique.  Suivant  Texem- 
pío  de  M.  de  Bernstorf,  je  ne  discuterai  pas 
ici  jiisqu*á  quel  point  la  possession  de  Ve- 
nise  par  TAutríche  peut  importer  k  la  súreté 
de  TAUemagne;  je  me  refere,  k  cet  égard, 
au  contenu  de  la  notc-círculaire  que  ce  mi- 
nistére  toub  a  adressée  en  date  du  20  mars 
dcmier.  Dans  cette  note  nous  signalions 
aux  puissances  les  dangers  auxqaels  TEa- 
rope  est  exposée  par  suite  de  la  situation 
cxceptionnelle  de  cette  province  italienne 
retcnue  sous  la  domination  étrangére;  puis 
nous  ajoutions  que  c'est  aux  puissances  qui 
ont  creé  cet  état  de  choses  quMl  appartient 
de  pourvoir  á  la  solution  pacifique  de  cette 
grande  questioo.  II  y  a  plus  :  en  previsión 
du  cas  oü  des  entrepríses  imprudentes  vien- 
draient  á  se  former  en  dehors  de  l'action 
réguliére  des  pouvoirs  constitués,  le  gou- 
vcmement  déclarait  dans  la  méme  note 
quMl  se  sentait  assez  fort  pour  empécher 
que  la  question  de  la  Vénétie  ne  fút  préju- 
gée  par  des  tentativos  de  nature  á  troubler 
rétat  actucl  des  relations  existantes,  et 
qu*on  ne  le  verrait  point  failllr  á  sa  tache. 

Ce»  en^igemens  que  le  gouvernement  du 
roí  prenait  cnvers  lui-méme  et  en  face  de 
toutes  les  puissances,  et  quMl  n*a  pas  de 
diíTicultés  k  renouvelcr  ici  formcllement , 
ont  ¿té  constamment  tenus;  et  rAllcma- 
gne,  en  ce  qui  la  concerne  particuliére- 
ment,  en  a  trouvé  la  preuve  dans  la  répres- 
sion  prompte  et  complete  de  Pagrcssion 
préparée  sur  quelqucs  points  de  nos  fron- 
tiéres  centre  le  Tyrol.  La  fermoté  déployée 
par  le  gouvernement  devant  les  partís  ex- 
tremes, Tappui  éclairé  que  lui  donne  le 
pays  dans  raccomplisscmont  de  sa  mis&ion, 
doivcnt  étrc  pour  les  gouvernemens  conscr- 
vatcurs  de  l'ordrc  et  de  la  paix  en  Europe 
dos  motifs  irrecusables  de  se  rassurer  en- 
tiércment  sur  les  dispositions  de  ritalie, 
manifestemos  d*ailleurs  á  plusieurs  rcpriscs 
par  le  gouvernement  du  roi. 

Le  comte  Bernstorf,  par  déférence  sans 
doute  pour  les  susceptibilités  religieuses 
d*une  partió  de  la  population  du  royanme 
de  Prusse,  touche  k  une  autrc  question, 
cello  de  Romo.  Nous  ne  sommos  pas  moins 
cxplicites  k  ce  sujet  qu*á  Tégard  ac  Venise. 
Les  hommcs  d*ótat  qui  se  sont  snccudé  au 
pouvoír  en  Ttalie  depuis  1859  ont  tous  re- 
connu  et  proclamó  liautemcnt  devant  le 
parlemcnt  national  et  devant  TEurope  que 
cette  question  ne  devait  Ctre  résolue  que 
par  des  moyens  moraux  ct  par  les  voies  di- 
plomatiqucs.  Nous  dcvons  ajoutcr  aujour- 
d'hui  que  nous  attendons  avec  assurancc  les 
resultáis  de  cette  politiquc,  irrévocablement 
tracée  par  les  délibérations  du  parlemcnt ; 
ees  rósultats,  tcls  que  nous  Vs  conccvons, 
satisferont  en  mómc  tcmps  aux  Ilegitimes 
exigences  des  consciences  catlioliques  ct 
aux  droiu  de  ritúlio. 

Je  ne  doute  pa*»  qirapr^:^  rc'  cxp'icilion"^, 
que  vous  ommuni'picrc;,  nionsio  tr  lo  m¡- 


!  uistrc,  au  cabinet  de  Berlín  en  lui  doiuiaot 

i  copie  de  cette  dépéche,  les  derniéres  incer- 

I  titudes  qui  pouvaient  encoré  Tarréter  ue  se 

I  dissipent ,   et    que    les    anciens   rapports 

d'amitié   exístant  entre   riilustre   maisoo 

royale  de  Prusse  et  cello  de  notre  augnste 

Bouverain  ne  soient  bientót  pleinement  ré- 

tablis. 

Agréez,  etc. 

JaCQDES  DoiLAIfDO. 


II. 


TRAni    DE     COMMERCB     COIICLO     LE    17    Jlü- 
VIER  1863  ENTRE  LA  FBANCE    ET  L'ITAUE. 

Un  traite  de  commerce  suítí  d^uoe  dis- 
position  additionnelle  et  transitoire  et  de 
quatre  tarifs  ayant  été  concia,  le  17  jan- 
vier  1863,  entre  la  France  et  Tltalie,  et  les 
ratifícations  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
le  19  janvier  1864,  ledit  traite,  dont  la  te- 
neur  suit,  recevra  sa  pleine  et  cntiére  exé- 
cutíon. 

ArL  1*'.  Les  objeta  d*ori^ne  oa  de  mano- 
facture  italienne  énamérés  dans  le  tarif  A 
joint  au  présent  traite  et  importes  directe- 
ment,  par  torre  ou  par  mer,  soos  pavillon 
frangís  ou  italien,  seront  admis  en  Franco 
aux  droits  ñxés  par  ledit  tarif,  tous  droits 
additionnels  compris. 

Art.  2.  \ji&  objets  d'oríginc  ou  de  mana- 
facture  frangaise  enumeres  dans  le  tarif  B 
joint  au  présent  traite  et  importes  dirccte- 
ment,  par  terre  ou  par  mer,  sous  paviUon 
franjáis  ou  italien,  seront  admis  en  Italie 
aux  droits  flxés  par  ledit  tarif,  tous  droits 
additionnels  compris. 

Art.  3.  Les  droits  k  Tcxportation  de  Tun 
dos  deux  états  dans  Pautre  sont  mndifiés 
conformément  aux  tarifs  annexés  au  pré- 
sent traite. 

Art.  A.  II  est  convenu  entre  les  haates 
partios  contractantes  que  les  charges  sup- 
portées  par  les  producteurs  fran^s,  <«it 
pour  los  droits  grevant  k  rintérieur  leurs 
produits  ou  les  matiéresdont  leurs  produits 
sont  fabriques ,  soit  pour  une  surveillancc* 
un  controle  ou  un  exorcice  administratíT 
établi  sur  leur  production,  pourront  ¿tre- 
componsées  par  dos  surtaxes  complémeo- 
taires  equivalentes  sur  les  produits  simi- 
laires  d'origine  ou  de  manufacture  ita- 
lienne. 

En  C4is  de  supprcssion,  de  diminution  oa 
d'au$unentation  des  droits  ou  des  charges 
mcntionnés  dans  cet  article,  les  surtaxes 
seront  supprimóes,  réduites  ou  augmentées 
proportionnellement. 

Paroffct  de  rapplication  de  ees  principes, 
les  produits  italicns  ci-dessous  énumM 
seront  assujcttis  aux  surtaxes  suivantcs  i 
Icur  importation  en  France. 

(Suit  rénumération  détaillée  de  cesdirers 
produits.) 

II  est  entc'ndu  que  les  sucres  bruts  ct  les 
FUTC5  rníTinés  ne  S)nt  pas  rompris  dans 
cette  nonicncl ature,   parce  que  íes  droiu 
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de  douane  fixés  k  rímportation  de  ees  pro- 
daits  comprennent  Timpót  de  consomma- 
tíon  dont  ils  sont  grevés  actuellement  en 
Fnmce. 

n  demeure,  en  oatre,  conven u  que  sí  des 
drawbacks  étaient  accordés  á  des  produits 
de  fabrícation  fran^aise,  les  droits  qni  gré- 
Tent  les  produits  d*origineou  de  fabrícation 
italienne  pourront  étre  augmentes,  s'íl  y  a 
lieu,  d*une  surtaxe  égale  au  montant  de  ees 
drawbacks. 

Les  drawbacks  qui  seraient  établis  k 
Texportation  des  produits  franjáis  ne  pour- 
ront étre  que  la  representaron  exacte  des 
droits  d'accise  grevant  lesdits  produits  ou 
les  matiéres  dont  ils  sont  fabriques. 

Art.  5.  Litalie  Jouira  des  mémes  droits 
qoe  ceux  qui  sont  reserves  k  la  Franco  par 
raiticle  pr<>cédent. 

Art.  0.  Si  Tune  des  hautes  partios  con- 
tractantes  Jugen^essaire  d'établír  un  droit 
nouveati  d*accise  ou  de  consommation  ou 
an  aapplément  de  droit  sur  un  article  de 
production  ou  de  fabrícation  nationale  com- 
pris  dans  los  tarifs  anne\és  au  préscnt 
traite,  Tarticle  Mmilaire  étran^^or  pourra 
Hre  immédiatenient  grcvé  á  Pimportation 
d*an  droit  égal. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toutc  na- 
ture,  origínaires  di*  l'un  dt»8  dcux  pays  et 
import<';(^4  dans  Tautrc,  ne  pí)urront  (tire 
astujettics  k  des  droits  d*accise  ou  de  con- 
sommation supt^rieursá  ceux  qui  gréventou 
gréveraient  les  marchandises  similaires  do 
production  nationale.  Toutefois  les  droits  k 
rímportation  pourront  etre  augmenta  des 
somnies  qui  reprt^nteraieni  le*  frais  occa- 
síonnés  aux  producteurs  nationaux  par  le 
syttéme  de  Taccise. 

Art.  8.  Le  gouverncmcnt  italicn  garantit 
que,  dans  aucun  cas,  h*s  produits  franjáis 
ue  aeront  assiijettis,  par  Ir-sadministrations 
communales,  k  des  droits  d'octroi  ou  de 
consommation  autres  ou  plus  rievés  que 
cettx  auxquels  seront  assujettís  les  produits 
da  pays;  et,  vice  versa ^  le  gouvernement 
frangís  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les 
produits  di^  ritalie  ne  seront  assujettís,  par 
les  administrations  communalcs,  á  un  droit 
d*octro¡  ou  de  consommation  autre  ou  plus 
elevé  que  celui  auquel  seront  imposés  les 
produits  du  pays. 

Art.  9.  Les  articles  d'orfévrerie  ci  de  bi- 
Jouterie  en  or,  en  argent,  platine  ou  autres 
métaux,  importes  de  l'un  des  deux  pays 
dans  Tautre,  seront  soumis  au  régime  de 
controle  établi  pour  les  a.licles  similaires 
de  fabrícation  nationale  et  payeront,  s'il  y 
a  Heu,  sur  la  méme  base  que  ceux-ci,  les 
droits  de  marque  et  de  garantió. 

Art.  iO.  Indépendammcnl  du  régime 
d*entrée  établi  par  le  présent  traiu^  á  Tégard 
des  produits  non  originaires  d'Italie,  ees 
m(^mes  produits  seront  soumis  aux  surtaxi.*s 
de  iiavigation  dont  sont  ou  pourront  Otro 
frappés  les  produits  importt^  cu  FrancOi 
^us  pavillon  franjáis,  d'ailleurs  que  des 
pays  d*originc. 

t80i. 


Art.  11.  Les  marchandises  de  toute  ori- 
gine impórteos  de  Franco  par  la  frontiére  de 
terre  seront  admises,  k  Pentrée  en  Italie, 
aux  m^mes  droits  que  si  el  les  y  ¿taieut  im- 
pórteos directementdc  Franco  par  mer  sous 
pavillon  franjáis. 

Les  marchandises  non  originaires  dita- 
lie,  spécifíées  ou  non  dans  rariicle  22  de  la 
loi  du  28  avríl  1816,  impórteos  de  Htalie 
en  France  par  la  frontiére  de  terre,  seront 
admises,  pour  la  consommation  intéríeure 
de  Tempire,  moyennant  Pacqifittement  des 
droits  établis  pour  les  provenanrcs  autres 
que  cellos  des  pays  de  production  sous  pa- 
villon franjáis. 

Art.  12.  Pour  faciliter  la  circulation  des 
produits  agricoles  sur  la  frontiére  des* deux 
pays,  les  cereales  en  gerbes  et  en  épis,  les 
íbins,  la  paille  et  les  fourrages  verts,  seront 
réciproquement  importes  et  exportes  en 
franchise  de  droits. 

Art.  13.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes  prennent  Tengagement  de  ne  pas  in- 
terdire  Texportation  de  la  houille  et  de 
n*établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

De  son  c6té,  le  gouvernement  fran<;ais 
s^^gage  k  ne  pas  élever,  pendant  la  dufée 
du  préscnt  traite,  les  droits  actuellement 
appl ¡cables  á  rímportation  en  France  des 
houilles,  cokes  et  bríquettes  de  charbon 
d'origine  italienne. 

Le  droit  d'importation  en  Italie  des  char- 
bons  de  terre,  du  coke  et  des  bríquettes  de 
charbon  d'origine  frangaise^  est  réduit  k 
1  franc  par  1,000  kílogrammes. 

Art.  1i.  Pour  établir  que  los  produits 
sontd'orí^ine  ou  de  manufacture  nationale, 
rimportateur  devra  présenter  k  la  douane 
de  Tautro  pays,  soit  une  déclaration  oflfi- 
cielle  faite  devant  un  magistrat  siégcant  au 
lieu  d*expéditíon ,  soit  un  certiflcat  délivré 
par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bu- 
rean d'exportation,  soit  un  certiñcat  délivré 
par  les  consuls  ou  agens  consulaires  du 
pays  dans  lequel  rímportation  doit  étre 
faite,  et  qui  résident  dans  les  lieux  d*expé- 
dition  ou  dans  les  ports  d*embarquement. 

Les  consuls  ou  agens  consulaires  rospec- 
tifs  légalisoront  les  sígnatures  des  autorités 
locales. 

Art.  15.  Les  droits  ad  valorem  stipulés 
par  le  présent  traite  seront  calcules  sur  la . 
valeur,  au  lieu  d*orígine  ou  do  fabrícation, 
de  Tobjet  importé,  augmentéc  des  frais  de 
transport,  d'assurance  et  do  commission 
nécessaires  pour  rímportation  dans  Tun 
des  deux  états  Jusqu'au  lieu  d*introduc« 
tion. 

L*importateur  devra,  indépendamment 
du  certiflcat  d'origine,  joindre  á  sa  déclara- 
tion écríte,  constatan t  la  valeur  de  la  m^r- 
chandise  importée,  une  facture  indiquant  le 
príx  récl  et  émanant  du  fabricant  ou  du 
venden  r. 

Cette  facture  sera  viseé  par  un  cónsul  on 
agent  consulaire  de  la  puissance  dans  le 
territoire  de  laquelle  rímportation  doít  Hre 
faite. 

61 


•  p 


.    -    iT.!.- 


i       '  — 


■    ■  fi. 


I  •' 


f.. 


í-' 


.'  • '    '.  '  'j'.  ■■•i'-  'j* .".    1  '. a- 


',  pi'i  '  ■        ■'  I.  ••  •  '1'  •  !.i  •'"  r.  ir  i'i  n- 


-    -  -  ~"^-      "  "  "  Z-Z  •'■:  >. !i- 
■    a'_-     "       X.     '    -'  .     •  :  ...  t  ,  .- 

'■    '•■-*-    ■'•*■'.  -■.•    •  _  *    -  --.■U^r- 

-     --      -    -      -J     A--    .-.  ^A. .. 

•   -  i  "^^  _-■  ^.--—  ..    -11-      ifj^ 

'  1.  . -.  r  *  •■■■■.  'r^.T-.-  n  ;  *  i.-^^-i"  t  j,  ■  •?»■■  ■■■- 
..*...-  ri>;,  li  jL\j,r;v   ou  do  ¿.t  ri<"'n- 

.  ..:.;.■.■.-',■.■•:.  . .  j  ■  ;..k.  :rij.r.'hjnj;>-.  rn'- 
•i'.-T.-:-.r  :•■  :r  !  •-  r-iaolrn-^s  ei  intT.i;ii.;;ií< 
'■iT    :-•  ■■  1 '  ¡I  }»;-i-...^  (i  '•i:i.7hH,.*,  audin  dio- 


na- 


:.i 


.     •  ' 


;  I    'iM. 


I     ,  .1      II    «I-  ;i  ■      '■  '!•■•    .'»   |»OiJr    IIMI   fi.'ilí; 
■j-  I     Ir»  I     I    ■    ,     !.    il'i'li   ('■     'i'iTi   I,    ,1      'ílí 

. ,,/,  i     'I   i'if    ''I     i/'.-'ii'.ii'iii  'I  í  pi-rf'v'iir 
■   i!i-.ii     'M    l.i  V.  !' 'if    ¡•'i'-riiiin  ■«;  par  les  i.x- 



1,1   'ii'iii  -'i.i    iii-'ti-i  iii''  ii<!  .'lO  piiiir  1(10  ;i 

'   !»■     «I' lili'  iiili- ,     .i    I  i'v.il'l.illiill    (le-,  í'Xpi'ltS 

-    I     |<l  ¡.'lili    l'HI     iip'iiiMiii'  :i  lii  viiliMir 

'I- 

I  ii.u  .  il'i  \}"  1  Ir '•  ■ '-rniii  '  iippdi'ir**»  p:ir 
ti  ..  l-HMiii  -.i  I  i  v:il>''i|-  i|i'-liM'inliM''«'  p:ii'  la 
•  I'I  I  I  >ii  .11  liiliJili-  ■  MI  ili'  ilf  .*>  poiir  MM)  l;i 
t    ii  I  I  i|i  <  I, II I  !• ,  ii  I  1     li*  cas  iMiitrains  ils 

•  ,    >>i  <.iip|iiii  ii  •  p.ir  l.i  •Ininiir. 

\ii  l'i.  M.ni'.  li  .  .  :iH  pti'Mis  |»-ir  l'arli- 
.   .     I.,    ji'.    .|i-u\    .irl'itris    fxpi'rlH   siTi»!!! 

i.M  lili  -1,  l'iiii  p  n'  Ir  ii'-i'i:u:int,  l'aiitri' p:ir 
I,  .  I.  I  liM  il  «lii  i*i\ii>'  ilfi  (liui'iiii's;  iMi  i':is 
il  -  ,11 1  ■  ■■■,  M.i  n-<'iiii-   i.i  iimiiu'nt  di'  la  rmi- 

•  ■k<iii.iii  ili-    I  iiiiifi  <  ",   ní   Ii'  ilñMarant  lo 

•  ■-  Mi.ii,  I  i  «;<■-■  I  •  ii  >i  ■iii'iii  uii  tici's  :ir> 
Inii  ',  .  ij  \  I  ili '..u  iiTil  i'i'liii-ri  >:-ra  ii(»in:i:i^ 
p.ii  I-  (Mi  .i.'i-.ii  uii  iiiliiiiial  ili' rtMiinirivi* 
.lii  I.-  -..iii  .     i  Ir  Imíi.m.i  xU"  ili'rlaratí<>n  v<i 

I  'ii  .  ,1  II  1  MN  rusi.  ••i«'  liu  MiV.i'  iln  iriUu- 

II  .  ,  .»:r.intM.*v  U'  iw'is  arl'inv  ponrr;i 
•■u.-  .1  »"n'.u.-  |M.   1.- r.i. .' lio  p,ii\  lUi  rantiMi 

•  1  '.      .1    .■  .  .'  n;  ■.n.ii'.'.ii'ill. 

I    l   ,1 W    ..■.¡'lli  >!.'    líi'MM    i"f\*    'V!kUl^ 

,■  •    .  '.N   I»;-    *  .■  •■'  .'.s  .]  5!  Ni-.ixn^iít  hi  i'.»:i- 
.  *  ■  .I."!  i\-"  •  .»■  I»  i:  .;  ■..■. 


•     .5     s     . 


s  !     ".  'i-'¡ri  ñr  ímíi;»-t   importó. 

ArT.  -li.  L^  ni.ir  hn  .iíisr»s  de  i.-»u!c  .« 
t-irv,  \.:;iii!.i  i\('  Tiin   il..'>   d.'ii\  étaís  ou  } 
!i!  .:i:t.    <  .'^nr    ri'-cipro'-TuoiiU'nt   OMVüpte?'. 
il.*ti^  l'iiit:-.-' •'■Tat,  .li.  lo-it  droii  de  traasit. 

Toitií-iix  b  proiiibitioii  ^,j,t  m-iinifíiiH 
P'.iii;  la  p.-iiiln-  á  jíiít,  ct  Ks  dcuv  h.viírt 
pu'tic»  i.'oii: nielarlos  r^t.*  n'^srrvont  d-"'  ^vi- 
ui  t:n-á  d"^  aütorisaijons  spiiciales  l**tna- 
sil  d'  s  arin>:>  de  kii<.ti"í*. 

L-;  trail.-nu'Ht  di*  !u  naiíon  la  plu^  favífl- 
^.'•r  i'<t  r.Vi|íroiiinTiii.Mit  garami  in  c'ii:.:n 
des  di'uv  puys  pour  tout  oo  (jui  roiiciTnele 
truiisii. 

Art.  •2.*».  I^'s  disprisitioiis  du  pr-.Hciií  traiir 
do  roiniiiiMrc  soiit  applical»li:s  ♦^n  Ala  m. 
taiit  pour  roxporialinn  di-.  jirniuitÑ  d.-Verf 
pii-ssi'-ssion  (pie  pour  riinportation  et  !->  sna- 
n\\  d('««  niaivliaiulisos. 

Art.  'id.  (iharuno  do-sd'.'iix  h.'nit-  -  ■  ini?* 
roi'ha-'taiít.-s  sViii;ay:ó  a  fairo  prof i.^ivi- 
irc  do  l'Hito  favonr,  do  l.vit  pr¡\ ;■_--:  .- 
abais^iPMiiMit  daiís  l,»s  tari:'-!.  d.;.<  .ir?.:*  a 
rimporiation  ou  ároxponaTron  i.  t^r  Í::-s. 
ni.'iiliiMuu's  mi  i:oii  daiK  !•'  pr-s-r.:  t.i.-  . 
ipio  rmii'  d'olli.'s  p'Virraii  .-, :c  r.l-  r  .r-. 
lioroo  puU^aiiiv.  Kll-  s.  >*om.  -j  -^  -.  .»- 
íi  ii*i'l;íl»l¡r.  Tuno  ou'ors  !"j  .-:  .  ;  :: 
droii  mi  proh¡b¡ii\'i  d"i:ii:v*r:a:  r  . -.  :-\- 
p.»rtati.'n  qui  iw  <'\\.  o::  -v..  :v.r  :.  ■  s,  *> 
püíaMf  r,«'.\  a*.:::v»  r.uii   :■:<. 

\ri.  -T.  Uo  ;.  r  *e-,'  •.*..::     *   -_  ^  .-  . . 
ra'.Mivo^^  !i'V!  ivi  "ar"   -r      ;  ■-- 

Á:i.  ^S.  I.-  :-..-v:   '.-,.'.     r  ^■■-:  - :  r- 
úM..-:r  r  :í.:a-*   .:  ■    :.    j.  ■      ..r.^     :   r   ■  ;    : 
■  •;;:■  d-:  V.  :'...i-:z\   ¿.■<  r.  -  ■=  -  t       *    "■  -- 
i\\<     ;:  ;\  ■   .•.■'..   .-.  *   !  1    -   ^        -   ^  ■  ■- 


.1    .1   • ' 


.».. 


V  \ 


■    x-..-.        X     x  •;•■-. 


ANNUAIRE   DES    DEUX   MONDES.  —  APPENDICE. 


963 


Art.  29.  Les  stipulations  qui  précMeut 
seront  exécutoires  dans  les  deux  états  im- 
médiatoment  aprés  Téchango  des  ratifica- 
Uons. 

Art.  30.  Le  préseot  traite  sera  ratiñé  et 
Íes  ratifications  en  seront  échangóes  á  París 
le  plus  tót  que  faire  se  pourra. 

En  foí  de  í^uoi  les  plénipotcntiaires  res- 
pectífs  Tont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  h  París  lo  17  Jauvier  1803. 

(L.  S.)  Signé  :  Drolyn  de  LnuYS. 


fL.  5.)  Signé 
[L,  S.)  Signé 


E.    ROUIIER. 
NiORA. 


L.  S.)  Signé  :  SaALOJA. 

OlSPOSmON    ADDITIONNELLE    ET    IHANSFIOIRE. 

Les  deux  hautes  partios  contractantes, 
prenanten  considération  la  situation  cxcep- 
tionnclle  dans  laquHle  se  trouvent  placees, 
par  suitc  de  rannexion  de  la  Savoie  á  rom- 
pire  franjáis,  les  fabriques  de  Pont  (Itolie) 
et  d*Annccy  (Haute-Savoie),  sont  convenues 
de  la  disposition  suivaute  : 

Les  tissus  de  cotón  écru  rabríqui^s  dans  la 
manufacture  de  Pont  pourroot,  jusqu*á 
concurrence  de  250,000  kilogrammcs  et 
pendant  trois  aiinées  cons(5cutivüs,  i^tre  im- 
portes, en  franchise  de  droits ,  en  France, 
pour  otro  imprimes  dans  la  manufacture 
d'Aonecy,  vi  reimportes,  apres  Timpres- 
sion,  également  en  franchise,  en  Italie. 

Les  douanes  des  deux  pays  prenüront  les 
mesures  uécessaires  pour  s'assurer  de  Tori- 
gine  et  de  Tidentité  de  ees  tissus. 

La  présente  disposition  additionncllo  et 
transitoii*e  sera  considérée  cominc  faisant 
partic  du  traiu^  de  commercc  en  date  de  ce 
Jour  et  compríse,  avec  ce  traite,  dans  les 
ratifications  rcspcctivcs. 

Fait  a  París  lo  17  janvier  1863. 

(L,  S.)  Signé  :  Droiy?i  de  LncTs. 

[L.  S.)  Signé  :  E.  Rocber. 

(L.  S.)  Signé  :  Nigra. 

(L,  S.)  Signé  :  Scialoja. 


iit. 


CIRCtlLAIRB  D€    Gá?N^.R\L  DURA5ID0  AD\    AGB5S  I 
DrPLOVATIQVCS  DU  ROYAtMK  d'iTAUE. 

Tarín  10  scptembre  1863. 

Monsieur, 

L*attitude  prise  par  le  gouvernemcnt  du 
roi  depuis  la  tentativo  de  Sarnico  donnait 
lieu  de  croire  que  le  general  Garíbaidí 
rcnoncorait  désormais  á  des  cntreprises 
incompatibles  avec  Tordre  établi,  et  de 
naiure  á  compromettrc  Tltalie  dans  sos  rap- 
ports  avec  les  ¡^ouvernomens  étrangcrs. 

Cette  atieutu  a  ¿té  dí'^uo.  Egaré  par  des 
scntiments  que  lo'respcct  de  la  loi  et  une 
appréciation  plus  juste  de  la  situation  au- 
raient  dQ  contenir,  et  trop  uccessíble  aux 
oxcitations  d'une  secte  plus  connue  par  ses 


victimes  que  par  ses  succés,  il  no  recula  pas 
devant  la  perspective  d*une  guerre  civile, 
et  voulut  se  faire  Tarbitre  des  alliances  et 
des  destinécs  de  TJtalie. 

A  la  faveur  des  souvenirs  laissés  en  Sicile 
par  les  événomens  de  1860,  il  put  reunir 
danscette  lie  descorpsde  volontaires ;  les  po- 
pulations,  partagées  entre  lasympathie  aue 
devait  óveiiler  en  elles  une  reven dication 
de  Rome,  et  le  regret  de  voir  cette  revendi- 
catión  prendre  le  caractére  d*une  róvolte, 
ne  le  virent  passer  au  milieu  d'ellos  qu*avec 
inquiétude  et  tristesse.  Le  parlement  le 
désapprouvait ;  le  roi  lui-méme,  dontil  ne 
cessait  d'invoquer  le  uom,  le  rappelait  k  la 
soumission  aux  lois;  tout  fut  inutile.  II 
parcourut  la  Sicile  et  entra  áCatane,  troa- 
vant  partout  un  accueil  plein  d'avertisse- 
mens  saiutaircs  qu*il  ne  sut  pas  entendre ; 
de  Catane  enñn,  il  passa  sur  le  continent 
avec  3,000  hommes.  obligeant  ainsi  le 
gouvernement  du  roi  d'en  venir  h  une  ré- 
prcssion  immédiate  et  complete.  C'cst  alors 
que,  rejoint  par  un  détachement  de  Tarmée, 
il  fut  pris  avec  les  siens. 

Les  faits  que  je  viens  de  vous  rappeler 
sommairement,  monsieur  le  ministre,  ne 
laisseront  d*autre  trace  parmi  nous  qu'un 
souveoir  douloureux;  Tunion  dos  esprits, 
fondee  sur  un  attiicbemeut  unánime  á  des 
principes  supérieurs,  n'en  saurait  étre  trou- 
biée.  lis  ont  cependant  une  signiñcation 
que  vous  ferez  rcmarquer  au  Rouvernement 
auprés  duquel  vous  ¿tes  accréditó.  lis  sont 
d'abord  un  témoígnage  de  la  maturitó  poli- 
tique  de  ees  populations,  libres  dMiíer  seule- 
ment,  du  désir  que  Tltalie  éprouve  de  voir 
ses  destinécs  s'a^complir  par  des  voies  ré- 
guliéres,  et  des  liens  indissolubles  qui 
unissent  la  nation  á  la  monarchie  constitu- 
tionnelle,  expression  supremo  des  volontés 
du  pays.  lis  sont  encoré  une  preuve  nou- 
vello  de  la  ñdélité  et  de  la  discipline  do 
rarmi''e,  constante  etsúre  gardiennede  l'in- 
dépendance  nationale. 

Tous  les  cabioets  européens  ne  doivent 
pas  se  méprendre  snr  lo  sens  véritable  des 
évónemens.  La  loi  Ta  emportó,  mais  le 
mot  d'ordre  des  volontaires  a  été  cette  fois, 
il  faut  le  reconnaitre,  Texpression  d'un  be- 
so! n  plus  impéríeux  que  jamáis.    ' 

La  nation  tout  entiére  reclame  sa  capi- 
tale;  elle  n'a  resiste  naguére  k  Telan  incon- 
sidéré  de  Garibaldi  que  parce  qu^elle  est 
convainciie  que  le  gouvernement  du  roi 
saura  remplir  le  mandat  qu*il  a  regu  du  par- 
lement k  régard  de  Rome.  Le  probléme  a 
pu  changer  de  face ,  mais  Purgence  d*une 
solution  n*a  fait  que  devenir  plus  puissante. 

En  présence'  des  secousses  de  plus  en 
plus  graves  qui  se  renouvellcnt  dans  la  pé- 
ninsule,  les  puissances  comprendront  com- 
bien est  irresistible  le  mouvement  qui  en- 
traine  la  nation  entiére  vers  Rome.  Elles 
comprendront  que  Tltalio  vient  de  faire  un 
supremo  et  dernier  eíTort,  en  traitant  en 
ennomi  un  homme qui  avuit  cependant  ren- 
du  de  si  éclatans  scrviccs  et  soutcuu  un 
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príncipe  qui  est  dans  la  conscience  de  tous 
les  Italiens;  elles  sentiront  qu*en  secondant 
sans  hósitation  le  souverain  dans  la  críse 
qu'ils  vicnnent  de  travcrser,  les  Italiens 
ont  entiíndu  reunir  toutes  letirs  forces  au- 
tour  du  rpprésentant  It^time  de  leurs 
droits,  añn  que  jusUce  entiére  leur  soit  en- 
fin  rendue. 

Aprés  cettc  victoire  remportée  en  quel- 
que  aprto  sur  elle-méme ,  Tltalie  n*a  pas 
bcsoin  de  prouver  que  sa  causo  est  celle  de 
Tordre  européen;  elle  a  assez  montró  á 
quels  sacríñccs  elle  sait  se  resondre  pour 
teñir  ses  engagemcns,  et  TEurope  sait  no- 
tamment  qu'elle  liendra  ceux  qu*elle  a  prís 
et  qu*elle  est  préte  á  prendre  encoré  relati- 
▼ement  á  la  liberté  du  saint-siége.  Les  puia- 
sances,  des  lors.,  doivent  nous  aidor  á  dis- 
siper  les  préventions  qui  s*opposent  encoré 
á  «c  que  Tltalie  puisse  trouver  le  repos  et 
rassurer  TEurope. 

Les  nations  catholiques,  la  France  sur- 
tout,  qui  a  si  constamment  travailié  á  la 
défenso  dos  intéréts  de  Téglíse  dans  le 
monde,  reconnaitront  le  danger  de  main- 
teñir  {.lus  longtemps  entre  Tltalie  et  la  pa> 
pauté  un  amagonisme  dont  la  seule  cause 
reside  dans  le  pouvoir  temporel  et  de  lasser 
Tesprit  de  modération  et  de  conciliation 
dont  les  populations  italiennes  se  sont 
montrécs  animécs  jusquMci. 

Un  tel  état  de  choses  n'est  plus  tenable; 
il  fínirait  par  avoir,  pour  le  gouvernement 
du  rol,  des  conséquences  extremes,  dont  la 
responsabilité  ne  saurait  peser  sur  nous 
sculs,  et  qui  compromettraient  les  inti^réts 
religieux  de  la  catholicité  et  la  tranquillitó 
de  TEurope. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  ministi'Of  á 
donner  lecturc,  etc. 

jACQrBS  Durando. 


IV. 


ALLOCCTION  PROMONC^.B  PAR    LE  PAPE  DANS 
LE  CONSISTOIRE  DU  9  JUIN  1802. 

Venerables  fréros, 

Nousavons  rcssenti  la  plus  pn^ndcjoie 
quand.ávec  PassistanccdeDieu,  nous  avons 
Iiier  accordé  les  honncurs  et  le  cuite  reser- 
ves aux  saints  h.  vingt-sept  invincibles  héros 
de  notre  divine  religión,  alors  que  nous  pou- 
vions  le  faire,  entouré  de  vous  tous  qui, 
doués  d*uue  vcrtu  et  d*une  piété  peu  com- 
muncs,  appclés  ¿i  partagcr  notre  sollicítude 
oi  combattant  avec  courage  pour  la  maison 
dlsra^l,  en  ees  teraps  si  dif][icilcs,  t^tes  pour 
nous  la  cause  d'un  grand  soulagemcnt  et 
d'une  grande  consolation. 

PlQt  á  Dicu  que,  tandis  que  nous  jouissons 
de  ce  bonbeur,  aucun  chcígrin,  aucuno  tris- 
tesse  nc  vinssent  d*ailleurs  afTIiger  notre 
ame !  Nous  ne  pouvons  en  ciTct  nous  di'- 
fcndre  d'une  amiVe  doulcur  ct  de  cruelles 
.ingoisscs  a  la  vue  des  niaux  terribles  et  des 
dommages  qu*on  ne  saurait  trop  diíplorer, 


et  qui,  au  grand  détrínaent  des  ámcs,  tour- 
menteut  et  déchirent  d*une  maniere  si  de- 
plorable réglise  catholique  et  la  société  ci- 
vil e. 

Vous  savez  parfaitemcnt,  vi^nérables  fré- 
res,  quelle  guerro  implacable  ont  soulevée 
centre  la  catholicité  tout  entiére  ees  hommet 
cnnemis  de  la  croix  du  Chríst,  et  qui,  ne 
supportant  pas  lasainte  doctrine,  s*uoisseit 
par  des  lieus  coupables,  blasphément  ce 
qu*ils  ignorent  et  sVflbrcent,  par  toos  les 
moyens  les  plus  pervers,  d'ébranler  les  fon* 
demens  de  notre  tres  sainte  religión  et  cenx 
de  la  société  hümaine;-bien  plus,  ils  s*ef- 
forcont,  s*il  était  (>ossible  de  les  renverser 
de  fond  en  comble.  de  pénétrer  les  esprits 
et  les  cceurff  des  erreurs  les  plus  |)erni- 
cieuses,  de  les  corroropre  et  de  les  détoor- 
nnr  de  la  religión  catholique. 

Et  en  eflet,  ees  rusés  artisans  de  fraudes, 
CCS  ouvríers  de  mensonges  ne  cessent  de 
tirer  de  Tob'jcuríté  de  monstrueuses  et  an- 
tiqucs  erreurs  tant  de  fois  déjá  couibattoes 
ct  réfutées  par  de  savans  écrits,  condam- 
nées  par  les  jugomens  de  Téglise,  et,  s^ef- 
for^ant  de  les  exagérer  sous  la  noureaalé, 
la  yariété  et  la  fausseté  des  formes  et  des 
expressions,  emploicnt  tous  les  moyens  pour 
les  répandre  partout.  Par  ees  funestes  et  di»- 
boliqucs  artífices  ils  corrompent  et  souilJent 
la  connaissance  de  toutes  choses,  distillent 
un  venin  pernicieux  aux  &mes,  encourageot 
la  licence  efTrénée  6en  moeurs  et  toutes  leí 
passions  pcrverses,  renvcrsent  Tordre  rdl- 
gieux  et  social,  sVflbrcent  d^étouffer  toute 
idee  de  Justicc,  do  véríté,  de  droit,  dlum- 
néteté  et  de  religión  et  les  saints  enseigne- 
mens  du  Christ,  se  jouent  de  la  doctrine, 
la  méprisent  et  la  combattent.  L*esprít  B*ef- 
fraie,  il  recule,  il  craint  de  toucher,  mí^me 
légérement,  aux  principalen  de  oes  erreurs 
funestes  dont  les  sectatcurs,  on  ees  temps 
malheureux,  bouleversent  toutes  les  choses 
divines  ct  huraaincs. 

Nul  de  vous  n*ignore,  venerables  frCrcs, 
que  de  tcls  hommes  détruisent  complete- 
ment  cette  unión  intime  et  nécr^saire  que 
la  volonté  de  Dieu  a  mise  entre  les  deui 
ordres  dont  l'un  est  dans  la  nature,  Tautre 
au  dessus  de  la  nature ,  et  que  par  oux  est 
changé ,  rcnvers^  et  anéanti  le  propre,  véri- 
table  et  certain  caractére  de  la  révélatioa 
divine  aussi  bien  que  la  constitution  ct  le 
gouvernement  de  Téglise.  Et  dans  la  témé- 
rité  de  leurs  opinions  ils  vout  jusqu'&  oe 
plus  craindrc  de  nicr  audacieusement  tóate 
véríté,  toute  loi,  toute  puissance  et  le  droit 
d^origtne  divine.  En  effét,  ils  no  rougissent 
pas  d'assurer  que  la  scieuce  des  choses  phi- 
losophiques  et  celle  des  ma?urs,  aussi  bien 
que  les  lois  civiles,  peu  ven  t  et  doivcnt  ttn 
séparées  do  la  révélation  divine,  de  Tauto- 
rité  de  réglise;  que  Téglise  n*cst  pas  Que 
société  véritable,  parfaite,  réellemont  libre; 
qu'elle  ne  jouit  pas  dos  droits  propres  et 
inébranlablcs.  dont  l'a  dotée  son  divín  fon- 
dateur,  mais  quMl  appartient  á  hi  puissaoce 
civile  de  definir  quels  sont  les  droits  de 
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réglise  el  les  limites  dans  lesquelles  elle 
peut  e\ercer  ees  roómes  droits.  Delá  iU 
prétendent  faussement  que  le  pouvoir  civil 
peat  s*ininiiscer  dans  les  choses  qui  appar- 
tiennent  á  la  religión,  aux  moeurs  et  au  gou- 
▼erneoient  spirítuel  des  &mcs,  et  méme 
empdcher  les  évñquos  et  les  fidéles  de  com- 
maniquer  librementet  réciprcquementavec 
le  pontUe  romain  établi  par  Dieu,  souve- 
nün  pastcur  de  toute  Téglise,  et  cela  afín  de 
dissoudre  complétement  cetto  unión  nóces- 
saire  et  tn>s  étroite  qui  doit  existcr  tout  á 
fait  entre  los  membnís  du  cor|»s  mystiqne 
da  Gbrist  et  celui  que  le  Christ  a  divine- 
ment  institu*'*  leur  chef  visible.  lis  ne  crai- 
gnent  pas  non  plus,  á  l'aide  de  toutes  sortes 
de  mensongcs  et  de  fraudes,  do  répandre 
que  les  ministres  sacr¿s  de  Téglise  et  le 
poatifo  romain  doivent  étre  e\clus  sans  ré- 
lenre  de  Texorrice  de  tout  pouvoir  et  de 
toat  domaine  temperéis. 

En  outre,  iU  nc  se  font  pas  scrupule  d^af- 
firmer,  avec  la  plus  grande  impudence,  que 
noQ-seulement  la  divino  révélation  ne  sert 
de  ríen,  mais  encoré  qu*elle  nuit  k  la  per- 
fection  de  Thomme,  et  que  cctte  divino  ré- 
vélation est  elle^méme  imparfaite,  et  par 
conséqucnt  qu*elle  est  soumise  au  progrés 
oontinu  et  indéflni  qui  correspond  au  dé- 
veloppement  progres«if  de  la  raison  hu- 
maine. 

De  lá  ils  ne  rraigncnt  pas  de  proclamer 
oue  les  prophéties  ot  les  miracies  exposés 
daos  les  saintes  Icttres  sont  des  Hctions  de 
postes,  que  les  mystéres  sucres  de  notrc.  foi 
sont  le  resume  des  recliorches  philo^ophi- 
qaes,  que  les  livres  divins  des  deui  Testa- 
mens  ne  renfermo.nt  que  des  mythes,  et  (|ue 
rfotrc-Se¡gneurJ('»sus-ChrÍRtIui-méine(chose 
horrible  k  diré!)  n'est  qu*un  mythe  et  uno 
flction.  Aussi  a!S  artisans  de  troubles,  ees 
docteurs  do  pervcrs  enseigncmens,  crient 
bien  haut  que  les  lois  morales  n'ont  pas 
bcsoin  de  la  sanciion  divine,  et  au'il  n*cst 
nnllement  nécessaíre  que  les  lois  humaines 
soientCQjiformes  an  droit  naturel  ou  qu Viles 
roQoivent  de  Dieu  la  forcé  d'obligcr.'De  lá 
il8ConcIuentqu*il  n*existeaacune  loi  divine. 
Bien  plus,  ils  osont  nier  toute  action  de  Diou 
sor  les  hommes  et  le  monde,  et  ils  atlirment 
vrec  téméríié,en  faisantabstraction  de  Dieu, 
que  la  raison  humaine  est  le  seul  arbitre  da 
mi  et  du  faax,  du  bien  ei  du  mal ;  que  cette 
méme  raison  humaine  est  á  elle-méme 
8a  propre  loi  et  que  scs  seales  forcea  suf- 
fisent  á  procurer  le  bien  des  hommes  et 
oelui  des  peuples.  Mais  comme  ils  osent 
tirer  de  la  raison  humaine  laissée  á  ses 
propres  forres  toutes  les  vériiós  do  la  reli- 
gión, ils  accordent  k  Thomme  une  sorte  de 
droit  inné  diaprea  lequel  il  peut  parler  et 

rmser  librement  sur  la  religión,  et  accorder 
Dieu  rhonneur  et  le  cuite  qu*il  juge  6tre 
le  meilleur  á  son  gré. 

Et  ils  en  Tionnent  á  cet  exc(>8  dMmpiété 
et  d*audace,  qu'ils  attaquent  le  riel  lui- 
méme  et  cherchent  á  en  bannir  Dieu.  Avec 
une  perveraitó  insigne  et  iioe  folie  égale, ' 


ils  ne  craignent  pas  d'affirmer  qu*il  n'existe 
pas  de  puissánce  supremo,  tres  sivge  et  tres 
prévoyante,  une  osscnce  divine  distinr.te  de 
l*universalité  des  choses,  et  ils  concluent 
que  Dieu  est  la  m^me  chose  quo  la  nature 
matériellOr  sujet  par  conséquent  aux  chan* 
gemens;  que  Dieu  se  forme  en  róalité  dans 
rhomme  et  dans  le  monde;  que  tout  est 
Dieu  et  procede  de  la  substance  méme  de 
Dieu,  et  que  Dieu  est  une  meme  chose  avec 
le  monde;  ils  confondent  ainsi  Tesprit  avec 
la  matiére,  la  nécessité  avec  la  liberté,  le 
vrai  avec  \e  faux,  lo  bien  avec  le  mal,  lo 
juste  avec  Tinjuste.  Assurément  on  ne  peut 
fien  inventer,rien  imagincr  de  plusinsensé, 
de  plus  impie,  de  plus  contraire  á  la  raison. 
Touchant  Tautorité  et  le  droit,  lis  se  lais- 
sent  aller  k  de  telles  eiTeurs  quMIs  disent 
témérairement  que  Tautoríté  n'est  aatre 
chose  que  le  droit  du  nombre  et  la  sommo  do 
forces  matéríelles,que  le  droit  consiste  dans 
le  fait  matéríel,  que  tous  les  devoirs  de 
rhomme  ne  sont  qu*un  vain  nom  et  que 
tous  les  faits  humains  ont  forcé  de  droit. 

Déjá,  accumulant  mensonges  sur  men- 
songes,  cxtravagances  sur  extravagances^ 
foulant  aux  pieds  toute  autorité  legitime, 
toas  droits  incontestés,  toute  obligation, 
tout  devoir,  ils  ne  craignent  pas  de  rem- 
placer  le  droit  de  la  vérité  et  de  la  légitl- 
mité  par  le  droit  faux  et  injusto  do  la  forcé 
brutale,  et  de  ftoumettre  Tordre  moral  k 
Fordre  matéríel.  Ils  ne  reconnaissent  d*au- 
tpe  forcé  que  cette  forcé  matérielle;  ils 
mettent  toute  science  et  toute  vérité  k  ac- 
cumulcr  et  k  augmenter  leurs  richesses  do 
toute  maniere,  et  k  se  rassasier  do  tous  les 
plaisirs  honteux. 

Par  tous  CCS  principes  imples  et  abomi- 
nables, le  sens  réprouvé  de  la  cbair  rebelle 
k  Tesprit  est  prot'^gé,  entretenu,  exalté,  et 
c*est  á  lui  qu'iis  attribuent  les  facultes  na- 
turclles  et  les  droits  qui,  disent-iis,  sont 
foulés  aux  picd«  par  la  doctrine  catholique, 
méprísant  complétement  cet  avertissement 
de  Tapótre  qui  nous  crie  :  a  Si  vous  vivez 
selon  la  chair,  vous  mourrez;  mais  si  vous 
mortiflez  par  Tesprít  les  oeuvres  de  la  cbair, 
vous  vivrez.  >»  En  outre,  ils  s'efforccnt  d'at- 
taquer  etde  détruire  toas  les  droits  de  toute 
legitime  propriété;  ils  inventent  et  ima- 
ginent  faussement  dans  leur  esprit  et  dans 
leur  pensée  je  ne  sais  quel  droit  qui  n^est 
renfermé  dans  aucuno  limite,  sur  lequel  ils 
pensent  que  Tétat  doit  s'appu^er  et  quMls 
croient  étre,  dans  leur  témérité,  Torigino 
et  la  source  de  tous  les  droits. 

En  vous  racontant  bríévemcnt  et  avec 
douleur  ees  principales  erreurs  de  notre 
malheureuse  époque,  nous  ne  rappelons  pas 
ici,  venerables  fréres,  une  foulo  d'autres 
mensonges  ot  de  fraudes  presque  innom- 
brables et  que  vous  connaissez  parfaite* 
ment.  Les  ennemis  de  Dieu  et  des  hommes 
s'en  servent  pour  troubler  et  renverser  la 
religión  et  la  société.  Nous  passons  aussi 
sous  s:lenc(!  bon  nombre  de  tres  graves  in- 
justices,  de  calomnies  et  d'insultes  dont  ils 
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ne  cesscnt  d«  (l«5chirer  ct  de  poursuivTC  1c» 
ministros  sucres  de  Téglise  et  ce  sicge 
apostoliquc. 

Noiis  nc  parlons  pas  de  cetto  odieuso  hy- 
pocrisie  avec  laquelle,  en  Italie  surtout,  les 
chefs  ct  les  satcllites  do  ees  tfoublos  et  de 
ees  n^bcllions  si  funestes  di^clarent  haute- 
ment  quMls  vculeiit  que  l*é¿;Iisc  jouisse  do  la 
liberté,  et  qui  en  m^mc  temps,  avec  uno 
audaco  sacrilt^ge,  foulent  au\  pieds  de  plus 
en  plus  tous  les  jours  les  droits  et  les  lois 
de  cette  mftme  église,  pillent  sos  biens, 
vexent  de  toute  maniere  los  évéques  ct  les 
ccclésiastiques  qui  s'arquittent  avec  hon- 
neur  de  loar  ministéro,  le»  jettent  en  pri- 
son,  arrachent  violc.mment  do  leurs  cou- 
vens  les  novices  dos  ordrcs  relipieux  et  les 
vierges  consacrées  h  Dieu,  les  d<>pouillent 
do  Icurs  propros  biens  et  emploient  t^ut 
pour  réduirc  r<íglise  dans  la  plus  affreuse 
sen'itude  et  la  Hvrer  á  ropprcssion. 

Et  tandis  que  vo're  présence  si  désiróo 
nous  procure  une  joic  bien  grande,  vous  pou- 
vcz  voir  parvous-mftme,  de  quello  liberté 
jouissent  nos  venerables  frércs  les  évéques 
d'Italic.  lis  cotnbattcnt  avec  persévérance 
les  comb:its  du  Seigneur  et  n'ont  point  pu, 
i  notre  grande  douleur  et  par  les  cfTorts  do 
leurs  ennemis,  venir  á  nous,  se  trouver  avec 
vous,  assister  á  cette  assemblée,  ce  quMls 
auraicnt  ardommont  souhaité;  car  les  ar- 
chevéqucs  ct  évéques  de  ta  malheureuse 
Italie,  dans  leurs  lettrcs,  ont  témoigné  hau- 
temont  de  leur  amour  ct  de  leur  obéissance 
envcrs  nous  ct  ce  siége  apostoliquc. 

Vous  voycz  qu^aucun  évéquc  de  Portugal 
n'est  ici  próscnt,  ct  ce  n*est  pas  pour  nous 
une  mediocre  doulour  que  de  songcr  &  la 
nature  des  obstacles  qui  les  ont  cmpéchós  do 
prcniro  la  route  dMtiilio.  Nous  avons  oublié 
de  rappelcr  tant  d'autrcs  crimes  horribles 
et  deplorables  que  ros  faut^urs  de  doctrines 
pcn'crtis  0!)t  nrcomplis  á  notrc  rcírot  ct  au 
vOtrc,  au  douÜ  de  tous  les  gons  de  bien. 
Nous  ne  disons  rien  non  plus  de  la  con>pi- 
ration  imple  ct  de?»  cntrepriscs  pcrver>cs  de 
tout  gcijrc,  des  pcrfidics  p:u*  Icsquelles  ils 
veulcnt  rcnvcrsor  ct  détruire  la  principante 
temporcUe  de  ce  sii^gc  ap-^stoliíinc.  II  nous 
est  plus  douK  de  vous  rappelcr  le  mervcil- 
leux  conconrs  avec  Icqucl  vous  ct  vos  antros 
venerables  frore^,  les  évéques  du  monde  ca- 
tholique  tout  entier,  vous  n'avcz  pas  ccssé, 
par  vos  lottrcs  á  nous  écrites  et  par  des 
instructions  pastorales  adressées  au\  tidélcs, 
de  découvrír  do  pareils  mcnsongcs,  de  les 
réfuter  et  d'enseÍKnfr  tout  cnscmble  que  le 
pouvoir  tcmporol  du  sirge  apostoliquc  a  été 
arcordé  au  pontife  romain  par  un  conscil 
particulicr  de  la  divine  Providence;  que  ce 
pouvoir  est  nécossairc,  afin  que  ce  méme 
pontife,  indépcndaut  de  tout  princc  et  de 
toutcpuissancecivile,  puissc  excrccr  le  pnu- 
voir  souvcrain  quMl  a  d'cnscigner  et  de  pon- 
verncr  lo  trf>npcari  du  Seignenr,  oxercer 
Tantorité  qn'il  a  recue  par  Tinstitution  di- 
vine du  Christ  lui-mémc  avec  íine  entiérc 
liberté  dans  toute  Téglise,  ct  procurer  le 


plus  grand  bien  ct  rutilit-^  do  ccite  méine 
óglise  et  des  fidélcs  qui  ta  composcnt. 

Los  maux  que  jiisqu'ici  nous  avons  de- 
plores, venerables  fréres,  nom  oírrcnt  un 
spectacle  vrai  ment  lamentable.  Qui  ne  voil, 
en  eíTet^que  sous  rinnuence  funeste  de  tant 
de  croyanccs  mauvaises,  de  tant  d'extra- 
vagances  et  de  machinations  indigres,  de 
jour  en  jour  le  peuple  chrétien  se  corrompt 
misérablemcnt,  quMI  est  entratn»^  h  sa  perte, 
que  réglise  catholique,  sa  doctrine  salu- 
taire,  ses  droits  et  sos  lois  re»pectable>,  s» 
ministres  sacres  sont  en  biitte  íi  tontos  sortes 
d'attaques,  ct  qu'ainsi  tous  les  désordre» 
et  tous  les  crimes  se  fortifiont,  se  propagent, 
ct  que  la  société  civile  ollo-niérac  en  est 
ébraniée? 

C*est  pourqnoi,  nous  soavenant  de  notre 
ministére  apostoliquc  et  plein  de  sollici- 
tudc  pour  le  bien  spirituel  de  tous  les 
peuplüs  et  pour  leur  salut  qui  nous  a  été 
confié  par  Dieu,  comme  d'aillours,  poor 
nous  servir  des  paroles  de  notre  tres  Müut 
prédécesseur  Léon,  «  nousnc  ponvons  gou- 
vcrncr  ceui  qui  nous  sont  confies  si  nous 
ne  poursuivons  avec  le  zMc  de  notre  divine 
religión  tous  ceux  qui  pcrdent  les  autros  ou 
qui  sont  perdu»,  ct  si,  pour  en  garantir  les 
esprits  sains,  nous  ne  frappoos  cette  peste 
avec  toute  la  sévérité  qui  nous  est  possiWe 
pour  rempécher  do  s'étendre  davantage,  ■ 
élevant  notre  voix  apostoliquc  dans  votre 
tf^s  sainte  asscmblée,  nous  réprouvons, 
prosrrivons  ct  condamnons  spécialement  les 
erreurs  que  nous  vcnons  de  cit;  r,  non  s^n- 
lemcnt  cellos  qui  attaquont  la  foi  et  la  doc- 
trine catholique,  les  lois  divines  et  ecclé- 
siastiqucs,  mais  encoré  celles  qui  sont 
cnti6renicnt  contraires  k  la  loi  étcmcllc  ct 
naturclle,  k  la  ju'^tice  et  k  la  drolte  raison. 
Et  vous,  venerables  frércs,  qui  étos  los 
doctcurs,  les  gardicns  du  troupc^iu  du  Sei- 
gncur  ot  scs  past^^urs,  nous  vous  oxcitons  de 
plus  cu  plus  ct  nons  vous  encourag>.'ons  ñ 
continuor  dans  voire  níligion  et  dans  vntre 
zélo  épi>copal ,  comnie  vous  Tavez  íait  jos- 
qu'ici,  au  grand  honneur  de  votre  oplre,  i 
mcttre  tnns  vos  soin^,  toute  votre  application 
ot  votre  dil¡g»?ncc  íi  écartcr  do  ees  p&tnrjg« 
empoisonn-^s  les  fidélcs  qui  vous  sont  con- 
fies, et  réfuter  et  renverscr,  tantdt  |>ar  de» 
discours,  tantót  par  des  écrits  opportuns, 
tant  de  m)nstnieuses  et  pervers'>s  erreurs. 
Vous  le  savcz,  en  cflct,  il  s*agit  de  tout  re 
qu'il  y  a  de  plus  important  quand  il  c<t 
quc»stíon  de  notre  tres  sainte  croyanrc  de 
IVgliso  catholique,  de  sa  doctrine,  du  salut 
d'S  pcnples,  dn  bonheur  et  d«^  la  tranquíl- 
'  lité  do  la  sooióté  humaine.  Aussi ,  autant 
qu*i!  est  on  vous,  appliquo7-vous  i  d»Hour- 
ncr  los  fidolos  de  la  contagión  d*uu  (léau  si 
terrible,  éloipncz  de  leurs  reg:\rd3  ct  de 
I  leurs  mains  les  man  vais  Hvros  et  les  man- 
I  vais  jourr.aux,  rctrempcz  assidúnient  leur» 
!  cíiMirs  dans  los  preceptos  de  noir«*  angoste 
religión  ,  instrnisez-les,  avcrtissez-les ,  ex- 
horrez-ics  k  fu  ir  kt  présence  d«  scrpeni  qui 
enseignc  Tiniquité. 
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Que  loiw  vos  soins,  toutes  vos  pcnsées 
soieiit  dir¡g«^es  ver»  ce  but  de  donner  á  Té- 
glise  di^s  rninistri'S  saints  ot  instruits ;  qiron 
voie  brillcr  en  eux  Téclat  des  vcrtus,que 
les  fldt^Ies  des  deux  scxes  apprennent  de 
vons  á  vivre  honnOtemciit ,  k  pratiquer  la 
piété  et  les  vertus,  que  la  directien  des  eludes 
de  lajeunesse  soit  saluUiire;  veillez  avec  le 
plus  grand  soin,  et  preñez  garde  qu'au  sein 
des  iKilles-lpttres  ct  des  (Hades  sérieuses  il 
Be  se  glissi?!  des  diosos  contraires  h  la  foi, 
k  la  religión,  au\  bonnos  mceurs. 

Courage ,  vén<*rablc8  fr^rcs,  ne  ?ous  lais- 
sez  pas  abattn*  dans  ees  temps  oü  le  troablo 
ot  Piniquité  sont  k  Icur  comblc ;  mais,  con- 
fians  dans  le  secours  de  Dicu,  prenant  le 
bouclierinvinciblc  dr.  hijustirc  etdc  lafoi, 
arniós  du  =;iaive  de  Pesprit  ({ui  est  la  parole 
de  l>ieu,  nc  cessoz  pas  de  vouh  opposer  aux 
effortH  de  tous  les  cnnornis  de  Tt^glise  catho- 
Hque  et  de  co  siógo  apóstol  ¡que,  de  repous- 
■er  leurs  traits,  dt;  refouler  leur  attaqaes. 

Cependant,  éíevant  jour  et  nuit  nos  youx 
yers  le  riel,  nous  ne  cessons,  venerables 
fWres,  do  prior  et  de  supplier  sans  ccsse, 
dans  riiumiliti*  de  notre  co^ur,  par  los  prieres 
les  plus  fervcnícs,  le  P.re  tres  clémont  des 
miséricordes  et  lo  Dieu  do  toutc  consolation, 
qui  fait  «íclatcr  la  lumiore  du  sfrin  des  té- 
nébrcs  ct  dont  la  puissance  suscito  du  mi- 
lleu  des  pierros  des  flls  d'Abrahaní,  afín 
que,  par  los  Tn»5ritos  de  son  fils  uniquo, 
Notre-Seíí!neur  Jósus-Christ ,  il  daignc  ton- 
drc  le  neconrs  do  sa  m  liii  fi  la  rópubliquc 
chrétionno  et  k  la  sociúté  civilc,  confondre 
tontos  les  erreurs  et  los  impiétí^,  ot,  par  la 
lamiere  de  sa  íin\co  divine,  éclairer  les  es- 
prifs  de  tous  ccux  qui  s'ógarent,  les  con- 
vertir et  los  ramoner  k  lui ,  pour  que  sa 
Mlntc  ('*gli>e  arrive  á  une  paix  tant  sou- 
hait<^,  qu*elle  s'acrrossc  chaqué  jour  da- 
\Tini  iiío  '>ar  touto  la  torro,  ot  qu'nllc  obtlennc 
la  prospf^rittS  la  forro  ct  la  cloire. 

Mais,nñn  qtie  nosflomandeset  nos  priores 
paissent  Oiro  p'us  facilcnioni  exauo^es,  ne 
oessons  do  rocourir  i\  rintorrcssiou  do  Pini- 
maruliM>  et  tr^s  sninte  Vierto  Mario,  míire  de 
Dieu ;  ello  ost  pour  nous  tous  uno  uii^ré  pleinc 
de  mis-rirordo  ot  d'amour;  elle  a  tonjours 
détniit  toutes  les  Ih'tósíí's;  ello  est  notre  pa- 
tronno  la  fdus  puissanto  aiipr^s  do  Diou.  l)c- 
mandons  aussi  les  suíTragos  de  saint  Josoplí, 
époux  do  la  tn*s  sainto  Viorgo,  dos  saints 
apotres  Pií-rre  ct  Paul  <:t  de  tous  los  saiiits, 
particulí(>reniont  do  cou^c  dont  los  nonis 
viennent  d'»>tro  inscrits  dans  les  fastos  dos 
saints,  pour  í-tre  l'objot  de  notrc  cuite  et  de 
notre  v<>Dération. 

Mais  nous  no  pouvons  nous  empi>cbor, 
avtnt  de  fínir,  de  vous  tónioignor  et  vous 
répéter  de  nouveau  comhion  est  grande 
notre  consolation  et  combion  votre  pró- 
eence  k  tons  no-is  romplit  de  joio,  vt^ní'rablos 
ftrércs,  qui  avec  tant  do  foi,  de  pi<'*ti*  ct  do 
respect,  demeurez  formomont  attachés  et  k 
nous  et  k  cotte  chairo  do  Saint-Worro.  Fi- 
deles aux  devoire  do  votre  ministére,  vous 
mettex  tout  votre  zólc  k  procurer  la  plus 


grande  gloire  de  Diou  et  lo  salnt  de  \os 
&mes,  et  avec  un  soin  et  un  amour  admi- 
rables, vous  et  les  autres  ¿ví^uos  du  monde 
catholi(|ue  et  les  fídéles  soumis  k  vos  soins, 
vous  ne  cessez  d*adoucir  et  de  soulager  les 
angoleses  et  les  amcrtumes  dont  nous  som- 
mes  accablé. 

r/cst  ponrquoi,  dans  cette  circonstance, 
nous  exprimons  publiquement,  k  haute 
voix  et  de  toutes  nos  forces  (amplissimis 
verbis)  nos  sentimens  d*amour  et  de  gra- 
titude  k  vous,  k  tous  nos  autres  venerables 
frérofi  et  k  tous  les  íHéles.  Nous  vous  de- 
mai>dons  de  vouloir  bien,  k  votre  retour 
dans  vos  diocíísos,  ex  primor  en  notinj  nom 
k  tous  les  fídéles  coiifií'ís  k  votre  vigilancc 
ees  sentimens  de  noiro  cceur;  assurcz-le'i 
do  notre  puternelie  aíToction ,  ot  faite.->-Ieiir 
part  de  la  bénédiction  a]>ObtoIique  que  nous 
sonimcs  heuroux  de  vous  donnor  du  fond 
do  notrc  cceur  k  vous,  venerables  fréres, 
et  k  CCS  m^mos  fldóles,en  mt>me  temps  que 
do  tous  les  voBux  que  nous  formous  pour 
votre  véritable  felicitó. 


.\LLE.\IAGNE. 


I. 


LF.TTRK   DE   L  LMI  KREl  R    D  AUTRICHE 
Ai;\     1>R1>CES     D£     LA     COfiFl^ÜHRATION. 

Aninu'  du  dósir  do  coniribuer  k  la  prus- 
péritó  de  rAIlcniague  et  ne  pouvant  me 
défendrc  do  la  couvirtiou  que  la  confédéra- 
lion  gernianique  ne  róp'>nd  plus  suflisuin- 
inent,  dans  son  itat  aciuol,  au  but  de  for- 
uíor  un  lien  solido  iruiiioa  entre  hís  princiís 
et  p«»ui5les  de  rAllemiigno,  jo  considere, 
comme  princc  fód>';ral,  do  nion  dcvoir  de 
porter  de  nouveau  tonto  ma  !>ollicitude  sur 
la  tache  de  plus  en  ftlus  urgontc  d'uno  ri'>or- 
•¡anisaiion  convonablt  de  la  cónfédóration 
^ormauique.  Dans  ruspérance  de  uic  rcn- 
controT  danb  ce  but  avoc  \vs  sontimoná  et 
los  ofTorts  de  me.-*  confód'.*n's,  je  me  suis 
dúcid¿  k  leur  proposor  d'ouvrir  des  délibé-  . 
rations  communes  sur  la  qucstion  do  savoir 
comment  la  constitutiun  fedérale  pourrait 
t^tre  consolidéc  ct  diHeloppóo  on  maintonant 
sos  bases  esscntielles,  mais  on  tenaiitcompte 
on  mOme  temps  des  bosoiin»  politiquea  du 
temps. 

La  haute  importance  do  cctto  qucstion, 
aussi  bien  que  la  cün.sidrration  que  la  solu- 
tion  des  nombrouses  dirticuli<^s  qui  s'y  ratta- 
rh(?nt  róussirait  plus  fucibinont  par  un 
tk^hange  direct  des  opinions  di's  souverains 
que  par  unenégociation  de  plénipotontiairoa, 
me  fait  e^iprímer  on  niftnie  temps  le  voea 
quMl  soit  agrCable  k  votre...  de  se  reunir  ea* 
personne  avec  moi  pour  dos  délil)érationft 
k  ce  aujet.  Tendant  k  fortifler  le  principe 
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federal,  le  but  de  la  reunión  trouvera  déjk 
une  impressioii  convt'nable  daos  le  choix 
du  lieu,  si  ceclioix  tombait  surla  ville  fedé- 
rale de  Francfort.  Je  serais  rcconnai«)Sunt 
á  votre...  si  votre...  voulait  bien  me  donner 
la  main  comme  conft^di^ré  et  conune  ami  de 
la  cause  allemandc  dans  ladite  ville  oiíj'ai 
rintention  de  me  rcndra  le  10  aoút. 

En  ajoutant  Passurance  que  rassentimcnt 
de  votre...  á  mu  proposition  me  causerait 
une  satisfaction  paiticuliére,  je  saisis  avec 
joie  cettc  occasiou,  etc.,  etc. 

FRANgOIS-JoSEPH. 


II. 

DISCOCRS   DE  L^ElblPEnEDR    D'ACTRICHB 
AU   CO.IUniSS   DE   FRANCFOnT. 

Tres  augustas,  trt^s  chors  fr^rcs  ct  cou- 
sins,  tres  honorables  confederes. 

Une  asseniblco  dos  souverains  de  la  nu- 
tion  allemande  délibérant  sur  le  bonhcur 
de  la  patrie  est  un  événcmcnt  qui  ne  i>*(?st 
point  encoré  vu  dans  un  passé  qui  remonte 
á  plusicurs  siécles.  Puisse,  gr&ce  aux  béné- 
dictions  do  la  Providence,  notre  entrevue 
étre  la  source  d'un  avenir  fécond  en  bien- 
faits ! 

Conñant  danslecaractéreélevi^  des  princps 
mes  confunderes,  confíant  dans  Tesprit  du 
peuplo  allemand,  p<!'n('tr¿  du  sentiment  du 
droit  et  instruit  par  rexpérience,  j'ai  eu  le 
désir  (i'amenor  celte  hcure  oü  tous  les 
princes  de  TAIlcmapno,  réunis  en  assem- 
blée  afín  de  consol ¡der  leur  allianco,  se  ten- 
dcnt  fratprnell(>ment  la  main. 

"J*ai  c^nsidóri^  comme  un  devoir  d'expri- 
mer  onvertomcnt  ma  conviction  que  TAlle- 
magne  altend  avcc  raison  un  dóveloppement 
de  sa  constitutíun  rc^pondant  aux  besoins 
de  l'époque. 

Je  suis  venu  pour  exposer  á  mes  confe- 
deres, dans  un  écliange  personnel  d'idées, 
ce  que  je  crois  pos^iiblo  pour  que  le  but  soit 
attcint,  et  ce  que  jo  suis  disposé  á  faire 
moi-méme  á  cettc  fín. 

Rccevez,  monarqucs  et  vous  tous,  tres 
augustes  ct  tré¿*  clicrs  confederes,  me^  re- 
mercimens  pour  votre  prévenance  digne  de 
fldéles  confederes. 

J*ai  fuit  soumottre  á  mes  augustes  con- 
federes le  projet  d'une  reforme  de  la  consti- 
tution  fédéralí^  de  l'AlIemagne,  projet  ela- 
boré sous  ma  direction  personnel  le. 

Basées  sur  une  intclligen^e  plus  profonde 
du  but  des  institutions  fedérales,  les  dis- 
positions  de  ce  projet  placent  le  pouvoir 
exécutif  federal  entre  les  mains  d'un  diroc- 
toire,  auquel  sera  adjoint  un  conseil  fede- 
ral. 

Ccs  dispositions  convoquent  périodique- 

ment  une   assemblée  de  députés  appelés 

^á  coopércr  avec  pleins  pouvoirs  á  la  législa- 

*tion  ct  á  la  íixation  du  budget  de  la  confé- 

dération ;  elles  établissent  des  assemblées 

périodiques  do  princes  en  AUemague.  Eo  I 


fondant  un  tríbunal  ft'^éral  indi'pcndaot, 
ellos  rendent  inviolable  le  droit  publir 
allemand. 

Sous  tous  ees  rappoits  les  dispositions 
dont  il  s'agit  tiennent  compte  avec  soin  et 
aussi  rigoureusement  que  possible  du  pría- 
cipe  di)  régalité  de  droits  d*élats  indópefr- 
dans  et  unis  entre  eux  par  les  liens  de  la 
confraternité,  mais  en  méme  temps  elles 
prennent  en  considération  la  puissance  res- 
pective et  le  nombre  d'habitans  de  chaqué 
état,  ce  qui  est  conforme  k  la  nature  d(*s  in- 
stitutions proposées,  notamment  en  re  qui 
concerne  un  vigoureux  pouvoir  exécutif  & 
une  repré^entation  genérale  prés  la  di¿te 
germanique. 

Chacune  des  considérations  qui  ont  di- 
rige ma  conduite  emane,  au  fond,  d*uiie 
scule  et  méme  pensée.  J'ai  cru  que  le  mo- 
ment  était  venu  de  renouveler,  dans  un 
esprit  conforme  á  celui  de  notre  époque, 
Talliance  que  nos  peres  ont  conclue,  de  la 
consolideren  y  faisantparticipernos  pcuples, 
et,  par  lá,  de  donner  k  cette  alliancc  la  forcé 
de  conservcr  á  TAllemagne,  jusqu*á  la  fio 
des  siécles,  une  grandeur,  une  puissance, 
une  sécurité  et  une  prospérité  constantes. 

Mes  propositions  sont  sans  doute  sus- 
ceptiblos  de  perfectionnement ;  je  sois  le 
premier  k  le  reconnaitre.  Toutefois  je  laieee 
á  mes  augustes  confederes  le  soin  de  voir 
sMl  seraitde  notre  intérét  commun  de  retar- 
der,  méme  pour  peu  de  temps  et  en  vue 
de  certaines  améliorations,  Tacceptatiou  da 
projet  qui,  dans  tous  les  cas,  vu  les  riroon- 
stanccs  actuelles,  est  d'un  grand  proflt  pour 
l'AUemagne.  Dans  l'act^^  de  reforme  projeté 
sont  indiques  les  moyens  constitutionoels 
propres  k  combler  súremcnt,  au  moyen 
d'un  tout  légalcment  organisé,  les  lacunes 
de  l'GBuvre  primitive,  et  k  mettre  davanta^ 
la  constitution  en  harmonie  avec  les  exi- 
genco^  legitimes  de  l'époque. 

Ce  n'est  point  dans  Touverture  de  né- 
gociations  embrassant  de  vastes  proj<tts, 
mais  sculement  dans  une  déterminatioa 
promptc  ct  unánime  des  princes  allemands, 
dont  le  dévouemeut  k  la  grande  cause  com- 
mune  néglige  toutes  considérations  secoo- 
daires,  que  je  vois  une  base  solide  pour  la 
question  de  Tavenir  de  l'AlIemagne. 

Tres  augustes  frieres  et  cousins, 
Tres  cliers  confederes. 

De  méme  que  vous  partagex  avec  moi 
les  impressiuns  consolantes  de  ce  momeot, 
vous  regrettez  profondément  avec  moi  que 
la  Prusse  ne  soit  pas  représeniée  panni 
nous.  II  manque  k  Taccomplissement  de 
nos  voBux  les  plus  sacres  une  grande  sa- 
tisfaction. 

II  ne  m'a  pas  été  donnó  de  déterroioer 
le  roi  de  Prusse  k  coopérer  person'^cllemeot 
k  notre  ceuvre  d'unifícation ;  mais  jo  n*ea 
conserve  pas  moins  le  fermc  espoir  que  oe 
jour  aura  un  heureux  résultat.  Lo  roi  de 
Prusse  a  parfaitement  apprécié  les  raisons 
que  j*ai  invoquées  relativement  k  la  néces- 
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sité  et  á  ropportunité  d*unR  reforme  do  la 
consUtution  ft^xiérale.  Guillaume  P'  ii*a  op- 
posé  qu*une  seule  objection  á  mon  invita- 
tion  k  UD  congrés  de  princes,  á  savoir  que 
cette  importante  et  grave  question  n^avait 
pM  été  Bufñsamment  préparéc  pour  pouvoir 
6tre  discutée  directement  par  un  congrés 
de  prínces  allemands. 

En  príncipe,  le  roí  ne  s*eftt  pas  prononcé 
centre  une  assemblt^  de  prínces,  mais  il  a 
cru  sculement  qu'une  semblable  a^emblóe 
devait  étre  précédée  d*une  conférence  des 
ministres  alíemands. 

J*ai  rendu  sa  majesté  attentive  au  peu 
de  succé»qu*ont  obtenu  jusquMci  les  négo- 
ciations  entreprisospar  des  pcrsonnes  inter^ 
médiaires;  c*est  done  k  nous  qui  sommes 
Sci  rassemblés  qu'il  appartient  désormais 
de  prouver  par  nos  actcs  que,  pour  nous, 
la  question  de  la  régénération  de  la  confé- 
dération  est  plus  que  mure  et  préparée,  et 
que  nous  sommes  fermcment  dt^idés  k  Taire 
en  sorte  que  la  nation  allemande  ne  soit 
pas  privée  -  plus  longtemps  des  moyens 
propres  k  assurer  son  développemeut  poli- 
tique. 

T&chons  de  nous  mcttre  rapidemcnt  d'ac- 
cord  sur  les  détails,  en  raison  de  Tim- 
portanco  incalculable  du  tout.  Conser\'ons 
ndélement  en  toutes  choscs  la  place  qui 
appartient  á  la  puissante  Prusse,  et  e<^iH*- 
rons  qu*avec  Taide  de  Dieu,  Texemple  de 
notre  unión  exercera  une  victorícuse  in- 
fluence  sur  tous  les  cceurs  a'  Icmands. 

En  tout  cas,  tres  auguste  confederes  et 
amis,  j*aurai  toujours  la  satisfaction  por- 
lonnelle  d*avoir  eu  constamment  devant  les 
yeux,  k  une  époque  aussi  sérieusc,  le  rafTer- 
missement  des  lirns  nationaux  qui  unis- 
sent  les  Alternando,  ct  d*avoir  cherché  á 
élever  la  confédération,  par  laquolle  nous 
sommes  une  pui>sance  compacte,  á  la  bau- 
teur  de  sa  mission  si  importante  k  la  fois 
pour  le  salut  de  TAUemagne  et  de  TEu- 
rope. 


iif. 


LKnai   COLLECTTVE    DRS    Pllf?ICES    ALLCVANDS 
AO   ROI  DE  PRUSSE. 

Tres  augusto,  tres  puissant  prince. 
Les  príncf's  alíemands  et  les  représen- 
tans  des  vi  lies  libres  assemblés  ici,  sur  Tin- 
Titation  de  sa  majesté  Tempereur  d'Au- 
tríche,  pour  délibérer  sur  une  reforme 
fedérale,  ont  constaté  avec  doulcnr  que 
TOtro  majesté  n*était  pas  au  milieu  d*eux. 

Aprés  aToir  pris  connaissance  des  propo- 
sltíons  que  nous  a  communiquées  sa  majesté 
rem^erenr,  nous  y  avons  reconnu  une  base 
cooTenable  pour  nos  délibérations ,  dont 
nous  soumettrops,  dans  tous  les  cas,  le 
résultat  k  votre  majesié.  afin  qu^elle  le  sane- 
tionoe  conformément  k  la  constitation  fedé- 
rale. 

Mais  nous  faisons  des  vosax  ardens  pour 
que  fotre  mi^eaté,  qui  eat  appelée  k  prendre 


une  part  aussi  large  au\  résuUats  de  nos 
ctforts,  veuille  bien  participer  aussi  &  nos 
délibérations,  afin  que  la  grande  oeuvre 
dont  votre  majesté  a  reconnu  elle- mema  la 
nécessité  soit  menee  d^autmt  plus  sQre- 
ment  et  plus  facilement  k  bonne  ñn.  Nous 
adressons  en  cooséquence  k  votre  majesté, 
avec  une  entiére  confiance  dans  ses  scnti- 
mens  éprouvés  de  dévouement  k  la  confé- 
dération,  la  príére  pressante  de  fairc  appa- 
rítion  maintenant  encoré  au  milieu  de  nous. 

Le  soussigné,  roi  de  Saxe,  s*est  chargé  de 
remettie  cette  lettre  k  votre  majesté,  au 
nom  de  nous  tous,  et  do  se  faire  aussi  ora- 
lement  Tinterpréte  do  nos  vodux. 

Que  votre  majesté  ro^oive  l'expression  la 
plus  sincere  de  nos  sentimens  de  fidéies 
confédt'jús. 

Prancfort-sur-Meín  le  17  aoftt  1863. 

(Suivcnt  les  signatures  autographes  de 
tous  les  prínces  présens  k  la  conférence, 
ainsi  que  des  mandataires  des  viiles  libres.) 


IV. 


RKPOnSE  Dü  roí  GVII.LACMB  a  LI!\V1TATI0K 
COLLECTIVB  DES  PRÍNCES  R^CniS  A  PRAX'C- 
FORT,  ADRESSÉE  A   L'BUPEREOR   D^ACTniCHE. 

Tres  ¡Ilustre  et  trAs  puissant  prínce, 
frére  et  ami  particuliérement  cher, 

Votre  mají^sté,  de  concert  avec  nos  au- 
gustcs  confederes  les  prínces  alíemands  et 
viiles  libres  réunis  k  Francfort,  m*a  adressé 
Tin  vita  tion  réitérée  que  sa  majesté  le  roi 
de  Saxe  a  eu  la  bonté  de  m*Hpporter  avec 
des  oxplications  verbales,  et  j*ai  l'honneur, 
apr^  l'avoir  examinée  avec  soin  et  avec  les 
senti/nons  d'amitié  fedéralo,  d'y  repondré 
ce  qui  suit : 

Dans  ma  Icttre  du  4  de  ce  mois,  j'ai  e\- 
prímé  k  votre  majesté,  en  méme  temps  que 
ma  disposition  k  coopérer  k  des  améliora- 
tions  útiles  de  la  constitiition  fedérale,  la 
conviction  qu*une  oeuvre  pareille  ne  pouvait 
étre  commcncée  sans  travaux  préparatoires 
détaillés,  par  une  reunión  de  souverains, 
si  on  voulait  atteindre  le  bat  désiré,  et,  par 
suite,  j'ai  dü  décliner,  k  mon  regret,  Tinvi- 
tation  de  votre  majesté  de  me  rendre  le  16 
de  ce  mois  k  Francfort. 

Quolque  peine  que  j'éprouve  k  refuser 
encoré  Tinvitation  réitérée  dont  les  formes 
sont  si  honorables  pour  moi,  ma  convic- 
tion rependant  est  encoré  aujourd'hui  celle 
qui  m*a  guidé  dans  ma  déclaration  du  4,  et 
j*y  persiste  d*autant  plus  que,  mi^me  jus- 
qu'ici ,  je  n*aí  pas  re^u  communication  oíB- 
ciclle  des  propositions  sur  lesquelies  doit 
porter  la  délibération ;  mais  ce  que  j*en  ai 
apprís  par  d*8utres  voies  ne  (ait  que  me  for- 
tifier  dans  Tintcntion  de  n*arréter  mes  réso^ 
lutions  que  lorsque,  raflfaire  ayant  été  trai- 
tée  réguliérement  par  mes  conseillers,  les 
modiflcations  de  la  constitution  k  dúbattre 
auront  été  Tobjet  d*uD  examen  approfondi 
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K)int  de  vue  do  la  position  á  loquclle ; 
oit  laPrtissc  ct  des  iiit^iéts  lé'^itimes  de  ! 
lation. 

o  dois  h  mon  pays  ct  á  la  causo  de  l'AI- 

íiagnc  áet  no  pas  donnorá  mcA  conft'di^ri'A, 

ant  cct  examen  d(^  qiiCHtions  pcndantes, 

!»   déclarations    obligatoirns    ponr   moi ; 

laift,  sana  décIaratioiiH  pareillos,  ma  parti- 

ipatiou  aux  délibérations  ne  scrait  pas  cxó- 

.titablp. 

Cctte  considiTation  no  m'empt^chcra  pas 
d*cxaminer  toutes  les  rommunications  que 
mes  confódf^rL'A  me  feront  pan'onir,  avcc  la 
bonnc  volonté  et  le  soiu  que  j'ai  toujoura 
vüu«''S  au  di*'vcloppement  des  inti^rOts  com- 
muns  de  la  patrie. 

Je  prio  vo^re  majesté  ct  mes  au^stes 
coafi:di-rés  riíunis  i  Francfort  de  recevoir 
rexproHsion  emprcsAtV;  do  ma  fidclo  amitié 
fíMiíralo,  avcc  Iriquoll;'  je  reste,  de  votie 
majesté,  raffectionné  frí;recr  ami. 

Gl'lLLUME. 

Pado  le  20  aoút  186:^. 


RUSSIE. 

A  FF  Al  RES    DE    POLOC.  NE. 

J. 

!.E  MINISTRE  DKS  AFIAiaKS  ÉTnAXCERES  A 
V.  LE  DtC  DE  \IOXTKBELLO,  AMBVSSAUEL'R 
DK  FR.\NCE  A  SAIXT-PLTF.RSROURG. 

Taris  lo  10  avril  1»»3. 

Moni^ieur  le  duc,  rinsurrection  dont  le 
royaunie  de  Polo^ne  est  en  ce  mumcnt  le 
tlu'átre  a  éveillé  en  Europc  de  vives  pn'oc- 
rupations  au  milicu  d'un  repoi;  qu*aucun 
cvén-Mucnt  prochain  ne  scmiblait  dcvoir 
altérer.  La  dí^plorable  cíTusiondesaní;  dont 
ceitc  lutte  c.-t  roccasion  ct  los  doulourcux 
¡ncidcuA  qui  la  sipnalent  cxcitcnt  en  nu>mc 
temps  une  émotiun  au^si  gónóraiü  que  pro- 
fondc. 

Le  gouveniement  de  sa  majest¿  obóit 
done  h  un  dcvoir  en  cxprimant  á  la  cour 
de  Riissie  les  reflexión»  que  cct  i^tat  do 
choscs  cst  drj  nature  íi  suj^tVcr,  ct  en 
appclant  sa  soll¡«'itude  sur  le;  inconv^nif'ns 
ct  les  dangcrs  qn'il  cntraine. 

Ce  qui  caractérisc  les  agitations  de  la 
Polognc,  monsicur  lo  duc,  ce  qui  en  fait  la 
gravitó  exceptinnnclle,  cVst  qu'ellcs  ue  sont 
pas  lo  rósultat  d*un(>  crise  passagérc.  Dos 
cfTets  qui  se  reproJuisent  prcsquc  invaria- 
blement  á  chaqué  géni^ration  ne  sauraicnt 
<^tre  attribuós  á  des  causes  puremcnt  acci- 
dentcllcs.  Ces  convulsions  deven ues  p(>rio- 
diques  sont  lesvmpt¿>me  d*un  mal  invr*t(h\í; 
ellcs  attcstent  i'inipuissanre  des  combinai- 
sons  imagin<^es  jusqu'ici  pour  rOconcilier  la 
Polognc  avcc  la  situation  qui  lui  a  étt^  faite. 

D'autre  part,  ees  pcrturbations  trop  fré- 
qucutes  sont,  toutes  Ics.fois  qu'elles  Ocla- 


tcnt,  un  snjet  d^inquiétudes  et  d'aiarmoB. 
La  Pologne,  qui  occupe  sur  le  continent 
une  position  céntrale,  nei<aurait  étre  agit^ 
sans  qm^  lesdivers  ¿tats  plac«s  dans  le  voi- 
sinagodo  scs  front  iéressoufTrent  d*un  ébran- 
lement  dont  le  contre-coup  se  fait  sentir  k 
l'Europe  enti^re.  Ccst  ce  qui  est  arrívé 
&  toutiís  les  apoques  o  A  les  Polonais  ont 
pris  U*s  armes.  Ces  conflits ,  comme  on 
peut  en  Jugor  par  celui  dont  nous  sommea 
en  ce  momcnttémoins,  n'ont  passculement 
pour  consc^quence  d*excitcr  los  esprits 
d'unc  maniw»  inquietante;  en  so  prolon* 
geant,  ils  pourraient  troubler  los  rapports 
des  cabincts  ct  provoquer  les  plus  regrct- 
tablcs  complications.  Jl  ost  d*un  inti^i-ét 
commun  k  tontos  les  puissanres  do  voir 
dt^Huitivemcnt  écarter  des  pórils  Siins  cesfe 
renaissans. 

Nous  aimons,  k  espi^rer,  monsieur  le  duc 
que  la  cour  de  Russic  accueillcra,  daña  le 
sentiment  qui  nous  los  a  dicti^ea,  des  con- 
bidérations  aussi  dignes  de  son  att?*ntíon. 
File  se  montrera  animée,  nous  en  avons 
la  con  flanee,  des  dispositions  libóralca  dont 
le  i-^gne  de  s a  majestó  rempcrenr  Alcxan- 
dre  a  dt^já  donn(>  de  si  rclatans  tt^moi» 
gnagcs,  ct  elle  reconnaitra,  dans  sa  sagesse, 
Topportunitií  d*aviser  aux  raoyens  de  pla- 
cer la  Palogne  dans  les  conditions  d*UDe 
paix  durable. 

Vous  voudrcz  bien  rcmettrc  imo  copie  de 
cctte  dépéchc  k  son  excellcnce  M.  le  prinro 
(^rtschakof. 

DbODYTII    DE    LHCVü. 

II. 

LE  COMTE  RL'SSELL    \    LORD    XAPIRR,  AMBA<SV- 
DEUB  D'AXGLLTERRE  A  SA1XT-PÉTERS^0CRC. 

Forcign-Office  10  ayriL 
Milord,  le  gouvcrnement  de  sa  majestó 
pense  qu*il  luí  imcombe  de  manifestar  une 
ibis  de  plus  au  giuverncmcnt  de  sa  mRjest<} 
renipereur  de  ilussic  Tinti^rCt  profond  qu'il 
prond  avcc  lu  reste  de  rKuropc  au  bicn- 
Ctre  do  la  Pologn».».  La  sympathie  gCnt-ralo- 
nient  rc^s«Mitie  pour  la  nation  polonaise 
peut  dontier  au  gouvernemeot  de  <>a  majaste 
le  dríitdc  faire  en  faveur  d**.  la  Pologni;  mi 
appcl  aux  HMit'uncns  bienvriilans  ct  g.t'nó- 
r.enx  de  sa  majcsté  le  tsar,  qni  rit:cmineut 
a  nianifcTité  par  diver»es  mesures  iüipor- 
tantes  de  n^forme  un  ílésir  éclain^  de  pro- 
voquer le  bien-t>tre  parmi  touttís  les  cías»» 
de  ses  sujcts*.  Mais  quant  au  royanme  de 
Pologne,  le  gouvcrnement  de  sa  mjj'?st¿ 
sent  que  le  gouvcrnement  do  la  Grande- 
UreUigne  a  un  droit  tout  particulier  á  faire 
connaitre  se^^  opinions  in  sa  majcstó  inip¿- 
riale,  parce  que  4a  Grande-Bretaguc  %yant 
en  commun  avcc  rAutricbc,  la  Frauce, 
le  Portugal,  la  Prusác,  l'Espagne  ct  la 
Suéde,  éié  paiiic  au  traite  de  1815,  k 
gouvcrnement  de  sa  majest4^  est  autorisé  ¡ 
intcr\enir  dans  tout  ce  qui  lui  parait  «r 
une  infraction  aux  stipulations  de  ce  trait/ 
Par  le  premier  article,  lo  grand-ducl 
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de  Varsovic  ¿tait  «írigí;  on  royaiimo  de 
Polítgno  pour  íjtro  irrévocableincHt  at  taché 
k  Tempíre  de  Riissie  mus  certaines  condi- 
tions  spócitiées  dans  I'articlc,  et  le  gouver- 
nemont  de  ^a  majesté  C9t  poiné  d'uvoir  á 
diré  que,  bí(*n  que  ruiiion  du  royaume  h 
rempir<>  ait  éu't  jTiaiut(>nue,  les  conditions 
dont  dovait  dépendre  cott/j  unión  n*ont  pas 
ét/é  rcniplies  par  la  Rassie  :  Tempcrour 
Alexandrc,  en  cxécution  des  cngaficmens 
contr.ictés  par  le  traitr  d<;  Vienne,  a  établi 
dans  le  royaume  de  Pol«)a:ie  une  représen- 
Ution  nationile  et  dt^s  instituUons  corres- 
pondant  aux  stipulutiori)»  du  traite. 

II  D*f«t  pas  néressairo  pour  le  niomcnt 
<mo  le  gouverncm  'nt  de  sa  majcsU^  fasse 
des  observations  sur  la  maniere  dont  ees 
arrangeniens  ont  éi¿  mis  á  exécution  do- 
puis  ct'tte  époqiie  ju:»qu*á  la  róvolution 
de  18'U).  Mais  lorsque,  par  suite  du  succés 
des  armes  impérialm,  cette  révolle  eut  ét«* 
réprimée,  les  arrangoniens  d¡»paruront,  et 
UQ  tout  autre  ordre  de  dioses  fut  étahli  par 
rautorité  impériale.  Le  prince  Gortscliakof 
ftoutient,  comme  Tont  fait  avant  lui  tous 
sos  prttdc'cesseurs,  qii(>  la  suppressioa  de 
cette  révolto  a  afTrancbi  la  llussie  de  tous 
les  engai^eincns  pris  par  elle  dans  le  traite 
de  Vieniie  ,  et  a  laissé  au  t&ar  la  liberté  dü 
traitor  le  royaume  de  Pologne  comme  pays 
co:iquis  et  de  disiH>scr  des  inslitutions  du 
peupb'  selon  son  bon  plaisir. 

Mais  le  fiouvernemeiit  de  sa  majesté  ne 
nentadhérer  á  une  doctrine  qui  lui  semble  si 
contraire  á  la  l>onne  foi,  si  destrurtive  de 
robli.!ation  imposéo  par  les  traites,  si 
fatale  á  tous  les  iiens  intcrnationaiu  qui 
uni^sent  ens<^mble  la  gran:ie  famiile  de', 
états  et  (les  puissanros  (le  rilurope. 

Si,  «'II  (jflfet,  l'einiHíri'ur  d  ■  Ku.ssi(í  avait 
pc^SíMé  la  Pol'igneC'immi'  fai^iaiit  purticd»»» 
provincc**  apiiartenant  d'orii;ini)  &  sa  rou- 
runiie,  ^'il  n'cn  eút  áú  Tacquiüition  qa'au 
succés  s(Mil  d'  ses  aruK^s,  et  s:msque  niillj 
autre  piiÍH>arin>  y  eiU  attarhé  son  adhesión, 
il  aurait  pu  alors  soutt'nir  que  cette  cjn- 
qutHe  était  equivale. iti^  á  un  droit ,  et , 
«^ns  éc^'.iter  les  iuspirations  d  >  la  justice 
ot  de  la  pénérosit  •,  il  lui  eúi  été  permis 
de  chñiier  la  n*.olte  tMiiiporaire  d'une  par- 
tic  do  >.js  suji'íi  polonaiscn  lesdépouillanl 
h  jamáis,  eux  to.is  « t  bmrs  doscendans,  des 
privil«''g(^s  et  d«'s  instiiutions  (\i\o  son  pré- 
déceswur  avait  jugé  étre  «»ssentiels  au  lx>n- 
hetir  et  á  lu  pro^ptíriié  du  royaume  de  lío- 
logue;  maiK  lo  monarque  russe  rst,  vis-á-vis 
de  ce  ri)>a:ime,  dans  une  position  tout  á 
fait  diflTérente.  II  le  poss^de  en  vejriu  de  la 
rJause  snlenndb»  d'un  traite  conclu  par  lui 
avec  la  Grand(^-Un>tagne,  TAutricbe,  lu 
Fnince,  la  Prusse,  lo  Portugal,  rEs;ta>ine 
et  la  Suéd>\  La  révolte  des  Polonai^  ne 
pout  ni  le  délier  des  engiuzonTons  contrác- 
til dans  ees  condiiions,  ni  eíTacer  les  sifcna- 
ture^  par  ies({U('lli.'H  ses  plénipotentiaires 
ont  conclu  et  lui-méme  a  ratifié  ees  enga- 
gemons. 

La  «luesUon  était  douc  maiatcnant  de 


savoir  si  les  engagemens  que  la  Hnssie  a 
contractés  par  le  traite  de  Viennc  ont  Hé 
et  sont  aujourd'hui  fídélement  exécutí^s ;  le 
gouvemement  de  sa  majesté  se  croít,  avec 
un  profond  regret,  obligé  de  diré  que  c'est 
par  la  négative  qu'il  faut  repondré  h  cette 
que^tion.  A  Tégard  de  la  révolte  actuelle, 
Ii;  gouvemement  de  sa  majesté  s'abstient 
de  qualifler  le  systéme  d'action  civile,  poli- 
tique  et  milit¿iire  longtemps  pratiqué  par 
le  gouvemement  russe  dans  Tintérieur  de 
la  Pologne,  systéme  dont  les  Polonais  se 
plaigiient  si  vivement,  et  quMIs  signalent 
comme  étant  la  cause  qui  a  occnsionné  et , 
selon  enx,  justifié  leur  insurrection. 

Le  gouvemement  de  sa  majnsté  pri''fére- 
rait  faire  allusion  á  la  fin  tant  désírée  de 
ees  troubles  deplorables.  Quel  sera,  en  dé- 
flnitive,  le  dénoAment  de  cette  luttc?  Cest 
ce  qu'il  n*apparti(^nt  pas  au  gouvemement 
de  sa  majesté  de  prédire.  Mais,  soit  qu'en 
résultat  Tinsurrection  s*étende  davantage 
et  qu'elle  acquiére  des  proportions  dont 
on  n*a  point  encoré  l'idéequant  á  présent, 
soit,  comme  cela  est  plus  probable,  que  les 
armes  imperiales  viennent  &  bou(  de  triom- 
pher,  il  est  clair,  11  est  certain  qu'aucun  de 
•^es  résultats  ne  peut  avoir  lieu  sans  Une 
épouvantable  efTusion  de  sang,  un  immensc 
sacriflce  d'homm(»s,  un  pillage  general;  il 
est  évident  que  dút  la  l'ologne  étre  domp- 
t(^e  et  asservie,  le  souvenir  des  pliascs  de  la 
lutt'.í  continufTa  d'en  faire  l'ennemie  invé- 
térée  de  la  lUissie,  et  d'étre  une  «ource  de 
faiblesse  ainsi  que  de  dangors,  ou  lieu 
dVtre  un  élément  de  forre  et  de  w'curité. 

Le  gouvemement  de  sa  majesté  conjure 
done  le  gouvemement  russe  de  donner  sa 
plus  séricuse  attention  k  toutes  les  consi- 
déi'ations  ci-dessus  exposéi^s.  De  plus,  le 
gouví'rnement  de  sa  majesté  prie  1(í  gou- 
v(írn(?m»'nt  imperial  de  considérer  qu'ontrc, 
les  obligatious  imposéos  par  les  traites, 
la  Russie,  cí^mme  membre  de  la  grande 
famille  des  états  europ<^ens,  a  des  <  evoirs 
de  bonno  relation  á  r^mplir  envoi's  les 
ntitres  nations.  I>a  situation  qui  dt'puis 
longtemps  existe  en  Pologn*^  est  uno  sourcc 
de  périis  non-seulemunt  i>our  la  Hussie, 
mais  encoré  pour  la  paix  genérale  de  TEu- 
rope. 

Les  troubI(»squiéckit4'nt  pen)étuellemcnt 
parmi  les  sujets  pol)nais  de  sa  majesté 
impériale  agíiuut  nécessairenient  rophiioD 
í't  d'unc  nianit're  grave  dans  les  autres  pays 
(le  TEurope ;  ils  tendent  k  exciter  une  vive 
inquiétude  dnns  Tesprit  de  leurs  gouverne- 
m^ns,  et  pourraient,  le  cas  écbéant,  enfao- 
tiT  des  complications  de  la  nature  !a  plus 
sérieuse.  I^  goavemement  de  sa  majesté 
espere  done  vivement  que  le  gouvemement 
rus'^e  s*arrangera  de  telle  sfirte  que  la  paii 
puisse  étre  rendue  aux  Polonais  et  fondee 
<iur  des  bases  durables.  Votre  seigneurie 
donnera  lecture  de  cette  dépOche  au  prince 
Gortscliakof,  et  vous  lui  en  laisserez  une 
copie. 

RCSSELL* 
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III. 

LECOMTEDE  nECIinCRG    A  M.  DE  THUN,  CniRCé 

d*affaii;es    o'autriche    a    saint-péters- 

BOVRG. 

Vienne  le  IS  avril  1803. 

Depais  la  déraite  et  la  dispersión  des 
baldes  armécs  les  plus  importantes  par 
leur  nombre  et  leur  organisation,  l'insur- 
rectioQ  en  Pologne  peut  6tre  considérée 
comme  réduite  á  des  proportions  moins 
sórieuses. 

Ce  fait,  qui  dégagc  legouvcrncment  russe 
de  ce  qu'il  devait  jusqu'ici  á  dos  considé- 
rations  de  dignité  et  d'honneur  militaire, 
nous  perraet  d*appeler  aujourd*hui  son 
attention  surrinducnce  f&cheiise  que  les 
troublcs  de  la  Pologne  excrcent  sur  nos 
propres  provinces. 

En  eífet,  il  est  impossible  que  la  Galicie 
ne  80  rosscnte  pas  d'événemeus  aus^i  de- 
plorables que  coux  qui  viennent  de  se  pas- 
ser  dans  le  voisinage  immédiat  de  ses  fren- 
tiéres.  De  graves  embarras  sont  ainsi 
suscites  au  gouvcrnement  imperial,  qui 
doit  done  attacher  un  prix  tout  particulier 
á  en  voir  jirévenir  le  retour. 

la  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  com- 
prendra  sans  doute  lui-méme  les  dangers 
des  convulsions  périodiques  qui  agitent  la 
Pologne,  et  11  reconnaitra  Topportunité 
d*aviser  au  moycn  d'y  mettre  un  termo,  en 
repla^-ant  les  provinces  polonaises  soumises 
á  la  hussic  dans  les  conditions  d'une  paix 
durable. 

On  éviterait  de  la  sortc  des  const^qucnces 
f&cheuses  ponr  TEurope  entiéro  et  pour 
les  contrées  qui  souffrent  plus  dircctement 
de  conflits  qui,  comme  les  derniers  que 
nous  venons  de  voir^óclater,  ont  inéviiablo- 
ment  TeíTet  d*agiter  Topinion  d'une  maniere 
inquietante  pour  les  cabinets  et  capablo  do 
faire  naltre  de  rcgrcttablos  complications. 

Yeuillez,  monsieur  le  comte,  présenter 
BOUS  la  forme  la  plus  amicale  ees  observa- 
tions  á  M.  le  více-cbancelier  et  noua  infor- 
mcr  de  Taccueil  qu'elles  auront  rencontré. 

Recuberg. 

IV. 

LE  PRINCB  GORTSCHAKOP  A  M.  LE  BARÓN 
DE  BUDBBRG,  A  PARÍS. 

Saint-Pótersbourg  le  14/26  avril  1803. 

Monsieur  le  barón,  dans  la  matinóe  du 
5/17  aTril,  M.  Tambassadeur  de  Franre  m'a 
donné  communir^ition  d'une  dépécho  de 
M.  Drouyn  de  Lliuys  relative  k  la  situa- 
tion  du  royanme  de  Pologne. 

Je  transmets  á  votre  excellence  copie  de 
cette  piéce,  que  j'ui  aussitót  placee  sous  les 
yeux  de  sa  m:ijest¿  Tempereur. 
^  Notre  au;;u<)to  maltre  y  a  puisé  la  convic- 
tion  que  les  vues  exprimées  au  nom  de 
Tempereur  Napoleón  s'accordent  entiére- 
ment  avcc  ccllea  qui  Taniment. 


Le  gouvemoment  franjáis  témoigne  k 
lYgard  do«*  tristes  évónemens  du  royaume 
de  Pologne  des  sentimens  qui  ne  peurent 
ótre  étrangors  á  aucun  gouvernement  auá 
de  rhumanité.  II  no  saurait  douter  un  in- 
stant  de  la  profonde  affliction  que  cet  état 
de  choses  fait  éprouver  á  notre  auguste 
maltre,  de  la  vive  sollicitudo  qui\  inspire  á 
sa  majesté,  ni  du  désir  ardent  qu*elle  a  de 
pouvoir  en  háter  le  terme. 

Le  gouvernement  franjáis  signale  le 
contre-coup  que  ees  agitations  excrcent 
sur  les  états  yoisins  et  ranxiété  qu'elles 
font  naitre  dans  le  reste  de  TEurope. 

Notre  auguste  maltre  admet  le  Jaste 
intérét  que  les  puissancet  limitropbes  et 
celles  qui  ont  concouru  á  régler  le  sortde 
TEurope  doivent  naturellement  vouer  i 
toutes  les  complications  qui  pourraient 
tendré  á  le  troubler. 

Mais  rint(^rét  que  la  Russie  prcnd  h.  des 
événemens  qui  la  touchent  de  si  nrés  ne 
saurait  assurément  étro  moins  profond,  ni 
son  désir  de  ramoner  la  tranquillité  dans  le 
royaume  et  la  s(>curíté  en  Europe  moins  vif 
et  moins  sincere. 

Le  gouvernement  de  Fempereur  Napoleón 
tém  ^igne  enfín  une  conñance  dans  les  dis- 
positirms  libi^rales  de  notre  auguste  maltre, 
et  s'inspire  d*un  sentiment  de  réser>'e  que 
sa  majosté  apprécio,  lorsquMl  nous  signale 
en  terminant  ropportunité  d'aviser  aa 
moyen  de  placer  la  Pologne  dans  les  condi- 
tions d'une  paix  durable. 

Rien  ne  saurait  mieux  repondré  aux 
VGBux  de  rcmpercur. 

Miis  c'est  précisément  sur  le  choix  des 
moycns  qui  peuvent  conduire  h  ce  résultat 
qu'il  serait  désirable  de  s*nntendrc. 

M.  lo  ministre  des  afTaires  étrángéres  de 
Fran'*e  constate  la  profondeur  chi  mal  et 
rimpnissauce  des  combinaisons  imat^inées 
jusqu'ici  pour  réconcilier  la  Pologne  avec 
la  positiou  qui  lui  a  élé  faite. 

C*est  un  motif  de  plus  pour  ne  pas  re- 
commenccr  des  expériences  qui  ont  été  une 
source  do  malheurs  pour  la  Pologne  et  poor 
la  Russie,  une  cause  de  troubles  pour  TBa- 
rope,  et  qui,  selon  toute  probabilité,  aboo- 
tiraient  encoré  aux  m^mes  résultats. 

Le  mal  dont  soufTre  actuelloment  le 
royanme  n*est  pas  un  fait  isolé.  L*Kurope 
entiére  en  est  aíTectée.  Les  tendances  révo- 
lutionnaircs,  iléau  de  notre  époque,  se  con- 
centrent  aujourd'hui  dans  ce  pays,  parce 
qu'elles  y  tro\ivent  assez  de  matiéres  com- 
bustibles pour  ospórer  d'en  fnire  le  foyer 
dVine  conñagration  qui  s*étendrait  á  tout  le 
contincnt. 

Les  gouvernemcns  dont  la  tache  est  de 
gu'jrir  ce  mal  ne  sauraient  done  y  apporter 
assez  d  attention,  de  pr  jdence  et  de  ména- 
gemens,  afín  de  discerncr  les  élémens  qii*it 
importe  d'(^carter  comme  un  dangcr  com- 
mun  et  ceux  dont  le  développement,  pour- 
suivi  avcc  persó veranee  et  maturité,  peut 
servir  á  fondor  un  avenir  durable. 

Notre  auguste  maltre  s*est  voué  h  oette 
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«Buvre  qui  te  rattache  k  celle  que,  des  son 
avéDemont  au  trónc,  sa  majesté  s'est  donné 
pour  mission  d^accomplir,  afín  de  faire 
entrer  toutes  les  parties  de  son  empire 
4aos  la  Toie  d'un  progrés  régulier. 

J*aí  ex  posé  les  vues  de  notre  aaguste 
mattre  dans  la  dApécbe  ci-Joiate,  que  je 
Tiens  d*adre88cr  k  Tambassadeur  de  sa  ma- 
jeaté  k  Londres,  en  róponse  á  une  commu- 
DÍcation  du  gouvernement  de  sa  majestó 
brítanniqíie  analogue  k  cclle  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys.  D'ordre  de  Tempereur,  votre  ex- 
cellence  est  invitée  k  remettre  une  copie 
de  ceUe  piéce  k  M.  le  ministre  des  aflaires 
étrangéresi  de  Franca. 

II  y  verra  quelle  part  le  gouvernement  de 
Tempereur  Napoleón  peut  prendre,  selon 
nous,  añn  d'accélérer  la  réalisation  du  voeu 
qu'il  nous  exprime  au  nom  de  rhumanité 
et  des  intéréts  perniancns  de  PEurope. 

II  reconiialti'a  ccrtainement  qu'avee  les 
éléroens  de  révolution  cosmopolite  répan- 
dus  dans  presque  tous  les  pays  et  qui  af- 
fluent  de  toutes  parts  sur  tous  les  points 
oú  s'oflTrent  des  ciíances  de  désordre  et  de 
bouleTerseifkent,  le  soin  de  ramencr  le 
calme  et  la  paix  no  saurait  reposer  sur  les 
eflbrts  d'un  seul  gouvernement,  et  que 
nous  demander  d*éteindre  un  incendie  qui 
i*encontre  uu  dchors  dMnópuisables  alimens, 
ce  serait  enfermer  la  questiou  dans  un 
cercle  sans  issue. 

Le  prix  que  le  gouvernement  fran^is 
attache  á  Ten  voir  sortir,  la  sollicitude 
qu*il  témoigne  pour  les  int4.^réts  généraux 
de  rEurop<>,  les  bonnes  relations  qui  sul>- 
sistent  entre  nous,  les  s^nitimens  de  con- 
flanee  envcrs  notre  augusto  maitre,  doct  la 
dépécbe  de  M.  le  ministre  des  afíaircs 
étrang^res  de  Franco  contient  Texprcssion, 
nous  autorisent  á  esp^rer  qu'appréciant  la 
question  d'un  point  de  vue  ¿levé,  avcc 
toutes  los  diflicultés  qu*elle  comporto  ct  les 
mónagemens  qu'cile  reclame,  Tcmpereur 
Napoleón  ne  refusera  pas  le  concours 
moral  qui  peut  depondré  de  lui,  afín  de 
faciliter  k  notre  atigustc  niaitre  la  i&clie 
que  lui  tracentsa sollicitude  pourleroyaume 
de  Pologne,  sos  devoirs- envcrs  la  llussie  et 
ses  relations  internationalus  avec  ses  voi- 
sins  ct  les  grandes  puissances  de  TKurope. 

Veuillez  exprimcr  cet  espoir  k  M.  Drouyn 
de  Lhuvs,  en  lui  remcttant  copie  de  la  pró- 
•ente  dép¿che. 

GORTSCHAKOF. 


V. 

LE  Pai?ICE  GORTSCUAKOK   A  M.    I^  BARÓN 
DB  BRUNMOW,   A  LONDRES. 

Saini-Péterehourg  le  14/86  arríl  1863. 

Monsieur  le  barón,  duns  la  matint^e  du 
S/i'2  avril,  lord  Napier  m*a  remis  la  copie 
ci-jointe  d'une  d<>péche  de  M.  le  principal 
«ecrétaire  dVtat  de  sa  majesté  brí^annique 
relativo  k  la  situation  actuelle  du  royanme 
ád  Pologne. 


La  prcmiére  partie  de  cette  piéce  est  con- 
sacrée  k  un  examen  rétrospectif  de  la  ques- 
tion de  droit.  La  seconde  exprime  le  voeu 
que  la  paix  puisse  Hre  rendue  au  royanme 
de  Pologne  et  établie  sur  des  bases  durables. 

Je  répundrai  k  ees  deux  points  de  la  dé- 
pécbe de  lord  Russell. 

Quant  k  la  question  de  droit,  M.  le  prin- 
cipal secrétaire  d'état  de  sa  m»jesté  brí- 
tan  ñique  reproduit  les  argumcns  déjá  con- 
signes dans  sa  dépécbe  du  2  mars.  Je  puis 
done  me  référer  aux  observations  que 
j'avais  faites  alors  k  M.  Tambassadeur  d'An- 
gleterre. 

1/6  gouvernement  de  sa  majestó  britan- 
ñique  se  place  sur  un  terrain  oCi  le  cabinet 
imperial  n'htsitera  jamáis  á  le  roncontrer, 
celui  des  traitc^s. 

Toutefois  11  s'agit  moins  ici  du  texte  que 
de  rintcrprétation.  Nous  avons  le  droit  de 
ne  point  admettre  sans  reserve  toutes  celles 
qu'on  pourrait  vouloir  ydonner. 

I/ord  RusscU  dit  dans  sa  dépéche  que 
d'aprés  Tarticle  1*''  de  Tacte  general  signé  k 
Vienne  les  28  mai-9  juin  1815  : 

« Le  duché  de  Varsovie  est  érigé  en 
royanme  de  Pologne  pour  étre  indissolu- 
blement  lié  k  Tempirc  de  Russie  sous  cer- 
tain(ís  conditions.  » 

Or  voici  ce  que  Tacto  du  congrés  de 
Vienne  stipule  k  l'égard  de  ees  conditions  : 

u  Les  Polonais,  sujets  rcspectifs  de  la 
Russie,  de  TAutriche  et  de  la  Prussc,  ob- 
tiendront  une  rcpp'sentation  et  des  insti- 
tutions  nationales  régleos  d'aprés  le  mode 
d*existence  politique  que  cliacun  des  gou- 
vcrnemens  anxquels  ils  appartiennent  ju- 
gera  utile  et  con  venable  de  leur  accorder.  u 

L'empereur  Alexandre  1*'  développa  ees 
principes  dans  le  eens  de  ses  vues  per- 
sonnelles,  II  octroya  á  la  Pologne  la  con- 
stitution  du  12/24  décembre  1815;  ce  fut 
un  actc  spontané  de  son  initiative  souve- 
raine.  11  constituait  d'autant  moins  un  en- 
gagrment  irrevocable  vis-á-vis  des  puis- 
sances étraugéros,  que  Tacto  méme  de  la 
constitution,  postérieur  au  traite  do  Vienne, 
ne  leur  a  jamáis  été  communiqué. 

Lord  Russcil  conteste  le  príncipe  d'aprés 
Icquel  la  révolte  de  la  Pologne,  en  18 JO, 
ayant  abouti  k  proiionccr  la  déchéance  de 
la  dynastio  souveraine,  aurait  annulé  les 
bases  de  Texistence  politique  accordée  en 
vertu  de  Tacto  de  Vienne. 

Bien  que  Tbistoire  ait  plus  d'une  fois 
confirmé  cette  conclusión  du  droit  naturel, 
la  théorie  peut  ofTrir  matiére  k  controverse. 
Nous  croyons  au'on  pourrait  constater  que 
sí  la  révolte  n'invalide  pas  les  engagemens 
intemationaux,  elle  annule  du  moins  les 
développemens  spontanés  qu*une  pensée 
genérense  y  avait  ajoutés  et  qui  ont  eu  une 
issue  funeste  k  la  Pologne  et  k  la  Russie. 

Mais  le  principal  secrétaire  d'état  de  sa 
majesté  britannique  place  cet  argument  en 
premiare  ligue  dans  sa  dépéche.  Or  je  ne 
Tai  avancé  qu'incidcmmcnt  dans  le  cours 
de  mon  cntreticn  avec  lord  Napier. 
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M.  Tambassadeur  d^Anglcterre  eo  rend 
compte  on  ees  termes  dans  la  dép^che  quMl 
a  eu  robligeance  de  me  communiquer  : 

«  Le  prince  Gortschakof  me  dit  t^gale- 
ment  que,  désirant  traitcr  cette  question 
dans  un  esprit  de  conciliation  et  a*huma- 
nité,  il  s'était  abstenu  d'employer  un  ar- 
gument  qu*il  avait  á  sa  disposition,  celui 
du  droit  de  conquéte.  » 

Du  reste,  tout  a  été  dit  de  part  et  d*au- 
tre  dans  cette  discussion ;  la  prolonger  sur 
ce  terrain  serait  une  oeuvre  stérile. 

J-aborde  la  seconde  partic  de  la  dépéche 
do  lord  Russell. 

L*intention  de  notre  auguste  maltre  est 
d^arrívcr  h  une  solution  pratiquc.  Nous 
supposons  que  tel  est  aussi  le  désir  dn  gou- 
veniement  de  sa  majesté  brítannique. 

Pulsquc  son  but  est  de  voir  assurer  au 
royaume  de  Pologne  le  repos  et  le  bien- 
étre  qui  sont  Tobjet  do  la  soliicitude  de  sa 
majc>)té  Pempereur,  il  nous  semble  diffi- 
cile  de  ne  pas  aniver  k  ane  entente. 

LadifTérence  des  appréciations  reside  dans 
le  fait  que  le  gouvernemcnt  anglais  paralt 
croiro  que  la  constituí  ion  de  1815  est  la 
seule  panacée  propre  á  calmer  Tagitation 
de  la  Pologne. 

Mais  le  gouvornemcnt  et  la  nation  bri- 
tanniques,  dont  le  scns  pratique  a  fondé  la 
grandeur  de  TAngletere,  ne  sauraient  pré- 
tcndrc  qu'il  n*y  a  qu*une  seule  forme  pos- 
sible  de  gouvemement  pour  tous  les  pen- 
plcs,  quels  que  soient  leur  histoire  et  Icur 
dévoloppemfínt.  Avant  d'arríTer  k  la  ma- 
turité  politique  dont  TAngletcrre  offre 
Texempie,  il  y  a  bien  des  degrés  h  franchir, 
et  chaqué  nation  doit  proceder  dans  cette 
voie  selon  ses  propres  iustincts.  II  est  juste 
et  naturel  qu*un  souverain,  animé  des 
intcntions  les  plus  bienveillantes,  calcule 
la  portee  et  l'oxtension  des  institutions 
destinées  á  placer  ses  sujets  dans  les  con- 
ditions  d*eiistence  les  plus  favorables. 

La  pensée  de  notre  auguste  maltre  s*08t 
rév(^léc  des  son  avénement  au  trono,  et  ne 
peut  ítre  ignorée  par  personne  en  Europe. 

Sa  majest(!>  est  entr(^e  rósolúment  dans  la 
voie  des  reformes.  S'appuyant  sur  la  con- 
flanco et  le  dévouement  de  son  peuple,  elle 
aentrepris  et  accompli  en  peu  d*annt^es  une 
transformation  sociale  que  d*autrcs  états 
n*ont  pu  róaüser  qu'aprés  bcaucoup  de 
temps  et  d'eObrts. 

Sa  sollicitude  ne  s'est  pas  arrétéc  \k.  Lo 
systéme  d*un  développcment  graducl  a  été 
appliqué  á  toutes  les  brauchcs  du  service 
public  et  aux  institutions  existantcs.  11  ou- 
vre  i  laRussie  la  voie  d*un  progrés  ré^ulier. 

L'empereur  y  persevere  sans  precipita- 
tion  ni  entralnoment  en  tenant  cempte  des 
élémens  qu'il  apparticnt  au  temí»  de  pré- 
parer  et  de  múrir;  mais  tsaris  Jamáis  dévicr 
de  la  route  quMI  s'cbt  tracée. 

Cette  marche  lui  a  concillé  la  reconnais- 
sance  et  rafTection  de  ses  sujets.  Kous 
croyons  qu'ellc  lui  donne  des  titrcs  aux 
sympathies  de  l'Europc. 


Les  mémes  intentions  n'ont  pas  ceasé 
d*animer  sa  majesté  des  que  sa  sollicitude 
a  pu  se  porter  sur  le  royaume  do  Pologne. 

Nous  n*entrerons  pas  ici  daos  l'énumé- 
ration  des  institutions  nationales,  la  plupart 
électives,  dont  ce  pays  a  été  doté. 

Ellos  no  semblent  pas  avoir  été  sufBsam- 
ment  comprises  en  Europe,  soit  á  cause  de 
la  distance,  soit  platót  parce  que,  entre  un 
Jugement  équitable  et  impartial,  sont 
vonues  se  placer  des  passions  chiméríqacs 
et  le  travail  intéressé  d*un  partí  hostile. 

Le  systéme  inauguré  par  notre  auguste 
maitre  contient  un  germe  que  le  temps  et 
Texpérience  doivent  développor.  II  est  des- 
tiné á  aboutir  &  une  autonomie  adminis- 
trativo sur  la  base  des  institutions  provin- 
cialcs  et  municipales  qui,  en  Angletcrre^, 
ont  été  le  point  de  départ  etle  fondementdc 
la  grandeur  et  de  la  prospéríté  du  pays. 

Mais,  dans  l'exécution  de  cette  peusée, 
Pempereur  a  rencontré  des  obstados  qui 
résident  principalement  dans  les  excitations 
du  partí  du  désordre. 

Ce  parti  a  compris  que  sMl  laissait  la  ma- 
jorité  paisible  du  royaume  entrer  dans  cette 
voie  de  progrés  régulier,  c*en  sersút  fait  de 
ses  aspirations.  Ses  menees  n*ont  pas  permis 
de  mettre  á  exécution  les  nouvelles  insti- 
tutions. 11  a  été  impossible  de  constater 
comment  elles  fonctionnent  et  ju$qu*i  qoel 
point  elles  répondent  aux  besoins  réels  et 
au  degré  de  maturité  du  pays. 

Ce  n'est  que  quand  cette  cxpéricnce  aura 
été  faite  qu'on  pourra  porter  un  jugement 
sur  cette  oeuvre  et  la  completen 

Le  manifesté  du  3i  mars  indique  h  oet 
égard  les  vues  de  notre  auguste  maitre. 

A  cote  d'un  acto  de  clémence  qui  a  pa 
recevoir  une  largo  extensión  depuis  la  dis- 
persión des  bandes  armées  les  plus  impor- 
tantes, Pempereur  a  maintenu  les  institu- 
tions déjá  ooíroyées,  et  a  declaré  qu'il  se 
réservait  d'y  donner  les  développemens  in- 
diques par  le  temps  et  les  besoins  du  pays. 

Sa  majesté  peut  done  s*ün  référer  au  passé 
dans  la  droiturc  de  sa  conscience;  quant  i 
Pavcnir,  il  dépcnd  nécessalrcment  de  la 
conflance  que  ses  intentions  rencontreront 
dans  le  royaume. 

En  se  maintenant  sur  ce  terrain,  notre 
augusto  maltre  croit  agir  commc  le  meilleur 
ami  de  la  Pologne,  comme  lo  seul  qui  pour- 
suive  le  but  de  son  bieu-étre  dans  les  voies 
pratiques. 

Lord  Russell  convic  la  Russie,  en  sa  qua- 
litó  de  mombre  de  la  société  ouropécune, 
&  rompí  ir  les  devoirs  de  convenauce  enver» 
les  autres  états. 

La  Uussic  est  trop  directemcnt  intéressi^ 
au  repos  do  la  Pologuo  pour  ne  pas  appré- 
cier  ce  que  lui  recommaude  sa  positjon  in- 
ternatiouale. 

11  serait  diflücile  d'aflirmcr  qu*ello  ait 
rencontré  sous  ce  rapport  uno  scrupulcuse 
réciprocité.  La  conspiration  permanente  qui 
s'organise,  qui  s*arme  au  dehors  pour  en> 
tretenir  le  désordre  dans  le  royaume,  est 
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un  fait  de  notoriété  publique  dont  l*incoD- 
véDÍcnt  reside  príncipalem<>nt  dans  Teffét 
moral  que  les  fauteurs  de  rinsurrection  eii 
déduisent,  afln  d^cutrainer  la  population 
paisiblc,  en  accréditaiit  la  convictioo  d'un 
concours  direct  de  Tótrangeri  Cest  ainsi 
au*on  a  vu  se  produiro  une  double  influence 
^lemcnt  fáchcuse  :  cello  cxcrcée  par  les 
exdtations  extL^ríeures  sur  rinsurrection,  et 
celle  que  la  persistance  de  cette  mOme  in- 
fturrectio:.  cxcrce  á  son  tour  sur  Topinion 
publique  en  Europc.  Ces  doux  influcnces 
réagissent  Puno  sur  Tautre  et  ont  flni  par 
conduíre  les  choses  á  la  situation  que  les 
puíssances  signalent  aujourdUiui  ií  la  vigi- 
lance  du  rabinf:t  imperial. 

On  lui  demande  de  faire  reotrcr  le 
royaume  dans  les  couditipns  d*une  paix  du- 
raolc. 

Ce  vwu  est  inspin^  aux  puissancos  par  la 
conviction  que  les  troublrs  périodiqucs  de 
la  Pologne  causent  au\  états  plació  dans  le 
Toisinage  immédiat  de  sos  frontirTüs  un 
ébranlement  dont  le  contrc-coup  se  fait  sen- 
tir k  TEuroiKí  entiére,  qu'iis  excitcnt  le» 
espríts  d'une  maniere  inquietante,  et  pour- 
raicnt^  en  se  prolongcant,  aniencr  sous 
certaines  circonsumces  des  complications 
de  la  naturo  la  plus  sórieuse. 

Le  gouvenx'ment  de  sa  majostt^  britan- 
nique  s*appuie,  en  outre,  |>oiir  i^mctírc  ce 
désir,  sur  les  engageuKMis  úo.  \Mo  qui  ont 
reglé  le  Kort  des  diverses  parties  de  la  Po- 
logne. 

Ndus  n'lii^sitons  pas  á  d¿clarer  que  ce« 
TOPux  sont  cntí^rement  d*accord  avec  ceux 
de  notre  augustc  maltre. 

Sa  majehté  admet  que,  dans  la  position 
particuliere  du  royaume,  les  troubles  qui 
ragitentpouvent  afleoter  la  tranquiUit«^  des 
états  limitrophes  nutre  lc^qu(>ls  ont  é.u\ 
oonclus  le  21  avrii  3  mai)  1HI,'>  les  traiu^s 
8épar<>s  d***;tinrH  á  n'-gler  le  sort  du  duchi'> 
de  Varsovie,  et  qu'iis  peuvent  iutéresser 
les  puissances  si^nataires  di',  la  transaction 
genérale  du  :Ui  mai  vV  juin)  1815,  oCi  ont 
été  inséréos  les  priucipíUes  stipulations  de 
ces  traiti^  simpares. 

LVmperour  croit  que  dos  explications  sur 
ces  bases  ci  dans  l'esprit  Jen  conimunica- 
Uons  qui  vionnent  de  nous  étre  adressécs 
peuvent  conduire  á  un  résultat  conforme 
aux  inté/Ms  généraux. 

Notre  augusto  maltre  prend  actc  avec  sa- 
tisfaction  des  sontiuicns  do  conliance  que 
le  gDuvernt'nient  de  sa  majesté  britaunique 
lui  témoignc,  eu  s  en  remettant  á  lui  du 
Boin  de  replacj^r  le  royaume  d^'.  Pologne  dans 
des  conditions  qui  rendraient  pos^ible  la 
réalisation  de  s<:s  vucs  bíenveillantes. 

Uais  plus  Temp^rour  est  dis})os-'í  h  teñir 
compte  des  justes  préorru|>ations  des  états 
limitrophes  et  de  Tintérét  que  les  puissances 
signataires  des  traites  de  l><Vt  vouent  á  ua 
état  do  choses  qui  est  pour  sa  majest'^  ei ló- 
meme l'objet  d'une  vive  sollicitude,  plus 
notre  auguste  maltre  considere  commc  un 
dcvoir  d'appeler  sur  les  vérítables  canses 


de  cette  situation  et  sur  les  moyens  d*y 
porter  remede  la  seríense  attention  des 
cours  qui  se  sont  adressécs  á  lui  avec  coa- 
fiance. 

Si  le  gouvernement  de  sa  majesté  bri- 
tannique  rch>vo  le  contre-coup  que  les  trou- 
bles  de  la  Pologne  exercent  sur  le  repos  de 
TEurope,  nous  devons  étre  encoré  plus  frap- 
pés  de  IMnfluence  que  les  excitations  de 
TEurope  ont  été  de  tout  tcmps  en  posses- 
sion  d'exercer  sur  la  tran(;jillité  de  la  Po- 
logne. 

Depuis  1815,  ce  pays  a  vu  se  dtH'elopper 
un  bien-étre  matériel  inconsu  jusqu  ulors 
dans  ses  aúnales,  tandis  que  d*autre-s  états 
ont  subi  dans  le  méme  intcrvallo  bien  des 
crises  intérieures. 

Ce  repos  n'a  été  troublé  en  1830  qu'á  la 
suite  de  commotions  venuos  du  dehors; 
dix-huit  ans  plus  turd,  en  18-18,  alors  que 
TEurope  presque  tout  entiére  était  boule- 
versée  par  la  révoiution,  le  royanme  de 
Pologne  a  su  conserver  la  tranquiilité. 

Nous  sommes  persuade  quMI  en  serait 
de  méme  aujourdiiui  sans  les  instigutions 
permanentes  du  imrti  de  la  révolution  eos- 
mopolite.  Si  ce  parti,  voué  par  tout  au  ren- 
versement  de  Tordre,  concentre  aujourd*hui 
toute  son  acti\ité  sur  la  Pologne,  on  com- 
mettrait  une  grave  erreur  en  supposant  que 
ses  aspirations  s'arrétent  h  cette  limite.  Ce 
qu'il  y  cherche,  c'est  un  lovier  pour  boule- 
verser  le  reste  de  rKurope. 

Les  cabincts  qui  attachent  du  príx  á  voir 
le  royaume  do  Pologne  rentrer  un  moment 
plus  tót  dans  les  conditions  d'une  paix  du- 
rable ne  sauraient  done  mieux  assurer  la 
réalisation  de  ce  vobu  qu*en  truvaillant  de 
leur  c6té  á  apaiser  le  désordrc  moral  et  ma- 
tériel qu'on  sVfTorcc  de  prnpager  en  Eu- 
rope,  et  á  tarir  ainsi  la  príncipale  source 
des  agitations  dont  s'alarme  leur  pré- 
voyance.  Nous  avons  le  forme  cspoir  qu*eu 
rossomint  dans  cet  esprit  les  liens  qui  les 
iinissent,  ils  serviront  tríVicacement  la  cause 
de  la  paix  et  dtrs  intéréts  généraux. 

Vcuillez  remettre  copie  de  la  présente  dé- 
pt^che  á  M.  le  principal  secrétaire  d*état  do 
sa  majesté  britannique. 

GOIITSCIIAKOF. 


VI. 

LE    PIIINCE    bOlíTSCIlAKOF  A  M.    DE    BALiBI^E, 

A  V1E?I\E. 

Saint-Pcicrsbourg  Ic  1 1/-"'  avril  186'J. 

J'ai  re^u  de  M.  le  chargé  d'aíTuires  d*Au- 
tridie,  dans  la  matinée  du  .M7  avril,  com- 
nuinir^tion  d'une  di'péche  de  M.  le  coniío 
de  Hechl  or;x,  rclativc  íi  la  situation  ar- 
tuolle  du  n^yauínc  de  Pologiif.  Je  joins 
ci-aprés  copie  de  cett*^  piécc,  ainsi  que  des 
Communications  analogues  qui  nous  ont  été 
sin)ultan«'nient  faites  par  les  rours  do  Lon- 
dres et  de  Paris  sur  le  mr-me  snjrt,  et.  djs 
dépOclies  qu<?,  d'ordre  de  uotre  aui^uste 
maitre,  je   vion^  d'adrc^scr  aux  represen- 
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tanB  de  sa  majesté  prés  do  ees  deux  cours. 
Vcuillez  rcmettre  copie  de  ees  deux  der- 
niéres  piéces  k  M.  le  comte  de  Rechberg. 

Ma  dép^che  au  barón  de  Brunnow  me  dis- 
pense d'entrcr  dans  de  plus  ampies  détails 
sur  les  Yues  de  notro  auguste  maitre.  Klles 
s*y  trouvcnt  consigndes  avec  tous  les  dére- 
loppemens  míe  comporte  la  question. 

J'ajouterai,  ioutefois,  que  M.  le  ministre 
des  aflaircs  étrangéres  d*Autr¡che  a  parfai- 
tcment  pressenti  les  dispositions  qui  ani- 
men! sa  majosté  Tempereur,  en  presuman! 
que  la  dispersión  des  bandes  armées  les 
plus  importantes  dans  le  royaume  permet- 
trait  á  notre  auguste  maitre  d'ócouter  les 
inspirations  de  la  clémence,  á  laquclle  le 
comr  de  sa  majesté  n*est  jamáis  fermé. 

L'empercur  vicnt  d'en  donner  une  preuvc 
par  son  manifesté  du  31  mars. 

Notre  auguste  maitre  comprend  los  préoc- 
cupationsquMnspirent  au  cabinct  de  Vicnnc 
les  deplorables  évónemens  qui  so  passont 
dans  lo  voisinage  immédiat  de  ses  fron- 
tiéres  et  le  prix  qu'il  doit  attacher  á  y  voir 
mcttre  un  termc.  Sous  ce  rapporl,  sa  sol- 
licitude  no  saurait  dépasser  cellc  qu*y  voue 
notro  auguste  mattre.  Toutefois  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangéres  ne  mécon- 
nattra  ccrtainement  pas  que  le  retour  du 
royaume  de  Pologne  aux  conditions  d*une 
paix  durable  no  dépond  pas  seulement  des 
mesures  intéricures  qui  peuvent  y  étre  ap- 
pliquécs. 

Nouíi  nn  croyons  pas  avoir  besoin  de  lui 
signaler  la  conspiration  permanente  orga- 
nismo au  dohors  par  U:  parti  de  la  révolution 
cosmopolite,  qui  est  la  source  principale  de 
CCS  agitations.  Les  gouvcrnemens  étrangers 
qui  sMutéresseut  á  la  tranquillité  de  la  Po- 
logne, en  vue  de  rinfluenc«  que  l*état  de 
ce  pays  est  appek^  k  excrcor  sur  le  ropos  de 
rEuropc,  pc»uvent  bcuucoup  pour  écarter 
cotte  cause  de  désordr&,  dont  le  contre-conp 
flnirait  par  les  atteindrc  cu\-mémcs ;  tant 
qu'olle  subsistera,  elle  aura  en  tout  cas 
pour  effet  d'eutravcr  le  succes  des  pfTorts 
que  noiis  faisons  dans  le  but  de  rt^tablir  le 
calme  dont  ce  pays  et  les  états  voisins  ont 
un  égal  hesoin. 

Nous  avons  la  ferme  coaviction  que,  pour 
sa  part,  le  cabinet  de  Viennc,  persévérant 
dans  Tattitude  quMI  a  adoptée  des  le  debut 
des  agitations  actuo.Ues,  no  négligcra  ríen 
de  ce  qui  peut  dépendrc  de  lui  pour  oppo- 
scr  á  ce«  menees  dangeruuses  dos  mesures 
aussi  conformes  á  ses  propres  intéréts  qu'á 
ses  rapports  internationaux  avcc  la  Russie. 

Vous  ^tes  autorisé  k  remettre  copie  de  la 
présente  dépéche  á  M.  le  c^mte  de  Hcchbcrg. 

GonTSCHAKOF. 

vil. 

Li:  MIMSTRF.  DES  AlFAIBES  ÉTBANGfeRES  A  M.  LE 
DIC  DE  IIONTEBELLO,  A  SALNT-PLTEnSBOUnC. 

París  lo  17  juin  1863. 
M)!isieur  le  duc,  !a  njponsc  du  cabinct 
de  Saiot-Pélersbourg  aux  conimuiiications 


simultanees  que  les  trois  cours  de  Franoev 
d*Ang1eterre  et  d*Autríche  lui  ont  fait  par- 
venir  au  snjet  des  événcmens  de  Pologne, 
n*a  point  trompé  notre  attente.  Reodant 
pleine  justice  aux  scntimens  qui  nous  oat 
.guidé  et  qui ,  suivnnt  ses  expressions 
mémes,  ne  peuvent  étre  étrangers  k  aucon 
gouvernement  ami  de  rhumanité,  ¡I  n^a  pas 
hesité  á  nous  assurer  de  Faflliction  pro- 
fonde  qu*il  ressent  en  présencc  de  cct  état 
de  choses,  ainsi  que  de  son  désir  ardent  de 
pouvoir  en  liáter  le  tcrme.  Nous  avíons  fait 
appel  á  la  sagesse  en  inémc  temps  qu^aux 
vues  libérales  de  Pempereur  Alexandre,  en 
signalant  ropportunité  do  rccbercher  las 
conditions  auxquelles  la  tranquillité  el  la 
paix  pourraicnt  étre  rendues  á  des  contréei 
si  éprouvées  par  le  sort  et  si  dignes  dinté^ 
rét.  La  cour  de  Russie  nous  declare  que 
ríen  ne  saurait  mieuYrép:>ndro  á  ses  vobux, 
et,  d*accord  avec  les  puissances  sur  la  pro- 
fondeur  du  mal,  elle  odmet  qu*il  serait  dé- 
sirable  de  s*entendre  sur  les  rooyens  d^^ 
porter  remede.  Elle  nous  convie,  en  outre, 
á  nous  en  expliquer  arec  elle. 

Le  momoDt  étaít  done  venu  pour  le  goa- 
vernemcnt  de  l'empereur  et  pour  les  i^i- 
nets  de  Londres  et  de  Vieni^e  d*échanger 
Icurs  idees  sur  la  voie  á  suivre,  aíln  d*at- 
teindre  le  but  de  Icurs  communs  eflbrts, 
ct,  animes  de  Tesprit  de  coneiliation  qui  a 
préside  k  Icurs  premieres  démarrhes,  ih 
sont  conven  US  de  présenter  au  gouverne- 
ment russc,  comme  base  des  négociatioos, 
les  six  point s  suivans  : 

i"  Amnistíe  complete  et  genérale; 

2**  Représentation  nationale  avec  des  pou- 
voirs  semblables  k  ceux  qui  »ont  determi- 
nes par  la  charte  du  15/27  novembre  1815; 

3°  Nomination  de  Polonais  aux  fonctions 
publiques  de  maniere  k  former  une  admi- 
nistration  dístincte^  nationale  et  inspirant 
de  la  confíance  au  pays; 

A°  Liberté  de  conscience  pleine  et  entiére, 
ct  suppression  des  restrictions  apportées  i 
roxercicc  du  culto  c^thoüquc; 

5^*  Usage  exclusif  de  la  iangue  polonaisc 
comme  Iangue  officielle  de  Tadministratton, 
de  la  justice  etde  renseignement; 

6"  Établissement  d'un  systéme  de  rccru- 
temcnt  régulier  et  legal. 

Plusieurs  des  dispositions  que  ce  pro- 
grammc  renferme,  monsieur  le  duc,  foot 
déjá  partie  du  plan  de  conduite  que  le  ca- 
binct de  Saint-Pétersbourg  s'est  tracé;  tes 
autrcH  dépassent  k  peine  les  avantages  qu*fl 
a  promis  ou  laissé  espérer;  ellos  ne  soot 
toutcs  que  Texpression  la  plus  simple  des 
lois  élémcntaires de  la  ju^^tice  etde  Téquité, 
et  n*ont  ríen  que  du  conforme  aux  stipulir 
tions  des  traites  qui  li<Mit  le  gouverr.eroent 
russe  k  Tégard  de  la  Pologne.  Nous  aimons 
done  k  nous  persuader  que  ees  propositions 
ne  souléveront,  de  la  part  du  cabinft  de 
Saint-Pétersbourg,  aucune  objection,  et 
qu'il  nMiésitera  pas  ¿i  les  prendrc  pour  base 
des  délibérations. 

D'uu  autrc  colé,  vous  le  tavex,  mon^iear 
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le  duc,  si  les  cabincts,  en  s'adressant  ü  la 
Russie,  obéisscnt  á  des  motifs  d*ifiu^r0t  ge- 
neral, les  conbidt'Tations  d'humanitó  ont 
lear  part  dans  les  seiuimons  qui  les  guidcnt. 

La  Pologne  présente  en  ce  moment  un 
douloureux  spectaclc.  A  mesure  que  la  luttc 
se  prolongc,  raniroosité  et  lesrcssentinK^ns 
reciproques  la  rendent  de  plus  en  plus  san- 
gUntc.  CN'st  assurénient  le  vceu  de  la  cour 
de  Russie  de  voir  cesser  des  hostilités  qui 
portent  la  désolation  et  le  deuil  dans  les 
aodennesprovinces  polonaises  comnic  dans 
ierayaumc.  La  coniinuation  de  ees  calami- 
tes pendan!  les  n<>gociat¡ons  pourrait  irritcr 
un  débat  qui  doit  denicurcr  calme,  si  Ton 
Yeut  quMl  soit  utile.  11  y  nurait  done  lieu  do 
pourvoir  á  une  pacifícation  provisoire,  fon- 
dee sur  le  mainiien  ánstaluquo  militaire, 
au*n  appartiendrait  k  IVmpereur  de  Russie 
de  promulguor,  et  que  les  Polonais  de- 
Traíent,  de  Icir  cófc},  observcr  ^.ous  leur 
propre  responsabilité. 

Quant  á  la  forme  que  les  négociations 
dCTraient  prendre,  le  gnuvcrnenieiit  niss»» 
ftlaissé  lui-m¿mc  pressrntir  sa  pensói>  dans 
f»eft  Communications  au\  trois  rahinirts.  11  a 

Slcineme:it  roconnu,  dans  sa  déprclie  á 
1.  le  barón  de  Budl)erg,  le  droit  des  puis- 
sanees  app^^Iéos  uaguére  á  ré^ler  le  systemc 
politiquea  de  TEurope  «le  s'orcuper  des  coin- 
plications  qui  pourraient  lo  troublcr.  II  a 
été  plus  ciplicite  encoré  en  s'adressant  á 
M.  le  barón  de  Rrunnow :  «  Sa  niujcstt^,  a 
dit  M.  lo  piince  Gortsrbakof  á  M.  Tambas- 
sadüur  d<*  lUissie  k  (^ndrcs,  admet  que, 
dans  la  position  particuliére  du  royaume, 
les  tronble-^  uui  Ta^^ltL-nt  pp:ivent  ufT»*  tcr  \l\ 
trau<{uillitc  desétats  limitroplies  entro  las- 
quéis ont  t'tü  conrius,  le  3  mal  18ir>,  ies 
traitts  soparías  destines  á  réglrr  lo  sort  du 
duché  do  \ar^>ovic,  et  (ju'iis  penvcnt  iMtp- 
res&er  Io>  puissances  signatairrs  do  la  trans- 
action  g''*n'Va'e  du  U  juin,  oü  ont  étr  insó- 
rées  les  principales  stipulations  de  ees 
traites  soparos.  » 

Ainsi,  h*  cabinet  de  Saint-Pttersbourg  a 
d^abordct  spontanémont  donné  á  ontendre 
qirn  accoj)terait  le  concours  des  huii  puis- 
sances qui  ont  partirip»^  í!  I'acte  general  du 
congrés  do  Vienno.  Voulant  répí>ndro  a  des 
disposition^  dunt  il  a;  prócic  le  carutéro  • 
coociliant,  lo  iT'Mivi'rnomont  do  sa  majon* 
est  prOt,  011  rc  (jui  le  ro:icon;e,  á  s'as^ocior 
á  cea  dclibi  raiiuns  ct  á  so  faire  repró-»'ntor 
daos  la  cuufón'uce  qu*¡l  sera  opportun  de 
reunir,  si.  i-om.ji.í  nous  en  avons  IVspoir, 
la  Ru.ssie  adliú-re  aux  bases  proposóos  á  son  • 
acceptation  par  les  trois  rabinets.  Nous  sc- 
rons  houreux  (jue  la  r  -ojution  á  laquello 
s'arrétera  remj)ereur  Al-'xandre  soit  on 
harm  luiu  avec  les  p-anus  int;!>i*6ts  que  des 
con&idérations  á  la  fuis  lévltrmos  <.'t  nuis- 
sanies  nous  oitt  p  rtés  k  recommanaer  k 
su  sollicitude  óolairóe;  car  cttto  quosiion, 
floustraite  au  jucromont  do  l;i  forre,  qui  l:i 
fr;nclior:».it  pj  .t-i'tr»  une  roi-.  do  plus  sans 
\x  lés'uulro,  cnfrorait  dos  ;i  [n'-sent  da'ís 
In    voie   fi*uni*   di^cussion   amiable,    seulo 


propre  k  préparer  en  fin  une  solution  vaí- 
nement  cfierchóe  jusqu'á  ce  jour,  et  qui 
serait  digne  des  lumiércs  de  cette  apoque 
co[nme  des  sentimens  géuéreux  dont  tous 
les  cabinets  sont  animes. 

Vous  voudroz  bien  donner  lecture  de  cette 
dépOche  k  son  excollence  M.  le  princcGorts- 
chakof  et  lui  en  laisser  copie. 

DnOÜYN  DE  Lhuys. 

'  VIII. 

LE  COMTB  RCSSELL  A  LORD  NAPÍFR ,  AlfBASSA- 
DFliR  DB  SA  MAJESTÉ  BRITA?IMIQUE  A  SAINT- 
PLTERSBODRG. 

Foreign-Office  17  juin  18S3. 

Milord,  le  gouvemcment  de  sa  majestóa 
consideré  avec  la  plus  profonde  attention  la 
dópoche  du  princo  Gortscliakof ,  en  date  du 
20  avril,  que  M.  le  barón  de  Brunnow  m'a 
remisc  le  2  mai. 

Le  gouvernoment  de  sa  majesté  n'est  pas 
désiix*ux  de  continucr  une  discussion  sté- 
rile.  Je  passerai  done  sur  toute  la  contro- 
vorse  relative  k  ma  dép^che  precedente;  je 
n  cntreprendrai  point,  dans  la  communica- 
tion  présente,  do  flxer  le  sens  précis  de 
I  ariicle  qui  concerne  la  Pologne  dans  le 
traite  de  Vionne,  et  je  ne  prétendrui  pas, 
ainsi  que  le  prince  Gortschakof  semble  Tat- 
tondre  de  moi,  qu'il  n'y  a  qu*unc  seule  forme 
sous  laquelle  puissc  étre  établi  un  bon  gou- 
VíMuemcnt.  Encoré  moins  essaierai-je  de 
nicttro  en  qutstion  les  intentions  bienvcil- 
lantes  de  l'omptíreur  éclairé  qui  adéjh,  dans 
un  court  (íspaco  de  temps,  operé  de  mer- 
veilleuxchangemonsdans  lacondition  lógale 
de  sos  sujotH  russes. 

Le  gouvcrnoniont  de  sa  majesté  désirc, 
avec  Temporunr  de  Hussie,  trouvcr  une  so- 
lution pratique  k  un  probléme  tres  difücile 
ct  tres  important. 

En  me  présentant  la  dép^rhe  du  prince 
(lOrtschakof ,  le  barón  de  Brunnow  m'a 
dit :  «  Le  cabinet  impórial  est  prét  k  entrer 
en  échange  d'idées  sur  lo  torrain  etdans  les 
limites  des  traites  de  1815.  » 

Ainsi  le  gouvernement  de  sa  majesté  est 
invité  á  un  échange  d*idóes  sur  la  l>as(; 
du  traite  de  1815,  on  vuo  de  la  paciüca- 
tiou  et  de  la  tranquillité  i)ermanente  de  la 
Pologne. 

Avant  de  faire  dos  propositions  défínics, 
i  I  bst  essíjutiel  de  remarquer  qu'il  y  a  deux 

fnincipes  diríg«>an^^  sur  lesqnels,  d'apros 
e  pouvernement  de  sa  majesté,  le  gou- 
vernemont  de  la  í^oiogue  devi*aic  reposor. 
L'  premior  principo,  r'ost  rétablissomimt 
de  la  confíance  dans  le  gouvernement  de  la 
part  des  gouverné^. 

Lcí  vuos  originollv's  do  rempcreurAlcxan- 
drc  !•■'  ont  été  conservóf^s  par  lord  Castlo- 
reagli,  qui,  dan«  une  longue  convcrsatiou, 
ivait  any^ris  dos  V'-vj-of  nn^inos  do  l'emporcur 
le  plan  qu'il  avait   trinó. 

Lo  pla:i  do  ron:;»orour,  voici  comment 
lord  Ca-tlCrc.i¿;¡i  le  resume  :  «t  Reteñir  la 
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l.ostilii<>N  cu  toute  maniere  pcndaiit  la  sus- 
pensión. 

Une  fois  la  tran^uillitó  moracntant^meat 
obteoue,  il  faudrait  ciisuitc  consulter  les 
puissancesrfui  ont  signé  le  traite  de  Vicnne. 
La  Pniftse,  r^spagiic.  la  Suéde  ct  le  Portu- 
gal devraicnt  ^tre  intcrro^^s  sur  ce  qui,  S(í- 
loii  Icar  avis,  donncrait  cffct  au  traite  pour 
lequel  CCS  puissancos  étaient  parties  cou- 
tractantcs. 

Les  propositions  du  goaverncment  do  sa 
mi^esté  rc%'icnncnt  done  aux  trois  sui- 
vtntes  : 

1*  L*adoption  des  six  points  ónumúrús 
comnic  bast's  do  nt^gociation; 

2*  Une  suspensión  d*armc8  provisoirc  h, 
proclamcr  par  Tcmpercur  de  Bu&sic; 

3»  l'nc  co'íft^rcnco  des  huit  puissanccs 
qiii  ont  signé  le  traite  de  Vicnne. 

Vntre  exccUenro  voudra  bien  lirc  cette 
dép^ho  au  prínco  Gortáchakof,  ct  lui  en 
donoer  copie. 

RL'SSELL. 

IX. 

LE  COirrE  DE  BCCRBERG  A  M.  LE  COUTE  VE 
THl  N  ,  CHARGE  D'APPAIRES  D*AITRICIIR  A 
MIRT-PéTElISBOOllG. 

Vtonne  18  juin. 

MoDsieurleconite,  niadépécUodu  12  avríl 
dernier,  n°  t,  tous  chargeaitd'appnlor,  sous 
la  forme  la  plus  amirale,  Tatteation  du  ca- 
binet  de  Saint-Pótersbourg  Mir  les  daugí^rs 
des  convulsions  périodiqucs  qui  a.:;,itcnt  la 
Pologne,  et  sur  Tinflucucu  fáclicus.'  que  les 
tnjublc'S  de  ce  pays  ciercont  dans  Un»  i)ro- 
finccs  limitrophes  de  Tempire  d*.\utricho. 
Noiis  ditúonsque  le  goi:vern«'U)ünt  rosH*;  lui- 
niAmc  recontiaitruit  ropportunitó  d'u\isor 
aux  moyeoK  de  müttro  uu  terme  á  un  (Hat 
de  cboses  ausAi  rrgrcttable,  en  r..'pla<;ant  lo 
royanme  de  Pol'^gac  daus  k>s  conditions 
d*une  paix  durable. 

En  rt'pondant  k  ccttc  communicati  )n  par 
une  dépéclie  arln-s^o  á  M.  de  Balabin«.s 
sous  U  dato  du  14/20  avril,  M.  le  prince 
Gortschakof  nous  a  fuit  savoir  que  »a  ma- 
}mté  reropcreitr  Alexaiidre  compre nait  les 
préoccupations  qu'inspircnt  au  cal)itiet  do 
de  Vienno  I'^s  d<^plorablefl  événomous  qui 
se  paasent  dans  le  voisinagc  immédiat  do 
ses  froutieres,  ct  le  prix  quMl  d(»it  attacbor 
á  U»  voir  rosser.  Kn  nous  as^uraiit  quo 
ritín  nc  siurait  tU'paitser,  nous  ce  rapport, 
la  sollicitude  de  son  augusto  maitra,  M.  le 
vice-duincelíer  nous  donnait  connais^^incc 
desdép^liesqu'íl  adressait  en  méme  temps 
au  barón  de  BudberiíC  et  au  barun  de  Bntn- 
now,  en  n^ponse  á  des  Communications  fran- 
^ses  et  anglaises,  remisos  simultanómont 
avec  les  nótros  et  conienant  des  conditions 
aoalogues.  M.  le  prince  Gortscbakof  nous 
désignait  ees  deux  piéces,  et  surtout  la  der- 
niére,  comme  renfermant  d*amples  détails 
sor  les  Tues  de  sa  cour  qui  s*y  trou?aient 
consignOcs  avec  tous  les  dé  vcloppomens  com- 
portes par  la  qoestion. 


Nous  avons  été  ainsi  naturcUemcut  ame- 
nes A  cxamincr,  d'accord  avec  les  cabincts 
de  Londres  et  de  París,  les  déclarations  de 
la  cour  de  Russie.  Elles  nous  ont  paru  re- 
pondré á  ce  ^ue  nous  aitendions  de  Ja 
sagcsse  et  des  intentions  libérales  de  Tem- 
pcreur  Aloxandrc.  Le  cabinet  de  Salnt^Pó- 
tcrsbourg  semblait,  en  eíTct,  4émoigner  lui- 
méme  du  désir  de  proceder  á  un  écbangt* 
d*idéo8  sur  les  moye-ns  les  plus  propros  a 
attoindre  le  but  commun  do  nos  voqux. 
L^Autricbe,  la  Francc  et  la  Grande-Bro- 
tagno  se  trnuyaient  done  invitées  en  quel- 
quo  sorte  á  formuler  leurs  ? ues  d*une  ma- 
niere plus  precise,  ct  á  s*en  expliquer  ami- 
calcmcnt  avec  le  gouvernement  russe. 

Animes  de  Tcsprit  de  couciliation  qui  a 
préside  á  notre  premiére  démarcbc,  nous 
n*avons  pas  hesitó  á  suivre  la  voie  qui  nous 
était  indiquée.  Nous  avons,  en  conséquonco, 
recbercbé  les  conditions  auxqucUes,  sclon 
nous,  la  tranquillité  et  la  paii  pouvaicntfitre 
renduos  au  royaumo  de  Pologne,  et  nous 
sommcs  arrivés  á  résumer  ees  conditions 
dans  les  six  points  suirans,  quo  nous  ri> 
commandons  k  la  considération  du  cabiiwt 
de  Saint^Pétersboui^g : 

i°  Amnistié  complete  et  genérale; 

2*^  ílopréseotatíon  nationalc,  participaut 
k  la  législation  du  pays  et  poasédant  dos 
nioyens  de  controle  eflicace; 

3"  Polonais  nommés  aux  fonctions  publl- 
f^nes,  de  maniere  á  íbrmer  une  adminiafcra- 
tion  distincte,  nationalo  et  inspirant  do  la 
con  (lance  au  pays; 

4"  Liberté  do  conscionce  pleine  et  entierc, 
ct  supprcssiMí  dos  tl^U  ictions  apportóes  k 
Texercice  du  cuite  catboíiquo ; 

5*  l'sago  cxclusif  de  la  langue  polo- 
naise  comme  langue  oíTicielio  de  Tadmi- 
nístration ,  de  la  justice  ct  de  Icnseigue- 
mcnt ; 

i>"  Établissemcnt  d'un  systéme  do  rccro- 
tcment  rúgulier  ct  legal. 

Plusiours  des  dispositions  de  ce  pro- 
graninie  font  déji  partie  du  plan  de  coo- 
(luitc  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
sVt  tracé;  d'autres  conticnncnt  des  avan- 
tagns  qu'il  a  promis  ou  laissé  espérer; 
aucune,  enfín,  nc  dépasse  la  mesure  de 
ce  qu'ont  stipulé  los  traites  en  favcur  des 
Polonais. 

Nous  aimons  done  k  nous  pcrsuader 
quo  eos  propositions  scront  aocucillies  par 
la  cour  de  Russio  comme  des  bases  pou- 
vaiit  servir  de  point  de  dépai't  k  cct  échangc 
d*idées  auquel  ello  s*cst  montréo  disposéo. 

A  en  ju^er  par  un  pussage  do  la  dép6- 
che  du  prince  Gortscbakor  au  barón  de 
Bruniiow,  le  cabinet  de  Saint-Pétorsbourg 
semble  aidmcttre  l'intúrét  qu*auraient  tou- 
tes  les  puissanccs  signataircs  de  Tacto  ge- 
neral du  ongrés  de  Vicnne  k  participor  k 
des  déiibérations  concornant  lo  paya  desi- 
gnó dans  cet  acto  sous  le  nom  de  duché  de 
Varsovic. 

Nous  n'auríons  point  d^objection ,  pour 
I  notre  part ,  contre  une  paroillo  formo  de 
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négociations,  et  nous  scrions  prót  h  ac- 
ceptcr  des  pourparlers  ou  des  conférences 
entre  le»  huit  puissances  sii^nataires  de 
Tacte  gr-néral  du  congrés  de  Yicnne,  si 
la  Kussie  en  reconnalt  ropportunité,  afin 
de  discuter  le  développemcnt  et  rapplica- 
tion  du  programme  que  nous  avons  formulé 
plus  haut. 

Lorsquc  nous  yoiib  adrcssions,  mon- 
sieur  le  comte,  notre  dépOche  du  12  ayril, 
nous  nous  aCRigions  des  efiots  d*une  lutte 
sanglante  dont  le  centre -coup  so  faisait 
sentir  sur  le  territoire  autríchien,  et  quí 
devenait  ainsi  uno  süurce*de  calamites 
pour  les  sujeta  de  Tcmpercur,  notre  au- 
guate  maitre. 

Nous  (^prouTons  une  vivo  douleur  de  la 
prolongation  de  semblables  conflits.  Guidos 
par  des  considérations  dMmmanité,  non 
moins  que  par  les  intér^ts  sp^ciaux  de 
TAutriche,  nous  formons  dos  voeux  sin- 
ceres pour  que  la  sagessc  du  gouverne- 
ment  russe  et  les  efTbrts  conciíians  des 
puissances  aui  luí  ofTrent  leur  concours 
parviennent  a  arróter  une  deplorable  eíTu- 
sion  de  sang.  Nous  aimons  h  croire  que  les 
aentimens'  génércux  de  Tempcreur  Alejan- 
dre aideront  puissamment  á  atteindre  ce 
résultat,  qui,  s'il  pouvait  étre  obtenu,  fa- 
cílitcrait  beaucoup  la  t&cho  des  cabine.ts 
dans  los  conírrences. 

Nous  serons  heureux  que  la  résolution  k 
laquelle  s*an*iVera  la  cour  de  Riissie  soit  en 
harmoiiie  avec  les  grands  intér^ts  que  de 
puissans  motifs  nous  ont  jwrté  k  recom- 
mandcr  k  sa  sollicitude  éclairée. 

En  fuisant  enrrcrune  question  aussi  épi- 
neuse  que  cello  qui  nous  occupeanjourd*hui 
dans  la  voic  d'ime  discussion  amiable^on  luí 
prépareraunc  solution  k  la  fols  pacifique  ct 
digne  des  scntimens  dont  sMnspircnt  les 
cabinets. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  comtc, 
donncr  lectiire  de  cetie  dépftche  k  M,  le 
prince  Gortschakof,  ct  je  vous  auiorise 
m^me  h  lui  en  laisscr  copie. 

Rechbkrg. 

X. 

LK    PRIXCE     GORTSCnAKOF  A   M.    t.K     OARON   DR 
^DBKilG,  A  parís. 

Saint-Pétcrsbourg  l'^ia  Juillot  18G3. 

Monsieur  le  barón,  j'ai  rc^u  de  M.  le  dnc 
de  Montcbello  communication  de  la  dép*^- 
che  ci-jo¡ntc  en  copie  de  M.  le  ministre  des 
añaires  étrangéres  de  Franco. 

Noiis  avions  apprócié  les  scntimens  qui 
avaient  porté  le  gonvomementdesa  miyestd* 
l'cmperour  des  Franjáis  k  nous  faire  par- 
venir  ses  voeux  en  favenr  d*un  prompt  apai- 
sement  de?  troubles  qui  agitent  le  royanme 
de  Pologne.  Nous  nous  félicitons  do  voir 
que  le  cabinet  des  Tuileries  rend  égale- 
mcnt  justire  á  la  pensée  dont  nous  nous 
sommcs  ir.spin^  en  rópondunt  k  sa  pre- 
miare dtímarche. 


Cette  pensée,  monsieur  le  barón,  ne  ptr- 
taít  pas  soulement  du  désir  do  satisfalie 
á  U11  vocu  qui  nous  ótait  exprime  sous  la 
forme  la  plus  amicale,  elle  nous  rtait,  en. 
outre,  dictéc  par  le  sentimont  do  la  solí- 
daritómorale  qui  existe  entro  les  grandes 
puissances,  en  face  de  Taclion  de  plus  en 
plus  evidente  des  élémens  révolutíonnaireí 
de  tous  les  pays,  qui  se  concentre  aujoor- 
d'hui  dans  le  royanme  de  Pclogne  et  con* 
stitue  le  caractére  curopéen  de  la  questi». 

Nous  devions  d^autaut  plus  fíxcr  sur  cet 
objet  Tatteution  du  gouvcrnement  de  Tcm- 
pcreur  Napoleón,  que  l'un  des  príncipaax 
íbyers  de  c^tte  agitatior  se  trouvc  k  Paris 
m(^me.  L^émigration  polonaise,  profitant 
de  ses  relations  sociales,  y  a  organisé  une 
vaste  conspiration,  dostinée  d*un  c6té  k 
égarer  Topinion  publique  en  Prance  par  un 
syst(>mc  de  diflamation  et  do  calomnies 
sans  oxcmple,  de  Tautre  k  alimenter  les 
désordres  dan»  le  royanme,  soit  par  des 
sccours  matéricls,  soit  par  la  tcrreur  d'un 
comité  occultc,  soit  surtout  en  propageaot 
la  convirtion  d*une  intencntion  active  du 
deliors  en  faveur  des  aspirations  lea  plus 
insensóes  de  Tinsurrection. 

Cotto  induence  e:»t  aujourd'hui  la  prío- 
cipalc  sourcc  d^une  agitation  qui,  sans  elle, 
se  serait  éteinte  sous  Taction  des  Ion 
devQut  rindifférence  ou  la  repulsión  des 
massc-s.  Cest  done  \k  qu'il  faut  chercber 
la  cause  morale  auj  tond  k  prolonger  le 
pénitdc  ótat  de  cnoscs  dont,  comroe  noi», 
le  gouvernement  franjáis  appcUe  de  ses 
VGDux  la  promptc  cessation  au  nom  de  b 
paix  ot  de  rhumanité.  Nous  aimons  i  croire 
qu'il  ne  pennettra  pas  qu*on  fass«  abus  de 
son  nom  au  profit  de  la  révolution  en  Po- 
logne et  on  Europe. 

Cos  considérations,  monsieur  le  barón, 
dótcrminont  lo  caractére  de  l'invitation  que 
nous  avons  adresséc  au  cabinet  des  Tuile- 
ries; ellos  dófinissent  égalcmcnt  Tobjet  et 
la  portee  de  Téchange  d'idi^s  auqnel  nous 
l'avons  cnnvié.  Lorsquc  Tordre  est  grave- 
ment  troublé  dans  un  pays,  h-s  états  voi- 
sins  ne  saurai^ut  y  rester  indiffí'rens;  les 
autres  puissances  pcuvent,  sans  aucon 
doute,  s'y  intérosser  en  vuo  de  la  sécurité 
genérale.  Mais  un  droit  positif  á  cot  égard 
ne  saurait  se  fonder  que  sur  les  stipula* 
tions  dos  tniitós  existans.  CVst  pourquoi 
nous  devons  exclure  mOmc  d*un  échange 
d' i  déos  amical,  qno  nous  so  m  ni  03  disposts 
k  pourstiivre,  toutc  allusinn  ¿i  des  parties 
de  rom  piro  lussc  auxquelles  no  s*appliquc 
aucune  stipulation  particuliérc  d'un  arte 
intcrnational  qnelconqne. 

En  ce  qui  concerne  le  royanme  de  Polo- 
líne,  M.  le  ministrti  des  aflfaires  étrangéres 
est  entró  dans  nos  vucs  en  nous  rommuni- 
quant  sos  idéos  sur  les  moycns  qui,  i«on 
avis,  pourraioiU  aniener  la  pacitícation  du 
pays.  Nous  constatons  avec  satisfaction  que 
ees  idees  sont  dans  la  direction  des  inten- 
tions  de  sa  niajest'.^  Tempereur,  tellcs  que 
je  It's  ai  exposées   dans  ma  dép^he  du 
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14/^2G  avril  adressée  á  M.  lo  barón  de  Brun- 
now  et  dont  votre  excelicnce  a  oté  chargéc 
de  romettre  une  copie  i  M.  Drouya  de 
Lhuys. 

M.  le  ministre  dos  aíTuirí^íi  étrangéres  de 
Fraoce  reconnalt  hii-memc  que  pliisieurs 
de  ees  mesures  font  partie  du  plan  que 
notre  auguste  maitre  s*est  tracé.  J*ajoute- 
raí  que  la  plupart  se  trouvent  déjá  ou  dé- 
crétée»  par  les  ordres  de  rerapereur  ou 
préparées  par  les  développemens  ultó- 
ríeurs  que  sa  majesté  s'est  reserves  et  dont 
la  pensée  a  été  nettenicnt  indiquée. 

Je  deis  néanmoins  rappoler  que  Texpé- 
ríence  a  demontre  jusqu*á  révidence  com- 
bien il  serait  illusoire  de  compter  sur  IV'ffi- 
cacité  de  ees  combinaisons  pour  paciñcr 
moralement  le  royanme  de  Pologne,  avant 
que  l'ordre  matcTiel  et  le  respect  de  Tau- 
toríté  ai(*nii5té  réiablis. 

Aussi  longtcmps  que  dureront  les  dú'sor- 
dres  actuéis,  au-si  lonfictemps  suitout  que 
aub&istera  re>poir  d^une  intervention  du 
dehors,  qui  est  le  plus  puissant  mobile  de 
rinsurrection,  cctte  ^ituation  aura  inévir 
tablement  pour  effet,  d*une  part,  d'cntraver 
ftérícusemcnt  l'application  de  toutes  les 
mesures  prises  par  le  gouvernemcnt  impt^- 
rial ,  et ,  d^autre  part ,  de  les  faire  rcjeter 

f«r  les  insurges  polonais,  lors  niOmc  :j|ii*el- 
es  recevraient  toute  Textension  indiqut^e 
par  M.  le  ministre  des  afTairos  iHrangéres 
de  France.  Ce  no  sont  certaiiiemont  pas  les 
nuances  plus  ou  moins  prononcóes  que  les 
sis  articles  mcntionnós  dans  la  dépóclie  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  apportent  d:ins  Tam- 
nistie,  Tautonomie  administrative  ct  la 
représentation  nationalc  di'-j¿L  introduites 
en  partie  dans  le  royanme ,  qui  feront  tom- 
bcr  les  armes  des  maii:s  des  insurges. 
Hs  y  v<:rront  phitót  un  pas  de  plus  vers  le 
but  constant  de  icurs  esperances  <.í  de  leure 
eflbrts,  qui  e&t  d*amener  les  synipithies 
<Iu*on  leur  témiigne  au  dehors  á  une  inter- 
vention active  en  faveur  de  leurs  aspira- 
tions  les  plus  exagérées.  lis  y  verront,  par 
coDséquent,  un  onrouragemont  k  persévé- 
rer  dans  leur  attiiude  actuelle .  La  conclu- 
sión qu'ils  en  tireroiit  serait  diam('*tra!e- 
ment  contraire  au  résultat  qu'un  se  proposc. 
Elle  t'ndnút  á  prolonger  et  á  envoninicr 
la  situation  pr'nible  k  laquelle  la  sollici- 
tode  du  gouvernement  franjáis,  comme 
celle  du  cabinet  imperial,  aspire  k  mettrc 
promptcment  un  tornic. 

Nons  trouvons,  en  outre,  dans  la  dép^che 
de  Bl.  Drouyn  de  Lhuys  deux  antros  idees  : 
cclle  d*une  pacifícation  provisoire  fondét; 
sur  le  maintien  du  stalu  quo  militaire,  et 
cello  d'une  conférence  des  huit  puissancL'S 
signataires  de  Tacte  génOral  de  Vienne  du 
27  mai/<)juin  1815. 

Quant  k  la  premiare,  quelque  anlent  que 
aoit  notrc  dc'sir  de  voir  cesser  Teffusion  du 
sang,  nous  avons  quelque  peine  á  nous 
rcndre  un  compte  exact  de  la  valeur  pra- 
tiquc  de  cotte  combinaison.  Nous  croyons 
que  le  gouvcrnemont  francais  n*óprouve- 


rait  pas  moins  de  difñculté  que  nous  k 
préciser  lo  caractére,  la  portee  et  le  mode 
d*exécution  d*une  m^gociation  quelconque 
ayant  pour  but  de  détermiuer  un  statu  quo 
militaire  qui  ne  saurait  évideninient  exi»- 
ter  entre  un  gouvernement  légalementcon- 
stitué,  appuyé  sur  une  armée  r^uliére,  et 
un  comité  occulte  fondé  sur  le  terrorísme, 
procédant  par  des  crimes  et  servi  par  des 
bandes  de  rebelles  dispersées  dans  les  fo- 
róts.  Entre  de  semblables  élémens  il  n*y  a 
qu*une  traosaction  qui  soit  compatible  avec 
les  nécessités  de  Tordre,  la  dignité  de  Pem- 
pereur  et  les  sentimens  de  la  nation  et  de 
Tarmée  ruases,  c*est  la  soumission  des  in- 
surges. Lorsqu*elle  aura  eu  lieu,  notre  au- 
gusto maitre  consultora  les  inspirations  de 
sa  clémence,  sans  autres  limites  que  lea 
plus  stricts  devoirs  du  souverain. 

Quant  á  la  seconde  combinaison,  colle 
d'une  conférence,  nous  ne  conteÑtons  nul- 
lement  aux  puissances  signataires  de  Tactc 
general  de  Vienne  du  27  mai/9  juin  1815 
le  droit  d'interpréter,  selon  leur  propre 
convirtion,  les  termes  de  la  transaction  á 
laquelle  elles  ont  concouru. 

Bien  qtie  tout  ait  été  dit  sur  Tarticle  I*** 
do  ce  traite  sans  amener  de  résuitat  pra- 
tique,  nous  sommes  toujours  disposé  k 
accueillir,  dans  un  esprit  de  conciliation 
et  d*égards,  les  idees  qui  nous  seraient 
communiquées  dans  la  voie  ordinaire  des 
relations  diplomatiques. 

Mais  Tappel  d*une  conféremce  dépasso- 
rait  de  beaucoup  les  bornes  de  ce  droit  d'in- 
terprétation.  Une  pareille  reunión  ayant 
pour  objet  Texamen  de  questions  qui  se 
rattachent  aux  détails  les  plus  intimes  de 
radministration  intérieure  constituerait 
une  in;;érence  directo  qu'une  grande  puis- 
sance  pourrait  d*autant  moins  admettre 
qu'elle  n*est  ni  dans  Tesprit  ni  dans  la  lettre 
des  traitv.^s  existans.  Bien  loin,  des  lors,  de 
pouvoir  contríbuer  au  but  de  pacifícation 

3ue  Ton  se  propose,  elle  ne  ferait  que  ren- 
ro  les   insurges    plus  intraitables    et  le 
gouvernement  moins  respecté. 

La  marche  qui  a  été  suivie  en  1815  nous 
semble  indiquer  assez  clairement  la  nature 
des  drlibérations  qui  peuvent  s'établir  sur 
des  questions  touchant,  d'un  cóté,  k  un 
intén^t  general,  et,  de  Tautre,  k  des  détails 
ádministratifs  du  domaine  exclusif  des 
états  souverains  limitrophes.  A  cette  épo- 
que  une  distinction  a  été  pratiquement 
établie  entre  ees  deux  catégories  dUntéréts. 
L(^  premiers  ont  fait  Tobjet  de  négocia- 
tions  séparées  de  la  part  des  conrs  de 
Russie,  d*Autriche  ct  de  Prus^,  entre  les- 
quelles  les  traditions  de  rhistoiro,  un  con- 
tuct  pernianent  et  un  voisinage  immédiat 
créaient  une  étroite  solidante.  Tous  les  ar- 
rangcmens  destiné^  k  régler  radministra- 
tion intérieure  et  les  rapports  mutuels  des 
territoires  polonais  plact'M»,  lors  du  congrés 
de  Vienne,  sous  leur  domination  respective, 
ont  été  consignes  dans  des  traites  separes 
conclus  directement  entre  ees  trois  coura' 
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et  ma  dépéchc  du  joar  oflñrira  la  meilleurc 
prenve  qiie  nous  persévérons  daos  les  mé- 
mes  dispositions. 

Ayant  ainsi  rétabli  le  vérítable  et  scul 
caractére  de  rinvitation  que  dous  avons 
adressée  au  cabinetanglais,  nous  nous  per- 
mettrons ,  á  rexemple  de  lord  RasscU ,  de 
de  faíre  preceder  les  observations  que  nous 
avons  k  communiquer  á  son  exccllence  par 

Suelqaes  réflexions  en  réponse  aux  ques- 
ons  quH  a  abordécs  et  posees. 

Le  principal  sccrétaire  d'état  de  sa  mar- 
jesté  brítann-que  dit  que  la  base  de  toat 
gouvemement  est  la  conflance  qu*il  inspire 
lox  gouvemés,  ct  que  Tascendant  de  la  loi 
sur  Tarbitraire  doit  «^trc  le  foudcment  de 
fordrc  ct  de  la  stabiliti^. 

Nous  souscrivons,  á  prior  i,  k  ees  princi- 
pes. Nous  rappcUcrons  sculement  qu'iis 
ODt  ponr  corollairc  indispensable  Ic  respect 
de  Tautorité.  La  rouflance  qu'un  gouvcr- 
nemect  inspire  aux  gouvemés  nc  dépcnd 
pas  sculement  de  scs  bonnos  intentious, 
maisaussi  de  la  conviction  qu'il  a  lé  pou- 
Toir  de  les  réaliser. 

Si  lord  Russcll  affirme  qnc  des  tumuUcs 
partiels,  des  conspirations  secretes  et  Tin- 
gércnce  d'étrangers  cosmopolitcs  n'ébran- 
iWont  pas  un  gouvemement  fond¿  sur  la 
conflance  ct  le  respect  des  lois,  il  reconnal- 
tra  aiissi  qu'il  n*y  aurait  ni  conOance  ni 
légalitó  possibles  si  ce  gonvernement  ad- 
mettait  qu*unc  Traction  du  pays  fAt  indulte 
k  cherchcr  en  dehors  de  Pautorilé  légi- 
timemcnt  constituée  .  dans  la  rébellion 
arméc  avec  l'anpui  de  partís  hostiles  ou 
étrangers,  lo  bien-étrc  ct  la  prospiVité 
quMl  avoucraít  nc  pas  pouvoir  réaliser 
sans  les  inspirations  du  dehors. 

Lord  Russcll  nous  sígnale  six  articlcs 
qu'il  coasidt^rc  coinme  de  nature  á  pri}- 
parcr  la  pacitícation  du  royanme  de  Po- 
logne. 

En  nous  les  communiquant,  le  principal 
sccrétaire  d'étit  de  sa  majosté  brítannique 
entre  partí t.'llenicnt  dans  Ic  point  de  tuc 
exposé  par  ma  dépcrhc  du  1  i  a;ril. 

Cest  un  échangc  d'idúcs,  et  sous  cette 
forme  nous  u*avous  pas  d'objcctious  k  y 
íkirc. 

Tai  claircmcnt  iii.licpu',  dans  la  dt'pt>chc 
k  laquclle  je  me  n'*f(  re,  l'-s  i;crmes  prati- 

3ues  pos¡ís  [)ar  notrc  augusto  maitre  ct  les 
éveloppcrijcns  que  sa  p  "nséo  se  réscrvait 
d*y  donner  quand  sa  majosté  en  jugerait  le 
moment  vcnu. 

En  les  comparant  avcc  scs  proprcs  idéfs, 
lord  Russel!  se  convaiiicra  (¡uc  la  plupart 
des  mesures  qu'íl  indique  sor.t  déjíi  ou 
decréteos  ou  pn'jparées  par  rinitiaiive  de 
notrc  augusto  maitre. 

M.  le  principa!  sccrétaire  crérat  de  sa 
majcsté  brítannique  énoncc  r».'spoir  que 
Tadoption  de  ees  mc-^ures  conduirait  ti  une 
pacillcation  complí^te  et  pennanente  du 
royaume  de  Poiogne. 

Nous  nc  saurions  partag^T  cet  cspoir  que 
sous  ccríaines  résen'cs,  A  notrc  point  de 


vue,  toutc  réorganisation  du  roj-aumc  doit 
étre  précédée  du  rétablissement  de  Tonlro 
dans  le  pays.  Ce  résultat  est  subordonné  k 
une  condition  sur  laquelle  nous  avions  ñp" 
pelé  Tattention  du  gonvernement  de  sa  ma^ 
jcsté  britanniqtie,  et  t^ui  non-seolement 
n'est  pas  remplie,  mais  n^est  pas  mdme 
abordée  dans  la  dép^he  de  lord  Rnssell : 
nous  voulons  parler  de  Tassistance  maté- 
ríellc  et  des  enconragemens  moraux  que 
l'insurrection  puise  au  dehors. 

Nous  ignoróos  ¿"aprés  quels  renscigne- 
nemeos  le  gonTernement  de  sa  majesté 
britan  ñique  s'cst  formé  un  jugement  sor 
rétat  des  choses  en  Poiogne.  Nons  devon» 
présumer  que  la  source  n'en  est  pas  impar- 
tíale. Nous  Y<nrons,  en  cffet,  lord  Russell 
lui-méme  établir  une  espéce  deparitéeirtm 
les  nouvelles  que  le  Journal  dé  Saint^ 
Pétersbottrg  publie  d'aprés  des  donnée» 
füurnies  sous  le  controle  et  la  responsa- 
bilité  des  agens  reconnus  da  gouveme- 
ment et  les  informations  de  tout  genre  que 
les  journaux  de  Londres  empnmtent,  sans 
discemement  ni  garantió  aucune,  aux  pu- 
blications  les  plus  suspectes  de  la  presse 
révoíutionnuirc  polonaise. 

La  conflance  qulnspirent  ees  puWica- 
tions  a  plus  d*une  fois  donné  lieu  k  dea 
dt^clarations  qui,  malgré  les  démentis  for- 
méis que  les  événemens  leur  donnent 
journellement,  ont  contribué  á  fausser  l'o- 
pinion  en  Angfeterre. 

C'cst  ainsi  que  se  sont  propngés,  k  Tégard 
des  bravcs  soldats  russes  c[ui  remplissent 
en  Poiogne  un  péniblo  devoir  avcc  dévoue- 
ment  et  abnégation,  des  calomnies  et  des 
outragcs  que  toutc  la  Russie  a  ressentis 
avec  une  profonde  indignation. 

Si  lord  Russcll  était  exactement  informé 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  royaume  de  Po- 
iogne, il  saurait  comme  nons  que,  partout 
oú  la  rébellion  arméc  a  cherché  k  prendre 
un  cor^w ,  á  se  donner  une  tete  visible, 
elle  a  été  écrasóc.  Les  masses  y  sont 
rósteos  éírangéres  :  la  population  rurale 
s'y  montro  mCme  hostile,  parce  que  les 
désordrcs  qui  font  vivre  les  agitateura 
ruincnt  les  classes  laboricuses.  L'insur- 
rection  ne  se  soutient  que  par  un  terro- 
risine  sans  précédcnt  dans  l'histoire.  Les 
bandos  se  recnitent  principalement  d'élé- 
mens  étrangcrs  aupays;  ellos  se  rassem- 
blent  dans  les  bois,  et  «e  di^persent  au 
'premier  choc  pour  se  reunir  ailleurs.  Lors- 
qu*ellcs  sont  scrrécs  de  trop  pr6s,elles  pas- 
scnt  la  frontiére  ponr  rentrcr  dans  le  pays 
sur  un  autre  point. 

Politiqucmcnt,  c'est  une  mise  en  scéne 
dcstinéc  k  agir  sur  TEuropcLc  mot  d'ordre 
des  comités  directeurs  du  dchoi*s  est  de 
mainíenir  k  tout  prix  Tagitation,  afln  d'a- 
limcntcr  les  déclamations  de  la  presse, 
d*abuser  Topinion  publique  ct  de  pesor  sur 
les  gouvernemens,  en  fournissant  Toccasion 
ct  le  pretexte  d'unc  interrcntion  diploma- 
tiqnc  qui  améncrait  une  action  militaire. 
Tout  Tespoir  de  rinsurrection  arniée||st 
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lá ;  c'est  le  but  auqucl  elle  travaillc  depuis 
son  origine. 

Lord  Kussell  rcconuaitra  que  dans  cette 
situation  les  mesures  qu*il  nous  rccom- 
mando-tirouYeraient  diíüciiement  une  appli- 
catión  pratique.  La  plupart,  je  le  répóte, 
sont  déjá  décrótées;  Tétat  du  pays  eu  a 
jusqu^á  présent  paralysé  Texécution.  Tant 
que  cet  état  subsistera,  les  mómes  causes 
produiront  les  mi^mes  effets.  La  prósence 
de  bandes  en  armes,  le  terrorisme  du 
comité  central  et  Tapparence  d*une  prossion 
directe  du  dehors  dteraient  d*aillours  k  ees 
mesures  Topportunité,  la  dignité  et  reífica- 
cité  qu*on  avait  pu  se  proraettre  de  Icur 
adoption  spoutanée. 

Nous  irons  plus  loln.  Lors  móms  qu^elles 
pourraient  étre  mises  &  exécution  avec 
toute  Textensiou  que  leur  attribue  la  pens(^e 
du  principal  sccrétairc  d'état  de  sa  majest('; 
brítannique,  elle  n'auraient  aucune  chanco 
d*atteindre  le  résultat  qu'it  a  eu  vue,  ocluí 
de  paciñer  le  pays. 

Si  lord  Russell  suit  attentivemcnt  les 
productions  de  la  presse  dévouée  aux  in- 
téréts  de  la  rébellion  polonaisc,  il  doit 
sayoir  que  les  insurges  ne  dcmandcnt  ni 
une  amnistié,  ni  une  autonomie,  ni  une  rc- 
présentation  plus  ou  moins  completo.  L'in- 
dópendance  absolue  du  royanme  ne  serait 
móme  pour  eux  qu'un  échelon  pour  arrivcr 
au  but  fínal  do  leurs  aspirations.  Ce  but, 
c^ost  la  domination  sur  des  provinccs  oü 
rimmense  niajorité  est  russe  de  race  et  de 
croyance;  en  un  mot,  c*e^t  la  Polognc 
jusqu'aux  deux  mers,  qui  entraincrait  inú- 
vitablement  la  revcndication  des  provinccs 
polonaises  appartenant  á  d*autrcs  puis- 
sances  voisines. 

Nous  ne  voulons  porter  aucun  jugcmcnt 
sur  ees  aspirations.  11  nous  suffit  de  con- 
stater  qu'clles  existent,  et  que  les  ¡iisurgL's 
polonais  ne  les  dissimulent  point.  Le  ré- 
sultat final  auque!  elles  aboutíraient  ne  suu- 
rait  étre  douteux  :  ce  scrait  une  conflu:;ra- 
tion  gént^rale,  que  viondraient  compliqucr 
les  élénicns  de  désordre  répandus  dans  tous 
les  pavs,  et  qui  cherclicnt  uno  occasion 
favorable  pour  bouleverscr  TEurope. 

Nous  avons  trop  de  confiancc  dans  la 
droiture  du  principal  secrétaire  dVtat  de 
sa  majestí^.  britanniquc  pour  admcttre  qu'il 
puisse  approuver  un  butaussi  inconciliable 
avec  la  paix  et  Téquilibre  européen,  aux- 
quels  sont  lies  les  int(5ri>ts  de  la  Grande- 
Brotagnc,  qu'avec  le  niainticn  des  traiitís 
de  1815,  qui  sont  la  seule  basi^  et  le  seuI 
point  de  départ  de  la  dómarche  qu'il  vicnt 
de  faire  auprés  de  nous. 

Lord  Russiíll  cite  un  passage,  rapporté 
par  lord  Castlereagh,  d*un  cntretien  que 
cet  bonime  d*état  eut  avec  Tenipereur 
Aiexandre  V  en  1815,  et  qui  mentionne  lo 
plan  formé  par  ce  souverain  de  reunir  le 
duché  de  Varsovie  «  avec  les  provinccs 
<(  polonaises  ancienncment  démembrées  en 
.«  un  royaume  sous  la  souveraineté  de  la 
«  Jlussic,avec  une  administration  natiooale 


<i  sympathique  aux  sentimens  du  peuple.  « 

C'Uto  pensée  ótait  une  dispositioo  pas- 
sagf^rc  de  rempercur  Aiexandre  I**",  et  qae 
ce  souverain  n*a  pas  rcalisée  lorsqu*¡l  a  pu 
pescr  plus  múrement  les  intér^ts  de  son 
enipirc.  En  lout  cas,  cette  que»tit>n  doit 
reste:'  excluo  méme  d*un  échange  d*idées 
renfermé  daos  les  limites  des  traites 
de  1815. 

La  seulc  stipulation  de  ees  traltt^s  qui  ait 
pu  faire  mettre  en  doute  que  Temperear  de 
llussie  possód&t  le  royanme  d(?  Pitlogne  aa 
mt^me  titre  que  ses  autres  possessioos^  la 
seule  qui  ait  pu  faire  rattacner  ses  droits  k 
une  condition  quelconque  et  qui  explique 
la  possibilité  d'un  échange  dMdócs  avec  des 
cours  étrangéres  sur  ses  rapports  avec  cette 
partie  de  ses  domaines,  est  la  phrase 
vague  de  Tarticle  1**",  exprimant : 

«  Que  Pempereur  de  Russie  se  rt'senre  de 
n  donner  á  col  état,  jouissant  d*une  admi- 
«  nistration  distinctc,rextension  iutérieure 
M  qu*il  jugcra  con  venable.  *• 

Et  celle  exprimant : 

«  Que  les  Polonais  snjets  rcspcctifs  des 
«  hautes  partios  contractantes  obtiendront 
«  uno  rcprésentation  et  des  iostitutioos 
«  nationales,  régleos  d*aprés  le  moded*exis- 
(  tence  poUtique  que  chacun  des  gouTome- 
((  mcns  auxquels  11  appartient  jtigera  otile 
«  et  cor.venable  de  leur  accorder.  » 

Mais  rhistoire  de  cette  époque  n*e<t  pas 
assez  reculée  pour  qu'on  ait  pcrdu  la  mé- 
moire  do  la  position  que  la  Russie  occupait 
au  sortir  de  la  crisc  européenne  tcnniaép 
par  le  traite  de  Menne. 

Des  lors,  nous  ne  seríons  pas  éloigoé  de 
la  vérité  si  nous  adirmions  que  la  rédac' 
lion  de  Tarticle  I*"*"  du  traite  de  Vienne  est 
émanée  de  l'initiative  personnelle  de  sa 
majesté  Pempereur  Aiexandre  I".  L'entre- 
tien  avec  lord  Castlereagh  cit4  par  lord 
Russell  en  est  un  Índice  de  plus. 

D'aprós  ce  qiii  precede,  M.  le  principal 
secrétaire  d'éiat  de  sa  majesté  britanniquc 
nous  dispcnscra  de  repondré  á  la  combi- 
naison  d'une  suspensión  d'liostilités :  elle 
ne  résisterait  pas  k  un  examen  séríeux  des 
couditions  nécessaires  pour  sa  mise  en 
pratique.  Si  Pon  vouhiit  definir  entre  qui 
elle  si'rait  négociée,  de  quelle  nature  sersit 
le  statu  (juo  qu'elle  aurait  k  garantir,  et 
qui  vcillerait  á  son  exécution,  on  s*a;)crce- 
vrait  bientót  que  los  prévisions  du  droit 
public  ne  sauraient  s'appliqucr  k  une  si- 
tuation qui  on  est  la  vio'ation  flagrante. 

Sa  majesté  Pempercur  doit  á  sa  fidéle 
armée ,  qui  lutte  pour  le  ma:nt¡pn  de 
Pordre,  h  la  majorité  paisible  des  Polonais, 
((ui  souffrent  dt*.  ees  deplorables  agitations 
&  la  Russie,  ü  laquelle  elles  imposent  des 
sacrifíces  pénibles,  deprendredes  mesures 
éncrgiques  pour  les  faire  cesser.  Si  dásá- 
rable  auMl  soit  de  mettre  promptemcnt  un 
tenne  a  Peffusion  du  sang,  ce  but  ne  peat 
étre  attcint  que  si  les  insurges  mcttent  bas 
les  armes  en  se  conflant  h  la  clémence  sou- 
veraine.   Toute  autre  combiaaison  scrait 
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incompatible  avcc  la  dignitó  do  notro  au- 
gusto maitrc  et  avcc  les  sentimcns  de  la 
nation  russe. 

£11(3  aboutirait  d*aillcurs  &  un  résultat 
diamétralenicnt  oppoí»(^  á  colui  que  rccom- 
niandc  lord  Hussell. 

Qiiant  k  Vldóv.  d'iine  conférence  des 
huit  puiss'n^'iís  RÍpnatnin^  du  traite  de 
Viennc,  qui  aurait  h  dt^Übír.T  sur  les  six 
articlcs  adopt(>fi  commc  bases,  elle  iioms 
présente  des  inconvt^nienssi'rleux,  sans  que 
nous  puissions  en  dMuire  aucune  utiliU). 

Si  les  mesures  dont  il  s'agit  sont  suffi- 
santes  pour  la  paciflration  du  pays,  une 
conférence  sorait  sans  objet.  Si  ees  me- 
saros devaient  étrc  soumises  á  des  dt^libé- 
rations  ultórieures,  il  en  résulterait  uno 
ingi^Muce  directo  des  puissances  étrang^res 
dans  les  détails  les  plus  intimes  de  Tad- 
mliiistration,  ingt^rcnre  qi^au^une  p;rande 
puissance  ne  poiirrait  admcttre,  et  que 
certainemcnt  r.\npleterre  n'accepterait  pas 
dans  ses  propres  afTaires. 

Une  pareiile  ing-'-rence  ne  sorait  ni  dans 
Tcsprit  ni  dans  la  lettrc  dos  traites  «de 
Vienne,  sur  la  base  desquels  nous  avons 
convié  les  puissances  k  un  écbanpe  d'idi^es 
aroiral.  Klle  aurait  pour  résultat  d*éloigner 
encoré  davantage  le  but  qu'eiles  se  j/ro- 
poscnt,  en  dépouillant  le  gouvornemcnt  de 
eon  prestise  et  de  son  autorité,  et  c/i  a«"- 
croissant  d*autant  plus  les  pD'tontíons  et 
les  illusions  de-^agitatours  polonais. 

Vn  marcli«.>  qui  a  été  snivie  en  1815  nous 
semble  iiídiquer  assoz  c.'airement  la  nature 
des  délibérations  qui  pcuvcnt  s'établir  sur 
des  questions  toucliant  d'un  cóté  á  Pintérfit 
jrénéral,  et  de  l'autre  a  des  détails  admi- 
nistratifs  du  domaino  cxclusif  des  états 
souverains  limitropbes.  A  cetíe  époque, 
une  distinction  a  ét*  pratiquomout  établie 
entre  ees  deux  cjtéí^ories  d'intérí^ts  :  les 
preniiers  ont  fait  Tobjet  de  négociatio;is 
sepáreos  de  la  part  des  cours  de  Rushío, 
d^Aiitricbe  et  de  Prusso,  entre  Ic^qnelles 
les  traditions  de  Ibi^^toíro,  un  contact  per- 
manent  ot  un  voisína;;  ■  iinm  >diat  rróaient 
une  étroite  solidarit*^.  Tons  los  arran^e- 
mcns  destines  k  réjer  raílmiríistratiou 
intérieure  et  les  rapp-.rts  mutunls  dos  ter- 
rítoirtMii  polonais  piares,  lors  du  congr^s  de 
Vienne,  sous  leur  domination  respective, 
ont  été  ronsign«'s  dans  d  s  traites  separes 
conclus  dirortemcnt  entre  ees  trois  cours, 
le  21  avril/3  mai  1815.  l\%  ont  été  siicccs- 
Mvoment  completes  par  une  serie  de  con- 
ventions  spéciales  tontos  les  fois  que  les 
circonstances  l'ont  exige.  Les  príncipes 
^énéraux  mentionnés  dans  ees  traites  ot 
qui  pQuvaient  intéresscr  ri-'.urope  ont  sculs 
été  insér'S  daus  Tacto  du  congrésdo  Vienno 
rcv(Mu,  le  27  mai/9  Juin,  de  la  signature  de 
toutes  ios  puissances  appolées  k  y  concourír. 
Aujourd*bui  eos  principes  pónéraux  ne 
sont  pas  en  question;  mais  les  détails  ad- 
ministratifs  et  les  arrangemcns  intéríeurs 
fourniraient  utilemont  matiére  k  des  pour- 
parlera  entre  les  trois  cours,  afín  de  mcttre 


la  position  respective  de  leurs  possessions 
polonaisos,  auxqnelles  sY'tendent  les  sti- 
pulations  des  traites  de  1815,  en  harmo- 
nio avec  les  néces8it(!s  presentes  et  les 
pro^rés  du  temps.  Le  cabinet  imperial  se 
declare,  des  aujourd^hui,  prét  á  entrer  daos 
lino  sembluble  entente  avec  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin. 

Dans  tous  les  cas,  le  rétablissoment  de 
Tordrc  est  une  condition  indispensable, 
qui  doit  preceder  toute  appl ¡catión  se- 
ríense dos  mesures  destíneos  k  la  pacifi- 
ca t  ion  du  royanme. 

Cottc  condition  dópond  boancoup  de  la 
résolution  dos  grandes  puissances  de  ne 
point  80  pr/^ter  aux  calculsque  les  fauteurs 
de  rinsurrcction  polonaise  fondent  ou  ac- 
créditent  sur  une  intorvention  active  en 
faveur  de  leurs  aspirations  exagéreos. 

Un  langage  nct  et  rat{''gorique  de  la  part 
de  eos  puissances  contribnerait  k  dissiper 
ees  illusions  et  k  de^jouor  ees  calculs,  qui 
tendent  k  prolonger  le  désordro  et  Teici- 
tation  des  espríts. 

Ellos  accéléroraiont  par  lá  lo  moment 
que  nous  appelons  de  nos  vo?ux,  celui  oü 
rapaisemcnt  dos  passions  et  le  retour  de 
Tordro  matériel  ptrmottront  k  notro  au- 
gusto maitre  de  travailler  k  la  paciñcation 
moralo  dn  pays,  en  mettant  k  oxécution  les 
mesures  que  sa  majesté  maintiont,  et  dans 
les  giTmes  déjá  poses,  «t  dans  les  dévelop- 
pemons  qu'clle  a  fait  prr  «sentir. 

Votre  excellence  voudra  bien  donner 
lecture  et  laissor  copie  de  la  présente  dé- 
pAclio  k  M.  lo  principal  socrétairc  d'état  de 
sa  majesté  britanniquc. 

GORTSCHAKOF. 

LK    PRINCE    GORTSCnAKOF   A    M.    DR  BAT.AOnilE, 

A    VIF.NNK. 

Saint-PétcrebouTg  1"/13  juillet  18««. 

D*ordre  de  son  cotivornement ,  M.  le 
cbargé  d'affaires  d'Antriche  m*a  donné 
locture  et  laissé  copie  do  la  dépéche  ci- 
jointe  de  M.  le  comte  de  Uecbborg. 

Des  le  dél»ut  des  troub'es  du  royaume 
do  Poloino,  no:i8  avons  conipris  le  Juste 
intérét  que  le  gouvernement  de  sa  majesté 
impériale  et  royale  apostolique  devait 
prondre  k  des  faits  qui  se  passaient  dans 
son  voisinago  immédiat,  etpouvaient  réagir 
sur  la  tranquil  lité  de  sos  provinces  polo- 
naises.  Quoiquo  Jusjuá^  présont  Tinsur- 
roction  ait  concentré  tous  sos  ofTorts  dans  le 
r  »yaume,  etque  ce  soient  plut6t  les  élé- 
mens  de  désordro  rcnfermés  dans  los  pro- 
vincos limitropbes  appartenant  k  d*autrcs 
puissances  qui  ont  rcflué  vera  ce  foyer 
d'incendie  et  y  ont  apporté  de  nouveaux 
alimons,  la  plus  simple  prévoyance  suffisait 
pour  indiquer  que  ees  deplorables  événe- 
mcns  ne  pouvaient  recevoir  aucune  solution 
qui  nMntéressát  k  un  égal  degré  les  étati 
voisins. 
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Aussi  nous  sommes  -  nous  empressé  de 
convier  le  cabinet  de  Vienne  k  un  échange 
dld^.  Nous  Yoyons  ayec  une  vive  satis- 
fttetion  cpi'il  ne  s'est  pa»  méprís  sur  ce 
désir  d*une  entente  amicale  fondee  sur  nos 
intérGts  communs  en  face  d'thentualité^ 
prérnes  par  les  fautours  de  l'insurrection, 
ct  qui,  malgró  le  voile  transparcnt  dont  ils 
couvrent  leurs  menees,  tcndent  á  des  con- 
séqnences  quipourraicntafrectcrflnalemr^nt 
rintcgríté  méme  des  états  de  sa  majesté 
impénale  et  royale  apostolique. 

M.  le  comtc  de  Reclibcrg  recommande  h 
la  considération  du  cabinet  impt^ríal  qnel- 
ques  mesures  qui,  h  son  avis,  pourraient 
amcner  la  pacification  du  royaume  de  Po- 
logne.  Son  excellence  est  trop  au  coarant 
de  rétat  actuel  des  dioses  dans  ce  pa3rs 
pour  que  j*aie  besoin  de  signaler  k  son  at- 
tention  que  plusieurs  d^  cc3  mesures  exis- 
tent  déjá,  ct  que  los  autres  rcnfermcnt  des 
principes  gónéraux  qui  ne  sont  pas  con- 
traircs,  dans  Icurs  traits  cssentiels,  atix 
déyeloppomoná  qno  notre  auguste  maitre 
s'cst  reservé  de  douner  aux  institutions 
actuelles  da  rózname,  lorsquo  sa  majesté 
en  jagera  le  moment  yenu. 

H.  le  ministre  des  aflaires  étrangéres 
d'Autriche  constate  d*ailleurs  luj-méme 
que  la  plupart  de  ees  idees  rentrent  dans 
le  plan  que  S.  M.  Tempcrcur  s'est  tracé ; 
mais  son  excellence  reconnaitra  sans  doute 
aussi  qu'elics  ne  sauraient  étre  appli- 
quées  avec  quelque  chance  de  succés  avant 
que  Tordre  matériel  ne  soit  rétabli.  M.  le 
comte  de  Rechborg  comprendra  certaine- 
mcnt  qu'aussi  lonjítemps  que  cette  condi- 
tion  indispensable  á  Taction  salutairc  du 
gouTernement  n'aura  pas  été  remplic, 
toutc  tentativo  d'organisation  du  royaume 
échouera,  d'une  part,  dcvant  les  m6mes 
obstacles  que  les  désordres  actuéis  y  ont 
opposés  jusqu'ici,  et,  d'autrc  part,  dcvant 
roDGOuragemeni  moral  que  Tespoir  d'uno 
intervention  active  du  dchers  doit  néces- 
sairemcQt  apporter  aux  aspiratious  les  plus 
insensées  dií  rinsnrrection. 

II  dépeud  bcauconp  dñs  grandes  puis- 
sances  de  dis-^iper  ees  illusions,  de  dójoucr 
ees  calculs  ct  d'accélúrcr  le  tminc  de  cfittc 
situation,  en  preuant  en  síricuse  considé- 
ration ce  cOté  cssentiel  de  la  questiou,  qui 
en  couátituc,  á  notre  avis,  le  danger  euro- 
péen. 

Nous  serons  toujours  disposé  á  (\Mian- 
ger  nos  idees  sur  cet  objct  avec  riíacune 
d*elles.dans  la  voie  de  nos  rapporis  diplo- 
matiques  et  avec  le  désir  sino'ro  d'arrivcr 
h  une  entente. 

Q'iant  k  d^<»  délibérations  en  conférence, 
auxqucllcs  participcraient  toutes  los  puis- 
sanccs  signataires  de  Tacto  general  de 
Vienne  du  27  nia«/9  juin  1815,  nous  ne 
méconnais<>ons  pas  Tintér^^t  que  ees  puis- 
sances  doivent  preudrc  á  la  situation  ac- 
tuelle  de  ce  pays,  en  tant  quV'le  pcut 
troubler  le  rcpos  general  et  Téquilibro 
foudé  par  lo  traite  auquel  elles  ont  con- 


couru.  Nous  ne  leur  contestóos  pas  le  droit 
dlnterpréter  le  sen»  de  cet  acte  selon  leur» 
propres  yues,  mais  nous  ne  saitrions  re- 
coimaltre  ni  Fopportnnité  ni  Putilité  pra- 
tique  de  soumettrc  á  leurs  délibérations 
des  questions  qui  se  rattacheraíent  sux 
détails  les  plus  intimes  de  radministrátion 
du  royaume. 

Aucunc  grand:;  pnissance  ne  ponmut  ac- 
cepter  cette  ingérence  directe  dans  scs  af- 
faires  intérieures.  Elle  n'est  d'aillcurs  ni 
dans  Te^prít  ni  dans  la  lettrc  des  traites 
existans,  et  ne  ferait  méme  que  reculcr  le 
but  de  paciílcation  auqucl  tendcnt  les  voeux 
et  les  eflTorts  des  puissanccs,  en  accroissant 
les  prétentions  des  agitatenrs  polonai»  do 
tont  ce  qu*cllc  enlérerait  de  prestige  h  Tan- 
torité  souvcraine. 

M.  le  comtp  de  Rechborg ,  on  subordon- 
nant  son  adhesión  éventuellc  i\  une  pareiÜP 
combinaison,  au  consentoment  préalabledn 
cabinet  imperial,  a  prcssenti  lui-míhne,  avec 
un  sentiment  d*équité  que  notro  auguste 
maitre  a  pleincmcnt  apprécié,  TimpossiM- 
lité  oü  nous  scrions  de  radmpttre.  Nous 
nous  plaisons  á  reconnaitre  dans  cette  re- 
serve une  nouvidle  preuve  des  dispositions 
amicales  du  cabinet  de  Vicnnc  et  nn  ti'moi- 
gnage  de  la  justessc  avec  laqucTIe  IT.  le 
comte  de  Rechberg  appréde  la  situation. 

La  marche  qui  a  été  suivie  en  1815  noa^ 
semble  indiqucr  assez  clairement  la  nature 
des  délibérations  qui  pcurent  s'établir  sur 
des  questions  tnuchant  d'un  c6té  aun  intér^t 
general,  et  de  Pautre  h  des  détails  adminis- 
tratifs  du  doniaine  oxclusif  des  états  souve- 
rains  limitrophes.  A  cette  époquc,  une  dis- 
tiñction  a'éíé  pratiquemcnt  établie  entre 
ees  dfíux  ratégories  d'intéréts.  Les  premiers 
ont  fait  Tobjet  de  négociations  séparéesde 
la  part  dos  conr.s  de  Russie,  d'Autriche  et 
do  Prusse,  entre  lesqtiolles  les  traditionsde 
riiisUúre,  un  contact  pormanent  ct  un  vai- 
sinago  imm}diat  créaient  une  étroite  soli- 
darité.  Tous  les  arrangemcns  destín''^  ?i 
rógler  Tadmini^tration  iíitérioure  ct  les  ra^- 
ports  mutucls  des  torritoires  polonais  plac^*s, 
lors  du  congres  de  Vienne,  sous  leur  domi- 
nation  rospcctive,  ont  été  consignes  dans 
dt's  trai  tés  separes,  conclus  directcment  entre 
ees  trois  cours  le  21  avril/3  mai  1815. 

Ils  ont  été  surccssivcmert  completes  par 
une  siVie  de  convcntions  spéciafes  toutes 
les  foiíi  que  les  circonstanccs  Tont  e-xigí'. 
Les  principes  g»*néraux  mentionnés  dansco* 
traites  et  qui  pouvaient  int'h'esser  PEuropc, 
ont  sculs  été  insérés  dans  Tacte  du  congrí^ 
de  Vionne,  rcv«^tn,  le  27  mai/9  juin,  de  b 
signaturc  do  toutes  les  puissances  appeléos 
á  y  concourir. 

AujourdMiui  ees  principes  gv-néraux  nf» 
sont  pas  en  question ;  mais  los  détails  ail- 
njinistratifs  ct  les  arrangcmens  intérionrs 
foumiraicnt  utilement  matiére  á  des  pour- 
parlers  entre  bs  trois  cours,  afln  de  mettn» 
la  position  respective  de  leurs  possrssinn»» 
poíonaises,  auxquellps  s'étendent  les  ítipti- 
lations  des  traites  do  1815,  en  harmoníc 


^ 


AieiDAIRE  DES   DEDX  UONDES.  —  APPEÜIDICE. 


987 


srec  les  nécessités  presentes  et  les  progrés 
do  temps.  Le  cabinet  imperial  se  declare 
éés  aajourd^hui  prét  á  entren  dans  une 
semblable  entente  avec  les  cabinets  de 
Yienne  et  de  Berlín. 

Notre  augusta  maltre  a  trop  de  confiance 
dans  les  aentimcns  et  les  vues  conr.iiiantos 
de  sa  majesté  Tcmpereur  d^Autricho  pour 
no  pas  étre  persuade  qa*ane  entente  sur 
ees  oascs  conduirait  á  des  résultats  égale- 
ment  satisíaisans  pour  Ir!s  intér^ts  mataels 
des  trois  cour%  la  protpéríté  dfí  Icurs  sujets 
polonals  et  les  cbnsidt^rations  gi^iK'^rales  qui 
rattachent  ees  qnestions  aa  repos  et  á  Toqui- 
Ubre  de  ITSnrope. 

Vcuíllez  donnor  lecture  de  la  présente 
dép6Gfae  á  M.  le  ministre  des  aflaircs  étran- 
fhe%  d^Autríche,  et  en  laisser  uno  copie 
entre  les  mains  de  son  excellence. 

(lOnTSCHAKOF. 

XIII. 

LC  «I?nSTRE  DES  AFFAIRES  ¿TIIA!«GÍniE9  A  V.  LE 
DUC  DE  «O.TTEBEULO,  A  S.\IXT-F¿TEB5B0CRG. 

París  le  3  aoát  18S3. 

Monsicur  le  dur,  lorsque  lo  gouvcme- 
ment  de  Pempereur,  d'uccord  avec  les  ca- 
binets de  Londres  et  de  Vicnn(\  a  n^5^)lu 
d*adrcsser  ses  Communications  du  10  avríl 
et  du  17  juin  k  )a  cour  de  Ro^sie,  i)  était 
guidé  par  dfs  considérations  d^intérCt  g^- 
néral  et  d*humanité  que  nous  avons  (rapo- 
sees arec  une  entiére  franchise.  11  avait 
pour  but  d*amener  cette  pnissance  &  reclier- 
dier  les  moycns  de  rútablir  la  tranquillíté 
snr  des  fondí*mens  durables,  et  de  preve- 
nir le  rctour  de  p<-rturbations  qui  n'ont  ja- 
máis éclaU^  sann  portcr  le  tro u ble  dans  tous 
les  esprits  en  Europeot  sans  mcttrc  la  paix 
en  péril.  Le  gonvemement  rnsse  avait  d'a- 
boiíl  semblé  reconnaltre  la  K'-íriiimité  de 
nos  obnenations.  II  nous  avait,  en  quel- 
qne  sorte,  inviti^s  k  lui  pn'scnter  nos  vnes, 
et  nous  devíons  le  croirc  disposé  k  accepter 
les  déllbération^  que  nous  jugions  opportun 
d'onvrir. 

Cette  sitnation  nous  étant  commuoc  avec 
les  conrs  d'Angleterrc  et  d'Aiitriche,  nous 
avons  arr(yt»;  de  concert  los  bases  qui  pon- 
vaient  scnir  de  point  de  départ  pour  les 
néfDociations,  et  le  pro«rramme  sur  lequel 
nous  nous  sommes  cntondns,  conforme  aux 
principes  les  plus  élrmcníaires  de  Péquiti^, 
offPB  un  ténioipnagíí  écl^tant  de  niodération. 

Anssi  avons-uíms  vu,  avec  autant  do  sur- 
príse  que  de  regn-t,  le  cabinet  do  Saint- 
Pélersbourg,  modifiant  son  attitudo  prc- 
raií're,déclinorform«^llcmí»nt  nos  onvcrtnri»s 
et  y  substituer  des  proposition^  inadmis- 
sible-. 

Quel  i**^\^  en  oíTi»t,  son  lanpapjo  dan*;  les 
rommunirations  ',iar  leMjuoüos  il  a  n*pnndu 
aux  di'niarch"S  simultan»'i*s  der,  írois  puiv- 
sances  ? 

Suivant  "*!.  lo  i»rince  (íortschakof,  Tétat 
de   lu  Polo^no   r'est  que  la  constVpience 


d*excitationsdu  debors,  sans  lesquelles  Ta- 
gitation  se  scrait  éteinte  socis  Taction  des 
lois,  devant  rindiflerence  et  la  repulsión 
des  masses.  C*est  uniqoement  ee  caractéro 
révolutionnaire  qui  donne  k  la  question  un 
intérét  européen  et  qui  di^terraine  Tobjet 
de  réchange  didées  auquel  la  Ruseie  con- 
sentait  k  se  pr^ter.  Le  cabinet  de  Mnt- 
Pétersbourg  declare  que  les  six  points  in- 
diques comme  renfermant  le  gorme  de 
resol utions  propres  k  pacifler  la  Polognc 
n*ont  ríen  de  contraire  aux  intennions  de 
sa  majesté  rempen^ar  Alexandre  envers  les 
Polonais;  mals  il  exige,  avant  d'en  teñir 
compte,  que  Tordre  matéríel  et  le  respect 
de  Pautoritó  aiont  étó  rétablis.  Une  suspen- 
sión d^armes  scrait  impraticable.  La  senlo 
transaction  qui  soit  compatible  avec  la  d¡- 
gnité  de  la  cour  de  Russie  comme  avec  les 
sentimens  de  la  nation  et  de  Parmée,  c'est 
la  soiifnission  préalable  des  Polonais.  Le 
gouvcmcment  russe  ne  conteste  point  aux 
si«n»ataires  du  traite  de  Vienne  le  droit  d*en 
interprétcr  les  termes  suivant  leur  propre 
conviction;  maistoutaiHéditsurces  clauses 
sans  amcnor  de  résultat  pratique,  et  la 
rénnion  d^ane  conférence  dópasserait  de 
beaucoup  les  bornes  du  droit  d'interpréta- 
tion.  La  marche  k  adopter  est  indiquéc  par 
celle  qui  a  été  suivie  dans  les  négociations 
de  Vienne.  Les  principes  généraux  intéres- 
snnt  rKuropo  ont  seuls  été  insérés  dans 
Tacto  general  du  congrés.  AujourdMiui  ees 
principes  ne  sont  pas  en  question;  mais  les 
détuils  administratirs  et  les  arrangemens 
intéríeurs  fourniraient  utilcment  mnti^re  6 
des  po«>rparlers  entre  les  troi-*  cours  nui 
ont  ronclu  les  traites  separes  du  3  mai18l5. 

L'argumenration  que  je  viens  de  résumer 
aussi  exactement  que  po**ible,  monsioiir  le 
duc,  est  en  désaccord  complot  avec  les  faits 
les  plus  certains,  et  ne  s'éloigne  pas  moins 
de  la  lettre  que  de  Tesprit  des  traites. 

La  question  polonaise,  selón  M.  le  prince 
Gortschakof,  n'est  curopéenne  qne  par  ses 
origines  et  ses  tendances  révolutionnaires, 
et  les  événemens  actuéis  sont  uniqnement 
T(Buvrod*une  demagogo  cosmopolite.  Notre 
temps  a  vu  l<s  soriétés  agilées  de  trop  de 
mouvemer.s  divers  pour  confondre  sous  une 
méme  appcllation  les  efforts  desesperes 
d*nn  penple  défendant  sa  nationalité  et  les 
asplrations  dr^sordonnócs  d'esprits  maladcs 
s*attaquant  aux  bases  m^mes  de  Tordre  so- 
cial. Les  agitations  de  la  Pologne  tiennent 
k  des  causes  qui  n'ont  rien  de  factice  ni 
d*acridentel ;  elles  sont  le  résultat  d*unc 
situation  qui  dat-e  bicntót  d*un  siécle,  et 
qui  a  plus  contribué  peut-Ctre  qu'aucune 
aotre  conjoncture  k  faire  naltre  et  k  entrc- 
tenir  la  révolution  en  Europe.  Le  souléve- 
mnut  dont  nous  aNoiis  le  spertacle,  an- 
noucé  par  dos  s\Tnpíümes  évidens,  a  été 
provoqui*  pnr  une  mesure  qui,  dans  Tétat 
des  esprits,  ne  pouvait  manqucr  dV.voir  le-* 
plus  íichínis'^s  conséquences.  La  Pologne  y 
a  répondu  en  fa!sant  appel,  non  aux  pas- 
sions  révolutionnaires,  mals  k  ce  qu*il  y  a 
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de  plus  elevé  dans  Ic  cceur  des  homnies, 
aux  idees  de  justice,  de  patrie  et  de  reli- 
gión. N'estr-ce  pas  un  fait  d'une  notoriété 
incontestable  que  la  nailon  polonaise  tout 
entiére,  chacun  et  chaqué  classe  selon  ses 
moyens,  activement  ou  passivement,  sclon 
los  lieux  et  les  circonstanc^s,  est  acquise 
coi^ps  et  &me  á  rinsurroction?  Que  sont,  en 
présence  d*une  manifestation  scmblable,  h^s 
agítations  de  quelqucs  comités  d'émigi*és? 

Aussi  It>8  cabinets  ne  se  sont  pas  niépris 
sur  le  véritablo  caractére  de  cettc  insurrcc- 
tion.  lis  en  ont  sígnale  la  portee  h.  la  cour 
de  Russie.  Dans  les  chambres  fran^aises, 
dans  le  parlement  d'Ang1et<^rre,  dans  le 
reichsrath  d'Autrichc,  Topinion  des  trois 
pays  s*e8t  fait  entendre  par  ses  organcs  les 
plus  accréditüs,  pour  encourager  les  gou- 
vememens  á  perséví^rer  dans  la  voie  oú  iis 
étaient  entres.  Partout  en  Europe  oü  i1 
existe  des  corps  délibérans,  les  mémcs  ac- 
cens  ont  retenti.  Kn  dehors  des  ])ouvoirs 
constitutionnels,  partout  des  démonstrations 
libres  et  spontanées  ont  témoignt^  do  la  vi- 
vacité  des  imprcssions  publiquci,  dont  hi 
presse  constate  chaqué  jour  Tunanimité. 
Tenus,  par  le  sentiment  de  leur  responsa- 
bilité,  k  plus  de  reserve  et  de  circonspec- 
tion,  presque  tous  les  cabinets,  depuis  la 
cour  de  Romo  jusqu'á  la  Porte- Ottomane, 
depuis  Stockholm  jusqu^á  Lisbonne,  ont 
consigné  dans  les  dópéches  dont  le  cabinet 
russc  connait  la  teneur  Texpression  d*opi- 
nions  conformes  á  celles  dont  les  trois  cours 
se  sont  faites  plus  particuliércment  les  in- 
terpretes auprés  de  lui.  Les  gouvernemens, 
loin  de  devancer  Topinion,  Tont  suivie  en. 
la  modérant  C*ost  ce  qu'a  fait,  en  ce  qui 
le  concerne,  le  goavernement  de  l'empe- 
reur,  ct,  ce  devoir  accompU,  il  n'b<^¡te  pas 
á  affirmer  que  ce  serait  s'obstiner  dans  une 
illusion  fatale  que  de  continuer  á  expli- 
qucr,  par  des  raisons  aussi  peu  en  harmo- 
nio avec  le  témoignage  de  riiistoire  et  avec 
Icsfaits  contemporains,  les  redoutables  con- 
vulsions  qui  ensanglantent  la  Pologne. 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  est  dis- 
posé, nous  dit-il,  á  prendrc  en  considéra- 
tion  les  six  points  qui  lui  ont  été  recom- 
mandés  comme  base  des  délibérations;  mais 
il  y-met  pour  condition  que  la  révolte  soit 
préalablement  réprimée.  Nous  croyons,  au 
contrairc,  monsieur  le  duc,  que  lo  plus  sur 
moyen  d'apaiser  les  esprits  serait  Tapplica- 
tion  et  le  développement  immédiat  d'un 
large  syst^me  de  concessions  vraiment  pro- 
pres  á  donner  satisfaction  au  süntinient 
iiatioaal.  Des  conflits  de  chaqué  jour,  dans 
lesquels  tant  de  siing  a  déjá  coulé,  ne  peu- 
vent,  en  se  perpétuant,  que  rendre  les  res- 
sentimens  plus  implacables  et  fcrmer  toute 
voie  k  la  conciliation. 

Profondément  émues  de  ce  spoctarle,  les 
trois  cours  s*étaient  flattées  que,  dans  le 
silence  des  armes,  des  arrangemens  accep- 
tables  pour  les  doux  partios  pourraient  étre 
conclus,  et  que  la  suspensión  provisoire 
des  hostilités  ne  ferait  que  preceder  une 


pacification  défínitive.  Le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  ecarte  cette  suggestioa  au  nom 
de  la  nation  et  de  Tarmée  russes;  mais  U 
dignité  d'un  grand  empire  est-elle  done  íii- 
téressée  k  la  continuation  d*une  lutte  in- 
égale?  Nous  ne  pensions  pas  non  plus  qu^en 
fait  Pidée  d'un  armistice  destiné  k  facili- 
ter  Toeuvre  des  négociations  fút  impratí- 
cable.  Les  adversaires  les  plus  irreconci- 
liables de  la  Russie  n'auraient  point  osé 
refuser  ou  roropre  cette  tréve.  Daus  le  cas 
contraire,  la  responsabilité  aurait  pesé  sur 
eux.  Une  telle  épreuve  niérítait  d'étre  faite, 
et  lors  méme  qu'ellc  eút  échoué,  il  y  aurait 
eu,  k  notre  avis,  honneur  et  proñt  pour  qui 
Taurait  tentée. 

Nous  ne  saurions  attendre  les  mémes  re- 
sultáis d*une  amnistié  qui  serait  subordon- 
nt'e  aux  convenances  politiques  du  gouver- 
ncment  russe,  et  dont  son  exccllencc  le 
princeGortschakof  fait  entrevoir  la  perspec- 
tive  aprí'S  rcntiére  soumission  des  insur- 
gías. On  est  en  mesure  de  juger,  par  la  der- 
uiére  amnistié,  de  l'influence  que  peut  avoir 
sur  les  dispositions  des  Poionais  une  sim- 
ple promesse  de  clémence. 

Enfin  le  cabinet  de  Saint-Pétcrsbourg 
substitue  k  Tacqulcscement  que,  dans  ses 
préc<''dentes  déclarations,  il  semblait  avoir 
donné  k  la  reunión  d'une  conférence  des 
puiftsances  signutaires  des  actes  de  Vienne, 
la  proposition  de  pourparlers  entre  la  Rus- 
sie, l'Autriche  et  la  Prusse,  sur  les  ques- 
tions  d*admin;stration  intéríeure  soulevées 
par  Tétat  de  choses  en  Polognc.  Les  puis- 
sances  n*auraient  d*ailleurs  qu*un  droit 
d'interprétatlou  qui  ne  pourraii  engager  k 
Russie,  et  il  n*y  aurait  ríen  k  attendre  d*a- 
tile  d'une  discussion  nouvelle  sur  des  sti- 
pulations  tant  de  fois  débattucs  sans  que 
l'on  soit  parvenú  k  s'entendre. 

Je  ne  me  propose  point,  monsii'ur  le  duc, 
d'entrer  en  ce  nioment  dans  un  examen 
approfondi  de  la  doctrine  profcsst^e  par  le 
rabinct  de  Saint-Pétersbourg  sur  les  négo- 
ciations dont  les  affaires  de  Pologne  ont  été 
Pobjet  en  1815,  et  sur  les  causes  du  traite 
du  O  juin  de  la  mémc  année,  par  lesquelles 
le  congres  crut  régler  le  sort  de  la  nation 
polonaise.  Je  joins  k  cette'  dép6che  un  mé- 
moire  qui  rappelle  les  faits  et  precise  la 
pensée  des  pléjni poten tiaires.  Je  ra'y  refere 
et  Je  me  borne  k  constater  ici  les  données 
essentielles  qui  me  paraissent  en  ressortir 
avec  évidence. 

La  signature  de  Tacto  general  de  Vienne 
a  été  précédée,  il  est  vriUi  de  la  conclusión 
de  traites  spéciaux  entre  les  trois  puis- 
sanees  iimitropbes  de  la  Pologne;  mais  oes 
traites  avaient  été  prepares  par  de  longues 
et  laboricuses  négociations,  dont  il  est  im- 
possible  do  méconnaitre  le  caractére  véri- 
tablemcnt  curopéen.  Rn  outre,  le  congrí 
n*a  pas  établi  une  distinction  aussi  absolue 
que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  le  sup- 
posc  entre  les  spéculations  genérales  et 
les  dispositions  particuliéres.  Si  les  unes 
sont  introduitcs  textuellement  dans  Pacte 
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Anal,  IcA  autres  y  Aont  cxprcssémcnt  an- 
nex(^s.  La  tAchc  des  puissances  i.'cst  pas, 
aiT  reste,  do  réviser  les  détails  des  r^le- 
mens  d*udministration  et  de  les  mcttre  en 
harmonio  avec  les  progrés  du  temps.  Les 
principes  gi^m^raux  eux-mémes  .sont  en 
cause,  ct  le  but  dos  cabinets  est  de  rendrr: 
la  paix  k  la  Pologne,  soit  en  déterminant 
rapplication  que  comportent  les  stipulations 
de  Vienne,  soit  en  suggt^rant  los  modifica- 
tions  qu*elies  pourraient  recevoir,  afín  de 
micux  satisfairc  aux  nécessiU'S  de  Tavcnir. 
Les  puissances  sijt^atairos  de<^  actes  du 
congrt's  sont  done  competentes  pour  dcübs^- 
rer,  de  concert  avec  la  Russie,  sur  les  ques- 
tions  de  droit  publíc  et  d'tntérót  gónt^ra) 
que  [*insurrection  polondise  met  en  quelquc 
sortc  á  Tordre  du  jour. 

La  cour  d'Autrichc  que  le  gouvernement 
russeinvitaitá  concourir  á  ccttc  négociation 
sépar<^e,  dont  nous  cussions  été  exclus, 
ainsi  que  le  gouvernement  de  sa  majesté 
brítanniquo,  TEspagne,  le  Portugal  (;t  lu 
Suédo,  la  cour  d'Autriche  a  éuS  la  pí^miére 
á  reconnattre  que  cette  proposition  ne  pou- 
vait  i^trc  accueillio,  et  elle  l'a  repoussíe 
sans  bésitation,  commc  contraire  k  sa  di- 
gnité. 

Lo  ^ouviínieniont  de  romporcur,  de  son 
c6t<^,  monsiour  le  duc,  ne  sanrait  souscrirc 
ni  h  la  ronibinaison  pn'-senU^o  par  le  cabi- 
net  de  Saint-I'étcrsbourjr,  ni  aux  consitlc- 
rations  cxposí^c»  á  Tappui  daiis  la  dOptVíhe 
de  M.  le  prince  Gortscliakof. 

Nous  sommcs  persuade  qu'en  suivant  la 
voie  oA  elle  est  entrée,  la  cour  de  lUissie 
s*óloigne  autant  descon^ils  d\incs.»;c  po- 
litique  que   des    stipulations   dos    traites. 

Mais,  n'ayant  pas  r(^uss¡  á  lui  fui  re  par- 
U^;er  la  convict'on  dont  noussommos  pénó- 
tr¿ ,  nous  ne  poüvons  que  ronsiatcr  au- 
jourd'bui  rinutilité  de  nos  eílorts.  il  n'aura 
pasdópendu  des  puissances  (|ue  la  soluiion 
de  la  question  polonaise,  si  t^troitement  lito 
au  repos  de  TKurope,  ne  fut  discutée  des  h 
pTúsont  avec  la  reflexión  et  la  maturit<^  ix^- 
cessaires.  D«>gag<^eft  de  tnute  vue  d'ambition 
purticuli^re,  s:ius  passion  commc  sans  idócs 
pn^ouQuej»,  elles  étaient  dirigios  par  le  seul 
débir  de  contribuer  á  Tapaisenieut  des  trou- 
blos  actuéis,  et  d'aider  la  Uussie,  par  un 
examen  approfondi  de  1  otat  de  la  Pologno, 
k  Taire  disparaitre  la  cause  de  complications 
toujours  ronaissantes.  Nous  devioiis  sup- 
poser  que  le  gouvernement  russe,  animé  do 
dispositions  confurmes  k  cellos  dos  puis- 
sancos,  ne  rofuscrait  pas  de  s'associí.T  á  leur 
pcuséc,  Apréa  leur  avoir  donnó  ct  tspoir., 
il  lui  a  convenu  de  repoussor  lours  ouvor- 
tures  K'i  de  contester  leur  compétoiico.  En 
revendiquant  Tindí'peiidanre  ahsolue  ües«.-s 
n^olutions  et  lo  pleln  exorcice  d'j  sa  sou- 
vcrainettS  le  cabinct  de  Saint>Pótorsbourg 
nous  rend  k  iious-uiómes  reuiiire  libortc 
do  nos  jugomeiis  ct  de  notre  conduite,  ct 
nous  ne  pouvons  moins  Taire  que  den  p/cu» 
dre  arte. 

II  reste  eu  m^me  temps  au  gouverne- 


ment de  l'empereur  un  dovoir  impérieux  k 
remplir  :  c^est  d'appeler  Tattontion  la  plus 
seríense  de  son  excellor.co  M.  le  prince 
GortschukoT  sur  la  gravité  de  la  siiuation  et 
sur  la  responsabilité  qu'elle  imposo  k  la 
Russie. 

La  Franco,  TAutriche  et  la  Grande-Bre- 
ta^ne  ont  signalé  Turgcnce  de  mettre  fín  k 
un  (Hat  di3  dioses  deplorable  et  plein  de 
p(^rils  ponr  l'Europe.  Elles  ont,  on  outre, 
designé  les  moyens  qui  leur  parais^^aient 
dcvoir  ótre  employés  pour  arriver  k  ce  but, 
et  olios  ont  olTert  leur  concours  pour  Tat- 
toin<lro  plus  silrement.  Si  la  Russie  ne  Tait 
i)as  toiit  ce  qui  dCpcnd  d^ellc  pour  réaliser 
les  intontions  modéreles  et  conciliantes  dos 
trois  puissances,  si  elle  n'cntre  pas  dans 
1:1  vf>¡o  qui  lui  a  éié  indiqut^e  par  des  con- 
soils  amicaux,  elle  est  responsable  des  gra- 
ves conséquoncos  que  la  prolongation  des 
!rouljlo3  do  Pologne  peut  entrainer. 

Vous  voudrez  bien,  monsicur  le  duc, 
donner  lorture  do  cette  di^pécbc  k  M.  le 
prince  Cíoj  tsolmkoT,  et  lui  en  laisscr  une 
copie,  etc. 

XIV. 

LK  COMTi:  RtSSEI.T.  A  IX)nD  WPIER,  AURASSA- 
DKUR  Dh  SA  II AJ  ESTÉ  BRITAAMQLE  A  SAI>\T- 
PÉTEUSwOURG. 

Forcign-Ofiice  11  aoüt. 

Milord,  lo  IS  du  niois  dernier,  le  barou 
de  Hrunnow  m'a  communiqué  une  dépóche 
qu'il  avait  ref;uo,  la  vcille  au  soir,  du 
prinrc  GortschukoT.  Cette  dóptiche,  dont 
copio  est  c -jointc,  est  loiu  d'Ctro,  uno  ró- 
l><)nsc  ^.ai^^^uisu^te  á  la  reprúsentation  que 
lo  gouNcrucinont  de  sa  majosté  a,  de  con- 
cert u\o  ■  la  Franco/ ot  rAutriche,  adrossée 
au  cauinot  de  Saint-Pétcrsbourg. 

La  üó|)é(*he  coni meneo,  en  cITct,  par  dé- 
claror  que  lo  cabinet  imperial  admct  ({ue 
cbiiquo  puissancc  signataire  d'un  XnúU'i  a 
le  droit  d'on  interprétcr  le  sens  íi  son 
point  de  vuo,  pourvu  que  Tiutorprétaiion 
rote  dans  los  limitos  de  la  signifícation 
quMl  ost  possiblo  de  donner  au  traite,  con- 
Tonnéniont  au  t«;Me  m^mo.  Le  prince  Gort- 
schakof ajiute  :  «  En  vertu  de  ce  principe, 
le  cabinet  imperial  ne  conie&te  pas  ce  droit 
de  la  pa:td*uucuiio  des  liuil  puissances  ([ui 
OMt  participé  á  l'acte  general  do  Nii.-nne  de 

CjpenJant  lo  prince  GortscliakoT,  s'écar- 
tjnt  iK'aucoup  de  la  question  de  TiuUírpré- 
tation  du  traite  de  \ionne,  attrihue  toujours 
hi  f  ntinualion  de  l'insurrection  en  Pologne 
a  rassi>tanco  morale  et  matériollo  qu'elle 
nc'it  du  dehors;  il  admet  vaguement  les 
six  )ioints;  il  rejcttc  la  suspensión  des  bosti- 
lites,  ainsi  qu'on  Va  proposée;  il  rcfuse  d'ac- 
co|)ter  une  eoniórcnce  des  buit  pu¡>sances, 
et  tíiifin  il  declaro  «|uo  le  rétablissonicnt  de 
Fordro  doit  preceder  l'application  sérieuse 
d«i  tontos  mesures  destinées  A  opérer  la  pa- 
ciiication  de  la  Pologne. 
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e  í!X)u\'crnemcnt  de  sa  mi^esté  cxaoú- 

a  maintcnant  les  príncipaux  argamenf» 

la  n^ponsc  du  prince  (iortschakof  aux 

isiiU'^rations  qui  luí  sont  expoHécft  danB 

I  dópóche. 

En  udmcttant  que  la  confíance  de  la  part 
i^  gouverods  ct  rautorítié  de  la  !oi ,  supo- 
icurc  au  pouvoir  arbitraire,  doivent  ótrc 
e  foadement  de  rordre  et  de  la  stabilité, 
.6  prince  Gortschakof  ajeóte  que  rindispcn- 
.table  corollaire  de  ees  príncipefl  est  le  respect 
dü  á  rautoríté;  mais  le  cabinet  russc  ncsau- 
nut  ignorer  que  la  clémence  et  la  concilia- 
tion  sont  Boavent  plus  efticaces  pour  établir 
le  respect  de  Tautoriti^  que  la  forcé  maté- 
ríelle.  Ce  serait  une  deplorable  erretir  que 
de  chei*cher  k  y  ramenor  los  espríts  par  la 
seulo  forcé  des  armes,  sans  ajouter  auelque 
sarantie  suffisante  pour  les  droits  politiques 
et  rcligieux  des  sujcts  du  roi  de  Pologne. 
Cette  garantie.,  les  propositions  dos  truis 
puissaDccs  roffnúent  égulcment  á  la  Uussie 
et  á  la  Pologne. 

II  a  plu  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
de  ne  pas  user  de  ce  nioyen  de  rétablir  le 
respect  de  rautoríté. 

Le  prince  Gortscliakof  aflíirme,  ct  c*est  par 
h\  qu'il  com  monee  ct  termine  sa  dépi>clic, 
que  le  rétablissemcnt  do  rordre  en  Pologne 
dépend  d*une  conditiou  sur  laquelle  il  avait 
appel<^  Tattention  du  gouvernement  de  sa 
majcstv^  lirítannique,  et  qui  nou-sculemont 
n*est  pas  remplie,  mais  dont  il  n'est  méme 
pas  question  dans  la  dépécho  de  lord  Rus- 
scll :  il  s*agit  de  Tassistance  morale  et  ma- 
téríellc  obtenue  du  deliors  par  les  insurge». 
Le  gouTemenient  de  sa  majesté  eüt  été  heu'- 
rcux  d'éviter  ce  sujet,  et,  au  lien  de  revenir 
sur  le  passé,  de  nc  fl*occuperquedes  mesures 
réparatrices  pour  Tavcnir. 

Mais,  forcé  ainsi  par  le  prince  Gortschakof 
de  parkT  sur  ce  point,  le  gouvernement  de 
sa  majesté  n*hésitc  point  á  déclarerquMI  ost 
convaincuque  le  principal  obstaclcau  reta- 
bli8í>cmentde  Tordre  en  Pologne  est  non  pas 
dans  le  roncours  que  los  insurges ontobtenu 
du  dehors,  mais  dans  la  conduite  du  gouver- 
nement nisso  lui-m^mc. 

L*impératric«*  Catherine,  en  1772,  promit 
aux  Pulonais  le  niainticn  de  leur  religión. 
LVmpereur  Alcxandre  I'%  en  1815,  promit 
aux  Polonaís  une  représentation  nationale 
et  URO  administration  nationale.  Ces  pro- 
mcsscs  n'ont  pas  été  aceomplies.  Pendant 
bien  dos  années,  lu  religión  des  Polonais  a 
éti*  attaqueo,  et,  &  l'lieure  íni'il  est,  ils  nc 
jouissent  point  des  droits  politiques  á  eux 
assurés  par  le  traite  de  1815  et  la  constitu- 
tion  de  la  memo  année. 

La  violation  de  ces  engagcmens  solcnnels 
de  la  part  du  gouvernement  russc  a  produit 
la  désaffeetion,  et  le  sóndalo  envahisscment 
des  maisons  de  Varsovie,  dans  une  nuit  de 
janvier  dernier,  a  été  la  cause  directe  de  la 
présente  insurrection. 

Si  la  Kussie  ne  s*était  point  généralement 
aliené  les  esprtts  en  Pologne,  rassistanre 
morale  ot  matéríelle  vcnuc  du  dchors  eút 


pen  servi  aux  iusurgiés.  II  «at  Trat  pourüuit 
qu'unc  vive  sympailiie  a  éié  ^citéc  eo  Eu- 
ropa en  faveur  des  Poloaais.  Dans  tous  les 
grands  étuts  04k  il  existe  uoc  re|>ráBentatíoD 
nationale,  en  Asgleterrc,  en  Fnnoe,  eo  Au- 
trícbe,  en  Pruate^  en  Italia,  en  Espagne,  es 
Portugal,  en  Suéde,  oo  Danemark ,  oette 
sympiuliie  s*est  maiiiíéstée.  Partout  oik  il  y 
a  une  i'eprésentatioa  nationale,  Tadmiiiis- 
tration  a  partagé,  bien  qu^avec  pnidiñice 
et  reserve  dans  son  ianga¿e,  lea  seutineas 
de  la  législature  et  de  la  nation.  La  Russie 
de\Tait  teñir  compte  dt  ces  sjjrmpatliies  et 
profiter  de  la  lo^on  (]u'élles  luí  donnenU  Le 
prince  Gortschakof  insiste  beaucoup  sur  le 
fait  qui  ne  peut  étre  dénié,  c*est-k-dire  que 
les  insurges  ne  dcniandent  ni  une  amnistíe, 
ni  une  autouomie,  ni  une  rcpréseutation  plus 
ou  moins  complete. 

Mais  ce  serait  une  ezreur  qne  de  8U|>- 
poser  qu'en  des  cas  do  ce  geore  il  n'y  ait 
que  deux  partís,  le  gouvernement  oocupé  A 
róprimer  rinsurrcction,  et  les  chefa  des  in- 
surgélHravaülaot  á  la  fomonter  et  á  la  pro- 
pager.  Outre  ces  partís,  il  y  a  toujours  en 
pareil  cas  uno  grande  masse  flottante  qui 
serait  heoreuse  de  voir  les  personncs  et  la 
propriétó  assurées  sous  une  juste  et  bieo- 
faisantc  administration. 

La  eonfiance  de  cette  grande  masse  u*a 
point  été  obtenue,  et  Ton  ne  peut  ^ére 
rompter  quelle  restcra  toujours  dansTintc- 
tion. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  doit  re- 
présentcr  de  noureau  qu*il  y  a  urp?nce 
extreme  á  cntreprcndrc  Tcanvre  de  conci- 
liation,  qui  imposte  tant  aux  intér^ts  sé- 
néraux.  Kn  profltant  de  raseistance  loyale 
et  d(*sintére»«>ée  que  lui  oflrent  TAutrichc, 
la  Frunce  ct  la  Grande-Dretagne,  la  cour  de 
Russie  s*assure  á  elle-mdme  ks  plus  puis- 
sans  moyens  de  fairo  prúTaiotren  Pologne  tos 
idees  de  modération,etde  poseraiusi  les  fon- 
domens  d'une  paix  durable. 

Au  sujet  du  traite  de  Vicnne,  le  prínoe 
Gortschakof  dit  que  nous  ne  seríons  pas  loto 
de  la  vérité  en  añSrmant  que  le  prumier  ar- 
ticle  du  traite  de  Vicnne  a  été  pn^paré  par 
l'empereur  Alcxandre,  et  qu'il  est  directe- 
nient  émaué  de  sa  majesté  impériale.  Le 
gouvernement  de  sa  majesté  admet  voloo- 
ticrs  la  probabilité  de  cette  suppositioo. 
En  1815,  laGrandc-Bretagnc,  rAutriche,la 
Franco  ct  la  Pmsse  auraient  pnVféré  k  Tar- 
rangement  déñnitivemcnt  fait  une  restau- 
ratiou  de  Tancicn  ro^-aume  de  Pologne, 
tel  quMI  existait  avant''  lo  premier  partagí 
de  1772,  ou  ménie  rétablissenient  d*ttf 
nonvc:iu  royanme  de  Pologne  indépcndzín' 
avoc  les  mémes  limites  que  le  royaun 
actucl. 

L;i  grande  armce  que  Tomperour  Aloxa 
dre  av:nt  alors  en  lH)logne,    les  scrvi' 
i  m  portan s  que  la   Russie  avait  rondur 
rallianee,  et   surtout  la  crainte  d*an 
nouvellemcnt  de  la  gnorre  en  Kurope,  f 
counirent  á  faire  aecepter  k  la  Gra» 
Brctagne,  á   la  Prusse  ot  á  TAutri 
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rarraugenicQt  proposé  par  Tcmpereur 
.Ucxandre,  quoique  á  Icurs  yeux  ¡1  fút  des 
trois  arrangemcus  projetés  celui  qui  pardt 
dcvoir  le  moins  prodiiírc  une  paix  durable 
ct  une  sécuríté  permanente  eo  Europe. 

Mais  plus  le  gouverncmeni  de  sa  majesté 
voit  dans  la  décisiunadoptécrinflucnce  do- 
mioante  de  la  Russic,  plus  il  est  profondé- 
ment  convaincu  que,  de  tous  les  souverains, 
Tempereur  de  Russie  dcvrait  étre  le  plus 
désireux  d^obscrver  les  conditious  de  cet 
arrangemeni. 

II  oe  serait  pas  junte  que  la  Russie  Joult 
de  tous  les  avantagesd^unaccroissementcon- 
sidérable  de  ses  ¿tats,  et  qu'elle  rejetát  les 
conditioDS  du  documeot  en  vertu  duquel  elle 
en  a  la  possessioii. 

En  exposant  ees  conditions,  le  prince 
Gortscliakof  dlt  que  la  seule  stípulation  qui 
puisse  avoir  fait  douter  que  Tcmpereur  de 
Russie  possédát  le  royanme  de  Pologne  au 
méme  titre  que  celui  auquel  11  posséde  ses 
autres  provinces,  la  seule  enfín  qui  püt 
faire  dt^pendre  ses  droits  d*aucune  cObdi- 
tion  quelconque,  e^t  contcnue  dans  dcux 
passages  qu*¡l  cite. 

Mais  il  est  un  autre  passage  quMl  ne  cite 
pas.  11  se  trouve  au  commencement  de  Tar- 
ticlc,  ct  dit :  «A  Tcxception  des  .provinces 
ct  distríctH  dont  il  est  disposó  autrement  par 
les  artidcs  suivans,  le  duchó  de  Varsovie  est 
uoi  á  l'cmpire  nisse,  auquel  il  sera  irrévo- 
cablement  attachó  par  sa  constitution ,  et 
possódó  par  sa  majesU:  Tempercur  de  toutes 
les  Russies,  ses  bóriticrs  et  ses  successcurs 
k  perpótuité.  » 

Si  ce  n'était  pas  une  rcprósentation  na- 
tionale  qu*ava¡t  en  vue  cet  article,  il  eút 
suffi  de  diré  :  a  auquel  il  sera  irrévocable- 
ment  attaché,  m  sans  faire  nulle  mention 
d'une  constitution. 

11  est  des  lors  óvident  que  la  constitu- 
tion (>st  Tanneau  par  lequel  la  Pologne 
était  att2u:hóe  h  la  Russie.  II  importe  de 
connaltre  cette  constitution  qui  rattachait 
la  Pologne  k  la  Russie.  Elle  ne  fut  pas  pres- 
ente par  le  traite,  elle  ne  fut  pas  promul- 
guée  par  les  puissanccs  curopéennes;  sa 
rédaction  fut  ahandonnée  cutiérement  k 
rem()ercur  .\lexandrc.  Nóanmoins,  une  fois 
promulguéc,  elle  doit  étre  róputée  la  consti- 
tution qu'avaient  en  vue  les  rédactcurs  du 
traitó  de  Vienne. 

Voilá  pourquoi  le  gouvcrncmont  de  la 
reine  proposa,  comme  le  deuxiónie  des  six 
points  soumis  au  gouveruement  russe,  la 
rcprésentation  nationale  avec  des  pouvoirs 
semblables  áceuxqu!  sont  fíxés  parla  charte 
du  15/á7  novombre  1815. 

Pa<isant  aux  propositions  spóciales  du 
gouvernement  de  la  reine,  le  prince  Gort- 
scliakof  dit ,  rclativouient  aux  six  points, 
que  la  majoure  «  partió  des  mesures  si- 
gnalées  par  les  trois  puissances  ont  étó  áé¡k 
décrét<>es  ou  prepáreos  d^aprés  rinitiative 
de  notro  augusto  maJtre.  » 

Vera  la  fln  de  la  dópóche,  une  allusion 
est  faite  aoi  mesures  n  auxquellcs  le  czar 


adbére  dans  les  germes  déji  dépoaéa  etdaas 
leur  développement,  qu'il  a  permis  de  pré- 
voír.  » 

Ce  passage,  loin  d'étre  une  assurance 
déflnie,  soit  d*une  représentation  nationale 
avec  des  mo^ens  efficaces  de  contrúle,  aoit 
d*une  admimstration  nationale,  donnequel* 
que  espoir  qu'en  derniére  analyse  l'empe- 
reur  Alexandre  écoutera  les  inspirations  de 
sa  bienveillance  naturclle  et  les  conseils  de 
l'Europe. 

La  proposition  d'une  suspensión  d*hosti<- 
litós  est  rejett'e  «  par  justice  pour  la  fidéle 
armée  de  Tempereur,  pour  la  majorité  pa- 
cifique des  Polonais  et  pour  la  Russie,  á 
qui  ees  agitations  imposent  des  sacrifices 
pénibles.  » 

La  proposition  d'une  conférence  des  puis- 
sances qui  ont  signé  le  traite  de  Vienne  est 
rejetée,  et  avec  elle  la  chance  á\in  accord 
immódiat  et  amical. 

Au  lieu  de, cette  loyale  et  équitable  pro- 
positibn ,  le  cabinct  russe  siiggé;>e  que  1e8 
trois  puissances  qui  ont  proposé  les  traites 
distincts  entre  TAutriche  et  la  Russie  et  la 
Prusse  et  la  Russie,  anténeurement  au 
traite  general  de  Vienne,  s*entendent  dans 
une  conférence  particaliérc  dont  le  résiiltat 
serait  ensuite  coromuniqué  á  la  France  ct 
k  la  Grande-Bretagne. 

II  y  a  deux  raisons,et  runed*ellessuíBrait 
pour  réprouver  cette  suggcstion  : 

I**  Les  traites  en  question,  pris  isoK'ment 
des  dispositions  insérées  dans  le  traite  ge- 
neral de  Vienne,  n'ont  trait  qu*i  de»  objets 
matériels  :  l'usage  des  bords  des  riviéres, 
les  réglemeos  rclatifs  au  remorquagc,  le 
libre  iransit  des  niarchandises  d*une  pro- 
vince  i  l'auíre,  et  d'autres  questions  en- 
coré de  convenance  et  de  comnierce.  II  ne 
s*y  trouve  ni  développemens  ni  détaíls  po- 
litiques. 

2"  II  est  évidcnt  qu'une  telle  conférence 
pbicerait  rAutriche  dans  une  faussc  posi- 
fion,  et  qn*cllc  serait  incompatible  avec 
ses  relations  vis-&-vis  de  la  France  et  de 
TAngleterre. 

Sa  majesté  Tempcrcnr  d'Autrichc,  en 
conséquence,  avec  un  juste  sentimeat  de 
sa  dignité  personnelle,  a  rejeté  la  proposi- 
tion russe. 

En  communiquant  ses  vucs  au  prince 
Gortschakof,  il  reste  au  gouvernement  de 
la  reine  á  rcmplir  un  dcvoir  impérieux  : 
c*est  d*appeler  i'aitention  ia  plus  scrit'use 
de  son  excellence  sur  la  gravité  de  la  si- 
tuation  et  la  responsabilité  qu*elle  impoac 
k  la  Rusaio. 

La  Grande-Bretagne ,  TAutriche  et  la 
France  ont  sígnala  l*urgente  nécessité  de 
mettre  un  terme  t  un  deplorable  état  de 
dioses,  qui  est  gros  de  da^igcrs  ponr  TEu- 
rope.  Elles  ont  en  mC>me  tcmps  indiqué  le^ 
moyens  qui  dcvraient  étre  employés  pour 
arriver  k  ce  résultat,  et  elles  ont  oflTert  leur 
coopération  pour  atteiudrc  le  but  avec  plus 
de  certitude. 

Si  la  Russie  ne  fait  pas  tout  ce  qui  dé- 
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pend  d*elle  pour  réaliser  les  intcntions 
modérées  ct  conciliantes  des  trois  piús- 
sanees,  si  elle  n*entre  pas  dans  lavoie  qui 
lili  est  ouvcrte  par  des  copseils  amicaux, 
elle  se  rend  elie-méme  responsable  des 
Bérieuses  conséquences  aue  pout  entra! ner 
la  prolongation  dos  troubles  de  la  Pologne. 

ROSSELU 


XV. 


LB  COIITE  DE  RBCHBERG  AO  COIITE  DE  THFN, 
COARG^  D'aFFAIRES  D'aUTIIICHE  A  SAINT- 
PáTBRSBOURG. 

Vienoe  le  12  aoüt  1863. 

Monsieur  le  comte,  vous  connaissez  déji 
le  texte  de  la  dópécho  du  prínco  Gortschakof, 
dont  M.  de  Balabino  m'a  doiinú  lectura  ct 
remis  copie  le  17  juillet  dcrnier. 

Ainsi  que  je  vous  Tai  fait  savoír,  le  gou- 
vernement  impt^rial  regrette  vivemeai  que 
la  Russ^e  n^ait  pas  rópondu  d'uue  maniere 
plus  satisfaisantc  aux  ouvcrturns  que  TAu- 
triche,  de  concert  avec  la  Kranco  ct  la 
Grande-Brctagnc,  uvait  faites  á  Saint-Pé- 
tersbourg. 

Le  princc  Gortschakof  n'adhérc,  en  effct, 
que  vaguement  aux  six  ])oints  proposés 
compie  bases  de  nógociations.  II  conteste 
ropportunité  de  proc(?der  k  leur  applica- 
tion  immódiate  avant  le  rétablissement 
complct  de  l'ordrc  raat(5riel.  xM.  le  vicc- 
chancelier  parait  oroire  que  !a  seule  dis- 
cussiou  de  ees  bases  pourrait  entravur  la 
mise  en  vipiieur  des  mesures  pour  rasseoir 
Tautorít^  du  gouverncment  en  Pologne.  La 
coopération  des  puissances  donnerait  d'ail- 
leurs  aux  ri^olutions  qui  seraient  adoptóos 
le  caract^re  d'une  ingércnco  dans  l-s  üf- 
falres  intérieunís  de  la  Russie,  que  Ir-  cu- 
binet  de  Saint-Péicrsbourg  ne  voudrait  pas 
admettre.  La  cour  de  Russio  refuse  done 
d*accepter  uno  conférencc  d'js  huit  puis- 
sances signalaires  de  Tacte  gOniVal  du  con- 
grés  de  Vienne.  Considórant  roniiiio  liors 
de  cause  les  principes  gónéraux  ni  'iitionnés 
dans  cet  acUí,  le  gou\ernenicnt  russtr  con- 
sentirait  seul»jmeiil  k  une  entonto  cuídete 
avec  les  cours  d'Autrichtí  et  de  Prusse, 
pour  mcttre  la  posiiion  roí>pectivc  do  lours 
possessions  polonaisos,  auxquelles  s'éton- 
deat  les  stipulations  di3  1815,  en  liarnionie 
avec  les  néc<»ssités  pnVsentes  et  les  p^og^^s 
du  temps.  M.  le  prince  Gorlscba';pf  nous 
fait,  en  outro,  obaervcr  que  cette  maniere 
d*agir  serait  conforme  k  la  marche  suivie 
en  4815. 

Le  gouvcrnement  imperial  doit  ron- 
statcr  qu'il  diff^re  d'avis  avec  le  gouver- 
nement  russe  sur  la  plupart  de  eos  poinis. 

D'abord  nous  pensons  qu'il  serait  au 
contraire  fort  urgent  do  tenter  dos  íi  pn^- 
sent  uneoeuvrc  do  conriliaiion  si  nécor-saire 
dans  rintérét  gén«íral.  Kn  prolitiuit  du  coii- 
cours  loyal  et  d(5sinióressé  que  lui  oflTrent 
rAulriche,  la  Franco  et  la  Grande -Bre- 
tagne,  la  cour  de  Russie  s'as^urc  du  plus 


puissant  movcn  de  succés  pour  faire  pré- 
valoir  en  Pologne  les  idees  de  roodératlon, 
et  jeter  ainsi  les  fondemens  d'une  paix 
durable.  11  se  peut  que  les  órganos  des 
partis  les  plus  extremes  rejettcnt  comme 
insuffisant  le  programmo  recommandt^  par 
les  irois  puissances;  mais  ce  serait  une 
erreur  de  croire  qu*il  n*y  a,  en  pareil  cas, 
que  deux  parties  en  présence:  d'un  c6tc,le 
gouvernenient  occupé  á  réprimer  Tinsur- 
rection,  et,  de  l'autre,  les  chcfs  des  iusor- 
gés  fomeutant  le  désordre  ct  élevant  les 
pr<!*tentions  les  plus  exagéreos.  En  debors 
;  de  CCS  deux  camps  se  trouve  une  nom- 
:  breuse  masse  flottante  qui  serait  satisfaite 
de  voir  la  sécurité  des  personncs  et  de  la 
propriété  placee  sous  la  sauvcgarde  d'une 
admini>tration  juste  et  bienfaisante.  Eo 
gagnant  la  con  nance  de  cette  portion  de  la 
popuiation,  la  Russie  ferait  un  grand  pas 
vers  la  paclíication  du  pays. 

I^  prince  Gortschakof  sígnale  comme  un 
I  des   principan X  obstados  k  tout   essai  de 
I  conciliatjon  Tencouragement  moral  cjue  les 
i  aspirations  les   plus  insensécs  de  Tinsur- 
•  rectiou  ptiisent  dans  l'espoir  d'une  inter- 
j  vontion  active  du  dehors.  II  est  vrai  que 
I  les  évcMiemens  de  Pologne  ont  excita  une 
!  vive  symj)athie  en  Europc.  Cette  s>Tnpathie 
j  s'est  manifestée    dans    presque    tous   les 
étais  oCi   existe  une  repn'ísentation  natío- 
I  nale.  De  pareillcs  manifostations,  jointes 
méme  k  l'assistance  matériellc  que  les  in- 
surges ont  pu,  malgró  la   strictc  sun'eil- 
:  lance  (lesgonvcrnemens,  recevoir  des  pays 
j  limitrophcs,  no  constituent  pas  cependant 
le  seul  obslacle  au  rétablissement  de  l'ordrc 
I  en  Pologne.  Si  Tinsurrection,  comme  le  dit 
I  le  prince  Gortschakof,  a  concentré  tous  ses 
eflbrts  dans  le  royanme  de  Pologne ,  c'est 
I  qu'elle   y   a  troiivé   aussi  un  terraiu  pro- 
pico,  oú  il  lui   étuit   facile  d'évoquer   des 
j  griefs  fond(''s,  et  oü  il  existait  des  causes 
do  niiVontentrment  que  nous  conseillons 
próeisérneiit   de    faire   disparaitre.     Si   la 
cour  de  Russie  avait  tcnu  plus  de  couipte 
:  dos  en;j:ngomcns  pris  en  17 12  et  en  1815  en 
i  favour  du  maintieu  de  la  liberté  reügieusc 
I  ot  des  institutions  ¡lationales,  les  excita- 
I  tions  du  dehora   n'auraient  pas  si  facile- 
i  ment  proví)qu«''  c-s  troubles,  dont  leretour 
frécpient   inquiete ,    non   snns  raison ,  les 
'  pays  voisins  et  TEurope  tout  entiére, 

Nous  ne  comprenons  t^galement  pas  tres- 
bien  les  übjections  que  présente  le  prince 
Gortschakof  centre  la  reunión  d'une  con- 
férencc formelle  ai)polée  á  discuter  los  af- 
fairos  do  Pologne. 

Dos  que  lo  cabinet  de  Saint-Péter>bourg 

adniet  que   les   autres  puissances  ont   le 

droit    d'interpróter   le  sons   de    ccrtaines 

!  stipulations  concernant  le  royanme  de  Po- 

1  logue,  ¡I  rjconnait  par  \k  implicitoment  á 

!  res  momos  puissances  un  droit  d'examcn, 

j  les  ame  lant  k  f:rirc  entcndre  leur  avis  sur 

!  rexécution  d  •  mesures  qui  ne  sont  quo  la 

conséquonc  •  directo  do  ees  stipulations.  * 

Nous  ne  siurions  trouver  k  la  participa- 
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tion  des  hait  puissances  signataires  des 
actos  de  Vienne  á  des  délibérations  sur  la 
situatioii  du  royaumcñlc  Pologne  le  cai-ac- 
tére  d'unc  ingérence  directe  dans  les  af- 
faires  intérieures  de  la  Russie,  puisquUl  cst 
évident  que  le  traite  de  Vienne  place  ce 
royanme  dans  une  position  spéciale,  fort 
différente  de  ccllc  des  provinces  de  l*em- 
pire  russe.  Nous   ne  voyons  done  pas  ce 

Sui,  méme  au  point  de  vue  du  prince 
ortschakof,  rend  inacceptable  pour  la 
Rossie  la  reunión  d'une  conférence  des 
huit  puissances.  Nous  a?ons  déjá  protesté 
contrc  rintcrprétation  que  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  scmblait  donner,  á  cet 
égard,  k  un  passage  de  notre  dépéche  du 
m  juin. 

Le  cabinet  imperial  n*avait  fait  alors  que 
constater  une  vérité  élémcntaire.  II  est 
clair,  en  effüt,  que  la  reunión  d^unc  confé- 
rence dans  le  but  de  négocier  avec  laRussie 
devient  impossible  si  la  partie  la  plus  di- 
rectement  intéresséc,  celle  avec  laquelle  il 
s'agit  précisjment  de  négocier,  decline  d'y 
paral  tro.  Mais  nous  n'avons  point  entendu 
indiquer  par  cette  reserve  que  nous  ap- 
prouverions  le  refus  de  la  Russie  de  preu- 
dre  part  á  une  conférence. 

Quant  á  la  proposition  d*une  entente 
directe  entre  rAutrichc,  la  Prussc  et  la 
Russie,  le  gonvcrnement  imperial  ne  sau- 
rait,  en  ce  qui  le  concerne,  regarder  cette 
combinaison  commc  admissible.  Nous  m* 
pouvons  que  répi'ter  ici,  á  cet  égard,  que  le 
concert  étabii  entre  les  cabinets  de  Vienne, 
Londres  et  París,  en  vue  de  faciliter  une 
solution  pacifique  de  la  question  polonaise, 
forme  entre  ees  trois  cabinets  un  lien  dont 
l'Autríclio  ne  peut  se  dégager  aujourdMiui 
pour  nég(yicr  séparément  avec  la  Russie  et 
la  Prusse. 

Nous  avous  dú,  de  plus,  rcpousser  Tas- 
similation  que  cette  proposition  paraissait 
établir  entre  des  territoires  purement  et 
simplemeot  incorpores  k  Tempire  d*Au- 
trícbc  et  la  portion  de  rancien  ne  Pologne 
constituée  en  1815  en  un  état  uni  á  Tem- 
pirc  de  Russie,  mais  jouissant  d'une  ad- 
ministration  distincte.  L*empereur,  notre. 
auguste  maltre,  n'a  pas  hesité  á  doter 
spontanément  scs  possessions  polonaises 
dMnstitutions  en  harmonio  avec  les  néces- 
sites  presentes  et  les  progrés  du  temps. 
Pour  sa  port,  le  gouvememcnt  imperial 
n*avait  done  point  k  se  concerter  k  ce  sujet 
avec  les  gouverneniens  limitrophes,  et  les 
mesures  qu*il  avait  recommandécs  k  la 
Russie  n'étaient  point  en  contradiction 
avec  les  excmples  qu'il  a  donnés  chcz  lui. 
Nous  nous  empresserons ,  d'ailleurs,  de 
prendre  acte  avec  satisfaction  de  la  décla- 
ration  conten ue  dans  la  dépdche  du  15/27 
juillet,  dont  M.  de  Knorríng  m'a  donné  lee- 
ture,  et  oú  le  prince  Gortscliakof  proteste 
contre  Tinterprétation  que  nous  avions  pu 
donner  k  sa  ))roposition. 

Enfin  le  précédcnt  de  1815  ne  peut,  ce 
me  semble,  étre  appliqné  avec  succés  aux 

1864. 


circonstances  actuellcs,  car  les  puissances 
qui  ont  signé  les  actes  de  Vienne  n*avaient 
pas  k  cette  époque,  pour  intervenir  dans  le 
réglement  de  la  question  polonaise,  le  títre 
qu*elles  invoquent  maintenant  et  qui  de- 
rive précisément  de  ees  mémes  actes. 

En  communiqnant  ainsi  nos  vucs  au 
prince  Gortschakof,  il  nous  reste  un  devoir 
impérieux  k  remplir :  c^est  d*appcler  son 
attention  la  plus  seríense  sur  la  gravité  de 
la  situation  et  la  responsabilité  qu*elle  fait 
peser  sur  la  Russie. 

L*Autríche,  la  Franco  et  la  Grande- 
Bretagne  ont  sígnale  Turgencc  de  mettre  fin 
á  un  état  de  choses  deplorable  et  plein  de 
péríls  pour  TEurope;  alies  ont,  en  méme 
temps,  designé  les  moyens  qui  leur  parais- 
saient  devoir  étre  employés  pour  arriver  k 
ce  but,  et  elies  ont  offert  leur  concours  pour 
Tatteindre  i^lus  sürement. 

Si  la  Russie  ne  fait  pas  tout  ce  qui  dé- 
pend  d'elle  pour  seconder  les  intentíons 
modérées  et  concillantes  de  ees  trois  puis- 
*sanccs,  si  elle  n*entre  pas  dans  la  voie  qui 
lui  est  indiquée  par  des  conseils  amicaux, 
elle  s*expose  aux  graves  conséqucnces  que 
la  prolongation  des  troubles  de  la  Pologne 
peut  entralner. 

Jo  vous  invite,  monsieur  le  comte,  á 
donner  lecturc  et  k  remettre  copie  de  cette 
dépéche  ¿  M.  le  prince  Gortschakof. 

Rbchberg. 


XVI. 

LE  PRINCE  GORTSCHAKOF  A   SOX  RXCRLLENCE  LE 
BARÓN  DE  BUDBERG,  A   PARÍS. 

'  Tsarskoé-Solo  lo  26  aoüt  /7  soptombre  1863. 

J'ai  riionneur  de  transmettre  ci-aprés  k 
votre  excellence  la  copie  d'une  dépéche  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  dont  M.  le  duc  de 
.Montolx'llo  a  été  chargé  de  nous  donner  com- 
munieation. 

Le  cabinet  impéríal  a  pris  connais- 
sance  de  ^tte  piéco  avoc  toute  Tattentiou 
qu'cUe  méríto  et  le  désir  sincere  de  faire 
aboutir  cet  échange  d*idées  á  une  entente. 

Aprés  un  múr  examen,  nous  n*y  avons 
pas  trouvé  de  motifs  pour  nous  écarter  des 
points  de  vue  dont  Je  vous  ai  fait  part  dans 
ma  dépéche  du  Uf/\3  juillet. 

Nous  croyons  aller  au-dcvant  des  voeiix 
de  M.  le  ministre  des  aflaíres  étrangéres  de 
Frailee  en  nous  abstenant  de  prolonger  une 
discussion  qui  ne  remplirait  pas  le  but  do 
conciliation  que  nous  avons  en  vue,  si  elle 
n*avait  d'autre  résultat  que  de  confirmer 
chacun  des  deux  gouvernemens  dans  ses 
opinions  sur  une  question  oú  nous  regret- 
tons  vivement  de  ne  pas  nous  trouver  d*ac- 
cord  avec  le  cabinet  des  Tuileríes. 

Nous  ne  reléverons  qu*un  seul  point  de 

la  dépéche  do  M.  Drouyn  de  Lhuys,  parce 

que  nous   tenons  á  écarter  d'avancc  tout 

nouveau    sujet  de  malentendu  :  je   veux 

;  parier  de  Tallusion   faite,  k  plusicurs  rc- 

!  príscs  ct  sous  diverses  formes,  par  M.  le 
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ministre  des  afíaires  étrangércs  de  France 
aux  provinces  occidentales  de  la  Russie 
commc  participant  dans  un  certain  degré 
aux  stipulationa  intcrnationales  qui  ont 
róglé,  en  1815,  le  sort  du  duché  do  Varsovie. 

Le  cabinet  imperial  ne  saurait  admettrc 
ce  point  de  vue  daos  aucune  mesure,  méme 
la  plus  restrcinte,  ct  votre  excelience  est 
invitée  á  réitérer  á  M.  Drouyn  de  Lhuys  la 
déclaration,  déjá  faite  dans  ma  precedente 
dépéche,  que  sa  majcsté  Penipereur,  tou- 
jours  prét  &  remplir  scrupulousement  ses 
obligations  envers  toutes  les  puissances, 
doít  exclure  péremptoirement,  méoie  d'un 
échange  dMdées  amicül,  toute  allusion  k  des 
partics  de  son  empire  auxquelles  ne  s'ap- 
pilque  aucune  stipulatiou  intcrnationalc 
quelcoaque. 

Quant  aux  autres  points  abordes  dans  la 
dépéche  de  M.  le  ministre  des  aítaires 
étrangéres  de  France,  nous  próférons  nous 
attachcr  k  ceux  oü  nous  nous  trouvons 
d*accord,  au  moins  d'intention. 

Le  gouverncment  fran^s  désire  voir 
promptcment  rétabli  dans  le  royanme  de 
Polognc  un  état  de  choscs  qui  rcndrait  la 
tranquillité  k  ce  pays ,  le  repos  k  TEurope, 
la  8<^urité  aux  relations  des  cabinets. 

Nous  partageoos  entiércment  ce  désir,  et 
tout  ce  qui  peut  dépendrc  de  nous  sera  fait 
pour  le  réaüscr. 

Notre  augusto  mattre  reste  animé  des 
intentions  le<(  plus  bienvcillantes  envers  la 
Polognc,  les  plus  conciliantes  envers  toutes 
les  puissances  étrangéres. 

Le  bien-étre  de  ses  sujets  do  toutes  les 
races  et  de  toutes  los  convictions  rcligieufies 
est  une  obligation  que  sa  majesté  impiV 
riale  a  occcptée  vis-á-vis  de  Dieu,  de  sa 
conscience  et  de  ses  peuples.  L'empcreur 
ronsacro  toute  sa  solticitude  k  la  remplir. 

Quact  k  la  responsabilité  que  sa  majesté 
peut  assumor  dans  ses  rapports  interna- 
tionaux,  CCS  rapports  sont  regles  par  le 
droit  public.  La  violation  de  ees  principes 
fondameutaux  peut  seulc  cntnüner  une 
rcsponsahilité.  Notre  augusto  mailre  a  con- 
stammenc  respecté  et  obseiTé  ees  prin- 
cipes envers  los  autres  états.  Sa  majesté 
ost  en  droit  d'attendre  et  de  réclamer  le 
m^me  respect  de  la  part  des  autres  puis- 
sanccs. 

Vous  voudroz  bien  donner  lecturo  et 
copie  de  cette  dépéche  k  M.  le  ministre  des 
affairos  étrangéres  de  France. 

GORTSCHAKOF. 

(Dos  dépéches  semblabics  étaicnt  adres- 
s.^es  le  méme  jour  au  barón  de  Brunnow  k 
Lnndres  et  k  M.  de  Knorring,  chargé 
d'aíTaires  russc  k  Vienne^,) 


TüR(iüIE. 


I. 

nfcCLEMENT  pota   LA   PROTECTION  COXSl'lJlIRt. 

Article  1*^.  Les  consulats  peuvcnt  era- 
plnyer  des  indigénes  comme  cmployés  pri- 
vilegies au  nombre  flxé  comme  cí-apri;s  : 

Les  consulats-généraux  ou  les  consuIat« 
des  chefs-lieux  de  province,  quatre  drog- 
mans  et  quatre  yassakdjis. 

Les  consula^  dépendant  dos  consulats- 
généraux,  trois  drogmans  et  trois  yassakjis. 

Les  vice-consulats  ou  ogenccs  constilai- 
res,  deux  drogmans  et  deux  yassakdjis. 
Dans  le  cas  oü  le  nombre  flxé  ci-dessu$ 
pour  les  employés  indigénes  des  consulat& 
ne  serait  pas  suflfisant,  les  consu!ats  auront 
k  s'adresser  á  leurs  representaos  h  Con- 
stantinople  qui  en  prévicndront  la  Sublime- 
Porte  et  s'entendront  avec  elle. 

Art.  2.  Les  consulats-généraux  ou  ageoces 
coosulaires  peuvent  entretenir,  en  dchors 
du  nombre  indiqué  dans  Tarticle  premier, 
des  drogmans  et  des  yassakdjis;  mais  il  est 
bien  eiitendu  que  ees  derniers  ne  scront  en 
aucune  maniere  consideres  comme  privi- 
legies á  Tinstar  des  autres  meniionnés  dans 
Icdit  article.  Dans  le  cas  cepeodant  de  reá- 
tente avec  la  Sublime-Porte  dont  il  est  fait 
mention  k  Tarticlc  premier,  les  indigénes 
ainsi  admis  en  sus  du  nombre  d'employés 
determiné  seront  privilegies  k  I*instar  des 
autres. 

ArL  3.  Toutes  les  Tois  qu^un  consulat  ou 
un  vice-consulat  aura  á  oommer  un  drogman 
indigéne  privilegié,  il  sera  tenu  de  s'adres- 
ser  au  préalable  au  représentant  d»*  son 
gouvernemcnt  á  Constantinople,  pour  obte- 
nir  par  ce  canal  une  lettre  vizirioUe  au 
gouvernemeut  du  lieu  en  rautorisaut  á  re- 
connattre  la  personnc  désignée.  11  est  de- 
sformáis interdit  aux  autorítés  locales  de 
reconnaitre  aucun  individu  en  cette  qualiti'' 
suns  cette  lettre. 

Art.  4.  Les  consulats-généraux  devront 
notifier,  comme  cela  se  pratique  k  Con- 
stautinople,  la  nomination  de  leurs  yassak- 
djis avec  leurs  noms  au  gouverneur-général 
qui  les  fera  enregistrer,  et  les  reconnaltra 
pour  autant  qu'ils  auront  completé  le  nom- 
bre ftxé  ci-dessus.  Les  consulats,  les  vice- 
consulats  ou  les  agence^  consulaires  se  ré- 
fércront  aux  consulats-généraux  respectifí» 
dont  ils  dépendent  pour  obionir  par  leui 
intermédiaire,  du  vaii  de  la  province,  unr 
lettre  qui  autorise  la  reconnaissance  de 
leurs  yassakdjis  par  les  autorités  des  Üejix 
oü  ils  résideut. 

Art.  5.  Les  proteges  teroporaires  jouiront 
des  memos  droits  que  les  proteges  ordinai- 
res,  et,  dans  les  poursuites  criminclles,  les 
mémes  formes  Judiciaires  seront  cmployée» 
▼is-á-vis  des  uns  comme  vis-á-vin  des  au- 
tres,  saos  que  les  autorítés  provinciales 
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piiissent  s'écarter  des  regles  tutélaires  sui- 
vies  dans  la  capitale  ^  Tempire,  de  ma- 
niere enfio  á  ce  que  íes  uns  comme  les 
autres  puissent,  pendant  tout  le  courb^de 
rinstruction  dirigt^e  contre  eux,  recevótr 
sans  restriction  rassistance  qui  Icur  est  due 
par  Tautoríté  dont  ils  rt^Iéveat. 

La  protection  des  employés  privilegios 
des  consulats  est  individuelíe  et  attachée  á 
Icurs  fonctions.  Elle  cessera  en  cas  de 
décés  et  de  cessation  de  ees  fonctioos.  Cette 
protection  ne  pourra  point  s'étcndre  pen- 
dant leur  vie  sur  leurs  parejis  et  leurs 
fils,  ou  étre  transmissible  i  leurs  héritiers 
aprés  leur  mort.  Les  employ<^.s  privilegies 
jouiront  de  toutes  les  immunités  que  les 
capítulations  leur  accordeiit,  mais  leurs 
propríétés  paieront  Timpót  foncier  et  ils  ne 
pourront  dure  exempts  du  service  militaire 
ou  du  droit  de  remplacement. 

Toutefois,  pendant  cinq  annóes  encoré, 
leur  service  prés  des  consuls  leur  sera 
compté  comme  accomplissement  de  leur 
service  militaire,  et,  dans  Tavenir,  tous 
ceux  qui  seront  entres  dans  les  cadres  de 
rédifs  et  qui  se  trouveraient  au  service  des 
consuls  ne  pourront,  en  cas  d*appel,  leur 
étre  cnlevés. 

Art.  G.  Aucan  indig<^ne  ne  pourra  étre 
nommévice-consulouagcntconsulaired'uno 
puissance  étrangére.  Dans  le  cas  oú  de 
puissans  intér^ts  commerciaux  nécessite« 
raient  Tentrctien  d*unagcntconsulairedans 
un  endroii  oú  il  scrait  impossible  de  con- 
ñer  une  pareille  cliarge  á  une  autro  per- 
sonne  qu*un  sujct  de  la  Subiiuic-Porte,  la 
puissance  inttVessée  pour  cette  éventualitó 
exceptionncllc  sera  admise  á  s'entendre 
sur  ce  point  avec  la  Sublime-Porte  par  Tin- 
termédiairo'de  son  reprósentant  á  Constan- 
tinople. 

Toutefois  une  telle  cxception  ne  saurait 
Atrc  ádmisc  que  pour  des  cas  d'urgence  re- 
connus  de  pan  et  d*autre,  et  k  titre  prcni- 
soire.  Aussitót  que  les  circonstances  qui 
auront  n<5cessité  la  nomination  exception- 
nellc  dont  il  s*ag¡t  auront  cessé  d'exister, 
ou  pourvoira  au  remplacement  de  Tagent 
indigéne  ainsi  nommé.  II  est  vn  outre 
entendu  que  Tindigéne  en  question  ne 
pourra  pas  iovoquer  la  protection  de  la 
puissance  au  service  de  laquellc  il  sera 
des  le  moment  oú  il  n*y  sera  plus. 

Art.  7.  Aucun  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire  ne  pourra  exercer  ses  fonctions  sans 
obtenir  un  bérat  du  diván  imperial  par 
rintermédiaire  des  autorités  supérieures 
étraDg('res,  bérat  qui  lui  servirá  comme 
par  le  passi¿  d'exéquatur. 

Art.  8.  Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra 
Ctre  soustrait  k  la  Juridíction  ottomane  par 
la  charge  ou  le  service  qu'il  tiendrait  d'un 
sujet  ¿tranger.  Les  iniéréts  étrangers  seuls 
qui  se  trouveraient  confies  entro  ses  niains 
jouiront  de  la  protection  étrangére. 

Pour  faire  recounattre  ees  intéréts  aux 
autorités  locales,  les  sujets  ótran^ers  de- 
vront,  s*ils  sV<^socient  a\cc  un  sujet  otto- 


man, ou  sMls  le  chargent  d*une  aflaire 
spéciale,  passer  un  acte  en  regle  ac  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu,  ou,  si  le  service 
á  rendre  n*est  pas  susceptible  d'un  acte  de- 
vant  le  tribunal  de  commerce,  en  prevenir 
rautorité  lócale  afín  de  le  faire  enregis- 
trer. 

Art.  9.  En  dehors  des  intóréts  étrangers 
dont  ils  seraient  chargés  cooformément 
aux  dispositions  precedentes,  les  sujeta 
ottomans  ne  cesscront  pas  un  instant  de 
conserver  leur  qualité  do  si^ets  ottomans 
et  de  rolever  de  la  juridiction  ottomane 
dans  leurs  aíTaires  privées  et  dans  leurs 
personnes.  Cette  cause  est  applicable  aux 
associés  et  hommes  d'aflbires  des  sujets 
étrangers. 

Toutefois,  en  ce  qui  regarde  les  missions 
e^clúsiastiques  et  les  mon ásteres  étrangers, 
il  sera  accordé  á  chacun  de  ees  établisse- 
mens  d'avoir  un  procureur  et  un  drogman 
qui  jouiront,  au  méroe  titre  que  les  em- 
ployés du  consulat,  des  prlvil^es  de  la 
protection  temponúre. 

Art.  10.  Les  consuls,  vir«-consuls  et 
agens  consulaires  des  puissances  étran- 
géres  n*exerceront  plus  aucune  protection 
sur  les  lH>utiques  ou  les  boutiquiers  sujets 
de  S.  M.  lo  sultán  sous  aucun  pretexte 
quelconque. 

Art.  11.  11  est  bien  entendu  que  la  pro- 
tection dont  les  employés  privilegies  doi- 
vent  ainsi  étre  investís,  est,  comme  il  est 
dit  dans  les  articles  précédens,  toute  per- 
sonnelle  et  uniquement  aíTectée  au  service 
cfTcctif;  elle  ne  saura  done  éti'e  accordée  en 
aucun  cjks  k  titre  honorifique,  ni  s'ótendre 
sur  les  personnes  qui  auront  cessé  d'étre 
employées,  non  plus  que  sur  leurs  parens, 
bien  qu'ils  doivent  se  considérer  comme  k 
Tabri  de  toute  poursuite  qui  prendrait  son 
origine  dans  les  services  que  les  consulats 
en  auraient  re^us.  Les  autorités  locales 
veilleront  de  concert  avec  les  consuls  á  ce 
que  les  imputa  dus  par  cette  classe  de  pro- 
teges sur  leurs  propriétés  fonciéres  soient 
acquittés  réguliérement  pour  qu'íls  ne 
soient  pas  exposés,  k  Texpiraiion  de  leur 
service,  á  des  poursuites  d'arriérés  envers 
le  trésor.  11  va  sans  diré  que  les  proteges 
ne  doivent  acquitier,  tant  qu*ils  jouissent 
de  la  protection,  que  Timpót  foncier  ou  les 
charges  auxquelles  les  étrangers  sont  sou- 
mis.  Ils  ne  pourront,  en  conséquencc,  étre 
poursuivis  aprés  les  cessations  de  la  pro- 
tection pour  des  arríérés  d*impóts  auxquels 
ils  n*étaient  pas  légalement  soumis  k  l'épo- 
quo  oú  ils  jouissaient  de  la  protection. 

Art.  12.  I^s  domestiques  indigénes  des 
consuls,  n'appartenant  point  k  la  catégorie 
des  employés  privilegies,  n'auront  aucun 
droit  k  la  protection.  Toutefois  il  ne  sera 
procede  k  leur  sujct  que  dans  les  formes 
compatibles  avec  les  égards  dus  au  cónsul, 
et  ils  ne  pourront  étre  arrétés  qu*aprés  que 
celui-ci  en  aura  été  prévenu  en  due  forme 
ct  en  temps  utile. 
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II. 

PROTOCOLE  SUR  L^ArPAlRE  DE  SERBIE,  S1GN¿  k 
CONSTikNTINOPLB  LE  8  SEPTBMBRB  1862. 

Les  é?éneniens  dont  la  príncipauté  de 
Serbie  a  été  derniérement  le  thó&tre  ayant 
engagé  la  Sublime-Porte  á  reunir  en  con- 
férence  les  représentans  des  puissances 
si^nataires  du  traite  de  París,  ceux-ci,  dé- 
sireux  d*écarter  avant  tout  les  sources  nou- 
velles  dMiTÍtation,  ont  cru  devoir  s'abstcnir 
de  soumettre  k  une  investigation  minu- 
tituse  les  causes  immédiates  do  ees  inci- 
dens  regrettables.  lis  se  sont  done  bornes 
á  constater  que  le  rétablíssement  de  rap- 
ports  conflans  et  bicnvcillaiis  entre  la  puis- 
sance  suzeraine  et  la  principante  était  d*on 
iotérét  mt^eur,  aussi  bien  pour  la  Turquie 
que  pour  la  paix  européenue,  et  quMl  im- 
poriait  de  rechercher  avec  soin  toos  les 
moyens  proprcs  k  atteindro  ce  but.  lis  ont 
reconnu  avec  satisfaction  que,  disposée  h 
apportcr  k  Tétat  de  choses  qui  a  subsiste 
jusquHci  en  Serbie  des  mudifications  pro- 
pres  k  supprímer  les  motifs  de  dissentiment 
et  de  conflit,  la  Sublime-Porte  avait  k  coBur 
d*user  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  convaincre  les  Sorbes  qu^elle  prend 
rintérét  le  plus  sincere  au  développement 
naturel  de  luur  prospérité  et  de  leur  auto- 
nomie.  II  est  done  du  devoir  des  Sorbes  de 
donner  de  leur  cóté  á  la  Sublime-Porte,  par 
des  témoignages  irrecusables,  la  conflance 
que  dans  le  développement  legitime  de  cette 
autonomie  iU  ne  cherchent  pas  les  moyens 
de  rel&chcr  les  liens  qui  les  unissent  k 
Tempire  ottoman,  mais  qu*ils  sWorceront 
toujours  au  contraire  de  resserrer  ees 
liens  et  de  fortifior  la  solidarité  mutucllc 
que  créent  la  communauté  des  intéréts  et 
les  besoins  de  la  défcnsc  mutuelle. 

Pour  réaliser  ees  intentions  aussi  sa<;cs 
que  généreuses,  la  Sublime-Porte  a  pris 
sans  hésiter,  vis-íi-vis  des  représentans  des 
puissances  garantes,  les  cngagemcns  sui- 
vans  qu'clle  s'empressora  de  fairc  connaltre 
par  un  firman  publié  dans  les  formes  usi- 
tées,  aussitót  que  los  Serbes  auront  rasé 
enttérement  les  ouvrages  nouvelleraent  ele- 
ves dans  le  faubourg  ou  entre  le  faubourg 
et  les  murs  de  la  forteresse.  Les  Serbes  de- 
vrontégalementraser  lesouvrafresmilitaires 
qu'ils  auraient  pu  indúment  élever,  depuis 
les  demiers  évériemens,  dans  d*autres  par- 
ties  de  la  principante. 

Lintention  de  la  Sublime-Porte  est  d^en- 
levcr  de  son  cóté  les  ouvrages  qui  ont  été 
rlevés  depuis  la  méme  époque  par  les  auto- 
lites  turques  dans  un  but  défensif  qui  n^aura 
plus  de  raison  d*étre,  le  gouvernement  oito- 
man  n*ayant  pas  depliisvifdésir  que  devoir 
dispara! tre,  dans  Tordrc  moral  comme  dans 
l'ordre  matéríel,  toutes  les  traces  de  deplo- 
rables malentendus. 

Artitle  1".  Pour  supprímer  la  possibílité 
de  conflits  résultant  du  mélange  dans  le 
Hitóme  líen  des  populutious  musulmane  et 


serbe,  le  gouvernement  ottoman  transférera 
on  toute  proprtété  m  gouvernement  serbe, 
k  la  charge  par  luí  d*en  indemniser  les  pro- 
priétaires,  tous  les  terrains  et  maisons  ap- 
partenant  aojourd^hui  k  des  musulmans 
dans  lo  faubourg  de  Belgrado.  La  P^Mle 
abandonnera  au  méme  titre  audit  gouver^ 
nement  les  murailles,  fossés,  ouvragea  for- 
mant  Tancienne  enceinte  qui  separe  la 
ville  moderno  de  rancien  ne  ville,  qu*on 
appellc  faubourg,  ainsi  que  les  quatrc  portes 
de  la  Save,  de  Waroscb,  de  Stamboul  et  de 
Widdin.  Cea  fossés,  murailles,  portes  et 
ouvrages  devront  étre  rases  et  niveles. 

Lea  Serbes  ne  pourront,  sur  ce  terrain, 
élev'er  ancun  ouvrage  militaire.  Ccs  modifi- 
cations  k  rancien  état  de  choses  auront  pour 
conséquence  que  lajurídiciion  exclusive  des 
antorítés  sorbed  s*étendra  k  Tavenir  sur  la 
totalité  de  la  ville  comme  au  faubourg  de 
Belgrado. 

Tous  les  édiflces  rcligieux  et  les  tombeaox 
que  la  population  musulmane  laisserait 
debout  en  se  retirant  des  lieux  qu*elle  a 
occupés  JusquMci  en  vertu  de  droits  sécu- 
laires,  seront  scrupuleusement  respectes. 

Art.  2.  Décldée  k  maintenir  dans  toóte 
leur  intégrité  ses  droits  sur  la  citadelle  de 
Belgrade  tels  que  les  traites  les  ont  consa- 
crés,  la  Sublime-Porte,  sans  vouloir  en  ríen 
en  aggraver  pour  les  Serbes  les  conditions, 
est  fondee  néanmoins  k  rechercher  les 
moyens  de  mettre  cette  place  forte  sur  un 
pied  de  défense  suífisant,  et  croit  nécessaire 
de  donner  k  re^^planadc  actuelle  plus  de  re- 
gulante et,  sur  certains  points  oú  cette  ex- 
tensión ne  pout  inquiéter  la  ville,  plus 
d*étenduc. 

Cette  extensión  sera  done  príse  sur  le 
quartier  occupé  presque  exclusiremont  par 
les  musulmans,  et  compris  entre  la  cita- 
delle, le  Danube  et  une  ligne  passant  par 
le  Teché  de  Cheikh  Ha^an  et  la  mosquee 
d'AÜ-Paclia.  Si  la  Porte  croyait  qu'il  fút 
absolimicnt  indispensable  de  pousser  la  dé- 
molition  dn  quartier  musulmán  un  peu  plus 
loin  que  la  ligne  précitée,  la  commission 
militaire  mixte,  dont  11  est  question  dans 
Tarticlc  5,  aurait  k  en  apprécier  les  motifs 
et  k  prendre  une  decisión  k  cet  égard.  S*il 
se  trouve  dans  cet  espace  quelques  maisons 
non  musulmanes,  le  gouvernement  ottoman 
en  indemnisera  les  propriétaircs.  II  va  sans 
diré  qu*il  se  charge  d^indemniser  tous  les 
expropríés  qui  so  trouvent  sous  sa  jurídic- 
tion  directe.  Quant  au  quartier  exclusive- 
mcnt  serbe,  le  gouvernement  ottoman,  dont 
la  pensée  ne  peut  étre  do  toucher  aux  édi- 
fíces  religieux,  tels  que  la^cathédrale,  le 
séminuire  et  l*évéché,  ni  aux  rúes  mar- 
chandes,  s*entendra  k  Tamiable  avec  le 
gouvernement  princier  pour  Tachat  des 
quelques  maisons  que  des  Juges  compétens 
déclareraient  absolument  uéccssaires  ¡lour 
completar  Tesplanade  dans  cette  directioD, 
et  prendra  soin  de  fácil iler  le  consenteroent 
des  propríétaires  par  Toífre  de  généreuset 
compensatious. 
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Aucunc  construction,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  ne  devra  subsister  ou  étre  élevt^e 
h  l*avenir  sur  le  terrain  de  cette  esplanado, 
({ui  demeurera  la  propriété  exclusive  du 
gouvernement  ture.  Personne  ne  devra  y 
résider,  méme  tcmporairement. 

Art.  3.  Le  gouvernement  serb3  prendra 
soin  de  faire  rcstituer  en  nature  ou  en  va- 
leur  tous  les  objets  mobilicrs  que  les  musul- 
mans  ont  laissés  dans  leurs  maisons  ou 
bou  tiques  lorsqu'ils  se  sont  retires  dans  la 
citadelle.  Si,  lors  des  désordres  qui  ont  evr 
lieu  dans  ce  moment,  quelque  habitant 
serbe  avait,  par  le  fait  des  musulmans,  subí 
des  pertes  du  mOme  genre,  il  serait  indem- 
nisé  par  lo  gouvernement  ottoman. 

Les  dcux  gouvernemens  s*entendront  dans 
uoe  négociation  conñdentielle  et  amicale 
sur  le  mode  de  cette  restitutlon  et  do  Tin- 
demnité  en  qucstion. 

Art.  4.  La  Porte,  fermement  resol  ue  á 
maintenir  tous  ses  droits  sans  jamáis  les 
dépasser,  proteste  qu*on  ne  saurait  conce- 
voir  avec  la  moindre  espécc  de  fondement 
rapprt^hcnsion  que  la  citadelle  de  Belgrado, 
destinée  á  la  défense  du  pays,  puisse  ¿tre 
considérée  comme  un  moyen  de  porter  at- 
teinte  aux  immunités  reconnues  á  la  Serbie 
par  les  sultans  et  garantios  par  les  traites. 
Ses  scntimens  patcrnels  k  Tégard  de  la 
principauté  excluent  de  sa  part  toute  pen- 
aée  de  vouloir  excrcer  une  pression  sur  le 
gouvernement  princier  ou  une  intimidation 
sur  la  population.  Comme  témoignage  de 
ses  intentions,  la  Subiime-Porte  n*a  pas 
hesité  á  communiqucr  h.  la  conférencc  les 
instructions  qu'eUc  a  préparées,  et  qui  for- 
meront  désormais  la  regle  invariable  de 
conduite  des  gonverncurs  de  Belgrado. 

Les  représentans,  en  preñan t  acte  de 
l'engagement  qui  resulte  de  cette  commu- 
nication,  sont  heureux  de  constatcr  rpic 
ees  instructinns  laissent  aux  puissances 
tóate  cortítude  que  la  Sublime-Porte  n*a 
aucane  intcntion  de  donner  k  Tarmement 
des  remparls  du  cóté  de  la  ville  un  carac- 
tere  mena^ant  pour  cette  derniére,  ni  dn 
faire  usagn  de  ses  caneos  du  méme  c6té,  si 
ce  n*est  dans  le  cas  de  la  plus  nóces;»aire  üt 
l(^gitíme  défensc,  et  que,  m^me  dans  ce  cas, 
restant  fldélc  aux  sentimens  d*humanité 
dont  elle  ne  póut  cesser  d'étrc  animóe,  lu 
Sublime-Porte  ne  souífrira  jamáis  que  la 
dévastation  soit  iotentionnellement  pori(tQ 
au  sein  d*unc  cité  ríchu  et  popúlense  dont 
tous  les  intéréts  sont  si  étroitement  unis 
aux  siens. 

La  Sublime-Porte,  d*ailleurs,  ne  doute 
pas  que  les  Serbes  ne  veillent  scrupuleu- 
semcnt  á  ce  que  la  citadelle  ne  puisse  étre 
placee,  par  des  actes  d'hostilité,  dans  la 
douloureuse  nécessité  de  repousser  la  forcé 
par  la  forcn.  La  Sublime-Porte  ne  fait  au- 
rune  difRculté  d'ajouter  que,  resol  ue  k  exa- 
miner  Tétat  actucl  des  remparts  de  la  cita- 
delle añn  de  les  rcstaurer  et  de  les  placer 
dans  des  conditions  defensivos  satisfaisantes, 
ello  fcra  ^galement  porter  cet  examen  sur 


la  question  de  savoir  si  les  ouvrages  les 
plus  avances  du  cdté  meridional  pourraient 
étre  modifiés  avantageusement  sans  nuiro  k 
la  sécurité  de  la  forteresse  et  aux  bonnes 
conditions  de  la  défcnse  que,  dans  aucun 
cas,  elle  ne  saurait  laisser  amoindrír. 

Art.  5.  Le  nouveau  perímetro  de  Tespla- 
nade  nera  tracé  par  une  commission  mili- 
taire  mixte,  composée  d*uD  officier  designé 
par  chacune  des  puissances  garantes  et  d*un 
officier  designé  par  le  gouvernement  otto- 
man. Cette  commission  s'entourera  de 
tontos  les  Informations  locales  qui  pour- 
raient Taidcr  k  resondre  cette  question;  elle 
fcra  son  rapport  k  la  Sublime-Porte,  qui 
accucillera  avec  bionveillance  toutes  les  ob- 
servations  que  le  gouvernement  serbe  croi- 
rait  devoir  luí  soumettre  k  ce  sujet.  La  con- 
férence  verrait  avec  plaisir  que  la  Sublime- 
Porte  s*éclair&t  de  Tavis  de  cette  commission 
pour  Texamen  dont  il  est  question  dans.  la 
derniére  partió  de  Tarticle  précódent. 

Une  commission  civile  mixte,  composée 
de  membres  nommés  par  le  gouvernement 
ottoman  et  le  gouvernement  serbe,  regiera 
tontos  les  questions  d'expropriation  et  dMn- 
demnités  qui  sont  prévues  dans  le  présent 
arrangement,  sauf  cellos  qui  ne  dolvent 
étre  débattnes  quVntre  le  gouvernement 
ture  et  les  propriétairea  qui  ressortissent 
de  sa  jurídietion  directe.  Cette  commission 
devra  avoir  terminé  sa  t&che  dans  le  délai 
de  quatrc  mois. 

Art.  0.  La  Sublime-Porte,  ne  vonlant  en- 
tretcnir  dans  la  principante  de  Serbie  que 
le  nombro  de  points  fortines  qui  lui  parais- 
sent  réellcnient  nécessaires  k  la  sécurité  de 
Pempire  ottoman,  s'est  livrée  íi  un  examen 
attontif  de  cette  question,  et  se  fait  un  plai- 
sir de  déelarcr  k  la  conférence  que  son  in- 
tention  est  de  démolir  des  k  présent,  parmi 
les  forteresses  qui  lui  appartiennent,  cellos 
de  Sokol  et  d*Oujitza  qui  ne  devront  jamáis 
étre  reléveos  sans  le  consentement  mutuel 
do  la  Sublime-Porte  et  du  gouvernement 
serbe.  Elle  rcgarde  le  maintien  dos  forte- 
resses de  Foth-Islam,  de  Chabatz  et  de  Se- 
mendría  comme  indispensable  au  systéme 
general  de  défense  de  la  Turauie. 

Art  7.  Ne  désirant  user  des  droits  qui 
lui  appartiennent  dans  la  príncipauté  de 
Serbio  que  dans  les  limites  qu'exige  sa  pro- 
pre  sécurité,  la  Sublime-Porte  n*entretien- 
dra  dans  les  points  fortifí<^s  qu*elle  y  occupe, 
soit  k  Belgrado,  soit  k  Feth-Islam,  Semen- 
dría  et  Cbabatz,  que  des  garnisons  prop^r- 
tionnées  k  Tétendue  de  ees  places  et  aax 
besoins  réels  de  leur  défonse. 

Art.  8.  La  Sublime-Porte  s'engago  k 
prendrc  des  mesures  immédiatcs,  d*accord 
avec  le  gouvernement  serbo,  pour  que  tous 
les  habitaos  musulmans  qui  résident  autour 
des  cinq  points  fortifiés  qu*ellc  occupe  en 
vertu  des  traites,  et  qui  sont  designes  dans 
les  anieles  precédeos,  puissent  vendré  leurs 
propriétés  et  se  rctirer  du  sol  serbe  le  plus 
promptement  possible. 

Lo  commissairc  ottoman,  envoyé  k  Bel- 


998 


ANNÜAIRE    DES    DE13X   MONDES.  —  APPENDICE. 


grade  á  TefTet  de  régler  cette  question,  et 
d'autrcs  qui  étaictit  antórieurement  pcri- 
dantrs,  de^ra  avoir  terminé  sa  t&che  dan^ 
le  délai  fixé  par  la  commission  civile  mixte 
di'signée  dans  rarticle  5.  II  est  bien  cuten du 
quMl  n*y  a  ríen  dans  ce  qui  precede  qui 
doive  empécher  les  musulmán»  do  voyager 
pour  leurs  affaíres  dans  rinü'rienr  de  la 
principauté  a  la  charge  de  se  conformer  aux 
lois  dn  pays. 

Art.  9.  II  est  dans  les  intentions  de  la  Su- 
blime-Porte de  vciller  h  ce  que  le  gouver- 
neur  de  la  citadclle  de  Belgrade  se  renferme 
strictement  dans  rexercice  de  scs  fonctions 
miíitaires,  et  no  cherche  k  exercer,  directe- 
ment  ou  indircctement,  aucune  ingérance, 
si  lég6re  qu'elle  soit,  dans  les  afTaires  de  la 
citó  ou  de  la  principauté.  Elle  tiendra  éga- 
lement  la  main  h.  ce  quMl  observe  et  fasse 
•  observer  vis-á-vis  du  prince  et  de  son  gou- 
vernement  tous  les  égards  auxquels  ils  ont 
droit.  Deleur  cóté,  le  prince  et  son  gouver- 
nement  a^iront  dans  le  méme  esprit  vis-á- 
vis  du  gonverneur  de  la  citadelle,  ne  se 
permettront  aucun  cmpiétement  sur  ses 
attributions,  et  veilleront  &  ce  que  tous  les 
fonctionnaires  ottomans  soient  traites  en 
toutes  circonstanccs  conformóment  k  leur 
rang. 

Les  mémes  procedes  seront  observes  entre 
les  commandans  des  trois  forts  que  la  Su- 
blimo-Porte conserve  en  dehors  de  la  cita- 
dclle de  Belgrade  et  les  autorités  serbes  voí- 
sines. 

Arl.  10.  Tout  corps  particuliéremcnt  rc- 
crutó  d'étrangers  k  la  Serbie  devra  Ctre 
dissous,  et  le  gouvernement  serbe  s'abstien- 
dra  soignousement  de  motiver,  par  une 
extensión  abusivo  du  droit  d'asile,  la  défianoe 
de  la  Sublime-Porte. 

Art.  il.  Quant  aux  questions  qui  ne  sont 
pas  prévucp  au  présent  arrangoment  et  qui 
sont  de  naturc  k  influcr  sur  les  bons  rap- 
ports  de  la  Turquie  ct  de  la  Serbie,  la  con- 
férencc  ne  doute  pas  que  le  gouvernement 
serbe  ne  s'emprcsse  de  les  traiter  avec  la 
puissanco  suzcraine,  dans  le  désir  de  don- 
ner  á  celle-ci  toutes  les  satisfactious  possi- 
bles  et  legitimes.  11  est  désirable,  en  parti- 
culier,  que  le  prince  Michel  s'efforce  d*aller 
au-devant  des  apprébensions  que  la  nouvclle 
organisation  militaire  de  la  Serbio  a  fait 
nattreáConstantinople. — La  Sublime-Porte 
a  áé\k  declaré  quMle  n'entretieridra  dans 
ses  fortcresses  que  le  nombre  d'hommcs 
nScessaire  pour  en  assurer  la  défense;  elle 
considí^re  comme  naturel  que  le  gouverne- 
ment serbe  nVntretienne  pas  un  nombre 
d*hommes  supérieur  k  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de 
Pordre  intérieur  du  pays.  Les  límites  dans 
lesquelles  la  Porte  exercera  son  droit  de 
garnison  sont  fáciles  k  apprécier  et  mCme  á 
déclarer.  II  sera  aisé  au  prince  de  Serbie 
de  donner  des  déclarations  également  satis- 
faisantcs  sur  le  nombre  d'hommes  dont  se 
composirait  son  eíTectif  normal,  et  d'arriver, 
par  un  échange  de  Communications  confi- 


dcntielles  et  ?  inicalcA  entre  les  deux  parties, 
a  un  arrangemeni  qui,  faisaot  disparattre 
de  part  et  d*autre  tous  les  doutes  et  ne  por- 
tan t  atteintc  k  aucun  des  droits  de  la  prin- 
cipauté, puisse  ras«urer  la  Sublime-Porte 
sur  lo  chiffre  et  Pemploi  de  refTectif,  qui 
doivent  étre  conformes  k  Pesprit  des  hatti- 
rhérifs. 

Art.  \%  Les  Serbes  trouveront  toujours 
la  Sublime-Porte  disposéc  k  accueillir  les 
réclamations  qu'iis  pourraicnt  avoir  k  for- 
muler  par  la  suite  dans  un  esprit  b:enveiV> 
lant  et  équitable,  et  elle  y  repondrá  dans  le 
plus  conrt  délai  possible. 

Les  puissances  garante»,  en  donnant  k  la 
Sublime-Porte  les  conseils  qui  ont  servi  de 
base  au  présent  arrangement,  et  en  prcnaiit 
acte  de  ses  bonnes  intentions,  déclareot 
n'avoir  eu  en  vue  que  de  garantir  le  main- 
tien des  articles  28  ct  39  du  traite  de  París, 
au  moyen  de  sages  modiñcations  fond(í<^  sur 
Pintérét  de  la  Turquie  et  de  la  Serbie,  et 
dictées  par  le  désir  de  consolider  la  paix 
européennc.  —  Elles  sont  convainrucs 
qn*appréciant  les  eflbrts  qui  ont  été  faits 
f>our  donner,  dans  la  mesure  dn  juste  et  du 
possible,  satisf^ction  k  l^urs  plaint*rs  et  a 
leurs  désirs,  et  ramenés  k  nn  sentimeot 
vrai  de  leur  situation,  les  Serbes  compren- 
dront  que  leur  intérét  est  de  rcster  unis  h 
la  puissancc  suzeraine,  de  s'appuyersur  elle 
et  de  contribuer  k  la  défense  genérale  de 
Tempire,  avec  la  fidélité  dont  ils  ont  tou- 
jours  donné  tant  de  preuves  ct  qui  seule 
peut  assurer  l'autonomie  et  rexistcnce  de 
la  Serbie. 

ANNEXE  AC  PROTOCOLE  DU  8  SEPTKVBRB  18G¿. 
—  ISSTRtCTIONS  DE  L.\  PORTE  AC*  GOt'VER- 
NEIR  DE  DELGRADE. 

La  Sublime-Porte  a  été  toujours  anfmT.^ 
de  la  plus  haute  bienveillance  k  Tégard  de 
la  population  serbe;  comme  conséquenee 
naturelle  de  cette  bienveillance,  notre  au- 
gusto souverain  désiro  sincércment  le  déve- 
loppement  progressif  de  sa  prospérité,  et, 
mué  par  ce  principe  invariable,  sa  majcsté 
impériale  ne  saura  tolérer  qu*on  puisse  y 
porler  attcinte.  C'est  done  pour  vous  en 
faire  pénétrer,  et  aíln  de  prevenir  tout  con- 
flit  d'autorité,  que  j'ai  Pordre  souverain  de 
vous  indiquer  les  points  suivans  ^ui  doi- 
vent vous  servir  de  regle  de  conduite  dans 
rcxercicc  de  vos  fonctions  : 

i<*  Vous  savez  que  Padministration  inté- 
rieurc  de  la  principante  de  Serbie  est  cxcla- 
sivemcnt  confiéo  au  prince  et  k  ses  fonc- 
tionnaires, vous  n'aurez  par  conséqueot  á 
vous  immiscer  d'aucune  fa^on  dans  les 
aflafres  qui  con cernent  cette  administratiou. 

2°  Vous  ferez  tout  votre  possible  pour 
vivrc  en  bonne  harraonie  avec  ^admioi^t^a- 
tion  serbe,  et  vous  aurez  4  rendrc  person- 
nolli'mcnt  et  k  faire  rendre  par  vos  subor- 
donnés,  tant  au  priuce  qu'&  tous  ses 
fonctionnaires,  tous  les  égards  auxquels  ils 
ont  droit.  De  méme,  et  naturellcment ,  les 
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Serbos  ne  s'ímtnisceront  en  auciine  maniere 
dans  ce  qni  rcfoirde  la  fpncresse,  et  iis  vouh 
tómoi^eront  ct  feront  témoigner  le  respect 
dft  h  un  haut  fonctionnaire  de  la  Sublime- 
Porte  ainsi  qu*aux'officiers  de  la  gamison. 

3"  Vous  nc  donncFi'z  aucnn  airde  menace, 
«t  qni  puis^e,  wns  nér(»ssir¿,  inquiéter  ou 
alarmcr  la  population  serbe  par  la  dispOTi- 
tionde  votre  artillcrie  sur  les  remparts  tour- 
né»  vers  la  ville. 

i"  Vous  nft  ferez  usagc  de  rartilíerie  que 
duns  le  cas  d'attaque  seríense  tentt^e  centre 
la  forteresse  que  vous  étes  chargé  de  áé- 
fendre. 

5"  Dans  le  cas  de  défense  néccssaire,  et 
dans  ce  cas  seulement,  vous  vous  serviroz 
de  votre  artillerie,  ayant  soin  de  ne  diríger 
le  feu  <|ue  sur  les  parties  de  la  ville  d'oi^ 
provient  Pattaque ,  et  vous  inspirant  tou- 
jours  des  intentions  généreuses  de  sa  ma- 
jesté  impt>rialo  d'épargnor  autant  que  pos- 
sible  une  ville  á  la  conservation  de  laquellc 
elle  attache  le  plus  grand  prix. 

6"  Vous  devez  comprendre  que  rarticle 
précédent  n*a  ponr  objet  que  de  fíxer  la  ligne 
de  conduite  que  vous  devuz  suivre  dans  des 
éventualitfH  que  vous  devez  avant  tout  íaire 
votre  possible  pour  éviter. 

Si,  apr<^s  avoir  épuis^  tous  les  moyons  de 
conciliation,  vous  vous  trouvez  dans  la  f&- 
rhouse  néressité  de  faire  u*;age  de  vos  ra- 
nons  pour  repoíisser  une  attaque  centre  la 
forteresse,  vous  tAcherez  d'en  prevenir  á 
Tavance  les  consuls  résidans  á  Belgrado,  et, 
H*il  est  possible,  les  Ixabitans  paisibles  de 
Bclgrade. 


íJRECE. 


I. 


rR\lTK     Rr.L%TlK    A     L%    COLRON?li:    DB     GRRCB 
SlG.^iK    V   LONDRES   LE    1-1  JlILLET    1803. 

Au  nom  de  la  tres  sainte  et  indivisible 
Trinité. 

Letirs  majestés  TempcriMir  des  Pran<;ais, 
>a  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
ragne  et  d'lrlande  et  l'empereur  de  toutes 
les  RusM'"»,  désirant  aplanir  les  dilTicultés 
-urvcnihí*  dans  le  royanme  de  Grécc , 
i»lac«i  sous  leur  commnne  garantie ,  ont 
jugé  ntV:»'SÑa¡re  de  s'entendre  sor  les  arran- 
;^mcns  á  prendre  ufin  de  réaliser  les  voeux 
íle  Ja  nation  grecquc,  qni  appellent  le  prince 
«iuilluumo  de  Daoemark  au  trdne  belló- 
niquc. 

De  son  cóté ,  sa  maje'^ti^  le  roi  do  Dañe- 
mark ,  se  rcndant  á  rinvítution  de  leurs- 
ditcs  m:»jest<}s,  a  consentí  k  Icur  pretor  son 
«oncours  en  vue  de  ce  r<^sultat  conforme 
aü\  intóréts  de  la  paix  ^i'^ncVale. 

En  conséquenco^  Icurs   majcstt^s  Tom- 


pereur  des  Franpais,  la  reine  du  royan me- 
uni  de  la  Grandc-Bretagne  et  d'Irlande  et 
Pempereur  de  toutes  les  Rusáies ,  d^unc 
part,  et  sa  majesté  le  roi  de  Danemark ,  de 
l'autre,  ont  résolu  de  conclure  un  traitó  et, 
á  cet  efft't,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  Tempereur  des  Franjáis,  le 
sieur  Jean-Baptiste-Louis,  barón  Gros,  sé- 
natmr  de  Tempire,  ambassadeur  extraor- 
dinaire  et  plénipotentiaire  prés  sa  majesté 
britan ñique ,  grand -croix  de  Tordre  du 
sauveur  do  Gréce,  de  l'ordre  d*l8al)eMe-la- 
Gatholique  d*Espagne,  de  Tordre  pontifical 
He  Pie  IX,  commandeur  de  Tordre  de  la 
Conception  de  Portugal,  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume-unl  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'lrlande,  le  tréfl 
honorable  Jean ,  comte  Rus^ell ,  vicomte 
Amberlcy  de  Aniberley  et  Ardsalla,  púr 
du  royaumc-uni ,  chevalier  du  tres  noble 
ordre  de  la  Jarrctiére,  conseiller  do  sa  ma- 
}n>xA  hritanniqne  en  son  conseil  privé,  son 
principal  sccrétaire  d'état  pour  les  affaires 
étran^res; 

Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  los 
Ilussies,  le  sieur  Philippe,  barón  de  Brun- 
now,  son  conseiller  privé  actuel,  ambas- 
sadeur extruordinairc  et  plénipotentiaire 
príís  sa  majesté  britannique,  chevalier  des 
üidres  de  Saint-André,  de  Saint-Wladimir 
de  pi-omiéní  classe,  de  Saint-Alexandre- 
Ni'wskí  en  di.unans,  de  TAigie-Blanc,  de 
Sainte-Anne  de  premiére  classe,  de  Saint- 
Stan islas  de  premiére  classe,  grand-croix 
de  Tordre  imperial  de  la  Legión  d'honneur, 
(lu  Danebrog  de  Danemark  en  diamans,  et 
de  Tordre  du  Sauveur  de  Gréce  de  premiére 
classe,  etc.,  etc,  etc.; 

Et  SI  majesté  le  roi  de  Danemark.  le 
vieur  Torben  de  Billo ,  son  chaní bollan , 
coininundeur  de  Tordre  du  Danebrog  et 
décr)pé  de  la  croix  d'honiieur  du  méme 
ordre,  sc)u  envoyé  extraordinaire  ct  mi- 
nistre plénipotentiaire  prés  sa  majesté  bri- 
taimique; 

Lc!>quels ,  aprés  avoir  échangó  leurs 
pleins  pouvoirs,  trAivés  en  bonne  et  due 
forme ,  ont  arrété  et  signé  les  articlc^ 
suivaiis  : 

Art.  1".  Sa  majesté  le  roi  de  Dnnemark, 
d*accord  avec  le  prince  Christian  de  Da- 
nemark ,  a!£Íssant  en  qualité  de  tateur  de 
son  ñls  pulné  le  prince  Clirístian-Gaillaume- 
Fcrdinand-Adolphe-George,  accepte  pour  ce 
prince,  encoré  mineur,  la  souveraineU& 
hóiVtJituire  de  la  Gréce,  qui  lui  est  oflferte 
par  le  st^nat  ct  par  Tassemblée  nationalo  de 
la  Gréce,  au  nom  de  la  nation  hcllénique. 

Art.  2.  Le  prince  Guillaume  de  Daoe- 
maik  portera  le  titre  de  George  !«*■,  roí  des 
Grí'cs. 

Art.  3.  La  Grécc,  sous  la  souveraineté 
dti  i)rince  Guillaume  de  Danemark  ct  la 
gurantie  des  trois  cours,  forme  un  état 
minarchique,  indépendant,  constitutionoel. 

Art.  4.  Les  limites  du  territoire  grec, 
déterminées   par  rarrangement  conclu  á 
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Constan  ti  noplo  entre  les  trois  cours  et  la 
Porte -Ottomunc  le  21  juillet  1832,  re- 
cevront  une  extensión  par  la  reunión  des 
Iles-Ionionnos  au  royaume  hcllénique,  á 
répoque  oü  cette  reunión ,  proposée  par  le 
gouvernenoent  de  sa  m^jesté  hrítannique  , 
aura  étó  trouvée  d*accord  avec  les  voeux  du 
parlement  ionien ,  et  oü  elle  aura  obtenu 
Tassentiment  des  cours  de  Franca,  d'Au- 
trícbe,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Art.  5.  Les  Iles-Ionlcnnes,  lorsque  leur 
reunión  au  royaumo  do  Gréce  aura  été 
efféctuée,  seront  compríses  dans  la  garanlie 
stipulée  par  Tarticle  3  du  présent  traite. 

Art.  6.  Dans  aucun  cas ,  la  couronnc  de 
Gréce  et  la  couronno  de  Danemark  ne 
pourrout  se  trouver  réunies  sur  la  mí^me 
tete. 

Art.  7.  Conformómeut  aa  príncipe  de  la 
constitution  liellóniquc,  reconnu  par  le 
traite  signó  á  landres  le  20  noveiubre  1853, 
ot  j[>roclamé  par  le  dócret  do  Tasscmblée 
oatiouale  de  la  Greco  dü  30  mars  18t>3,  les 
successeurs  legitimes  du  roi  George  I*' 
devront  profosser  les  dogmes  de  róglise 
orthodoxe  d'Orient. 

Art.  8.  La  majoritó  du  prínce  Guillaunie 
de  Danemark,  flxée  par  la  loi  do  la  famillc 
royale  k  dix-huit  ans  révolus,  c'est-á-dire 
au  24  décembre  1803 ,  sera  considérée 
coinme  accomplie  avant  cette  apoque,  si  un 
décret  de  Tassemblóe  nationalc  eu  rccoii- 
naissait  la  néressité. 

Art.  0.  A  répoque  oü  la  reunión  des  lies- 
loniennos  au  ruyaume  hellénique  aura  lii^u, 
aux  termes  de  Tarticle  4  du  présent  traite, 
sa  majestó  britanniquc  recommandcra  au 
gouvernement  des  états-unis  des  Ues-Io- 
nienncs  d^aflcctor  atinuellement  une  somme 
de  dix  miile  livres  sterling  k  augmenter  la 
liste  civiio  de  ea  niajesté  George  I*',  roi  des 
Greca. 

Art.  10.  Charuno  des  trois  cours  fera 
alMndon  ,  en  faveur  du  prince  Guillaume 
de  Danemark,  de  quatre  mille  livres  ntor- 
ling  par  an  sur  les  sommes  que  le  trésor 
grec  sVstengagt^  á  payer  uniiucllcmont  :i 
chacune  dVlies,  eu  vc^tu  do  Tarrangement 
conclu  ik  Athónes  par  lo  gouvcrnonicnt 
grec,  avec  lo  concours  des  chambres,  au 
mois  de  juin  18(>i). 

II  est  exprcssément  entendu  que  ees  trois 
hommes,  formant  un  total  de  douzc  mille 
livres  sterling  annuellemcnt,  seront  des- 
tines k  constimer  une  dotution  personnelle 
de  sa  majesté  lo  roi,  en  su$  de  la  listo  ci> 
vile  fixée  par  la  loi  de  Tótat. 

Art.  11.  L*avónenu;ntdii  pnnre  Guillaume 
autróne  hellénique  n'apportcra  aucun  chan- 
gement  aux  engagemeus  ñnanciers  que  la 
Gréce  a  contractés  par  l'articlo  12  do  la 
convention  signóe  á  Londres  le  7  mal  1832 
envera  les  puissances  garantes  de  Teniprunt. 

II  est  entendu  ógalement  que  les  puis- 
sances  veilleront  d'un  commun  accord  á 
r.exócution  de  Tengag^ment  pris  par  le 
gouvernement  hellénique,  au  mois  de  juin 
1800,  sur  la  represen tation  des  trois  cours. 


Art.  12.  Les  trois  cours  s'cmploieront 
des  h  présent  á  Taire  reconnaitre  le  prince 
Guillaume  de  Danemark  en  qualité  de  roi 
des  Grecs  par  tous  les  souverains  et  états 
avec  lesquels  el  les  se  tmuvent  en  relatioos. 

Art.  13.  Sa  majesté  le  roi  de  Danemark 
se  reserve  de  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  ík  faciliter  Tarrívée  du  roi  George  I*' 
dans  ses  états  le  plus  tdt  que  faire  se 
pourra. 

Art.  14.  Les  trois  cours  porteront  le 
présent  traite  h  la  connaissance  du  gou- 
vernement  grec  et  lui  préteront  tout  Pappoi 
qui  pourra  depondré  d*elles  dans  Tattcnte 
de  Tarrivée  prochaine  de  sa  majesté  le  roi. 

Art.  15.  Le  présent  traite  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  á  Lon- 
dres dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tüt  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs  Tont  signé  et  y  oot  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Pait  k  Londres  le  13  juillet,  Tan  de  gnice 
1863. 

;L.  S.)  Gaos. 
L.  S.^  BiiXE. 
'l.  s.)  russell. 
(L.  S*)  Drckxow  . 

II. 

TRAITE  RELATIP  A  L^UNIOFf  DES  ÍLE5-I01IIE5IXSS 
AO  ROYAUME  DE  GRÍSCE,  SIGNE  A  LONDRES 
I.E   14  NOVEITBRB  18G3. 

Au  nom  de  la  tres  sainto  et  indivisible 
Trinité. 

Sa  majesu^  la  reine  du  royaume-ani  de 
la  Grande- BreUigne  et  dlrlande  ajrant  fait 
connaitre  á  leurs  majestés  l'emporeur  des 
Franjáis,  remporeiir  d*Autriche,  le  roi  de 
Prusso  et  rempercur  de  tontos  les  Russies, 
que  Tassemblée  legislativo  des  états-unis 
des  lles-Ioniennes ,  dúment  infornióe  de 
rintention  de  sa  majesté  de  consentir  á 
Tunion  de  ees  lies  au  royaume  de  Gréce, 
s^est  pninoncéc  unanimement  en  faveur  de 
cette  unión ,  et  la  condition  établie  par  la 
dernién*  clause  du  protocole  signé  par  les 
plénipotentiaires  des  cinq  puissances  le 
1"  aoút  deruier  se  trouvaut  ainsi  rem- 
plie,  leursditcs  majestés,  savoir  :  Tem- 
pcreur  des  Franjáis,  Tempereur  d*Au*ríche, 
la  reine  du  royaumo-uui  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d*Ii-lande ,  le  roi  de  Prusse  et 
Tempereur  de  toutes  les  Russies ,  out  ré- 
solu  de  constater,  par  un  traite  solennel, 
Tassentiment  qu'elles  ont  donné  á  cotte 
unión ,  en  stipulant  les  conditions  soos 
lesquelles  elle  s^cíTectuerait. 

AcetefTet,  leursdites  majestés  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  majesté  Tempereur  des  Franjáis,  le 
siour  Gamillo  de  Nompéro  do  Cliampagoy, 
manfuis  de  Gadore,  cbevalier  de  l'onlre 
imperial  de  la  Legión  d^honneur,  son  cliam- 
bollan  et  chargé  d*affa¡res  auprés  du  gou- 
vernement de  aa  majesté  brítauaiquc ; 
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Sa  majesté  Pemperciir  d'Autriche,  roí 
de  Uongrie  ct  du  BohOme,  le  comte  Félix 
de  Wimpfren,  son  chambellan  actuel  et 
chargé  d'afTaires  auprés  du  gouverDement 
de  sa  majesté  britannique; 

Sa  majesté  la  reine  du  royaumc-uni  de 
la  Grande- Bretagiie  et  d*Irlando,  le  tres 
honorable  Jean,  comte Russell,  vicomte  Am- 
berley  de  Amberley  ct  Ardsalla,  pair  du 
royaume  -  uni ,  chevalier  du  tres  poblé 
ordre  de  la  Jarretiére,  conseiller  de  sa  ma- 
Jeaté  britannique  en  son  conseil  privé,  son 
principal  secrétaire  d'état  pour  les  affaircs 
étraogéres; 

Sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert, 
comte  de  BemstorfT-Stintecburg,  son  mi- 
nistre d*état  et  chambellan,  grand-croix 
de  son  ordre  de  TAigle-Rouge  avec  des 
reuilles  de  cliéne  et  grand  commandeur  de 
son  ordre  de  la  maison  royale  de  Hohen- 
zoHem  en  diamans,  grand- croix  de  Tordre 
ducal  de  la  branche  Krnestine  de  la  maison 
de  Saxe  et  de  Tordre  imperial  de  la  Legión 
d'honneur  de  France,  chevalier  de  l'ordre 
imperial  de  Saint -Stanislas  de  Russie  de 
premiére  classe ,  grand -croix  de  Tordre 
royal  du  Mérite  civil  de  la  coaronne  de 
Baviére,  de  Tordre  imperial  du  Lion  et  du 
Soleil  de  Perse  avec  le  grand  cordón  vcrt, 
de  Fordre  royal  ct  mil  i  tai  re  du  Christ  di' 
Portugal ,  chevalier  de  Tordre  royal  do 
Saint- Janvier,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire  et  plénipotcntiaire  prés  sa  majesté 
britannique ; 

Sa  majesté  Tempereur  de  toutcs  les 
Russies,  le  sieur  Philippe,  barón  de  Brun- 
now,  son  conseiller  privé  actuel,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotcntiaire 
prés  sa  majesté  britannique ,  chevalior  des 
ordres  de  Russie ,  grand-croix  de  ronlre 
imperial  de  la  Legión  d*honneur,  de  rAiglc- 
Rouge  de  Prusse  de  premiére  classe ,  com- 
mandeur de  rordrc  de  Saiut-Étienne  d'Au- 
triche, etc.,  etc.,  etc. ; 

Les^uels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arruté  et  signé  les  articles  suivans  : 

Art.  i",  Sa  majesté  la  reino  du  royaumc- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlandc  re- 
nonce ,  sous  les  condiiions  ci-dcssous  spí';- 
cifiées,  au  protectorat  des  iles  de  Corfou , 
Céphalonie,  Zante,  Sainte-Maure,  Ithaque, 
Cérigo  et  PaxQ,  avec  leurs  dépendances,  que 
le  traite  signé  á  Paris,  le  5  novembro  1815, 
par  les  plénipotentiaires  d^Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
a  constituées  en  un  scul  état  libre  et  indé- 
pendant  sous  la  dénomination  á'itals-itnis 
des  íles'íoniennes ,  place  sous  la  protection 
immédiate  et  exclusive  de  sa  majesté  le 
roi  du  royaume-uni  do  la  Grande-Bretagne 
et  d*Irla<lde,  ses  héritiers  et  successeurs. 

Leurs  majcstés  Tempereur  des  Franjáis, 
i'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et 
Tempereur  de  toutes  les  Russies  acceptent, 
sous  les  conditions  ci-dessous  spécifiées , 
Tabandon  oue  sa  majesté  la  reine  du 
royaume-oni  de  la  Gl-aude-firetagne  et  d'Ir- 


lande  fait  du  protectorat  des  états-unis  des 
Iles-Ionienncs,  et  reconnaissent ,  conjoin- 
tcment  avec  sa  majesté,  Tunion  deadits 
t;tat§  t^M  royaume  hcllénique. 

Art.  2.  Les  Iles-Ioniennes ,  aprés  leur 
unión  au  royaume  de  Gréce,  jouiront  des 
avantages  d'une  neutralité  perpétuelle,  et 
en  conséqucnce  aucune  forcé  armée  na- 
vale  ou  militaire  ne  pourra  jamáis  étre 
reunid  ou  statioonée  sur  le  territoire  ou 
dans  les  caux  de  ees  lies  au-delá  du  nombre 
strictement  nécessaire  pour  maintenir 
Tordre  public  ct  pour  assurer  la  per- 
ception  des  revenus  de  l'état. 

Les  hautes  partles  contractantes  s*en- 
gagent  h.  respecter  le  principe  de  neutralité 
stipulé  par  le  présent  articfe. 

Art.  3.  Comme  conséqucnce  nécessaire 
de  la  neutralité  dont  les  états-unis  des 
Iles-Ioniennes  sont  appelés  ainsi  á  jouir, 
les  fortiflcations  construites  dans  Tile  de 
Corfou  et  dans  les  dépendances  immédiates, 
étant  désormais  sans  objet,  devront  étre 
démolies,  et  la  démolition  s*en  eflectuera 
avant  la  retraite  des  troupes  employées  par 
la  Grande-Bretagne  h  occuper  ees  lies  en 
sa  quulité  de  puissance  protectrice.  Cette 
démolition  se  fera  de  la  maniere  que  sa 
m:)jcsté  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  ct  dlrfande  jugera  suf- 
ñsante  pour  remplir  les  intentions  des 
hautes  parties  contractantes. 

Art  4.  La  reunión  des  Iles-Ioniennes 
ati  royaume  hellénique  n*apportera  aucun 
cliangement  aux  avantages  acquis  á  la  na- 
vigation  etau  commerce  étrangers,  en  vertu 
do  traites  et  de  conventions  conclus  par  les 
puissances  étrangéres  avec  le  gouvernement 
de  sa  majesté  britannique,  en  sa  qualité 
de  protectrice  des  états-unis  des  Iles- 
Ioniennes. 

Tous  les  cngagemens  qui  résultent  des- 
dites  transactions,  ainsi  que  les  réglemens 
actuellement  en  vigueur  ,  seront  main- 
tenus  et  strictement  observes  comme  par  le 
passé. 

En  conséqucnce ,  il  est  expressément 
entendu  que  les  bátimens  et  le  commerce 
étrangers  dans  les  ports  ioniens,  et  récipro-> 
queraent  les  b&timcns  et  le  commerce 
ioniens  dans  les  ports  étrangers,  de  méme 
que  la  navigation  entro  les  ports  ioniens 
et  ceux  de  la  Gréce,  continueront  á  étre 
soumis  au  méme  traitemeiit  et  places  dans 
les  mémes  conditions  qu*avant  la  reunión 
des  Iles-Ioniennes  á  la  Gréce. 

Art.  5.  La  reunión  des  états-unis  des 
Iles-Ioniennes  au  royaume  de  Gréce  n*in- 
validera  en  ríen  les  principes  établis  par 
la  législation  existante  de  ees  lies  en  ma- 
tiére  de  liberté  du  cuite  et  de  tolérance 
rciigieuse;  conséquemment,  les  droits  et 
inimunités  coiisacrés  en  matiére  de  religión 
par  les  chapitres  I  et  V  de  la  charte  cons- 
titutionnelle  des  états-unis  des  Iles- 
Ioniennes  ,  et  spécialement  la  reconnais- 
sance  de  l'église  grecque  orthodoxe  comme 
religión  dominante  daos  ees  lies,  Tentiére 
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liberté  dti  cuite  accordóe  h  Téglise  de  Tétat 
de  la  puissance  protectrice,  et  la  parfaite 
toléranco  prboiise  aiix  autres  communions 
cbrótíennes,  seront  niaintenus,  ap^s  Tu- 
nion ,  dans  toute  leur  Torco  et  valeur. 

La  protection  spéciale  girantie  á  l'église 
catholiqtie  romaine^  ainsi  quo  les  avantages 
(lont  elle  est  présentement  en  possession  , 
serout  égalcment  maintcnua,  et  les  sujets 
appartenant  k  cctte  communioa  joulront , 
dans  les  lles-Ioniennes,  do  la  méme  liberté 
de  cuite  qui  leur  a  étó  recoonne  od  Grécc 
par  ie  protocole  du  3  févríer  1830. 

Le  principe  de  Tentiére  égalité  civile  et 
politiquo  entre  les  sujets  appartenant  aux 
divers  rites,  consacré  en  Gréce  par  le  memo 
protocole,  sera  pareillement  en  vigucur 
dans  k'S  líes-Ionienncs. 

Art.  6.  Les  cours  do  France ,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie ,  en  leur 
qualité  de  puissanccs  garantes  du  royanme 
de  Gré^e,  se  résonrent  de  conclure  uu  traite 
avec  ic  gouvernement  hcllénique  sur  les 
arrangemens  (|ue  pourra  uéccssiter  la  re- 
unión des  Iles-loniennes  á  la  Gréce. 

Les  Torces  militairos  de  sa  mi\jest<j  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- Bre- 
tagne  et  d'Iríande  seront  retirées  du  ¿erri- 
toire  des  états-unis  des  Ites-Ioniennes  dans 
Tespace  do  trois  mois ,  ou  plus  tót  si  Taire 
<se  peut ,  aprés  la  ratifícation  du  susdit 
traite. 

Art.  7.  Les  cours  de  France  ,  de  la 
(irande-Bretagne  et  de  Russie  s'engagent 
;i  communiquer  aux  cours  d^Autriche  et  de 
í^russe  le  traite  qu*elles  aurout  concia  avec 
¡o  gouvcrnemont  helléniquc,  conTorménicnt 
á  Tarticle  précédent. 

Art.  8.  Les  hautcs  parties  contractanu^s 
«•onvienncnt  entre  elles  qu'aprés  la  mise  á 
<?xécution  des  arrangemens  compris  dans  le 
présent  traite,  les  stipulations  du  traite  du 
5  novembro  1815,  conclo  entre  les  cours 
d*Autriche  ,  de  la  Grande  -  Bretagne ,  de 
Prusse  et  de.  Russie,  relatiT  aux  états-unis 
des  Iles-Ionicnnes ,  cesseront  d'Otre  en 
viguüur ,  k  Texception  de  la  clause  par 
laquelle  les  cours  d'Autriche,  de  Prusso  et 
'  do  Russie  ont  renoncé  k  tout  droit  ou  pnV 
ícntion  particuliére  qu'elles  pourraient 
avoir  sur  toutes  ou  sur  quelques-uncs  des 
iles  ou  de  íeurs  dépendances ,  reconnues 
par  le  traite  du  5  novcmbre  1815,  comme 
fbrmant  un  seul  état  libre  et  ind^pcndant 
sous  la  dénomination  (Vétats-unis  des  Iles- 
loniennes.  Par  le  préscnt  traite,  Icurs  ma- 
jcstés  Tempereur  des  Franjáis,  rempcreur 
d*Auiriche,  la  reine  du  royaume-uni  de  la. 
Grande- Bretagne  et  d*lriande ,  le  roí  de 
Prusse  et  Tcmpereur  do  toutes  les  Russies 
renouvellent  et  confírment  laditc  renon- 
ciation ,  en  leur  nom ,  puur  leurs  hériticrs 
et  leurs  successeurs. 

Art.  9.  Le  pr¿sent  traite  sera  ratifíó  et  les 
ratifications  en  seront  i^cliang(>es  á  Londres 
<lai)s  le  délaí  de  six  scmaines ,  ou  plus  tót 
>i  Taire  se  peut. 

Kn  Toi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 


pectiTs  Tont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  &  Londres  le  14  Dovembre  de  Tan 
de  gr&ce  1863. 

'L.   S.)   C\DORE. 
L.  S.)   VVlVPFFCV. 
[L.  S.)   RtJSSELL. 
L.  S.)   BeR.NSTOKFF. 

(L.  S.j  Bbc.mvow. 
III. 

TRAITé  SIGNÉ  A  LONDRBS  LB  29  U%RS  186» 
POt'R  LA  MISE  A  BX^CFTIOlf  DES  STIPCIATIOIIS 
RELATIVES  A  LA  REUNIÓN  DES  ÍLES-10?IIEIi:iES 
AU  ROYAUMB  DE  GRÉCE. 

Au  nom  de  la  tres  sainte  et  indi?isible 
Trinité. 

Sa  majcsté  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Brctagne  et  d'Irlandc  a  Tait  con- 
naitre  &  Tassemblée  législative  des  états- 
unis  des  lles-IonSeones  qu*en  vue  de  reunir 
éventuollement  ees  ilcs  au  royanme  de 
Gréce,  elle  était  préte ,  si  le  parlement 
ionien  en  cxprimait  le  vceu,  á  Taire  abandon 
du  protectoral  de  ees  iles ,  confié  á  sa  ma- 
jcsté par  le  traite  conclu  á  Paria ,  le  5  no- 
vembro 1815,  entre  les  cours  de  la  Grande- 
Brctagne  ,  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de 
Russie.  Ce  voeu  ayant  été  manifesté  par  an 
vote  de  ladite  assemblée  législative,  rendu 
á  l'unanimité  des  voix,  le  7-19  octobrei863, 
sa  majesté  britan ñique  a  consentí,  par  Tar- 
ticle  l'^du  traite  conclu  le  ti  novembre  1863 
entre  leurs  majestés  Tempereur  des  Fran^s, 
Pcmpereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et 
Tempereur  de  toutes  les  Russies,  k  re- 
noncer  audit  protectorat  sous  de  certaines 
conditious  spécifíées  dans  le  traite  prMté 
et  déñnies ,  depuis  lors  y  par  les  protocoles 
subséquens. 

De  leur  cdté,  leurs  majestés  I'empcreur 
des  Francais,  Tempereur  d'Autriche,  le  roi 
de  Prusse  et  Tempercur  do  toutes  les  Russies 
ont  consentí ,  par  le  méme  article  et  sous 
les  mémes  conditions ,  k  accepter  cette  re- 
nonciatiou  et  k  reconnaítre,  conjointement 
avec  sa  majesté  briíannique,  Tunion  de  cea 
líos  au  royanme  de  Greco. 

En  vcrtii  de  Taiticle  5  du  traite  signé 
k  Londres  le  13  juillet  1863,  il  a  été  con- 
ven u,  en  outre,  d'un  oommun  accord,  entre 
sa  majesté  Temperenr  des  Franjáis,  sa 
majesté  britannique  et  sa  majesté  Tcmpereur 
de  toutes  les  Russies,  qué  les  lles-lonienncs, 
iorsque  leur  reunión  au  royaume  de  Gr^ 
aurait  été  eflíectuée,  commc  Tarticle^du 
méme  traite  Ta  prévu,  seraient  comprises 
dans  la  garantió  stipulée  en  Taveur  de  la 
Gréce  par  les  cours  de  Frunce,  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  Russie,  co  Yerto  ée  la  con- 
vention  signée  k  Londres  le  7  mai  1832. 

En  conséquence,  d*accord  avec  les  stipa- 
iations  du  traite  du  13  juillet  1803,  et  ooo- 
Tormément  aux  termes  de  rarticle  O  da 
traite  du  14  novembre  1863,  par  lequel  les 
cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
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uif  i;ii;*'iú*,  CU  leur  qualit*'  de  puib!>anri;s 
{zarujite^  du  i-oyaume  de  Gréce,  se  sout  ré- 
s«írvii  do  conclure  un  traite  avec  le  gou- 
vcri;eniciit  helléniqíie  sur  les  arrangenions 
que  pourra  nécessiter  la  reunión  des  Iles- 
lonicnnes  k  la  Gréce,  leursdites  niüjestjJs 
ont  i*¿sola  de  proceder  á  nt^ier,  avec  sa 
majCHti^  le  roi  des  Hcllénes,  un  traite  á 
reffet  de  mettre  á  cxécution  les  stipulations 
ci-dcssus  mentionnées. 

Sa  majcstO  lo  roi  des  Helléiics  ayant 
donu(^  son  assentiinent  á  la  conclusión  de 
ce  traite,  leursdites  majestés  ont  nommé 
pour  Icurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  niajesté  Tonipereur  des  Fran^jais ,  le 
sieur  Godefroy  -  Bcrnard  -  Henri  -  Alphonse , 
prince  de  la  Tour  d'xXuvergne-lAuraf^uais , 
amhas5adcur  extraordinaire  et  plénipoton- 
liaire  pr^s  sa  majcsté  britan ñique,  grand 
officier  de  l'ordre  imperial  de  la  Legión 
d*honncur,  grand-croíx  de  Tordre  do  TAigle- 
Rouge  de  Prusse ,  grand-croix  de  l'ordre 
des  Saints-Mauric€-et-LaíaTe ,  etc. ; 

Sa  majesté  la  reine  du  royauuie-uni  do 
la  Grande -Brctagnc  et  d*Irlande,  le  tres 
honorable  Jean ,  comte  Russell ,  vicomtc 
Ainberlcy  de  Amberley  el  Ardsalla,  paiV  du 
royaume-uni,  chcvalicr  du  tres  noble  ordro 
de  la  Jarretiére,  conseiller  de  sa  niajcstC 
britannique  en  son  conseil  priv¿ ,  son 
principal  secrétaire  dV'tat  pour  les  afTaires 
'Hrangéres ; 

Sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les 
RuKsies,  le  sieur  Phillppe,  barón  de  Brun- 
now,  son  conseiller  privé  artuel,  ambas- 
sadeur  extraordinaire  et  plénii>otentiairo 
prés  sa  majesté  i)ritan  ñique ,  chevalier  des 
ordres  de  Russie,  grand-croix  de  Tordro 
imperial  de  la  L/gion  d'honneur  et  grand- 
croix  do  Tordre  du  Sauvenjr  de  Gréce; 

Et  sa  majesté  le  roi  des  uellénes,  le  sieur 
<^harilaus  S.  Tricoupi,  représontant  á  Tas- 
>emblée  nationale  des  Hellénes; 

Les^uels,  aprés  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs ,  tronvés  en  bonne  et  due  forme , 
ont  arrété  et  signé  les  artides  suirans  : 

Art.  !•'.  Sa  majesté  la  reine  du  royaumo- 
uni  de  la  Grande -Bretagne  et  dirían  de , 
«léslrant  réaliser  le  voeu  que  Tassemblée 
legislativo  des  états-unis  des  Ues-Ioniennes 
a  exprimé  de  voir  ees  lies  n^unies  á  la 
íinVe,  a  consentí,  sous  les  conditions  spé- 
citlécs  ci-aprés ,  á  rcnoncer  au  protectí>rat 
des  iles  de  Corfou ,  Céphalonie  ,  Zante , 
Sainte-Maure ,  Ithaque ,  Cerigo  et  Paxo , 
avec  leurs  dépendances,  lesquelles,  en 
vcitu  du  traite  signé  á  París  le  5  no- 
viembre 1815  par  les  plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  RuKsie,  ont  été  ponstítuées  en  un 
scul  état  libre  et  indépendant,  sous  la  dé- 
nomiuatíon  á'états-unis  df!s  Íles-Ioniennes, 
place  sous  la  protcction  ínimédíatc  et  ex- 
clusive de  sa  majesté  le  nú  du  royaume- 
iini  de  la  Grando-Brctagne  et  d^Irlandc, 
s(.ís  h(''ritiers  ct  sucrcsseurs. 

En  conséqucnce,  sa  majesté  Tempcreur 
des  Fran<;ais,  sa  majesté  britannique  et  «^ 


maiosté  Tempcreur  de  toutes  les  Russics, 
en  leur  qualité  de  signataires  de  la  con- 
vcntion  du  7  mai  1832,  reconnaissent  cettc 
unión  et  déclarent  que  la  Gréce,  dans  les 
limites  déterminées  par  Tarrangement 
condu  á  Constantinople  entre  les  coura  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  hussic, 
avec  la  Porte-Ottomane ,  le  21  juíllet  1832, 
y  compris  les  Iles-Ionieimos,  formera  un 
état  nionarcbique ,  indépendant  et  consti- 
tutionnel,  sous  la  souvcraineté  de  sa  ma- 
jesté le  rol  George  et  sous  la  garantie  des 
trois  cours. 

Art.  2.  I^s  cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie ,  en  leur  qualité  de 
puissanccs  garantes  de  la  Gréce,  déclarent, 
avec  Tassentiment  des  cours  d*Autriche  et 
de  Prusse,  que  les  lies  de  Corfou  ct  de 
Paxo  ainsí  que  leurs  dépendances,  aprés 
leur  reunión  au  royanme  hellénique , 
jouiront  des  avantages  d*une  neutralitr 
porpétuelle. 

Sa  majesté  le  roi  des  Hellénes  s*engage 
de  son  cóté  á  mainteoir  cette  neutralité. 

Art.  3.  La  reunión  des  Iles-Ioniennes 
au  royaume  hellénique  n*apportera  aacun 
changement  aux  avantages  concedes  au 
commerce  et  h  la  navígation  étrangers ,  en 
vertu  de  ^traites  et  de  conventions  conclus 
par  les  puissances  étrangéres  avec  sa  ma- 
jesté britannique,  en  sa  qualité  de  protec- 
trice  des  Iles-Ioniennes. 

Tous  les  cngagémcns  qui  résultent  des- 
dites  transactions  ainsi  que  des  réglemens 
y  relatifs,  actuellement  en  vigueur,  seront 
maintenus  et  stricteuient  observes  comrae 
par  le  passé. 

En  conséquence  ,  íl  est  expressément 
cutendu  que  les  bfttimens  ct  le  commerce 
étrangers  dans  les  ports  ioniens ,  de  m6me 
que  la  navígation  entre  les  ports  ioniens 
et  ceux  de  la  Gréce ,  continueront  á  étre 
soumis  au  méme  traitement  et  places  dans 
les  mémes  conditions  qu'avant  la  reunión 
des  Ues-Ioniennes  ala  Gréce,  et  celajusqu*á 
la  conclusión  de  nouvelles  conventions  for- 
melles  ou  d'arraugemens  destines  á  régler 
entre  les  partios  iiitéressécs  los  questions  de 
commerce,  de  navígation,  ainsi  que  cellcs 
du  servico  régulier  des  Communications 
postales. 

Ccs  nouvelles  conventions  seront  conclues 
dans  le  délai  de  quinzc  ans,  on  plus  tét  si 
faire  se  peut. 

Art.  i.  La  reunión  des  états-unis  de?» 
Iles-Ioniennes  au  royaume  de  Gréce  n'in- 
validera  en  ríen  les-  principes  établis  par  la 
législation  existante  de  ees  lies  en  matiére 
de  liberté  du  cuite  et  de  toléranco  reli- 
gíeuse  ;  conséquemment  les  droits  et  les 
immunités  consacrés  en  matiére  de  religión 
par  les  chapitres  I  et  V  de  la  cbarte  consti- 
tutionnelle  des  états-unis  des  Ues-Ioniennes, 
et  spécialement  la  reconnaissance  de  Téglise 
grecque  orthodoxe  comme  religión  domi- 
nante dans  ees  lies,  Tentiére  liberté  du  cuite 
accordée  á  Téglise  de  Tétat  de  la  puissance 
protectríce ,  et  la  parfaitc  tolérancc  pro- 
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mise  aux  autres  commuaions  chrétiennes, 
seront  maintenns,  aprés  l*unioD,  daos  toute 
lear  forcé  et  valeur. 

La  protection  spéciale  garantíe  k  IV^lise 
cathohaue  romaine,  ainsi  que  les  arantagcs 
doot  elle  est  préseptemeot  en  possession , 
seront' égalcment  maintenus,  et  les  sujeta 
appartenant  á  cette  commonion  Joniront 
dans  les  Iles-Ioniennes  de  la  méme  liberté 
de  cuite  qui  leur  a  otó  reconnue  en  Gréce 
par  le  protocole  du  3  février  1830. 

Le  principe  de  Tentiére  égaüté  civile  et 
politique  entre  les  sujete  appartenant  aux 
divers  rites,  consacré  en  Gréce  par  le  mémc 
protocole ,  sera  pareillement  en  vigueur 
dans  les  lles-Ioniennes. 

Art.  5.  L*assemblée  législative  des  étals- 
unis  des  Iles-Ioniennes  a  decretó,  par  une 
résolution  rendue  le  7-19  octobre  1863,  que 
la  somme  de  dix  mille  livres  sterling  par 
an  serait  affectée,  en  paiemens  mensuels, 
á  Paugmentation  de  la  liste  ci?ile  do  sa 
majesté  le  roi  des  Hellénes ,  de  maniere  k 
constituer  la  premiére  cbarge  k  prélever 
sur  la  recette  des  Iles-Ioniennes,  k  moins 
qu*il  ne  soit  pourvu  k  ce  paiement,  suivant 
les  formesconstitutionnelles,  sur  les  revenus 
da  royanme  de  Gréce. 

En  conséquence,  sa  majestó  le  roi  des 
Hellénes  s*engage  k  mettre  ce  dócret  dAment 
k  exécution. 

Art.  6.  Sa  majesté  Pempereur  des  Fran- 
jáis, sa  maiestc  la  reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  sa 
mijesté  Pempereur  de  toutes  les  Russies 
sont  convenues  de  fairo  abandon,  en  faveur 
de  sa  majestó  le  roi  George  1*',  chacune  de 
quatre  mille  livres  sterling  par  an,  sur  les 
sommes  que  le  trésor  grec  s'est  engagé  á 
payer  annuellement  k  chacune  d*ellcs ,  en 
yertu  de  Parrangemeqt  conclu  k  Athénes 
par  le  gouvernement  grec,  avec  le  concours 
des  chambres  grocques,  au  mois  de  juin 
1860. 

II  est  expressément  entendu  que  ees  trois 
sommes,  formant  un  total  de  douze  mille 
livres  sterling  annuellement,  seront  des- 
tíneos &  constituer  une  dotation  personnelle 
de  sa  majesté  le  roi  George  I*''' ,  en  sus  de 
la  listo  civile  fixée  par  la  loi  de  Pótat.  L*avé- 
nemeot  de  sa  majesté  au  tróne  hellénique 
n'apportera  d'ailleurs  aucun  changemcnt 
aux  engagemens  fiuanciers  que  la  Gréce 
a  contracta  par  Partido  12  déla  convention 
du  1  mai  1832  envers  les  puissances  ga- 
rantes de  Pemprunt,  ni  k  Pexecution  de 
Pengagement  prís  par  le  gouvernement  hel- 
lénique, au  mois  de  juin  1800,  sur  la  re- 
présentatioo  des  trois  cours. 


Art.  7.  Sa  majestó  le  roi  des  Hellénes 
s'engage  k  prendré  k  sa  charge  toas  les 
engagemens  et  contrats  lógalement  concias 
par  le  gouyemement  des  états-unis  des  Hes- 
loniennes,  ou  en  leur  nom,  par  lapuissance 
protectrice  de  ees  tles,  conformément  k  la 
constitution  des  Iles-Ioniennes,  soit  avec 
les  gouvernemens  étrangers,  soit  avec  des 
compagnies  et  associations,  soit  avec  des 
individus  prives  ,  et  promet  de  remplir 
lesdits  engagemens  et  contrats  dans  toute 
leur  étendue,  comme  s'ils  avaient  été  con- 
clus  par  sa  majestó  ou  par  le  gouvernemeDt 
hellénique.  Dans  cette  catégorie  se  trouvent 
spécialement  comprís  :  la  dette  publique 
des  Iles-Ioniennes,  les  príviléges  concedes 
k  la  banque  ionienne,  á  la  compagnie  ma- 
rítimo connue  sous  le  nom  de  Uoyd  au- 
tríchien ,  conformément  k  la  convention 
póstale  du  I*'  décembre  1853 ,  et  á  la  com- 
pagnie de  gaz  de  Malte  et  de  la  Iféditerranée. 

Art.  8.  Sa  majesté  le  roi  des  Hellénes 
promet  de  prendre  k  sa  charge  : 

1°  Les  pensiona  accordées  k  des  snjets 
brítan ñiques  par  le  gouvernement  ionicn, 
conformément  aux  regles  établies  aux  Iles- 
Ioniennes  en  matiére  de  pensión ; 

2°  Les  indemnités  dues  k  certains  indi- 
vidus actuellement  au  servicc  du  goaver- 
nement  ionien  ,  lesquels  perdront  leur» 
emplois  par  suite  de  Punion  des  tles  k  hi 
Gréce; 

3°  Les  pensions  dont  plusieurs  sujet{> 
ioniens  jouissent,  en  rémunération  de  ser- 
vices  rendus  au  gouvernement  ionien. 

Une  convention  spéciale  conclue  entre 
sa  majesté  brítannic^ue  et  sa  majesté  lo  roi 
dos  Hellénes  détermmera  le  chiflre  de  ees 
différentes  allocations  et.  regiera  le  modo 
de  leur  paiement. 

Art.  9.  Les  autorítés  civiles  et  les  forres 
militaires  de  sa  majesté  brítanuique  seront 
retirées  du  territoire  des  états-unis  des  Iles- 
Ioniennes  dans  Pespace  de  trois  mois ,  ou 
plus  tót  si  faire  se  peut,  aprés  la  ratifi- 
cation  du  préscnt  traite. 

Art.  10.  Le  présent  traite  sera  ratifíé  ct 
les  ratifications  en  seront  échangées  k 
Londres  dans  le  délai  de  six  semaines;  ou 
plus  tót  si  faire  se  peut. 

En  fait  de  quoi,  les  pléni poten tiaires  res- 
pectifs  Pont  signé  et  y  ont  apposé  lexachet 
de  leurs  armes. 

Fait  k  Londres ,  le  29  mars ,  Pan  de 
grace  1864. 

L.  S.)  Ch.  Tiucoepi. 
L.  S.)  La  Toor  d'Aovergne. 
L.  S.)  Rdssell. 
íL.  S.)  Bronnow. 


MODIFICATIONS. 


Itaue.  —  Pcndani  rimpression  de  VAnnuairé,  k  la  suite  de  la  convention  du  15  sep- 
tembre  1864  entre  la  Fraoce  et  ritalie  pour  Tévacuation  de  Roihe  daas  deux  ana  et  la 
traoftlatíon  de  la  capitale  italieone  á  Florence,  une  emente  a  ensanglanté  les  rúes  de 
Turín,  et  le  ministére  a  dü  se  retircr.  -^  Le  30  septembre  18d4>  le  nouveau  cabinet  a 
í'té  ainsi  composé  :  le  general  La  Marmora,  présldent  du  conseil,  ministre  des  afEaires 
étrangéres  et  par  intérim  de  la  marine;  M.  Lanza,  ministre  de  Tintérieur;  M.  Jacini, 
ministre  des  travaux  publics;  le  general  Petitti,  ministre  de  la  guerre;  M.  Sella,  mi- 
nistre des  flnances;  H.  Torelll,  ministre  du  commerce;  M.  Natoli,  ministre  de  Tin- 
struction  publique. 

EsPAG?iE.  —  Un  changement  ministériel  a  eu  lieu  aussi  en  Espagne.  Le  cabinet  pré- 
side par  H.  Hon  a  donné  sa  démission,  et  le  17  septembre  1864  un  nouveau  cabinet 
s'est  formé;  il  est  ainsi  composé  :  le  general  Narvaez,  duc  de  Valence,  président  du 
conseil,  sans  portefeuille;  M.  González  Bravo,  ministre  de  Tintérieur;  M.  Alejandro  Lló- 
rente, ministre  á'ét€U  ou  affaires  étrangéres;  M.  Barzanallana,  ministre  des  flnances; 
M.  Arrazola,  ministre  de  la  Justice;  le  general  Cordova,  ministre  de  la  guerre;  le  gene- 
ral Armero,  ministre  de  la  marine;  BA.  Antonio  Alcalá  Galiano,  ministre  de  fomento  ou 
des  travaux  publics ;  M.  Seijas  Lozano,  ministre  d'outre-mer. 
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